Digitized  by  Google 


Lu. 


ISO 


ft 


COLLECTION 

DE  DÉCISIONS 


NOUVELLES. 


TOME  DOUZIÉMK 


0- 


Digitized  by  Google 


DE  L*IMPB.IMBRIE  DE  HÀRDY,  RUE  DE  LA  HÀRPEy 


Digitized  by  Google 


COLLECTION 

DE  DÉCISIONS 


NOUVELLES 

ET  DE  NOTIONS 

RELATIVES 

A  LA  JURISPRÛDErsGE, 

Donnée  par  M«  Procureur  au  Chàteleu 

HUITIEME  ÉDITION^ 

MfSB  diMBA  nn  nonTel  ordre  |  corrigée  et  ang^eotée  par  Mesâenrs 

Camos  et  Bata&d; 

Gûntmu^  par  M.  L.  GAibhob,  «dcîmi  Jniiacontulfe; 
VtDÏÈt  A  SQK  nCHXraCB  LE  GBAMS  JUGE,  HtBISnE  I»  L&  JD8IK& 

TOME  DOUZIÈME, 

Goatenant  la  suite  delà  Table  scppLÉME^TAiaEdes  neof  premiersTolomes. 


A  PARIS, 

CHEZ  LAMY,   LIBHAI&B,*  QUAI  BE8  AtTGUSTINf. 


M.  YGGC  YL 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


COLLECTION 

DÉCISIONS  NOUVELLES, 

ET  DE   NOTIONS  RELATIVES 

A  LA  JURISPRUDENCE, 

TANT  ANCI£J\^E  QUE  MODERNE. 

SUITE 

DE  LA  TABLE  GÉNÉRALE 

SUPPLÉMENTAIRE 

DES  NEUF  PREMIERS  VOLUMES, 

Dans  laquelle  soat  intercales  un  grand  nombre  d'articles  qui  avaient  éié 
omis ,  ainsi  que  des  corrections  et  additions  à  chacun  de  ceux  qui  en  ont 
|wru  MScepuDliss. 

X>e  tout  suivi  du  droit  nouveau  introduit  en  France ,  tant  sur  les  matières  civiles  que 
Hur  les  luatières  criminelles,  eocléMa9tîiq|a«S  »  de  OOOUOCTCe  fit  de  police  y  di^uîs  kl 
réTolutîon  de  1789  jusqu'à  préseoL 

"  CODE.  Tom.  4,  pag.  586.  au8&«  douné  le  tilrc  de  code  à  diHerentes 

_  .  CoUcctiuns  et  compilations  des  canons  et 

Voyei!  Loti.  g,,,^^^  j^^i^.      l'^gii^^.  Cf  même  titre-  a  ?té 

Addition.  duiiac  à  plusieurs  coUeciiuns  des  loi»  an- 

Lcieanes  et  DOUVelicB,  rassemblées  en  un 

s  nom  de  code,  qui  signifie  engë-  même  volume,  sans  en  faire  de  conipila- 

ral  un  recueil  de  droit ,  a  ixé  donné  à  des  Uon  ,  comme  le  code  de»  lois  antiques  ,  le 

TCCveils  fort  diliSSrena  les  uns  des  autres.  ^rf*  Néron,  etc.  On  «  encore  appelé  et  in- 

f,rs  prf-miers  aux([nf  ]«:  nu  l'a  donné,  sont  lîtulé  code  le  texte  délacbé  de  ccrlaincs  or- 

des  cuuipiialions  deï<  luis  roaiuines ,  telles  donnaoces ,  comme  le  code  civil,  le  code 

^«  W^oodes  napyrirn,  grégorien,  bermo-  criminel,  le  eodo  marchand,  et  plusieurs 

géolen,  théodosicn,  juatiDieo,  «le»  On  •  aulrMMiiiliilaliIct.  Enfin  on  «encore  intitulé 
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code  c«iiaiiui  Irailés  du  droit  qui 
hlenl  1m  maximes  et  les  règlcmcns  sur  une 
certaine  matière,  tels  que  le  code  des  curés , 
It  cinie  Ac%  chasses,  le cotfe  Toiturin,  le  eoâe 
de  lu  vuii  ie,  etc. 

Nous  allons  dnnner  une  id^  de  quelques- 
uos  de  ce»  principaux  code». 

S  lar  DaoïT  CAaov. 

Coda  eanoniçtt*» 

2.  Ou  appelle  code  des  canons  ,  ou 
Cor|W  (lu  droit  canonique,  coder  seu  cor- 
pus ra^oRMOT,  diHerenies  collet  tinns  qui  ont 
été  iaiii'^  des  cauuns  de»  apôtres  ei  de  ceux 
des  couciles. 

Il  y  a  plusieurs  de  ces  cotleclIfKts  faîtes 

rn  ilifrû  ctis  temps.  Lîi  [n  cinièrc  fui  fuîU'  cri 
Orieul  :  selon  Ussériu»  ,  ce  fut  vers  l'un 
38o  ;  d*autres  disent  rn  385.  Les  Grecs 
réunirent  le»  canons  des  conciles  ,  ei  en 
firent  un  codt,  ou  corps  de  loiji  ecclv^ius- 
ti(|ues  ,  i|ue  Yon  appélif  le  cod»  âa9  Gncs, 
ou  code  canonique  de  l'église  grecque  ou 
de  Véglise  d'Orient.  Les  Grecs  y  ajoutèrent 
ensuite  lu»  canons  des  apôtres,  au  notnhrc 
de  cinquante  \  ceux  du  concile  de  Sardique, 
tenu  en  847  ;  cens  du  concile  (l'Kplièse,  qui 
est  le  iroisicme  coneiK'  j^L-iieral  tenu  en  4^1 , 
el  ceux  du  quatrième  roiicilc  géuénil  tCnU 
à  Cbalccdotne  en  ^5  r.  Ce  cvn/tf  fut  appronvé 
par  »i.\  cent  ti  rii[<-  cvëtpus  dans  ce  concile, 
eteutoii>é  |);u-  .IM^tiniel),  rii  sa  novelle  l3l. 
Ce  code  des  Gn  cs  eiaît  en  si  grande  véué- 
ratiou  ,  que  ,  tians  toutes  les  assemlilécs  , 
soil  universelle*  ou  nationales ,  on  mettait 
bur  deux  pupitres,  FÉvaugile  d'uoo6lé,  el 
le  code  canonitpie  de  l'antre. 

Pour  ce  qui  est  de  l'église  romaine  ou 
«VOccident,  elle  u*«dopta  pas  d*abord  les 

cunotis  de  tous  les  conciles  d'Orient,  insérés 
dans  le  code  des  Grecs  :  elle  avait  son  code 
jiarticulier,  appelé  code  de  l'église  romaine, 
qui  éluit  composé  des  canons  des  conciles 
«VOccidenl  ;  mais,  depuis  les  fréquentes  ré- 
laltun;»  (|ue  l'alTaire  «les  pélasgicos  occa- 
siouiia  entre  l'église  de  Rome  et  celle  d*A- 
iVicpie  ,  l'égliM'  de  llonic  ayant  connu  les 
cuuun»  de»  conciles  d'Afrique,  et  eu  a^unt 
admiré  la  sagesse ,  elle  Ir»  adopia.^ 

Le  pape  Zozyme,  grec  d'origine,  fittr**' 


«luire  les  canons  d*Ancyre,  de  Nëooâar^ 

et  de  Cautères.  On  se  servît  (pjclque  temps, 
dans  l'église  d'Occident,  de  cette  traduction 
eonrose  de  Tancien  eodt  camxiiqae  des 
Grecs.  Oji  y  inséra  dans  la  suite  les  décrets 
contre  les  |>élusgicus,  ceux  d'Innocent  Iw, 
et  de  quelques  autres  papes;  on  y  joignit 
«•more  d.  pnis  les  canons  de  plusieurs  con- 
ciles, et  dififérenies  lettres  des  papes.  Nous 
avons  plusieurs  de  ces  anciens  codes  des 
canons  à  l'usage  des  églises  d'Occideut,let 
uns  imprimés  ,  d'aud^  maauscrit«  ,  les- 
quels durèrent  peu  entre  eux  j  et  l'on  ne 
sait  pas  précisément  quel  était  odui  de  l'é- 
glise romaine. 

C^uoi  qu'il  en  soit ,  comme  on  trouva 
qu'il  y  avait  de  la  confusion  dans  te  code 
des  canons  dont  on  se  servait  à  Rome,  on 
engagea  Denis  ,  surnommé  le  Petit  ou 
XAbbé ,  sur  la  fin  du  cinquième  siècle,  à 
en  fiure  une  compilation  plus  mëlhodiquOf 
dans  laquelle  il  inséra  1«'S  einquanfr  canons 
des  apôtres,  reçus  ptir  1  cgli.se,  et  les  canons 
des  conciles  tant  grecs  que  latins,  et  quel- 
ques décrétHles  des  papes,  depuis  Siricius 
jusqu'à  lioruiisdas. 

Cette  compilation  fut  si  liien  reçue,  qu'on 
Tapiiela  le  eod€  des  canons  de  IVglîse  ro- 

muine,  ou  corps  des  canons.  11  ne  fut  pas 
néanmoins  d  ai>urd  adopté  dans  toutes  les 
églises  d'Occident. 

En  France ,  on  se  servait  de  l'ancienne 

colleclion  ,  on  de  (pieltpie  autre  nouvelle 
que  l'on  ap|)eiail  le  code  des  canons  de  l'é- 
glise gallicane  ;  ce  qui  demèura  dans  cet 
état  jusqu'à  ce  qn«-  le  pape  .\drien  ayant 
envoyé  à  Cbarlemaguc  le  code  compilé  par 
Deni$  U  Petit,  il  fut  reçu  dans  tout  le 
royaume.  Celle  colleclion  a  été  suivie  de 
plusieurs  autres,  et  iiolammeut  de  celle  di| 
moine  Gratian ,  en  i  i5i  ;  mais  son  ouvrage 
est  tuiitulé  Concordance  des  Canons.  On 
l'appelle  cependant  quelquefois  le  code  ui- 
nonique  de  Gratian.  Le  code  des  canons  de 
l'église  d'Orient  ayant  été  reçu  dans  celle 
d'Occident,  on  l'a  appelé  code  de  l'église 
universelle.  Dans  tous  ce»  codes  du  droit 
canonique,  ou  a  suivi  à  peu  près  l'ordre  et 
la  méthode  du  droit  civil. 

(Voyez  Traité  de  V  Abus  y  par  Fevret  , 
tum.  t  ,  pag.  3a ,  et  la  Préface  des  Lois  ce- 
elésiattique$  de  il'Héricouri,) 
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Code  grégorien. 

3*  Le  code  grégorien  est  une  compila- 
lioo  des  coa»litulioas  des  empereurs  ro- 
naiot  a  depriis el  compris  l'empire  d'Adrien 
jusquesct  compris  wUù  de  Dioclclien  ci  do 
Alaxiinteo.  Ce  code  csl  nommé  grégorien  , 
dtt  nom  de  celui  qui  a  fait  ccuc  compila- 
lîon.  On  lient  communément  qtiVlIi.-  a  pré- 
f^cdé  une  autre  coUeclion  fies  mêmes  insti- 
liinliom,  coantieaoos  le  litre  de  eode  tuf^ 
mogénifn ,  dont  nous  pjtrlerons  ci  -  a|)rè&. 
Cependant  Pancirole,  en  non  traité  de  clar. 
ieg.  intevpret.  cap.  65  Pt  66  *  croît  an  con- 
traire que  le  ccJe  ^M-r'i^rM-rrn  :i  rit'  ri'flr<^c 
depuis  le  code  hermogénieu.  Il  |)rckMul  que 
le  code  grégorien  fut  compilé  par  Grégo» 
rîiis  ,  prélt'i  (le  l'Espagne  et  proconsul  d'A- 
frique sous  les  enip<Teurs  Valeus  et  Gra- 
tira  ,  qui  ont  régné  dépura  Constantin  le 
Grand.  La  loi  i5,  au  cmie  tlu'ndoNien ,  d» 
pistoribus  j  fait  meutiou  dr  ce  Crr-joriiis. 

Jacques  Godefroy»  en  ses  prolégomènes 
du  code  ibéodosirn ,  ailribue  la  compilation 
du  code  grégorien  à  uu  autre  Grégorius 

Si  fut  préfet  du  prqtoire  bous  l'empire  de 
oitantin.  Il  est  parlé  de  ce  Grégorius 
dans  plusieurs  lois  du  code  tliéodosien,  et 
U  est  encore  douteux  lequel  de  ces  deux 
Grégorius  a  compilé  le  code  grégorien. 

Quelques  auteurs  ,  et  notammeot  celui 
de  la  Conférence  des  lois  mosaïques  et  ro- 
maines, qui  vivait  peu  de  temps  après,  le 
nomme  toujours  Grégarianuê  i  ce  qui  fait 
croire  que  c'était  soo  véritaUe  nom,  et  hod 
pas  Grégorius. 

Quant  au  temps  où  il  a  vécu ,  il  parait 
que  c^est  sous  Cnnsiadliu ,  sa  compuatioa 

firii$«iant  aux  constitutions  de  Dioclélien  et 
de  Maximien ,  qui  ont  régné  avant  Coos- 
taoïin,  lequel  possédait  déjà  une  partie  de 
l'empire  avant  Maximien.  Grégorien  ayant 
fait  de  son  chef  celle  compila  lion  ,  il  ne 
parait  pas  qu'elle  ait  eu  par  elle-même  au- 
cune «Otorllé  sOttS  Constantin  ni  sous  ses 
successeurs,  noo  plus  que  le  coda  beroicH 
génieo. 

Jnstîoieo  cite ,  à  la  vérité ,  ces  deus  eotfé» 

an  commencement,  tt  les  fuit  aller  de  psur 
avec  le  code  tliéodoeien  ,  en  parlant  du 
fnmd  nombre  de  «onstitttiions.q««  ces  troi» 
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eoâei  eenldiaieni;  nais  tout  ee  que  l'on 

peut  induire  de  là,  par  rapport  aux  codes 
grégorien  et  bermogénicu  i  ef>t  que  Ton 
consnltail  ces  collections  comme  une  ios* 
irnction  et  comme  un  recueil  contenant  des 
cunslilulions  qui  avaient  force  de  lui. 

M.  Terrasson,  en  son  TTlsloirc  àr  /  t  r-- 
rîsprudence  romaine ,  pense  que  prol>al>it- 
ment  on  ne  voulnt  pas  revêtir  ces  deux 
codes  de  l'autorité  pnhlirjue  ,  à  cause  qti» 
leurs  auteurs  étaient  païens,  comme  il  pu- 
rait,  en  ce  qu'ils  ont  afiècié  de  ne  rap- 
porter que  Ifv  rnnstilutinns  des  empereurs 
païens.  Ou  croit  cependant  que  Justinicu 
n'a  pas  laissé  de  se  servir  de  cm  deux 
codes  pour  former  le  sien.  On  fonde  celle 
conjecture  sur  ce  qu'il  se  trouve  dans  son 
cod0  des  oimstituiions  qui  n'étaient  point 
tians  eeîiii  de  l'empereur  Tliéotlinse ,  parce 
qu'elles  sont  plus  anciennes ,  ejt  qui  ont 
probablement  été  tirées  des  deux  «otflw  gré- 
gorien et  bermogénien. 

Après  que  Juslinien  cul  lire  de  ces  deux 
cndc's  ce  »]ii'il  crut  uéee.ssjiire ,  on  les  ué- 
^'lifjci  lellemcut,  qu'ils  ont  été  perdus,  à 
i'exeeption  de  quelques  fragmensqu'Aniao, 
juriseotisiil le  (!', Marie  ,  in)ii<;  rn  a  eonservés 
<lepui.s.  Ja(  rpies  Sieli.mi  les  a  compris  duuS 
son  édition  (in  rcdt-  ilienildsien ,  impHmé 
à  Râle  en  i528.  tîregorins  Tliolosnniis  et 
Cujas  les  ont  ensuite  donnés  avec  des  cor- 
rections. Enfin  Antoine  Schnhing  en  A 
donné  une  édition  jilns  romplèic  avec  des 
notes,  dans  son  ouvrage  intitulé  Jurispru- 
dentia  rettts  antejustinitmea ,  imprimé  à 
Le^'dc  en  l'année  17 17.  (Voyez  la  Jurii^ 
prudence  romaine  de  M.  l'crraMoti.  )  ' 
a 

Cod»  hermogimtti, 

4.  C'est  nne  compilation  des  constitu- 
tions faites  par  1rs  empereurs  Dioclélien  et 
Maximien,  et  par  leurs  successeurs,  ius« 
qu'à  l'au  3*6,  ou  an  plus  tard  à  Pan  Its. 
II  a  été  ainsi  nomme  d'un  Hermo'renianiis 
qui  lit  cette  compilation  ;  mais  ou  ne  sait 
pas  bien  préelsément  quel  en  est  le  vérî- 

talile  ;nil"nr,  attendu  qu'il  v  a  <!enx  Her- 
mogéuien,  à  chacun  desquels  cet  ouvrage 
est  attribué  par  quelques  anteurs.  -Flancinuc 

croit  (jn'il  est  d'un  Euecniiis  IlernuigeniantiS 

qui,  suivant  les  annales  de  Baroutus,  fut 
préfet  do  prétoire  tous  rciapîre  de  Oioclé- 
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tien ,  et  qui  fut  employé  par  eet  eropereiîr  k 

ncrst'riKer  les  chirlieiis  ;  cî'aiilrrs,  tels  que 
M.  Ménage  en  un  Aménités  du  droit ,  cha- 

Eitre  I T ,  pensent  que  ce  eod»  est  d*iin  autre 
lennofrénieti  ,  jurisoousiillc  ,  qui  vivait 
KouB  IVinpire  de  Conttantin  et  tous  les  w 
fan»  de  cp  prince. 

Jacques  GodeProj,  dans  ses  ProUgnmènn 

du  eodtthéixff'sicn,  chap.  i*',  ."irinljle  croire 
qiip  le  code  liprmogénicn  comprenait  les 
uoDsiilulIons  des  mêmes  empereurs  que  le 
code  gréfioritn  ;  il  ne  prétend  pas  néan- 
moins que  ce  fussent  précisément  toutes  les 
mêmes  constitutions ,  ni  qu'elles  fussent 
rapportéca  dans  les  mêmes  termes.  Il  ob> 
serve  au  contraire  que  plusieurs  dr  ces 
coustilutiona  ,  qui  «ont  rijpporiécs  dans  l'un 
et  l'autre  corf«,  diffirent  entre  elles  en 
plusieurs  choses.  En  ifTr!  ,  l  a  urur  de  la 
Cof\férencé  doi  lois  mosaïques  et  mmaiaes , 
«près  avoir  rapporté  nii  passage  d'IIermiK 
gcnicn,  contenant  une  constitution  des  em- 
pereurs Diudélien  et  Maxiniicn,  remarque 
que  Gr^orten  a  aussi  rapporté  cette  cons- 
uinlioii ,  mais  sous  nue  data  difficremei 

M.  Trrras«.oii  ,  en  son  TTistnirr  Je  la  Ju- 
risprudence romaine  ,  page  284  ,  regjn  de 
comme  douteux  que  Hermo|^oieo  eut  com- 
pris dans  s:i  compilation  des  constiluliuns 
des  empereurs  qui  ont  régné  depuis  Adrien. 
Il  se  fonde  sur  ce  que,  oans  les  fragmens 
qui  nous  restent  du  cmie  lierniopénien ,  on 
ne  trouve  que  des  constitutions  de  Diode- 
tien  et  de  MaximKn.  Le«  trois  premières , 
à  la  Tcrilc,  sont  attrilnu-is  à  un  cmpercur 
nommé  Aurelius  ;  mais  il  n'y  eu  a  aucun 
qui  ail  porté  simplement  ce  nom,  et  M.  TVr- 
rassOD  rapporte  la  preuve  qu'Aurelius  était 
lin  prénom  qui  fut  donné  atlx  empereurs 
Dioclétien  et  Maxiraicn.  Il  n'i^iait  pas  na^ 
tttrel  d,'ailleurs  que  QermogiënicQ  en  eût 
romy>ile  précisément  les  mêniefl ordonnances 
4jue  (jr<'«,'orien.  11  c«l  plulùt  à  présumer  que 
le  code  iiennogénien  ne  fut  autre  chose 
qu'une  suite  et  «n  supplément  du  précé- 
dent, et  que,  «i  l'auteur  y  comprit  quel- 
ques ccmstiiutions  du  nombre  de  ccUes  que 
Grégorien  nvait  fl'jà  rapportées,  ce  l'ut 
apporemmeul  jM>ur  le&  donner  d'une  ma- 
nière plus  correcte ,  «oit  pour  le  texte,  soit 
pour  la  date  et  pour  le  rang  qu'dles devaient 
tenir  dans  le  recueil. 

rsous  ne  dirons  rien  ici  de  «e  qui  con- 


cerne Panthenticité  qu'a  pu  avoir  le  eoéta 

lu  i  m(»j,'éiiion  ,  ni  de  la  j)erle  de  ce  code  et 
des  Iragmens  que  l'on  eu  a  conservés ,  tout 
cda  ae  trouvant  lié  avec  co  qtii  a  été  dit 
<H<devan|  du  code  grégorien. 

Oide  fhéodonea^ 

B.  Ce  Code^  ainsi  nommé  de  Pempereur 

Thcodose  le  Jeune ,  par  l'ordre  duquel  il 
fût  rédigé,  est  une  collection  des  constitu- 
tions des  empereurs  chrétiens  tiepui»  Gins- 
tauiîn  jusqu'à  Théudosc  le  Jeune.  Il  ne  noua 
est  rien  resté  de»  lois  faites  par  les  empereurs 
jusqu'au  temps  d'Adrien.  Les  conslituiiuns 
de  ce  prince ,  et  celles  de  ses  succesHeura, 
jusqu'au  tempsde  DiocJetien  et  de  Maximien, 
Urent  l'objet  de  deux  compilations  différen- 
tes ,  que  l'on  nomma  code  'grégttritn  et  eod» 
hermogénien ,  «lu  uoni  de  jienrH  auteurs'; 
mais  ceux  -  ci  ayant  tait  de  leur  chef  ces 
compilations,  elles  n'eurent  d'autre  auioHlé 
que  celles  qu'elles  lîi  aient  dca  «OlIStilUtiiOlil 
qui  y  étaient  rapportées. 

Le  premier  code  qui  fut  fait  par  ordre 
du  prince  fut  1»  codm  théodatitm. 

Indépendamment  des  constitutions  faites 
par  les  emperetir"*  dej)uis  Adrien  ,  qui 
étaient  en  très  grand  nombre.  Théodose  le 
Jeune  en  avait  fait  lui-même  plusictirav 
d'ahor»!  (  niijoîniement  avec  Hnnoriits ,  em» 
|>ereur  d'Occident,  eLavj*c  Arcadius,  sott 

i>ère,  lorsque* ce  dernier  Peut  associé  a 
'eropire  d'Orient. 

A  près  la  nlnrt  d'Arradins,  îT  en  fir  cnrore 

Ïlusieurs  conjoinleiucnl  avec  lionorius. 
nslioien  en  a  conservé  dan*  son  coifo 
environ  treulc  des  premières,  et  environ 
cent  vîi^t  d«s  secoutles.  Tkéodose  en  fit 
encore  linralres,  depuis  qo*il  fut  demeuré 
seul  maître  de  tout  l'empire  d'Orient  vi 
d'Occident ,  par  ia  mort  d'Hunoriua.  Six 
années  après,  eu  416,  il  partagea  son  an- 
torilé  avec  Pulchérle  sa  sœur  ,  qu'il  lit 
créer  Auguste;  et  en  4x4  il  ecda  l'empire 
d*OooidciM  k  YaieniMiien  ili ,  âgé  de  Mpt 


Tlif^odose  elail  fort  pieux,  mais  peu  ée1al« 
ré)  de  sorte  que  ce  fut  Pulchérie,  sa  sceur^ 
qui  eut  le  plos  de  part  au  gouvernement. 
L'événement  le  plus  renianpjalde  de  l'em- 
pire de  Tliéoduse,  lut  la  rcdadiuo  et  la 
publication  du  oatfequi  povii»«miiom.Let 

motilà 
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tpetifs  qui  y  donnèrent  Ben  Mmt  raprim^ 

dans  le  premier  litrr  «.os  NovtUps,  où  il 
se  plaioi  d'abord  de  ce  que,  maigre  les 
récompenses  proponéet  de  ton  t«mp»  aux 
gens  (le  Icdres,  peu  de  personnes  s'i  ni])!  os- 
Kiieat  d'acquérir  une  parfaite  connaissance 
,  du  drmi;  ce  qu'il  oitribue  &  la  mnltilude 
d'ouvrages  des  jurisconsultes  et  des  cous- 
litulioii*  des  empereurs,  capable  de  rebuter 
les  lecteurs,  et  de  mettre  la  confusion  dans 
les  esprîls. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  il  fit 
faire  un  choix  des  cooalitulioos  les  plus 
sages  et  les  plus  convenaUea  an  temps  pré- 
sent, pour  co  former  un  cad«  ou  loi  gé- 
néra le  ;  cl  en  chargea  huit  jurisconsultes, 
dont  ii  marque  les  noms  à  la  fin  de  sa 

•  preoiière  novelle  :  savoir ,  Antbiocus  , 
$$       Maximin,  Martyrins  ,  Spérantius,  Apol- 

\        lodore,  Théodore,  Épigenius»  et  Procope. 

*  ;      Leurs  titrca  et  «ualii^  sont  ei|»rimés  dtins 

la  même  novelle  ;  ce  qui  nous  apprend 
qu'ils  avaient  possédé,  ou  possédaient  alors 
lèa  premières  digéilés  de  renpire. 

On  ne  sait  pas  le  temps  qui  futempIoy«f  ii 

la  rcdai  lion  de  ce  cude]  on  voit  seulenieal; 
qu'il  fui  divisé  eu  seize  livres. 

4^'  Le  premier  traite  des  différentes  sortes  de 

lui^  dont  le  droit  est  compo<ié.  Le  s»CMtd 
traite  de  la  juridiction  des  différens  juges, 
des  procédures  que  l'ou  observait  pour 
parvenir  à  un  jn^ment  ,*  des  personnes 
que  l'on  pouvait  citer  devant  le  juge,  de» 
restitutions  en  entier,  des  jugemens,  des 
aciioni^  qui  ont  rapport  à  ce  que  l'on  peut 
possédtT  à  titre  universel  ou  particulier; 
et  des  trois  sortes  d'actions  qui  procèdent 
de  la  nature  des  choses  réelles,  persoii« 
u elles  et  mixtes. 

Le  troisième  livre  eompn-nait  ce  qui 
cooceroe  les  ventes,  les  mariages  et  les 
taidUes.  Le  qttatriènw ,  tout  ce  qui  regarde 
1p!s  siicccssioDS  0^  in/e5/(7/ et  testamentaires, 
les  ciio«e&  litigieuses ,  les  difTérentes  condi- 
tions des  personnes,  les  impositions  publi- 
ques et  ceux  qui  étaient  préposés  pour  les 
recevoir  }  les  prescriptions  ,  les  choses 
îogée«,les  cessions  de  biens»  le»  interdits, 
quorutn  honnrum ,  undè  vi,  utribi,  et  les 
édifices  particuliers. 

Le  cinquième  livre  comprenait  ce  qui 
cooernaleaaacoessions  l^timef,  leschao- 
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geniens  qiii  peuvent  arrirer  dai»  FAatdes 

personnes  par  ditrérerifes  ranses  ,  el  les 
ancieos  usages  autorises  par  une  longue 
noHseadon.  Le«£r<toe  livreeoooemait  toutes 
les  dir^nités  qtii  avaient  lieu  dans  l'empire 
d'Orient  et  d'Occident,  et  toutes  les  charge» 
qo!  s'exerçaient  dans  le  palais  des  em- 
pircurs. 

Dans  le  septième  livre,  on  rassembla  ce 
qui  concernait  les  emplois  et  la  discipline 
militaire.  Dam  le  huitième,  ce  qui  regar^ 
daîl  les  officiers  subordonnés  aux  jtig-es  , 
les  voilures  i-t  {KJStes  publiques,  les  dona- 
tions, les  droits  des  gens  mariés,  et  eeux 
des  ensuis  ei  drs  pnrrns  SUT  Ics  biens  et 
successions  auxquels  ils  pouvaient  préten- 
dre. Le  ntupième  livre  traitait  des  .crimes 
et  de  la  procédure  criminelle.  Le  di.rième  , 
de»  droits  du  fisc^  le  ontième ,  des  tributs 
et  autres  chargea  publiqwM,  des  eonsiilta» 
tions  faites  par  le  prince  pour  lever  ses 
doutes,  des  appellaitoiis  et  des  témoins. 

Le  douzième  traitait  des  décurîoDs,  et 
des  droits  et  devoirs  des  officiers  munici- 
paux. Dans  le  treizième ^  ou  rasRemI)la  ce 
qui  concernait  les  difiërentes  professions , 
I«s  marchands,  les  négocions  sur  dker, 
]!i  rif'  ss<  nrs  rlrs  sr  it-nces,  médecins,  a rtlsnns , 
le  cens  ou  capîtalion.  Lie  quatorgiême  rco- 
fermait  tout  ce  qui  arait  rapport  aux  rillea 
de  Rome,  de  Constantinople,  d'Alexandrie, 
et  autres  principales  villes  de  l'empire^  et 
ce  qui  concernBlt  les  corps  do  métiers  et 
eollt-'^es,  la  ]>olice,  les  privilèges.  Le  çuin^ 
^i^in«cpnteoaii  les  règlemens  pour  Im  places, 
théâtres,  bains  et  autres  étIificM  piiUics; 
et  enfin  le  seizièine  livre  renfermait  tout 
ce  qui  pouvait  avoir  rapport  aux  peraonncn 
et  aux  mati^vs  écclésiastiques. 

Cteode,  ainsi  rédigé,  fut  publié  Tan  4.38. 
Théodose,  par  sa  première  novelle,  lui 
donna  force  de  loi  dans  tout  l'empire  ;  il 
al>rogea  toutes  1m  autres  lois ,  et  ordonna 
qu'il  n'en  pourrait  être  fait  ancuoe  autre  è 
l'avenir,  même  par  Valentinien  IIT,  soit 
gendre.  Mais  il  dérogea  lui-même  à  cette 
dernière  disposition,  en  ce  qu'il  fitdanalca 
dix  années  suivantes  plusieurs  novelles  qu'il 
conllruja  par  uuc  uoveile  dunnce  à  cet  eÙét, 
et  cpi'il  adressa  à  Valentinien.  II  est  pro- 
balderpie  ce  dernier  confirma  de  son  ciixé 
le  code  tliéodosien ,  puis(|uc  par  une  novelle 
■1  confirma  celles  da.  Théoosse. 

a 
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*^  Ces  dilfêrcntes  circonstances  sont  rajK 

pèrtt'es  ilan-,  li  s  Prolégomènes  de  G«Klefroy 
«ir  ce  code  ,  où  il  remarque  plusieurs 
défauts  dans  Parruugt  iiient,  h  même  quel- 
ques coiilradiclions;  mais  îlm  difficile  d%-ii 
bien  juger,  slleudu  que  oe  code  n'ent  point 
parvenu  dans  sou  entier  jusqu'à  nous.  En 
efiet ,  on  trouve  dans  celui  de  Ju.slinien 
trois  cent  vingt  conslilu lions  de  Théodore 
le  Jeune  ou  de  ses  prédécesseurs,  que  l'on 
ne  retrouve  plus  dans  la  code  thëodosiea , 
quoiqu'elles  n'y.  eiiMent  sans  doute  point 
ëlc  ouiises. 

Le  codm  théodosieii  fol  olMerré  sous  les 
•mpereurs  Valentinien  III  ,  Murcicn  , 
Uajoricn,  Léon,  et  Aoilicuius,  comme  it 
parait  par  leurs  eooslitutîonsdenflksdttdles 

ils  en  font  menlîon.  L'an  leur  de  In  Coiif'é- 
rcoce  des  lois  mosaïques  et  romaines  qui 
vivait  peu  de  temps  avant  Justltiien ,  eite 
en  plusieurs  rndroîis  le  code  de  Thcoiîosr. 
Auiau  ,  chancelier  d'Alaric  11 ,  rui  des 
Visigoths,  puMia  en  $06,  à  Aire  en  Gas- 
cogne, unalirégédu  mèmecn(/<*;et  Justinini 
daus  son  eod«t  qui  ne  fut  public  qu'en  5 38, 
parle  de  celui  de  Thëodose  comme  d'un 
«uvrage  qui  ëiait  subsistant  et  dont  il  s'était 
servi  pour  composer  le  sico. 

11  parait  donc  certain  que  le  cod»  ibéodo- 
sien  s'Aait  répandu  par  tonte  PEurope,  et 

qu'il  y  ('tiiit  eucore  en  vigueur  dans  le  6<: 
siècle,  c'est  pourquoi  il  est  élonnani  que 
cet  ouvrage  se  soit  tout  à  coup  perdu  en 
Ocddcnt ,  sans  qu'on  en  ait  oonservé 

aucune  copie.  Quelques  aulcui'^  modernes 
imputent  à  Justinien  d'avoir  supprimé  cet 
ouvrage,  de  même  que  ceux  des  anciens 
jnrisconsnlits.  Kn  etièt,  il  n'en  est  plus 
purlé  nulle  part-  depuis  la  |)ul)licaliou  du 
cod0  jiisiinleni  et  ce  eu  est  dit  dans 
qtirlqiiPH  auteurs,  n(>  <l(jii  s'eiueudre  que 
de  ruhrégc  qu'eu  avait  tatl  Auiau. 

Pour  rétablir  le  code  ibéodosicn  dans 
son  entier,  on  s'est  servi,  outre  l'abrégé 
d'Anian ,  de  plusieurs  anciens  manuscrits 
dans  lesquels  on  a  recouvré  différentes  por- 
tions de  ce  code.  Jean  Sicbard  en  donna 
d'abord  à  Bàlc,  en  iSaS  ,  uoewiitîon  con- 
forme à  l'abrégé  d'Anian.  Eu  1649  '  ivan 
Tilly  ou  du  Teil  donna  à  Paris,  une  autre 
édilioii  iii-8<*  des  buit  ilemiets  livres  qu'il 
venait  de  recouvrer,  dont  le  dernier  sen- 
Itmcni  éiaii  imp«rrati.Oa  rccharclia  cocore 


dans  la  Confifrence  de»  lAts  liimaiques  ^t* 

romaines ,  dans  les  fragmcns  des  codes 
eréf^rien  et  hermogénien,  dans  celui  de 
Justinîen,  cl  dant  1m  1ms  des  Gotha  et  des 
Visigotb»,  ce  qui  manquait  du  eodt  iliéo- 

dosien. 

Cujas,  après  un  travail  de  trente  années^ 
ou  (Inuua  à  Paris,  en  i5<i6,  une  édition 
in-li)).  avec  des  commcnlaircs ;  il  auj^uicnta 
cette  édition  des  sixième ,  septième  et  Aui- 
tièm»  nvreB  entiers,  et  d'un  supplément 
de  ce  qui  manquait  au  seizième  dans  l'édi- 
tion précédente  ^  et  il  .nous  apprend  qu'il 
était  redevable  de  «e  travail  à  Ét'ienoe 
Ch.-irpin.  Pierre  Pithou  afouta  à  IVdilioa 
de  Cujas  les  coustitutiuiu  des  empereurs 
sur  le  séuatns  -  consulte  daudien.  Enfin 
Jacques  GodcFroy  purvint  à   rciahlir  le» 
cinq  premiers  livres  et  le  commcncemettt  < 
du  siaiftme,  et  à  disposer  une  édition  oom- 
plèli;  du  code  tbéodusieu  ;  mais  étant  mort 
avant  de  la  mettre  au  jour,  Antoine  Mar- 
vîlle,  professeur  en  droit  i  Valence,  en 
prit  soin,  et  la  dunuu  à  Lyon  en 
eu  six  volumes  in-fol.  Jean  Ritter,  pro- 
fesseur à  Leipsick,  en  m  donné  en  lySô  , 
dans  la  même  ville,  une  édition  aussi  en 
sil  volumes,  revue  et  corrigée  sur  d'uucirns 
aîuiiisoritt,  et  enrichie  de  uouvelles  notes. 

Il  n*est  pas  douteux  que  le  code  ibéo- 
dosien  a  été  autrefois  observé  en  France, 
et  que  les  ordonnances  de  Qovis,  de  Clmaire 
son  fils,  et  de  Gondebaut  rot  de  Bourgogne, 
qui  portent  que  les  Gaulois  ou  Romains 
seront  jugés  suivant  le  droit  romain,  ne 
doivent  s'entendre  que  du  code  tbéodosieu, 
puisque  le  code  justinien  n'eiiu  t  pa»  encore 
tait.  C'cft-ce  qu'observe  M.  Btgnon  dans 
ses  îfoUs  sur  làarcufphe ,  cb.  3.  Godefroy 
dans  ses  Prolégomènes  du  code  théodotim, 
cb.  5,  à  la  fin;  et  le  Père  SimonddanssOD 
Appendice  du  code  théodosien. 

Les  Tisîgolhs  qui  occupaient  les  pro- 
vinces voisines  de  l'Espagne,  avaient  aussi 
reçu  le  même  code  :  mais  il  parait  qu'il 

Êerdît  toute  sou  autorité  en  France,  aussi 
ien  que  dans  l'empire  romain ,  lorsque  le 
justinien  parut  en  528,  Ju>linif!t  it\  ;int 
abrogé  toutes  les  autres  lois  qui  cutcnt 
pa«  comprises. 

Code  Jusfinùn. 

6.  Ce  eedW  est  une  cooipîklioD  (âife  par 
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•rdre  de  l'empereur  JusliDien ,  tant  de  lee 

propres  con«îfittitions  qn'  i!<  i  elles  de  ses 
prédécesseurs.  Ces  coD.stuuiiuus  lurent  rédi- 
gées eu  btio ,  excepté  quelques-^uiies  qui 
furent  écrites  en  grec,  et  dont  une  partie 
fut  perdue,  parce  que  sous  l'empire  de 
JtlStioien  ,  la  langue  grecque  était  peu  d'u- 
sage. Cu jas  en  a  rétabU  quelquci^unee  dans 
«es  observatiuus. 

11  avait  déjà  été  fait  avec  Justinico  trois 
dilKrentes  collections  ou  compilations  des 
•constitutions  des  empereurs»  depuis  Adrien 
jusqu'à  ThécKiosien  le  Jeune,  sous  les  noms 
de  Code  Grégorien ,  Code  Hermogénieh , 
Coéh  Théodosien.  Lm  successeurs  de  Théu- 
rinut  le  Jeune  jusqu'à  Jnstinieh  avaient 
luit  un  grand  nombre  de  constitutions  et 
de  DOV«Ltes.  Jusiinien  lui-même,  dès  son 
avènement  à  l'empire,  avait  publié  pln<;trijr<i 
cooslitutioos.  Toutes  ces  différentes  lois  se 
flrouTaient  la  plupart  en  contradiction  les 
unes  avec  les  autres ,  sur-tout  celles  qui 
GOocernaient  la  religion ,  parce  que  tes  em- 
pereurs chrétiens  et  les  empereurs  paieris 
se  conduisaient  ptr  des  priaeipes  tout  dif- 
i'érens. 

L'incertitude  et  la  confusion  où  était  la 
jurisprudence  ,  engagèrent  Jiistinien ,  dans 
la  seconde  année  de  son  empire  ,  à  faire 
rédiger  un  nouveau  code ,  qui  serait  tiré 
tant  des  trois  toâ^i  prëojdens,  que  des 
sovelles  et  autres  coustitutinns  de  Théodosc 
et  de  ses  successeurs,  il  chargea  de  l'exé- 
cution de  ce  projet  Trihonien ,  juriscon- 
sulte célèbre ,  qui  de  la  profession  d'avocat 
qu'il  exerçait  à  Coostantinopic  ,  avait  été 
élevé  aux  premières  dignités  de  l'empire  : 
il  avait  été  maitre  des  olHces ,  questeur  et 
inème  consul  ;  niais  il  n'était  plus  en  \\\\rv 
lorsqu'il  fut  churgé  principalement  de  la 
eiwdiiitc  des  compilations  de  droit  faites 
sous  les  ordres  de  Justiniea. 

Cet  empereur,  pour  la  rédaction  du 
cod«f  lui  associa  neuf  autres  jurisconsultes: 
savoir  ,  Jean  ,  L^otius,  Pbocas  ,  Basi- 
lîdes,  Thomas,  Coostaniin  le  Trésorier, 
Xliéophilc ,  Dioscorc  et  Pra^seotinus.  La 
raission  qui  leur  fut  donnée  à  cet  effet  eftt 
«laos  une  constitution  adressée  au  sénat  de 
(Joustantimiplf  ,  il  ifri"  «Ks  ides  df  fcvrior 
538 ,  et  qui  esl  uu  tilre  de  novo  Codice 

Jàelimdo* 


Tribonien  et  ses  collègues  travaillèrent 
aTcr  tant  d'ardrur  ù  la  rédaction  de  ce 
code ,  qu'il  lut  achevé  daus  uue  aunée» 
et  publié  aux  ides  d'avril  649.  . 

Quelques  auteurs  se  sont  récriés  sur  le 

jH  U  <lf  It  nips  (pse  ces  jiu  isc  ousultcs  uiircuL 
ù  lu  rédaciiol)  ilu  code»  mais  il  faut  aussi 
considérer  (pi'ils  étaient  au  nombre  de 
dix ,  tous  ^riis  versés  dans  ces  matières  , 
cl  qu'il,  ^  avait  peut-être  des  raisons  se- 
crètes pour  publier  promptement  ce  codoy 
sauf  ù  en  faire  une  révisiou,  comme  cela 
arriva  quelques  années  après. 

Celte  première  rédaction  du  code^  ap-i 
pelée  depuis  codex  primœ  prcelectionit  y 
était  dans  le  même  ordre  que  nous  le  voyous 
aujourd'hui  ;  on  y  fit  seulement  dans  la 
seconde  rédaction  quelques  additions  et 
conciliations.  Quelques  auteurs  ont  cru  que 
la  division  du  code  en  'douce  livres  n'avait 
été  faite  que  lors  de  la  seconde  rédaction  ; 
mais  le  contraire  est  attesté  par  Ju.stiuieQ 
même,  liv.  tit*       de  vvterijur» 

enucleando.    '    *  ' 

Les  matières  furent  aussi  des  k>is  rangées 
sous  les  titres  qui  leur  étaient  propres^ 
coin  tue  il  parait  parle  %  s-f  Âo  nopo  codice 

Jaciendo. 

La  rédaction  du  code  fut  revêtue  du  ca-> 
raètère  de  loi  par  une'  constitotion  qai  « 

])onr  tit  ri-  :  De  ,Tuf(i/u'ûrtco  Codice  corf/lr' 
manda ,  que  l'empereur  adressa  à  Meuna  f 
qui  était  alors  pivfet  du  prétoire,  et  avait 
été  jjréfpt  de  la  vîlk-  dr  Constantiuople, 
par  laquelle  il  abroge  toutes  autres  lois 
qui  ne  seraient  pas  comprises  dans  son 
oodSsw 

Jusiinien  ,  <  n  fuisani  lui-nii-nie  l'éloge  de 
sou  code ,  a  sur-tout  rcmai^ué  qu'il  ne 
s*y  trouvait  aucune  des  contrariétés  qui 
étaient  dans  les  «odet  préoédens. 

Quelques  auteurs  modernes  n'en  ont 
pas  porté  le  même  jugement  :  Jacques  Go- 
dcfroy  entre  autres,  dans  ses  Prolégomè- 
nés  sur  le  code  théodosien  ,  reproche  à 
Trihonien  d'avoir  tronqué  plusieurs  cons- 
titutions, d'en  avoir  omis  plusieurs,  ei 
d'autres  choses  enentteUcs  ,  pour  en  faciv> 
litcr  l'iniflligeiice  ;  d'avoir  coupé  quelque» 
Uni»  eu  deux  ,  ou  d'avoir  joiut  deux  lois 

diCTérentes  }  d*en  UToir  aitrUMié  qoeiqueerp 
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uii«sà  dtn  eaipcreurs  qui  D'en  éiuieat  pas 
k»  auleurt. 

liL  Terr«MOn  ,  en  ton  Hiitair»  d»  Ut  Ju- 
risprudence romaine ,  justifie  Tril;onicn 
de  ces  rrproclirB ,  en  ce  que  Ju>liui«u  avait 
tui-mtnie  Ofdonné  cl'Ater  les  préfaces  des 
conslîtulioDS ;  que  si  Tribonieti  a  qiielque- 
fuis  IroQqaé,  sépat^  ou  réuni  de«  lois,  il 
n'a  fait  en  cela  que  suivre  les  ordres  de 
Jusiiaten;  que  a*!!  a  placé  certaine»  cons- 
liluiions  sous  une  autre  date  qu'elles  n'é- 
taient dans  le  coda  tkéodosien  ,  il  est  à 
présumer  qui!  y  avait  eu  de  la  méprise  à 
sel  ^ard  dans  ce  codtm 

Mais  M.  TerrassoD  ,  en  jnslin.int  nînsl 
TrilMuien  du  ces  reproches.,  lui  eu  fait 
d'autres  qui  paraissent  en  effet  miettx  fon» 
dés.  Il  lui  reproche  d'avoir  suivi  un  mau- 
vais ordre  dans  la  distribution  de  ses  ma- 
tières :  p^r  exanpLs  d'avoir  parlé  des  to* 
lions  avant  d'AVOir  expliqué  ce  qui  peut  y 
donner  lien;  d'avoir  détaillé  les  Ibrmalilés 
de  la  procédure  a  vaut  d'avoir  traité  des 
actions  qui  donuaieui  matière  à  riaslruc>- 
lion  judiciaire;  d'avoir  parlé  (îes  testamen» 
avaul  d'avoir  détaillé  et:  qui  cutici-rnait  lu 
polasance  paternelle;  en  un  mot,  d'avoir 
transposé  des  matières  qui  devaient  précé- 
der celles  à  la  suite  desquelles  on  tes  avait 
mises,  0&  qui  devaient  Jiuivre  celles  qu'on 
If'iir  ;t  fiiit  prfM  rdtT.  Cepeildaiil  31.  Terras- 
50U  senil)U'  coDVCuir  que  ce  délaut  doit 
moins  être  impute  à  Trilionieu,  qu'au  siéde 
dans  Ki|iirl  il  vivait,  où  k-s  meilleurs  ou- 
vrages néiaient  point  arrangés  aussi  mé- 
thodiquement qu  on  le  fait  aufourd'hui. 

Cependant,  malgré  les  défauts  qui  peuvent 
fee  trouver  dans  ce  code  ,  il  faut  convenir, 
quoi  qu'en  disent  quelques  atiteurs ,  que  le 
code  théodofticn  ne  nous  aurait  poiut  dé- 
dommagé de  celui  de  Justinien,  et  que 

ce  dernier   crxfe  est    toujours    trè«-nt;l<-  , 

f>uisquc  sans  lui ,  on  aurait  peut-être  perdu 
a  plupart  des  ooostiMilîotis  faites  nepub 
niéodose  le  Jeune,  et  qu'il  a  uième  servi 
à  rétablir  une  jNirtie  du  code  ihéodoueu. 

Le  premier  lii>re  ,  qui  contient  cînq«»anfe- 
neuf  litres,  traite  d'atiord  de  tout  ce  qui 
concerne  la  rclit^ion,  les  églises  et  les  ec- 

clésiastifpu  s  ;  il  traite  en»,iitte  des  diflc- 
rentes  tories  de  lois ,  de  l'igaorance  du  l'ait 


DE, 

et  du  droit,  des  devoirs  du  magistrat  et 
de  lear  juridiction. 

Dans  le  teeoitd  lîprm  »  qui  m  aussi  cii>- 

quaule-neuf  titres ,  on  explique  la  proré- 
durc.  Il  parle  des  avocats ,  des  procureurs 
et  autres,  q«ii  sont  chargés  de  pourstiivre 
les  intér»*l.s  d'autrui  ,  des  restiliilioiis  eu 
entier,  du  rctraucbemeot  des  formules, 
et  du  seraient  do  calomnie. 

Le  ifoisi&n»  Jitfn  eottllent  qnarant»» 

auatre  titres,  traite  des  foiiclions  des  juges, 
e  la  contestatiou  eu  cause,  de  ceux  qai 
pouvaient  ester  en  jugement,  desdélab, 
fériés  et  sanctification  des  dimanelies  et 
fêles;  de  la  compétence  des  juges  ,  et  de 
ce  qui  a  i apport  A  l'ordre  judiciaire.  Il 
traite  aussi  du  te^tamcot  inoQicieux ,  des 
douatious  et  dots  inoflicieiises,  de  la  de- 
mande d'hérédité ,  des  servitudes  de  la  loi 
Aquilia  j  des  limites  des  héritages,  de  ceux 
<|ui  ont  des  intérêts  communs,  des  ac- 
tions novales ,  de  l'action  ad  4rl^ênâum» 
des  ifOZ,  des  lieux  consacrés  aux  «épnlr 
tures,  et  des  dépenses  des  funérailles. 

Le  ^i/n/riV/n»^  divisé  en  soixante-^ix  lî- 
LreH,  explique  d'abord  les  actions  pei  sou- 
nelles  qui  naissent  du  prêt  et  de  quelques- 
autres  causes  i  ensuite  les  obligations  et 
actions  qui  en'résidtent  ;  les  preuves  tes^ 
timoniali  s  et  par  écrit,  le  prftt  à  unge» 
le  gage;  lc«  actions  relatives  au  commerce 
de  terre  et  de  mer  ;  lesi  séuatus-consultes 
macédonien  et  vi  lleien;  la  compensation, 
les  intérêts,  le  dépôt,  le  mandat,  la  so- 
ciété ,  l'achat  et  la  vente  \  les  uiutiupoles  , 
conventions  illicites;  le  commerce  et  les 
mareliands;  le  change  «  le  louage,  l'en- 

pli^  léo&e. 

Le  cinquième,  qui  a  soixante-quioze 
litres,  cooceruc  d'abord  les  droits  des  gens 

mariés,  le  divorce  ,  les  aliuiens  dus  aux 
eiiluus  par  leurs  pères,  et  vice  versà  ;  les 
M>c)eul>ines  ,  les  enl'ans  naturels,  IcS  me- 
nii  rt^  (!(  I(  ,  l''i?iiîmer;  enfin  tout  ee  qui 
ouaccruc  les  tuiellcs ,  et  l'aliénation  des 
liieos  des  nioeun. 

.   htsùUèmm  livre  comprend,  en  soixante* 

<1et!\  t'ti-»-',  ,  ce  qui  concerne  les  esclaves^ 
les  aliraiK  his,  le  Vol,  le  droit  de  patro- 
nage, la  succession  prétt)rienne ,  les  lesta- 
mens  lîvtls  et  militaires,  institutions  d'hé- 
ritiers, subttiluiioQs }  prciérîtious,  exhé- 
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rcdatiuiis,  droit  de  dâibérer»  rë|>udmtion 

d*lit'ri''(Jité  ,  oiiv<Tliir«'  et  stiiî^'estloii  «les  Ifs- 
tatucns  i  les  l<-^s  ûdci-couituLs  ,  le  .sétiatus- 
oonsulie  (rëhellien  ,  la  faleidie ,  les  héri- 
tiers siens  et  h'^îilimes,  les  séuatus-consnlles 
terluliieu  et  urfîticu,  les  bieos  uiateruelsj 
Cl  en  général  tout  ce  qui  conoeroe  les  suc- 
 . —     inUgtoL  • 


Le  septième  /wre,  composé  de  soistaMe- 

r'inze  titres,  traite  ûtê  afiTraiDchiasemens , 
prescriptions  ,  soit  pour  la  liberté ,  soit 
nuur  U  doc»  les  hériu^^,  les  créances, 
il  traite  aussi  îles  diverse»  sortes  de  seu- 
tenccs,  de  nmcoiuputeuce ,  du  mal  juge, 
des  dépens,  de  l'esécution  des  ju^emeus, 
des  appellalions,  cessions  de  hieus,  saisie 
de  hieus  ,  saisie  et  vculcs  îles  biens  du  dc- 
hiteur  ;  du  privilège  de  fisc,  et  de  celui  de 
la  dot;  de  lu  revucatiuu  des  bîeitt  aliénés 
en  fraude  des  cicaiiciers. 

Le  huiti^ne  litre,  contenant  cinquante- 
neof  litres,  traite  des  ji^emens  posscMoi 

res  ou  int«Tdits,  des  pajreset  hypothèques, 
Btipuialions,  novatiuus,  délcgation« vitale- 
mens  ,  aocepitla lions ,  évictiona  ;  de  la 
puissance  paternelle  ,  des  adoptions,  éman- 
cipatious  ;  du  droit  de  retour ,  appelé  poit 
iiminium  ;  de  Texposition  des  eonas  ;  des 
coutumes,  des  donations,  de  leur  rtvoca- 
liou  et  de  rabrog^atioa  ûts  peines  d^  ce- 
lilmt. 

Le  neuvième  /iVrv ,  divisé  en  cinquante- 
un  titres  ,  explique  la  furinc  des  pvocès  el 
ju^cmens  criminels,  et  la  punilioa  des 
eriQMS  tant  publics  que  privék 

Le  diartêrne,  contenant  soixanie-onae 

titres,  traite  du  fisc,  des  biens  vacans,  de 
leur  réunion  au  domaine,  des  dénoncia- 
teurs pour  le  fisc;  des  trésors,  tributs, 
tailles  et  surtaux,  de  ceux  qui  exigent  au- 
delà  de  ee  qui  est  ordonné  ytar  le  prince  ; 
des disensdona  ;  de  ceux  qui  étant  nés  dans 
une  ville,  vont  demeurer  dans  une  autre; 
du  domicile  perpëtgel  ou  passnfjer  ;  de  Tac- 
quittement  aes  changes  «les  biens  palrituo- 
niaux  ;  des  chargeti  pul)liques  et  exemj>- 
tions;  des  professeurs,  rni'decins ,  afTran- 
chis;  de»  infâmes,  interdits,  exilés;  des 
ambassadeurs,  ouvriers  et  artisans;  des 
cotnmis  i-niployés  à  écrire  les  rejjistrrs  de 
rct-eltc  des  coiilributiona  publiques  ;  des  re- 
ceveurs de  cas  impositions;  du^dou  appelé 


aurum  eonmarium  y  que  les  villes  et  les 

dectirioMS  f;iisaifrif        priiuc;  des  nfBcieiV 

préposés  pour  veiller  à  la  tranquiUilé  des 
provinces. 

Le  onzième  tiitre^  composé  de  soîxante- 

dix-sppt  titres,  tniile  en  géoeVal  des  corps 
et  communautés  et  de.leurs  privilèges  ,  et 
des  registres  puhlics'.contenaut  les  noms 
et  facultés  de  tous  les  eitojcns.  U  traite 
aussi  en  particulier  de  ceux  qui  transpor- 
taient par  mer,  à  Rome,  les  tiibuis  des 
provinces  eu  argent  et  en  falé;  il  contient 
îiluaîeurs  luis  somptuaires  pour  modérer 
le  Inxe;  des  lois  de  police  pour  la  distri- 
bution des  denrées,  pour  les  étudiaus,  les 
Toitures,  les  jeux  ,  les  spectat  lcs,  la  chasse, 
les  laboureurs ,  les  fonds  de  terre  et  pâ- 
turages; le  cens,  les  biens  des  vlUes,  les 
privilèges atlacliés  au  palais  et  autres  hiens- 
fonds  de  l'empereur ,  et  la  défense  de  couper 
des  bois  dans  certaines  forêts. 

Enfin,  la  douzième  livre ,  contenant  soi- 
xante-quatre titres,  (raite  des  différentes 
sortes  de  dignités,  de  la  discipline  militaire; 
des  vœux  et  présens  qu'on  offrait  h  l'empe- 
reur; de  plusieurs  offices  subordonnés  aux 
dignités  civiles  et  militaires;  des  cour- 
riers du  prince;  des  postes  publiques;  des 
officiers  inférieurs  compris  sous  la  déno- 
mination à'apparitores  Judicum  i  deseiao- 
tions  et  gains  iUé^iimes;  des  olBeierit-itii. 
baliernes,  et  notamment  de  ceux  qui  al- 
laient annoncer  la  paix  ou  quel<|ue  autre 
bonne  nouvelle  dans  les  pravinoea. 

Telle  est  la  distribution  ojbservëe  dans  V 
deux  éditions  du  code. 

Lorsque  la  première  édition  parut,  on  y 
trouva  des  défauts  :  l'uu,  qu'en  plusipnin 
endroits  le  code  ne  Raccordait  pas  aven  k 
digeste,  qui  avait  été  rédigé  depuis  la  pre- 
mière  édition  du  codef  l'autre  défaut  était 
que  le  eodo  contenait  plusieurs  constitu- 
tions inutiles,  et  laissait  subsister  Tincerti- 
tude  que  les  sectes  des  sabinîcns  et  des  pro- 
enlâens  avaient  jetée  dans  la  furisprudence; 
les  uns  voulant  que  Ton  suivît  la  loi  à  la 
rigueur,  les  autres  voulant  que  l'on  nréfé- 
r4t  réquité  â  la  loi.  ^  ' 

D'ailleurs,  tandis  que  Ton  travaillait  au 
digeste  ,  Jiislinieu  avait  donné  plusieurs 
uovelies  et  cinquante  décisions,  qui  n'é- 
taient itcndlliea  ni  dans  le  eode^  ui  dans 
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îr  «lî^'r-.fr  ,  (  t  qui  i^JaiimoiiH  ftVâiolt  «p- 

Ces  inconvcuiens  dëlermiuèreDt  Justi- 
nien  è  faire  faire  une  révision  de  son  codW  t 
îl  ctiarpra  tic  ce  soin  rînq  jurUi'onsiiltes  , 
du  uombrc  de  ceux  qui  avaient  travaillé  à 
la  première  rédaction  et  au  digcale  :  oe  fu- 
rent Tcilionicn,  Dtwpfbgs,  lloma»  Gom* 

tantîll 

Ces  luriseousultefi  relraDchèrent  du  code 
quelques  comttilutioas  inutiles;  ils  y  ajou' 
tèrcm  qiii'lqiies-unes  de  colK's  de  Justînïen, 
et  les  cinquante  décisicHis  qu'il  avait  don- 
nées depuis  la  rédaction  du  premier  cod*. 

Ce  nouveau  code  fut  publié,  dans  l*an 
534.  Justiuien  voulut  qu'il  fût  nommé  co- 
dex justinianeus  repetita  prœlectionis  ;  c'est 
pourquoi ,  en  parlant  de  la  première  édi- 
tion du  code,  «t  pour  la  distinguer  de  la 
dernière,  les  commentateurs  Tappellent  or- 
dinairement ,  codex  prima  prcelcctionis. 

•  Ilalgré  tous  les  soins  que  Justin ien  se 
donna  pour  perfectîoiiner  son  eoâe^  quel- 
ques jurisconsultes  modernesn'ont  pas  laissé 
d'y  trouver  des  défauts.  On  a  déjà  vu  les 
ivproches  que  Jacques  Godefroy  fait  à  ce 
sujet  à  TribfxiR-n  ,  ce  qui  s'applique  à  la 
.seconde  cdilion  du  code  aussi  bien  qu'à  la 
première.  Godefroy  voudrait  qup  l'on  pré- 
férât \i  code  théodosien,  en  laveur  d  i  jn^l 
il  était  prévenu ,  sans  doute,  parce  qu'il 
avait  travaillé  à  le  restituer.  Il  est  certain 
que  le  code  théodosien  est  utile,  en  ce 
qtt'il  contient  plusieurs  cou&tituttoos  entiè- 
res qui  sont  morcelée»  dans  le  coà»  jus- 
tinien.  Le  code  théodosien  n'était  propre- 
ment qu'une  collertiou  de  constitutions  des 
■empereurs  ;  nu  lieu  que  le  code  justinien 
en  est  une  compilation.  Son  obfetcfct  diiTé- 
rcnt  crhii  <lii  code  théodosien;  et  le» 
juriscousuiies  qui  ont  travaillé  au  code^  se 
•ont  conformés  aux  vues  de  Justinien. 

Le  défaut  le  plus  réel  du  «oifo  est  celui 

de  n'avoir  pas  prévu  tous  les  cas;  ce  qui 
est,  au  surplus,  fort  difficile  dans  un  ou- 
vrage de  cette  nature.  JuMÎnien  y  suppléa 
par  des  novellcs»  dont  notiS  poiierons  au 

mot  Xoi'cïlcs. 

Les  auteurs  qui  ont  fuit  des  commen- 
iMra  on  gkM«s  ior  le  coife,  sont  Aocurse, 
Godefroy,  Jean  Favre,  Aronldw,  Gorvi- 


nus,  BrtïBnemsn ,  Pierre  cl  Frï^nmîs  T*i- 
thou,  Perezius,  Mornac  ,  A20,  Cujas,  Ha- 
gucauy  Giphanltts»  Hirhd,  Deeius,  etc. 

Code  Papyrien. 

7.  Le  code  papyrîen  ou  droit  civil  pa- 
pyrien  est  un  recueil  de  lois  royales,  c'est-à- 
dire,  failes  par  les  rois  de  Rome.  Ce  code  a 
été  ainsi  i^nnimc  de  Scstus  PapyriuSy  qui 

en  fut  l'auteur. 

Les  lois  faites  par  les  rois  de  Rome  jus- 
qu'au temps  de  Tsrquin  le  Superbe ,  le 
scptii-nir  et  le  dernier  «!'  s  mis  ,  n'étaient 
point  écrites  ;  Tarquin  le  Superbe  com- 
mença même  par  les  abolir.  On  se  pbii^ 
giiit   de  l'inobservation  Jrs  lois  ,  et  l'oa 
pensa  que  ce  désordre  venait  de  ce  qu'elles 
n'étaient  point  écrites.  Le  sénat  et  le  peuple 
arrêtèrent  de  concert,  qu'on  les  rassemble- 
rait en  un  seul  volume,  et  ce  soin  fut  confié 
à  Publius  Sextus  Papyrius ,  qui  était  de 
race  patricienne.  Quelques-uns  des  auteur» 
qui  ont  parlé  de  ce  Papyrittft  et  de  «a  ool> 
lection ,  ont  cru  qu'elle  avait  été  faite  du 
temps  de  Tarquin  l'Ancien,  cinquième  roi 
de  Rome.  Ce  qui  les  a  induits  dans  cette 
erreur  ,  c'est  que  le  jurisconsulte  Pompo- 
nius ,  en  parlant  de  Papyrius  dans  la  loi  3« 
au  digeste  de  origine  juris ,  semble  suppo- 
ser que  Tarquin  le  Superbe  j  sous  lequel 
vivait  Papyrius,  était  fds  de  Dcmarate  le 
Corinthien,  quoique  de  l'aveu  de  tous  le» 
historiens,  ce  Deroaraie  fût  père  de  Tar- 
quin l'Ancien,  et  non  de  Tarquin  le  Su- 
perbe. Mais  Pomponius  ,  lui-même,  con- 
vient que  Papyrius  vivait  du  temps  de 
Tarquin  le  Superbe  ;  et  s'il  a  dit  que  ce 
dernier  était  Demnrati  ^filius ,  il  eaj-évidcnt 
que  par  oe  terme  ^Ji/ius  ,  il  a  entendu  petit- 
Jils,im  arriére  petil^fib  }  ce  qui  est  con- 
forme à  plusieurs  lois  qui  nous  apprennrTTt 
que  sous  le  terme  ^/i/  sont  aussi  coœpni» 
les  petits^enfans  et  autres  deaccndans. 

D'ailleurs ,  Pomponius  ne  dit  pas  que 
Papyrius  rassembla  les  lois  de  rpu  bpus- 
uns  des  rois,  mais  qu'il  les  rassembla  tou- 
tes; et  s'il  le  nomme  en  un  endroit  avec  le 
prénom  de  Publius,  et  en  un  autre  avec  le 
nom  de  Sextus  ,  cela  prouve  seulement 
qu'il  pouvait  avoir  plusieurs  noms,  étant 
certain  qu'en  l'un  et  l'autre  endroit  il  parle 
du  même  individu.  La  lois  royales  furent 
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Jonc  rassembliez  <>n  \m  volume  par  Pu-  cornmpniaire  tt^eit  |Ms  ptrvenii  jwrm'ft 

biius  ou  Sexius  Papy  r jus  ,  sous  le  rè{»De  uous. 

4e  IVirqnin  le  Superbe:  #t  le  peuple,  par  m  i 

rceoi.nahsancP  potir  celui  qui  «^r.îi  l'  uar.ir  ^    .  ^«^«"««so»*  «Jan»  so"  -Ér«/Oi«  de  la 

de  celle  colleclioD,  voulut  qu'elle  porta,  le  Wmflrme,  «  Wâieinblé  le* 

nom  de  ion  «Uteur,  d»«tt  ^  fiil  appelée  ^^T'^^r,               ;>apyr.eD ,  qu'il  a  re- 

le  Code  Pofvrien.  ^herdic  dan»  le.  anciem  auteurs ,  avec  plus 

.  dellemion  et  de  critique,  que  les  aunes 

Los  rois  nvini  éie  expulses  cTo  Rome  peu  juristutisulk-s  ii'uvaitiil  fait  jusqu'ici;  il  a 

de  itiop!»  aprt  »  celle  coUeclioo  ,  1l«  lois  eu  scia  de  distinguer  les  lois  dont  l'a' 


.      .  r   p —  —        ..«Ml  laiicirn 

royales  cessèreot  encore  d'être  en  usage,  texte  noiu  a  été  conservé  ,  de  celles  dont 

ce  qui  ilcineiira  dans  cet  état  pendaut  en-  les  liistorî<  ns  ne  nous  ont  transmis  que  le 

•virou  vingt  années  ,  et  jusqii'à  ce  qu'un  sens.  11  y  rapporte  quinze  sortes  dp  luis 

aulire  Pbpyriiis  ,  surnommé  Qiius,  et  qui  et  vingt-une  autres  lois  dont  ou  n'a  que  le 

c'f  iit  souverain  pontif,  r.  mil  on  vif^iudi-  sens;  ce  qui  fait  en  tout  trenie-sis  lots.  Il 

les  lois  que  Muma  Pompilius  avait  faites  au  a  divisé  ces  trente-six  lois  en  quaire  iMr> 

aujer  des  sacrifices  et  de  la  religion.  Ccst  ce  ties* 

♦7"'  "  ^  ''t  I  l 'liie  à  Guillaume  Croiiiis  et  à  T            *j  • 

quelque»  autres  auteurs  que  le  code  napv-  „  •                             pn  contient  treize, 
rieu  n'avait  été  fait  qu'après  l'expulsiiuXs  "•"ceriM  ni  a  religion  ,  le»  ft  tes  et  les 
rois.  Mais  de  ce  que  Caïus  Papvtius  remit  '»«  P<"-teni  en  suhstauce, 
en  vigueur  quelques  lois  de  M un»a ,  il  ne  ,    *'Î5""*  *'",'V^ 
s'ensuit  pas  Qu'irait  été  Tattlear  dû  code  '"'"^^  «l*"  quelque  forme  qu'elle  puisseètre, 
papvrien  ,  qui  était  lait  d«M  U  temps'de  S^"''  ."'P^'^'"^''.        V'"i«é,  et  que  ce  sera 
ïariuiu  le  Superbe.  ?"           de  croire  que  la  divinité  ait  la 
•  "gure,  soit  duue  l>ètc,  soit  d'un  bomme; 
11  ne  nous  reste  plus  du  code  papyi  irn  qu'on  adorera  les  dieux  de  ws  ancêtres, 
que  quelque»  iraginens  répaudus  dans  di-  et  qu'on  n'adoptera  aucune  fable  ni  supers- 
vera  auteurs  :  ceux  qui  ont  essayé  de  les  Ij^îon  des  autres  peuples  ;  qu'où  n'entre^ 
nssemhlcr  sont  Guillautne  J'oi  sier  ,  Fui-  prendra  ri»  ii  d'iinporfaMt  suus  avoir  con- 
vius  Uzinus,  Antoine  Au^UHtiu^Ju&iflipse,  *ulté  les  dit  uxj  que  le  roi  présidera  aux 
Pandulphus  Praleiiis  ,  François  Modiiis  ,  »a«  l 'fice-s  ,  et  en  râlera  les  cérémonies  ; 
Klienne-Viuceni  Pighius  ,  Antoine  S^lvin. ,  '1"^'  '«'s  vc.sta?!-^  entretiendront  Ir  feu  sac  re; 
Puul  Merule,  François  Baudouin  et  Vin-  4"^      ^^^^'^  «uanqueiil  à  lu  cliasioié,  elles 
cent  Gravina.  François  Baudouin  nous  a  wront  punies  de  mort;  et  que  celui  qui  les 
transmis  dix-Iniit  lois , qu'il  dila\ «  Il  f  npiée»  aura  séduites  c\|)îrera  sous  h-  hriioii  ;  <|u^ 
sur  une  table  fort  ancienne,  trouvée  dans  procès  et  les  travaux  des  esclaves  se- 
le  Capitole,  et  que  Jean-Barthelemî  Mar-  suspendus  pendant  les  fêtes ,  lesquelles 
tianus  lui  avnit  rom  immiqnee.  Puul  Bla-  ««''"ont  déerérees  dans  d<;.s  eaK  udriers  ;  qu'on 
nuce  fait  lueotiou  de  ces  dix-buit  lois.  Par*  b'a&œiublera  point  lu  nuit,  soit  pour, 
dulphus  Prateius  y  en  a  afouté  sis  antres,  prières  ou  pour  sacrifices;  qu'eu  sup- 
Mais  CujasH  démcuiiré  que  ces  lois  ne  sont  pliant  les  dieux  df  >! .  uru^r  les  malheurs 
pas,  à  beaucoup  près,  si  anciennes}  ou  n'jr  l'élat  est  menace  ,  ou  leur  prcjcrHera 
reoonoatt  point,  en  eflét,  cette  ancienne  quelque»  fruits  et  un  gâteau  salé;  (juoa 
latinité  de  la  loi  des  Douze  Tables,  qui  est  n'emploiera  point  dans  les  liltutious,  de  via 
même  postérieure  au  code  papvrien.  Ainsi  «l'uue  vigne  non  taillée  ;  que  dans  les  su- 
tous  les  prétendus  fra^ens  du  code  pa-  «"înces ,  on  n'offrira  point  de  poi&»oos  sans 
pyrieti  n'ont  évidemment  été  fabriqués  que  éeaillcs  ;  que  tous  poissons  avec  écailles» 
•ur  des  passages  de  Cioérou,  de  Denis  d'Ûa-  pourront  être  offerts,  excepté  le  scarre. 
licarnasse,  deTiic»Live,PlutHrque,  Aiilu-  t    i  •  .   .          >  ,  , 
gèle,  Festus  Vurron,  lesquels .  «o  citant  ''T  vu  riHres  ,i 
le*  lois  papvriennes,  n'en  OUI  pas  rapporté  «F»;"'."'^*       devaient  ctie  laits  après  une 
les  propVes  termes ,  mais  seuleilien l  le  sens.  «""PW'*»       ««»             de  rétat. 
Un  certain  Graniol  avait  composé  uu  corn-  La  teeonde  partie  contient  sept  lois,  qui 
OKOiure  sur  le  «odiv  papjricû  ;  inaU  ce  ont  npiioH  au  droit  public  et  à  k  |K>lictt. 
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Elle*  filent  les  devoirs  des  ptlriciem  en» 

■vers  Its  PK'Ih'iciis  ,  ri  des  palmns  envers 
leurs  rltcrns  ;  le  droit  de  sulTrage  que  le 
peuple  avait  Aan% les  amemblées»  oe  se clioi- 
sir  des  niapi  if-,  d«'  faire  dc>î  plchi^cîtrs, 
et  d'empècbor  qu'on  ne  conclùi  l»  guerre 
ou  la  para  contre  «on  avis;  la  juridiction 
de»  duuuivirs  par  rapport  aux  meurtres  ; 
la  punition  des  homicides;  l'oliligatioa  de 
respecter  .les  murailles  de  Rome  oomme 
sacrées  et  inviolables  ;  que  celui  qui  ,  en 
labourant  la  terre  aurait  déraciné  les  Sta- 
tues des  dieux  qui  servaient  de  bornes  aux 
héritages,  serait  dévoué  aux  dieux  mânes, 
lui  et  ses  bœufs  de  laliour;  et  la  défense 
d'exercer  tous  les  arts  sédentaires ,  propres 
il  introduire  ou  anirelenir  le  luxe  etla  mol- 
Jesse. 

La  troisième  partie  conlient  douce  lois , 
qui  cnnrprnciil  1rs  inariaf^t-s  d  la  |>iit<(MilM;e 
palernelie  :  savoir,  qu'une  femme  légitime- 
ment-lî^  avec  un  nomme  {Mir  la  confar- 
réatiou,  pm  tir  tpc  h  ses  dieux  et  à  ses  biens; 
qu'une  cuaculanc  ue  contracte  point  de 
nariaf^  solennel  ;  que  si  elle  se  marie , 
elle  n'a()(>rochera  point  de  Tau  tel  de  Jn- 
non,  qu'elle  n'ait  coupé  ses  cheveux  et  im- 
daoU  une  yenne  brebis  ;  que  la  finnroe  ëtanc 
coiipaltle  d'ar!n!r?rr  oii  ivitrc  lifjrrlîi)ag;e, 
son  mari  sera  sou  juge  et  pourra  la  puiiir 
Itti-mème ,  après  en  avoir  délibéré  avec  sea 

Sarens;  qu'im  mari  pourra  tuer  sa  femme 
>rsqu'eUe  aura  bu  du  vio}  sur  quoi  Pline 
tt  AuIu^IIb  remarquent  que  les  feniuieB 
étaient  embrassées  par  leurs  proches,  pour 
sentir  à  leur  baleine  si  elles  avaient  bu  du 
vin.  Il  est  dit  auui  qu'un  mari  |)OurrB  (aire 
divorce  avee  aa  femme  si  elle  a  empoisonné 
Ses  enfans  ,  fabriqué  de  fausses  clefs  «  ou 
commis  adultère  ;  que  s'il  la  répudie  sans 
qu'elle  soit  coupable  ,  il  sera  privé  de  ses 
?ii('nq,  dont  nioîlié  pour  la  femme,  l'autre 
moitié  à  lu  déesse  (xircs;  que  le  niaci  sera 
aussi  dévoué  aux  dieux  inreroauxj  que  le 
père  peut  tuer  un  enfant  monstrueux  aus- 
sitôt qu'il  est  né;  qu'il  a  droit  de  vie  et  de 
de  mort  sur  ses  enfans  légitimes  ;  qu'il  a 
aussi  droit  de  les  vendre,  excepté  lorsr|triI 
leur  a  permis  de  se  marier  ;  que  le  ùla  veiiUu 
trois  fois  cesse  d*èire  sous  la  puissance  du 
jière;  (jiie  !e  fils  {|iii  a  l)«-itru  s  m  père,  sera 
dévoué  aux  dieux  infernaux,  quoiqu'il  ait 
éeoMndé  pardon  4  sou  père;  qu'il  en  sera 
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de  mAme  de  la  Itni  envers  son  beati^plre; 

qu'une  femme  innnrant  enreinie  ne  sera 
|M>iut  inhumée  qu'un  n'ait  tiré  sou  fruit  ; 
qu'autrement  «sou  œarî  sera  puni  comme 
n>ant  nui  à  la  naissante  d'un  ciloyen  } 
que  ceux  qui  auront  trois  enfans  mâles 
vivans  ,  pourront  1rs  faire  élever  '  aux 
depuis  de  la  république,  juaqu*iî  Fige  de 

puherié. 

La  quatrième  partie  renferme  quatre  lois  y 
qui  contiennent  les  contrats ,  la  procédure 
cl  IfS  fuiieraillcs  :  savoir,  <|iic  la  ]>onn^ 
foi  duil  être  la  base  des  contrats;  que  s'il 
y  a  un  jour  indiqué  pour  un  jugement , 
et  que  le  juge  ou  le  défendeur  ail  quelque 
empêchement ,  l'afTaire  sera  remise  ;  qu'aux 
aacrifioes  de* funérailles  on  ne  versera  point 
de  vin  sur  les  lomiwaux;  enfin,  que  ai  un 
homme  est  frappé  du  feu  du  ciel ,  on  n'ira 
point  à  son  secours  pour  le  relever  ;  que  si 
la  foudre  le  tue  ,  on  ne  lui  fera  point  de 
funérailles,  mais  qu'on  l'enterrera  snr'le 
champ  dans  le  même  lieu. 

Telle  est  en  substance  la  teneur  de  ces 
fragmctta  dti  çoêt  phpyrien.  M.  de  Ter» 

rasson  a  accompnjjtié  ces  trente-six  lois  de 
noie»  très-.sa  van  tes  pour  en  laeiliicr  l'intel- 
Ugeooe;  et ,  comme  pour  l'ordre  des  ma- 
tières ,  il  a  elé  obligé  d"«'utremêler  les 
luis,  liuul  on  a  conserve'  le  texie ,  avec 
cdlca  dont  les  auteurs  n'ont  rapporté  que 
le  sens ,  il  a  rapporté  de  suite,  a  la  fin  de 
cet  article,  le  texte  de  quinze  lois  dont  le 
texte  a  été  conservé.  Ces  lois  sont  en  langue 
osque ,  que  l'on  sait  r  tt  r;  la  latif^ne  «les 
peuples  de  la  Campauic ,  ({ue  l'on  parlait 
ù  Rome  du  temps  de  Papyrius,  et  Tune 
de  celles  qui  ont  contribué  à  former  la 
langue  latine;  mais  l'ortograpbe  et  la  pro- 
nonciation ont  teUeraent  changé  depuis, 
et  le  texte  de  ces  lois  parait  au jourxiliuî  si 
barbare,  que  M.  Terrassoo  a  mis  à  cùté 
du  texte  o«qne  une  version  latine»  pour 
faciliter  riiitellii,'eiu:e  de  ces  lois  ;  ce  <pri| 
a  accompagne  d'une  dissertation  très-cu- 
rieuse sur  la  langue  osque. 

$  3.  DROIT  DES  COTES  ET  UFS  ViSICOTOS- 

Code  de*  iois  antiques, 

8.  Ce  nom  est  donné  au  recueil  des 
lois  ancienoemeol  observées  dans  les  Gau- 
le», éoril  en  latin ,  et  mtituié  Code^  legum 

ûtUiqattntm^ 
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anftquamm.  Cet  ouvrage,  formant  un  vo- 
lume in-rol.,  a  élé  ainsi  appelé,  soit  parce 
que  touie*  les  lois  qu'il  coqtieot  sont  Tort 
•Dciennes,  ou  soit  pliitAt  parce  que  les 
premières  lois  qui  sont  eu  lèie  de  cl-  vo- 
lume ,  qui  «ont  des  lois  gutliiques  ,  ne  sont 
dénigoées  que  sous  la  <l<-iiuiniuatîon  de 
Uges  antiquœ  ,  sans  que  l'on  y  ait  mh  le 
nom  des  rois  goths  dont  elles  sont  émanées. 
On  y  trouve  ensuite  les  lois  des  ViNigolhs  , 
qui  occa{Miieut  l'Espagne  et  une  grande 
partie  de  PAquiiaine  ;  un  édit  de  Théo- 
dorlr  ,  roi  d'Italie;  la  loi  des  Bourguignons 
ou  toi  gombette^  ainsi  appelée  parce  qu'elle 
fut  TéTomiée  par  Gondebaut  en  5of  ;  la  loi 
salique  ;  celle  des  Ripuariens,  qui  sont 
propreioeot  les  lob  des  Francs  ;  la  loi  des 
Alleiiisndii ,  c'est-à-dire  des  peuples  d*Al- 
Mce  et  du  liant  -  Pnlatlnat  ;  li's  loîs  des 
Bavarois ,  des  Saxons  ^  des  Anglais  et  des 
Frisons;  la  lot  des  Ixnnbards  ,  beaucoup 
plus  considérable  que  les  précédentes;  les 
eapiiuiairesde  Cliadiema|[iie,  et-lesooDsii- 
tutioDs  des  rois  de  Naples  et  de  Sicile.  Ula- 
deniirogc  m-  fait  des  noiet  sur  plusieurs  de 
ces  lois. 

Code  Bvarix  ou  Euric. 

9.  C?o<!t  un  code  de  lois  qui  fut  rédigé 
M>iis  Evurix  ,  roi  des  Visigoths,  qui  com- 
mença en  466.  Ce»  lois  furent  faites  tant 
pour  les  Visigoths  qui  omipuient  l'Espagne, 
que  potir  v*xi\  qui  .s'ctaM-nl  établis  dans 
la  Ganif  iiurl>oniiaise  et  dans  TAquitaine. 
Alaric  II,  iils  d'Evarix  ,  fit  un  autre  code 

Jour  les  Romains  ou  Gaulois ,  qu'il  lira 
es  lois  romaines.  Leuvigilde  corrigea  le 
code  d'Evariv  ,  en  supprima  quelques  lois 
et  CD  ajouta  d'autres.  Les  rois  suivaos  en 
firent  de  même ,  et  portîculièremeni  Chin> 
flosuinde,  qui  fit  diviser  ce  code  en  douze 
livres,  comme  celui  de  Justioiea,  sans 
néanmoins  qu^il  y  ait  aticun  rapport  entre 
«PS  deux  codes  |xiur  l'ordre  des  n].iti?Tcs; 
et  il  ordonna  que  ce  recueil  serait  l'unique 
loi  de  tous  ceux  qui  étaient  sufets  des  rois 
goths  ,  de  (jiielqiie  nation  qu'ils  fussent.  Ce 
recueil  s'appelait  le  Lit>re  de  la  loi  gothique» 
£xgica  ,  qui  régna  jusqu'en  701  ,  commît 
l'examen  et  la  correction  des  lois  gothiques 
aux  évëques  d'Espagne  ;  mais  à  condition 
qu'ils  uc  dérogeraient  point  aux  lots  éta- 
Iklica  par  Cliindosuinde;  et  il  le -fit  coofir- 
mer  par  \e»  évèquct  «u  Mixièine  coni^je 
Tome  Xll, 
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de  Tolèdf» ,  l'an  Ccp>.  Ce  code  d'FvarÎT  ou 
Euric  était  encore  oUservé  dans  la  Gaule 
narbonnaine  du  temps  du  pajK'.Tean  VIII, 
v«"rs  l'an  880.  On  y  voit  les  noms  de  plu- 
sieurs rois;  mais  tous  sont  depuis  Recarède, 
qui  fut  le  premier  eutre  les  roî»  goilisi  ca- 
eaiiinlirjues.  Les  luis  antérieirres  sont  inti- 
tulées antiques  ,  sans  qu'on  u'j  ait  mis 
aucun  nom  de  rois  ,  pas  même  celui 
<rr''varix  ;  ce  qui  ,  sans  doute,  a  été  fait 
eu  haine  de  l'arianisme,  dont  ces  rois  fai- 
saient profmsion. 

Code  Alaric. 

10.  C'est  une  compilation  du  droit  ro- 
main qu'Alaric  II ,  roi  des  Visigoths  en 
Espagne,  fit  faire  en  5o8,  tirée  lani  dea 

trois  codes  grégorien  ,  hermogénîen  et 
théodosien ,  que  des  livres  des  juriscon- 
sultes. C!e  i'ut  Anian,  chancelier  d'Aluric, 
qui  fut  eliar^'é  défaire  cette  rompilalion.  Il 
y  ajouta  quelques  inierpré(aiions  comme 
une  espèce  de  glose  :  on  n*est  pas  certain 
qu'il  lait  lui-même  composée;  mais  du 
moins  il  la  souscrivit  pour  lui  donner  au- 
torité. Celle  compilation  fut  aussi  autori- 
sée par  le  consentement  des  évèques  et  des 
nobles ,  et  publiée  en  la  ville  d'Aire  en 
Gascogne ,  le  s  février  5o6 ,  sous  le  nom 
de  Code  théodosien.  On  fit  d.in'«  la  suite 
uu  autre  extrait  de  ce  code  j  qui  ne  con- 
tenait que  les  interprétations  d'Anian,  et 
qui  fut  appelé  Scintilla. 

C f>  n^rif  d'Alaric  on  Th''r)(1r'tr'n  fut  long- 
temps en  usage  j  et  iuraiiui  tout  le  droit 
romain  qui  s'oiiaervait  alom  co  France, 
principalement  dans  les  provinces  les  plus 
voisines  de  l'Espagne;  mais  celte  loi  n'était 
que  pour  les  Romains  ou  Gaulois  s  Ica 
Visigoths  avaient  Irur  loi  parlieulière ,  la- 
quelle fut  ensuite  méiét  avec  le  droit 
romain. 

Le  eod»  anian  est  le  mAme  que  le  çpd9 

Alaric,  les  uns  donnant  à  cet  ouvrage  le 
nom  du  prince  sous  lequel  il  a  été  fait  »  et 
les  antres  le  nom  de  son  auteur. 

§1  y.  DROIT  FRANÇAIS. 

Code  Henri  III. 

11.  Cette  eompilatîon  fut  faite  par 
ordre  de  Henri  111 ,  et  porte  le  nom  de  Qfi 
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prioee.  Ce  sont  les  ordonnances  de*  roît 

ses  |ir<'(lt'ccs»eur8  et  1rs  sieriiir.s.  Ce  priiirr 
crut  qu'U  était  à  propos  t  pour  le  bien  de 
son  roystuiue,  de  faire  ,  à  l*imiiation  de 
Jiisliuien,  un  abrégé  de  toutes  les  ordon- 
nndces.  U  aunouça  ce  desseiu-  dans  l'ordon- 
nauce  de  Bloîs,  faite  en  1579  reeistrée 
on  i58o,  dont  Tari.  107  porte  qu'if  avait 
avisé  de  conjtneitre  oerlaiiis  personnages 
pour  recueillir  et  arrêter  les  ordonnances > 
et  réduire  par  ordre ,  en  un  volunie  *  celles 
qui  se  trouveraient  utiles  et  nécessaires  , 
et  aussi  pour  rédiger  les  coutumes  de  cha- 
que province. 

Il  ehar^ea  de  la  compilation  des  ordon* 

nanrcs  ]<•  suivant  Barnabé  Bi  issoii ,  Iffun  l 
av<iu  d  u  bord  paru  avec  tclal  uu  liurreau 
du  parlement  de  Paris.  Henri  III, charmé 
de  son  érudhion  et  de  son  «'iDijuptice,  le 
fil  avocat  géuéral,  puis  conncilier  d'état, 
el  enfin  président  à  mortier  en  i58o.  U  s'en 
servit  en  difTérentes  né^oeialions ,  el  l'cu- 
vo^'a  ami>assadcur  en  Angleterre.  Ce  iulau 
retour  de  cette  ambassade  qu*il  fut  chargé 
de  travailler  au  code  Henri  ,  ce  qu'il  exé- 
cuta avec  beaucoup  de  soin  et  de  «dili- 
gence^ 

U  mît  an  four  cet  ouvr«|(e"soua  le  titre 

de  Oode  Henri  et  de  Basiliques ,  et  comp- 
tait le  faire  autoriser  et  publier  en  i585. 
En  cflfetj  comme  il  avait  observé  de  mar- 
quer en  marge  de  chaque  dispositi' n  .  r- 
doonance  ie  nom  du  prince  dont  elle  était 
émanée, et  la  date  de  Tannée  et  du  mois; 
lors(|u'iI  a  ajouté  de  nouvelles  dis()osilioti» 
il  les  a  toutes  marquées  aous  ie  nom  de 
Henri  111 ,  i585 ,  sans  date  dé  mois.Cest 
à  quoi  l'on  doit  faire  attention ,  pour  ne 
pas  confondre  les  véritables  ordonnances 
qu'il  a  rapportées, avec  les  articles  qui  ne 
sont  quo  de  aimplaa  pro}el»  de  lois. 

Loyseauet  Carondas  ont  dit  de  lui  qu'il 

irib"Vinr!:sn:t  ,  pnrrf  que,  à  l'exemple  de 
Tril>ouieii  ,  il  avait  ajouté  dans  se  com- 
pilation,  de  nouvelles  «lisposiUons  pour 
suppléer  à  ce  rpii  uViuit  pas  prévu  parka 
anciennes  ordoii  n  i  m  es. 

H.  Delaurière  ,  eu  sa  préface  du  Recueil 
des  orâonnone9$  49  te  troitiim»  mee ,  dit 

quf  Uiissou  fil  îinpriuu-r  son  ouvrape 
eu  I  ââ7 ,  sous  ht  titre  de  ffasiiiguet  et  de 


qne  cet  ouvrage  parut ,  Henri  III 

eu  fil  cu\()>tr  des  e^euipLiires  à  tous  les 
parlcmeus ,  pour  l'cxamuier ,  l'augmenter 
on  le  diminuer >  comme  il  leur  paraîtrait 
couveuable  ,  sou  intention  étant  de  lui  don- 
ner force  de  loi  ,  après  qu'il  aurait  été  revu 
et  corrigé  sur  les  observations  des  parle» 
mens  ;  niais  reléculiou  de  ce  projet  fut  ar- 
rêté par  les  synerres  civiles  qui  désolèrent 
l'état  ,  par  la  mort  fnue»tle  de  Henri  111 , 
arrivée  le  a  août  i589,elparla  fintragiquo 
du  président  Brisson  ,  à  laquelle  lut  liofnme 
de  sou  mérite  et  de  si  grande  coubidcraiion 
ne  devait  pas  s'attendre. 

Ce  magistral  ayant  été  choisi  par  la  ligue 
pour  occuper  la  pl;!re  <hi  premier  président 
de  Hurla V  ,  (pu  ctaii  uiurs  prisonnier  à  la 
Bastille ,  fut  arrêté ,  le  i5  novembre  1591  , 
par  la  f  u  tidn  de^  ire  ,  et  conduit  au  petit 
Châtelci ,  ou  li  iut  |ieu(lu  à  une  poutre  de 
la  chambre  du  «  unseil  ,  nonobstant  toutes 
les  prières  f|u'il  fit  qu'on  IVuferui'it  entre 
quatre  niurailles,  afin  qu'il  put  achever 
rouvrage  qu'il  avait  commencé ,  dont  le 
public  devait  rerevoîr  de  grands  avanla- 

SKS.  Cette  circou.siauce  est  rapportée  par 
imon,  en  sa  BibliùAiqut  histùri^uv  des 
auteurs  de  Nous  avons  vu  au  mot 

Chimie,  dans  cette  Table,  que  le  savant 
Lavoisier  fit  en  vain  la  même  prière  è  set 
bourreaux  par  ua  motif  aesiUaible. 

(Quelque  temps  après  la  mort  de  l'au- 
teur, le  chancelier  de  Cbivernjr  (décédé 
en  1599),  engagea  Carondas  è  revoir  le 
code  Henri  et  à  le  perrectioriner.  Carondas 
s'en  occupa,  et  en  donna  deux  éditions; 
la  première  en  x6oi ,  qu'il  dédia  au  roi 
Henri  IV;  et,  dans  l'épitre  dédicatoire,  il 
parle  du  code  Henri  comme  d'un  ouvrage 
que  le  président  Brisson  se  proposait  de 
mettre  au  jour.  11  dit  que  M.  le  cuancelier 
de  Chiverny  lui  avait  commandé,  pour  le 
roi,  de  revoir  ce  code,  et  d'y  employer  le 
fVuit  de  ses  études;  qu'il  y  avait  ajouté 
plusieurs  ordonnanres  méinoraliles  des  an- 
ciens ,  et  les  édits  et  consiituiions  de 
Henri  IT.  Il  7  joignit  aussi ,  par  forme 
de  notes  ,  une  conférenre  des  01  donnaiices  , 
des  aucieui»  codes  de  Tbéotlose  «-t  <lc  Jus- 
tîoien  ,  et  des  basiliques;  des  lois  des  Visi- 
g^ollis,  des  conc  iles  ,  des  ai  rèis  ,  fl  de  pltt* 
sieurs  antiquités  et  iails  liistunques. 

La  woonde  édition  fut  donnée  par  Gt- 
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roniîascn  i^îo';  ,  ''f  augmenlce  «le  plusieurs 
édtts  )  ordoDuaacei»  et  notes  qui  maa- 
qtMîeat  dau  b  préoédcoie. 

Nicolas  Frérot,  avocat  au  parlement» 

CD  donna,  tu  i6i5,  une  édition,  stir  les 
matiusLTto  mêmes  du  président  Bri&soo  » 
ef  y  joignit  aussi  de  douTcUes  not««.  Louis 
^'n  \ilJ  il  iiiiia  ,  en  1617,  un  volume  iti-8'' 
iulilulé ,  Observations  sur  le  Code  Henri,  iia 
1622  ,  parut  une  quatrième  édition  de  ce 
cndc ,  au^mriui'e  ,  par  Jean  Touroel  et 
par  Michel  de  la  Rocbe  Maillet. 

Ce  coJc  est  divisé  en  vingt  livres  ,  et 
c^iaquc  livre  en  plusieurs  titres  qui  em- 
bnuseoi  toutca  les  mailèreB  du  droit. 

Le  premier  Upn  traite  de    tai  eedésiaa- 

JÎqtie  et  des  niotît-n  s  }>éni'fiv\n]c^  ,  le  second 
,  traite  des  parleaieos ,  de  leurs  officiers  et 
des  proeédiires  qui  s'j  olwerrent  ;  le  fmf- 
tième  ,  des  jut,''  ^  rii  tflniiires  et  autres  nii- 
jlistres  de  justice  ;  le  quatrième ,  des  pré- 
sidianx  ;  le  chufuièmt ,  de  la  prooéaure 
civile  ;  le  sixième  ,  de  diverses  matières 
décidée^  par  les  ordonoauces,  telles  que 
les  dots,  mariages,  donations,  testameus, 
autwtiiuiioDs,  successions ,  de  la  noblesse^ 
des  rentes  constituées  ,  des  servitndf^s  , 
retrait  lignuger,  de  l'ohligation  de  déclarer 
dans  les  ofmtrats  de  quel  seigneur  relèvent 
les  lH'riia«»es,  de  l'exécmion  des  obligations 
et  cédules,  des  tramports ,  des  niiueurS) 
tnteufi,  eurateors,  des  resci^inns,  replia, 
péremptions;  que  tous  acte»  di>  jus'ii  r  st-t-ont 
'en  langue  vulgaire ,  et  que  i'auuce  comp- 
tera da  I*'  janvier. 

Le  septième  livre  traite  des  procès  crimi- 
nr)' ;  II'  huitième  ,  dea  crimes  et  de  leur 

iiuQiUou  }  le  neuvième  traite  de  rexécutioo 
les  jugcmens  et  des  moyens  de  se  pourvoir 
contre;  le  dixième ^  de  la  police;  le  ''^-.'V »//<•, 
des  universités  et  de  leurs  suppôts  j  le  dou- 
jUim9 ,  de  la  chamlire  des  comptes  ;  le 
treizième  y  de  la  rôtir  tirs  aides  et  des  ofH- 
jciers  qui  lui  sont  Noumis;  le  quatonième  ^ 
des  traites,  lui  positions  foraines  et  douanes; 
]'  unTizi^rne ,  des  monnaies  et  de  leurs 
oliiciers;  le  seizième,  des  eaux  et  forêts, 
et  de  lettrs  officiers;  le  dùr-septiime,  dn 
domaine  et  droits  de  la  couronne;  le  (/i'jt- 
huitième f  du  roi  et  de  sa  cour;  le  dix- 
st&mpUmt,  des  cbanceiliers  de  France}  ei 
le  pingiiêmt,  da»  états,  offices,  et  aoirce 


cliarn:es  miliiaîrca,  cC  de  la  poliee  daa  geoa 

de  guerre. 

Ce  code  y  considéré  comme  loi  nouvelle, 
est  fort  bon  ;  mais  étant  demeuré  dans  les 

termes  d'un  simple  projet,  il  n'a  aucuno 
autorité  que  celle  des  ordoouances  qui  y 
sont  rapportées;  et  on  ne  le  cile  guère  que 
quand  on  y  trouve  <|  k  !  |ue  onloonance 
qui  n'est  pas  rap|)orlce  ailleurs. 

(  Voyez  ce  qui  en  est  dit  par  Pasquier 
dans  ses  MMim^  lîv.  9,  leli.  l'e  adressée 
an  président  Brisson  ;  Loyseau,  Traités 
Offices  y  liv.  i,  cb.  8,  u»  Sa;  Boruier  en 
sa  Préface;  Journal  des  Audiences,  arrêt 
du  a  juillet  1708.  ) 

Code  Henri  l  F". 

T2.  C'est  une  compilation  du  droit  romain 
et  du  droit  frani  ais,  ou  pl u lot  du  droit  COU» 
tumier  de  la  province  de  Normandie»  qui 
était  familier  à  l'auteur  dr  crt  ntivraj^e.  Ce 
fut  Thomas  Cunnier,  coiiM.-iller  à  l'échi- 
quier de  Rouen  et  au  conseil  d*Alençon , 
qui  donna  au  public  cette  compilation ,  en 
16 15.  Ellle  fut  d'abord  imprimée  en  un 
volume  in-fol.  français  et  latin.  La  même 
année  on  le  réimprima  seulement  CQ  fran- 
çais, en  un  volume  in-40. 

Ou  croirait  au  titre  de  oet  ouvrage,  qu'il 
renferme  une  colleciiou  on  compilation  des 

ordonnances  d^  Ifrnri  TV;  cependant  on 
n'y  trouve  aucun  texte  dordonuaoce}  c'est 
seulement  un  mélange  du  drmt  romain 
avec  des  dispositions  d'ordounaneet.  (fiiifaa 
la  préface  de  Bornier.  ) 

Simon  qui  eu  fait  mentiou  en  sa  Biblio- 
thèqu0  daa  Autwn  dm  Droite  rapporte  sur 
celui-ci  une  sin^^ntat  ité ,  savoir,  qu'il  s'é- 
tait si  fort  appliqué  à  l'étude  que  sa  femme 
avait  obtenu  contre  lui  une  oissolùtion  de 
leur  mariage  dans  les  formes,  et  s'était 
mariée  d'un  autre  cùtéj  que  néanmoins 
Cormier  ayant  achevé  son  ouvrage,  le 
repos  d'esprit  lui  Gt  recouvrer  la  santé  qu^ 
avait  perdue  ;  qu'il  se  maria  avec  une 
autre  femme  dont  il  eut  des  enfaus ,  ce  qui 
donna  lieu  à  un  grand  procèa  dont  parie 

Béraidl. 

On  peut  citw  à  ce  sujet  l'exemple  de 
Tîraqueau  qui  donnait ,  dit-on  ,  chaque 
année  an  public  un  enfiini  et  un  Tobune; 
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vr  qii!  fait  voir  que  les  productions  de 
l'esprit  n'empêchent  pas  celles  de  U  nalure. 

Code  Louis  AUl. 

13.  On 'donne  ce  nom  an  recueil  que 
Jncqu»  Curbio,  avocat  au  parkment,  et 
depuis  niattre  dc«  reqtièteit  ordinaire  de 
la  rt'iuv  Aime  d'Aiilriclic,  donna  an  public, 
eu  uu  volume  in  loi.  imprimé  à  Paris  eu 
j6s8,  contenant  les  principales  ordonnances 
de  Louis  XllI  ,  concernant  l'ordre  de  la 
justice,  le  domaine  et  les  droits  de  la  cou- 
ronne. Il  rapporte  ces  ordonnances  en  entier^ 
même  avec  les  préfacrs^  pid)lication8  «l 
enregistremeusj  ce  qui  n'avait  encore  été 
observé  par  aucun  autre  compilateur.  Il  ■ 
nutsi  conimcnlé  et  conféré  ce»  ordonnances 
avec  celle»  de»  roi»  Henri  le  Grand  , 
Henri  111  ,  Charles  IX,  François  11  , 
Henri  l  I  ,  et  autres  prédécesseurs  de 
Louis  XIII.  Ce  r«H;ueil  au  surplus  est 
l'ouvrage  d'un  particulier,  et  tfn  d autre 
autorité  que  celte  qu'il  tire  de*  ordonnances 
qui  y  sont  insérto. 

Code  LoÊth* 

14.  Ou  code  de  Louis  XTV.  C'est  un 
litre  que  les  libraires  mettent  ordinairement 
au  dos  du  recueil  des  principales  ordon- 
nances de  Louis  XiV,  cpii  sont  elle»  de 
1667  pour  la  procédure  civile;  celle  de  1669, 
pour  les  évocations  et  ooromlllimus $  une 
autre  dt*  lu  même  année,  pour  les  eaux  et 
furêlK;  celle  de  1670,  pour  la  procédure 
criminelle;  celle  de  1672,  apj)rlée  contOiu- 
néinent  l'ordonnance  de  la  ville,  pour  la 
juridiction  d»"«^  prt'vùls  des  marchands  et 
échevins  de  la  ville  de  Paris;  celle  de  1673, 
pour  le  commerce;  celle  des  gabelles  de 
1680,  et  ce.'le  de*  aides  qni  est  aussi  de 
la  même  année;  celle  des  îermes,  de  l'an- 
née 1 681  ;  la  belle  ordonnance  de  la  marine, 
de  la  même  année;  le  coJr  n^ir  «m  ordon- 
nance de  l685,  pour  la  police  tirs  nèf;res 

dans  le»  tics  rrançaises  de  l'Amérique;  celte 
des  ciliq  grosses  Fermes,  de  l'année  1687. 

Ou  a  aussi  appelé  code  Louis  XV  un 

Setit  recueil  des  princinales  ordonnances 
e  ce  prince;  meis  quand  on  dit  code  Louis 
simplement,  nn  entend  le  recueil  fl»";  ortîon- 
nances  de  Louis  XIV.  U  existe  encore  une 
multitude  d*nutree  recueils,  de  règlcraens 
«u  mèiM  d'ordoonaxMci  sur  4ct  matières 


)E. 

particulière*,  auxquels  on  a  dontié  le  nom 
de  codes tels  que  le  code  des  chasses,  1« 
code  civil,  le  code  des  commensaux,  le 
code  des  committîrnus,  le  code  des  curés, 
le  code  des  décisions  pieuses,  le  en  Je  des 
eaux  et  forêts ,  le  eodo  des  douatiotis 
pieuses ,  le  code  Favre  ,  ou  Fahre ,  ou 
îabréen  ,  codex  Jabrianus  d^nitianum 
Jbrenshim  in  senatu  subandim  iraetattÊ^ 
rian  ,  !<  rode  des  (^ahelles  ,  le  code  gillet , 
ou  code  des  procureurs,  le  code  vuitii- 
rin ,  etc.,  etc.,  etc.}  mais  tout  ce*  recueil* 
ne  présentent  fuèn  que  des  B^tes  de 
procédure. 

%  T.  DKOIT  HOUYBAtr. 

i5.  Nous  avons  dit,  sous  l'article  Ad- 

/niniffration  (  nornh.  6,  p»<^.  3o3  },  que 
l'idée  heureuse  de  la  division  des  lois  en 
autant  de  codes  séparas,  qu*ettes  compor- 
tent de  matières  dilTérentes ,  ap[)artient  au 
conseil  formé  par  Louis  XIV,  en  i665, 
poin*  la  révision  des  lois.  Ce  eoineil',  com> 
posé  d'honunes  habiles,  ne  produisit  pière 
que  des  lois  de  procédures  et  de  formalités, 
«I  TOUS  en  exceptez  l'ordonnance  de  la 
marine  de  i68i,  ce  cher-il'  ï  n  vre  île  l'es- 
prit humain  en  législation.  Du  reste  beau- 
coup de  loU,  bonne»  en  elles-mêmes, 
mais  décousues,  dont  l'enserohle  ne  Forme 
point  ce  système  vaste  qui ,  dans  sa  cuor- 
donnanve  ,  présente  un  onrp*  de  droit 
régulier. 

Henri  III  avait  conçu  ce  plan  ,  comme 
nous  venons  de  le  voir;  le  j)résident  BrissoQ 
l'aurait  exécuté  si  le»  l"i»càon.s  eussent  épar- 
gné ce  savant  magistral.  Henri  IV,  secondé 
des  «rrandes  vues  de  l'Hospital  et  du  génie 
de  buUy,  était  bien  digne  de  conduire 
celte  entreprise  ft  sa  perr«ctioD  s'il  n*eût 
pas  succonihé  sons  une  main  parricide 
armée  par  le  fanatisme.  Eobu  la  France, 
qui  a  {lossédë  tant  de  savaus  magistrats 
et  de  si  habiles  jnrisconsult''s ,  n'avnii  etirnrr 
pour  corps  de  droit,  au  momeut  où  la  plus 
étonnante  des  révolutions  «et  venue  renver- 
ser toute  ses  institutions,  tpie  la  compilation 
des  lois  romaines,  des  coutumes  barliarc», 
et  les  opinions  de  quelques  jurisC0«iullc«> 
tek  que  Garondas ,  Domat ,  Poihier ,  etc. 

Le  premier  vœu  de  rassemblée  consti- 
tiMDle  j  «prè»  k  dettruction  des  privilèges  , 
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l'aboli  lion  des  coutinnes,  et  la  réunion  des 
diflcreates  provinces  en  un  seul  corps  de 
Miion,  fut  de  rédiger  dea  loia  ooirormee 
pour  toute  la  Francr,  et  de  composer  dt*» 
codes  réguliers  sur  chaque  matière.  11  était 
plus  «MO  d*éfnettre  cette  pensée  que  de 
présenter  les  inoypus  d'exécution  d*imc 
«uasî  vaste  entreprise  j  cependant ,  après  des 
irmiraux  iofioi»»  M*  Toeuz  deplusîeurt  «iicle* 
oolété 


Code  Crimintl  ou  PénaK 

i6.  L'ordonuance  criuiiiielle  de  1670, 
comme  nous  Paroos  dit»  n'était  qu'un  code 
de  procétlurp  respirant  toot**  la  harbarte 
d«i  anciens  conquërans  des  Gauler  et  por- 
tant sur*tOut  Tempreintedu  caractère  Féroce 
de  ce  Pussort  qui  av;iii  présidé  à  sa  rédac- 
tion. L'art  cruel  du  l'insiruclion  iuquisi- 
loriale  y  était  porté  jusqu'au  raGnement; 
du  reste  Titille  rlassifiratiou  des  délits  , 
DuJle  proportion  dans  les  peines;  tout  y 
était  laissé  au  plus  redoutable  arbitraire  $ 
tout  y  était  souttb  et  abandonné  au  jeu 

des  passions. 

Par  lettres  patentes  du  mois  d'octobre 
1789,  rasseoibne  constituante  avait  d'abord 
fait  un  rî-gltini-ul  plein  de  snj^sse  el  d'iui- 
mnnité  sur  la  réf'orroation  provisoire  de 
la  justice  erimindle.  Elle  avait  ensuite 
al>oli  l'ancienne  procédure  T*ussorl  ,  et  dis- 
posé que  toute  accusation  criminelle  serait 
aauiuiae  d'abord  ft  un  jury  d'accusation,  et 
«nsutte*  a*ii  7  avait  lieu ,  à  un  jury  de  juge- 
JttelM.  Enfin  le  25  septembre  1791»  rUe  porta 
son  décret  sur  le  code  pénal  sollicité  depuis 
long-temps  par  IapiiiKMophi«,rbunianité 
et  la  justice. 

Ce  code  est  composé  de  deux  parties, 
dont  la  PREMiÀaB  concernant  les  oondam- 
naliooSf  est  en  sept  litres.  Le  titre  premier 
parle  des  peîues  en  général  ;  le  second , 
de  la  récidive;  le  tntisiêmet  de  l'cxéculiou 
des  jagemeus  contre  un  accusé  coutumax; 
\t  quiitriêrne ^  des  eflels  des  condamnations; 
le  cinquième  y  tic  l'influence  de  l'jifçe  des 
condamnés  sur  la  naliire  et  la  durée  dea 
peines;  le  sixième^  de  la  [iri'scripiiou  en 
matière  criminelle;  et  le  septième ^  de  la 
râiabilitation  dea  condamnét. 

La  ncowDi  rAKTin,  concernant  les 
ef  Iwr /mnitioHf  ae  composa  do  trois 


DE.  ai 

litres.  Le  premier j  touchant  les  crimes  et 
attentats  contre  la  chose  publique,  se  divise 
en  six  sections  dont  la  prgmién  a  pour 
objet  les  crimes  coutrc  la„si*irelc  extérieure 
de  l'état;  la  seconde^  les  crioies  contre  la 
sûreté  intérieure  de  l'état;  la  tmûiènw^  le* 
crimes  et  allenlais  contre  la  constitution; 
la  quatrième  ,  les  délits  des  particuliera 
contre  le  respect  et  Tobéissanee  dus  &  la 
loi  et  à  l'iiuturité  des  pouvoirs  constituée 
pour  la  faire  exécuter  ;  la  cinquième ,  les 
crimes  des  fonctionnaires  publics  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  qui  leur  sont  OOQ* 
fiés  ;  la  sixième ,  les  crimes  coatre  la  pro- 
priété publique. 

Le  déuxièma  titre,  touebani  les  crimes 
contre  les  particuliers,  se  divisa  ao  deux 
sections ,  dont  la  première  a  pour  objet 
les  crimes  et  attentats  contre  les  personnes; 
et  la  seconde ,  \ità  CTÎmcs  et  déuia  contre 
les  propriétés. 

Le  tmisiàm»  titre  traite  dea  oompUeet 

des  crimes. 

Cod«  d0»  DéUti  lit  du  PeiiU*» 

17.  L'assemblée  constituante  avait  jeté 

les  premières  hases  d'un  code  des  délits 
et  des  peines  ;  i-llc  aviiii  tait  par  sa  toi  du 
19-32  juillet  1791 ,  le  classement  des  délita 
de  simple  polif*  f\>nn  !;t  rormni-isnncp  était 
attribuée  aux  uiuincipaliies  ;  des  délits  de 
police  judiciaire ,  attribués  aux  juges  de 
paix;  el  enfin  des  délits  plus  <,Maves  qui 
doivent  être  jugés  par  les  tribuuaux  de 
police  correctiooneHe. 

Mais  la  convention  natloiMle  sentit  qu'il 

était  nécessaire  de  réunir  toutes  ces*  lois 
eu  un  seul  corps  auquel  il' importait  d'im- 

fyrimer  le  caractère  de  la  syméti^e  et  de 
a  régularité;  en  conséipience  elle  publia 
la  compilation  de  ces  lois ,  sous  le  titre  de 
Cod»  dêt  DéliU  ét  dai  P^ùim. 

Celte  UA  eontient,  outre  un  titre  de  dîs- 

posiiions  préliminaires,  trois  livres  qui  se 
diviseut  eu  titres ,  et  chaque  litre  eu  sec- 
tion. 

Le  litre  préliminaire  traite  des  deux  ac- 

tions  auqni'lles  1111  <!  'lir  |)(  Ul  dotmer  ouver- 
ture, l'action  pul>lic|ue  et  Taciion  privée j 
de  ceux  it  qui  peut  appartenir  lu  noursuiie 
da  ces  actions;  et  détermine  les  oifliirentes 
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2%  GODE. 
■iMiièm  dont  k  pracripiîoo  peaC  ttre«e- 

Le  LITRE  PREMIER,  concernant  la  po- 
lice, son  caraciire  et  son  objet,  se  divise 
en  sept  titres,  dont  le  premier  traite  de  la 
police  judiciaire;  le  seconda  des  commis- 
saires de  police;  \«t  tmisiême t  des  gardes 
champêtres  et  des  g^ardes  forestiers;  le  qua' 
triàme  ,  des  jtigcs  de  paix  ;  le  cinquième  , 
du  mode  de  procéder  par  les  juges  de  paix 
dans  rezercice  des  fonciions  de  la  polioe 
judiciaire,  et  en  conséquence  des  mandats 
d'amener,  d<-  conipariuion  et  d'arrêts;  des 
■procédiirts  et  arics  qui  doivent  précéder 
ou  suivre  les  mandats  d'aïuf-iKT ,  de  com- 
parution et  d'arrêts  ;  de  1h  denonciuiion 
ctvi<|iie;  de  U  plaiolej  des  poursuites  d'of- 
fice; deé  procès^erlMttS  ;  ae  raudilîoo  des 
témoins. 

Le  titre  ^/x  traite  de  l'cxi-cutioD  du  man- 
dat d*arrèt  ;  le  litre  sept ,  des  directeur*  du 
jury  d'acciisalinn ,  capitaines  et  lieulenans 
de  la  gendarmerie  nationale  ,  considérés 
comme  officiers  de  police  judiciaire. 

Le  LIVHB  SECOND,  concernant  la  ma- 
nière dont  la  jusiii  e  est  administrée  pour 
la  répression  des  délif^,  rst  divisé  en  dix- 
neuf  litres,  outre  un  appcmiice,  dont  le 
premitr  traite  des  iribuueuR  de  police;  le 
second  ,  des  tribunaux  corrci  rionaels  ;  le 
troisième  >  des  jurys  d'accusaitou  et  de 
leurs  directeurs;  le  tfuaMéme,  des  tribut 
naux  criminels,  et,  en  coiisrqti' nrc  ,  d-; 
fonctions  du  président  j  des  foQctîuai»  de 
Vaccuaatenr  public;  des  fonctioos du eom- 
missaiie  du  pouvoir  exérntil';  drs  disposi- 
tions communes  aux  présidens  et  accusa- 
teurs publics;  desdispôsitioiM  perticulièrei 
au  tribunal  criiatMl  du  département  de  la 
Seine. 

Le  titre  cinq  traite  de  la  procédure  de- 
Tsnt  le  trihuiuil  criminel  ;  le  litre  sia- ,  de 

l'examen  ;  le  titre  sept,  du  jugement  et  de 
l'exécution  ;  le  titre  huit,  de  la  casa  lion  des 

I'ugemens;  le  titre  net^f,  des  contumaces; 
e  litre  dix ,  des  lîiites  des  jurés  d*accii.sa- 
tioo  et  de  jugeineul  ;  le  litre  onze ,  de  la 
manière  de  former  et  convoquer  le  jury 
d'accusalion  ;  le  litre  douze ,  de  la  ma- 
niîie  de  former  le  jury  de  jugement;  le 
litre  treize ,  des  jures  sjiéciauxi  le  liire  qua^ 

torgf,  de  la  pnwédure  particiilière  tur  le 


faux;  le  litrè  quinze,  de  la  manière  de 

procéder  en  cas  de  destructi<»n  oti  eiilî-ve- 
ment  des  pièces  ou  du  jugcmeui  d'une  af- 
faire criminelle;  le  titre  seize,  des  dispo- 
sitions particulière!!  sur  les  délits  contraires 
au  respect  dù  aux  autorités  constituées;  le 
dix'tepti^rne  ,  des  dispositions  particulières 
sur  la  furfailure  et  la  prise  à  partie  do» 
jo{;cs  j  le  dix-huitième ,  des  prisons  et  mai- 
sons d'arrêt;  et  le  dix-neuMiàme ,  desmojcoa 
d'n'^stirrr  \:\  liSf-rle'  des  cilm  rtis  rutirr»"  îfS 

dciuuiuus  illégales,  ou  autres  actes  arbi- 
traires. 

Le  LIVRE  TROIS  lÈM  s,  touchant  les  pei- 
nes ,  dont  il  donne  la  classification  et  la  dé- 
Cniiiou,  se  divise  en  trois  litres  : 

1^  premier f  traite  des  peines  de  simple 
police;  le  second,  des  peines  correction- 
nrlies;  et  le  ^rotftdbiM  j  dcs  pdllG»  alBictifea 

et  infamantes. 

EnGn  ,  ce  code  se  termine  par  un  appen- 
dice qui  traite  de  la  forfaiture  et  de  h  prise 
à  partie ,  et  qui  contient  dîBërente»  for^ 

mules. 

Code  Pénal  de  ia  marine. 

i8.  L'assemhU-c  rnnsii tuante  porla  le 
21  août  1790  ,  un  décret  connu  sous  le 
titre  de  Code  Pdmtl  de  la  Marine,  li  con- 
tient (leux  titres  ,  dont  le  premier,  com- 
posé de  vingl-cinq  articles,  règle  les  juge" 
meus  et  leur  forme,  ainsi  que  la  composi- 
tion du  conseil  de  justice  qui  doit  les  pro- 
noncer i  le  second,  composé  de  soixanie>ua 
articles,  définit  ce  qui  constitue  les  délits, 
et  désigne  les  peine»  attachée*  à  chaque 
espèce  de  délit. 

Codé  des  Délits  et  des  Peines^  pour  In 
troupes  de  la  république. 

rg.  Stiîis  le  ponvernr-nir-nt  ilirrf  Im  laî  , 
le  corps  législatif  fit  une  lui  le  xi  brumaire 
an  5 ,  qu'il  Intitula  :  Code  des  DélUs  et  de* 
Peinai  pour  les  troupe»  de  la  r^ns^quo. 

Cette  loi  renferme  huit  titres ,  dont  le 
premier  traite  de  la  désertion  à  l'ennemi  ; 
le  second ,  de  ia  désertion  à  l'intérieur  ;  le 
troisième,  de  la  trahison  ;  X^quatrièmt-,  de 

l'embaucVinjTP  f{  de  resjMOfnmt,'**  ;  1«;  cin- 
quième ,  du  pillage,  de  ia  deva<>taliun  et  do 

llncendie;  le  tixièm»,  de  la  maraude  |  la 
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-fVi'/.V'  ,  du  vol  et  de  rinfidéîité  dans  la 
eesiiou  et  maouteDlionj  et  le  huitième  et 
2cnii«r>  de  rimabordiiuition. 

Code  Mural. 

20.  Uassemblée  coDsiitunnie  qui  avait 
tout  détruit ,  voulut  tout  réorganiser  sur 
les  nouveaux  principei  qu'elle  avait  adop- 
tés. Le  28  .se[)t<:inl)ro  1791,  elle  port»  en- 
core uu  dc'trel  sur  It-s  bieus  et  usages  ru- 
raux et  sur  la  police  des  campagnes.  Celle 
loi  porte  le  titre  de  Code  Rural.  est 
coaipoaée  de  deux  titres,  qui  sont  divisas 
par 


Le  TiTBB  vmKMiBik,  concernant  les 

Lîrns  ei  usafres  ruraux  ,  se  divise  en  sept 
seviioos  ,  dont  la  première  ottire  les  prin- 
ci|)es  généraux  sur  la  propriété  lerrito- 
riuk'  ;  la  seconde  traite  des  baux  des  hieus 
de  caoïpague  j  la  tmitièm»  ,  de  diverses 
propriélâ  rurales;  la  quatrième,  des  trou- 

rus,  des  clôtures,  du  parcours,  et  de 
vaine  pâture  ;  la  cinquième ,  des  récol- 
tes; la  sixième t  des  chemins}  et  la  sep- 
tième ,  des  gardes  cbampètrea. 

Le  TITRE  DEUXIÈME  a  pour  objet  la 
police  rurali  ;  il  traite  des  délits  qui  peu- 
vent s«  i;uuiuteltre  duus  les  campagnes ,  de 
leur  répression  et  des-  peines  ailachée»  à 
chaque  espèce  de  délit. 

Depuis  la  révolution  française ,  et  sur- 
tout depuis  que  les  luis  sont  portées  de 
suite  dans  un  bulléiin  publié  |iar  le  guu- 
Temcment ,  par  ordre  de  da  trs ,  et  où  toutes 
les  matières  sont  confonduesi  il  a  paru  une 
multitude  de  recueils  des  lois  auxquelles  on 
a  donné  le  litre  de  Code ,  tels  que  le  code 
des  municipalités  ,  le  code  des  jTipps  de 
paix,  le  code  des  admioîstratiuiis,  Iv.  code 
des  iiarrières  >  le  code  de  l'enreglsire- 
nji-nt ,  ftr.  ;  mai^  ces  otivrwges  n'ont  d'au- 
tre autbenlirité  que  celle  des  lois  dont  ils 
«lireot  des  copies  plus  ou  mirfns  fiddies. 

Code  Cif'il  i  ou  Code  Napoléon. 

SI.  Dans  sa  loi  sur  l'organisation  de 
l'ordre  t'>^c***<'^f  ^i*  16- «4  aofit  1790, 

rassenihltV-  constituante  dis|K>sa  ,  art.  19, 
lit.  a  j  qu'il  bL'rail  iait  uu  code  général  de 
lob  simples  ,  claires ,  et  appropriées  i  la 

cooMiioiioo.  Une  multitude  de  loui  mlieé» 


quentes  portent  que  le  travail  relatif  au 
Code  Cifilf  ne  pourra  soiitt'rir  aucune  in- 
terruption. Chaque  législature  a  UMoifesté 
le  même  vn-u;  et  la  convention  nationale 
|iarut  un  moment  être  sur  le  point  de  sa- 
tisPaîre  l'impatience  des  Français  ;  ce  fut 
lorsqu'elle  publia  quelques  fragmens  de 
l'imtuensc  édifice  dont  elle  paraissait  s'oc- 
cuper sans  relâche;  mais  il  existait  encore 
alors  trop  de  fluctuation  dans  les  idéca»  tt 
trop  d'exaltation  dans  les  esprits. 

Un  génie  tutélaire ,  en  rélablissaut  lé 
calme,  est  parvenu  à  fixer  les  destinées  de 
la  Franoe$  dans  cet  état,  ses  premiers  re- 
gards se  sont  jKïrlés  vers  la  eonfoclion  d'un 
Code  Cifil t  et  les  Français  ont  reçu  le 
CODl  NAFO&iOV. 

II  est  composé  de  trois  livres,  outre  le 
titre  préliminaire  ,  le  tout  formant  deux 
mille  deua  cent  quatre-vingt-un  articles.' 
Il  est  terminé  par  une  loi  qui  réunit  toutes 
les  lois  qui  le  composent  en  un  seul  corps» 
son*  b  tiire  de  Code  Ctpit  de*  Français. 

Le  titre  préliminaire  a  pour  objet  la 
mddication  ,  les  efifeU,  et  l'application  des 
lois  en  général. 

Le  LtTBB  PBBMIEB,  touchant  les  per- 
sonnes,  se  divise  en  onze  titres,  chaque 
titre  en  chapitres»  et  quelques  chapitres  en 
sections. 

Le  TITBB  VBBMtBH  traite  de  la  jom's- 
sance  et  de  la  privation  des  droits  civils; 
en  conséquence,  chapitre  le'jde  la  jouis- 
sance des  droits  civils  ;  ch.  a ,  de  Ja  pri- 
vation des  droits  civils;  sect.  de  la  pri- 
vation <ie»  <lroil«i  cîvt!-.  [inr  ),i  perte  de  lu 
qualité  de  Fraii<;ai.s;  ^ect.  2  ,  de  la  priva- 
tion des  droits  civils  par  suite  de  condam- 
nations jutliciaîreîî;  le  TITRE  IT  ,  des  ;irfrs 
de  l'élat  civil  ;  chapitre  i*'  ,  dispobitiuns 
générales;  chap,  a,  des  actes  de  naissance; 
cliap.  3  ,  des  actes  de  mariage;  chap.  4, 
des  actes  du  décès  ;  chap.  5 ,  des  actes  de 
Téiat  civil,  cuucernant  les  militaires  hors 
du  territoire  de  la  répnlilique;  cfiap.  6, 
de  la  reelifiealion  des  actes  »le  l'etai  civil. 

Le  TITRE  lii,  du  domicile;  le  titre  IV, 
des  alisens;  chap.  i*""  ,  de  la  présomption 
d'absence  ;  chap.  3,  de  la  déclaration  d'ab- 
senoej  chap.  3,  des  e0*ets  de  l'alMcnce; 
»Bct&m  ,  des  effets  de  rahsence ,  rela- 
lircnwQI  aux  biens  que  Tafaient  possédait 
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•u  jour  de  ha  di&parition  j  sect.  2,  des  efleis 
de  PehMnoe,  rdaiÎTement  aux  droits  éveD- 
tuek  qui  peuvent  compéler  à  i'al>MHt  ; 
tect.  3,  des  cflets  de  Tabsence  1  relaii  ve- 
inent eu  meriage;  chap.  4,  de  la  surveil- 
lauce  des  «ifen»  mitiettrs  du  père  qui  m 
disparu. 

Le  TITRE  V  traite  du  mariage  ;  chap.  1  er^ 
des  qualités  et  oonditions  requises  pour  pou- 
voir contracter  mariage;  chap.  2,  tl<-s  for- 
roalitôs  relatives  à  la  célébration  du  ma- 
riage ;  chap.  3,  des  oppositicMM au  mariage; 
chap.  4  ,  (les  demandes  en  nnllit!'  de  ma- 
riage i  chap.  5  ,  des  oliligaiiuiii»  qui  uais- 
aent  du  mariage  ;  chap.  6 ,  des  droits  et 
de»  devoirs  respfTlifs  dt-s  époux  ;  chap.  y  , 
de  la  dissoluiiou  du  mariage  j  chap.  8^  des 
aecQiids  mariages» 

Le  TiTmi  VI ,  du  dhrorce  ;  ehi^,  1er, 

des  causes  du  divorce  ;  chop.  2  ,  du  di- 
vorce pour  cause  déterminée }  section  icr«, 
des  formes  du  divorce  pour  cause  déter- 
minée; sect.  2f  des  mesures  provisoires, 
auxquelles  peut  donner  lieu  la  demande  en 
divon»  pour  cause  déterminée;  s«et.  3 ,  des 
fins  de  non  iwevoir  contre  l'action  en  di- 
vorce pour  cause  déterminée;  chap.  3,  du 
divorce  |>ar  consentement  mutuel;  chap.  4, 
des  effets  du  divorce}  cAop.  S,  de  la  sép«p 
ration  de  corps. 

Le  TITRE  VII,  de  la  paternité  et  de  la 
lUiation  ;  chap.  icr ,  de  la  filiation  des 
eofana  légitimée  ou  nés  dans  le  mariage; 

chap.  2,  d»-s  preuves  de  la  filiation  des  en- 
fans  légitime:»;  ciiap.  3,  des  enfans  natu- 
rels; aectioo  de  la  légitimation  dce' 
enfans  naturels;  sect.  s,  delà  reoooitais- 

sance  des  enrans  naturels. 

Le  TITRE  VIII,  de  l'adoplion  et  de  la 
tutelle  officieuse;  chap.  icr  de  l'adoption; 
section  i*'*,  de  l'adoption  er  di'  ses  effets; 
sect.  2  )  des  formes  de  l'adupiiuu  ;  chap.  a, 
de  la  tutelle  officieuse* 

Le  TITBB  IX ,  de  la  puissante  pater- 
nelle. Le  TITRE  X,  de  la  minorité,  de  la 
tutelle  et  de  l'émancipation;  chap.  de 
la  minorité;  chap.  2  ,  de  la  tutelle;  tec- 

tian  i""*" ,  de  In  Tutelle  *\ft>  père  et  mère; 
s^çt.  2,  de  lu  lu  telle  déférée  par  le  plie  et 
la  mère;  sect.  3,  de  la  tutelle  des  ascen- 
daiis  ;  strt.  4,  de  la  tiil«'lle  déférée  par  lo 
conseil  de  famille  |  sect.  5^  du  subrogé  tu- 


)E, 

teur  ;  sect.  6  »  des  causes  qui  dispensent  de 
la  tutelle;  sect.  7,  de  l'incapacilé,  des  ex- 
clusions ei  destiliiiion^k de  la  tutelle;  sect.  8, 
de  l'administrulion  du  tuteur  ;  stfct.  9  ,  des 
comptes  de  tutelle;  cht^.  3 »  de  Témancipa* 
tion. 

Le  TITRE  XI  traite  de  la  niajoriié,  de 
l'interdiction  et  du  conseil  judiciaire; 
ehap,  de  la  majorité  ;  chap.  a  ,  de  l*io- 
terdiction  ;  chap,  3 ,  du  oonsril  judiciaire. 

Le  LIVRF  PFix,  touchant  les  fiiens  et 
les  différente»  luudiiîcatiousde  la  propriété) 
se  compose  de  quatre  titres. 

Le  TITRE       traite  de  la  distinction  des 

biens;  c/i'-r.  i'"'',  des  inimeuhles  ;  rhap.  2, 
des  meubU-H;  cliop.  3»  des  biens  dans  leurs 
rapports  avec  ceux  qui  les  possèdent. 

Le  TITRE  II,  de  la  propriété;  chap.  ler^ 

dn  (froÏT  l^;^(■ces^ioIl  sur  Ce  f|ni  rs!  produit 
par  lu  cliuse;  chap.  2,  du  droit  d  accession 
sur  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose; 
sect.  i*!"'',  lîii  droit  d'acccssiuu  ri  !  i  Vfrnrnt 
aux  choses  immobilières;  sect.  2  ,  du  droit 
d*acce«don  ipdativemeut  ans  cboaes  mi^- 
lières. 

Le  TITRE  m,  de  l'ustifruit,  de  l'usage 
et  de  rbabitaiion;  chap.  i*^i',de  l'usufruit; 
MPf.  des  droits  dePusufruitier  ;  9«ct.  % , 
des  ohligations  de  rusiifruitier  ;  sect.  3, 
comment  l'usufruit  prend  fia;  chap.  a,  de 
l'usage  et  de  lliabiiauon. 

Le  TITKB  ly,  des  servitudes  et  ser- 
vices fonric Ts  ;  chap.  i",  des  servitudes 
qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux  ; 
chap.  a ,  des  servitudes  établies  par  la  loi  ; 
sect.  i^re^  du  mur  et  du  fossé  niitoyeus  ; 
sect.  2,  de  la  distance  et  des  ouvrages  in- 
termédiaires  requis  pour  certaines  cons- 
tructions; sect.  3,  des  vues  sur  la  propriété 
de  son  voisin  ;  sect.  4,  de  l'égoùt  des  toits  ; 
4tet.  5  ,  du  droit  de  passage  ;  chap.  3  >  des 
servitudes  établies  par  le  fait  de  l'iiommc; 
sect.  des  diverses  espèces  de  servi- 

tudes qui  peuvent  être  étaMies  sur  le» 
biens;  seet.  2,  comment  s'établissent  les 
servitudes  ;  sect.  3  ,  des  droits  du  proprié- 
taire du  fonds  auquel  la  servitude  est  due  ; 
seat.  4,  comment  les  servitudes  s'éteigoeot. 

Le  LIVRE  TROIS,  concernant  les  diffif- 

rrntfS  innnif  rr';  dfîTif  "n  ;ief]?iiert  la  pro- 
priété f  K«  compose  de  dibpo&iltous  générales 

et 
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e(  dr  vin^i  liirr^  divisés  «Dcbapitrei»  et 

Ceux-ri  fil  se<-lu)iis. 

Le  titre  préliminaire  indique  le»  diffé- 
rentes manières  dunt  s'acquiert  et  se  trans- 
met la  propriété  ;  il  trail»-  Hf<!  I>îr?!«!  qui 
n'ont  pas  de  maître,  de  ceux  «pu  iTuppar- 
liennent  à  personne,  et  dont  l'uiui^e  est 
commun  h  tous  ;  de  la  fortilti-  rie  chas'ser 
Cl  de  pécher;  du  trésor  trouvé,  et  des 
•  droits  sur  les  elfets  jeléi  i  h  mer ,  cl  qu'elle 
rejette. 

Le  TITRE  1"  traite  des  snoccisions  { 
ehe^.  ICI',  de  Touverture  des  successions 
et  de  la  saisine  des  héritier»  ;  chop,  a ,  des 

qualités  requises  pour  succéder  ;  chap.  3 , 
des  divers  ordres  de  succession;  ehap.  4, 
des  successions  Irr^ulières;  chap.  5,  de 
l'arceptatinn  et  de  la  répudiation  des  suc- 
cessions 'j  chap.  6 ,  du  partage  et  des  rap- 
porta. 

Le  TITP  F  TT  (r:utedesdonalion<;  rntrr  vïfs 
et  des  teslaaiens;  chap.  j  dispositions 
générales;  ehap.  s,  de  la  capacité  de  dis- 
poser ou  de  recevoir  p;M'  douafion  entre- 
vifs  ou  par  te^(ament  j  chap.  3,  de  la  portion 
de  (lieus  disponibles  et  de  la  réduction  ; 
rhap.  4,  «les  donations  entre-vifs;  chap.  5, 
des  dispositions  testamentaires  }  chap,  6  » 
des  dispositions  permises  en  faveur  des 
petils-eufaos  du  donateur  ou  testateur ,  ou 
îles  eufaos  de  ses  frères  et  soeurs;  oht^h  7» 
des  partages  faits  par  père,  mère  ou  autres 
ssoeiidans,  entre  leurs  descendans;  chap.  8, 
dm  donations  faites  par  contrat  de  mariage 
aux  époux  et  aux  enfans  à  naître  du  ma- 
rfage;  cAo;*.  9,  des  dispositions  entre  époux, 
Koii  par  contrat  de  mariage»  soit  pendant  le 
mariage. 

Le  Tiras  111  traite  des  contrats  ou  des 

ohUgations  conventionnelles  en  général  ; 
ehap.  i«r,  dispositions  préliminaires  }  cha- 
pUm  a,  des  conditions  essentielles  pour  la 
validité  des  conventions  ;  chap.  3  ,  de  Peflfet 
des  olili^alioiis  ;  chap.  4,  des  diverses  es- 
pèces d'obli^HliouB  ;  chap.  S ,  de  reslioctinn 
des  obligations  ;  chap.  6  ,  de  la  preuve  dca 
ol>ligation$  et  de  celle  du  paiement. 

Le  TlTEB  IV  traite  des  cngagemcns  qui 
se  forment  sans  convention;  ehap.  i^^^des 
qiittKi-cooirats;  ehap,  a»  des  délits  et  quasi- 
délits. 

Le  TITRE  V  traite  du  contrat  de  mariage 

Tome  .XII. 


et  des  droits  respeWifs  des  é|>éTix;  chap.  jer, 
dispositions  générales  ;  chap.  2  ,  du  régime 
encommoiunié;  e^t^.  3>  du  régime  dolsL 

Le  TITSB  Yl  traite  de  la  vente;  ehap.  t*', 

de.  la  nature  et  de  la  forme  de  la  vente  ; 
clujp.  if  qui  peut  aclicter  ou  vendre;  cha~ 
pitre  3,  des  choses  qui  peuvent  être  Ten« 

dnes;  rhap.  ^. ,  der>  oIili;.'alioi)s  du  vendeur; 
chap.  5  ,  des  ohliga  lions  de  1  acheteur  ; 
ehap.  6 ,  de  la  nullité  et  de  la  résolution 
de  I.i  vente  ;  chap.  7  ,  de  la  licitatioo  ; 
chap.  8  y  du  transport  des  créances  et  autre» 
droits  incorporels. 

Le  TITKB  YII  traite  de  Pécha  nge. 

Le  TITSB  YIII  traite  du  contrat  de 
louage;  clutp.  ler^  dispositions  générales; 
chap.  2,  du  louage  des  tlinses  ;  chap.  3  ,  do 
louage  d'ouvrage  et  d'iudustric;  chap.  4, 
dulMllàchcpieL 

Le  TiTRB  IX  traita  du  contrat  de  so- 
ciété ;  chap.  dispositions  générales; 
chap.  2,  des  diverses  espèces  de  sociétés  ; 
chap.  3 ,  des  cngagemens  des  associés  entre 

enx  et  à  l'épard  des  tiers  ;  chap.  4  ,  des 
diûerenics  manières  dont  finit  la  société. 

Le  TITRE  X  traite  du  prêt;  chap.  i^'^ 
du  prêt  à  usage  ou  commodat  ;  chap.  a  , 
du  prêt  de  rnn<.nmniation  ou  simple  prCt; 
chap.  3,  du  prêt  ù  intérèl. 

Le  TITRE  XI  traite  du  dépôt  et  du  sé- 
questre ;  ehap.  i**  ,  du  dépôt  en  général  et 

<!e^  diverses  espèces;  chap.  3,  <\n  dépôt 
proprement  dit  ;  chap.  3,  du  secpicstre. 

Le  TITRE  XII  traite  des  contrats  aléa- 
tofrcs}  ehap.  1er ,  du  jeu  et  du  pari  ;  cliap.  a, 
du  oonirai  de  r«ote  viagère. 

Le  TiTRi  XIll  traite  du. mandat;  cha- 
pitre i",  de  ia  nature  et  de  la  forme  du 
mandat  ;  chap.  2,  des  oliligatious  du  man- 
dataire; chap.  3,  des  ohligatioDS  du  man- 
dant ;  chap.  4 ,  des  différentes  manières  dont 
le  mandai  finit. 

Le  TITRE  XIV  traite  du  eautionttement; 

chap.  lov,  de  la  nature  et  de  l'étendue  du 
cautionnement  ;  chap.  2,  <le  reflet  du  cau- 
tionnement ;  chap.  3 ,  de  Textinction  du 
cautioimement  ;  chap.  4,  de  la  caulMMI  lé" 

gale  et  de  la  eantiou  judiciaire. 

Le  TtT&E  XV  traite  des  transaotioiis.  • 

4 


Digitized  by  Google 


i6  GO 

Le  TITRR  XVI  traite  de  boontraioie  par 

corps  en  oialière  civile. 

Le  TITBE  Xyil  traite  du  Daatîsscmeol  ; 
chap,  du  gage;  chap.  de  l*aaâ« 
chrèse. 

T  r  T  TTRE  XVni  traiin  i}r-.  privilèges  et 
bj^|K>tiièque«}  chap,  i«f ,  disposition»  géné- 
nles;  eh^,  a,  de»  privilé^;  ehap.  3,  dct 
hypotht'qups ;  chap.  4,  du  mode  ih'  Fins- 
cri  pli  un  des  privilèges  et  hypotlièques  ; 
ehap.  5 ,  de  la  radiation  et  réauclkia  des 
înscfiplioti';  ;  «  /  t.-  6,  de  l'efiTet  fl' privi- 
lèges cl  lij|Hiilièque»  ;  chap.  7,  tle  Textioc- 
t!on  des  privilèges  et  hypothèques;  eh»p.  8, 
du  mode  de  purj^er  les  propriélés  df  s  |ii  I- 
■viléges  et  hypothèques;  chap.  9,  du  mode 
de  purger  les  liypotlièques,  quand  il  n'eaisie 
pas  d'inscription  sur  les  l)iens  des  mari»  et 
des  tuteurs;  chap.  jo,  de  la  publicité  des 
regiiiret  et  de  la  mponaaKUiié  de»  ooiiief«- 
Talenra. 

Le  TITRE  XTX  Iraile  de  l'expropriation 
forcée  et  des  ordres  entre  les  créanciers  ; 
ehap.  t*r,  de  l'espropriatioa  Ibrcée;  ehap.  a , 
de  l'ordre  et  de  la  distribotîoiidu pdsenire 

les  créanciers. 

Enfin  le  titre  XX  et  dernier  traite  de 
la  prescription;  chap.  i^r,  dispositions  gé- 
nérales ;  Map.  3  f  de  la  possesaiiDll  ;  ehap,  3  » 
des  causes  qui  enipèrhrtït  la  prescription; 
chap.  4,  dcH  cautteii  qui  luterrompeot  ou 
qui  suspendent  le  cotirs  de  la  prcscripltois 
et  chap,  5fda  temps  reqiiia  ponr  prescrire. 

Ce  code  a  été  public  dans  le  cours  des 
années  11  et  la,  i8o3  et  1804.  L'art.  7  de 
la  loi  du  3o  Teniose  an  la,  «nr  la  réunion 

rirs  loi-f  civilr";  rn  nn  fieul  corps,  porte 
•  qu'à  compter  du  jour  où  ces  lois  soot 
es^utoircs ,  les  lois  romaines ,  les  ordon- 
nances ,  les  coutumes  ^'rtn'rjli  s  rm  locales, 
les  statuts,  les  règlemeus,  cessent  d'avoir 
foiroe  de  lot  gi^néraie  on  partieuUèr»  dans 

les  matières  qui  sont  Tohjet  deStlilCS  loit 
composant  le  présent  code. 

Le  code  de  la  procédure ,  maintenant 
soumis  à  la  discussion  du  corps  législatif, 
va  paraître  incessiimment;  nous  en  park- 
Tons  au  mot  Pmcctlurr.  Le  code  du  com- 
merce doit  pareillement  cire  soumis  à  la 
discussion  de  ia  présente  acMioii  du  corps 
législatif. 


%  TL  DmoiT  iTmAirei«« 

Coi»  tTArragon  et  de  CastUte. 

la.  On  donne  ce  nom  à  un  corps  de 
lois  observées  dans  les  royaumes  d'Arragou 
et  de  Castille.  Il  fut  commeooé  souB  b» 
règne  de  Ferdinand  III ,  qui  monta  Sttr  le 
trône  de  Castille  en  1217,  et  achevé  soua 
celui  d'Alphonse  X,  son  fiU.  C'est  sans 
doute  ce  qui  a  fuit  dire  à  Ridderus,  mi'- 
nislrede  Rotterdam  {de  erudit. ,  cap.  3), 
qu'Alphonse  était  très-versé  dans  la  jtiri»' 
prudence,  et  qu'il  avait  i^digé  un  coda 
de  lois,  divisé  en  lept  lÎTrea*  dans  lequel 
était  rasseintdé  tout  ce  qui  concerne  le  culte 
divin  ,  et  ce  qui  leguide  les  hommes. 

M.  Bavle  ,  dans  soo  Dictionnaire  cri' 
iiçttat  à  l'article  Cattiila^  observe  que  ce 
serait  se  tromper  grossièrement ,  que  de 
prétendre  qu'Alphonse  a  été  lui-même  le 
compilateur  de  ces  lois;  qu'il  a  fait  en  cela 
le  même  pcrsonna^^e  que  TIiéo<losc  ,  Jns- 
tinien  et  Louis  XIV,  par  rapport  aux  code* 
qui  portent  lenra  noms. 

Code  la  Citrofine. 

i3.  On  appelle  vulgairement  la  Caro- 
line ,  une  ordonnance  criminelle  publiée 
par  Charles-<^)uint,  sur  les  formes  de  la 

procédure.  On  connaît  encore  cette  loi 
sous  le  titre  de  Code  criminel. 

Code  Carolin. 

24.  Cest  un  règlement  général  fait  en 
2752,  par  dom  Carlos,  roi  des  deux  Si- 
Gfies,  pour  Talibréviation  dea  procès.  Il 

est  dressé  sut  le  modèle  du  code  Frédéric  y 
dont  nous  park-rons  dans  un  instant. 

Code  Léopold, 

a5.  On  donne  ce  litre  à  nn  recueil 
des  ordonnances,  édils  et  déclarations  de 
Léopold  1er,  due  de  Lorraine,  imprimé 
d'abord  eu  deux  volumes  io-ia,  et  cn> 
suite  réimprimé  à  Nancy  en  tySS,  en  trois 
volumes  in-40.  Il  contient  aussi  difiercns 
arrêts  de  règlement ,  rendus  en  consél|UeO0e 
des  édiis  et  déclarations  tant  au  conseil 
d'état  et  des  finaiiccfl,  que  dans  les  cours 
souveraines  ,  sur  des  cas  importons  et  pu-' 
Uns.  Le  premier  volume  commenoe  ati 


Digitized  by  Google 


CODE. 


27 


tô  férrîer  1698,  et  finit  au  19  décembre 
171a.  Le  second  comprend  depuis  le  7 
janvier  lyiS,  jusqu'au  a8  décembre  1723, 

et  le  troisième  cnnurtif  f^^^pllis  le  3  jan- 


vier 17249  jnsqu  au  2; 


lici 


L  ia  lu  e  1739. 


Code  des  Gentoux. 

26.  On  flppplle  aitisi  la  collpcfîon  de» 
lois  «JesGfuiDux  ou  rcglcmcns  des  liiames, 
ouvnf^  traduit  de  l'anglais,  d'après  les 

verrions  fuilcs  dr  l'orifriiu»!  écrit  ou  lanj^ne 
6auii>i^rc(e  ,  publié  ù  Pun»  CD  1778. 

Le  Ulre  préliminaire  de  cet  ouvrage  con- 
tient Fhisioire  whrégie  de  ia  création  ;  et 
I«  rode  se  compose  de  vingl-un  chapitres. 
Le        traite  du  prêt  et  de  l'emprunt;  le 

,  de  la  division  et  de  l'héritage  des  pro- 
priélés  ;  le  Si^jdc  la  justice;  le  4»,  <lu  dépôt 
et  du  ûdéi-cuuuuis  ;  le  S^" ,  de  la  veute  et 
de  bl  (iropriété  d'un  étranger  ;  le  6«,  de« 
partages;  le  7e,  des  donations;  le  8»,  de  la 
servitude  ;  le  9^  ,  des  &alaires  ;  le  i  oe ,  des 
baux  «1  locations;  le  ii«,des  achats  et 
ventes;  le  lao,  des  bornes  et  limites;  le 
i3c,  des  partages  dam  la  culture  des  terres; 
le  14*1  des  ville*  «1  boufgs,  et  des  amen- 
des pf'iir  li  s  (Intnmn^^fs  faits  ai!^  rf'riilles; 
le  lâ^  }  des  expreb^>i<>OH  scandaleuses  et  io- 
juricnses  ;  le  i6«,  de  Paitaque  ;  le  17e,  do 
vol;  le  18^,  de  la  violence;  le  19*,  de  l'a- 
dultère} le  iQf>,  de  ce  qui  concerne  le* 
fcmones;  et  le  ai«,eit  un  m^n]^  de  dif- 
férens  rèelomens  sur  le  jeu ,  les  choses 

ferdues,ncs  délits  forestiers,  Timpàl  sur 
itcliat  et  In  veoM  des  marebandises ,  les 
lier»  II.  '  riitre  un  père  et  un  fils;  l'usage 
es  aliineus  mal  propres,  les  avaoïages 
du  châlinMOt  et  l*adopi«OD. 

Code  Frédéric. 


27.  C'est  un  corps  de  droit  composé 
par  ordrede  Charles-Frédéric  II, qui  moDia 
sur  le  trùnc  de  Prusse  le  3i  mai  1740.  Il 
fut  destioé  à  servir  de  lui  priacipak  datis 
SCS  éiata. 


Ce  qui  porta  ce  prince  &  faire  cette  loi 
nouvelle  \\H  rincerlitude  et  \i\  confusion 
du  droit  que  l'on  suit  dans  l'Allemagne 
en  général  >  et  en  particidier  de  celui  que 
Foo  «iHniit  dans  les  étata  de  Prusse. 

Jusqu'au  treizième  siècle,  chaque  peuple 
d'Ailemague  avait  set  lois  propres,  qui 


ont  été  recueillies  par  rimlf-mbrofje  ,  Gol- 
darl ,  Baluze,  etc.  ;  mais  elles  étaient  fort 
concises ,  et  ne  décidaient  qu*un  petit  nom- 
bre de  cas. 

Le  droit  romain  fut  introduit  en  Allema- 
gne vers  la  fin  du  treizième  siècle,  et  au 
commencement  du  qnriii  i  .tièmc.  On  reçut 
aussi  dans  le  treizième  biècle  les  décrets 
de  Grégoire IX,  appelés  eujourd  luii  droit 
canon.  L'Allemagne  eut  donc  depiùs  c« 
temps  trois  sortes  de  lois,  qui  s'observaient 
coDcurremment  ;  et ,  dans  certains  cas,  ou 
était  en  doute  lequel  devait  prévaloir  du 
droit  fillemarul  ,  «în  <lroil  romain  ,  ou  du 
droit  cuuou.  Toutes  ces  diOcreut»;  lois  ne 
décident,  la  plupart,  que  des  ras  particu- 
liers; au  lieu  qu'il  aurait  fallu  r(M?iiirc 
en  forme  de  système ,  suivant  les  divers 
objets  du  droit,  comme  Justioieii  a  fait 
dans  SCS  Institutes. 

Ces  inconvéniens  engagèrent  l'empereur 
Frédéric  III,  en  1441  ,  à  abroger  en 
quelque  sorte  le  droit  romain  en  ÀUeiaa» 
gue  par  la  résolution  de  l'empire,  et ,  pour 
cet  effet,  il  ne  permit  qu'à  cerlaiuti  doc- 
teurs de  donner  des  réponses  sur  le  droit* 
leur  ordonnant  aussi  de  rendre  leurs  ré- 
ponses conformes  aux  lois  reçues  et  approu- 
vées. Il  défendit  n  fous  autres  docteurs  de 
prendre  séance  dans  les  jnstices  ,  et  de 
donner  des  instructions  aux  parties.  II 
•upprinm  tou»  les  aTocal». 

Celle  résolution  de  Tearipire  ne  mit  guère 

plus  de  certitude  dans  la  ïurispru<lence 
d'Allemagne;  et  Maximilien,  fdsde  Frédé- 
ric ,  en  établissant  la  chambre  de  justice  de 
l'empire,  y  iatroduisii  en  même  leuips  le 
droit  romain  ,  et  voulut  qu'il  fût  encore 
observé  comme  un  droit  impérial  et  com- 
mun ;  ce  qui  fut  résolu  dans  les  dièlct  de 
r£mpire  des  années  149$  et  fSoo, 

L'étude  des  lois  est  etieore  devenue  plus 
difficile  par  la  multitude  de  commenta- 
teurs qui  ont  paru  en  Italie,  eo  France,^ 
en  Espagne,  et  sur-tout  en  Allemagne.  Au 
lieu  de  s'attacher  à  lu  loi ,  on  suivît  l'opi- 
nion commune  des  tluctcurs  ;  chacun  pré- 

tcndir  nvotr  pour  toi  l'opinion  rnriimtmr; 
et  iaUus  alla  si  loin,  que  dès  qu'on  avocat 
pouvait  rapporter  en  sa  faveur  l'opinion 
de  quelques  docteurs,  ni  lui  ni  sa  partie 
ne  pou?aieoi  être  condamnés  aux  dépens- 
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Tel  est  encore  l'élat  de  la  jurispnuleticc 
Uaii6  la  plus  grande  parti»-  <1<"  r  \!!rmagtic. 

ÏM  jurisprudeoce  q'ëiait  pas  inoias  in- 
certaine dam  les  àais  du  roi  de  PnnwaVMil 
In  puhlicalioD  du  noavMU  «vtftf  doot  nous 
allocu  parler. 

Outre  le  droit  ruuiain  qu'on  y  avait  reçu, 
le  droit  canon  j  avait  aussi  une  {çraiido 

aiiloritf'  .'ivatif  fjnr  <''i;ifs  !]<■■  Pr(iss«  %e 
tu6&ci>lM:pi«réj>  de  coininuiiiiiii  li  avei  l'égiise 
romaine.  Lés  docteurs  uiÊlaieot  enrorc  à 
ces  lois  un  prr'iriitlu  di-uil  Mllentaud  ,  qui 
u'étail  qu'imu^iiiaire  »  puisqu'on  ne  MUt 
rien  de  «eriain  «le  «m  orif^ine*  et  que  la 
plupart  dt*  cc<<  lois  ^t-rniuiiiqurs  ne  conv«- 
Ufiul  plus  à  l'i^tat  pn-seni  du  gouverne- 
BCQl,  «ont  depuialong-beuipaliotscruaage. 

La  conruiion  Aait  encore  plut  |^nde 

dnns  r|'tclques  provinrps ,  par  l'introduc- 
tion du  saion  ,  qui  dîH^re  en  iùen  des  cas 
du  droit  commub»  et  que  l*on  «uiToit  prin« 
«ipalencQl  pour  la  procédure. 

Chaque  province  et  presqm-  cTraque  ville 
allt-guait  des  statuts  particuliers,  incvonus 
pour  la  plupart  aux  babitaot. 

Le  plus  grand  nombre  d'crudits  parti- 
culiers, souvent  rnntradictuircs  entre  eux^ 
auguieutait  encore  i'ipccriitude  de  la  ju- 
triaprtideuoe,  rl  la  difliculléde  rétudicr.- 

Il  a'ëtait  auaii  introduit  dan»  chaque 

province  un  Kt\le  particulier  de  procéder; 
et  cette  diver&ilé  de  style  donnait  lieu  à 
tant  d*iDcidens,  qu'on  était  obli^^é  d'ëvo* 
quer  au  couieil  la  plupart  dei  affairci. 

Pour  remédier  à  tous  rrs  înronvéniens, 
le  roi  de  i'rusMe  «Chaï  U-A-t  rcdéric  ,  fit  lui- 
même  un  plan  de  rélomiaiion  de  la  ju»- 

lii'e.  I-'ayJint  cotiitiiMiiiqnr  à  son  sralid 
chiioceiirr  ,  il  liii  orduniut  (i'eu  ctiiumcnccr 
resMi  dans  la  Poiféranie»  o&  les  procès 
sont  plus  fréqueus. 

L'ext'iMition  avant  p;trr:»iipment  répondu 
aux  espérances ,  if  roi  ordonna  à  sou  grapid 
fhancàier  de  drevscr  un  ample  projet  dfor^ 

donnafi'f'v,  i-l  «le  le  t.iirr  prnrirjricr  pro- 
visîonnciieuicnt  dauh  tous  .ses  états,  et  par 
tous  1m  tribiMMUX ,  leur  enjoignant  de  faire 

ensuite  Irtirs  obsrrviilinri',  ft  li-iir>  rcmori- 

tri^essjur  les  difficu|ic!»  «^ui  pourruicut  &a 
reot^ljrer  dans  Frx^iinu  de  ce,  plan; 
afin  tm*!!  y  f^t  pi»u|tir4-«|ra#t  dfi  vIimtj^  I9. 


dernière  main  à  cette  ordonnancé.  C«4t 
ce  qui  a  été  exécuté  quelque  temps  apiift 
par  la  rédaction  du  code  Fi  cdérîc. 

Il  a  été  puUié  en  langue  allemande,  aBn 
que  chacun  pût  entendre  la  loi  qu'il  doit 
suivre.  Il  en  a  été  fait  une  traduction  en 
français,  par  M.  A.  A.  de  C,  conseiller 
privé  du  troi. 

Suivant  celte  traduction ,  l'ouvrage  est 
intitulé  Q>d0  Frédéric,  ou  corps  de  droit 
pour  les  états  de  S.  M.  le  rot  de  Prusse.  La 

suite  du  litre  annonce  que  ce  code  est  fondé 
sur  la  raison  et  sur  les  constitutions  du 
pays  ;  qu'on  y  a  dispose  le  droit  romain 
dans  un  ordre  naturel,  retranché  Les  loi* 
étranjjtïres ,  aboli  les  subtilités  du  droit  ro- 
main, et  pleinement  éclairci  les  doutes  et 
dilBcultés  que  le  même  droit  et  s**»  coOl- 
menlaieurs  avaient  introduits  dan'<  \»  pro- 
cédure} enfin  que  ce  code  étublît  un  droit 
certain  et  imivenel.  ' 

On  verra  cependant  qu'il  y  a  eurore  plu- 
sieurs lois  diS'érentes  admises  dans  certains 
cas.  Ce  co<#e  ne  ooinpreod  que  les  lois  tU 
viles  qui  ont  rapport  au  droit  fies  purtlru- 
lïers  'f  ce  qui  rooceroe  la  police  ,  les  aH'f  ires 
militaire*  «t  nutrea,  n*enire  point  dans  ce 
plan. 

L'ouvrage  est  divisé  en  trois  parties, 
suivant  les  trois  objets  diflerens  du  droit 
distingués  par  Justinien  dans  ses  In^tilnlrs  : 
savoir,  IViar  des  personnes,  le  droit  de* 
choses ,  et  le»  obligations  des  |)ersonoes  d'où 
naissent  les  action*. 

Chaque  partie  est  divisée  en  plusieurs 
livres;  chaque  livre  en  plusieurs  titres  ,  et 
chaque  titre  en  paragraphes  ;  cl ,  lorsque 
la  matière  d'un  titre  est  susceptible  de  plu- 
sieurs divisions  ,  le  titre  est  divisé  en  plu- 
sieurs articles  I  et  les  articles  en  paragra- 


Le  premier  titre  de  chaque  livre  est  des- 
tiné uniquement  à  annoncer  l'objet  de  ce 
livre ,  et  la  dit iaion  des  titres.  On  a  con- 
servé dans  les  rubrique»,  et  vu  plusieurs 
endroits  de  l'ouvrage ,  les  noms  l^tius  des 
actions  et  autres  leruies  consacrés  en  droit , 
auxquels  le»  ofDciers  de  justice  honi  aeecui- 
tjumés»  et  qui  ae  pouvaient  «tre  rendus 
avec  précisioo  ditfi»  I*  Inngne.  allemand^. 

titre  second  du  premier  Jif  re  ordoiiiie 
qnç  le  «pth  Fiééénç  tcra  ik  ^avenir  ht 
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priucipale  lui  des  ^tals  du  roi  de  Pruasc. 
Pour  cet  eflei,  il  e«t  âéfeniu  mvm.  «▼oento 
de  citer  à  Tiivcuir  l'aiiroril^  dtt  droit  ru- 
nuAn  ,  on  ïl<"  quelque  docteur  que  ce  soit, 
et  «ux  juges  d'y  avoir  égard,  abrogeant 
tiHis  autres  droits,  coaslitutions  ot  relits 
diOTcrens  ou  contraires  au  radf  Frcd^ric. 
Le  roi  déclare  (|iraiKuiic  coutume  cuu- 
traire  ne  pourra  {li  évaloîr  sur  son  code  ^ 
<|uaitd  fiiAntr  (  llr  serait  approuvée  par  des 
arrêts  qui  auraient  acquis  force  de  chose 

Il  défend  aux  juges  d'înlerprrter  la  loi 
sous  nrétcule  d'en  prendre  l'esprit ,  ou  de 
mollis  dVquilc;  mais  il  veut  qu'Us  puissent 
r  i|i()rH|uer  et  l'étendre  à  tous  les  cas  aeili> 
l>iabie«>  qui  n'auraient  |»as  élé  prévus. 

Çkiaod  queique  point  du  droit  paruttra 
dwitetia  aux  |ufrcact  avoir  besoin  d'éclair- 
cissenietit  ,  il  leur  est  ordonné  «le  s'adres- 
ser au  tlé|Mirteinenides  affaires  de  la  justi- 
ce »  pour  donner  les  édaireissenicns  et  les 
suppléincns  nécessaires  ;  et  il  esl  dit  qtrc 
ces  décisions  seront  imprimées  tous  les  ans  ; 
maïs  les  parties  né  pourront  s'adresser  di- 
rectement au  prince  pour  flrnicin'?  r  Fin- 
terprétatiou  d'une  loi  ;  la  requête  sera 
renvoyée  au  juge,  avec  un  rescript  pour 
radmioist ration  de  la  justice. 

11  e<.t  défendu  aux  tribunaux  de  faire 
aucune  attention  aux  rcscripts  qui  seront 
manifestement  contraires  à  M  teneur  de  ce 
corpa  de  droit,  Irsqucls  n'auront  pas  l'oroc 
de  loi  ;  car  le  roi  déclare  qu'eu  les  donuunt , 
son  intention  Sera  toujours  de  les  rendre 
coufornirs  à  son  ccdr. 

il  est  défendu  de  faire  des  commentaires 
ou  dissertations  sur  tout  le  corpa  de  droit, 
ou  sur  (|nelqn'une  de  ses  parties.  I-c  code 
Frcdci:ic  ue  pourra  servir  pour  la  décision 
de»  cas  arrivés  avant  sa  publication  »  ai  ce 
o*csl  qu'il  puiatccdalrcivqnalqtw  loi  dou- 
teuse. 

Les  autres  titres  de  ce  même  livre  trai- 
tent de  IViat  des  personnes  qui  sont  d'a> 

lîord  ifi^ttn^'tu'r •^  en  mâles  ,  femelles  et 
bcrmapbrudélet».  Les  persoaues  de  œtle  der- 
nière espèce  dans  lesquelles  aucun  des  deux 
texes  iH-  prévint,  pruvenr  rlioi»ir  celui  que 
hou  leur  semble  j  mais  letir  chois  étant 
fsît ,  «Ues  ne  peuvent  varier.  Ainsi ,  un 

lirrnin|)broiIile  qui  a   rjMnisé  tiii  honmc  f 

lté  peut  plus  épouser  une  femme. 


)E.  29 

Ou  voit  daus  le  titre  uiaq  qu'il  n'y  a 
point  ^esclaves  propreotanl  dits -dans  le» 

états  du  rui  de  Prusse >  mail  seulement 
dans  qtielques  provinces,  des  serfs  atia-. 
ché»  à  certaines  terres  ,  ù  peu  pr^,  uoiame 
Il  y  en  avait  en  France. 

Le  litre  six  concerne  l'état  de  citoyen. 
ËUire  les  devoirs  réciproques  ilu  mari  et 
de  la  femme,  il  est  dit  que  si  la  femme 
qui  est  eu  la  puiaaanae  de  son  mari ,  s't»u- 
hlie,  il  peut  la  ramener  à  sou  devoir  d'une, 
manière  raisonnable}  qu'elle  ne  doit  puiut 
atmndann«r  son  nuiH}  que  le  mari  ne  peut 
pas  non  pitis  se  séparer  d'elle  sans  des 
raifions  importantes;  et  qu'il  ue  peut ,  sans 
commeicre  adultère ,  avoir oonunarce  avec- 
une  autre. 

Le.*  iràtands  Kim|;Jes  peuvent  être  le'pîit- 
niés  par  mariaee  suhséquent ,  on  par  lettres 
du  princ«^  seid«ment  ;  le  droit  a'accorder' 
de  telles  lettres  est  6t«  aux  contes  palatins.  ' 

Les  adoptions  sont  admises  par  ce  nou- 
veau codck  peu  près  comme  elles  avaient 
lieu  cfae*  ks  itoraaina.' 

On  y  règle  aussi  les  effets  de  la  puis- 
sance paternelle.  Il  est  permis  au  père  de 
châtier  ses  cnfans  modérément  ,  même  do 
les  enfermer  dans  sa  maison  ;  mais  non 
pas  de  les  hattre  jusqu'à  les  faire  tomber 
maladuj»,  ni  de  les  enfermer  dans  une  inaisoti 
de  correction ,  sans  que  la  justice  eu  tlit 
pris  coonaissaocc. 

Par  rap|K>rt  aux  mariages ,  ils  doivent 
être  précédés  de  trois  annonces  ou  batis , 
pendant  trois  dimanches  consécutif».  Le  noi 
seul  pourra  dispenser  des  trois  antmnces, 
ou  nièmc  du  duu.'E  j  mais  les  consistoires 
pourront  dispenser  d'une  ;  et  le  roi  con- 
firme l'usage  oljservc  à  IVtjiird  des  nobles, 
d«  les  faire  puldier  siins  qu'ils  y  soient 
noninidB.  On  ue  conçoit  pas  quelle  pubUciié 
cela  peut  donner  à  leurs  mariages. 

Entre  les  causer  potir  lesquelles  un  ma- 
riage légitime  peut  îlre  dissous,  il  est  per- 
mis aus  conjoinis  (i^  le  faire  d'un  mutuel 
consentcmeni ,  npri  ,  ncanmoins  qu'on  aura 
c&sayé  pendiuu  un  au  de  les  réunir. 

Un  d«s  eonfointH  p«ut  demander  ia  dis- 
iolutioR  iki  msrin<><!  pour  rume  d'adultère 

couimis  par  l'anfi  !  mnjotnt  ;  il  stiflSt  même, 
au  lUM'i  que  sa  leiuuie  ait  un  comnivrcc 
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MMppct  nvcc  de»  hnmmcii,  oMnine  «i  elle 
leur  écrit,  |le«  liiUct»  doux,  «le. 

Lic  nïarîa^e  rst  peir«ire  »l!s«;ous  lnr^qM\m 
<les  époux  ahaiidoniic  l'auUc  uiaiicinise- 
llirat,  OH  loruqiie  i'un  Hcs  deux  nuictin 
couire  PaiHre  nue  iiiiiniiio  irttVoiirili.ildc , 
ou  cuniruclc  le  tuai  vénérien  ,  cir.  ou  lors- 
qu'il devirai  rurieus  ou  imliécille  »  et  <l«« 
meure  en  cet  éiar. 

L'art.  3  du  lit.  3,  liv.  2  ,  dislinffiic  deux 
sorte»  de  concul)iua<;e ;  le  premier,  qu'on 
Appelle  mariage  à  la  morganatiqm»  ou  de 
la  main  pnuc/if ,  lequel  n'est  |>as  jiermi» 
selon  le»  lois;  le  prince  ne  réserve  néan- 
moins la  CiK-iilié  de  le  permettre  aux  ^OS 
de  qualité  ou  de  condition  cminenle,  lors- 
qu'ils ne  veulent  pus  s'enf^nger  dans  un  se- 
cond mariage,  et  que  aéanmoiiM  île  n'ont 
pas  îi  (I  iii  tle  rtiutiiience  ;  l'^inire  sorte  de 
coiicuiiluage ,  qui  n'est  point  accompa^uë 
de  la  bénâîclioniittptieletert  «biiiluineot 
dér^ndii ,  comme  par  le  paiaé. 

Les  litres  suivons  rJ-ijlm»  ce  qui  concerne 
la  dot ,  les  paraplieniaux  ,  les  iuens  de  la 
femme  appelés  ns  recepUtiœ,  la  donation 
à  musc  de  noces,  le  douaire,  dntnlitium , 
accordé  aux  veuves  parmi  la  noltles&c  \  le 
fnnésent  appelé  morgangahs^  que  le  mari 
fait  ù  sa  femme  le  lendemain  des  noces  ;  la 
succession  réciproque  du  mari  et  de  lu 
femme,  lorsque  cela  est  stipulé  dam  le 
contrnT  ,  et  la  portion  appelée  statutnirc , 
que  le  survivant  gegne  eu  quelques  pru- 
Tmcci,  et  qui  est  deu  meilie  des  bien*  du 
prédécédé. 

^J'  Riirplns      rrrtp  pr* niière  partie  ett 

employé  \\  refiler  les  lulelles. 

La  seconde  partie  est  divisée  en  huit  li- 
vre», qui  forment  deux  Tirfumes.  Cette 
partie  traite  du  droit  réel  que  les  personnes 
ont  sur  les  cho&es;  de  la  distinction  des 
biens;  dea  diflereniea  manières  de  les  ac- 
quérir et  de  les  perdre  j  ce  qui  embrasse 
les  prescriptions  ,  les  servitudes  y  les  gages 
et  hypothèques,  les  successions,  les  testa- 
inetis  et  codicilles.  Tout  \  '^t  assez  con- 
forme au  droit  romain,  excepté  que  l'on 
en  a  retranché  heaoooup  de  cnoses  qui  ne 
conviennent  pins  au  temps  ni  au  lieu  ;  et, 
pour  les  tesuimeuS)  il  est  ordonné  qu'à  l'a- 
mûr  ils  ne  pourront  être  faits  qu'en  ju»« 
tipBi  en  prétenee  d«  trois  offieicra  de  1* 


ÏAT, 

juridietion;  Uusa^e  des  (esfamrns'dewnt 

notaires  et  devant  témoins  est  ahnlî. 

La  troisième  partie  est  celle  qui  traite 
d«ii  obligations  de  la  personne  et  de  la 
prf»ci'(liirK,  C'est  dans  celte  dernière  partie 
que  le  rot  s'atluehe  principalement  à  ré> 
former  Tordre  judiciaire. 

Il  dhtin^^ue  trois  degrés  de  juridiction  : 
savoir,  les  justicea  iorérieures,  les  juBiioe» 

supérieures,  où  re.ssorlit  l'appel  des  pre- 
mières ,  et  les  tribunaux  ou  ressortit  l'appel 
des  jtistices  su|>éricures.  Il  rè|>^le  de  qitda 

ollî<-iei-s  chaque  siège  doit  être  composé ,  et 
le  devoir  de  chaque  oificier  eu  particulier. 

Les  rapports  doivent  être  expédiés  en 
buit  ou  quitize  jours ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
une  nécessilé  indispcnsafile  de  prrilnnjjnr 
ce  délai.  Tout  prw^ès  doit  être  teruiiné  en 
trois  intlanoeaou  d^résde  juridiction  dan* 
l'cspaee  d'utie  année. 

Les  avocat*  qui  n'ont  ni  le»  sentimens 
d'bonneur ,  ui  les  talcus  que  demande  leur 
profession ,  doivent  être  cassés.  Le  nombre 
en  doit  être  fixé  à  l'avenir  dans  chaque  tri- 
bunal. Les  candidats  seront  examinés  à  fond 
sur  le  droit  et  les  ordonnances.  L'hono- 
raire des  avocats  sera  fixé  parle  jugement^ 
selon  leur  travail  \  et  ils  ne  pourront  rien 
prendre  des  parties  que  le  procès  ne  soit 
terminé.  Leur  ministère  ne  sera  employé 
que  dans  les  prnndes  ailles  et  dans  des 
tribunaux  considéraliles  ^  et  à  l'avenir  ils 
iont  seuls  chargés  de  luire  les  procédures 
qui  sont  Tort    ni  j^li fiées  ;  le  ministère  dcs 

procureurs  est  supprimé. 

CODÉBITEURS. 
Toycs  JPieiMtnfjsClsii  *  SoUdmUé. 

COFIDÉJ  US  SEURS. 
Voyez  Cautionnement. 

CODICILLE.  Tonu  ^»pog,&Z6, 
Voyez  Donation  M  TMmnmt,  etc. 

COFFRE.  Tome^f  peg.  S87. 

COGNAT.  Ton»  4  >  pof.  587. 
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COLÈRE,  (Dnit  eriminél,)- 

t.  La  colèii'  ,  siiîviiiit  la  déniiliion  de 
Locke ,  est  celle  inquiétude  ou  ce  désordre 
de  Kame  que  nous  rcMeotons,  après  avoir 
rrçu  quelque  injure  ou  choc  violent ,  ttt 

Îui  est  acccNn|Mgaë  d'un  deùr  pressaut 
e  nom  Tcoger  :  paatiou  qui  nous  jeiie 
hors  de  nous*  mèiucs  ,  elqui,  cherchant  le 
ino^en  de  repottsscir  le  mal  qui  nous  me- 
nace ou  qui  nous  a  déjà  atteîut ,  nous  aveu- 
gle ,  et  nous  fait  courir  à  la  vengeance , 
maîtresse  impérieuse  et  in<^rale ,  qui  r('- 
compense  mal  le  service  qu'où  lui  u  rendu  y 
et  qui  vend  chèrement  1m  pernicieux  ooo* 
scilâ  qn'elle  donne. 

Celle  espère  de  colère  est  couverte  ,  du- 
rable, jointe  à  la  haine  :  celle  qui  est  ou- 
verte ,  ingéoiie  t  semblable  a  un  feu  de 
paille  ,  sans  mauvaise  intention  ,  est  un 
simple  eflet  de  la  pétulance  du  icmpcra- 
iiieut,qiii  peut  quelquefoiri  Liit-  kxuihle, 
on  <lti  moins  cjui  nr  «ierait  ruprélicnsible 
que  j>ar  l'indi-scrciion  ou  le  tort  qui  en 
résulterait.  Hais  celle  vivacité  est  luen  dif* 
féretite  d'niif  vtolence  qui  surmonte  toute 
afleciion,  cpii  oiuis  enlace  et  nous  entrave. 
>  Telle  était  la  colère  de  Coriolao,  quand  il 
vint  se  rf-ntlrr  Ti  Tiiîhis  pour  se  venger  de 
Romey  e(  acheter  les  efiéts  de  son  ressen- 
timent aux  dépen»  même  de  m  vie. 

Ainsi ,  dans  une  douleur  extrême  et  su- 

hi(e,  M>it  au  mural,  •>oit  au  pbvsique,  lu 
colère  anime  toutes  les  facultés  de  l'homme; 
die  mulilplieles  forces  et  les  tourne  contre 
l'objet  qui  la  cause;  elle  l'élève  au-dessus 
de  tout  danger;  nul  péril  ne  Tarrète;  elle 
ne  came  «mn  que  par  la  destruciioa  de 
•et  objeu 

Fbi$  dis  /a  «oléfW. 

a.  1>aiis  llostitotion  de  la  nature,  tout 

fp  fjiiî  fai(  rtsscmir  'i  l'Ii  niiiin  une  dou- 
leur extrême,  est  capable  de  proiluire  une 
mort  soudaine  et  prompte  -,  fa  eoUra  qui 

arrornpapiie  cei!<  dmilpur,  qui  réuuit  tou- 
tes les  forces  de  l'homme  contre  l'objet  qui 
la  cause,  qni  ne  loi  permet  pas  de  délibé- 
rer, qui  fait  disparaître  ;i  «««  yeux  le  péril, 
une  telle  colère  est  certainement  le  moyeu 
le  plus  eScBoe  que  la  nature  puisse  em- 
ployer pour  la  conservation  de  lllOtlUliey 
daiis  un  danger  aoasi  p«MMit. 


ÈRE.  3^ 

La  cnit'-rr  (ombc  et  sVvanouit  aussiiôt 
qnc  la  cause  qui  l'a  produite  ,  cesse.  La 
colore  n*esi  donc  que  défensive,  lors  même 
qn'.  lle  est  cslrênie  ;  et  dans  rinslitnlion  de 
la  nature  ,  la  douleur  n'est  extràme  uuo 
dans  le  cas  où  die  est  capable  de  détruire 
le  corps- 

Comme  la  cnlt)re  naît  de  rimpression 
douloureuse,  subite  el  imprévue  que  pro- 
duisent eu  nous  les  olijels  extérieurs,  les 
bninmcs  fail)l<  >  <  l  <ît'Ii(  ais,  les  fciniiies,  les 
vieillard»,  les  entans  sont  communément 
yU%  sujets  &  la  eolène  que  les  autres  hommes. 
Exposes  pnr  leur  délicalesse,  par  leur  fai- 
blesse et  psir  leur  inexpérience  à  être  of- 
fensés ou  blemés  plus  factienent ,  et  sou- 
vent par  eeiix  rpii  ne  veulent  ni  leur  nuire, 
ni  leur  déplaire,  Ja  nature  leur  a  donné  \n 
eolém  comme  une  espèce  de  sauvegarde 
qtiî  nvpi  lît  de  leur  faiblesse  et  de  leur  péril 
tout  ce  qui  les  environne  ;  qui  arrête 
l'homme  indilTéreoi  qui  les  blesserait  sans 
le  vouloir;  qui  soulève  toutes  les  âmes 
sensibles  contre  le  méchant,  contre  Pop- 
presaenr  ;  qui  appelle  à  leur  secours  tout 
ce  qui  peut  les  aaover.  Ainsi,  la  eotér», 
sans  être  dangereuse  pour  Ins  aulrcî,  est 
Utile  à  la  sûreté  et  au  bonheur  ilc!»  hommes^ 

Si  les  hommes  forts  et  robustes,  si  ceux 
qui  sont  nés  riches  et  putssans,  si  les  priut^s 

et  fcs  souverains  sont  si  sujets  à  la  coh'rcy 
si  leur  co/ére  produit  des  eflipls  si  funestes 
à  l'humanité,  ce  n*est  point  A  la  nature  quîl 
faut  l'imputer.  Ce  nest  point  lii  nature, 
c'est  l'éducatiou  qui  rend  tous  ces  homm» 
emportés,  vid!ens,  faciles  à  irriter,  terri- 
bles «Kiiis  leurs  emjiorlemens.  Cesl  une 
vérité  que  faotiquilé  nous  a  transmise  sous 
IVmli^éme  d*Acnille,  nourri  de  la  moelle 
d«-s  lions  el  des  tigres.  Ce  n'est  point  la 
nature  qui  les  a  rendus  ignorans,  i'aibles, 
efleminés  et  vains  ;  ce  n'|;st  |joint  elle  qui 
a  soumis  à  des  lionimes  aussi  vicieux  et 
aussi  incapables ,  le  bonheur  et  la  vie  d'au- 
très  hommes* 

Ne  leur  «-t-elle  pas  donné  la  raison  pour 
les  calmer,  pour  réprimer  l'impétuosité  de 
leur  colère,  on  leur  peignant  ses  efi«ts«  en 
leur  faisant  sentir  leurs  injustices? 

C'est  cet  empire  naturel  de  la  raison  sur 
ne  irrité,  qu'HoiOtee  nous  représente 
tons  la  fable  de  Minerve  |  qui  dcsoend  du 
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eirl  |>uiu  rnipîx-lier  Atthille  d«  lucr  Ap^t- 

iiieriiiiuii  ,  lorsqu'il  \cut  lui  ow  i  Bri^c'iH. 
Elle  le  rcticul  par  le»  cheveux  j  ites  regards 
le  font  trrinMer  ri  l'arrèteat.  Alort  y  elle 
lui  tlit  :  «  C'isl  JiiDDn  (]ni  m'cmoie  pour 
vfHia  persuader  de  répiinter  votre  colén 
contre  Agamemnon  |  dte  tous  aime  loua 
deux,  et  elle  ne  veut  pas  que  voire  quercllf 
soit  Ciuiesle  à  l'uu  ou  à  lauire.  Modérejc^ 
TOUS ,  et  je  vous  promels  une  réconipcilM 
bien  plua  grande  que  le  plaisir  que  vous 
«uriea  en  vous  livraot  à  votre  «mpoirie- 
nieni.  »  , 

VoiUi  ce  qtie  la  raiaon  dit  Mat  homme 
puiwant  et  irrité.  Si  tous  ne  lui  oiiéimeot 
pas  comme  Acbïllef  c'est  que  tous  oot  bien  » 
cnmnie  lui ,  élë  nourris  de  k  modie  des 
tigres  et  des  Ihm»  ,  nais  qu'ils  n'oot  pas 
élë ,  comme  lui ,  instruits  par  le  ceUiaure 
Chiron  à  suivre  les  règles  de  la  pru- 
deoee,  et  à  regarder  rio)WtiM  oonme  1« 
plus  grand  des  maux. 

Qurlquefois  la  calibre  a  pour  cause  l'îde'e 
excessive  que  Tbommo  se  l'ail  de  soi-même 
et  de  son  mérite.  Quiconque  s'est  formë 
cvU'  iil.  p  de  lui-même,  est  heureux  par 
celte  idée.  C'est  une  espèce  de  lahleau 
qu'il  a  sans  cesse  devant  wa  jeux,  et  qu'il 
eontemple  avtc  tlclices.  Tout  ce  qui  le  con- 
tredit, est  inatteodu  et  tend  à  afiaiblir  ri- 
dée qu'9  a  de  sa  personne.  On  attaque  aon 
honheur  dans  son  principe;  il  s'irrîtc,  et 
anéaniimt  s'il  le  pouvait,  l'homme  qui 
ose  douter  de  ses  arrêts»  comme raaaaasio 
ipit  «MiqtierBU  s*  vie. 

Mais  ce  nVst  point  la  nature  qui  donne 
à  l'homme  cette  vanité.  Combien,  au  con- 
traire, n'a-t-eUe  pas  pria  de  précantfons 
pour  le  rendre  modeste  î  Les  bornes  de  son 
intelligence ,  la  faiblesse  de  sou  esprit  et 
de  sa  personne ,  les  éga  remens  de  «on  oceur , 
«Mona  le  dire,  les  sottises  de  l'un  et  de  l'au- 
tre ,  car  il  n'ef«t  point  d'homme  qui  ne  s'en 
reproche,  ne  sont-elles  pas  autant  depré- 
aervatifa  contre  la  présomption  et  contre 
la  vanité ,  qui  rendeiil  l'Iiotnmo  si  facile  n 
irriter,  si  «lur  pour  ceux  qui  le  contredi- 
sent ou  qui  n'ont  pas  pour  lui  le  dl^ré 
d'admiration  qu'il  croit  mériter  ? 

Ainsi,  ilatis  l'oi  .'i  p  t1'  li  nnUtrr  ,  tntilcs 
les  fois  que  ta  coière  est  iuulile  uu  injuste, 
h  raîMi  et  rbnmanitë  la  réprimeiai ,  et  ne 


la  laissent  agir  que  lorsqu'il  est  nittutim 

qu'elle  soit  mise  en  mouvement  pour  lu  con- 
servation et  (M»ur  le  lionheur  do  l'homme  ; 
elle  n'est  donc  point ,  dans  le  système  de 
la  nature,  lui  principe  de  discorde  et  de 
uerre  }  elle  ne  le  devient  que  dans  les 
Mnmea  que  Péducaiioa  a  pervertis,  ou 
sur  Ie<>quels  la  raison  n'a  point  d'empire, 
qui  ont  conservé  la  délicatesse  et  Tigno- 
rance  de  l'enfance.  Dans  l'bomme  de  la 
nature  ,  elle  est  le  levier  néoessalre  an  dé> 
veloppemcnt  de  ses  forces  pour  sa  propre 
conservation  ;  dans  l'homme  corrompu  , 
elle  est  la  sonrce  des  plna  grands  mann* 

3.  Il  n*est  pas  inutile  d'opposer  h  ces 
petits  hommes  durs,  violens,  vains  et  em<* 
portés,  quelques  exemples  propres  à  répri> 
mer  leur  fougue. 

Deux  soldats  se  déclialnaient  contre  An« 

ligone  ;  iln  étaient  auprès  de  sa  tente,  et  il 
les  euteodaitj  il  souleva  la  tuile  de  sa  tente 
et  leur  dit  ;  «  Eloignez- vous ,  de  peur  que 
le  roi  ne  vous  entende.  »  (Plularque»  Dits 

notables  Jcs  anciens  roit.) 

Philippe  de  Macédoine  recevant  une  am- 
bassade dea  Atbëniena,  dematoda  aux  am- 

haaMdeurs  ce  qu'il  pouvait  faire  d'agréable 
aux  Atliénieus  :  «C'est  de  vous  pendre  « 
répondit  Démocbares,  un  des  Atnéniena. 
Toute  l^ssemMée  fut  indignée  de  la  ré- 
ponse ;  pour  Plitiippe,  il  fit  congédier  Dé- 
niochares,  et  se  coalenia  de  dire  aux  en- 
voyés :  «  Athéniens,  dites  à  vus  coucitoymt 
que  ceux  qui  tiennent  de  senihlables  dis- 
cours sont  plus  orgueilleux  que  ceux  qu  i 
I«ft  ententleot  sans  ut  punir.  •  {Uid.) 

Auguste  supporta  long-temps  l'historien 

Timogène,  qui  lançait  contre  lui  drs  trait» 
de  satire  que  la  niali^^nilé  recueillait.  C« 
prince,  qui  ne  les  ignorait  pas,  l'avertit 
plusieurs  fois, mais  inuiilciiient ,  d'être  plus 
ciixonspect.  Ne  pouvant  le  corriger,  il  se 
contenta  de  lut  délèndre  l'entrée  de  son 
palais. 

Que  tO»is  ceux  qui  se  croient  offcnsi's, 
dit  Sénèque  ,  eu  rapportuul  cen  i'*hs ,  .se 
ruppdleot  ces  cxempk>«  ;  que  chacnn  dise 
eu  soi-même  :  Suis-je  plu»  puissant  et  pluf 
grand  qu'Autigone  ,  «|ue  Philippe,  qu'An- 
gustc  :  cependaiii  ils  Mit  supporté  pationkr 

ment 
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ment  lâ  médisatice,  la  mlllerie,  les  ou> 
trages.  Que  suis-je  donc  pour  que  ce  soit 
«D  crime  si  énorme  que  de  me  déplaire , 
de  me  contredire  ou  de  m'offenier  ? 
ira,  L.  3,  C.  a3,  24.) 

La  raison  trouve  toujours ,  dans  celui 
même  qui  nous  offense  »  un  motif  pour  ne 
pas  nous  irriter  contre  lui;  dans  leiifiint, 
c'est  son  âge  ;  dans  une  femme ,  c'est  son 
•ete  ;  dans  un  inconnu ,  c'est  la  franchise 
et  la  lil>erti-  ;  clans  ThommA  de  DOtre  so- 
ciété, c'est  la  fainiliariié. 

Lors  même  qu'aucun  de  ces  motifs  n'ex- 
cuse l'offense  qu'on  nous  fait ,  on  trouve 
des  raisons  de  ne  pas  s'en  irriter  dans  son 
propre  fiitérct.  Ainsi  ,  lorsque  les  courli- 
saos  ruulaieoi  engager  Philippe  à  cliasser 
an  médisant  qui  le  déchirait,  il  leur  ré- 
pondit :  le  mVn  ^^arcîeraî  hienj  ce  médi- 
sant iraii  i»urUr  ailleurs  ses  médisauces. 
Ainsi  ,  lorsqu'on  lui  rapportait  les  décla- 
mations des  rhéteurs  d'Athènes  contre  lui  : 
Je  leur  suis  obligé,  répondit-il;  sans  leurs 
inreetlres  {'aurais  peut-être  été  ce  qu'ils 
me  reprochent  d'être.  (  Plutar(|iie|  Cam* 
mMt  iljaut  retenir  sa  colère.  ) 

DEOIT  CEIHIVBli. 

4.   Cewx  qui  prétendent  qu'un  meurtre 

•  ommis  dans  la  colère  ne  doit  pas  propre- 
ment être  mis  au  nombre  des  injustices 
punissables,  n'ont  pas  une  idée  juste  du 
droit  naturel  ;  car  il  est  certain  que  l'itt- 

{'ustice  ne  consiste  esseniiellemebt  qu'à  vio> 
er  les  drtrfis  d'autrul.  Il  n'importe  qu'on 
le  fasse  par  un  mouvement  de  eoUn, 
par  avarice ,  par  srnsualîiê  ,  par  ambi- 
don,  etc.,  qui  sont  les  sources  d'où  pro- 
TÎeonent  ordinairement  les  |rfas  grandes 
injustices.  Cest  le  propre,  au  contraire,  de 
la  justice,  de  résister  à  toutes  les  tentations, 
par  le  seul  motif  de  ne  faire  aucune  infrac* 
tlon  aux  lois  de  la  sorietr.  Il  est  pourtant 
vrai  que  les  actions  uuxtjuelles  on  est  porté 
par  la  tolère  sont  moins  odieuses  ({ue  celles 
qui  naîsscDt  du  désir  des  plaisirs,  lirinel 
n'fRt  pas  si  brusque,  et  qui  peut  trouver 
plus  facilement  de  quoi  se  «aiisfidra  àfl- 
ienrt  tana  iajnstke. 

Le  législateur  français  a  su  faire  cette 
distinction  d»nn  la  tw*  «esiion  du  titra  a 
Tome  XII, 


de  la  2me  partie  du  Code  Pénal  de  Z791 , 

où  il  est  ainsi  disposé  : 

Art.  5.  «  Eu  cas  d'homicide  le'gilime,  il 
n'existe  point  de  crime  j  et  il  n'y  a  lieu  à 

prononcer  H'^rnnf  peine  uJ  même  aucunt 

condamuation  li  >  ile. 

Art.  6.  «  L'hoinicitle  est  commif*  légiti- 
mement ,  lorsqu'il  est  indispensablcment 

commandé  par  In  nécessité  actuelle  de  la 
légitime  défense  de  soi-uiènie  ou  d'aulruî. 

Art.  9.  «  Lorsque  le  meurtre  sera  la  suite 
d'une  provocation  ,  violence ,  sans  toute- 
fois que  le  fait  [luisse  être  qualifie'  homi- 
cide légitime,  il  pourra  être  dëciaré  excu- 
sable ,  et  la  peine  sera  de  dis  années  de 

ge  iic  ;  îa  [irnvocîition  par  injures  Vrrl)ales 

ue  |)ourru  eu  aucun  cas,  être  admise  comme 
exetise  de  meurtre^  a 

Tojea  Aceutation  ,  Peinai ,  PropoeO' 
Hoiêf  etc> 

COLLATÉRAL,  LIGNE 
COLLATÉRALE.  Tome  4  ,  pago^. 

Tojes  Sticc0niait, 
COHÉRITIERS 

Voyez  Succession. 

I.   COLLATION,  COLLATEUR 
DE  BÉNÉFICE.  Tome  4  ,  pag,  587. 

Vojres  Culte. 

2.  COLLATION  DE  PIÈCES, Copiea 
coUatîoonçes.  Tarn»  4«  pag*  59a.  ■ 

COLLECTE,  COLLECTEURS. 
Tom.  4,  pof.  59S. 

X.  COLLÈGE.  Tome  4,  pag.  60a. 
Voyea  Prytanie. 
u  COLLÈGE.  (Z>ioi¥  yMie,) 

I.  Cest  le  nom  qu'on  donne  à  un  corna 

ou  compagnie  de  personnes  qui  ont  la 
même  dignité,  ou  qui  sont  occupées  de 
mêmes  fimctions. 

Les  Romains  appelaient  céOég»  tout  as- 
aemblsge  de  ftlusieurs  personnes  oecupé» 
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aux  inêmea  fonctions,  el  comme  liéci  et 
unies  ensemble  pour  y  travailler  de  con> 
cprt  ;  ils  disaient  ce  uH>t  non  seiilcuicnt  dm 
jierMiiinrs  qui  (ravaillaicnt  aux  fonctions  de 
la  religion  ,  du  gouvenictnent  ou  des  arts 
libéraux ,  mais  encore  de  celte»  qui  1*00- 
Cllpaîeot  des  arts  mécaniques. 

II  y  a  encore  à  Rome  le  collège  des  car- 
dinaux ,  qu'on  nomme  autrement  le  sacré 
collège.  Les  Allemands  ont  lo  collège  des 
électeurs.  Il  y  a  trois  collèges  ilc  l'empire  : 
le  collège  électoral ,  le  collège  des  princes  , 
et  le  coltég»  des  villes  impériale*. 

DROIT  FRANÇAIS. 

■  a.  Depuis  la  constitution  de  l'an  8  les 
assemblées  politiques  sont  nommées  collèges 
ilectoraujT.  Ces  coUègei  sont  le  produit  des 
opérations  des  SMemblct-s  de  canion  :  il 
faut  donc  connaître  l'organisation  de  celles- 
ci  pour  savoir  comment  s'opère  la  compo- 
sillon  (les  co//e^M  électoraux.  Voici  ce  qui 
a  été  coustilulionnellement  réglé  à  cet 
^ard  par  le  ^( naïui^-consulie  du  16  ilier* 
midor  an  to(  hiiUctia  ao6 9  vfi  1876, 3>b* 
série ,  pag.  535  )  : 

Cbanue  ressort  de  justice  de  paix  a  nue 
•nenblée  de  caoloo  ;  chaque  arrondisse- 
ment communal  on  district  de  fsi)i;s -puTec- 
lure  a  uu  collège  électoral  d'arroudisse- 
ment;  chaque  déparieiiient  a  un  cotlég» 
électoral  de  dëpariemeot.  (  Artidca  i  9  a 
et  3.) 

Aêiemttés  de  ctinton. 

3.  L*assemi>lée  de  canton  se  compose 
de  totu  les  citoyens  domicilia  dans  le 
ranlon,  et  qui  y  sont  ittst  rits  snr  î  i  lisi»^ 
communale  d'arrondissement.  A  dater  de 
l'époque  où ,  aux  ternies  delà  «Mistittttîoii , 
les  listes  communales  doiveiit  être  renoii» 
velées ,  l'asseoifalée  de  canton  sera  compo- 
sée de  loin  les  ciiojaiw  domieiliéi  daiia  le 
canton  ,  et  qui  y  joaitteut  des  droits  de  ci- 
toyen. (  A  rf .  4.  ) 

Le  premier  consul  (l'empereur }  nomme 
lë  président  de  rassemblée  dr  canion  ;  ses 
fonctions  durent  cinq  ans  :  il  peut  être  re- 
nommé iitdéûoimeul.  11  est  assisté  de  quatre 
scrutateurs  «  dont  deux  sont  les  plus  âgés  , 
et  les  deux  autres  les  plus  imp<isés  de»  d- 
lojein  ayant  droit  de  voter,  dans  !'« 


falée  de  canton.  Le  président  et  les  qnalrc 
•cruiaieiirs  nonoieni  le  secrétaire,  f  Ar- 
ticles.) 

L'a.ssemhlée  de  canion  se  divise  en  sec- 
tions pour  faire  les  opérations  qui  lui  appar* 
dennent.  Lors  de  la  première  convocation 
de  chaque  assemblée ,  ForganisalÎMk  et  les 

formes  en  seront  déterminées  par  un  rè- 
glement émané  du  gouveruemeni.  (  Arti* 
de  6.) 

Le  président  de  rassemblée  de  cantoik 
nomme  les  présidens  des  srctions  :  leur» 
fonctions  finissent  avec  chaque  assemblée 
aectioonaire  :  ils  sont  assistés  chacun  de 
deux  srrntatenrs ,  dont  l'un  est  le  plus 
âgé,  et  l'autre  le  plus  imposé  des  citoyens 

ayant  droit  de  voier  dans  la  section. (A^ 

ticle  7.  ) 

L'assemblée  de  canton  désigne  deux  ci- 
toyens ,  sur  lesquels  rcmpereur  clioisit  Je 
jui^  de  paix  du  canton.  Elle  tl('si<;ne  pa- 
reiU«'n>ent  deux  n'n>yens  pour  «li;u|iie  ])lace 
vacante  de  suppicanl  de  juge  de  paix.  (  Ar- 
ticle 8.) 

Les  jogCB  de  paix  et  leurs  sunfAéaiis  sont 
nommés  pour  dix  ans.  (  Art.  9.  ; 

Dans  les  villes  de  cinq  mille  annes»  l'as- 
semblée de  canton  présente  deux  citoyens 
pour  chacune  des  places  du  conseil  muni- 
cipal. Dans  les  villes  où  il  y  aura  [ihisieurs 
justices  de  paix  ou  plusieurs  assemblées  do 
canton ,  chaque  assemblée  présentera  éga- 
lement (len\  citoyens  pour  chaque  place 
du  conseil  numici^Kil.  (Art.  lO.) 

Les  membres  des  conseils  municipaux 
sont  pris ,  par  chaque  assemblée  de  canion  » 

snr  fa  liste  des  cent  pins  imposés  du  can- 
ton. Cette  liste  sera  arrêtée  et  imprimée  pnr 
ordre  du  préfet.  (  Art  rt.) 

I<es  conseîk  municipaux  se  r«noilvelknt 
tous  les  dix  ans  par  moiti^.  (ArL  ta.) 

L'empereur  choisit  les  maires  et  adjoints 
daus  les  conseils  municipaux  '  ils  sont  cin(| 
ans  eu  place  :  ils  iKuveni  être  reuo>mmés. 
(Art.  i3.) 

L'assemblée  de  canton  nomme  au  collège 
électoral  d'arrondissement ,  le  nombre  de 
membres  qui  lui  est  assigné  ,  en  raison  du 
nombre  de  citoyens  dont  die  se  compose. 
(  Art.  1^  ) 
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Elle  nomme  au  calIif,eo  ^loctoral  «li-  âv- 
y»riemeut ,  sur  uoe  lUle  dont  il  »era  jparlé 
«•■près ,  Ib  nombre  de  œnibrM  qui  loi 
est  «Itribné*  (  Art.  i5.  ) 

Les  nicmliics  des  rnllcgcs  clrrloraux 
doiveut  êire  domicilies  dans  les  arrundis- 
aemctii  ei  cMpertemeiit  reqiectiff.  {  Ariî» 
de  16.  ) 

Le  pnuverncmcnl  convoque  les  asscm- 
hlée»  de  canton,  fixe  le  temps  de  leur  du- 
•  rée  et  Fobjet  de  leur  réunion.  (  Art.  17.) 

Collèges  élccturaux, 

4.  Li»  collèges  électoraux  d'arrondisse- 
ment ont  un  membre  pour  cinq  cents  ha- 
bilans  ilutnicilics  dans  l'arrondissemrnt  :  le 
nombre  des  membre*  ne  peut  néanmoins 
exc^er  deux  cents,  ni  être  eu-dessous  de 
ceDCTiQgt.{ArL'i8.) 

Les  collèges  électoraux  de  département 
ont  un  membre  par  mille  habitans  domi- 
ciliéi  dans  le  départemenl  ;  et  néanmoins 
ces  membres  ne  peuvent  exci*<ler  trois 
cent»,  ni  être  au dessous  de  deux  cents. 
(Art.  19. } 

Les  membres  des  collèges  électoraux  sont 
àTîe.(  Art.  ao.) 

Si  un  membre  d'un  collégv  électoral  est 
dénoncé  au  gouvernement  comme  n'étant 
permis  quelque  acte  contraire  à  l'honneur 
•Q  A  la  patrie ,  le  gouTemement  invite  le 
collège  à  maniffster  son  vœu  :  il  faut  les 
trois  quarts  des  voies  pour  faire  iKrdre  au 
membre  dénonoé  sa  fdace  dam  le  eoUég», 
(  Art.  ai.) 

On  perd  sa  place  dans  les  collèges  élec- 
toraux pour  les  mêmes  causes  qui  funt  per- 
dre le  droii  de  cilojeQ  $  on  la  pertl  éptle- 

m-'HC  lor^qtie  ,  saiw  emp«^c}icrneiit  It'fjîtime, 
ou  (1  u  |)oiul  asbislé  à  (rois  réunions  succes- 
sive». (  An.  aa.  ) 

LVmpercur  nomme  les  prlsidens  des 
crt!f's;rs  «'tecloraux  à  cliaque  session.  Le 
prc.tidtfut  a  seul  la  police  du  collège  élec- 
toral, loraqu*!!  est  awemblii  (Art.  s3.) 

La  collèges  âetloHiiiz  aommeot ,  à  cha- 
que <ip<isiau ,  deux  seruiatcuri  et  no  aecré- 

lairc-  ^  Arl.  24.) 

Pour  parvenir  à  la  formation  des  collèges 
Iceioraux  de  .d^panemeot»  il  fera  droaé 


dans  chaque  ilépai  lemnii  ,  sons  les  ordres 
du  ministre  des  finances ,  une  liste  des  six 
cents  citoyens  plas  impcraés  aux  rAlea  des 
conlrihulious  foncière ,  mobilière  et  somp- 
tuatre,  et  au  rdie  des  paieuies.  On  ajoute 
è  la  somme  de  la  contribution ,  dsiM  le  dé- 
partement du  domicile,  celle  qu'on  peut 
justiGer  payer  dans  les  autres  pni  lirs  du 
territoire  de  la  France  et  de  ses  colonies. 
Cette  liste  sera  imprimée.  (Art.  a5.) 

L'assemblée  de  canton  prendra  sur  cette 

liste  les  membres  qu'elle  devra  Tioinmt  r  au 
co/W^tf  électoral  de  départenietii.  (Art.  â6.) 

L'empereur  peut  ajouter  aux  collèges 
électoraux  d'arraodissement  dis  membres ,  ^  *  : 

t>ris  parmi  les  citoyens  appartenant  à  la 
^ion  d'honneur ,  ou  qui  ont  rendu  des 
services.  Il  peut  ajouter  à  chaque  collège 
électoral  de  département  vingt  citoyens, 
dout  dix  pris  parmi  les  trente  plus  im|)0$cs 
du  départemenl ,  et  les  dix  autres  ,  soit 
parmi  les  membres  de  la  légion  d'honneur, 
soit  parmi  les  ciloyens  qui  ont  rendu  des 
services.  Il  n'est  point  aissujclti ,  pour  ces 
nominations,  à  des  époques  déterminées. 
(Art.  17.)  ^  ; 

Les  collèges  élcrloiaux  d'arrondissement 
présentent  à  l'empereur  deux  citoyens  do- 
miciliés ,  pour  chaque  place  vacante  dans 
le  conseil  d'arrondissement.  Un  au  moins 
de  ces  citoyens  doit  être  pris  hors  du  co/- 
lége  électoral  qui  le  désijçne.  Les  conseilf 
d'nrroiidisseineiU  se  renuiiVelleOt  par  tiers 
ions  les  cinq  ans.  (Art.  aë.)  * 

Lm  collèges  électoraux  d'arrondissement 
préseuU-m  à  chaque  rfénniou  deux  citoyens, 
pour  faire  partie  de  la  liste  sur  laquelle 
di'iv»>nt  être  choî'îif»  les  mcmîjrcs  du  trilm- 
na(.  Lu  au  moin»  de  ces  ciioyens  doit  être 
pris  nécessairement  hors  du  collège  qui  le  • 
prr\rrit<'.  Tniis  tifiix  peuvent  être  prît  hors 

du  dcparU'oietU.  (^Art.  zrj.) 

Les  collèges  électoraux  de  département 
présenfeni  à  Fempereur  deux  ciloyena  do- 
miciliés dans  11-  dépîtrlL-nK-nt,  pour  chaque 
place  vacante  dans  le  conseil  général  du 
département.  Un  de  ces  citoyens  au  moina 
doit  être  pris  nécessairement  hors  dn  cnl~ 
lège  électoral  qui  le  présente.  Les  cooscib 
généraux  de  département  se  renouvellent 
par  tien  tous  Us  dnq  ans.  (Art.  3eu) 


> 
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I  cf-i'c^c^es  t'Iecloraux  th:  ilépartement 
préseatent  à  chaque  réunioa  deux  cito^-eo», 
pour  former  la  liste  sur  laquelle  mut  nom- 
niés  l<rii  luetnlires  du  ficniu.  Un  au  moins 
doit  être  aéceasairement  pris  hors  du  cot' 
lége  qui  le  pràwBle,  et  loua  deuk  peuvent 
èire  pris  hor»  du  d^wriement.  Ils  doivent 
avoir  IVige  et  les  qualités  requises  jpar  la 
constitution.  (Art.  3i.) 

Les  collèges  électoraux  de  département 
et  d'arrondissement  présentent  chacun  deux 
citoyens  domit  ilit-s  dans  le  iléparfement , 
pour  former  la  li»te  sur  laquelle  doivent 
être  nonames  les  membres  de  la  députation 
du  corps  législ.Ttif.  Un  de  ces  liloyms  doit 
être  pri.s  nécesKaircmeni  hors  du  collège  qui 
le  présente.  11  doit  y  avoir  trois  fois  autant 
de  canditî  ws  differens,  sur  la  liste  formée 
par  la  réunion  des  présenlalions  des  col- 
lèges ^ecioninx  de  département  cl  d'ar- 
rondissemc m ,  qu*il  y  c  d«  placss  vacaoics. 
(An.  32.) 

On  peut  être  memijre  d'un  conseil  de 
commune  et  d'un  coUég»  ëlectoral  d*aTrmi- 
dîssemrnt  nu  de  »f(^partemcnt.  Ou  ne  peut 
être  à  la  fois  membre  d'un  collège  d'ar^ 
rondlsacmeni  et  d'on  collège  de  déparle- 
ineoL  (Art.  33.) 

Les  mfni!;rrs  du  corps  législatif  et  du 
trîbuuat  ne  |K'uvent  assister  aux  séances  du 
coUég9  ^eetocai  dont  ils  font  painie.  Tous 

leA  uutn-s  fon<-liunn)iirps  pnMics  oD|  droit 
d'y  assister  et  d'y  vour.  (Art.  34.) 

II  o'est  procédé  par  aucune  assemblée  de 
canton  à  la  nomination  des  places  qui  lui 
appartiennent  dans  un  collège  électoral , 
que  quand  ces  places  sont  réduites  aux  deux 
tiers.  (Art.  35.) 

Les  eàiUge»  ëlccloraux  ne  Rassemblent 

qu'en  vertu  d'un  acte  de  convocution  émané 
du  gouvernemeoi,  et  dans  le  lieu  qui  leur 
est  atksigné.  Us  ne  peuvent  s'occuper  que 
des  opérations  pour  lesquelles  ils  sont  con- 
voqués ,  ni  continuer  leurs  séances  au  delà 
du  terme  fixé  par  l'acte  de  convoc<ition.  S'ils 
sortent  de  ces  born<-s ,  le  gouvernement  n 
le  droit  de  les  dissoudre.  (  Art.  36.  ) 

Les  coll^i'rr  ('Irî  tnr:n)x  tip  peuvent  nî  di- 
rectement ni  iudireclemeut  ^  sous  quelque 
prétexie  q«e  ce  leily  eorrapondre  entre 
(Art.  37.) 


La  dissolution  d'un  corps  électoral  0|>ère 
le  renouvellement  de  tous  ses  membres. 
(Art.  38.) 

Voyez  Adminùtmthn  p  fyndidatt,  Ci^ 
Itorf»»  LMn  (tiU^lêt,  etc. 

DSOIT  iTHAirciii.' 

5.  En  Allemagne,  collège  se  dit  d'une 
célèbre  division  de  tous  les  états  qui  com- 
posent le  corps  germanique  en  trois  ordres 
ou  classes,  qu'on  nomme,  comme  nous 
l'avons  dit,  le  coUéga  des  âecteurs,  le  eot- 

li'fr    d<  S    princ  es    et  le  collège  des  villes 

lihres  ou  impériales.  Les  deux  premiers 
(  orps  ne  formaient  d*abord  qu'une  seule  et 
même  assemlilée  ,  soit  pour  l'élection  de 
l'empereur,  soit  pour  les  autres  dcliiicra- 
tions.  Hais  les  électeurs  ai*éiant  insensible- 
ment arrogé  le  droit  d'élire  seuls  l'empe- 
pereur,  et  de  tenir  leurs  conférences  à  part» 
tant  dans  cette  occasion  que  pour  les  autres 
affaires  de  l'empire,  malgré  les  protesta- 
tinus  des  autres  princes  et  des  villes  impé- 
riales, cela  fit  prendre  aussi  à  ces  villes  la 
résolution  de  s'assembler  en  corps  séparés  ; 
et  de  là  est  venue  la  distinction  des  trois 
collèges ,  qui  fut  reçue  et  établie  dans  la 
diète  de  Francfort  en  i58o.  Mais  les  villes 
impériales  sont  les  dcruières  qui  ont  fait 
un  collège  parlirulier.  Leurs  privilèges 
n&nmoina  sont  bieti  moins  considérables 
que  ceux  des  premiers  corps  oti  coHéget. 
t^uaud  les  deux  premiers  collèges  étaient 
d'accord,  Ic  eotUg»  des  villes  se  trouvait 
obligé  de  consentir  sans  autre  délilu'ration  ; 
mais  cet  ordre  a  chaugé.  Si  le  collège  des 
villes  impériales  s'oppose  i  Tavis  nnanimo 
des  deux  autres  collèges  ,  nn  députe  vers 
Tempereur  pour  le  prier  d'induire  les  villes 
à  donna*  lear  conseniement  A  l'avis  des 
deux  autres  cotlégÊ$  supérieurs. 

Le  cotlèrr  ('îr-ff or;il  est  rr^mposé  de.*;  prîn- 
ces électeurs,  duui  trois  ecclésiastiques,  qui 
sont  ordinairement  archevêques,  et  cinq 

séculiers.  Les  f  lf  ctcurs  peuvent  y  assister 
par  eux-mêmes  mi  par  leurs  ambassadeurs. 

Le  collège  des  princes  comprend  tous  les 
autres  pritwes  d'Allemagne,  soit  ecdéHaa- 
tîques,  comme  arr  !trv("ques  ,  évêqttrs.  uU- 
1^,  prév6ts  et  autres  prélats  princes:  soit 
séculiers f  comme  ducs,  man|nîs,  ttnd- 
graves»  bitif  ravcset  autres  princes,  il  < 
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pmad  aussi  Irs  abbës,  «bbew»; ,  les  autres' 

{irélats  cl  len  comtes  qui  soot  lueaibres  rc- 
evant  immédiateincot  de  l'eaperenr  ou 

de  l'empire ,  maïs  encore  contribuent  à 
ses  nécessités ,  suivant  la  taxe  portée  par 
cette  mairicule.  Le  directoire  des  princes 

est  tenu  nitrrnativcment  par  l'arc l>i(in'  <rAU" 
triche  et  par  l*arcliev«  (juo  de  Saltzljourg. 


Le  collège  des  vilit's  impériales  ,  ainsi 
nomuiées  parce  qu'elles  sont  états  immé* 
diatt  et  indenendaos  de  toute  autre  puis- 
sance qtip  t«  ÎIp  (lo  l'i  lupereur  cl  d»-  !Vm- 


COMBAT.  3/ 
COLONIES  FEÀNÇ41S£$. 
Tonu  4,  pagê  M, 

COLONS  PARTIAIRES. 
Voyez  Cheptel  el  Fermiers, 

COLPORTAGE.  1^4,  page  6t9. 

COLPORTEUR. 


Çire,  est  le  troisième.  Depuis  le  irailc  de 
ITeatpliaHe,  ces  villes  ont  voix  délil>éraiive 
etdécisiv(  ,  mtnnu'  U  s  (\cm\  aulr*^  cf>lléges, 
L'AlLeœsigne  avait  aulretois  nuntre-vin^t- 
quatreoii  quatre-viofl-oiuq  villes  qui  jtMiis- 
«aient  de  <o  droit;  ce  nombre  est  réduit  k 
environ  ciuquautej  leur  directoire  est  tenu 
et  exercé  par  le  premier  magistrat  de  la 

ville  iiriprrioli'  où  Ja  diète  est  convoquée  J 
Cl  t  si  cli«:  ne  rassemble  pas  dans  une 
ville  impériale,  les  premières  villes  des 
bans  font  exercn  Ir  ilin  1 1  lire  alternative- 
mcDtpar  un  sjndic  ou  par  un  avocat. 

Le  sarrr  rr-f!r'fe  r^i  composé  des  cardi- 
naux, divisés  eu  trois  ordres  difiiirens  :  les 


Le  colporteur  eat  celui  qui  exerce  le  col- 
portage. 

1^  colporteur ,  dans  queb|ue  geqre  què 
ce  «oitt  peut  maintenant  exercer  pro- 
fession sur  tout  le  territoire  de  l'empire 
français.  La  loi  du  z-i'j  mars  1791  assu- 
jettit les  colporteurs  à  lever  une  patente 
pour  Tcxercice  de  leur  négoce.  La  loi  du 
6  fructidor  an  4  (bulletin  70,  a*  4^4*) 
porle  à  3o  fr.  le  prix  de  la  patente  des  col- 
porteurs avec  clicTanx  ou  autres  biles  de 
somme,  à  10  fr.  celle  des  eofyorUun  avec 
balle,  et  à  20  fr.  celle  des «oi^rfvnfv  arcc 
balle  et  sans  douiicile. 


Relativemeul  à  la  librairie,  voyez  ci- 
cardinaux  évèques,  les  cardinaux  prêtres   devai»  Criw<fiv,  et  ci-après  Jbitrnacfcr^cte.  ' 

cl  les  cardinaux  diacres.  Cliaqnr  nrdre  a 


son  doyen  ou  cbef.  Celui  des  cardinaux 
évéques  est  toujours  évdque  d*Oslîe. 

Les  Hollandais  donnent  le  nom  de  col" 
f#fsuox  dilfêreates  chambres  de  leur  ami- 
rauté, établies  dans  quelques-unes  de  leurs 
principales  villes}  savoir,  à  Amsterdam  , 
Koiteidam  »  Bnoru,  UidddUiottrg  et  Har> 


COLLÉGIALE.  Tome  4,  page  6o3. 

COLLOCATION.  Tmi^pagê  6o3. 

VojrcaCMMicjvf»,  OrdntlDMrUm^on ,  aie. 

COLLUSION.  Tome  4,  page  6o3. 

COLOMPIER.  r«iM  4,  page  604. 

Le  droit  exclusif  de  colombier  a  élé  aboli 
|iBr]uloidcs4y$)XS  «oût-^S  ootembre   criminelle,  et  qui  ransistaii  à  prouTcr  k 
1790.  justice  de  la  cause  que  Ton  soutenait  »  «a 


COMBAT. 

1.  Le  combat  est  tnie  action  par  laquelle 
on  eu  vient  aux  main»  avec  quelqu'un. 

Adoption. 

2.  La  faculté  d'adopter  peut  être  exer- 
cée envers  celui  qui  aurait  sauv^  la  vie  à 
Fadoptani ,  soit  dans  un  comM,  soit  en  le 

retirant  des  flamrîies  ou  des  flots.  II  sulTit 
alors  que  l'adoptant  soit  majeur,  plus  àeé 
que  l'adopté ,  sans  enfans  ni  descendans  W* 
^itinies ,  et ,  s'il  est  marié,  que  son  conjoint 
couseutc  ù  i  ad  option.  (Cbi/eC'w'i/^  art.  345.) 
Voyes  Adoption. 

Càmiat  JiuUeiain» 

3.  Cette  espèce  de  combat  était  une  ma» 

nière  de  procéder  qui  était  autrefois  foi  t 

usitée  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
•   •    Il      .     «     _„î..  ».  î  « 
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3a  COMMAN 

menant  sa  panî»"  adverse  hors  de  combat. 
Grlle  pi'a(i(|ue  tlail  fondée  sur  la  prcHoinp- 
tion  que  Dieu  accorderait  la  victoire  à  celui 
qui  aurait  le  meilleur  droit.  (  Voyez  VEsprit 
des  Lois,  liv.  28  ,  cbap.  iS,  14  clttuiv.) 

COMÉDIENS.  Tome  4,  page  619. 
YoyezAuieurt,  Speetacits»  ThéHns,  etc. 

COHMAND.  Tome  4,  pugc  6ae. 
Aiidition. 

En  malière  crcxfnMprîation  forci'e,  tout 
citoyen  peut  euclici  ir  par  lui-même  ou  par 
antrui.  Ceux  qui  eDchérirant  pour  un  tiers 
ne  peuvent  être  contraints  )nslifi«*r  de 
leurs  pouvoirs  ;  mais  ils  sont  tenu»  de  faire 
•u  pied  du  procès-verbal  d'adjudication , 
dans  les  vinpt-quaire  lieiircs  qui  la  sui- 
vront» leur  déclaration  en  command  ;  faute 
de  q«oi  ils  sermif  répulëfl  adjuditsataîres 
directs,  et  triins  l'ommr  ti-ls ,  do  satisfaire 
à  toute»  le»  cijarges  et  suites  «le  l'adjudica- 
tion.(Z<>ffdu  II  brumaire  ad 7,  bttllet.a38, 
n*  aE38,  «ri.  19.} 

Lr  saisi  iic  pnit  sp  rendre  adjudicataire: 
foule  déclaration  de  command  qui  aérait 
faite  à  son  profit,  est  nulle  ;  toute  personne 
qni  se  serait  rendue  adjudicai;iire  pour  Itii, 
demeurera  peraonneUenieol  et  directement 
responsable  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts,  an  paiement  desquels  elle  sera 
contrainte  par  corps.  {Ibld.,  art.  20.) 

Les  déclaralions.ou  éleclions  de  command 
ou  d'ami ,  lorsque  la  faculté  dVIire  un  com* 
^  mand  a  été  réeervée  dan»  l'acte  d'adjudi- 
ritlion  ou  le  contrat  du  vente,  et  que  la 
déclaration  est  faite  par  acte  public  ,  et 
notifiée  dans  les  viogt-quatre  neureB  de 
l'adjudication  nu  du  contrat,  sont  assujet- 
ties à  un  droit  fixe  d'un  franc.  (ZrO>  du  xx 
fî*imaii«  an  7,  bulL  «48 ,  n*  saà4 ,  an.  68 , 
noQibtt  a4>  ) 

Lorsque  l'élection  e<it  faite  après  les 
vin^t-quatre  heures,  ou  sans  que  la  fa- 
culté d'élire 'un  command  ait  été  rmervée 
dans  l'acte  d'adjndii  aiîon ,  ou  le  contrai  de 
vente  de  biens  meubles  ,  le  droit  d'eoregifr- 
trement  est  de  a  francs  par  zoo  francs. 
(  Ibid.y  art.  69 ,  §  5  ,  nomb.  4.  ) 

A     Ijc»  dédaratioas  on  âectioos  de  command 


DEMENT. 

ou  d'ami ,  par  suite  d'adjudication  ou  con- 
trat de  vente  des  iMens  immmète»,  autres 
que  celles  des  domaines  nationaux  «  si  la 
déclaration  est  faite  «pris  les  vin«;t-(]natrQ 
heures  de  radjudicaiiuu  uu  dti  coiitiat ,  ou 
lorsque  la  faculté  d'élire  un  comma$tdn*y 
a  pas  élt-  réservée,  le  droit  d'enrepistremeul 
eut  tie  4  fraoca  par  100  francs.  ^lùid.j  §  7, 
nomb.  3.) 

Voyes  Eirpropriatlonjànée» 

COMMANDEMENT.  Tom.  4,  pag.  6a3. 
Addition. 

I.  Le  commandement  est  l'acte  prépa- 
ratoire d'une  exécution  que  l'on  prétend 
faire  soit  en  vertu  d'un  contrat  on  oli]i{»a- 

tion  ,  ^nii  rn  vertu  d'un  jiip^cincnt  OU  d*una 
contrainte  légalemeut  décernée. 

XjtpnapriatioH  /oficém, 

a.   Nul  ne  pevt  poursuivre  la  vente 

forcée  d'nn  imineuhlr,  qu'en  vertu  d'un 
litre  exécutoire,  et  après  un  intervalle  de 
trente  jours ,  à  partir  de  celui  du  comman- 
dement r| \i  \ I  est  tenu  de  falrt-  à  son  df  l  ileiir-, 
(  JSm  du  II  brumaire  an  7 ,  bulletin  sSb  , 
dP  atdS,  am  série,  nrt.  t*'^  ) 

Ce  commandemmi  pourra  être  fait  sans 

rassîstancc  de  témoins,  l'origiiiiil  sera  visé, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  par  le  juge 
de  paix  du  Uen  où  il  aura  été  signifié ,  ou 
par  riiii  de  ses  assesseurs,  et  il  en  sera  laissé 
une  seconde  copie  à  celui  qui  dooiiera  le 
Wnt ,  chaque  copie  doit  contenir  en  tète  la 
transcription  entière  du  titre ,  et  la  désigna- 
lion  des  immeubles  dont  le  créancier  entend 
provoquer  la  vente.  (  Ibid.,  art.  2.) 

SI  la  Tente  est  provoquée  par  des  créan- 
ciers qu'un  aoquérenr  a  déclaré  ne  vouloir 
rembourser  que  jusqu'à  concurrence  dn 
prix  stipulé  ,  le  commandement  sera  rem- 

{>lacé  par  une  dënoacialioo  judiciaire  >  que 
'acrpiéreiir  fera  au  vendeur,  de  la  réqui- 
sition de&dilâ  créanciers.  Cette dëiioiiciai ion 
contiendra  sommation  de  r.ipporier,  dans 
les  dix  jours  ,  main  levée  des  inscriptions 
excédant  le  prix  de  la  vente.  (^Iitd.f  ar- 
ticle 3.) 

....  Si  le  créancier  a  laissé  écouler  k 
délai  de  six  tnois  depuis  U  date  du  Mm- 
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mandement ,  îl  ne  prut  faire  procéder  ;» 
Taffiche  qu'après  uu  uuuveau  tommande^ 
mette,  drat  b  foniie  et  tnw  let  délai* 
prcacrits  par  les  arlidca  z  et  a.  (lèitL,  ar- 
ticle 4-  ) 

L'art,  iity  du  CodeCivii  dispose  égale- 
ment que  toute  poursaiieen  «xprupriaiion 
(Timmeuiiles,  doit  être  prérrdf^e  d'un  co/n- 
mandement  de  pajrec,  fait,  à  la  diligeucc 
et  rrquèie  dn  eréaneier,  %  la  personne  du 
deliiirnr  nu  y  son  domicile,  par  \v  miuis- 
tère  d'uD  LuisKier,  et  que  l«t  Torines  du 
commandement  et  celles  delà  poursuite  sur 
rexpruprîaiioa  sont  r^Ucs  par  ksltiis  sur 
la  procédure. 

Pn4cription, 

3.  Une  citation  en  iuMÎce,  un  comman- 
dement ou  une  saikie  >  sîgoifiés  à  celui  qu'on 
veut  empècber  de  prcaerirB ,  forment  l'in" 
terruptioo  eirik.{OBde  CU4t,  art.  1144.) 

dmtrvinte  par  corps. 

4.  Nulle  toutrainle  par  corps  ne  pourra 
être  exercée  contre  aucun  individu,  qu'elle 
n'ait  été  précédée  de  la  nolifuaiion  «n  con- 
lraignal)k,^  ifisée  par  I«  juge  de  paix  du 
canton  où  s'exerce  In  contrainte;  i^du  titre 
quia  servi  de  base  à  la  coiulainniitiun  ,  s'il 
en  cxiite  uu  j  a*»  des  jugeoieus  prononcés 
oaotre  leeontrai|»miMe,  si!  m  est  intervenu 
pluKÎPurs  contre  lui  pour  le  fait  i!e  la 
cooiraiule;  3»  d'un  commandament  au 
con«rai|rnBble  de  satisRiire  à  Tobjer  de  la 

ronfrnitiie  ;  4"  <ji)'i|  ne  se  soit  écouté  att 
nioàus  uue  décade  euirt-  If  commandement  et 
rexêcntion.  (Zoido  i5  gcr minai  an  6 ,  bul- 
letin 1^5 ,  ao  1794,  lit.  3 ,  art.  3. ) 

COUHANDBUENT  D'ARRÊT. 

Tarn.  ^,  pag.  626. 

COMMANDKHIE,  COi\IMAN0EU& 
Terne  4^  pt^  6a6. 

COMMANDITE.- 

Une  snciélé  en  commandite  est  celle  de 
plusieurs  |)ersoinies,  dont  les  uiH-s  doorifol 
leur  argent,  et  les  autres  leurs  soins  et 
leur,  travail  pour  leur  tenir  lieu  des 
Amb  qu'elles  sont  dispensées  de  fournir. 
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T.n  soriété  en  cnmmandHn  dîfl%re  de  1a 
société  ordinaire,  en  ce  qne,  duns  ccHe-cl, 
tonale*  assod^  sont  ol»ligés  solidaîreraeut 
à  tous  le»  engngemens  de  la  société,  soit 
qu'on  les  ait  dénommés  dans  les  difTérens 
actes,  soit  qu'on  ne  les  y  ait  point  dé- 
nommés; au  contraire  dans  la  société  en 
commandite,,  ceux  qui  n'out  fait  que  d'y 
mettre  des  fonds,  m:  sont  point  obligés 
«n-del&  de  ces  mêmes  Couds;  c'est  pourquoi 
si  la  société  vient  à  perdre  inio  somme 
qui  excède  les  fonds  que  cliaiuu  y  a  mis, 
celte  perte  doit  être  supportée  par  ceux 
qui  portent  !<•  nom  de  la  -  i  ié  ,  et  qui 
seuls  sont  dénommés  dans  les  différens 
aeie*  aaxqods  elle  a  pu  donner  lieu. 

C'est  ce  que  porte  Part.  8  du  lit.  4  de 

rordoimancc  de  commerce  de  1673,  ainsi 
cou^u  :  ■  Les  associés  en  commandite  uc 
seront  obligés  que  jusqu'à  la  concurrence 
de  leur  pari.  ' 

Vojea  Société, 
COMUENCEMENT  DE  PREUVE. 

Tome  4,  page  627. 
Addition. 

Le  Code  Civil  défitiit  ainsi,  aft.  1347  : 
«  On  appelle  commencement  de  preuve 
pnr  w  ril ,  tout  acte  par  éi  l  ii  (pii  est  émané 
de  celui  contre  Itqticl  la  ilt mande  est 
formée,  ou  de  celui  uu'd  représente,  et  qui 
rend  vraisemblable  te  fait  alh^né.  • 

lorsqu'il  existe  un  commencement  dm 

preuve  de  celle  es[)èee  ,  la  preuve  teslimo- 
uiale  peut  être  admise,  quoiqu'il  s'agisse 
d'une  abmme  on  valeur  cMédtent  z5o  fr. 

Par  cette  expression  commencement  de 
preut^gy  ou  entend  des  indices,  des  pré- 
somptions qui  rendent  vraisembliil)I(-  la 
vérité  d'un  fait  ou  d'une  promesse  dont 
la  ciTiitude  n'est  pas  encore  suffisamment 
établie. 

Les  présomptions  sont  des  conséqnmrpH 
qne  la  loi  ou  le  magistrat  lire  d'uu  iuit 
connu  à  un  fait  inconnu.  (  Codis  CifUt 
art.  1349. } 

11  y  .a  deux  espèces  «le  présomptions  : 
les  précomptions  léjfulos  qui  sont  attacbées 
par  une  loi  spéciale  à  ceriains  actes  ou  à 
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rertnin!)  faits;  les  |Mrtfsoraptioas  qui  oe  sont 
uuiul  t-i«Uies  par  la  loi,  et  qui  not  abao- 
donirfw  aux  Ivmières  et  à  la  prudence  du 
magistrat  qui  ne  doit  adoieltre  que  de« 

Si'ésuinptious  graves,  précises  et  concor- 
untes ,  et  dans  lev  caa  seulement  où  la  loi 
admet  les  preuves  testimoniales ,  à  moins 
que  Tacte  ue  soit  aiiaqué  pour  cause  de 
frande  ou  de  doL  (  Md. ,  ari.  i353.  ) 

Ces  présomptions  ou  indices  peuvent 
être  ou  par  écrit,  ou  avoir  une  exislem-e 
physiqUCf  ou  resitU-r  dmis  ilfs  fait»  préli- 
minairca  qui  ont  une  n-iuiiou  quelconque, 
plus  ou  moins  directe  à  l'objet  principal 
qu'il  s'iipit  tlf  vérifier.  Ils  sont  par  écrit 
dans  le  eus,  par  exemple,  où  un  ami 
m'écrit  de  lui  prêter  eeDt  écna,  eo  m'as- 
siirant  qu'il  me  les  remettra  dans  tel 
temps  f  je  lui  envoie  cette  somme  nar  le 
porteur  de  «a  lettre,  tane  exi(>er  de  lui 
aucune  reconnaissarn  r-.  ("rt  ami  mourt  ;  je 
demande  à  ses  béritierK  le  {>aiciueut  de  la 
somme  prêtée;  ib  me  répondent  que  la 
lettre  du  défunt  prouve  bien  qu'il  m'a 
prié  de  lui  prêter  la  somme,  mais  qu'elle 
ce  prouve  pas  en  nêaie  temps  que  je  la 
lui  aie  prèléie,  et  sur  ce  prétexte,  ils  m'en 
refusent  le  paiemenu  II  est  vrai  que  dana 
la  règle ,  la  lettre  du  dëfnnl  n«  fait  paa 
une  preuve  du  prèl  dea  cent  écus^  qu'il 
me  demandait  ;  mais  si  d'ailleurs  je  suis 
en  état  de  prouver  par  témoins  que  réel- 
lement j*ai  remis  cette  somme  au  porteur 
de  la  lettre,  ou  que  le  défunt,  dans  telle 
ou  telle  circonstance  e&t  convenu  de  l'avoir 
TOÇne  >  quoique  la  loi  s'oppose  à  toute 
preuve  vocale  pour  vériCer  la  demande 
d'une  somme  qui  excède  celle  de  i5o  fr., 
cependant  lorsque  j'ai  im  commencement 
de  preuve  tel  que  la  lettre  en  question ,  je 
suis  admissible  à  la  preuve  du  prêt  que 
f  ai  récUemeot  lUt. 

£o  matière  de  filiation,  à  défaut  de  titre 
et  de  possession  consfaate  ou  al  Fenfânt  a 

été  inscrit,  soit  sous  tlt  fatix  noms,  soit 
comme  né  de  père  et  mère  iocoontis,  la 
preure  de  filiation  peut  ee  faire  par  té- 
moins; néanmoins  cette  preuve  ne  pi  iit 
être  admise  que  lorsq'il  y  a  commencement 
de  preuve  par  écrit,  on  lorsque  les  pré- 
soinplions  ou  indices  résultant  île  iaiis 
d^MT»  constauB,  sont  as»ex  graves  pour 


déterminer  l'admÎMion.  (  Code  Civit , 
art.  3a3.  ) 

Le  eommeneement  de  prewe  par  écrit 

résulte  dr.s  titres  de  famille,  des  rrf,Mstrcs 
et  papiers  domesliques  du  père  ou  de  la 
mène,  des  actes  publics  et  même  privé», 
émanés  d'une  partie  enga^'e  dans  la  con- 
leHiaiiun ,  ou  qui  y  aurait  intérêt  ai  elle 
était  vivante.  (  Ibid.,  art.  324.  ) 

La  recherche  de  la  maternité  est  admise. 

L'enfunt  qui  réclamera  na  mère  sera  tenu 
de  prouver  qu'il  est  identiquement  le 
même  que  Fenniat  dont  elle  est  accouchée. 
Il  ne  sera  reçu  à  faire  Cette  preuve  que 
lorsqu'il  aura  déjà  un  commencement  dm 
preuve  par  écrit  (  Ibid.y  art.  341.  ) 

Vojex  Filiation,  Indice,  Présomption 0 
Preuve  ,  etc. 

COMl^iENDE.  Tom.  4,  pag,  627. 

GOMMëNDITE.  Tome  4,  page  638. 
Voyea  Gmmaaditem 
I.  GOMHENSAUX.  2VMHa4,  pag»  638. 

a.   COMMENSAUX    DES  ÉVÈQUES. 
Tome  4,  page  643. 

COMMERCE.  Tomë  4,  page  644. 

Toyei  Mmuffaeturiitt  Nig^e»,  Napigi^ 
Hon,  etc. 

Addition. 

1.  Commerce  signifie ,  en  géne'ral ,  la 
communioatiott  réciproque,  et  plus  parti- 
culièrement la  communication  que  les 
hommes  se  font  entre  eux  de  leurs  mar- 
chandises, ordinairenicot  par  vente  et  par 
•chat,  et  quelquefois  par  échange. 

Le  négoce  dit  rabl>é  Girard,  ref];arde  les 
aflàires  de  banque  et  de  marchandises  : 
le  commerce  et  le  trafic  ne  regardent  que 
celles  de  marc^bandiaes  ;  avec  cette  diffé- 
rence que  te  commerce  se  fait  plus  par 
vente  et  par  achat ,  et  le  trafic  par  échange. 

Objet  de  Commerce, 

2.  clcnrpfs  tl'nn  pnvs,  en  général, 
sont  les  proUuciiou»  uatureiiea  de  ses  terres. 
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COMMERCE» 
rl?8lfÉi«  ds  tw  «MM  «t  As  ton  lÉi- 


Les  productions  de  la  (erre,  telles  que 
BOUS  Im  reeeyooa  de»  imiint  de  la  nature, 
•ppardeoiicdt  à  Pagricoliare. 

L»es  prcKlticiiiiiis  ilr  î'iiiiluslcir-  ^r-  vnrirnt 
à  rinlini }  mais  on  peut  les  raugcr  sous 
deux  daMes;  lorsque  Pînduslrie  s'applique 
à  perfectionner  les  prodiiclîoos  de  la  terre , 
ou  à  changer  leur  forme,  elle  8*appeUe 
manufacture;  les  matières  qui  serveul  aux 
aMDttfteliirel  s'appellent  matières  pre- 
mières. Lorsqtte  rindnsfrîe  cr««e  de  son 
propre  fumU,  saus  autre  matière  que  i'é- 
lode  de  la  aaiore,  elle  ap)Mrtient  aux  arts 
lîf)érauz.  Los  pioductions  «le^  rivières  ou 
des  mers  ap[>ariientiriit  à  la  pèclie.  La  nour- 
riture et  le  vèteinnot  sont  tim  seuls  henoins 
rériî. ,  ritU'r  i]>-  1j  mininodité  n'est  dans  les 
bommcs  «pt'uoe  !>uite  de  ce  premier  seu- 
timeat  «  comme  le  luae»  à  son  lour  est  om 
suite  de  Ii<  <  nmpurai»oa  des  commodités 
Kuiwrflues  dout  jouissent  quelques  parti- 
culiers. 

Lé  coMManoe  doit  «dq  oriffÎM  à  ces  tf*ols 

ir:rft  >  Je  l>esoii).s  ou  de  nécessités  que  les 
hommes  se  sont  imposés ,  la  nourriture^  le 
vêlement,  la  commodité  :  rindnalrie  en  est 
le  fruit  et  le  soutien  tout  à  lu  Tuis.  Ctiaquc 
«base  qui  peut  èire  communiquée  à  «m 
borame  par  un  autre ,  pour  son  tHilke  ou 
pour  son  agrément,  est  la  matière  du  com- 
merce. Il  est  juste  de  donner  Téquivaleul  de 
ce  que  l'on  reçoit  :  telle  est  l'essence  du 
commerce  qui  consiste  dans  un  échange. 
Sou  oljjet  général  est  d'étahlir  rnlionJanee 
des  matières  nécessaires  ou  cumiuiMles  ; 
enfla  son  cflèl  est  d«  proeurer  à  ceux  qu'il 
occupe  les  mojfciis  de  satisfaire  leurs  be- 
soins. 

Fia*  du  eommeree. 

3.  La  comnHmieatiott  fjfoéraleeMrelei 

liomincs  répandus  tiur  la  terre  suppose  l'art 
de  traverser  les  mers  qui  les  séparent»  ou 
la  oaTJgaiiMi  :  dk  fai^  on  nooTcaa  genre 
dindustrie  ctd'qoBupatîonciitM  lefibcmaniu 

Les  liotnnies  étant  convenus  que  l'or  et 
Forgent  seraient  le  signe  des  marcbandiaes} 
et  depuis ,  ajani  inventé  une  reprfaenwtlon 
des  métaux  mèmes«  ost  Dl4laax  devinrent 
marchandises.  Le  commerce  qui  s'en  fait 
est  appelé  commerce  d'argent  ou  de  change. 
Tarn»  XU, 


Les  peuplii  InieUigant  i|in  ii*ânt  pat 

trouyé  dans  leurs  terres  de  quoi  fournir  aux 
trois  npèces  de  besoins  dont  nous  avons 
parlé  »  ont  Mqnis  des  terres  dans  les  dî- 
mats  propres  aux  denrées  qui  leur  man- 
quaient ;  ils  j  ont  envoyé  une  partie  de 
leurs  hommes  pour  ks  cultiver  «  en  leur 
iiiipo^nnt  la  loi  de  coUBommrr  If^  pvodtic- 
iioiii»  du  p^js  de  la  domination.  Ce»  étaMia- 
acmeos  sont  appelés  eoloniet. 

Ainsi  l'agriculture,  les  manufactures ^ 
les  arts  libéraux  ,  l:i  ]m'(_Iic,  i;i  ti,i\ i^^atrao  ^ 
lescolouies  et  le  cUauge  iormeut  6epl  bran- 
dies dtt  eoww—attgi  La  produit  da  chacuna 
n'<  s(  point  égal;  OMM  lous  ks  fruits  CD  sont 
précieux. 

S*$  rapport»  apte  tofdn  tociai, 

4.  Lorsque  le  commer,-,^  r^i  considéré 
par  rapport  à  un  corps  politique ,  son  opé> 
ration  oonaîate  dans  k  cireuktioa' intn* 
rieure  des  denrées  du  pays  ou  des  colonies , 
i'cxporlation  de  kur  superflu,  et  l'impor* 
talion  des  denrées  étrs Dgères ,  soit  pour  Isa 
conaoniiiccr  »  sdt  pour  ks  iréasporicr. 

Lorsque  le  commerce  est  considéré  comme 
l'occupaiioD  d'un  citoyen  dans  un  corps 
politique ,  son  opération  consiste  dans  lâ- 
chai, la  vente,  ou  l'écheugn des iBaiduo- 

di.ses  dont  d'autres  hommes  ont  besoin} 

dau!>  le  dessein  d'y  faire  uu  pruHt. 

Nous  exaBiinerons  le  commerce  sous  ces 
deux  point»  de  vue  particuliers!  maisaupa- 
rs^vafH  il  est  hon  de  connaître  comment  il 
b'csi  eta)}li  dans  le  inonde,  et  les  diverses 
révotntiona  qu'il  a  esanyécsu 

Origine  du  commerce. 

5.  D'après  l'idée  générale  que  nous  ve- 
nons de  donner  du  eommtrv»  «  il  est  cona» 

tant  qu'il  a  dû  exister  dès  que  la  terre  a  en 
des  haliilaos;  sa  première  époque  a  été  le 
partage  des  difierentes  occupations  de  ces 
habiians. 

Snivaat  l'opiuion  reçue ,  Cain  cultivait  k 
terre ,  Ahel  gardait  les  troupeaux  ;  depuis , 
Tuhalcaïo  douua  des  formes  au  fer  et  à 
^airain.  Gca  divers  nrls  auppaaanl  dta 
échanges. 

Dans  les  premiers  temps,  ces  échangea 
se  firent  en  naturel  c'est-à-dire  que  tok 
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quantité  d*tuie  daor^  ^ul valait  i  telle  Cit  c1»ang«mcD|  o*all^«  poiirt  la  miare 

t|iiniililii  d'une   autre  denrée.  Tous  les  du  commerce^  qui  consiste  lo  jours  dans 

liommrs  clairui  égaux,  rt  uliucnn  par  son  l'échauge   d'une  deurée,  soii   pour  une 

travail  se  pnKiiru  il  leuiiivakut  des  Mscours  autre,  soit  pour  des  métaux.  Ou  peut  le 

u'il  attendait  truii(rui.MaiBdans  ces  années  irgarder  oomme  une  accoude  époque  da 

iiMHx  riicu  «•(  lie  puix ,  on  soageaît  inoiiis  à  û9mm«ft*m 
évuiiirr  lu  uiuticrc  des  ccluioges,  quà  s'eu 
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aider  réviproqueineat* 

Avant  et  après  le  déluge,  le»  échangea 

(iMif'Mf  sn  multiplier  arec  la  popti!atîon  ; 
uiui.t  1  uijondance  ou  la  rarctt*  de  certaines 
prodnclloo»,  aoll  de  l'art ,  soit  de  la  nature, 

eu  augmenta  ,  nti  (-n  dîmiona  Vi  iiiii  vidnif  ; 
l'ëcbaoge  eu  nutiiir  devint  eLuijai  lasbanl. 

L'inconvénient  s'accrut  encore  avec  le 
c'eit«4i«'dtre ,  lonque  la  ferma» 
lion  des  sociétés  eut  distingué  les  propriétés , 
et  apporté  des  modifications  à  léfalilé  ab- 


6.   UAaiie  que  Ton  préiend  avoir  élâ.  W 

berceau  du  genre  limiuiîii ,  «,p  vît  peuplée 
bieu  avant  que  leH  auitvs  {uirlic!>  du  monde 
fuwcDt  connue».  Elle  fut  auisi  ,  dit-on  ,  !• 
premier  lliéùtre  tlii  rf-rn'nfrrf  :  elle  doona 
le  premier  spectacle  des  grituds  ciupues,  et 
fut  le  «éjour  d'un  luxe  dont  Icaautcca  naïkma 
effrayées. 

Les  v:l>^T^s  ronf]iiêfp^  tlr-s  A^iiTriens  dang 
ces  riches  contrées,  le  luxe  de  leurs  rois» 


Mduo  i|uî  n^naîl  entre  In  bommea.  La  «»  1«  mrrvdUe»  de  Babykme  nous  sont 
aubdivision  inégale  des  propriétés  par  la 
partage  des  enfans,  les  différences  dTans  le 
terroir,  dans  les  forces  et  dans  l'industrie, 
oooasionnèrent  un  superflu  de  besoin  cbea 
Îp^  uns  de  plus  que  chex  les  autres.  Ce  sii- 
pcrilu  dût  être  pu^'é  par  le  travail  de  ceux 
qui  en  avaient  besoin,  ou  par  de  nouvcllea 
commodités  inveuiées  pur  !';it  t.  Son  usage 
fut  i)urné  cependant ,  tant  que  les  hommes 
M  oonlcttlèreut  de  ce  qui  était  simple. 

Sojelfk  Pinfnslîee,  ils  avaient  en  lieaoin 

de  législateurs  :  la  eunfiancc  élalilit  des 
|ugesi  le  respect  les  distingua ,  et  hientiM  la 


l^rans  d'une  grande  perfection  dans  les 
aria,  et  par  conséquent  d'un  grand  com~ 
meree  f  naia  il  parait  qu'il  était  borné  à 
rintérieor  de  cca  éiati  et  à  leur»  produe* 

lions. 

Les  Phéniciens,  habitans  d'une  petite 
contrée  de  la  Syrie ,  osèrent  les  premier* 

francliir  la  Karrière  (jue  les  mers  opposaieul 
à  leur  cupidité,  et  s'approprier  lesdeurécf 
de  tous  les  peuples,  afin  d'acquérir  ce  qui 
en  faisait  la  aacMre,  c'csl-ànlire  Ica  métaux 

précieux. 

Les  ricbewes  de  l'Orient,  de  l'Afrique» 


crainte  kaaroara  en  iiuehjue  façon  de  leurs  de  PEurope  se  raasemblèrent  i  Tyir  et  k 
aernblables.  L'appareil  et  la  pompe  furent  S^don,  d'où  leurs  vaisseaux  réfMindaient 
destinés  à  leurs  usages,  et  le  luxe  fui  connu,  dans  chaque  contrée  du  monde  le  superflu 
11  devint  l'objet  de  l'ambition  des  inférieurs,  des  autres.  Ce  commerce  dont  les  Phénicien* 
parce  que  cbacun  aime  à  se  distinguer.  La  n'étaient  en  quelque  façon  que  les  commis- 
cupidité  anima  l'industrie;  pour  se  pro-  sionnaîres,  puisqu'ils  n'y  rotirnissaient  que 
curer  cpu-lques  superâuilcs ,  ou  eu  imagina  Irès-pcu  de  production»  de  leur  cru,  doit 
de  nouvelles,  on  parcourut  la  terre  pour  être  distingué  de  cdtii des  nations  qui  trafi- 
en  découvrir;  l'eslrêine  inégalité  qui  se  qupnf  d<-  leurs  propres  denrées;  ninsi  il  a 
trouvait  entre  les  iiommes  passa  jusque  dans    été  appelé  commerce  d'économie,  et  il  a  eié 

cfllni  de  picsque  tona  Isa  anciens  peuples 
navigateurs. 


leurs  beatdna. 

Les  étranges  en  nature  devinrent  réelle* 
ment  impossibles;  l'un  convint  de  donner 
aux  marcbandises  une  mesure  commune  : 
l'or,  l*ar|^t  et  le  cuivre  furent  choisis  pour 
le»  représenter,  alors  il  y  eut  deux  sortes 
de  richesses  :  les  richesses  naturelles ,  c'est- 


Les  Phéniciens  s'orivrir^nf  pnr  Te";  ports 
d'Eiaih  et  d'Ëviongaher  sur  ia  uier  tionge, 
le  0ommeriem  des  edtea  orientales  de  l'Afri* 
qiTe,  nlïoudautes  en  or,  et  celui  de  l'Arabie 
si  renommée  par  ses  parfums.  Leur  colonie 


ib-dire,  les  productions  de  l'af^ultnre  et  de  Tyle,  dans  une  tu  du  golphr  Peraique, 
di  l'industrie,  et  le<>  ri('lu-sse.s  arliliriellesou  nous  irKiiquequ^lsaTalcBtdtClldlllaurmfia 
de  convenu  on ,  c'est-à-dire  les  métaux.        sur  ces  eûtes.  * 
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Par  la  Davigation  de  la  HMi  terra  née  ils  par  sa  siiuation  ,  Tut  Tenlrepât  des  raar* 
établirent  des  colonies  dans  (outes  ces  lies,  chaudiscs  de  l'Asie  et  de  l'Italie  ;  mais  ses 
en  Grèce,  le  long  des  eûtes  de  l'Airique)  eo    marchands  ne  tentèrent  aucune  navigation 


Espagne* 

La  découverte  de  ce  dernier  pays  fut  la 
source  principale  de  leurs  richesses.  Outre 
les  cotons  ,  les  laines  ,  les  fruits  ,  le  fer  el  le 
plomb  qu'Uaen  Ktiralent,  les  miiieB  d'or 

et  d'argent  tle  l'Andalousie  les  rf-tifinicnt 


âoigfoée.  Elle  t^wriclifi  cependant  par^n^ 

différence  des  autres  Grecs  pour  le  r,  -^t- 
mercBy  et  par  les  commodités  qu'elle  lui 
offrait,  faeancoup  plus  que  par  son  in- 
dustrie. 

L'  s  hahttans  dePliocée,  colonie  d'Athè- 
maiires  du  prix  et  de  la  préférence  des  deu-  iies ,  chassés  de  leur  pays,  fondèrent  Mar- 
itfiss  é»  tons  les    JS.  seille  sur  les  cAtes  méridionales  des  Gaules. 

Us  péaéti«reni  dans  VOùUn  le  lon|f  des  ^''}%  "«"velle  république  ,  forcée  par  U 
côtes,Vt  allèrent  chercher  l'étain  dar.s  les  "'^ »«»  territoire  de  sadonner  a  U 
Ues  Cassilerides  ,  aujourd'hui  connues  sous  l**^*"*  et  «u  «wwnerce ,  y  réussit  ;  elle  donna 
le  nom  de  la  BrnmU-Bf^agru, }  ik  remou-  *  *  Carthage ,  dont  elle  re- 

tèreni  même  jusqu'à  Tliule  ,  qw  Fon croit    P^"***  ▼igouwusement  les  attaques. 
commuQcmeut  être  l'Irlande-.  Alexandre  parut;  il  aima  mieux  être  le 

Tjr  efiaça  par  sa  splendeur  et  par  son  ^^^^^  Grecs  que  leur  maître.  A  leur 
commarvm  toutes  les  autics  ▼illes  des  Phé-         »    fonda  un  nouvel  empire  sur  la  ruine 


nicîens.  Enorgueillie  de  sa  longue  prospé- 
rité ,  elle  osa  se  liguer  contre  ses  anciens 
fliiÉlfires;  toutes  ks  forces  de  Nabtushodo- 
Bosor,  roi  de  Babylone,  suffirent  è  peine 

la  soumettre,  après  iin  sié^  de  treize  am. 
Le  vainqueur  ue  détruiait  que  ses  murailles 


de  celui  des  Perses.  Les  suites  de;  sa  con- 
quête formèrent  la  troisième  époque  du 


Quatre  grands  événemens  oootribuèrenl 

à  la  révolution  qu'éprouva  le  commerce 
sous  le  règne  de  ce  prince  :  il  détruisit  It 


et  ses  édiÛoss;  les  effets  les  plus  précieux    ,«1,  de  Tyr,  ei  la  na?igatioQ  de  la  Syrio 

avaient  été  transportés  dans  uno  Wr  i  Tine    fut  anéantie  avec  die. 
demi-lieue  de  la  cùtc.  Les  Ty  riens  y  tundë- 

Mni  une  nouvelle  ville  à  laquelle  l'activité       L'Egypte,  qui ,  fiisqu'alors  ennenriadet 

donnn  hirritôt  plus  de  répu*    étrangers,  s'était  suffi  à  elle-même,  com- 
ijtioii  que  i  ancieoiie  u  eu  avait  eu.  *  muniqua  avec  les  autres  peuples  après  sa 

conquête.  La  découverte  'des  Indes  et  cella 
Carthage,  colonie  des  Ty riens,  suivit  5    de  la  mer  qui  «t  au  midi  *le  ce  pays  ea 
peu  pr^s  lemème  plan,  et  s'étemlitlejoag    ouvrirent  le  commerce.  Alexandrie,  bâtie 

h  l'entrée  de  l'Egypte  ,  devint  la  clef  du 
commerce  des  Indes,  et  le  centre  de  celui 
de  l'Occident. 


des  côlrH  occidentales  de  l'Afrique.  Pour 
accroitre  même  sou  commerce  général,  et 
ne  le  partager  qu'avec  sa  métropole,  elle 
dcf  înt  conquérante. 

1.  La  Grèce  cependant,  par  son  indus- 
trie et  sa  population,  vint  à  figurer  parmi- 

le*  pui<isaiif  's  :  l'invasion  des  Perses  lui 
apprit  à  couuuiire  ses  forces  et  ses  avan- 
uges  ;  sa  marine  la  rendit  redoutable  &  son 
tour  an K  niiitt-  A  clrr\sîe;  niais,  remplie 
de  divÏMous  ou  de  projets  de  gloire ,  elle  ne 
songea  pas  à  étendre  son  cotnmerct. 

Celui  d'Athènes,  la  plus  puissante  des 
v31fls  OMiritimes  de  la  Grèce,  se  bornait 
presque  à  sa  sub<<islance  qu'ell»-  firail  de  la 
Grèce  même  et  du  Poat-i^u&iu.  CoriiUhe, 


Après  la  mort  d'Alexandre,  les  Ptolo- 
mëe,  SCS  successeurs  en  Ej^ypte,  suivirent 

n<;sidtiement  les  Vues  de  ce  prince;  ils  '»'en 
assurùrent  le  succès  par  leur»  Hottes  sur  la 
mer  Rouge  et  sur  la  '  lUditcfMnéei 

Peuple  romain, 

8.  Pendant  ces  révolultoos,  Rcfme  )e- 
tait  ks  fondemens  d'une  domination  en- 
core plus  vaste.  Les  petites  républiques 
commerçantes  s'appuyèrent  de  sou  alliance 
contre  les  Carthaginois  ,  dont  elles  rui- 
naient BOOrdemenl  l'empire  maritime.  L'in- 
térêt commun  les  unissait.  Rhode<« ,  déjà 
célèbre  par  sou  commerce  ,  et  plus  eocora 
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couu 


|i«r  la  sagesse  d«  acs  lois  pour  les  ^n<<  de 
uncr,  fut  de  ce  nombre.  MaraeiUe  «  raii« 
«ieooe  allit'c  des  RoroaiiM,  leur  residh  da 
grands  »>ei'vic«s  pAt  IM  eol«niei  en  £spa^ 

gne.  Rcciproqiifmeni  soulemie  par  eu» , 
etU  accrui  toujours  sa  ridiesie  «  i  son  cré- 
dit, jusqu'au  lenipi  où»  forcée  de  prendra 

1>arli  dans  leurs  guerres  civilr^,  r  )l«se  fil 
eur  suieite.  Lors  de  son  ;il»ait.scineiit  » 
Arle»  ,  Narboone  ,  ei  les  anires  colonies 
riimaines  dans  les  Çaule»,  démewbrtiraol 

son  commerce. 

£nCll  y  le  génie  de  Koine  prévalut  }  la 
0ommefc»  de  G»rtha|^  fui  «asevcli  aom 
•e»  ruines.  Biruiol  VF>p;i-ne,  la  Grèce, 
l'Asie,  et  rEgyt>te  à  »t»u  lour  ,  l'ureol  dc^ 

Frovinces  romaîoes.  Mais  la  niattreMe  da 
Uuivers  dédaigna  de  s'cnrioliir  autrement 
que  par  les  M'>'>ut*  qu'elle  imposait  aux 
nations  vainenes.  ï!Ue  se  eontrota  de  fa^ 
YOriser  le  commerce  des  pniph's  (ini  le  fai- 
saient sous  sa  protection.  La  navigation 
qu'elle  entretenait  pour  lirw  dct  grams  de 
l'Afrique  ne  peut  être f «BAtpdéa  quefiOBune 
vu  objet  de  police. 


KRC£. 

de  riiide  et  do  l'Araliir  par  Al'^nnrlrîe» 
Les  califes  d'Esjpte  entreprirent  en  vaia 
da  dépotinier  lé  raifitffaMw  de  celle  der- 
nière ville  en  faveur  du  Giire;  il»  nv  firent 
que  le  gêner  :  elle  renh'a ,  sous  les  Mam- 
inelucs  ,  en  possession  d«  ses  droits ,  et  elle 
en  jotiit  cneons  «ujourd'buf. 

L'Ooeident  était  toujours  tributaire  des 
marehands  italiens  ;  chaque  pays  «recevait 
dVux  les  étoffes  mime  dont  il  leur  four- 
nissait la  matière;  mai»  Ib  perdirent  une 

E ai  lie  de  ce  commence  pour  n'avoir  pas  eu 
r  courage  dr  l'augmenter,  lia  avaient  con- 
ter vc  le  iiNsu  iiK  «les  Egyptiens  et  des  Ro» 
mains  ,  de  Unir  leurs  vovope^  dRUS  une 
|Xl{ime  auuée.  A  uiesui«  que  leur  ua^iga- 
ttou  s'étendit  dans  la  tiora,  il  leur  fut  iosi 
possible  de  revenir  aussi  souvent  dans  leurs 
port»  j  ils  firent  de  ta  Flandre  Teutrepùt  de 
tenrs  marchandises  ;  elle  devint  par  con- 

sef|tieiil  celui  de  toutrs  lis  Tn;itièrc»  qUO 
les  italiens  avaient  coutume  d'tulever. 

Left  foires  de  Flandre  furent  le  magasin 
géurral  du  Nord  ,  de  l'Allemagne ,  de  li*Aii- 
glelerra,  de  la  Franee.  La  aéeesaité  ëtatiKl 
entre  ce»  pats  une  petite  navigation  qui 
s'accrut  d'elle-mèroc.  i^s  Flamands,  peu- 
ple neiabreux  et  déjà  riobe  par  les  praduc- 
tious  nalurellf-N  d  ■  -«eR  terre*,  entreprirent 


Lf  stépe  de  l'empire  transféré  à  Bjxance, 
n'iippona  par  conséquent  presque  aucuQ 
changement  au  commerce  de  Rome  ;  mais 
la  situation  de  rrtfe  ville  ,  relniiic  par  Cons- 

lisntio  sur  le  détroit  du  1  lii-Uespout ,  y  en    yeœp^  des  iaiue»  d'Angleterre  ,  dv  leurs 
diaUit  un  considérable.  U  se  tottlint  (mj^  •  lins  et  de  lenra  ofaanvvee,  à  l'exempte  de 
temps  depuis,  sons  les  empereurs  Grecs» 
et  même  il  prouva  grâce  devant  la  politique 
dcUrncitTe  des  Turcs, 


Peuples  modmmea. 

9.  La  cbûte  de  l'empire  d'Occident  par 
Finoudatieo  peuples  du  Nord,  et  les 
iRvasions  des  Sarrasins,  l^mnent  une  qua- 

irirme  gpoque  pour  Ir-  commerce.  Il  s'a- 
néantit ,  oomBM  les  autres  arts  ,  sous  le 
joug  de  k  barbarie;  rédalt  presque  per- 
toul  à  la  circulation  intérieure,  nécessaire 
dans  un  pays  où  il  y  a  des  hommes  ,  il  se 
réfugia  «n  Ililie,  Ce  jpays  conserva  «ne  na> 
?igation»  et  fit  seul  le  çummmn  de  XËar 
rope. 

Venise,  Gènes,  Florence  ,  Pise ,  se  dis- 
pvÂreni  Pempireda  h  hmt,  et  Ui  supério- 
rité dans  ks  manufactures.  Klles  (Irent 
lon?-temp»  en  concurrence  le  commerce  de 
k  du  Levant ,  de  la  mer  rtoijre}  celui 


l'Italie.  V(  i  s  !';t!i  960,  ou  y  fabriqua  des 
draps  et  dcfi  toiks.  Les  fraucuises  que  B«.u- 
doum  le  Jeune,  comte  de  Flandre,  ac- 
corda à  l'industrie  ,  IVin  ou  ravirent  a» 
point  que  ces  nouvelles  manufaciures  don- 
nèrent Pendnsioo  à' lentes  \m  autres  dent 
rOccîdeni. 

L'Italie  se  consola  de  celle  perle  par 
In  récolte  des  soies  qu'elle  entreprit,  avec 
sueeès ,  de  fa  i  re  detts  ses  terres  dès  Van  i  t  3  o 

5ar  le  conservation  du  commerce  de  Cafa^ 
u  Levant  et  d'Alexandrie,  qui  entretin- 
rent sa  navigation.  A  mesure  que  la  com> 
municellott  augmentait  entre  ces  divera. 
états  ,  les  Tues  »*étendaient  ,  le  cammeitf* 
prenait  par-tout  de  nouvelles  forces. 

Ën  1164,  la  v.ille  de  Bremcn  s'associe 
•▼ee  queues  autres ,  pour  se  soutenir  nktt<- 
tuellement  dans  le  c<  nimrrcr  qu'elN  s  fai- 
setenl  en  Livonie»  La  forme  et  les  premier» 
succès  de  cette  association ,  pronUrent  limt 
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dPavftiitages,  nue  imtw  ks  villet  8é  PAUe»  nom  ftr«nt  perdre  Ici  frakt  de  eelle  «lé-. 

manne  qtit  faiwîent  quelque  commerce ,  ccnvrrtr    La  France  ,  mi  peu  plus  Iran* 

voiihirtne  y  èir«  agrégées.  En  1206,  on  quille  eu  1480,  vit  s'éiaWir  à  Tour»  une 

en  eempMit  •ol»Hile>4ein ,  deptiir  Iferv»,  nmoheRire deteieries  ;  et  nm  les  guerres 

en  I  rvonir  ,  juHrjij'au  Rhjo,  Boot  I»  «ont  d'IlaKe  ,  suîvÎm  d'autrfii   tnulbeurs  plus 

;iriMari(|ue<».  grauds  encore,  il  est  vraisemblahle  (|iie  la 


Ir  Vil 


PiuMcur»  villes  des  Pays-Bas ,  de  France,  dès  ce  temps  ,  acquit  dans 

d'Ari^rltrierre  ,  de  Portnml ,  d'Espagne  cl  ranj?  que  lui  mêriuicot  MHk 

a'Itni;.  ,  .'v  încorporî-rrh.    f  a  Han^  ien-     '"<l"st'-«e  et  la  ferlilité  ilp  s^h  provinces. 


tonique  Ht  alors  prei4((ue  tout  le  commerça 
cxiérîcur  de  PEui  ope. 

CSilul  de  PiMérienr,  dMief»  plupart  des 

^li«(s  ,  avait  été  insquc  là  rritrc  les  mains 
d|uu  peuple  erraut ,  pour  qui  Vob  poussait 
lé  hetne  ju^u  a  nuimiianité.  Les  jMifs , 
tour  à  tour  twnuis  et  rappelés  ,  suivant  les 
b(»oioc  des  prinites  ,  eurent  recours  i  V'm- 
veelien  de»  lettres  de  cbMige  dis  1181, 


liniges  ,  par  sa  prci«|M;i  tië  ,  coaiiiUMiie 
d'efiÎMMir  touiei  les  autres  ville*  oommer- 

çames  de  roctidem  de  l'I'  i  r  pe  :  sa  révolta, 
cuutre  son  priiuïe  en  1487  en  fui,  le  Icnae. 
Sa  rnin*  fîii  le  soaau  de  la  fniBdciir  d*Ain»- 

tcriîaju  et  d'Anvers  ;  niais  Anvera  V* 
poi  ta  par  son  heureuse  situation. 


Roule  de  Tlnde;  découverte  de  T Amérique. 

1         •  u    ~    >  1        •  10.    La  fin  du  quinzième  siècle  Tut  cé- 

pour  soustraire  leurs  ricbesses  a  la  cnpi-  j...,            •  •  , 

•1.,  .            u    1         ..          11  ienre  par  aeux  grands  eveoemens  QUI  cban- 

djte  et  aux  rechercbe»*.  Cctto  nouvelle  re-    , ,  ;  1    r  «    3  *   ^  i^uau- 

....   1                             ,  gèrent  la  face  ou  commerce.  A  celte  cin- 

presentaliuo  ue  1m  mesure  commune  des  1  ^   i  •     •     j  " 

marchandises,  eu  faeiUt.  les  échanges?  2^^^ 7u  1'  «• 

,      .      11    r                       il    .       L  partie  ae  celle  des  clats. 

(■•  puis ,  elle  iornw  une  houvcUb  farandie  « 

de  commerce.  »4»7  »  IwHMemi  Dlax,  capitaioe 

_                ,    „                  ,.    ^      .  P"|  "S'I^  ,  «loufjJa  le  cap  de  Bonne-Espé- 

Tandis  que  la  liansc  se  rendait  form,-  ra^^,  et  s'ouvrit  la  roule  des  Indes  orien- 

dableao»  prin<5es  même,  que  les  eeçnte»de  fafcsw  Apr*»  loi,  Yaseo  de Gama  parcourut 

Flandre,  ♦■n  t^o,  ,  ..«i,ror,rhairnf  l  indus-  conquérant  les  presqu'Hes  en-decà  et 

trie  |u.r  |a  revocaiion  de  .e»  Iranchues,  les  au-delà  du  Gange;  Lisbonne  fui  le  ma- 

duc»d«  Brabentlatti^renlpar  les^neyens  g^rfo  exclusif  des  épiceries  et  des  riches 

4|u  jr  «va»i  emplov,  s  Baudouw  le  Jeu  ne  en  productions  de  cas  oootrén  ,  qu'ele  dla- 


Fbbodre,  et  k  ^direui  par  1»  mtm»  iiii- 


pradenae  daul  Isa  avoessseiiri  de  ce  comte 

avaient  donné  l'exemple.  Ru  1404,  après 
la  séduioD  de  Louvaîa,  ks  ouvrier»  ae  ré- 
pandirent en  Hollande  et  en  AoglMtrre. 
I)*a<Urcs  ouvriers  de  Flandre  les  y  .siMvi- 
reot  :  tels.  Cureut  les  commcacemeos  de» 
câèbrM  aumufactivei  de  la  Grand*>Bffe- 


La  manière  de  saler  les  harengs ,  in- 
Temée 
tempe 
et 

Iteur  d'une  grande  nevig»! 

Pendant  le  cours  de  ce  sièle,  Amsterdam 
et  Attveva  s'élevèrent  par  le  commerce.  En 
1430,  les  Portugais,  i  Taide  de  la  bous- 
sole déjà  perfectionnée,  firent  de  grands 
établissemens  sur  les  c6les  occideutaies  de 
f  Afrique.  Les  navigateurs  de  Dieppe  y 

av3i<>nl  eritretenu  quelque  commerce  dès 


tribnait  dans  Anvers. 

L'Egypte ,  qui  bornait  sa  navigation  aux 
premièrea  cdtea  de  la  mer  des  liidès ,  ne 
fut  pas  en  état  de  soutenir  lu  concurrenoe 
des  rompis  i  la  diminution  de  son  com- 
nseive  eoicaliMi  la  chûte  de  celui  des  lia- 
Uena. 

En  149a,  Htrisinplie  G)lom{) ,  génois, 
découvrit  TAmcru^Me  pour  le  roi  de  Ca»> 
lille,  dont  les  sujets  eOMPUMnl  en  feni* 


ehea- el  1m  plu»  acaples 

Dès  i5or ,  Ib  naufrage  d'Alrarès  Gàbra, 

capitaine  portnj^ais  ,  sur  les  côtes  dn  Bré- 
sil ,  valut  à  sa  patrie  la  possession  de  ce 
vaste  pays  et  de  as»  mines. 

Ces  deux  nations  négligènent  laa  aru  eC 

la    (  iilrurc    «rKiiropp  ,    pour  irmissonner 


raa  1^64  j  mai»  les  guerres  des  Anglais    l'or  et  l'argeat  dans  ces  aourtUespruviucesj 
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penUA^^CS  qur ,  prnpr'i'tairc:^  rlf-s  rnt'taux 
qui  8ont  U  mesure  de  loutes  ciiose»,  elles 
lenûeni  les  maflrenes  du  moodeu  Elles  ont 
appriïs  dcpiiiN  que  ce  qui  est  la  mesure  «les 
deorécs  appartieot  nécecMireioeul  à  celui 
qui  T«nd  sa  denrées. 

Développement  du  Commerce, 

II.  Les  Français  nf  tardrieiif  pas  à 
faire  «les  dëcouverli-s  lians  la  p.u  iie  sep- 
tcntrîooale.  En  i5o4,  noA  tia  vi^'ateurs 
dëcouvrircol  fe  grand  baoc  de  Terre- 
Neuve;  et  pcodaui  le  cours  de  ce  siide, 
les  Basques,  ks  Breioas  et  les  NornMods  > 
prirent  possession  de  plusieurs  pays  au 
nom  de  nos  rois.  La  France,  déchirée  dans 
son  sein  par  les  guerres  de  religioo ,  fut 
so  u  .1  tr  ut  autre  senUaiciit  que  çdui  de 
ta  douleur. 

Pays  -  Bnt. 

za.  La  liberté  de  coDscieoce  et  les 
fraochises  dont  jouissaieni  les  Pays-Bas* 

et  sur -tout  la  villr-  d'Aitvers,  y  avaient 
aiiiré  un  nombre  iudui  de  Français  et 
d*AUf»nandS)  qui,  dans  celle  terre  étran- 
gère ,  n'eurent  de  ressource  que  le  com- 
merc0.  il  était  immense  dans  ces  provinces  » 
lorsque  Philippe  II  le  troubla  par  Pëtabll^ 
srtnent  de  nouveaux  impôts  et  de  l'inqui- 
sition. La  révolte  fut  générale;  sept  pro- 
vinces se  réunirent  pour  défendre  la  ulMsrté  ; 
et  dès  1579^  elles  s'érigireot  en  r^bliqoe 
fédéraitve» 

Bollande. 

i3.  Tandis  que  l'Espagne  faisait  la 
guerre  à  ses  sujets,  son  priikoe  envahit  en 
i58o,  la  succession  du  Portugal  et  de  ses 
possessions.  Ce  qui  semblait  accroître  les 
forces  de  oetle  monarchie,  fut  depuis  le 
«■lut  do  ses  ennemii. 

La  néccsûié  cqwndani  avait  forcé  les 

Hollandais  ,  resserrés  dans  un  territoire 
stérile,  et  en  proie  aux  horreurs  de  la 
euerre,  de  se  procurer  leurs  besoins  avec 
économie.  La  pêcbe  les  nourrissait,  et  leur 
avait  ouvert  une  navigation  cuusidérable 
du  nord  au  midi  de  l'Europe*  même  en 
Espagne,  sous  paviîltm  rtranfjfTj  lorsque 
deux  évéqemens  nuuvtraux  cuauourureut 
k  élever  leur  «eiiMneriew. 

Lee  Etpegneli  prireni  AiiTen  ca  i584» 


£KG£. 

rt  frrm^rrnt  l'Escaut  pour  d^totirner  ïe 
commerce  en  luveur  des  autres  villes  de 
Flandre,  leur  politique  ne  réusait  qu'à 
leurs  ennemis;  la  Hollande  profita  ^ula 
de  la  pèche ,  de,  la  navigation ,  des  oiaau- 
factures  de  loUe  et  de  laine;  odles  de  soie 
passèi^ut  en  Angldlerre,  où  il  n*y  en  aTaif 
•  pas  encore. 

L'abaissement  de  la  liauM  teiiluniqiie 
fut  le  second  événement  dont  les  Hollan- 
dais proGlèreni.  Depuis  rcxpédilion  qu'elle 
fit  eu  1438  contre  Erik,  roi  de  Daneiuarck, 
sa  puisseiice  déclina  imperceptiblement. 
Les  princes  virent  avec  quel(|(u'  jalousie 
leurs  principales  villes  engagées  dans  une 
association  aussi  formidable,  et  les  forcè- 
rent de  s'en  retirer.  Elle  se  borna  aux 
villes  de  l'AUemagne.  En  Angleterre,  ses 

G'iviléges  forent  révoqués  sous  U  reine 
arie;  et  dès  i588,  les  Anglais,  sous  le 
règne  d'ElisalMlh ,  parvinrent  à  commercer 
dans  le  Nord;  Hambourg  même  les  reçut 
dans  son  porl. 

La  désunion  se  mît  entrr  If^-^  vflirs  nt;";»-' 
ciées;  malgré  leurs  plaiuies  impuissantes,' 
les  Anglais  pénétrèrent  dans  la  mer  B«(l- 
liquc,   dont  les   Hnll.i mlii-,  partagèrent, 
depuis,  le  commerce  avec  eux,  presque 
etdusivement  aux  autres  peuples. 

Aujourd*httl  j  les  villes  anséaiiquee  sont 

rt'dintrs  au  nombre  de  six,  dont  quatre 
ont  conservé  un  a&»ez  Imi  commerce  dans 
le  nord.  Toujours  traversées  par  les  Hol'*  ' 
landais  dans  celui  du  midi,  elles  n'y  ont 
quelque  part  qu'à  la  faveur  des  intérèls 
politiques  de  rKurope. 

L'interdiction  des  ports  d*Espegne  et  du 
Portugal  aux  sujets  des  Provinres-Urnes , 
porta  leur  désespoir  et  leur  fortune  à  leur 
comUe.  Quatre  vaisseaux  partis  du  Texel 
en  1594  et  iSçS,  altèrent  chercher  dans 
rinde,  à  Iravct^  des  {wrils  infinis,  les  mar- 
ehendiies  dont  ces  provinces  étaient  rigou- 
reusement privrrs.  IVop  Tnlfilrs  encore< 
pour  n'être  pas  des  marcbaods  pacifiques^ 
ees  haMlcs  républieeïns  intéressèrent  {>our 
PUT  !ps  rots  indiens  qnî  pctnissîiient  sous 
le  joug  iui^KTieux  des  Portugais.  Ceux-ci 
employèrent  en  vain  la  forœ  et  la  ruie 
contre  ces  nouveaux  ooneurrens  que  rien 
ne  dégoûta. 

Le  premier  usage  auquel  U  compagnie 

holhndaiae  dttiina  «ce  ricbcMee»  fut  d*«tls> 
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ifoer  ses  rivaux  à  son  tour.  Son  premier  Anghtêr*»* 
efTorl  la  rendît  mattrease  d'Amboine  et  de» 

auires  îles  Moluques  en  1 6o5.  Déjà  aB8un$e  ^4-   Pendant  qne  lea  HnUandaia  oonilMt» 

eommerc*       fM>inci|Mles  épiceries ,  ae»  «aient  en  Europe  pour  avoir  nne  patrie, 

cooquètis  furrnt  immenses  et  rapîdi  s,  tant  dans  l'Inde  pour  j  r^er,  l'Angleterre 

sur  les  Portugais,  que  sur  les  Indieus  s'enricWisaîl d*une nianl&e moîne bruyante 

jnèmcs,  qui  troufèreol  bientôt  dans  on  moins  hasardeuse.  Les  manufactures  de 

«Uiéi  de oauveauz  maître»  plus  durs  encore,  laine  ,co/nm«iv«  aussi  lurratir^et  qui  l'était 

encore  plus  dans  ces  temps  ,  portèrent  ra> 

D'autres  négncinns   hollandais  avaient  pidement  sa  marine  à  un  degré  de  puis- 

cnirepris  avec  le  même  succès  de  partager  »ance  qui  fit  échouer  totiics  les  fore  *  <;  i\f 

le  ffomiMmwdePAfnquF  avec  les  Portugais.  rEspgne  ,  et  la  rendit  l'arbitre  de  i  iiu- 

Une  trêve  de  douze   aimi-t  s   concltie    en  rope» 
1609  >  entre  Tlispagne  et  les  Provinces- 

IJnica ,  leur  donna  le  temps  d*aeerotlre  et  Dès  Fan  1599 ,  la  reine  Etisabetb  y  avait 

d'affermir  leur  commerce  dans  toutes  les  formé  une  compagnie  pour  le  commerça 

parties  du  monde.  Dès  lôts,  elles  obtia-  des  ludcs  orientales;  mais  sa  prospérité  né 

rent  des  capitulattont  trèe  -  âvamageiises  lui  donna  aucune  vue  de  conquête  :  elle 
jdaos  le  Levnnt>                                      ^établît  paisiblement  divers  comptoirs  pour 

•      ,       ,  4.     m  ,    TT  11^^ »0"  commerce l'état  prit  soia  de  faire 

En  «6»!  ,  les  eenquètss  de  la  HoUaode  respecter  par  ses  escadres, 
commencèrent  avec  la  guerre.  Laie  non- 

Telle  «ociélé  de  négociani^,  &ous  le  uom  de  Ouotque  l'Angleterre  eût  pris  possession 
Compogni»  <faf  Indes  Occidentales,  s*em-  de  la  VirginHeen  1584,  et  qu'dle  eût  dis- 
para d'une  partie  du  Brésil ,  dr  Curaçao,  puié  la  Jamaïque  ans  Espagnols  en  1596  , 
de  Saint  -  Eusiache,  et  fit  des  prise»  im-  ce  ne  fut  guère  que  vers  le  milieu  du  dis- 
SDcoses  sur  le  commerce  des  Espagnols  et  septième  siècle  qu'elle  fit  de  grands  établis- 
des  Portugais*  semeos  dans  l'Amérique.  La  partie  inéri- 
Lr  PortiifraK  vh  lime  d'une  querelle  qui  dionale  était  «Kcupée  par  les  Espagnols  et 
n'était  iiomt  la  sienoe,  s'affranchit  en  1640,  Portugais ,  tron  Torts  j)our  les  en  chas- 
de  h  dorainattoo  «pagnoTe.  Jean  IV,  lé-  Mab  les  Angbis  ne  chercbaiem  p.ûnt 
gîlime  héritier  de  cette  couronne,  comlut  mines;  eon!etisd<-  ju.ifr  <\v  r,  lUs  d,-  tes 
en  1641  ,  une  trêve  avec  les  Hollandais.  <^«f«"«  ""«ions  par  la  consomma tiun  dt^pro- 
Ceiie  trêve,  mal  observée  de  part  et  d*antre,  pro^luiis  de  leurs  manufactures ,  ils  cher- 
coûta  aux  Portugais  ce  qui  leur  restait  dans  chaient  à  augmenter  leur  industrie  en  leur 
nie  de  Cevlao,  où  croit  la  canelle;  ils  ne  ouvrant  de  nouveaux  délioucbés.  La  pêche 
conservèrent  dans  l'Inde  qu'un  petit  nom-  «♦  ^  navigatîoii  furent  leur  second  objet, 
bre  de  pbofs  peu  importantes,  dont  ils  L'Amérique  septentrionale  était  plus  propre 

Frrdirent  depuis  une  partie  pour  toujours.  «  leurs  desseins  :  ils  s'y  répandirent,  et 

lus  heureux  en  Afrique,  ils  y  reprirent  enlevèrent  aux  Français,  sans  beaucoup 

une  partie  de  leurs  étahlissemeiu.  Dans  de  rtsistance ,  des  terresdontîls  ne  faisaient 

r\iTif'riquc,  leur  succès  fut  complet;  les  aucun  usage. 

Hotlaudais  furent  entièrement  chassés  du  Francs. 
Brésil. 

Ceus-ci ,  plus  occupés  du  commere0  des  i5.  En  France ,  le  cardinal  de  Bichdîeu 

Iodes,  formèrent  un  éiahlissemeot  consi-  porm  ,  dès  1rs  premiers  iusians  de  la  tran- 

dcrable  au  cap  de  Bonne- Es|)érance,  qui  quiilitc  publique,  ses  vues  du  c4^té  des 

en  ei»i  ta  clef ,  et  ne  gardèrent  dans  l'Amé»  colonies  et  du                En  i6a6  il  se 

rique  de  |insfr«^  prinripniix  ,  que  Suriuam  ;  forma  ,  par  ses  soins  ^  une  compaifnie  pour 

dan.s  la  Guiane,  les  tles  de  Curaçao  et  de  l'établisscroent  de  Saint-Christophe  et  des 

Saint-Eusiacbe.  Ces  colonies  sont  peu  im*  antres  Amitiés ,  depuis  le  dixième  degré  de 

portâmes   pour   la    culture;    mais    elles  l'équateitr   jn-.rjn'au   f rentiJ-tnf.  En  1628, 

août  la  source  d'un  grand  commerce  avec  une  autre  comiMigaie  fut  chargée  de  l'éia- 

bsosloiiici  étrwifèrct.  Ulswmeot  de  b  Nouvcine-FnMice ,  depuis 
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loi  conAtis  delà  Floride  fuiqn'au  pôle  are-   taerifiee  m  fut  oiert  à  la  religion  ;  janMit 

tiqiif-  plut  grande  ThuIc  ne  Tut  fahr  ru  politique^ 

Mais  ce  "f'nîc  ,  r,..f>rvl  aux  înf  rîgue»  des  l'oulragc  tait  à  la  raitoa  ei  à  i'buoM- 

.    .  -  ÈtÂÊm 

colirtiifans ,  u'cul  jamais  le  loisir  de  suivre 

les  vastes  projets  qu'il  avait  embrassés  pour  Depulf  eetle  uâtam^kim  tfpoqoe  «  qoi 
le  la  inonu  cliic.  El  ccpentlaiil  cVst     fait  «ïcorc  saigner  Ic  cosur  ér  tout  hon 

à  ces  faibles  cumuieiicemeQS  que  la  France    Français ,  chaque  état  de  l'Europe  a  «i  dea 
doit  le  aalul  de  son  commerce ,  puisqu*ib   ioi^rifs  de  eommtrm  ,  et  a  «liereM  à  bt 
Itii  assurèretU  ce  qui  lui  n  sti   de  posses- 
MOD8  daos  TAmérique ,  excepté  la  Loui- 
«aoe  »  ^ui  D«  fui  déoouwie  que  yen  lu  fia 
du  dix^^tième  si^cl& 

Lee  Alibis ,  et  sur«lout  les  Hollandais , 

eurent  lon^-tpmp^?  le  profit  de  cps  colonies 
naissantes  \  c'eoi  aui>8i  d'eux  qu'elles  reçu~ 
TCAt  les  preuiten  secours  qui  favorisftrent 
leur  culture.  L'année  1664  est  propreni^nt 
l'époque  de  notre  commerce  ;  la  gramle 

iofluence  qu'il  donna  à  la  Franeedans  les    hle  toujours  craindre  la  pauvreté,  OU  plù- 


agrandir  respectivement  à  Ses  fotcc»  OU  à 

celles  de  ses  voisin». 

Tandis  que  la  France,  TAosleterre  et  la 
Hollande  se  aoot  disputées  te  commerom 
||[éacriil  '1rs  rjiiR)f<'  j>Hrtics  du  moTide  ,  la 
France  ^  à  qui  la  nature  a  donné  uu  su- 
perflu conaMérabla  y  •  semblé  s'occuper 
plu»  p.i r(  iculitauoMai  do  «umaiaKu  desob* 
}ets  de  luxe. 
L'Angleterre,  quoique  très-rîche,  aem» 


8(rairc<i  de  l'Europe ,  eo  fiût  une  sixième 

époque  j>énéralc. 

Loui»  XIV  comiuiioitiua  »  Iroit  ce  qui 
l'environnait  le  caractère  de  grandeur  dunt 
îl  etaii  l^l^r•  liii-mèma.  iSu  pénétration  lui 
fildevnier  M.  G>lbert}  son  uabtleté  sut  dé- 
velopper ses  lalrns  ;  U  lui  donna  tmile  sa 
confi;ini  e,  ft  il  Tut  accompagné  par- tout 
de»  plus  heureux  succès. 

Les  manu  factures  >  la  navigation,  les 
arts  de  toute  espèce  furent  en  peu  d'années 

portés  à  un  tel  point  de  perfection  et  de 

splendeur  ,  que  l'Europe  étonnée  en  conçut 
les  plus  vives  alarmes.  Le^  colonies  furent 


lot  <  :il(  tilaT!t ,  (latis  le  sciilimrnt  de  sa  pei^ 
vei  hiic ,  ie  pouvoir  de  l'or  ,  elle  ne  néglige 
aucuns  moyens  d'en  acquérir,  pour  sé- 
duire, pour  corrompre,  pour  asservir. 
De  là  tant  d'cfTorts  pour  euvaUir  le  cotn- 
merce  du  monde  entier  t  fatale  spécula- 
tion ,  qui  l'a  (  iJiiiluîte  sur  le  penchant  do 
sa  ruine ,  et  qui  |>«ut ,  d'un  instant  à  l'auirey 
la  précipiter  pour  jomeie  du  rang  qu'eUa 
teitait  parmi  les  puissances  de  rBuro|iew 

La  Ilollaiide  a  lonp-temps  suppléé,  par 
la  veule  «xcluMve  des  épiceries,  à  la  mc- 
diocriié  de  ses  productions  mtttrelles  :  soik 
objet  fut  d'enlever  avec  écoiioiuie  celles  de 
tous  le»  peuples,  pour  les  répaudre  avec 


peuplées  ;  leurs  maîtres  s'en  attribuèrent  le    pn,fi,,  ^  f^,  ^   i^,,  qii»«ucun  autre  éttt , 

privilège  exclusif.  1  e^  marchands  de  1  Au-    jalo,„e  de  la  concui 


glelerre ,  de  la  Huiluittie,  virent  par-tout 
ceuK  de  la  France  entrer  en  eoneurreoce 
«Tee  eux.  Mais  ,  plus  anciens  que  tk>ms  ,  ils 
y  conservèrent  la  supériorité  \  plus  expé- 
rimentés ,  ils  prévirent  que  le  commence 
deviendrait  la  base  des  intérêts  politiques 
et  de  l'équilibre  des  puissances;  ils  en  firent 
une  aeieiieè  et  leur  ol^et  capital ,  dans  le 
temps  que  nous  tir  «oiigious  eucore  qu'à 
imiter  leurs  opératioos  sans  en  dévoiler  la 
principe.  L'aeuvilé  de  noire  industrie  équi* 
valait  H  des  maximes,  lorsque  la  révoca- 
tion de  l'édit  de  Nantes  la  lUminua ,  par 

la  perle  d'un  graud  nombre  de  sufets  et  était  le  partage  des  esclaves  et  des  afirao- 
par  la  disséminetîon  aui  s'en  fit  dans  tous  cliia;  un  citoyen  libre,  un  patrioîeat  dé- 
les  pays  où  Tou  eut  la  sagesse  et  le  bon    daignaient  cette  occupatîOMy  <|IM  leur  pft* 

esprit  de  les  accueillir.  Jamais  plus  grand    raisaait  avîliMante. 

Sa 


rreoce  des  étrangers  , 
parce  que  sou  commerce  ne  subsistait  que 
par  la  destruction  de  cdui  des  autres  na- 
tions. Entraînée  dans  le  tourbillon  de  lu 
révolution  française ,  la  Hollande  a  change 
de  position  sous  le  rapport  du  commerce» 
comme  suns  celui  de  toute  son  exislenoe. 
Ses  destinées  actuelles  tieunent  à  la  grande 
question  de  la  liberté  des  mers. 

Vojee  Compagnie. 

Liberté  de  faire  commerce. 
Cbex  les  Romains,  le  commerce 
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Ea  Terla  de  k  nmlmc  du  droit  eannn  : 

Nemo  militons  '  Deo  ,  implicnt  se  nagntiis 
49Culariàos,  le  commerce  émit  interdit  aux 
codésiailioucs.  Le  chàp.  6  des  Décréiales 
prtuirinix  ranatlièmp  contre  le»  clerc»,  les 
uioiues  et  les  religieux ,  qui  ferout  des  en- 
(reiimes  Iticraiiveii ,  afin  qu*ib  ne^érof^ot 
ji.i'^  à  lj  <;uiitri('  (If  )fur  taruci' rr.  \ os  rois 
ei  les  cuurs)  6U|téi  ieui  es  oot  rcudu  j)l(j:>ieurs 
rtglemeBS  pour  obliger  les  |BcdéMai>t  i<{ues  ù 
•e  coaforoicr  «ux  décÎMom  des  ciiiious. 


Les  ordonnances  de  nos  rois  di^ffndrnl 
aussi  le  commerce  aux  officiers  de  judica- 
liire  y  mmm  pour  le»  atMeher  k  leur»  fone- 

lî<ins,  (jtir  pour  Ater  la  liliprii-  du  ronimrrre 

m  des  persooaes  qui  pourraient  s'en  rendre 
Ica  maiiM  ,  al  mure  à  oem  qai  e^mcot 
uniquement  celle  profettioa.  ' 

Celle  défense  ,   placer  dans  les  ortlcin- 

nances  de  Cliarles  V  et  de  François  ,  a 
été  tvnouvelée  dans  la  ptti.|iart  des  règle- 
Diens  donné»  par  Louis  XIV  sur  le  com- 
merce ,  parliculièreuieot  par  les  *édiis  de 
S669  et  1701 ,  qui  permettent  aux  uolilesi 
excepté  ceux  qui  sont  revêtus  de  ditU^ei 
de  magistrature ,  de  faire  le  commerce  en 
gros ,  et  plus  parliculièremeni  eucore  par 
rédil  du  mois  de  scpteokbre  1706,  et  par 
la  de'claralioo  du  SI  ao?«nibf«del«  mèmè 
année. 

Louis  jtV  a  renouvelé  aussi  plusieurs 
fuis  les  déftnseSb  faites  à  la  magistrature 
de  faire  commerce ,  princi[»alcmenl  par  Té- 
dit  de  mars  1766  ,  qui  permet  à  tous  les 
sujets  du  roi,  de  quelque  qnuliié  ffti'ils 
puis'i^nf  èiri» ,  pxrrptp  aux  officiers  titulaires 
et  revùtus  de  charges  de  magistrature  ,  de 
fittfo  libremcDi  lo 

Dès  iS56  »  Cii»ri«B  IX  avait  permis^  par 

des  lettres  patentes  y  le  conTvrr"  ù  la  no- 
blesse de  Marseille,  de  Normandie  et  He 
Bretafiic.  Eu  16^4,  les  tete^nënlitx 
rent  connaître  h  îr\  noîilcsse  que  rïrn  ne 
pouTaif  lut  être  plu»  konuraUe,  et  en  niènW 
tMDps  plus  artuml^tix  è  fiMky  que  dé  b 
voir  équiper  des  navires,  s'exercer  dltlS  \k 
marine,  et  faire  un  graud  trafic. 

En  16x7,  le  corps  de  la  noblesse  de- 
itfalida  au  roi ,  dans  son  cahier  particulW, 

qof-  les  gcntilsïiiiniiuc^i  y■nl'^sr•nl  avoir  p:irt 
et  cqirer  dans  le  commerce  sans  decboir  de 
km  privilégea. 


GOMMEIKÏE.  49 

Henri  lY  avait  d^jà  inTÎ(é  la- noblesse , 

en  1604,  à  prendre  part  au  c<^'vrr"rcr  des 
Indes  orientales  ,  par  les  priviic|;e<>  qu'il 
accorda  à  la  cou)|>agnie  formée  CD  ver  lu  do 
l'édit  du      juin  de  vi-v,<-  Huttée. 

Louis  Xtîl  déclara  soleiinellpTnen! ,  en 
1629,  que  les  gentiloboiumes  qui  Ifraient 
le  commerce  dé  nier,  ou  qui  j  prendraient 
part.,  ne  dcroppraieot  pils. 

Lotil.H  XIV  ordonna,  par  les  odits  des 
nu>is  de  in.'ii  et  d'août  1664,  portant  éta- 
l>ii!<i«ement  des  compagnies  des  Indes  orien* 


t;ilrs  et  (icciilt-tilales ,  que  t<Mi(f"-  p'-rsotmes, 
<ie  quelque  qualité  et  cniuiiiioit  qu'elles 
fbssent ,  y  {tourraieiit  coirer  sans  déroger. 
Ce  prince  invita  eucore  plus  positi vetiient 
la  noblesse  à  faire  le  commerce  ^  par  les  édits 
de  1669  et  170T.  Le  premier  porte  que  tous 
fienlîlsljoinnies  poiirruntj  par  eux  -  rnètnes 
ou  par  persounes  interpottces ,  eutrer  en  so- 
ciéte  et  prendre  part  dans  les  vaisseanx 
marcbands,  denrées  et  marcbaudiscit  d'i- 
ceux  ,  sans  qu'ils  soient  censés  déroger  à  la 
noblesse,  puurvu  toutefois i|U*ils  ne  vendent 
poiat  en  detaiL  Par  lé  aéoottd ,  lo  roi  or- 
d<Hine  que  tous  ses  sujets  nobles  pi\r  et- 
traclion,  par  cbargcs  ou  autrenÉent,  cm  •  [xé 
ceux  qui  seroieitt  rofèlus  de  cbargis  !< 
magistrature,  pourront  faire  librement  le 
commerce  fiam  au  dedans  qu'au  debors  du 
royaume,  pour  leur  compte  ou  par  com- 
mission ,  sans  déroger  ;  que  les  nobles  qui 
feront  le  commerce  en  gros,  continueront 
de  jouir  des  exemptions  et  privilèges  dont 
ils  étaient  en  posse-^sion  avatit  de  faire  le 
commerce  ;  qu'ils  pourront  p«»ss<kler  des 
cbarges  de  conseiUerf ,  seerAnin»,  maison 
ei  I  uuruiine  de  France  ,  cl  continuer  en 
même  temjis  le  commerce ,  sans  avoir  lier 
soin  pour  oda  d'ari^èts  ou  de  lettres  de 
comp  itilijlité ;  enfin  «pie,  dans  les  villes  du 
royautpe  où  jusqu'alors  il  n'avait  pas  été 
permis  dé  négocier  sans  aTùî'r  étë  rriçu  dans  ' 
quelques  corjjs  de  niarcliands,  îl  !>erail  lilire 
aux  nobles  d«:  négocier  eU  gros,  saus  être 
obli^  diè-  se  fAirè  recoToiir  dftns  ui^  oorps, 
ni  de  justifier  d'Micun  apprent&aagê. 


«7- 


La  Dol>lesse  ayant  été  alwlie  en 

les  niaîlrisr':  ci  jiuanrles  a>anl  »*lé 

chacun  de 


supprimées,  il  devint  libre  à  cl 
fÉire  tel  eômm*rc*  <|tt*il  îiigerail 


è  propoa 


é 
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d'enircjncndre  ,  en  levanl  une  palentc 
L'arl.  355  de  la  ronslilution  de  Tau  3  dis- 
pose qu'il  n'y  n  ni  ])riviléf4C,  ni  tnallrÎBef 
ni  jurandetni  limiiulioii  à  la  lilierlé . .  ■*.  du 
commerce ,  cl  à  l'exercice  de  l'ilMlusUrie  et 
dc&  ans  de  U>ule  espèce  j  que  louie  \o\  pro- 
bibiltT«  CD  ce  genre,  qiMod  les  circuns- 
tanccs  la  reiidcut  utcessain* ,  est  esseiiliel- 
Icmenl  proviaotrc,  cl  n'a  d'eflci  que  peudaut 
11D  an  BU  plus,  &  moîus  qu'cU«  neaoU  for- 
mellement reuouvdée. 

La  loi  du  3-14  septembre  1791  porte 
qu'un  élablissemeiit  de  commerce  est  le 
moyen  de  dercaîr  citoyen  français. 

Quoique  co  toute  naiière ,  l'éirauger  qui 

est  deroaiulcur,  fftt  Torm  de  donner  can- 
lion  pour  le  paiemeutdes  frais  etdoniiuages 
WsuliaDt  du  procès,  cependaul  il  en  est 

disiM'iisé  on  inatièro  de  suivant 
l'art.  16  du  Coilc  Civil. 

Les  claMissemeus  de  commerce  faits  en 

Î»ays  étranger  ne  peuvent  pas  faire  perdre 
a  qualité  «If  cito,  mi  fi  Miu  ais,  parée  qu'il» 
ne  peuvent  jawai»  cire  considérés  cuaioie 
ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour.  (Co<fo 
CMi,  art.  17.  ) 

Le  mineur  émancipé  qui  fait  commerce 
«st  réputé  majeur  pour  les  faits  relatifs  à  ce 
{Ibtd.y  art.  487.)  11  n*cst  point 
restituable  conire  les  cnga{;emciis  qu'il  a 
pris  à  raison  de  son  commerce  ou  de  sou  art. 
{Ibid.,  art  iSo^.) 

'    L'art.  533  du  Gode  définit  ce  qu'on  doit 

cnlenilre  par  le  rnot  meuble  employé  seul 
datfS  les  dispositions  de  la  loi^  ou  de  la  vo- 
lonté de  riiomnie  sans  autre  addition  ni 
désignation  5  rc  cpii  fait  l'ot)]Vf  (Vv\n  rrn- 
m»rc0  est  au  nombre  des  choses  qui  en  sont 
formellement  exceptées. 

Lorsque  la  femme  contracte  comme  mar- 
chande pnllliqiic,  et  pour  le  fait  de  son 
cr-mniercOf  elle  engage  les  Ijiens  île  la  tom- 
niuiiauté,  même  dans  les  acle«  faits  saus  le 
consentement  de  soo  OMiri  ni  l'autorisation 
de  la  justice.  (  Ibid,,  arL  14^6.  ) 

18.  Le  commerce  extérieur  est  celui  que 
fait  une  nation  avec  d*autrcB  «aiiom. 

Lm  FrtBfaii  ont  bit  de»  oooTcniioiii  d« 


SACS* 

commerce  avec  plusieurs  nations  ;  ils  ont 
réglé,  restreint  ou  étendu  leur  commerce 
avec  elles  par  des  lois  particulières.  Il  flint 

voir  à  cet  égard  les  dififéreus  traîfés  de  paix, 
d'aiiiatice  et  de  commerce  l'«Mts  avec  les 
élruDgers. 

0«ent  an  droit  public  des  nations  eom- 

mrrrantes  ,cliacutii-  jieul  eiupêclier  qu'il  ne 
soit  porté  bors  de  ches  clic  des  proiluctious 
et  des  marchandises  quelootiques.  Une  na- 
tion peut  imposer  à  la  sortie  de  ses  frnn- 
tières,  sur  les  denrées  et  les  marchandises, 
un  droit  quelconque  payable  en  nature  ou 
en  espèce.  Une  nation  peut  empêcher  dans 
son  pays  l'entrée  ties  marchandises  éirau- 
gcres»  les  charger  de  droits  ou  d'irapoSi- 
liousapidicaiilesii  racquiltemenldescbarges 
publiques;  elle  [r<u|  bornera  certains  ports, 
à  des  vilicN  pariictiUères^  l'eulrce  des  mari' 
chandiscs  d'un  autre  peuple. 

On  peut  défendre  aux  étrangers  ilr  n'ap* 
porter  à  !a  nation  iViuilren  prf»(liiclions  et 
d'autres  marchandises  <|ue  celles  du  [ïays 
qu'Os  habitent;  on  peu»  interdire  ans  élran> 
gers  le  commerce  d'une  contrée  à  une  autre, 
si  elles  apparlienoent  l'une  et  l'autre  à  la 
nation.  Enfin  on  peut  défendre'aiiz  étran-  , 

gers  le  corvnr^c  tirs  roldiiies  ,  et  aill  colo> 
nies  le  commerce  avec  les  cli-angers. 

«  Les  peuples ,  dit  H.  l'ablié  de  Hably , 
qui  font  entre  eux  des  traités  de  commerce, 
saccordent  loujotirs  la  liberté  de  porter 
respectivement  les  uns  cbe*  les  autres  tontes 
les  marchandises  qui  ne  sont  pas  prohibées 
par  les  lois  de  l'eiat.  Les  commerçans  sont 
protégés;  et  afin  {|u'on  ne  leur  fasse  aucune 
difficulté,  on  doit  afficher  dan»  tous  1<;3 
bureaux  des  douanes,  les  tarifs  pour  tous 
les  droits  «IVntrrc  et  de  sortie.  Ou  leur 
accorde  la  lilicrlé  du  couMcieuce;  ils  sont 
libres  de  se  servir  de  tels  avocats ,  procu- 
reurs,  r,nt;iire»,  sollicitrin  s  et  furirurs  que 
bon  leur  semble.  Ils  ticntieiu  leurs  livres 
de  compte  et  de  ccmmmv  dans  la  langvo 
qu'ils  fugenl  à  propos  ;  et  s'il  était  néccs-  . 
saire  de  les  produire  en  jiisdec  pour  décider 
quelques  procès,  le  juge  ne  peut  prendra 
connaissance  que  des  articles  qui  regardent 
l'affaire  contestée,  ou  de  ceux  qui  doivent 
établir  la  foi  de  ces  livres. 
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COMMINATOIRE.  (CUuw) 

COMMINA0. 

Ce  mot  qui  se  ti^uve  dans  les  coutumett 
de  b  Pérottx',  ^onnéei  eo  i  s6o ,  parJKélie 
de  Cl  01  1  .  leur  seigneur,  sîpniGc  la  coaimtH 
Dauté  de  la  ville.  (Anciennes  Coutumes  dp 
Jl«fv>%par  lâTbaunutwière,  part.  ^,ch.  66> 
«ri.  ioo  »  «lin.  z6  et  pag.  99  »  alin.  27.  ) 

COMMIS.         4  >  647. 
COMMISE.  Tome  ^tpage  65i. 
t.  COMAllSSÂiaiL  Toma  4,  page  6j>5. 
1.  COManSSAlRB  AU  CHATELET. 
Tomt  4t  pag»  656. 

a.  COMMISSAiiiL  AUX  SAISIES 
RÉELLES.  Tome  4,  page  (xé3. 

Os  officiers  ont  été, supprimés  par  U  loi 
du  3e«eptembre-i9  octobre  1791. 

4.  COMMISSAIRE  ENQUÊTEUR 
EXAHitfATEUR.  Tome  ^,  page  e-jo. 

5.  COMMISSAIRE. 

I,  Dai»s  racccpiion  la  plus  rJccnic  de  ce 
mot,  on  appelle  commissaire  nn  oflicier' 
préposé,  dëiég;ué  spécialement  par  Icgoii- 
verueoirni  et  à  sa  nomination  ,  pour  être 
son  mandataire  immédiat  dans  le  lien  où  il 
est  placé,  Finstruirë  de  tout  ce  qui  peut 
ÏDléreMèr  Tordre  publie  dan»  le»  foactions 
qui  Itii  sont  départie»,  requérir  oit  main- 
tenir Tcxécutiou  des  lois.  Tordre,  la  disci- 
pUne,  etc.  detegatut,  commitsarius. 

Ce  mot  vient  de  eommitiere ,  qui  pro- 
yrrrinetit  ^î^niGe  envoyer  ensemhle ,  et  aussi 
cbarger  cjurlqu'un  de  quelque  chose,  le 
commettre  à  quelque  cbdie,  loi  M  domier 
le  s6îo.  M.  Delà  mare,  dans  soo  Traité  da^ 
ta  Police,  lom.  i",  iir.  til.  r i ,  chap.  3,  > 
paf^.  186  ,  prétend  que  U  nom  commissaire 
îut  donne  aux  comml'unirrT  ou  intendans 
qui  s'envo^-iiicQi  auirelois  iiaos  les  pro- 
»iuu ,  qni  s'appeièrant  dlibard  mUri,  et 
MiMiie  MHmiêHt  |Min)e'ii«*«B  laa  «nvi^iit 


S3AIKE.  5( 

ûruK  fnspmhlc.  Crt  atiteur  prétend,  eîiap.  a, 
qu'ils  ont  été  éuhlis  en  Fraace  par  les  Ro- 
main»,  et  conservés  par  nos  premier»  roii. 
(  r>7rr.  le»«bap.  6, 7, 8»  9  et  lodumAme 

llV TC.  ) 

S  I*'  Commiêtairet  prit  hâJbi^matsje^ 
t.  Après  bdesfnietion  de Faittàenordr* 

judiciaire  et  la  suppression  de  tOU»  Ic8  of^ 
fiées  de  judicalure,  il  fut  organisé  nn  nou- 
Teau  inînialère  public.  Le  titre  8  de  ia  loi 
du  i6-a4  août  1790,  touchant  cette  or^- 
nîsmioo,  définit  ainsi  :  Art.  lef  «  Les  «iffi» 
ciers  du  roiaîsière  public  sont  a^rn%  du 
pouvoir  exécutif  auprès  dr.s  .trihuuaux; 
Uur»  fonclioas  consistent  à  faire  observer 
dans  les  jugemeus  à  reudre  les  loi<i  qui  iu^ 
téres&eni  Tordre  giteéral,  et  è  faire  eUca» 
ter  les  {tijremens  rendus  ;  ils  porteront  le 
□om  de  commissaires  du  roi.  a 

Art.  ».  «  Au  civil,  les  commissaires  du 
roi  exerceront  leur  minislère,  non  par  voie 
d'action,  mais  seulement  par  eellc  de  ré- 
quisition ,  dans  les  procès  dont  les  juge» 
«uroot  ëié  aaitis.  • 

Art.  3.  «  Ib  »eront  entendus  dans  toutes 
les  causes  des  pupilles,  des  mineurs,  des 
iuterdits,  des  femmes  mariées,  et  dan» 
eelle»  où  ba  propriétés  et  le»  droits,  soit 
de  lu  nation,  soif  d'uue  commune,  seront 
intéressés;  ils  sont  cUargés,  en  outre,  de 
veiller  pour  les  abseua  lud^endua.  • 

Art.  4.  «  Le»  eommiMaifieê  du  roi  ne 

seront  point  accusateurs  publics;  mnis  ils 
seront  enteudus  sur  toute»  les  accusations 
intentées  et  poursuivies  suivant  b  modo 
(pu*  rassemidéc  nationale  se  réserve  de  dé- 
terminer ;  ils  requerront,  peudant  le  cours 
de  l'instruction,  potfr  b  réfubriié  àm 
formes,  et  avant  le  jugement ,  po|tr  l'ap- 
plication de  la  lui.  » 

Cet  article  a  été  mo<Iifié  par  Tarr.  63  de 
la  constitution  de  Tan  8  ^  qui  a  disposé  que 
«  la  fonction  d'acensateur  public  près  uu 
tribunal  criminel  est  remplie  par  le  com- 
mjMA'mr  <du  gouvernement  » 

Art  5.  «  Les  eommitsaines  du  rot,  char- 
gés de  tenir  li  main  à  Texéculion  des  Ju- 
gemeos,  pojur^uivrout  d'office  celte  cxé- 
eution  oana  toutes  les  dispoaitîims  qui  intë* 
raMtttTérdv»  ipèMioi  «t,  «o  00  qui 
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cuuçxr.ncra  les  |)artici4i^ir«,  il4.|KHii:rqal» 
sur  M  (lemamlc  qui  Umr  ctt  ter»  fliit«,.flait- 
eoiiûodre  aux  lluip^ie^s  de  prêter  leur  mi- 
nistère ,  «ml  orduuo«r  U».  oii.<rarl|ir«s  d« 
portes  y  mit  requérir  mMii*forl«  lortq|U*«U«. 
aera  ntfcciaaire.  • 

Art.  6.  ■  Le  commissaire  du  roi  eu  cha- 

3ue  Uribuoal  vçiUera  au  maipii«n^  de  la 
iflcipliiieei  i  la'rëgiilarit^  au  «ertke  daps. 
le  Inbonal ,  suivant  le  mode  qui  i|er| 
terminé  par  l'asscmblcc  nationale.  ■ 

Art.  7.  «  Aucua  d«s  çiommissairet  d.u  roi 
ne  poiirra  être  loeiubre.dçi  corpa  «dnanm» 
i^tif^ ,  ui  des  idUrectoires^  qî  «f^.  corjw 
Diijnicipaux.  » 

Les  officier»  exerçant  les  fooctioos  du 
miiîistère  piiMic  aiiprè»  dsa  trihaoatts  ont 
rvpria- la  «(noniîoaiioo  de.  pixicureurs  ;  en 
roiiséqnenoe ,  le  MSnaïus  -  oontuUe  du  s9 
fluical  an  11  leur  donne  le  titre  de  procU" 
rfurg  impériaux  auprès  ^  Iril^nwui^  de 
première  instance,  et*  procureurs  géné- 
raux impérinux  ai^ijès  dçs  cours  suuvc-. 

ràion'     '  '  '  ' 
Voyca  Miniêtin  piAtic.  «I  Uroagtwr, 

CtomnfiMires  ]^  tes,  admMftnakau, 
%.  La  conslitution  de  Fan.  3,  itrt.  19K4 

avait  c'taljli  «It's  commis.uiirfs  près  les  ad- 

içiiii.Hirmiqm  i)iuiiici paies }  iU,  exerçaient 
1«S  nièines  fflOciioas  auprès  des  irtwoiOS 
de  polict». 

Pan-ils  commissaires  avaient  été  établis 

fiirèfi.  les  adiqitM9Ua|i(HM  de  dîatriei  et  près 
^  adininiotratÎMis.  eeplfiilee.oii.de.  dépar- 
te^ue^t-  C'étAieut  de  yérifahlfs  ageus  du 
goufreniemeot  ajrent  la  surreiilanoe  de  ces 
aflpniqistrRiiaqs^  et, étant. «eiiiiSkdV>'BQdre. 
eompi«  ati.g»Myéft>eiwa(^. 

Cesadministratioun  avant  ^{6  supprimées 
par  la  conslitution  de  Tan  8,  elles  out  été 
rcfpplao^  pfir  dif»'  préfets  et  des. <  sous- 
prélV ts ,  fti<tv«n<iU  Ipl  du  adfiluviow  ao  8 1 . 
hullriiu  17,  i|o  I|5,  dont  l'art,  3  cliar{*c 
ces  officiers  de  reu>p)ir  le»  fonutiotsi  aloca^ 
exercées  par  les  adMMWtslrilian»  fl4J«ft«MllT. 
missaires  de  départetncnt.  , 

Voyez  Prt'fecture  et  Sou^-Pri/jtfifra, 
%  II.  ÇomittSstairet  dë  potice. 


COMMISSAIRE.  , 

et  ^ub^ltcroe  qifî  arail  so^  <\e  tepir  la 
main  à  rex^ulH»  des  règkoieiis  de  police  ; 
curator  disciplina"  cirilis  poUUMim  offi» 
ciers  ont  été  supprimés. 

Aujourd'hui  les  officiers  de  police  sont 
|]ourvu8  de  simples  oommissions  tempo- 


.Suivant  le  Code  des  Délits  et  des  Peines,' 
du  3  brumaire  an  4 ,  la  police  judiciaire' 
est  exercée  par  les  commissaires  de  |iolii:e. 
(Art.  ai«) 

Dans  toutes  les»  oomniu^ei  dont  I4  po- 
pulation ne  s'élève  pas  à  ciuq  mille  liabi- 
lans  y  les  fbociiuus  de  commissiaire  de  |)olice 
sont  exercées  par  l'agent  municipal  et  soo 
adjoint.  [Ihid.,  art.  25.)  Cf-He.  clispositioo 
a  été  i-ouii,crvée  pi^*  l'^.rt.  |3  de  la  loi  du 
x8  pluviôse  ao  &  (BuUetia  17»  a*  iiS, 
3>B«  série.) 

Dans  les  villes  dont  îa  population  est  de 
ciuq  mille  à  dix  mille  habitans,  il  y  a  un 
etmmi$*oim  de.  pollee  ehdsi.  pèr  radmiois- 
tfB^tion  municipale.  (  Code  des  Délits  et  des 
Ptinet,  wU  a5.)  L'art,  is  de  la  loi  du  18 
pluviôse,  qui  conserve  cette  diaposttion  \ 
ajoute  qu'il  y  aura  un  commissaire  de  po- 
lice de  plus  par  dix  mille  liabitaus  d'ex-" 
cédant. 

Fbnetiotn.  Les  ew^mUëairw  de  police  , 
outre  les  Tondions  (pii  leur  sont  attribuées 
ditn^  la,  poliçç  ajli^ftisfrative  qui  a  pour 
objet  leqtaiatieu  hahttuçl  dçirordrfe  publie 
dans  chaque  lifru  et  dans,  chaque  partie  de. 
radininistraiioii  générale,  et  qui  tend  priu* 
cSpalemeui  à  prévenir  lai.déliis ,  exerceol. 
la  police  judiciaire  relattremcnt  i  tous. les. 
délits  con«mis  dans  leurs  arrondissemcns 
respectif^ ,  dont  la  pciue  n'cxccdc  pas  une, 
ame^deégttls.s  la  valeur  .de  trois  jourpéeS, 
de  travail,  ou  trois  jours  d'eniprisoanemeat. 

En  conséfpipuce ,  ils  sont  s|M'rialement 
cjNirgés,  de  rechercher  tous  les  déi»iA  doi\tr 
il  ^ieol  d'éire  parlé}  liièass'  eeai  qui  soot. 
relaiUs  aux  bois  et  aux  pt-iKlut  tluns  de  lu. 
terre,  sawty  à  l'égard idÀ.ocss. derniers»  («4 
cpocMr^ei|oek  des.  gunlat, deniers  el  de»^ 
gardes,  cnampètreaj  df,  l^cevoir  les  Tupr 
ports  ,  détionciatioos  et  plaintes  qui  y  sont( 
rdjujts  ;  de  dresser  des  pracèA-verbaux  in- 
dicatif de  kur.mture  et  de  leurs  circoosr. 
iiiMa««.da  l«asp»«i  du  )içu.«M  «ia.  oAi  éis« 


* 
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prtef^   â.utt  «MU»  4«m  hl'péiiM  ^tkSt  I»'  ^mlevt 

les  preuve*     Ho  Ip'iis  ionriiées  de  travail 


I ,  'ths  pMèoMieB  qiii  * 

«ICC*  roiipahliîs  ;  ilc  rooiicillir  les  preuve*  rte  Ir'  is  jonniees  tle  travail  on  ti  '^i';  foiir.l 

et  les  iodice»  qui  eii»tent  sur  les  préveoifs  ;  ti'ernprisonnctnent ,  le  comminoire  du  poU"' 

4e  les  fMaonoer  «u  «wAtnf&Mfwm»  ponvoir  tmt  «x^iillf  cal  tenu  de  In  renvoyer  «il 

«léeniirprès  raduiSuisIraUou  mtinK'ipal*' —  jtif^r  de  paix  ,  lequel  ii<;it  ainsi  quMlcftrë* 

{Codt  des  DéliU  9t  des  Peines  ,  *T\.  aSel  29.)  gté  ci^près  lit.  5.  {Ibid,f  art.  37.) 


T,n  loi  du  27  Tentose  an  8  (Indlotîii  i5, 
11°  104,  3«»*-"  série)  dispose  ([uc  les  ibuctioii» 
évt  nNiMttère  pul)li(-  près  Im  iribuDaiix  de 


TT!'-ussaires  de  police,  l'atlmi-  police  seront  remplies  par  les  commissairps 
municipale  asiùgne  à   cbauun    de  police  dam  les  lîoiix  où  il  en  est  établi  ; 


Ils  exercent  ces  fonctions  dans  touJe 
Tcteodue  de  leurs  cumiiiuites  ic.spcctive«^ 
K^nmoim*  d^iu  leBçouimiuies  où  il  existé 

pl  r  nÏpii  rs 

ni^lraitoo 

d*«u»  un  •rrandissemeiit  particulier.  Ce*    et  dons  les  autres,  par  lei  «djoîaltda  auiirel 

rîrrnrjdi<ispmcns  ne  liiuiteiit  ni  ne  cirions-     (Art.  I^r^ 
M-îveai  leurs  pouvoirs  reftpeotits,  mais  in-       Enfin  l'ni  rùie  d 

ékiMcnt  Mttkmenft  le»  tertnm  dans  loiqueb    i,^^^^^^^     „  (bulletin  5o,  n«>  373 ,  3me  sé- 

chacun  d  eux  est  plus  spe<:ialcnient  n>.treM^    ^-  %  i_»  11  i„  • 

~       •       ....  r"^y>  porte»  •ri.  aa.Que  lea  commissaires 

exercice  coastaai  et  résilier  de  sus     -  ^  ... 

(  IHdt,  an.  3o^  3i  al  9*.}  ' 

Ix}r*qiu'uu  dç9  commissaire  4a  police 
d!uD«  unèuie  comninne  sa  trouva  légltiuie- 
meni  ciupéciié,  celui  de  l'arroudissement 


ai  rùic  cfii  j^oitvernement  ,  du  S 


•  uiv  exei 

fiMMdaMi 


de  nolii  p  (M  l  t  f  font ,  aux  tfrmes  delà  loi  ^ 
le  druii  de  (kccruL-r  des  mandata  d'amcuer^ 
et  auront,  au  «urplus ,  tous  les  droits  qui 
leur  sont  ailrlbuës  p«r  la  loi  du  1  l>runiairc 
an  4 ,  et  par  les  dispksitions  de  celle  du 
le  plus  voisin  est  personneUeuient  tenu  de    a»  j"»Uet  1791 ,  qui  aa  eonl.fMi  abrogées  ; 


le  suppléer.  Le  commissaire  du  pouvoir 
exctiinr  ptf's  l'nchnitîisfiiition  municipale 
lui.  laii ai^  lu'suin  ,  iuutoi  rc(|[uiiiWiuiit>  né- 
cessaires à  cakefict ,  cl  iiaM  ^on.d-y.  dé*- 
fémvU^^^rt.a^.) 

En  cas  de  diffieulté^  sur  1^  nafnre  de 
IVrapéchement  ou  sur  la  de.signaliun  du 
suppléant,  l'ad m inisi ration  muoieipale  en 
dct  idc  ;  mais  lu  réquisition  du  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  s'exécute  pr^visoîre- 
neiitA  {Ibtd.,  art.  34.)' 


qu'ils  exerceront  la  police  pitiiciairo  pour 
(oua.les  délits  dont  la  i^ioç  n'efcùile  pa» 
troîa  |ouTB  de  orboa  et  nme.  ameode  do 
trois  ÎQuroées  de  travail  ;  qu'ils,  seront 
chargés  de  rechercher  Ifi  délits  de  cette 
nature ,  d'en  recevoir  la  déDoociaiion  oh 
la  plainte,  d*eti dfeHar proi:èB»«erbal>  d'ett. 
recueillir  le*  preuves,  de  pourmjivre  les 
prévGiui&  au  tribunal  de  police  ninuiutpalei^ 
qu'ils  renlpliront  ù  cet  ^rd<  laa'fonirtînnik 
prt-cédcn»mcut  attribuées  aux  cnmmissains, 
du  gouvernement  ;  que  le  commissaire  qui 


Si  le  commissaire  de  potiea  d'.ttm.eooi-i  iiiir»>dMM<  le  proeèsr veriial>  rv^u  la  dé< 

niune  où  i!  nVn  existe  qu'un'se  trouve  lé-  nonciation  on  l.i  plainte,  sern  cliarj^'é,  selon 

{(ilinifineut  empêché,  Tarent  muoicipal  ou  la  loi  du  S7  ventôse  , -des  luticlious  de  la 

qpn  a^oioilb  reoiplitie  lam  qua^u**  Vtm»^  paNie  puliliquè ,  ct/quVn>  cas  ^emplahe- 

P^hfMUL  {iàÙLy  art.  35.)  mrnl  ,  i!  -icr:!  rempTiH-.'' p;tr  Vvn  i\r  spsro!- 

tes  commissaires  de  police  sont  tentis  ,  1'^'*  cwurnssom^  gtruérat; 
lorsque  le  ju|^  de  paix  u'fsl  pas  dans  le, 

IA&kA  ^  ^       -   —  ^    \  ^  Jh  ^  1 1  ■         ^m—  Î  A  _S  


Ifeii  06  «e  co«nm<ntent  lea  délits  qnS  sonf  da 

son  ressort,  de  1rs  ron«;t:itt  r  p;ir  f)<'s  procès» 
verfMux,  de  les  lui  déuoitcerj  de  l'aire  sai- 
sir les  prévenus  pria  en  flaf^rant  détil  611 

|K>nrsuîvis  par  la  clameur  puliliipie  ,  cl  de 
lfî$  faire  conduire  devant  lui.  [làiii.jm  t.  36.] 

Dans  le  eas  oîi  le  commissaire  de  police 
reanetlrait  eu  commissaire  «lu  pouvoir  eNér 

aMif'  paèai-KKkirinistniiki»  »imicipala>-da> 

Hw»  ■rroMdfsi.rineni ,  den  déiiouciulionf  , 
procès  *  V  v^Imux  ou  atttrat-pièctSs  relaiiiPiMs 


Voyez  prifci  de  police  ^  et  éi- après  le 
riomb*  5> 

Li  ftii-.du  19-xa  fuillet  T791,  porte, 
lit.  x«r,  art.  9 ,  que  \ik  nlleiars  de  polie» 
pourront  toujours  entrer  dans  les  lieux  pù 
tout  le  momie  est  admis  indî^lnctement  ^ 
tels  que  les  cal^s,  ieafiaretA ,  btfutiqtteli- al 
antreu,  wir  pour  prendre 'e»#m»îs'»ftnre  dés 
do>ordr«sou  coiilraveniioiiHaux  règlemenj^ 
«oit  \w»\t  vérifier  lés  {Kiids  et  R)ea|tii|g'.,g. 
ritre  deK  matières  d'or  OU  dÎMfCMafffiij'et 
luhrké  des  comesliW*^  ''. 
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il  est  «jouté,  par  l'art,  ro,  qu'ils  ponmmi 
•omI  eotrer  «a  uwl  lempi  daiMlat  maiaom 

où  l'on  donne  httl»itnrtl»*tiipnt  «  jouer  fies 
jeux  de  battarUy  uiais  «eiiit* uidit  sur  la  àé- 
nignatinn  qui  leur  en  aurailété  donnée  par 
deux  cilovt'iis  c]oniu:iIi«'s  ;  (]irils  poiirroiil 
également  entrer  en  tout  tcmpt  dans  les 
lîvnx  Myré»  nofoir«m«nt  h  la  d^Muche. 

Main,  suivant  l'art.  8  du  uième  titre , 
nul  officier  muoicipcil ,  commUêtUm  OH  (rf*- 
£cicr  dp  palirp  mniiiLipalc  ,  ne  pnnrra  en- 
trer dans  les  maisons  dea  ciiuyeui» ,  hï  oe 
n'est  {loiir  b  confection  de»  états  ordonp^ 

Cr  les  articles  t  ,  a  et  3  de  ladite  loi ,  et 
vérifiai tion  des  registre*  des  logeurs 
ponr  Telkéculion  dc«  lob  sur  le*  contribu- 
tions (lirci  Irs,  ou  en  vrrtu  d'iutlonnances, 
contraintes  et  jugemens  dont  ils  seront 

etrteùrs ,  ou  en  Ad  sur  Je  cri  de»  cîtoycas.f| 
voquant ,  de  l'intérieur  d'une  HMÎMia,  |b 
■coours  de  U  force  publique^ 

Suivant  Tart.  4,  !inrs  ras  mrnlionnt'i 
ans  articles  8,  9  et  10,  les  officiers  da 
pdioè  qni ,  '■ans  antorÎMilon  spéciale  de 
fusiiceou  de  la  police  de  sûreté,  feront  de« 
visites  ou  récherches  dans  les  maisons  des 
citoyens ,  seront  condiminés  par  le  tribunal 
de  police,  et  en  C8»  d*appel ,  par  celui  de 
dfsirict,  n  des  dommages -intérêts  qni  ne 
pourront  être  au-dessous  de  100  liv.,  «ans 
flléjadioe^  des  peines  prononcées  par  la  lui 
dans  les  cas  de  volei  de  fait,  de  TÎoleocee 
et  autres  délits.  ' 

T.'arL  t%  ajoute  que  cnmmissaîres  de 
police ,  dans  les  lieux  ou  il  y  en  a  ,  les 
appariteurs  et*  éutrCB  ageo*  de  police  asser- 
nicfitrs  ,  dresseront,  dans  leurs  visites  et 
tournées ,  le  procèf -^«rbal  des  contraVen- 
tfcmi  en  presmoe  de-  étm  «fies  pin»  proi^KS 
voisins,  y  iip]K>serot)t  leur  signature , 
et  des  experts  en  chaque  partie  d'art  >  lors- 
que la  nitioiripalité,  soit  par  voie  tfadmi- 
nislratiun  ,  soit  comme  tribiinul  de  ^ollMy 
«ara  iugé  à  propo*  d'en  iodiquer^ 

Dans  l<s  villes  où  il  y  a  un  préfet  de 
police  f  les  Ciim/nitsflire4  de  poliue  sont 
inm^aienieDt  eowl  m*  «rdrct  {AnHé  dn- 
12.  messidor  an  8,  bulletin  33,  214, 
âme  série,  art.  35);  et  dans  les  ville»  où 
«ootfUçés  àat,commiit»oi'**  géoéraos^dft 
pDli«ft9<il«  «Mit  «oiuifB  ordra  de 
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miMAfw  générau^r.  {ArràUàix  S  brumaire 
•a  9 ,  buUelia  So,  n»  ^73, arc  3i.) 

Les  commissaires  de  police  août  chargé» 
de  dénoncer  les  crimes  et  délits  aux  tuli» 
f'titnis  (magihtrats  de  sûreté),  d'en  dresser 
des  proc^-verbaux ,  de  faire  saisir  les  pré- 
Tenu»  en  fla{»rant  d^it,  et  d'èdreeaer  le  tout 
anxdîts  magisirals.  {  f-o/dii  7  pluviôse  «09, 

bulfetib  66,  n«  5o5  ,  i-^'^  série ,  art.  4  et  6.  ) 
■ 

Les  cnrri-^i^rnitys  et  ofTiriers  de  police 
sont  tenu»  de  voilier,  de  leur  cùté,  à  ce  que 
le»  nouveeux  pdd»  ei  mesures  soient  seul» 
employés  dans  le  commerce  à  l'époque  dé- 
terminée }  •  ce  qu'on  n'eu  emploie  pa» 
d'autres  qneeetn  qui  aterofll-été  poinçonné» 
aux  sons  -  [iréfecl lires.  Ils  sont  tenus  d'as- 
sister les  iuspcctears  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  d'obtempérer  à  leur  réqnbi* 
tion  pour  les  visites  et  la  rédaction  des 
procè«*verliaux  de  contravention.  [Arrêté 
du  29  prairial  an  9,  bullelin  85,  a*"  698 , 
3»  série ,  «rt.  16 ,  p.  ï  i^.} 

Ib  constateront ,  par  des  procès» ve»l»*u» 

qu'iUf  enverront  au  sous  -  préfet ,  les  con- 
traventions en  matière  de  grande  voirie. 
[Loi  du  29  floréal  an  10,  liulictib  192, 
no  1606,  3aw  série,  «rt  »  «t3,  psg.  3»4 
«t3a5.)  •.  .  ... 

Enfin  ili  exercent  In  surveillance  relati- 
vement aux  opérations  oui  se  fout  a^ 
bourses  de  commerce.  (Airétédu  pwi.T 
rial  an  to,  bulletin  197,  no'1640,  o»"  S^" 
rie ,  «rt.  5 ,  psg.  39^.) 

Tmil'^mfnt.  Le  traitement  des  commis» 
saires  de  pdice  est,  à  Paris,  de  4000  fr.  ; 
k  Lyon  et  Marseille,  d«  2400  fr.;  dans  le» 
villes  de  quarante  mille  auies  et  au-<les8us, 
de  ']8oo  Ir.  ;  de  i  5oo  fr.  dans  le»  villes  de 
vingt -cinq  mille  urnes  jusqu'à  quarante 
lailw;  de  laeo  fr.  dans  celles  de  quinze 
mille  ames  jusqu'à  vingt-cinq  mille,  et  de 
1000  fr.  dans  celles  de  dix  mille  ame«i  jus- 
qu*à  quiuxe  mille.  Dans  les  villes  (|ni  ont 
moins  dr  dix  mille  ames  de  population,  le 
traitement  est  fixé  par  un  règlement  d'ad« 
Minislratioa;  airir  PoTis  dn  préfet^  et«prè» 
que  le  conseil  municipal  de  chafjue  corn*, 
muoe  a  émis  soa  voeu.  (  Arrêté  du  a3  Imo/- 
tjdoTM  9»lMdletia  104,0^ 857t^3i»«aerin^ 
p«g.  378.)  r4rf«J^  wMolH^Amf^if^  ^«t 
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§  III.  Commissaires  généraux  de  police. 

5.  Ces  offickrS'  ap|Mirlîenneat  '  à  Téta* 
blisseroeni  du  notiTei  wrdre  de  chosM»  Ib 
oot  été  créés  (>ar  l'art.  14  la  l^i  do  a8 
pliivio.se  ail  8,  (inut  nous  venons  de  parler 
sous  le  nombre  4.  (^t  urlicie  disfKMc  que  , 
dana  ica  vilUa  da  oeat  nilla  liaMians  et 

nii-dev>u6 1  î I  v  aura  un  mnirr»*!  un  adjoint 
à  la  pla«e  de  chaque  admiiiisiraiion  iniini- 
ripale«  et  qu'il  t  aura ,  de  plus,  un  cèm- 
mitsaire  p«''n«'T.iI  p  lirr  niiqnpl  les  com- 
tiussains  de  police  hci'out  f>uLM»rdonnés  ,  et 
qui  tera  «ohordooné  au  prël^  ;  maia  n^n* 
moins  qu'il  pv(*<  iiliTii  1rs  ordrrs  qti'il  re- 
ccrra  inuucdiaictni>ut  dn  ministre  diargé 
da  la  polioBi  Cet  afllairr  aatà la 
de  rcoiaereor ,  aui vaDli'ait.  iB  de  la 
loi. 

Traitement.  Le  Irailement  des  commis- 
taires  t^iiéraux  de  police  est  des  quatre 
ciaquièmes  de  celiii  das  préHcts.  Le  local 
occupé  par  le  hiireau  crnfrnl ,  cl  le  mobi- 
lier en  dépenduiu  ,  isuiil  ù  la  disposiliou  de& 
commissaires  généraux  de  policet^taol  paitr 
r»'ial)lissemcnt  de  leurs  l>ureaux  et  l'exer- 
cice de  leurs  fondions,  que  pour  leur  ha- 
biiaiiofi.  (^nd^^du  17  Teni«ia-«Q-8,lMil>^ 
leiiB  i3,      90,  3»*  séria,  .  , 

Costume.  Le  costume  des  eommissfHréf 
géQéranx  de  police  est  :  liahit  bled;  veslay 
caloCe  00  pantalon  rouges  ;  eoHat-,  pealMè 
et  parenirns  '}<■  l'hahit  bro(l«><;  ru  rsrprnt, 
suivant  le»  dessins  déterminés  |>our  les  ho- 
Mts  do  pmycrnemcnt  ;  deharpe  falancka  4 
fran^fs  d'arpotit;  t-liapeau  fruDcais,  hrodtf 
en  argent  j  uoc  arme  {Ibid,,  art.  i3.) 

police, 

6.  Dispositions  générais»  Lea  cmnsnU' 

'nirf'  jjcnéraux  de  police  exerceront  leurs 
tuociioos  sous  l'autorité  du  préfet  du  dé- 
parMflMal.  Ils  eitécuteroot  les  ortires  qu'ils 
recevront  iinuK-diulemciil  du  niioii^tro  de  la 
police  générale ,  et  pourropt  corrc»^on^<)re 
avac  loi  diraelemcot.  {Arrêté  dg  gouvar^; 
netncnt,  du  5  brumaire  nii  9,  bullolîa  «O^ 
B«  373,  3™«  série,  art.  i,pag.  58.) 

Les  eomsnissaires  généraux  pourropt  po* 
Ict  4a  «anvam  ka  Ma  ac  rùrlenaeta»  da 
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en  assurer  l'exécution  ,  seront  soumises  a 
Tapproinfloii  do  prifec  éta  d^rfcnienK 

{Ihid.,  art.  a.) 

Police  générale.  Parse-parls.  lis  de'Iivre- 
tront  les  passe  -  ports  pour  voyager  dans 
l'intérieur,  et  les  atteslatlona  pour  oie 
tenir  du  préfet  de  département  les  passe- 
ports pour  voyager  ù  l'étranger;  ils  vise- 
ront les  passe-poria  des  voyageors ,  et  eo 
délivreront  fi  r,  ,,-^  q,,i  rniraieht  besoin  de 
les.  faire  rriiouvcivr.  Les  luilitaires  ou  ma- 
rina qui  auront  obtenu  des  coogéi  limi- 
tés, et  qui  voudront  résider  ou  séjourner 
dans  une  ville  où  existe  uo  commissaire 
général  de  pollee,  aerom  tenus  indépea- 
dauiuicnf  des  foriinililés  prescrites  par  lea 
règleiueus  militaires  ,  de  faire  viser  leurs 
periaiwiona  00  congés  par  le  commitsairm 
SénéraL  (XWA>  art.  3.) 

Iffcndicife.  T'agnhortdage.  Ils  feroot  asd> 
cutcr  h»  lois  sur  la  mendicité  et  le  vaga- 
bondage; an  conséquence,  il  pourront  en- 
voyer les  mendians  ,  vagaimnds  ,  et  gens 
sans  aveu ,  aux  maisons  de  détention.  Les 
■ndividoB  détenus  par  leur  ordre,  ne  pour- 
ront êifo  nia  an  liberté  que  d*après  leur 
autorisation.  Ils  feront  délivrer  ,  s'il  y  a 
lieu,  aux  indigcus  sans  travail  qui  veulent 
retourner  dans  leur  domicÛay  Ica  iCCOiiM 
autorisés  par  la  loi.  (  ïhid.,  arL  4,) 

Police  des  prisons.  Les  commissaires  gé- 
néraux de  police  auront  la  police  des  pri- 
son» ,  maisons  d*arrèts,.da  iosiioa,  da  <iroe 
et  de  correilion  ,  existant  dans  la  Tllie 
où  ils  exercent  leurs  Jonctions,  lis  auront 
la  nomination  des  concierges ,  gardiens  et 
giiicbetiers  de  ces  maisons;  Ils  déli?r«ront 
les  permissions  de  communiquer  avec  les 
dAeiiiis  pour  fait  de  police  ;  ils  feront  dé> 
livrer  ans  détenus  indfgaOB,  à  rexpiratioa 
du.  temps  de  détention  porté  en  leurs  ju- 
naaens,  les  secours  pour  se  rendre  à  leur 
domicile  j  suivant  l'arrêté  du  a3  TCttdé- 
miair«  aO  5.  {tèid.,  art.  S.) 

Maisons  publiques.  Ils  feront  exécuter  les 
lois  et  règleineos  de  poli<» ,  concernant  les 
hôtels  garnit  al  les logeura.  (/WA,  art. 

lis  se  conformeront ,  pour  ce  qui  regarde 
la. police  des  maisons  de  jeu,  a  ee  qui 
pcescrit  par  la  loi  du  aa  ' 
f /Mj^y  nrt  9.  )  ^ 
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179'  1      fenuL  «irvrillcr  les  misotis  de 

Oébaut-lie  ,  <ruK  r(ui  y  râitkniat  ou  s'jr 
Irouveronl.  {Ibii.,  jh.  8.) 

Attrouptmeni.  Ik  preodrout  ic«  mmures 
propres  i  prévenir  ou  diuiper  ks  attrea» 

pfrj*«'H'(,  l«-s  roaf iljnrî"»  'l'i ni vrrf rs  potir  ceS» 
ftcr  ii'iii  travail  ou  riuljerir  le  prix  deS 
îoBTDcen,  le*  rciiiiiou»  luinalineaMs^ii  me* 
a«ÇMitla  irsB^uiUiié  puliJéi|ii6(Ab,  «ri.  9.) 

Police  de  la  lihrairic  et  imy rimeric.  \\% 

feront  ex^uter  les  luis  de  pulice  sur  l'iia- 
primerie  et  la  librairie ,  eo  tout  oe  qui  con- 
cerne IfH  ofTcniies  raile»  aux  mœur»  et  à 
riiuutièteté  publique.  art.  lo.  ) 

Police  det  théâtres.  Un  auront  [<f  lice 
des  Uiëâtres  en  ce  qui  touche  la  sûrL-ic  (ies 
personnes  «  les  précautions  à  prendre  pour 

préveuir  ff*  yr-fiflt-n^  ,  et  ïin^iirer  If  iinili^ 
Ûca  de  la  Iranquiliiié  et  Uu  i>oa  ordre  laut 
«u  dedans  qu*<ao  ddiors.  (  INé*,  aru  1 1.) 

*  Fnrfe  ttr$  pouérts  et  satpétnft.  1b  surVefl- 

Irroiit  la  r!i»trihulinn  et  I.i  vente  de»  pOU*- 
dres  et  »alpèlres.  ^Ibid.,  art.  12.) 

Emigré*,  lis  feront  exécnfer  ,  en  rr-  qui 
concerne  la  police,  les  luis  relatives  aux 

Cultes,  lu  recevront  la  lUdaratioo  des 
miniHtrr  s  i}r'K  ciilies ,  el  leur  promesse  de 
Qdelûc  a  la  coustitulion  de  l'an  8,  orduu- 
née  par  la  loi ,  asèBe  ioraqa'i|t  n'auraient 
pas  prêté  leH  scrmcns  prescrits  par  les  lois 
antérieures.  Ils  surTeïlleroot  les  lieux  où 
«B  sa  réunit  paur  Faiardce  det  enliea. 
{IbiJ.,  art.  14.) 

Mecherche  def  dt'-rrlrur^ .  Tîs  Ttront  Tiiire 
la  recherche  dvs  miiitaire»  ou  uuirintt  dé- 
aeiieurs,  et  de*  prisonniers  da  gvcna  éva- 
dés, {ntd,,  arc  i5.) 

Police  municipale.  Petite    c-oin'e.  Les 
commiuaires  généraux  de  poiiCfe  seront 
chargés  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  pe- 
tite voirie  ,  snoT  le  recours  au  préfet  du 
déparleinent  contre  leurs  décisions.  Ils  dé- 
ttgnerenr,  i  cet  ell^,  un  des  officiers  mu- 
nicipaux ou  commissaires  de  pciru  e,  cliarf,'é 
do  surveiller  y  permettre  ou  détendre  l'ou- 
iterlove  des  boutiques ,  éiawr  d«  boaolwfM 
y^l/l  charcuterie  ,  rétablissement  des  au- 
Qiiî  preliJ^ustructions  du  même  genr«, 
^  ™  la  v<»ie  ptiUique  >  l'cia- 
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Hiswnieot  des  échoppes  OU  ^lala|*ailaa- 

!»!!'•*;  flV»rfl»>iinfi  I.i  ti^niofitioTi  ou  répa- 
raiiua  de»  bùtimeiis  luenaçaol  ruîae.  Ces 
perailiMooa  aérant  aujetica  au  Wsadn  «eoe- 
missain»  généiansdepaiieCi  (Mw.art.  t4.) 

.   Lièêrté  et  sûreté  de  hs  paie  pssbtiqme.  Wf, 

prortrr»-rT)HT  |j  !i!irr!r  et  la  SÛrelé  d'-  la 
voie  pul>ijque,  el  seront  chargés  à  cet  ef- 
fet :  d'easpAcher  que  personne  n'y  coos- 

mette  de  il«';îradali< ;  d,  \.\  ):iif<  ê<'|.ii- 
rer  ;  de  faire  surveiller  le  [nà\»^sit^  »  au- 
quel les  habifans  sont  tenus  devant  leur* 
maisrifis,  el  «le  le  faire  faire  au\  frai»,  «le  la 
ville,  dans  les  places  et  la  circouréreuce  des 
)ardin*  et  édifices  publics;  de  faire  sabler» 
fv'il  survient  du  verglas,  et  déidaycr  au 
dégel ,  les  poou ,  les  lieux  glissaos  des  rues  } 
d'empêcher  qu'on  n'expose  rien  sur  les  loiu 
ou  fenêtres,  qui  puiite  btcMer  les  pessaos 
en  tomhant. 

Il»  feront  olinr-rrer  les  t  rrrlfTien'î  «iir 
l'étabItiiSenicul  des  colldiiils  pour  ies  eaux 
de  puits  et  les  gouttières  ;  ils  empêcheront 
qu'on  n'y  l;*is<;e  vaguer  de»  furieux  ,  des 
hifteiikés,  des  auitnaux  malfaisaus  ou  dan- 
gereux ;^u*on  ne  Uease  les  citoyens  par  la 
m:^rr!ir  frrjprayiidr  dr's  rhevsux  ou  des  voi- 
turei}  qu'on  n'obstrue  la  libre  Cft^ulatioo^ 
en  arrèlMl  ou  déchargeant  des  voitures  et 
niarcliaiidjfie<(  devant  les  luaisous  ,  dan<t  les 
rues  «iroiies  uu  de  toute  autre  maaière.  Les 
commissaires  généraux  de  police  feront  cf- 
Cectuer  l'enlèvement  des  houes  ,  matières 
mal  saines,  neiges,  glaces,  décombres,  vase 
sur  les  bords  des  rivières  après  les  cruea 
des  eaux.  Us  feront  faire  les  arrosemens 
dans  la  ville,  dans  les  lieux  et  dans  U  sai- 
son convenable.  (I6id.,  art.  17.) 

Salubrité  de  la  cité.  Ils  assureront  la  sa- 
lubrité de  la  ville  I  en  prenant  des  mesures 

poiTi'  yiréVenir  et  arrrlrr  îr?  rj-iTfirrnirs ,  les 
épÎ2ooiies  ,  les  maladies  conia^icuses ,  ea 
faimiit  ohtwi^r  les  rè^emens  de  po1îe\j  sur 
les  inluitnatinn^  ;  en  faisant  enfouir  les  ca- 
davi'cs  d'animnui  m<n'ts  »  silrtelllcr  les 
fésseè  véi^MnaïMM*,  la  «MMrtfetràto ,  etrt#«- 

trclien  et  vidange  des  fo-^ses  d'aisamc  ;  en 
faisant  arrêter ,  visiter  les  atiimaux  sus- 
pectés de  lUalcaiitsgjeiix ,  «mettre  i  morr 
ceux  qui  en  seroni  atteints  ;  en  surveillant 
les  écbaud<Mrs  ,  fondoirft  y  salle  de  éi'ttcc 
tHM»)  eu- empêchant  d'étaiïiir  dansi  l'iitaîQ 
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rieur  de  la  ville,  ékm  «fdiera ,  nranafeclit- 
res,  laboratoires  ou  tnainon?;  de  Mnté,  qui 
doivent  é(re  hors  de  IVaceiute  des  villes, 
•doo  les  lois  et  les  f^iemens ,  ea  empè- 

cbant  qu'on  ne  jetleoii  dépose  dans  les  rups 
aucune  suitôtance  mal -«aine;  en  laisaai 
saiur  ou  détruire  dans  tes  halles ,  marchés 
et  boutiques  ,  r\iv7  les  bourlir  r  s  ,  boulan- 
gers ,  marcliands  de  vins  ,  brasseurs  »  li> 
nonadiera,  ëplden  droguistes ,  apothicai- 
res, ou  tous  autres,  les  comestibles  on  inr'- 
dicamens  gâtés  ,  corrompus  ou  uuisiblca. 
(lUd.,  art.  i8.) 

Irœmdûi,  tUboréhmtns  «  accideru  sur  les 
rifiênes.  Ils  seront  chargtés  de  prendre  les 
mesures  propres  à  prévenir  ou  arrêter  les 
iucendies  }  ils  doonerout  des  ordres  aux 
pompiers  ,  requerront  les  ouvriers  char* 
pentiers  ,  couvreurs  ;  requerront  la  force 
publique  et  eu  détermineront  l'empiui  :  ils 
auront  la  surreilhlice  du  corps  des  pom- 
piers f  le  placement  et  la  distribution  (}r% 
corps  -  de  -  garde  et  magasins  des  pompes  , 
réservoir»,  tonneaux,  sctttx  ft  iooeodie; 
machines  et  tistcnsifes  de  tout  genre,  d<s- 
linés  à  les  arrêter.  En  cas  de  débordemens 
et  de  débâcles  y  ils  ordonneraot  lea  meaurei 
de  précaution  ,  ullcs  que  déménagement 
des  maisons  menacées ,  rup^res  de  glaces, 
garage  de  beleenx.  Ib  seront  chargés  de 
faire  administrer  les  secours  aux  nojés} 
HSê  détermineront ,  à  cei  efl<Bt,,lv  placement 
des  boites  fnmigatoires  et  eulres  mo|'ens 
de  secours,  lis  accorderont  et  feront  payer 
les  graiiCcatioos  et  récompenses  promises 
jiir  lea  lofa  et  règleraens  à  ceux  qui  reti- 
reoi  lea  noyé»  de  l'eau.  {Hid.,  art.  29.) 

PoHe0  iftf  ta  èowi90  «t  du  èhange.  Ils  en- 
roni  h  police  de  ta  bourse  et  des  lieux  ptl* 
Mies  où  se  réuuissetit  les  ageus  de  chaude, 
eonrtiera  ,  changeurs ,  et  ceux  qui  négo- 
cieui  et  trafiquent  aur  les  cflèla  puiiiica. 
{JùiJ.,  art.  ao.) 

4 

Sùrelr  du  e»mmerre.  11^  procureront  la 
surefé  du  cutnuierce,  en  taisant  faire  des 
vWlU  ebez  les  fabricans  et  tes  mai^hands, 
pour  vérifier  les  Ijiilnnces,  poids  el  nie- 
••res,  el  pour  faire  saisir  ceux  qui  ne  sc- 
fOM  |Ms  exaela  ou  éMtloonés;  en  faisant 
iiiNpe<  ler  b's  magasins  ,  bouiiques  et  ate- 
liers des  orfèvres  et  bijouliens,  pour  assu- 
rer la  mrqoo  de»  natièret  d^r  ci  d'jir- 
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^eut ,  et  l'exécution  dea  lois  «nr  le  garao» 

irr  .  Tlutépeodamroent  dr  h-nT<^.  foiutions 
ordinaires  sur  les  poids  et  mesures,  les 
emnmissains  généraux  de  police  feront  exé- 
cuter les  lois  qui  |)rt  serivent  l'emploi  de 
nonveanst  poids  et  mesures.  {Ibid.,  art  ar.) 

Patentes,  Ils  exigeront  la  représeiilatioa 
des  patentes  des  marchands  forains  ;  ils 
pourront  se  faire  représenter  les  patentes 
des  marchands  domiciliés.  (  Ibid.,  art.  aa») 

Taxes  et  mercuriales.  11»  feront  oîiserver 
faa-  taxes  légalement  faites  et  puidiées. 
(Art.  a3. )  Ils  feront  tenir  mercuriales 
et  constater  le  cours  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité.  (Art.  z^.)  Ils  assureront 
la  libre  circulation  des  subsistances,  BUi-' 
vant  les  lois.  (Art.  a5.) 

Marchandises  prohibées.  Ils  feront  saisir 
les  marchandises  pruliibces  par  les  lois. 
(Art.  a6.) 

Surveillance  des  places  et  lieuT  publies. 
Ils  feront  surveiller  sfv-rin|pmrm  h-s  foires, 
marchés,  halles,  places  publiques,  et  les 
marchands  forains  ,  eolporieurs  ,  reven- 
deurs ,  porle-faix  ,  commissionnaires  :  les 
rivières,  les  chemius  de  halage,  ch«u tiers, 
quaia,  berges,  gares,  cslacades,le8cocJics« 
galioles;  les  établissement  qiri  sont  sur  les 
rivières  pour  les  l^nchi^«ric-s  ;  le  lami- 
nage ou  autrea  travaux  ;  les  naagasins  de 
charliniis;  ]p-i  p:is<:i2;es  d'eau,  bacs,  batc- 
lets,  IcH  inkiiin  publics,  les  écoles  de  nata- 
tion et  les  mariniers ,  ouvriers,  arfimevrs, 

(:!i:ir^'i-i;r->  .  >!<'<  hurleurs  ,  tirclVS  de  boîs^ 
pécheurs  et  Ijla: m  liisseurs. 

Lcsabrcuvoirs,  puisoirs,  fontaioes,  {ram- 
pes ,  et  les  porteurs  d*eau. 

Les  pboes  où  «e  tiennent  les  iroiturea 

publiques  pour  la  ville  ou  pour  la  eam- 
jiagne,  et  ks  oochers,  postillons,  charre- 
tiers, brouettenrs,  porteurs  de  ebaise, 
pnrrr-fn liais  ;  les  encans  el  maisons  de  prêt 
ou  moDts-de-piçté,  et  les  frippiers,  bro- 
canteurs, prêteurs  sur  gage.  {lbid.j  ar- 
tîdes7.) 

fisite  des  nafiivs  neuiralifés.  Les  me- 
sures de  sûreté  prescrites  par  l'arrêté  du  3 
frimaire  an  5  ',  eooeemant  les  navires  neu- 
tralisés, et  les  iudividu<r  venant  d'Angle- 
terre, et  qui  avaient  été  confiés  aux  commit-  . 
sains  près  kaadmiAisIfMMms  municipale», 
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fimi  partie  dttaiBributions  de»  eommistaitm 
généraux  de  police»  {Uid.,  art.  28.  ) 

J1ppro^^îsionnemens.  Ils  feront  inspecter 
les  marcher,  ports  et  lieux  d'arrivage  des 
eomcstihle» ,  hoiimm  et  denrées  dans  l'in- 
térii-iir  de  )a  ville.  Ils  rcndron?  rompt**  au 
priilet  du  départcim'uL,  des  cnuiiaiâsxiuccs 
qu'Us  turooi  recueillies  sur  Fêla t  des  nppvo* 
visionnemens  de  la  ville  où  ib  enercml 
leurs  fonctions.  {^Ibid.,  art.  39.) 

k 

Protection  pré*er»ation  des  motuumru 
et  édifices  pabiie*.  Ib  feront  Tctiler  h  ce  qm 
personne  n'altère  ou  dég««de  les  moniimpu^ 
et  édifices  publics  appartenant  a  la  nation 
ou  à  lu  cité.  11.S  indiqueront  au  préfet  dn 
département  et  au  maire,  et  requerront  de 
1*1111  ou  de  l'autre ,  suivant  l'olifet  de  leur 
fleniaudCf  les  réparations,  changemens  ou 
coiihtruciiona  qu'ils  croiront  nécessaires  à 
la  sûreté  ou  salubrité  des  prisons  et  maisorM 
fie  détention  qui  seront  sous  leur  Kurveil- 
laneCi  Us  requerront  de  même,  quand  il  j 
aura  lieiT ,  le»  réparations  et  IV otretien  des 
e  >rp8-dr-garde  de  la  forcearmée sédentaire; 
des  «orp»-<lc-garda  des  pompiers ,  des  pom- 
pes, much»n<'s  et  ustensiles  ;  <fcs  h.illps  et 
marchés,  des  voiries  et  égoûts ,  des  ibu- 
taSnes ,  reg^ards ,  aquednes ,  nondaito*  pom- 


les  individus  surpris  en  ÉagrMaC 
arrêtés  à  la  clameur  publique ,  ou  prévenus 
de  délits  qui  sont  du  ressort  de  la  justice 
'  "   (An.  35.) 


les  murs  fîe  clôture , 
las  (I  lacbarge  du  déiiarlemcnl 
iic%  ports,  quais,  ablVOTOirs, 


f>es  a  feu  et  outres;  des  murs  fJe  clôt 
s'ils  ne  soat 
de  la  gnerr 

liords ,  francs  lK>rd.4,  puisoirs ,  gsres ,  est»* 
cades ,  et  des  éutIJiasemeos  et  machines 
placés  près  des  rivières  pour  portersecnurs 
aux  nojés;  de  la  bourse;  des  temples  ou 
^lises  destinés  aux  «ultes.  {Ibié.,  art.  So.  ) 

Àgtns  suhnn-fnrrrir--  il  UT  cnmmîssaires 
généraux  de  police.  Le»  commissaires  géné> 
nms  aaroni  sous  kars  ordres  les  commis- 
saires de  police  de  la  ville  qu'ils  liabilent 
{  ibid.f  art.  3i  )  ;  ils  aurum  à  leur  disposi«> 
ffon  pnar  Pexereiee  de  la  poliw,  la  garde 
nationale  et  la  pendarmerie;  ils  pou  n  om 
requérir  la  force  armée  est  aeiivttc;  ^  Ar> 
4i0le3a.) 

Les  commtstoires  généraux  de  police  et 
leurs  ageus,  |>ourronl  faire  saisir  i  ttrnrluirr 
aux  tribuiiMiix  de  police  correctienoelie 
les  personnes  pi'évemws  de  délits  dn  nasnrt 
-de  CCS  tribunaux  (  art.  34.  )  ;  ils  pourront 
faire  saisir  et  remettre  aux  officiers  cbargés 
de  l'administration  d^  la  )uslioa  «riipiactte, 


ReeéUe,  dépense ,  comptabilité.  htBcom- 

mi.'sain:';  j^énérSUX  de  police  union [ie>rnn t 
aouti  l'autorité  du  préfet  de  dé|>ar(eu>enl , 
el  sauf  rapprobatian  du  ministre  ife  Tinté- 
rieur,  le»  dépenses  de  réparation  et  entre- 
tien à  i'aire  à  l'hùtel  du  commissariat 
géuéral.  (  Art.  36.) 

Ib  serool  chargés ,  sous  les  «tênica  eoa« 

diitnns  ,  de  faire  les  man  he.H,  baux,  adju- 
dications et  dépenses  occessaires  pour  le 
balayage,  Penlèfament  des  bouct,  Tarm- 
rnr>>  et  nUamimlioa  de  la  rllie.  {At- 

ticlc  37.  ) 

lit  seront  chargés  de  même  de  régler  et 
•rrêler  las  dépenses  pour  les  visitas  d*offi> 
ciers  de  santé  et  artistes  vétérinaires,  trans- 
ports des  naladsa  cl  blessés ,  transport  de 
tÊénnm^  iratroit  dos  MO«as  «t  frai*  «le  tow 
ri%r«.(ArU3S.) 

Ils  ordonneront  les  dépenses  extraordi- 
naires en  cas  d'incetidies ,  débordemcos  et 
déhèdes.  (  Art.  39.  )  Ils  régleront  sou»  l'au- 
torité du  préfet  de  département,  «t  sauf  la 
confirmation  du  ministre  de  la  police  ç^rwc- 
rule ,  le  nombre  et  le  traitement  des  em- 
ployé» de  leurs  boréaux ,  rt  de  ceux  des  - 
agrns  sous  leurs  ordres  qui  ne  sont  pas 
institués,  et  dont  le  nombre  n'est  pas  dé- 
terniisé  par  ks  lois.  (  Art.  40.  ) 

Les  dépenses  des  commissariats  généraux 
iustitués  par  la  loi  du  28  pluviôse,  aiuhi 
fixées,  seront  acquliiées  sur  lus  ccniiiues 
additionnels  aux  eoiiirihittions  el  sur  les 

aiilre»>  rfvt-ntis  de  la  commune.  Le  conseil 
muuicipai  eu  emploiera  à  uet  effet  le  ujuu> 
tant  dans  Péiat  des  dépeinw  oomniUMV». 
(ArL4i.) 

Il  f^era  ouvert  en  conséquence,  à  chaque 
commissaire  général,  un  crédit  annuel  da 
montant  de  asi  dé^eoMit  aur  b  cajiae  du 
receveur  des  contnbttlioNi  de  k  commuor. 

(Art.  4a.) 

Le  préfet  du  département  mettra  chaque 
mois  i  k  disposition  du  eomiHUsaim  géné« 

ral  ,  sur  ce  crcdit  ,   les  foriffs  nt'rrss;iin>fl 

pour  l'acquit  de  ses  ordonuances.  [  Ar- 
ticle 43.  ) 
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Qiaqnf  commissaire  général  aura  entrée 
•u  cuDM-ii  muuiciual,  pour  y  prést-nrer  s<*s 
ém*  lie  (lépecMcs  de  raoo^,  tels  qu'ils  au- 
ront «ité  n'irlc-?  par  le»  minislrfs  l'inté- 
rieur et  d«î  la  police,  d'après i'uvis  du  préfet 
du  MiMrieineDt  (  art.  44  )  ;  il  y  présentera 
ati'ssi  (p  fompffdes  dépenses  dcranncc  prfv 
ccdenie,  coni'ormëiUMktaux  dUposiouns  de 
1b  ki  du  18  plnviose  denier,  wm  le»  dé- 
penice  conminiMle».  (Art.  45.) 

L«»  commissaires  «jénératix ,  leurs  se- 
crétaires ,  et  les  commissaires  de  police  y 
porteront  kccMCumeqni  a  été  réglé  par  les 
arrêiéi;  de*  cMvidi  dtt  17  veDioe«b  (Arti* 

de  46.  ) 

Li*u*  iïétablissement.  Les  ville*  de  Ljroo  , 
Xaraeille  et  Bordeaus  ont  M  désigné 

|K)iir  rélablissement  de  rnmtnissariais  gé- 
neraiix  de  police.  Les  officiers  chargés  de 
rcTnplir  cc«  foiMlroiis  ont  été  nommé»  p^r 
arrêté  du  gouvernement  ilii  17  teiltOse  an 8 

(bulletin  la  ,  71°  71 ,  3^  î<<?rie. ) 

Uo  secrétaire  général  à  la  oominaiioa 
du  goutrememcQl  est  •Itaclié'  a  chaque 
commisRarial  général;  et  lu  première  no- 
mination a  eu  lieu  ^r  trois  arrêtés  du 
3  floréal  an  8  (buUeiio  la ,  n«  iSo,  iSi 
et  i5i ,  3*  lërie^  ) 

Augmentation  de  Jonctions.  Un  arrêté 
du  souvernemeut  du  germinal  an  9 
(  buiktin  79,  no  64a,  3*  série)  relatif  i  la 
désignation  des  villes  où  doivttot  être  éta- 
blies des  bourses  de  coa.raerce,  dispose, 
arU  14,  pag.  47,  «  qu'à  llarseille,  Lyon 
et  Bordeaux»  la  police  de  la  Bourse  appar- 
tient aux  commissnjrrs  généraux  de  police, 
qui  désigneront  nu  des  commissaires  de 
peliea  pour  are  présent  à  b  Boarae*  et 
«1  exercer  la  police  pendant  sa  tenue;  que 
les  commissaires  généraux  de  police  de 
1IitiriUe«  Lyoo  et  Bordeaux  pourront  pro- 
poser la  sii«iperî<^ion  des  agenit  de  change 
qui  ne  se  couiorwerool  pas  aux  lois  et 
rtglemcBB ,  ou  prëvaricfaâwit  dana  lews 
fonctions,  rt  qu  ils  s'aJ renieront  uni  pré-, 
tels  de  leurs  dénarlemeua  respectifs  ;  et 
qu'ils  pourront  faire ,  lauf  Papprahaiion 
<iu  préfet  de  département ,  le»  règleuiens 
locaux  qu'ils  ji^eroni  nécessaires  pour  La 
police  iniérianre  de  la  Bourae.  {Jbid.,  ar- 
ticle» 1701 19.  ) 

Tajea  Btmnê  dê  «Munene». 
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Le  cmmmissaire  p^néral  de  police  de  la 
ville  de  Bordeaux  a  reçu  eu  outre  une 
exieaaioo  dan»  #ca  fonetîoaa,  par  arrêté 
(ht  •gouvernement  du  2a  prairial  an  10 
(  buticun  196  ,  a°  ij'ii  ,  3»*  série,  p.  894) 
qui  porte  qu'il  exercera  son  autorité  dam 
les  communes  de  Brug<"s  ,  L<"I»«»nsraf ,  C\\\- 
deraa  ,  Mériguac  ,  Pessac  ,  Taiance  ,  Gra- 
digtian  ,  Villeneuve -DoreMM  ,  Cadaufae» 
Bepic  ,  Boulioc  ,  riorac  ,  Ccnon  ,  le  Carbon- 
Blanc  et  Lormont  j  qu  a  cei  eflet  il  aura 
•ou*  iCB  ordres  »  pour  ce  qui  conoeme  ses 
attributioiiH  ticuleuienl  ,  les  niaîres  et  ad- 
ioiats  de  ces  commun^  :  qu'il  correspond 
dra  aree  eux  direetement  00  par  l'inler- 
médiaire  des  officiers  ptdilicH  souk  ses  or- 
dres, qu'il  pourra  requérir  immédiatemeoi, 
ou  par  ses  agcns  ,  rawmianoe  da  la  prde 
naïkmale  deedliet  muoicipaliiés. 

Vojes  Pf4^  4*p0Uc«  «e  PoUe; 

f{  lY.  Commissaires  âes  guerres. 

7.  Ce  sont  des  officiers  prépo»és  à  la 
conduite  et  &  la  police  des  lrou|)es ,  pour 
leur  faire  observer  le»  ordonnances  mi- 
litaires ,  faire  la  revue  des différeos  corps, 
les  foire  payer ,  veiller  à  ce  que  le»  hôpi- 
taux militaire»  MNeni  bien  adminiitrés»  etc. 

L'origine  des  charges  de  commissaire 
ordinaire  des  nierres  remonte  jusqu'au 
temps  de  Charw»  VII ,  le  premier  de  nos 
rois  qui  établit  une  diitcipline  plus  réglée 
dans  les  troupes  français^.  Ces  officiers  se 
nommaient  alors  conducteurs  des  gens  de 
guerre. 

C'est  BOUS  Louis  XIV  que  leur  état  a 
pris  sa  vériiahle  consislanee et  sa  forme. 

Us  fn[ii  la  rrvue  deâ  troupes  dont  ils 
ont  la  police  ,  tant  d'infanterie  que  du  ca- 
valerie ;  ils  ne  dtMvent  paaser  que  lea  ofli-<  - 
ciem  et  soldais  qui  sont  effVefi vement  sous 
les  armes  ou  dans  l'iu^pttal  du  lieu  où  se 
fait  la  revue.  Il»  dolrent  dresser  un  état 
Oiic  t  (?r  la  qualité  ei  du  uombre  des  hom- 
mn  qui  composent  un  régiment ,  de  leurs 
iMdMMeacmctdo  leur»  cheraux,  pour  Tcn- 
TOjer  au  aeerétaire  d'état  de  la  guerre. 

Les  ancien<^  nftires  tie  commisse irr^  et  i\c 

eentrMeurs  des  guerres  ayant  été  bupui  î- 
aiéa  par  édR'du  oui»  de  mars  «667 ,  il  fut 
«fdé  »  pur  un  «ntra  édit  du  noî»  da  dé- 
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ccmhrr  169 1 ,  ceut  qtiaire-viogts  offices  i^c 
commissaires  et  pareil  nombre  de  conlrù- 
leiirs  des  fru«rr«s.  Le  titre  dVcuyer  leur 
.';:t  i  I  urtlt' ,  ;t\«r  exemption  <lr  tiiillr-;  r{ 
Mil>iii«leâ,  cl  le  droit  de  comuiiuiinus , 
comme  aux  comneiiMOs  de  h  maitoo  .du 
roi. 

P.ir  du  mois  de  sr|)trn<?)irf  1694  , 

il  fut  supprimé  <]iiar«iite  commissaires  et 
pareil  nombre  de  coiitràleurs;  et ,  an  moyen 
d'un  supplément  Hnaiice  de  7000  iiv.  , 
l'ekemptioa  du  droit  de  Jranofief  fut  ac- 
cordée Met  officiert  comterTéa. 

L'édît  dn  mois  de  mars  1704,  portaut 
crralioli  (!<•  tiniie  cam/ni*sairrs  pro\in- 
ciaux ,  leur  attribua  la  Doblcsae  ;  et ,  par 
éditsdei  mois  de  mars  etoen^re  1709  ,  la 
BoUesse  fut  pareillement  accordée  aux 
commissaires  ordinaires  ,  au  moyen  d'au 
supplément  de  finance.  Mais  cette  noidcsse 
/  et  les  privilèges  y  aiucbés  fureol  révoqués 

par  l'édît  du  mois  d'août  1715. 

Les  commissaires  des  guerres  ayant  re- 
préseuié  au  roi  que  leurs  offices  étaient 
nililaircs  et  du  corps  de  la  geiHlarmerie  ; 
que  co]»*>n<Iant  ils  avaient  été  «  onipris  dans 
la  dcciaratiou  du  9  aoiil  1722,  qui  avait 
rétabli  la  càsnaliié  pour  tons  les  office»  ; 
^ue  le  service  qu'ils  étaient  obligés  de 
faire  à  la  suite  des  armées  dans  les  pa^s 
étrangers  t  et  souvent  au-delà  des  mers , 
les  mettait  dans  l'impuissance  de  veiller 
par  eux-mêmes  au  paiement  de  l'annuel  , 
et  que  par  là  ils  se  trouvaient  exposés  & 
perdre  leurs  ofRces.  Sa  majesté  donna  mu- 
déclaratif»  ,  le  ao  août  1767,  par  laquelle 
les  oflloes  des  eommi$taim$  «fes  gnerres 
furent  rétablis  sur  le  pir*!  i\r^  <  har^t-s 
militaires  ,  et  dispen^té»  de  l'annuel ,  de 
tout  droit  de  muiatiou ,  et  desftuires  droits 
cuuek. 

Les  uièmes  offices  ont  aussi  été  dispensés 
du  paieiueut  de  tout  droit  de  marc  d'or, 
par  un  arrêt  du  10  septembre  1772.. 

Une  ordminanee  du  14  septembre  1776 

p;u  Liissait  avoir  réglé  définiiivemrnt  la 
constitutiou  et  composition  de»  commis- 
saint  des  guerres  ;  mais  le  roi  ayeot  par 
lu  suite,  considéré  que  l'inégalité  de  titres, 
de  finances  et  d'attributions  «  qui  existent 
dans  cette  coustitutiou,  pourrait,  faire  pen- 
ser que  ces  offidcn  foriMlcfii  dilfêrcotet. 


SAIR£. 

l'iasses,  tandis  qu'ils  n'en  formaient  réel- 
lement qu'une  seule,  S.  M.  se  déteruiioa 
à  réformer  erite  inégalité;  en  eonséquene* 
«  11»;  doiuia ,  au  mois  de  décembre  1783^ 
un  cdit  euregistru  U  la  cbambre  des  comp- 
tes ,  le  so  janvier  1784,  qui  fortàe  le 
dernier  état  des  commissaires  des  «nerrcs, 
tel  Qu'il  a  existé  jusqu'au  moment  de  la 
révouitioo. 

'  Sujtpretêion.  Le  cc^rps  des  commissaires 
df*^  guerres  dont  nous  venons  de  pafler 
a  été  hupprimé  par  décret  de  l'assemldée 
GOnsliliiante,  du  so  septembre  1791.  Ceux 
qui  avaient  été  pourvus  moyennant  fir 
nance,  en  ont  été  remboursés.  (  Art.  ler, 
pag.  423.  ) 

RétahlissemuHt.  La  même  loi  a  créé 

vingt  -  trois  commissairts  ordonnateurs  , 
grands  juges  militaires  pour  présider  le 
même  nombre  de  cours  martiales  établies 
par.  r«rt.  7  du  décret  du  22  septembre 

1790,  et  pour  diriger  toutes  les  parties  de 
l'adminisiration  militaire  &ous  les  ordres 
et  d'après  li>s  instructions  fournies  à  cet 
égard,  par  le  ministre  dr  lu  jjnerre.  Elle 
a  créé  en  outre  des  commissaires  auditeurs 
et  délit  commissaires  ordinaires  dcs  guerres} 
elle  a  tlésif^né  leurs  fonetinns  respectives 
cl  assif.'né  les  rptulités  de  leur  adinissitin. 

Mais  cette  organisation  a  subi  des  cbai>> 
gemens  par  le  décret  du  ti-tS  septembre 
179a  (  n°  189a,  pag.  832  ),  qui  a  sup- 
primé le  titre  de  commissaire  auditeur  et 
qui  m  statué  qu'il  n*y  aurait  plus  que  des 
commissttbres  ordontiatoirs »  des  Commis^ 
sairss  ordinaires  et  îles  uiiies  commissaires, 

V'r\  nutre  clccret  du  16  avril  179.3  a 
supprime  tous  le»  commissaires  des  guerres 
et  aides  commissaires ,  et  a  recréé  aossitdc 
trois  cent  quatre  -  vinj^t-dîx  rrr/j^rr.  -  r-r^j 
des  guerres  dont  il  a  formé  l'oiganiitaiioa 
en  quatre  clasaes;  savoir,  1*  vingt  commit* 
sairrs  ordonnateurs  de  premit-re  classe  j 
ft*  vil^t  commissaires  ordonnateurs  de 
«seconde  elasse;  3*  cent  cinquante  commis» 
saines   ordinaires  de  In   [iremière  ciaMC  ; 

deux  cents  commissaires  onliuairee  de 
u  deuxième  da«tip.  Celte  loi  r^le  en  outre 
le  traitement  des  commissaires  des  guerres, 
le  mode  de  l'avancement  et  du  remplace- 
ment et  l'uniforme.  (  FeuiUelon  19B,  p.  x 
cl  tuiv.) 
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Par  un  nouveau  décret  «lu  24  juilkl. 
1793,  il  a  été  ajoute  ciuquanie  adjfdOM 
M»  IfsU  «oit  quatre-vingt-dix  commis- 
aairts  créé»  par  le  décret  du   16  avril 
précédeui.  (  Feuilleton  396 ,  pag.  4.  ) 

Air  un  «hSerèt  du  «8  nivoae  an  3  (  feuil» 

Irt.iii  R35  ,  pag'.  3  et  Huiv.  ),  les  commis^ 
toires  des  guerre* ,  urée*  par  le»  difiercuteo 
lois  rendues  jusqu'à  ce  jonr,  ont  etieom 
été  auprimés  ;  il  a  t'té  aussitôt  rt-cn'é  six 
vaau  ewnmiêsaiw  des  guerre*,  dout  soi- 
Bttiie  ordomtaiBmn  ^  deux  ceot  quarante 
€ommissaires  ordinaing  de  première  dusse, 
Cl  troift  œois  comtnûsaint  ordinaint  de 
Mconde  diiie. 

Aprèfl  avoir  régU  le  choix,  la  nontina- 

'i'^n  ,  les  exameus,  le  mode  et  les  condî- 
twns  d'admimioD  de  ces  officiers,  cette  loi 
désigne  lee  fooeiîons  qui  leur  aont  ailrt- 
huées  .  '  t  leur  incompatibliié  avec  tout 
autre  eoijïloi  public. 

Fmetiang  de$  CoftanUtaint  dè$  giums, 

8.  Ces  Tonctions  consîslcnl ,  rclati^'e/nent 
mu»  troupe*^  daus  leur  organisation,  em- 
brîgademeDi ,  incorpontion  «  levés  et  li*. 
ccDciement ;  leur  arrivée  dans  les  places, 
kf  Imuhi  à  leur  publier,  leur  logemeDi, 
aoUè,  sufaeistance,  hatrinêmeot,  armement 
éi[aipeincat,  entretien  ;  les  fournitures  à 
leur  faire  eu  tout  ^rnre;  leur  police  et 
discipline  dans  les  places,  camps  et  cau- 
toanemens;  leur  mouvement,  rouln  et 
débarquemens  ;  les  réceptions  et  prestations 
de  serment  de  tous  les  officiers  de  tous 
les  grades,  et  les  procès-verbauz  à  tenir 
de  ces  actes;  la  proclama  lion  des  lois  cl 
le  maintien  de  leur  exécution;  les  revues, 
oootrâles^  étals  de  situation,  de  monveroeot 
et  nitilation;  congés  hill»  !^  ilVnîn'e  <>t  de 
sortie  pour  hôpitaux;  compialitiiié  cl  ud- 
ninisiration  supérieure  des  corps;  revues, 
si^ualrinens,  remontes,  réformes  et  détails 
rrl;«tif5  aux  clicvatix. 

Relativement  aux  différentes:  adminittra- 
Ihmê  mitUtiinÊ  :  Vivres  et  (ourragos, 
espèer,  qualité,  qiinntii»"  de  vivres  tant 
ordinaires,  <(ii'exii«turdinaires ;  étapes  et 
oonvois  nîlilaires,  magiisias,  imprôiion, 
nnrvriHaiJce  <-i  pnfin  ;  cnn-inrrîion  drs 
fours  de  caïupA^'ut-,  rucepiiou,  cuoserva- 
lioa,  avaries,  vaseisriis,  distribution  des. 
d«oréc»  en  nngasiO)  et  procèa-verlMux  y 
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l'dUtilÀi  GCMsptabiliié  des  gardes-magasins 
en  ostnre  et  en  denrées;  terme  et  véri- 
fication des  registres  et  étals  de  situaliou; 
fulde  des  employés  et  dépenses  particu- 
lières ,  police  ;  inventaires  des  usMosiles 
de  manutention  et  fabrication  {  habille- 
ment ft  écjuipemrtif  ;  campem^ns,  caserne- 
ment, cliautraf^n',  lumière  et  ci)i  p>>  cir  ganle; 
hôpitaux  sédentaires  et  amLiihids,  rliarrois 
it'iiuîs,  aitîlifrie,  garde  et  fortification; 
m  rvicu  du»  places  ;  objets  généraux  et 
divers  ;  coiitrihuiions  en  pays  ennemis. 
(  Section  3  du  titre  i«'  du  décret  «lu  a8 
utvose  au  3.  } 

« 

Attributions. 

9.  Les  cemmissaiivs  dos  pui ne»  .eli 
futictions  aux  armées  et  dans  U  s  plurrs , 
sont  toujours  considérés  comme  iiùsaiit 

fiarlie  de  l'élat  major;  l'ordre  et  le  mot 
t  ur  smit  portés  tous  jotirs  par  un  "t- 
geiii  dan»  une  place  de  ^U(  rrc  011  Utitis  ■> 
un  lieu  quelconque  de  garnison  où  ils  sont 
rrt  résidciicf.  Lnr«.qti'il  y  n  |ll^l^i(•l|rs  rom- 
missaires  des  guerres,  ils  voui  prendre 
l'ordre  et  le  mot'  chez  le  commissaire  or- 
donnatf ur ,  et,  à  son  (It'f.un,  dicz  li-  jilus 
ancien  d'entre  eux.  Aux  armées,  l'iinlrc  et 
ït  mot  leur  sont  t^olcmenl  envoyés  par  lec 
soins  de  l'élat  major  do  l'îii  nu'c  nri  de  la  divi- 
sion de  l'armée  à  lacpicHe  ii<i  boui  adacliés. 

Les  officiers  généraux  commaudaos  en  * 
chef  des  troupes-^  tiendront  4a  mâin  à  ce 

que  les  conimissnîrcs  des  «^lUTrcs  soient 
traités  par  tous  les  individus  des  armées 
sons  lenrs  ordres,  avec  les  égards  dus  àii* 
cariictt-re  do  li-urs  fonctions;  ot  ils  fortitit 
réprimer  sévèrement  quiconque  leur  mau- 
qtieralt  lorsqu'ils  les  exerceront^  >' 

Les  eommisMiref  des  guerres  ne  peu-** 

vont  iiifli^rr  aiiouno  punition  à  un  mili- 
taire en  activité  de  service  dans  leur  res- 
son ,  s'il  y  est  avec  son  corps  ou  une  irbnpe 
dont  il  fasse  partie,  ni  aucun  officier  qoi 
se  trouverait  doiaché  pour  le  service.  Mais, 
dans  ce  cas,  lorstprils  auront  drs  plaintes 
à  porter  contre  int  militaire,  ils  les  adres- 
seront ou  remottrtitit  à  son  clicf  immédiat, 
qui  sera  tenu  de  punir  le  délinquant  ,  et 
sera  respônsalilé  s  il  ne  le  punit  pas. 

Omêeiù  dm  guenw.  Les  eonunitutim  ètM' 
guevpcs  seot  «sscotieUemetit  membres  de» 
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eonflcQ*  de  guerre  ;  ik  y  oeeuperabl  loa- 

jours  la  seconde  place  ;  ne  pourrout  y 
avoir  voix  délil»érative  que  sur  le*  objets 
d'HdfniQifttnitioo  mitilaire  qui  leur  «erooi 
eonfi»''*  :  fn  tout  temps  ils  tiendront  pro- 
cèft-verbal  des  délibérations  du  conseil  de 
gaerra. 

CerneU  d'administration.  "Le  commiêuiirw 
df's  î^iif-rres  c'iiargé  de  I»  police  H'ijii  rnrpsj 
aura  iK>n  entrée  au  conseil  d'uUatiuiiiira- 
lioa  toutes  le»  fois  qu'il  sera  néoeisairepour 
arrêter  la  compt;il)iIttf'  ou  pour  communi- 
quer quelque»  ol>ît>u  relatifa  au  bien  du 
service.  U  o*jr  aura  pas  voix  dëlihjrative; 
il  pourra  seulement  faire  Ira  oIjM  i  vjrtons 
quil  jugera  convenables.  {Section  4  du 
nm  z«r  du  décret  du  a8  nWaae  an  $,) 


Ctmuniuainê  onbuui^Uun. 


lo-  Création.  Pnupnir.  11  aéra  atUcbé 
^  chaque  armée  de  la  république  un 
€ommistairê  ordouoaleur  eu  chef,  dioisl 
parmi  les  soixantr  ordonna  (m  rs  créés  par 
le  préseni  décret.  Les  commi*saim  adini- 
niatrateura  en  chef  aux  armëès  >  y  eseree- 
ront,  supérieurement  à  tous  autre*  agens 
quelconques  d'administration  i  les  fonctions 
administratives  militaires  qui  leur  sont 
confiées  par  les  lois.  Leurs  relations  et  leur 
service  sont  déierroiués  par  cette  loi.  (IMtf., 
lit.  a,  «ect. 

Indépendamment  des  commistaires  or- 
doiuiateurs  employés  aux  armées ,  il  an 
sera  placé  un  dans  le  chef  lieu  de  chacune 
des  aivisions  militaires  de  la  république. 
Leurs  fonctions ,  leur  préétoineuce  sur  les 

€nmmissnirfs  des  f^iierres,  leurs  devoirs, 
les  détails  de  leur  service  sont  sp^fiéspar 
la  laciiaii  «M  dab  susdiiobl. 


%b  Utre  3  traite  des  commîMUÊint  des 

£ erres  à  la  suite  d^s  armées  et  en  rési- 
ice  dans  les  divisions  loiliUires^  le  ti» 
tre  4 ,  de  la  solde  annuelle  et  autrea  trai- 
tement relatifs  ;  le  titre  5,  des  récompense*, 
et  retraites;  et  le  titre  6,  de  ruoifonic. 

ModffiçtilUoiiêw 

II.   Cette  loi  générale  a  été  modifiée 

par  un  nrrèté  du  gouvernement  du  9  plu- 
viôse au  o.  (  Bulletin  5  ^  Q°  33,  3°^*  série.) 

Il  y  est  disposé  que  les  fonctions  atiri- 


bafcaam  «ommismim  des  euerres,  leroat 

désormais  pnrtsi^t'f^i  rntre  deux  cor|«  dis* 
tiuclB  et  itidépeudans  l'un  de  l'autre  :  la 
premier,  sons  le  titre  iPinip«ct»uw  «ow  re>^ 

/'urr ,  srra  rharpi'  dr  l'nrf^'nnisntiiiti ,  cmbrî- 
gademeut ,  iucor puraiiou  ,  levée ,  licencie- 
nent,  soMo  et  comptalii&té  des  corps  mi- 
litaires, de  la  tenue  des 'contrôles  cl  de  la 
formation  de»  revues;  il  sera  imnédiato- 
■sent  sous  les  ordres  du  asiniscra  de  la 
guerre  ;  le  second,  sous  le  titre  de  commit- 
tain  det  gifmt ,  conservera  les  autres 
délaits  de  Tadiuiaistratioa  militaire  qui  lui 
sont  attribués  par  la  loi  du  a8  adtsas  a*  3  : 
savoir,  lo  la  surveillance  des  approvisiou* 
nemeus  en  tout  genre,  tant  aux  armées  que 
danslea places;  s«>la  levée  des  contributions 
en  pays  ennemi  ;  3^  la  police  des  étapes  et 
convois  militaires  ;  4<>  des  équipages  des 


ï 


vivres ,  de  l'artillerie  et  de 
5*  des  hôpitaux,  des  prisons,  rorps-de> 
arde  et  autres  établissemeus  militaires  ; 
les  distributions  do  vitrsa,  fourrafo, 
chauffage  ,  habillement  et  équipement  ; 

Jo  et  la  vérification  des  dépenses  résultant 
a  ces  distribationa  et  de  loates  les  autret 
dépenses,  excepté odla  delà  acide. 

Le  corps  des  inspecteurs  aux  revues  est 
organisé  ainsi  qu'il  suit  :  inspecteurs  géné- 
fauk  f  ail }  impantwira»  dii-buit;  sont 
peotattra»  trancoial«}  total,  aoisania. 


p  rorps  dr  cnmmhsnirr:  drs  ^(Terrct  est 
ainsi  organisé  :  commissairot  ordonnateurs, 
treola-etiiq;  eomtmhtahn  ordinaires  do 
prpinifTc  cb'^'ir,  Cf  nt  viii;.'!;  cnmmisaoiret 
ordinaires  de  deuxième  classe,  cent  vingt; 
adjoints,  trenio«inq }  total,  trois  cent  dis. 

L'arrêté  que  nous  dtons  règle  k  ràl- 

dence ,  les  fonctions  <  t  1rs  détails  du  ser- 
vice de  ces  deux  corm.  Un  autre  arrètd 
dn  %i  messidor  an  8  (bunelin  45,  no  33i , 
3>M  aérie  ) ,  ri|^  leur  uniforme. 

Mort. 

is.  Un  arrêté  du  gouvernement,  du 
r3  nivoso  an  ro  (bulletin  145,  iTa4, 
3Ae  série),  porte  qit'aussitôt  après  le  décès 
d'un  oftcier  général  ou  officier  supérieur 
de  toute  arase ,  d*uB  eommitsain  ordonna- 
teur ,  inspecteur  aux  revues  ,  offieior  dn 
santé  en  chef  des  armée»  ,  retiré  ou  en 
activité  de  service,  les  scellés  serout  appo- 


'{•:  dr 
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ses  sur  les  papiora,  carlMy  pkm  et  laé' 
moire»  militaires,  autres  que  ceux  dont  le 
décédé  est  l'auteur,  par  le  juge  de  paix  du 
lien  du  dëoè»,  co  présence  du  maire  de  la 

commune  ou  de  son  adjoint,  lrM|iifls  seront 
respectivement  tenus  d'eu  instruire  de  suite 
le  général  cuminandant  la  division  militaire 

et  le  ministre  de  la  guprre.  (Art.  I.) 

Çoç  le  générai  commandant  la  divbion , 
nommera ,  dam  les  dix  jours  qui  suivront, 
UD  olficier  pour  être  témoin  à  la  levée  des 
acell^  et  à  l'inveniaire  des  objets  ci^dcasus 
mmâoanH.  (Art.  a.) 

Que  Ion  de  llnventalra  de  ces  objets , 
ceux  qui  seront  rccoiiiins  appurtenir  au 
gouveroemeut,  OU  que  l'officier  nommé  par 
k  géaéral  oemmaiMaoi  la  division  jugera 
devoir  l'intéresser  ,  seront  inventoriés  sé- 
parément, et  remis  audit  officier,  sur  son 
reçu;  q«i*ll  ami  rsnda  oonpi»  m  mioisir* 
de  la  guerre,  de  ceux  de  cesobjels  qui  ap> 

KrtjeDdroat  en  propre  «u  décédé.  Que 
Nlmsfion  en  sera  faits  et  la  valeur  en 
sera  acquittée  k  qui  de  droit,  sar  les  fond» 
«flcclés  au  dépùt  de  la  guerre.  Que  le  sur- 
plus desdits  objets  provcoaut  du  défunt , 
sera  délivré  de  suite  et  sans  frais  à  ses  bé* 
riliers  ou  ajant  droit;  que  copies  de  l'in- 
veniaire et  du  reçu  de  l'officier  seront  adres* 
sées  an  minisire  de  la  guerre,  qui  voilleré 
è  ce  qne  \r»  objcti»  ainsi  recouvrés  ou  ac- 
quis, soient  remis,  saus  délai,  dans  les  dé- 
pAls  TCspseillb  qui  les  eoMement  (  Art.  3.) 

Qu'à  Tégard  des  officiers  décédés  eo 
campagne  ou  sur  le  champ  de  bataille, 
las  essmsMssaircs  des  guerres  exerceront  les 
fonctions  atCriiiuées  aux  juges  de  paix  pav 
Tart.  I",  et  que  les  chefs  de  Tétal-major 
sont  autorisés  à  commettre  un  adjoint  à 
Fslal>inajor ,  ou  un  officier  particulier , 
ponr  rem|dlir  les  formalités  énoncées  aux 
artides  a  et  3  du  préseut  arrêté }  qu'ils  en 
s-r  ^         |j  mlnistro  de  la 
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  -  ««^«««HOM,  qni,  sur 

les  vaisseaux  ,  faisait  faire  les  revues,  prêter 
les  sermeus,  et  faisait  faire  l'inventaire  d«s 
prises. 


les  armemens  et  désari 


S  T.  CMhmUsaini  d»  la  marine. 

tSl  Anctemnœnt  h  eommissain  pour 
la  marine  était  un  ofllrirr  subordonné  à 
Hntendant  de  la  marine,  qui,  dans  les 
aMUer»  de  eonsiruciiote  et  dans  les  pons , 
aiait  la  surveillance  des  gardieOs, ouvriers, 
Bui|asîii»,  qui  avait  soin  de  visiter  les  li- 
fiCi  do  reeene  et  de  dépense,  de  faire  faire 


Il  y  avait  aufti  des  commissaires  géné- 
raux des  classes  et  d'antres  commissaires 
nue  l'on  distinguait  par  le  nom  des  vhnn 
dont  ils  étaient  ehargés. 

L'organisation  de  la  marine  ayant  éuf 

entièrement  changée  à  l'époque  de  la  ré- 
volution française  co  1790,  tous  cm  offi- 
ciers'ont  été  supprimé. 

Les  lois  du  3  brumaire  au  4 ,  sur  l'orga- 
nisation générale  de  la  marine  (bulletin 
ao5,  no  laaa  etsuiv.,  i*e  géric)  ont  réta- 
bli des  eomminairet  principaux ,  des  sous- 
commissaires  et  des  a'xdcH-commissainê  Ût 
la  marine.  Suivant  Fart.  35  du  règlement 
sur  l'organÎMiion  delà  marine,  du  7  flo- 
n'al  an  8  (  bulletin  a3,  n»  t58  ,  3e  série  ) , 
les  commissaires  et  sow-eommissctires  de 
la  ttarlne  sont  aous  les  ordres  d'un  chef 
d'administration,  soumis  lui-mèuka  k  un 
préfet  ntarilime. 

V  ojrez  ClasM  et  P/^et  manUma, 

14.  Il  existait  des  huissiers  priseurs  dont 
les  principales  foécsiens  eonaiétaie*t  à  ftit* 

prisées  et  ventes  de  nienfdes.  Os  offi- 
ciers ont  clé  supprimés  par  la  loi  du  o-iB 
juillet  1790  ,  qui  s  ordonné  qu*ils  seraient 
remplacé»  par  les  notaires,  greffiers,  aer- 

Éeos  et  huissiers.  l>epuis  leur  suppression  , 
is  prisées  et  venim  avalent  été  Aiic^  par 
tous  les  huissiers  ikidislioeietneof. 

Une  loi  du  27  ventôse  nn  9  (  buUetio 
76,  no  390,  a«  série)  a  rétabli  cm  uffi* 
cier»  pkNir  PMa  seulement ,  sons  le  titre 

de  cnmmissaire$-prisfurs-i>end0ut$  éa  msw- 
àles;  en  voici  Jes  dispositiods  : 

Art.  ler  «  A  compter  du  i"  fioréal 
prochain ,  les  prisées  des  menbles  et  ventes 

publiques  aux  enchères,  d'effets  mobiliers 

3ui  auront  lieu  à  Paria,  seront  faites  ex- 
lusivement  par  dm  eommiMains-pnacui^ 
vendeurs-de-meuhles.  Il!«  auront  la  eolicur* 
reuce  ponr  les  ventes  de  même  nature  qtit 
se  feront  dans  le  département  de  la  Seine. 

Art.  a.  «  Il  est  défeudu  à  tout  particu- 
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lier*  à  tous  autres  officiers  fHibllei,  de 

•*'îlfalllîst--t'r  flnns  Irvditr^  npr'rnîioris  qui  »« 
forODt  ù  l^ari6,  a  peine  d  aiucude ,  qui  ne 
poorrii  exc^er  le  quart  du  prix  de»  objet» 
prit^  OUI  vendus. 

Ar|.  3.  n  Lesdit»  commissaires-priaetin- 
vendeurs  de  meuble*  pourront  recevoir 
fouies  dfclaretimis  eonoeraent  letdites  veo- 
les ,  recevoir  et  viser  (ouïes  les  oppositions 
qui  y  bcroDt  foriuées}  introduire  devant 
lee  aiUorilés  eompétenies  tous  référés  ai»*' 
quels  leur"*  opénilioMs  pourront  donner  lieu, 
et  citer  à  cet  effet  les  parties  iulércMécs 
•dcTautkadtlcsaiiloriléÉ.  ' 

Art  4.  *  Toute  onpontîon ,  toute  aahie- 
ariêt  formées  entre  1rs  mains  des  comtnif' 
jaiw-priscurs- vendeurs!  relatives  à  leur» 
/oQCtious»  tpule  siçoificatioo  de  jugcraéot 
proooaçam  la  validité  desdiles  opposition 
ou  «aisie-arrèt ,  seront  sans  effet ,  à  moins 
que  l'original  desdites  opposition,  saisie- 
arrêt  OU  i&nificâiioti  de  juf^ment ,  n'ait  été 
visé  par  le  com/niwaiVe^priseur-vendeur , 
ou  y  etî  cas  d'abacnce  ou  de  reins  »  par  le 
Bjiidic  deadita  emnmistairM. 

Art.  j»«  «  Le»  comm/iyai w-priseurs-veo» 

deurs  oi!r"nt  la  pnlke  dans  les  ventes,  et 
pourront  luire  tuule  réquiiiitiou  pour  J 
inaipteoir,  Tordre. 

•  Art.  -6.  «  Il  aera  alloué  auxdits  «oiiuniV- 
saîres  ,  pour  frai*  de  prisée  ,  six  fratNppar 
cltaque  vacation  de  trois  hem  es. 

Art.  7.  «  ïl  lt;i«r  sera  alloué  pour  tous 
frais  de  veiue,  vacaiiou  à  ladite  vente» 
rcdartioa  de  minute  et  première  expctli- 
tîou  du  procès-vei  bal ,  droit  de  clei  es  et 
tous  antres  droil» ,  uoo  oonaprîs  les  débour- 
sés faiu  pour  annoncer  la  vente  et  en  ào- 
quitter  le»<lroits:  savoir,  biùt  francs  ponr 
eent  franes ,  lorsque  le  produit  de  la  vente 
s'élèvera  jubtjirà  mille  francs;  sept  ymwe 
cent  lorsque  le  produit  s'élèvera  jusqu'à 
quatre  mille  francs  ;  et  cinq  pour  cent  lors- 
que le  prodtitl s'élèvera  au-dëisus  de  quatre 
mille  francs. 

Art.  8.  «  Le  nombre  des  commissaires 
priseurs-vendeors  sera  de  quaive-viDgis. 

»  Art.  9.  •  Ik  seront  nommés  par  le  prcr 
ni}er  ooiisul ,  sur  une  liste  dn  caadidâts 
qui  sera  soumise  au  gouvernement  par  le 
tribunal  de  première  iii»lanc«  tlu  dépatie» 


;  S  AI  AS. 

Mentrdé  la  Seine,  devant  kqud  Isa  eom* 

mitsaires  nommés  prêteront  serment. 

Art.  10.  »  IN  anronf  une  chambre  de 
discipline,  qui  sera  organisée  par  un  rù'- 
glemeui;  ii>  seront  sous  la  surveillance  du 
romiiiissaire  du  gouveroement  élaMi  près 
le  tribunal.  Ils  verseront  an  trésor  public 
et  par  forme  decauliontiement ,  une  somme 
de  dix  mille  francs,  cloni  il  sTn  pnyé  un 
intérêt,  conformément  à  la  loi  du  9  fri- 
maire an  9. 

Art.  II.  «Le  tribunal  ne  pourra  adr 
mettre  à  la  prestation  du  serment  que  ceux 
^ui  justiGeront  de  1^  quittance  dudit  eau* 
lionn^ent  :  le  jugement  qui  donnera  acte 
du  serment  mentionnera  la  quIltaucOi,» 

Chambre  dis  diteipUn». 

X  5.  Les  d  i  sposi  tiona  contenues  au  rêgle- 
cncnt  du  t?i  frimaire  an  9,  rebtif  aux 
■voués }  sont  déclarées  communes  aux  eam- 
iniMKtfiw-nriseurB-vendéurs  de  menhlea, 
créés  par  la  loi  du  27  ventôse  dernier,  sauf 
les  modiiicatious  ci-après.  {Arrêté du  gou- 
vcrnemeitt  du  29  germinal  «n  9  (  bi^  80, 
n«  645 ,  3>n*  série,  paç.  61 ,  art*  x*'.) 

Voyez  h  l'art.  Apoué,  le  UOmb.  tSy 

pag.  2iâ  et  suiv. 

La  chambre  des  cornmissaires-prheun- 
vendeurs  sera  composée  d*un  président, 

d'un  syndic,  d'un  rapporteur,  d'ini  secré- 
taire ,  d'un  trésorier  et  de  dix  autres  mem- 
bres. (  Ibid. ,  art.  a.  )  .  . 

Le»  assemiiléea  ordinaires  de  U  diambra 

se  i  icud  ront  tous  les  décodia  à  dix  hanm  dm 

malin.  (  An.  3.  ) 

Les  membres  de  la  chambre  seront  nom- 
més'fiar  rassemblée  gâiérab  des  commiV^ 

io/rej-priseurs-vendeurs,  réunis  à  cet  effet 
dans  le  local  qui,  pour  la  première  fois» 
sera  indiqué  à  chacun  des  membres  par  le 

commissaire  du  gouvernement  près  le  trî* 
bunalde  première  instance.  (  Art.  4.  ) 

Les  membres  de  la  chambre  seront  re- 
oou  velcs  par  tiers ,  tous  les  ans.  (  Art.  5.)  * , 

Le  renouvellement  de  la  chambre  se  fcrn 
chaque  année  »  le  3o  germinal  (  Art.  6.  ) 

Quant  à  la  première  nomination  potjr  la 
mise  en  activité  du  présent  règlement,  il 
aura  lieu  le  4  fleréai  (  Art.  7.  )  .  » 

Chaqdo 
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Chaque  comm/ssfu're -  pTÎacur ~  venât-tir 
fiera  teou  de  faire  au  secrétariat  déclnra- 
lioo  fie  toutes  les  veDiea  dont  il  «eni  chargé , 
vingt-quatre  heures  au  tnoiiiA  avant  le  com» 
jnenceuient  de  la  vente,  cl  d'indiquer  les 
jours,  lieu  et  heure  où  elles  se  feront,  ainsi 
^oe  le* noms  des  requérans.  Le  eommisuàm 
qui  nr^Iipf«*raif  celte  dëelaration  paiera 
3  francs  pour  la  première  fuis ,  lo  iraiics 
p  ir  la  secoude,  et  «5 fraiMS  pour  la  trol- 
sit-rae.  Ces  déclara lioosseroDl  reçues  moyeo- 
nant  i  franc,  et  seront  portées,  jour  par 
jour,  sur  un  registre  ouvert  à  cet  emtf 
signé  et  paraphé  par  le  présideoL  (  Art.  8.) 

Les  mcmhrcs  composant  la  cliamtirc  de 
discipline  pourront  se  transporter  dans  les 
TCOte»,  inspecter  les  procès-verbsus ,  les 
parapher  s*us  le  jugent  conTeneble.  (  Ar- 
ticle 9-  ) 

Les  art.  lo,  ii  et  la,  ont  pour  objet  la 
hourse  commune  de  ces  officiers.  Yoyes  ce 
que  nous  avons  dit  au  mot  Bourse  commun» 
des  commisstwu^Titetm ,  dans  celle  Tshlet 
pag.  434. 

Les  cofiim/MmWt-priseurs-vendeurs  au* 
rent,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 

rhahit  complet  noir,  cliapeau  à  la  fran- 
çaise, et  uue  ceiuiure  de  soie  nuire.  (  Ibid.f 
■ri.is.) 

Les  eeuiionneoieiis  fournis  par  les  cens- 

i?ii««?irej-pnsenrn ,  sont  comme  cuti  <îf  S 
notaires,  des  avoues,  etc.  affectés  par  pri- 
f  il^,  à  b  garantie  des  condamnations  qui 
pourraient  être  prononrrr^  f  fnnre  eux  par 
Siiîle  de  ÏVxercice  de  leurs  ioiictiuns. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  dans  l'ar- 
Ikle  Afouéf  nomb.  7 ,  et  le  règlement  du 
*5  nivosean  i3,  rapporté  sous  ce  nombre, 
pag.  aïs,  il  est  oommua  au  cautionnement 
des  comfitMvoIrvf^prtseura. 

T.  COMMISSION!.  roM*  4,  pof  i^M. 
Aéditio»  au  %  Vf  de  cet  arlicl& 

n  ne  peut  plus  être  expMié  aucunes  com» 

iiiiisioTis  pour  le  jugement  des  affaires,  soit 
en  matière  civile,  soit  en  matière  crimi- 
nelle. L'ordre  constitutionnel  des  juridic- 
liens  nr  pourra  être  troublé,  ni  les  jusii- 
riaMes  distraits  de  leurs  juges  naturels  ,  par 
aucunes  commissions  ^  ni  par  d'autres  attri?- 
Tome  XIL 


butions  ou  évocations  que  celles  qui 
dcterniinées  ]Mir  la  loi.  (£01  du  i6-a4.aoÛI 
1790,  lit.  a,  art.  17.) 

«.COMMISSION,  COMMISSIONNAIEE. 
Tbme  4,  pag0  €78. 

3.  COMMISSION  ROGATOIRB. 

Tome  4,  page  680. 

COMMISSOiRE.  Ibrne  4,  pag,  68a. 
COMMirriMUS.  aw.4,  pag»  68*. 

Les  «ûm/nitlimus  au  grand  ci  petit  sod 
ont  été  abdis  par  la  loi  du  7-1 S  septembre 

1790,  les  procès  pendant  en  première  ins- 
tance ou  par  appel ,  eu  vertu  de  commiltimus 

ont  été  renvojés  aua  tribunaux  de  district, 
par  la  loi  du  ta-t^  octobre  1790, 

COMMODAT.  reine  4  t  pag9  690.  • 
Voye»  Prit. 

GOMMORIËlNTES.  roma  4,  pag.  69e. 
AdâOion, 

Le  Code  Civil  a  levé  une  grande  partie 
des  doutes  que  faisaient  naître  CCS  sortcsdc 

successions  :  il  porte  : 

Art.  720.  «  Si  plusieurs  personnes  respee- 
tivement  appelées  à  la  succession  l'une  de 
l'autre ,  périssent  dans  nn  même  événement, 
sans  qu'on  puisse  reconnaître  laquelle  est 
décédée  la  première,  la  présomption  d« 
survie  est  déterminée  par  les  t  ircon'-tîinccs 
du  faii,  et  à  leur  défaut,  par  la  turcc  de 
l'âge  ou  du  sese.  » 

Ainsi  il  faut  fiicT  d*abord  les  cireans- 

lattre'.  (lu  fait;  el  ce  n'est  que  lorsqti'eHes 
ne  donuent  aucunes  lumières  qu'il  faut 
recourir  à  la  présomption  résultant  de  la 
force  de  l'«ge  ou  du  sexe.  Celui,  par  exem- 
ple ,  qui ,  dans  le  naufrage  d'un  vaisseau 
aurait  été  vu  le  dernier,  sérail  présumé 
avoir  survécu,  quoiqu'il  likl  de  Tige  et  du 
sexe  le  jdus  fail)!e. 

An.  731.  «  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble 
avaient  flUMm  de  quinae  ans ,  le  plus  âgé 
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sera  préraitt^  'avoir  sunr^u.  9ik  liaient 

tous  atl-dfvsMs  (le  soixante  ans,  le  moins 
hgé  i^rra  prcsuiué  avoir  survécu.  Si  les  uns 
avaient  moins  de  quinae  am,  et  les  autres 
plus  de  soixaute,  les  preuien  aerool  pré- 

bunié^  «voir  survécu. 

Art.  722.  «  Si  ceux  {|ui  ont  péri  ememfcSe 
avairai  quinae  am  accompl»  et  moiot  de 

.soixante }  le  nialc  fst  tonj'uirs  ju  rsumé 
avoir  survécu  lorsqu'il  y  a  égulité  d'âge  , 
ou  ai  la  diflerrace  qui  «vhle  n*ezcide  pa« 
une  anorc  S'ils  rfairut  du  même  sexe  ,  la 

frésocapiiou  de  survie  qui  donne  ouverture 
la  lucceasion  éam  l'ordre  de  la  natore 
doit  être  admise  ;  ainsi  le  plus  jeune  CSI 
présume  avoir  siirvt'cu  au  plus  îigd.  » 

Les  trois  articles  que  nous  venons  de 
dler  ne  parlent  que  dès  luocewiom  aè  in- 
Uttati  doit  peut  Mttre  la  question  de  «a- 
voir  si  les  mêmes  présomptions  doivent 
avoir  lieu  lorsqu'il  s'agit  de  décider  lequel 
d'un  testateur  et  de  lllMlier  qu'il  avait 
itiKiitiif-,  ou  il'un  donaieurel  de  son  dona» 
tiiire  ,  doivent  être  censés  morts  les  pre- 
miers ,  Inraqu'ili  ont  péri  dane  le  même 
aciidcni  s:-its  qu'auctifir  circonstance  du 
ikil  indique  iequci  a  survécu  à  Taulre, 

La  loi  ti  int«r.  D.  de  reb.  dub.  décide  aue» 
•i  le  mari  et  la  femme  sont  déeédés  dant 

le  nu-ine  temps  sans  qu'on  saclic  lequel  a 
survécu ,  la  donation  que  l'un  aurait  faite 
à  Tautre  est  valide,  mtixùnè  quia  donator 
Zton  supercifat  qui  rem  condicere  possit.  Ce- 
pendant, dans  le  sjfstèrae  du  Code  Civil , 
la  i'euime,  comme  la  plus  faible,  devrait 
être  censée  avoir  péri  la  première. 

La  faveur  que  I<-s  Rotnains  accordaient 
<k  aux  dispositions  doit  avoir  beaucoup  influé 
dans  la  disposition  de  cette  loi  ;  et  main* 
tenant,  que  l'esprit  du  droit  coutumier  , 
qui  au  rnulraire  favorise  infînimeni  les 
héritiers  légitimes  y  s\sy  introduit  dans  le 
Gode,  il  est  douteux  que  cette  décision  fût 
suivie,  et  qu'on  adoptât  pour  les  succe»- 
sions  lestamenlaires  d'autres  présomptions 
qae  celles  que  la  loi  a  déicfliniiiées  pour  les 
successions  légillasca. 

Tojes  Sitcceuiom. 

COMMUN.  (DnUpuUie.) 
Il  est  des  clioses  qui  n'appartieuoeot  k 


(UNE. 

personne ,  et  dont  l*usajMe  est  commun  à 

tons.  r>(\s  lois  de  police  règlent  la  naoîèn 
dVn  jouir.  {Code  Civil,  art.  714.) 

Voyez  Commune. 

I.  COMMUNAUTÉ.  Tome  4,  page  700. 
a.  COMMUNAUTÉ  IVAIITS  etMÉTIEllS. 

Tome  4  ,  poge  700. 

3.  COMMUNAUTÉ  DË  BIENS, 
rome  4,  page  700. 

Addmon, 

Sous  Tariicle  Contrat  de  Mariage,  noos 

ferons  connaîtr»»  le  droit  nouveau  relati- 
vement à  la  communauté  de  bietu  entre 
conjoints. 

4.  COMMUNAUTÉ  DTIABITANS- 
Tome  4,  page  7*8, 

Yojes  Commune, 

5.  COMMUNAUTÉ  ECCLÉSIASTIQUE. 

Tome  4,  page  745. 

I.  COMMUNE,  COMMUNAUX. 
Tome  4,  page  746. 

Addition, 

I.   Le  mot  commune  a  deux  aeoeptîoDt 

bien  diflerentes  :  l'une  de.si^'ue  ces  asso- 
ciations ou  cou  fédéra  lioni»  qui,  pendant  le 
douxième  siècle ,  s'élevèrent  en  France ,  et 
s'y  établirent,  sous  la  foi  du  serment,  pour 
défendre  leurs  villes,  leurs  territoires  et 
leurh  personnes  contre  lu  ty  rannie  des  sei- 
isrneurs  féodaux;  l'autre  désigne  les  fbrèla» 
les  prairies,  \ps  terres  ioeiillfs  appartenant 
à  des  communautés  d'tiahitauh.  Nous  allons 
envisager  ce  mot  sot»  rme  et  fautre  ac- 
ception. 

$  Isr  Commune  vu  aeeo^atien. 

a.  On  comptait  dans  les  Gaules  cent 
cinquante  communes  lorsque  Clovis  en  Gt 
la  cotjquète.  Chacune  d'elles  avait  ses  âé- 
curious ,  qui  rcndaîenl  la  }Ubtice  sous  i'au» 
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lorité  (lu  ponverneur,  et  rjni  raisaicni  le 
reoouTremeot  de»  itnpùts ,  selou  le  cadastre 
arrilé  pur  Policier  priucipaL 

Les  cités  «valent  aussi  des  diètes  ou  as- 
semblées générales,  qui  se  raïKaienl  tanlùt 
à  ia  réquisition  de  l'empereur,  tantôt  de 
leur  propre  mouvement.  Tacite  rapporte 
que ,  sous  le  règne  do  Vesi>asien  y  la  cité 
de  Reims  convoqua,  par  un  édil,  lesHnires 
cités  des  Gaules,  afin  de  délibérer  s'il  était 
À  propos  de  prendre  les  armes  contre  les 
RnriT.tifis.  Un  édit  de  l'emper'Mir  îf  rnn  ins 
fisc  (ians  la  ville  d'Arles  iasseiuiilee  au- 
BucUe  des  cités  des  Gaules.  Au^USlOf  sui- 
vant le  témoignage  de  Dion  ,  rrnivcKjtia  ù 
NarÉJonnc  les  trois  Gaules  ci.sdlpiiics. 

Qovis ,  à  wu  uvcuemeutiiu  trône,  laissa 
subsister  en  partie  cet  ancien  régime.  I>es 

gourerrtpnrs  ,  souS  le  titre  de  rnrnffs  ou 
de  ducs,  He  rendaient  dans  les  cités  pour  y 
itpréseiMor  le  oonveaa  soaveraio. 

Chaque  cilét  outre  son  sâsat,  avait  en- 
core ses  milices  et  ses  rrvr  nus.  Ces  revenus 
oooaàstaienc  dans  le  produit  de  certains 
liieu»l<}ods  et  dans  des  octrois.  Il  nous  reste 
une  ordonnance  d'Anadiiis ,  rjui  confirme 
les  octrois  accordés  aux  cités,  et  déclare 
aubes  toutes  les  oppositioai  que  les  parti- 
culierb  pourraient  l'aire  contre  ces  im|»ôts. 
Dans  totites  les  Gaules,  ou  rencontrait  à 
côté  des  douanes  impériales  des  bureaux 
appartenant  aux  cités»  pour  la  perception 
de  leurs  octrois. 

A  l'égard  de  leur  milice ,  elle  servait 
tantôt  l'empereur  dans  ses  guerres  contre 
FélraDger,  tantôt  la  cité  contre  les  cités 

voi^tne^  ,  f^nî  <i('rrirt<,;iipnt  réciproque- 
ment. L'al>i>v  Du1k»s  oi)serve  que  la  poli- 
tique des  empereurs  tolérait  l*iDdépendaiioe 

des  cités,  rf  .-ipproti vnit  lrnr«!  ^iirrres  mU* 
tuelles,  «lîu  de  iaiM>er  un  aliment  à  leur 
inquiétude  et  i  leur  esprit  belliqueux.  Il 
aurait  pu  ajouter  que  ces  villes  ftnenr 
long-temps  une  digue  contre  ks  irruptions 
des  barbares ,  et  que  les  cités  contrfliuèrcnt 
]>lus  que  toute  autre  caii-<  à  suspcodro  la 
chiite  de  l'empire  d'Occidcut. 

Les  choses'  restèrent  à  peu  près  en  cet 
étst  sous  nos  rois  de  la  premiftiw  race ,  c'est' 

à  dire  jusqu'au  milieu  du  htiiiièuie  siècle. 
Mais  durant  la  seconde  race  les  cités  dégé- 
■éiteoot,  et  finirent  par  disparaître  «ntiè* 
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remeni  sous  les  raiaet  dont  les  Normands 
et  les  grands  vassatix  couvrirent  ia  Franco 

entière. 

Lorsque  la  féodalité  eut  réduit  les  peu- 
ples h  l'état  d'esclaves ,  et  la  royauté  à  un 
simple  titre  lionorifique,  alors  l'excès  même 
des  abus  prépara  des  réformes, et  nos  rois 
cherchèrent  à  rentrer  dans  leurs  droits 

U'«ur|>é^  ;  mais  trop  raililes  ponr  anaquer 
de  front  les  seigneurs  ,  ils  co<nincnccreot 
par  affranchir  bs  serfs  du  domaine  de  la 
couronne;  et  ces  esclaves,  restitués  à  la 
dignité  d'hommes ,  ne  manquèrent  pas  do. 
pi«ndre  un  essor  dont  le  monaiFque  sut 

{)rofiler.On  vît  I  trnr  .i  renaître  parmi  eux 
e courage,  l'émulaiion  ,  l'industrie  j  ils  d^ 
vinrent  les  sontiens  du  trône  contre  la 

Cuissance  féodale;  et  telle  fut  parmi  nous 
I  renaissance  du  peuple ,  et  de  cet  oi^re 
de  citoyens  qu'on  a  appelés  depuis  le  tiers 
état 

Nos  auteurs,  dit  Brunei ,  conviennent 

qiK-  Louis  le  Gros  est  le  premier  de  nos 
rois  qui  ait  accordé  des  communes  aux 
villes ,  quoiqu'il  paraisse  quelques  traoes-do 
privilégies  senil)lal)Ies  accordi-s  par  les  rois 
de  lu  seconde  race,  et  que,  même  aupa* 
travant ,  les  Gaulois  en  eussent  foui  du  ' 
temps  des  Romain<;.  Il  le  fit ,  dans  la  vue 
d'appaiser  par  là  les  séditions  qui ,  pour 
lors  ,  étaient  tr^s-fréquentes ,  et  sur  -  tout 
pour  mettre  les  liahilniis  de  ces  villes,  en 
les  unissant  ainsi  d'intérêts  entre  eux ,  en 
état  de  se  maintenir  contre  les  grands  sei- 
gneurs. Aussi  les  communes  ne  furent  éta* 
lîlies  par  le  roi  que  dans  ses  domaines  > 
et  non  dans  les  villes  des  hauts  seigneurs  , 
si  ce  n'est  dans  Soiasons ,  dont  le  eomia 
n'était  pas  assea  ptiiasaat  pour  s*j  op< 

po&er. 

Ces  privilèges  étaient  des  charges  com- 
munes ,  qui  donnaient  aux  villes  ,  et  qud- 
quefuis  aux  bourgades,  le  droit  d'avoir  un 
sénat  ou  une  assemblée  composée  de  prin* 
dpauxcitoycins nommés  et  choisis  par  leurs 
concitoyens,  qui  veilliit  aux  itiicr^ts  com- 
muns, levât  les  revenus  de  la  ville  ,  imposât 
les  tailles  extraordiiMiires,  rendit  ou  fit  ren* 

dre  L'i  justir»;  à  ses  cniTijtntriotes ,  et  qui 
tint  encore  sur  pied  une  milice  réglée  ,  où 
tous  les  habiians  duieut  corèlfc. 

La  première  oharle  4e  commmM  ^ni  soli 
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connue  est  i-cWe  qut  Louis  le  Gros  nccorda 
à  la  ville  de  Laoa  co  1112.  La  communa 
ifAinieiw  fut  'établie  en  11 14,  Louis  le 
Jeune  et  Philippe  Augiisle  multiplièrent 
ri'(al)liH6ernrnt  de  ces  co/iimifiK« «  dool  l'ob- 
jet était  ,  comme  nous  Pavons  dit  ,  <l« 
mettre  les  stijels  à  coaverl  de  l'oppression 
el  d«n  violences  d<*s  seigneurs  particuliers, 
de  donner  aux  villes  des  citoyens  et  des 
,  et  aui  rois  des  «Sranchis  en  ëtat  de 
porter  les  armes. 

Crnx  fjiii  €ompo»^fti»-nt  la  commune  se 
UomuitMent  propreuieiU  bourgeois  ,  el  éli- 
saient de  leur  corps  des  officiers  pour  les 
gouverner,  sotis  le  nom  de  maires ,  jurés , 
échet>ins ,  elc.  C'est  i'ori|;ine  des  corps  de 
ville  et  de  nos  municipalilÀ  acittelles.  Ces 
officier?)  rendaienii  la  juslica  .entre  les 

bourîr«'oi<i;. 

Les  seigneurs, et  sur-iout  les  eoclcsias- 
llqurs,  conçurent  bienlAt  de  Tombrage  de 

rctahlissnneiil  (1r>;  communes  ,  purcc  que 
leurs  terres  deveuaient  dcsortc^ ,  par  le 
l^rand  nombre  de  leurs  sujets  qui  se  rë- 
fufjîairnl  iJans  les  lieux  de  fVaiu  lii^r;  mais 
les  eûui  is  au'ils  firent  pour  6ter  aux  villes 
et  bourgs  le  droit  de  communes  bâia  la 
destruction  de  leur  tyrannie  :car,  dès  que 
les  villes  prenaient  les  armes,  le  roi  venait 
à  leur  secours  ;  et  le  roi  Louis  VIII  déclara 
qu'il  regardait  comme  à  lui  appartenantes 
toutes  Ifs  ^  illes  dans  lesi|ueUies  il  y  avait 

des  co/nntunes. 

Les  hauts  seigneurs  ,  toujours  singes  de 
la  royauté ,  ne  tardèrent  pas  à  ëlahlir  des 
communes  dans  les  villes  de  leurs  selgneti- 
ries,afin  de  défendre  leurs  va!i»<aux,  comme 
le  roi  avait  voulu  déreiidre  ses  sujets.  Nous 
voyo^'^  'inr  t'Dueession  faite  par  le  coinie 
de  (.bampague  et  de  Brie  en  1179  >  aux 
.  babitans  de  la  ville  de  Meauv. 

11  ne  faut  cependant  pas  confondre  les 

simples  aflranchissemens  avec-  le»  conces- 
sions «le  commune»  ;  l«  Rocbelle  était  libre 

I  com- 


dès  1199,  avee  FélaUii 


Les  cnncesfîioris  de  communes  faites  par 
le  roi  ,  et  celles  faites  par  les  seigneurs  « 
lorsquMIrs  avaient  été  confirmées  par  le 

roi,élaient  jM-rpéiuelIes  et  irrévoealiles ,  à 
moins  que  les  communautés  ne  mérilaii$ient 
4tcc  privées  par  quelque  mauvaiise 


action  ;  comme  il  arriva  sut  habîtaos  de 
la  ville  de  Laun ,  sous  Louis  le  Gros ,  pour 
avoir  tué  leur  ëvêque  «  et  m»  Roebe* 
lois ,  sous  Louis  XllI,  à  cause  de  leur 

rel>ellii>n. 

Quoique  par  les  droits  accordes  aux 
communes  il  semble  que  nos  rois  s*espo* 

sassent  à  rendre  leurs  cités  trop  puissantes  » 
ils  remédiaient  par  là  k  un  mal  plus  pres- 
sant encore  :  il  était  question  d'arrêter  les 
entreprises  des  seigneurs  ;  et  les  rots  ne  le 

pouvaient  faire,  dans  un  temps  où  il  n'y 
avait  |>oiot  de  troupes  réglées,  qu'en  leur 
opposant  des  forces  de  proche  en  proche.  • 
Aussi  ,  (1è^  que  les  seigneurs  furent  réduits, 
nos  rois  se  retournèrent  bieotùt  sur  ces 
villes,  qu'ils  avaient  rendues  quasi  indé- 
pt  iuîiintrs  ,  fi  leur  reprirent  pied  à  pied 
tous  ies  privilèges  qu'ils  leur  avaient  ac- 
cordés. Cest  ce  qui  se  voit  par  la  fameuse 
ordi  m nance  de  M  iiliiis,  rendue  par  les 
souis  du  chancelier  de  l'Uùpital ,  où  le  roi  y 
par  l'art.  71  ,  4te  la  connaissance  civile 
des  affaires  entre  les  parties  aux  maires, 
ëcbevios,  consuls  «  capiiouls  et  adminis» 
trateurs  des  corps  de  ville;  ce  cpii  était 
les  dépouiller  de  leur  plus  beau  droit.  Ce* 
pendant  il  leur  laissa  encore  l'exercîc«  de 
la  justice  crimiuelle  et  de  la  police}  mais 
ce  droit  a  encore  beaucoup  été  reslreial 
depuis  ;  cl ,  \:\  plupart  <le8  villes,  les 
officiers  municipaux  ou  n'avaient  |ilus au- 
cune juridiction,  OU  avaient  seulemeai 
celle  de  la  police. 

vmoiT  votrVsAV. 

3.  Nous  venons  de  voir  que  les  com^ 
munes  ou  associatioos  d'tiabitans»  étaient 

régies  et  administrées  par  des  officiers  choi- 
sis par  le  peuple  ,  et  appelés  maires ,  jurés, 
ichtitint ,  capiiouls,  etc.  Ces  offices  devin- 
rent ,  comme  tontes  les  antres  cbarges ,  sn» 

jets  à  la  vénalité  sons  les  règnes  de  Fran- 
çois 1^''  et  de  ses  buccesseurs;  mais  enfin, 
AU  moment  de  la  révolution,  kl  vénalité 
lies  offices  t\f  jiulirafnre  et  de  muiiieipalîté 
fut  supprimée  pur  i  art.  j  du  décret  du  11 
aAâl  1789  (pag.63>. 

LedeerrI  do  14 septembre  1789  (p.  T96), 

art.  i^"",  déelara  hupprinu'es  et  al  10 lies  les 
municipalités  alors  subsistantes  en  chaque 
ville  ,  bourg ,  paniMae  «a  coMBiaMuté , 
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 le  litre  cThAtcl  <le  ville,  mairies ,  cche-  délt-|^uces  aux  coi  ps  municipaux  pour  les 

y'wam  y  consulats  ,  cl  ^oéralemeut  sous  exercer  sous  l'auturiic  des  asseuiblces  ad- 

aueique  tilre  et  qualification  que  ce  fut.  uiinistralives ,  sont  la  répartition  des  «m* 

t  fut  ajouté  par  les  an.  a,  3,  4  et  5,  que  Irihntiun»  directes  ciiiie  les  citnycus  dont 

IfK  ofTu-irrs  et  metnlires  des  anuuicipalitéa  la  comuiunauté  est  cufDpo»é«i  ù  pcrcep- 

actuelles  seraient  remplacés  par  voie  d'é-  tion  des  contribulioos;  le  veneuellt  de  oe« 

lectkMi;  que  1m  droits  de  présenialion,  no-  contributions  dans  les  caisses  du  district  ou 

loioalion  ou  confirmation,  ri       droits  do  du  di-parU-iiK  ui ;  h  direction  immédiate  des 

préftideoce  ou  de  prince  aux  ukM:iui>lét-<i  travaux  publics  dans  le  ressort  de  la  mu- 

nninicipeks,  prétendus  ou  exercés  comme  nidpelîté;  la  re'gie  immédiate  des  établisr 

attachés  à  la  possession  de  certaines  terre»,  scmeiis  put  «lit  s  (Ii-stinésà  l'utilité  pénéroh'  ; 

eux  fooclions  de  cooimaudanl  de  proviuce  la  survcUiauce  et  l'ageuce  uécebsaircs  a  la 

ou  de  ville,  aux  évtcbéiou  archevêchés,  conservalîoà  des  propriété»  publiques  ; 

et  généralement  à  l<-l  autre  litre  quf  ce  rius|)eclion  directe  des  travaux  de  répara» 

puisse  être,  étaient  aliolis}  que  le  cliet  de  tion  ou  de  recoastrucliou  des  églises >  près- 

lout  corps  municipal  porterait  le  nom  de  h3rtèrn«  et  autre»  objets  relatifs  an  service 

main,  et  que  tous  tes  riioyctis  i^riif-  (!e  du  culte  religieux.  (-/(ft/dL,  art>  a6 y  491 5o 

cbaque  ville,  bourg,  paroisse  ou  couinai-  et  5i.) 

nauté,  pourraient  ooiïoourîr    Tâcction  de       Le  conseil  gt^oéral  de  la  commune,  corn- 

membre»  du  corps  municipaL  posé  lant  des  membres  du  corps  mauict- 

.  .  .  ^11..  ^    „„.^^.v^.»,  pal ,  nue  dfjt  notables  ,  sera  convoqué  toutes 

liCS  mttmctlialilés  se  eompoRèreut  aun  ■      >         ■>  ■   •         '  •  •    1  1 

î»      :  '«"S  que  laduiiuisiraiion  municipale  le 

maire,  duD  oerlam  nombre  d  ulhin-rs  mu-  '  h  i- 

.      »  ,  ineera  convenable:  elle  ne  pour ra  se  dis- 

nicipaux  ,  d*un  conseil  de  nnt;d)Le8,  plus  '  ,  ""^■^»  ^ 

r**;  »  L  ^  _  •  j_  i_  ni  nser  de  le  ronvoquer  Inrsqu  d  s  ;t<'ira  de 
eu  moins  nombreux,  en  ru  I  su  II  de  la  po-       ,  ,  .  >     '     •  f- 

,  .        .  '         ï  1   .  délibérer  sur  des  acquisiiious  ou  iibeua- 

■Dulalion ,  et  d  un  procureur  (Il  I;i  '-f)w«i/i/?e.  ,         •  •     .  «.t 

puMnii,  ^1  «  ^^„,c  «  "(MIS  d'immeuble»;  sur  des  impositions  ex- 

Cette  reuniou  dofficierh  tut  apiyelee  corps     -      ,.    .  ,  , 

.  ,  „ -  _^  '^n  L/:  11  ;i  >i  ,f  iMuires  pour  drpfnscs  Inciil-  ' ;  >iir  des 

d^  eoimmiite.  (Jflme  loi  j  art.  z3,  a6ys6  <  > 


,    .  emprunt»;  sur  des  travaux  à  eiiirepreudre; 

et  sorv.  J  Pemplfiî  du  prix  des  ventes,  des  rem- 

Lcs  fonclions  du  proitneiir  de  la  com-  bourseitu-ns  ou  des  rcronvriMneiis  ;  sur  les 

mune  coosisiaient  à  détendre  les  iutérèls  de  procès  à  iulenter  ,  même  sur  les  procès  à 

la  communauté  et  è  poursuivre  ses  affaires,  fouieolr,  dans  le  cas  où  le  fond  du  droit 

Les  corps  municipaux  étaient  rrvcMtis  de  icra  oontesté.  (An'd.  art.  S4.)  • 

deux  esi>èce.  de  fouction.  ;  les  unes  pro-  „u„ici,Kiux  seront  entière- 

pres  au  poilvoir  muniwpal  ,  1»  autre.  ^^^^  .«boidonnés  aux  administrations  de 

propres  a  radmimstration  j^eneral  •  de  1  e-  ^  ,  j:.,,:^, 


prvprea  m  fi"^'" département  et  de  district,  pour  lout  ce 

lal.  Les  premières,  sou»  la  surveiUauce  et  1     r     .•          «m  . 

IT.          ■'     ,            Li.      »    •  •  .    .'^  ïi'u  conosmera  le»  fonc-lions  qu  ils  auront 

rnspeci  ion  de»  assemblées  administratives,  I                '                  i„  iv^.„:„u»« 

r            .  .    •      »  •         .         ....     I  i«  exerefr  par  clele&alion  île  I aOUMniStra- 

sont  :  de  régir  le»  biens  et  revenus  des  ,1          f          -  . 

•Il       •                               .».»^..»...iiC<..  tiou  iicuciale.  f/*ja.,  art.  00.1 

vtlle»,  fwnre** ,  paroisses  et  communautés;  "             ^        '  ' 

de  régler  et  d'arijuiiier  celles  des  dé|>rnHes  Ces  communes  nouvellement  orsanisées 
localea  qui  doivent  être  payées  des  deniers  ressemblent  beaucoup,  lomuie  on  le  voit, 
rominuiis;  de  dtrijrrr  f  t  f  iii  e  exe'culer  te*  à  celles  <|tii  existèrent  liiuis  les  Gaules,  souS 
travaux  publics  qui  sont  à  la  cbargedela  la  domiualiou  des  lUunuins,  qui  disparu- 
communaulé  ;  d'administrer  les  établisse-  rent  sous  la  puissance  féodale,  qui  fureni 
mens  qui  app^rtir  nnenf  à  la  mnirnurTr,  qiiî  ressuscilées  par  Luuiii  VI,  pour  les  oppo- 
sent entretenus  de  ses  deniers,  ou  qui  sont  «er  à  cette  puissance  ;  et  ce  qu'il  y  a  |de 
partienlièfement  destinés  k  VmmffB  des  ci-  remarquable ,  c'e»t  qu'après  a  vol  r  1  u  1  té  long- 
loyens  dont  elle  est  composer  ;  de  f.iirr  jouir  t(  iii])^  (  iiirr  elle,  n  après  avoir  été  bri- 
k»  liabitans  d'une  bonne  police  ,  noiam-  sée»  ensuite  comme  un  instrument  inutile, 
ment  de  la  propreté,  de  la  salubrité,  et  do  lorsque  les  rois  eurent  reconquis  leur  au- 
Is  iranqnillilé  dans  les  rues,  lieux  et  édi-  lorilé,  ou  les  a  rétablies  à  la  cbûle  de  la 
fiées  publics.  Le»  secondes,  propres  à  l'ad-  puit>sance  Icodale  pour  l«s  opposer  au  pou- 
fluoisu-aiion  générale  ,  qui  peuvent  être  voir  ro^al. 
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Mais  ces  inslilutions  n'ofllrcnt  plus  celle 
admioislralion  i.<(ol<'c  (|tiî  élt*vait  pour  aiosi 
dire  chaque  commune  an  rang  de  la  sou- 
Verainelé,  et  qui  la  rendait  iodépeudaute 
de  totite  nuire  aulorîté  :  nos  municipitlirc's 
placées  à  rexlréraiië  de  l'organisatiou  so- 
ciale, sont  lelleinent  dans  M  dépendance  , 
qu'il  ne  peut  dépendre  d'aucime  d'ellrs  d'eu 
dérauf^er  la  marche.  En  1793,  b  commune 
de  Paris  eut  la  témérité  de  regarder  dit  ceio 
de  l'reil  le  sceptif  de  la  domination  prêta 
s'écLapper  den  inaius  de  la  coaveolioti  na* 
tionale  ;  à  peitie  ce  TOeu  sacril^e  «e  mar- 
quait sur  «on  froDt,  que  déjà  elle  n'esisiait 
plus. 

La  constitution  de  1791  avait  divise  le 
tf^rituire  de  la  Fiuucc  eu  Uépartemens;  les 
déparieaieiM  en  diitricts  ,  et  oeus-ci  en 
cantons  ;  cliHf]ue  canton  était  composé  de 
paroiMCi»  f  duul  cliacune  avait  100  admi- 
nifttratioa  municipale ,  qui  resaortÎMaii  de 
l'administration  de  district,  ft  (rlle-ci 
de  l'admiaistratioa  de  dcuartement.  Celle 
grande  division  et  aubdiTiûon  du  pouvoir 
parut  nécessaire  pour  .ifTaiMir  rjnitorité  du 
tràoe ,  <^ui  semblait  colossale  aux  veux  de 
l*anarchie  ;  mais  il  en  r^ulia  ooé  telle  com- 
plicatiun  ,  que  la  puissance  du  centre  ue 
pouvait  plus  parvenir  aux  extrémité 

La  constilulion  de  Tau  3  mit  y  remédier 
en  divisant  les  cantons  eu  communes  ^  et  en 
déposant  l'administration  inférieure  dans  le 
chef-lien  de  chaque  canioii.  Chaque  com- 
mune avait  un  agent  et  un  adjoint;  et  la 
réunion  de  ces  officiers  avec  un  commissaire 
au  chef-lieu  de  canton  composait  Tadmi- 
nistraiion  inférieure  »  qui  était  subordonnée 
à  Padminiairaiioa  centrale  de  département. 

Ce  roua||e  a  encore  clé  simplifié  par  la 
consiiintion  de  Tan  8 ,  et  sur-tout  pir  la  loi 

du  2B  phivlose  an  8  (bulletin  17,  n"  11 5, 
3me  série } ,  qui ,  en  supprimant  les  admi- 
nistrations de  canton,  a  divisé  les  départe» 
mens  en  arrondissemens  communau.r  dans 
diacun  desquels  se  trouve  placée  une  ad- 
ministration inférieure.  Ces  arrondi.ssemens 
sont  k  peu  près  les  mêmes  que  ceux  des 
anciens  districts,  et  ils  représentent  les  an- 
ciennes administrations  communales,  mais 
•oumises  i  nne  administration  (générale  et 

k  lin  moiivetnenl  ré^nlier  qu'elles  n'oul  ni 

le  pouvoir ,  ai  la  turce  de  déranger. 


UNE. 

Ifklntenant  la  atatumttu  ou  association 
communale  réside  entièrement  dans  ic  cbcf- 
lieu  de  rarrondissement  communal  f  les 
villes,  houqp,  paroisses*  qui  avaient  pris 

le  uom  de  communes  j  sont  revenus  à  leur 
première  dénomination  ;  il  n'existe  pins  de 
muoiciplités  ;  cliaque  ville,  bour^  ou  pa- 
misse  est  adinini-^tt  r  |.;ir  un  maire  (  i  un 
ou  plusieurs  adjoint» ,  suivant  la  ponula> 
tioo,  et  chaque  mairie  est  dans  la  dépen- 
dance immédiate  de  l'administration  VOB^ 
muuale  ou  d'arrondiMemcni. 

JVomt. 

4.  Plusieurs  villes ,  bour^  et  vtllaget 
avaient  reçu  les  noms  des  seigneurs  dans 
la  dépendance  desquels  ils  se  trouvaient  pla- 
cés; après  l'abolition'  du  régime  féodal,  îb 
furent  autorisés  par  la  loi  du  2.3  juin  1790, 
à  reprendre  leur»  anciens  noms.  On  piussa 
les  choses  plus  loin  sous  la  convention  na- 
tionale :  on  crut  voir  des  signes  ou  des  sou- 
venirs de  féodalité  jusque  dans  certains 
noms  que  des  villes  portaient  depuis  leur 
origine;  on  pn-tr^ndit  changer  ces  noms 
pour  j  en  substituer  de  plus  conformes 
au  langage  révolutionnaire.  On  trouve  dans 
les  travaux  de  In  rnnvrnTÏon  nationale  une 
multitude  de  décrets  qui  autorisent  ces 
Ghangeroens,  d*oii  naissait  une  telle  con- 
fusion ,  qu'on  était  pour  ainsi  dire  élranf^er 
dans  son  propre  canton  comme  dans  sa 
propre  ville. 

Un  arrêté  du  gouvernement,  du  9  fruc» 
lidor  an  9  (hull  riu  n»  820,  pap  i]o2  , 
3me  iéf'ic  ) ,  a  mis  un  terme  à  celte  hiisar- 
rerie  néolo<^ique.  Il  porte,  qu'il  ne  pourra 
à  Pavriiii  «  lie  rJoruii-  aux  Communes  d'uU' 
très  noms  que  ceux  portés  aux  talUeaux  qui 
contiendt«nt  la  division  du  territoire  de  la 
république  en  justices  de  paix  ,  et  que  les 
arrondissemcns  des  justices  de  paix  conser- 
veront le  nom  de  canton  qu'iL  ont  porté 
.jusqu'à  ce  jour. 

AduUnhttitUoh  ev^mtutnale. 

S.   Dana  chaque  arrondissement  eem- 

munal  ,  il  y  a  un  sons-prolVi  rt  un  rnri.'.ril 
d'arrondissement  composé  de  onxe  mem- 
bres. (  Loi  du  s8  pluviôse  an  8,  bulletin  17 , 
ne  xtS,  3»  série,  art. 8.) 

Le  50U"î  -  préf^'t    remplira  les  ffïnrtiorjs 

excri^es  maiulenaul  par  If»  adiutui^tra- 
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ûom  monicipales  et  les  eomiaiiMirea  de 

canton  ,  R  la  réserve  de  celle*  qui  surit  ci- 
après  attribuées  au  conseil  «l'arrondisse- 
mmat  et  «ux  municipalités.  (  Hid.  »  art.  9.  ) 

Le  coosetl  <l*arroodiwrment  s'assemlil^ni 

cliaqut*  anute  :  r<'[Miqu»'  de  s;i  léiinioit  sera 
détermioée  par  le  gouveroeoieati  la  durée 
de  M  aesaioo  ne  pourra  eiccdrr  quiiue 
jours.  Il  nommera  uu  de  ses  membres  pour 

«résident)  et  un  autre  pour  secrétaire.  Il 
m  la  répartition  des  contributions  di- 
reeies  entre  les  villes,  bourgs  et  villages  de 
rarroiidissemeDl.  Il  donnera  son  avi<;  irm- 
tivé  sur  les  demandes  eu  décliurge  qui 
seront  forindes  par  Ir^  villes,  bour^  et 
Trllapfs  II  enteudra  le  compte  anr^ifpl  que 
le  i>ou.s-pi'éiet  rendra  de  Templui  lics  crn- 
times  Mdilioooelii  destinés  aux  dépenses  de 
l'arrondissemfMt  H  p^prîm>Tn  tinr-  <ijni)i<m 
sur  rétat  et  les  be^otus»  de  i'uri'ouUiitâeiuuit , 

«I  radreMera  au  préfÎRt.  {iOd,,  art.  low) 

Dans  les  arrondissemens  eonuntamtix  où 
sera  siicr  \v  clii-f-Iicii  de  département ^  il 
d'j  aura  point  de  sous-préfet. 

Mairie*. 

f,.  rnmmr  nous  iViTons  annonré,  cha- 
que arrondissement  cmnmunal  se  divise  eu 
mairUt  ou  TtUes,  bourgs  et  villages  ou 

Dans  les  vîlirs,  bourgs  et  antres  îiciix  pour 
lesquels  il  y  a  maintenant  uu  aj^eot  muuici- 
palet  un  adjoint ,  et  dont  la  population  n'ex- 
cédera pas  deux  mille  cinq  ceiils  babitans  , 
il  y  aura  un  maire  et  un  adjoint^  dans  les 
vîMee  ou  Ixmr^  de  deux  mille  cinq  cents 
i  cinq  mille  habitaos,  un  maire  et  deux 
adjointe;  dans  les  Tille<<  de  rin(|  mille  ba- 
bllaiis  à  dix  milles,  nn  maire,  deux  ad- 
joints et  un  ronimissaire  de  police;  dans 
les  vill' s  f)  !it  la  population  exeedern  tlix 
mille  Uabiians,  outre  le  maire,  deux  ud- 
je&ita  et  un  commtsmire  de  police ,  il  y 
aura  un  adjoint  par  inil!<  luiiiituns 

d'excédant,  et  uu  commiiwaire  p«r  dix  mille 
d'esoédanu  (  £ei  dn  a9  plnvime  an  8  , 
art.  12.) 

Dell) s  1' villes  de  crnt  mille  li.nijitarm 
et  au  -  de«>Hus,  il  y  aura  un  maire  et  un 
adjoint ,  à  le  place  de  chaque  admtniMre- 
lîoii  iniiiiii  ipale  ;  il  y  aura  de  plus  un 
rornmissairc  général  de  police,  auquel  les 


7ï 


commissaires  de  police  seront  subordonnés, 
et  qui  sera  .suliordonné  au  prclel  ;  néan> 
moins  ii  exécutera  les  ordres  nu'ii  recevra 
immédiatement  du  ministre  chargé  de  la 
police.  (  làid.f  art.  14.  ) 

Fondions. 

7.   Les  maires  et  adjoints  rempliront 

les  fonctions  administratives  exercées  maîn- 
tenaut  par  l'agent  municipal  et  l'adjuini. 
Relativement  à  la  police  et  à  Pétat  civil, 
ils  rempliront  les  fonctions  exercées  main* 
teuaut  par  les  administrations  municipales 
de  canton,  les  agens  municipaux  et  adjoints. 

TI  y  aura  un  conseil  municipal  dans 
chaque  ville  lionrg  ou  antre  lien  ponp 
lequel  il  existe  un  a^ent  municipal  et  uu 
adjoint.  Le  uombre  de  ses  membres  sera 
de  dix  dans  les  lieux  dont  la  population 
n'excède  deux  mille  cinq  cents  babitaus; 
de  vingt  daus  ceux  où  elle  n'excède  pas 
eitKi  mille;  de- trente  dans  ceux  où  la  po- 
pnlaiiou  est  plus  nombreuse.  Ce  conseil 
s'anemblera  chaque  année  le  t5  pluviôse , 
»'l  [wiirra  resffr  rts<;rtitli|f'  quinze  jours.  11 
pourra  être  convocpu-  exlraordioaii-ement 
par  ordre  do  préfet.  Il  entendra  et  ponrra 
déballre  le  roitipte  dos  rct  ettcs  et  dt'pcusrs 
muuici[iaies ,  qui  sera  rendu  j>ar  le  maître 
■u  sous  -  prt-fet ,  leqnel  l*arrèf«ra  définiti- 
vement ;  il  réglera  le  partage  des  alTouagcs, 
pâtures,  récolles  et  fruits  communs.  11 
réglera  le  répartition  des  travaux  néces- 
sairea  à  IVniretîen  et  aux  ré|Miratiuns 
des  pnipriéles  qui  sont  à  la  cbar^e  des 
habilans.  Il  délibérera  sur  les  besoins  par- 
ticuliers et  locaux  de  la  municipelilé , 
(  commune  )  mir  les  emprunts,  sur  les 
octrois  ou  contributions  eu  centimes  addi« 
tionnels  qui  pourront  être  néoesxaires  pmir 
subvenir  à  ces  h*  «^f  ins  ,  sur  le»  procès 
qu'il  conviendrait  (i'tnienter  ou  de  soutenir 
pour  IVxereicr  et  la  cimaervatifm  des  droite 
communs.  (  Ibid.,  art.  i5.  ) 

A  Pai  is,(hins  rtiaruu  des  arrondis«:rmrns 
municipaux  ,  un  maire  et  deux  adjoints  se» 
vont  chargéH  de  la  pertie  administrative  et 
t1(  s  tiuu  lions  T  (  \:\ù\  t  s  "i  Tt-ial  civil.  Un  préfet 
dr  police  sera  ebarf^e  de  ce  qui  concerne 
la  police ,  et  aura  sous  ses  ordres  des  oom- 

missaires  di>n  ilin('>  dans  les  doUIC  muni- 
cipalités, l  Ibid.f  art.  i6.  ) 
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A  Paris  ,  ]«  conseil  clu  dëptirleaMmt 
ninplira  les  runcûoos  (le  couwil  muoici- 
ptl.  (  Art.  17.  ) 


8.  Uempcreurnotnme... Icssous^rëfelt, 

les  membre»  dfs  nn^sr-ils  J':irroiidis"ieniPiil, 
les  maires  et  adjoiiits  des  villes  de  plus  de 
cinq  mille  habiuo*,  le»  commitMirea 
tiéraiix  de  poliie,  le  pixTet  de  police  «laiis 
les  villes  où  il  «a  sem  étalili.  (  Ibid.^ 
art.  x8.  ) 

Les  metnbrea  des  eonseila  giFnëranv  de 

déparlemnit  el  wux  des  roiis<'iU  d'an'ori- 
dissemvDs  communaux  sout  Doiuoi^  pour 
tro»  an*  ,  ils  pourroDt  être  contiiméi. 
(  An.  19.  ) 

Les  préfets  nommeront  et  pourront  sus- 
pendre de  leurs  fond  ions  les  membres  des 
couiveils  municipaux  ;  ils  nommeront  et 
pourront  suspendre  les  maires  et  adjoints 
dans  les  villes  dont  la  population  est  au- 
deft&ous  de  cinq  mille  habitans^Les  membres 
des  conseils  mnnkîpaux  seivnl  nommés 
pour  trois  ans;  ib  pourront  être  continués* 

jdctiont  cotttr»  d«t  Uêr». 

9.  Le  décret  du  a  octobre  1793,  ou  ii 
vendémiaire  an  a  ,  avait  dispose  <{iie  (oiis 
les  procès  des  communes^  à  raison  de  leurs 
Liens )  seraient  jugés  par  voie  d'arbitrage 
forcé;  mais  ia  constitution  de  Tan  3  ayant 
gardé  le  silence  sur  cette  es|ièce  d'arbitrage 
comme  sur  celui  qui  concernait  les  con- 
testations entre  parens,  on  en  a  conclu 
qMf  ce  Mience  équivalait  «  une  abrogation 
formelle,  et  maintenant  toutes  les  come^la- 
lions  qui  intéressent  les  eomtmimtê  sont 
jugées  ou  adminîsirnti\ ement ,  ou  par  la 
voie  des  tribunaux  ordinaires  suirant  la 
nature  de»  actloits. 

Mais  avant  d'intenter  ces  actions  ou  d'y 

défendre,  il  faut  rrrourir  à  raiitorité  su- 

K'rieure,  et  c'est  ce  qui  a  été  réglé  par  la 
du  29  vendémiaire  an  5«  dont  voici 
1<  s  disposition»  :  (  Bulletin  84,  n«  796  , 

ac  série.  ) 

Préambule...  Con.sidcrant  qu'aucune  lot 
n*a  encore  réglé  de  quelle  manière  et  par 

qui  les  actions  qui  intéressent  unirjMeiiK  til 
lès  communes ^  scroul  suivies;  que  dans 


rétat  actueî  des  cImmcs*  les  anciennes  fois 

sont  insuffisantes,  el  qu'il  importe  d'ussurer 

eromptemeut  aux  communes  les  moyens 
•  nluB  oonvenablss  ponr  défendre  uitrs 
Intérêts..... 

Art.  i*'  «  Le  droit  de  suivre  les  aettont 
qui  iotéresseol  uniquement  les  communes , 
est  confié  anx  a|{ens  desditca  eoituHunes ,  et 
à  leur  déTaut,  à  leurs  tuljoiats.  • 

Art.  2  <r  Dans  len  communes  au-dessus 
de  cinq  mille  ames,  le  droit  de  suivre  les 
actions  qui  les  iniéressent,  est  attribué  à 
roffleicr  municipal  qui  sera  cboisi  à  cet 
eflet  par  l'administration  municipale. 

Art.  3  •  Les  agens  on  leurs  adjoints,  les 
officiers  municipaux  ne  pourront  suivre 
aucune  action  devant  les  autorités  consti- 
tuées, nans  y  être  préalalilemenl  atiiorisé* 
par  l'admluistration  centrale  du  départe* 
ment»  apria  avoir  prb  Tavis  de  rndminîs* 
tratîoQ  minidpale^  > 

Suivant  la  loi  fin  ?8  pluviôse  an  8  ,  que 
nous  avons  rapportée  plus  haut ,  le  maire 
de  chaque  commune  est  chargé  de  la  pour^ 
suite  des  actions  ;  le  conseil  municipal  doit 

Sréalablemcol  délibérer  sur  la  nécessité 
Intenter  ou  de  soutenir  ces  actions  pour 
l'exercice  ou  la  conservation  des  droits 
communs  ;  et  enCn  le  conseil  de  préfec 
lure  doit  prononcer  sur  les  demandes  qui 
seront  présentées  par  les  communauté  ocmi 
villes,  bourgs  OU  villages,  pour  être  aulO- 
riités  à  plaider.  [Ibid.  ,  art.  4.) 

La  k>i  du  39  vendémiaire  an  5  ,  que  nous 
venons  de  transcrire»  n'avait  pas  prévu  le 
cas  nù  iiiif-  I  onteslation  intéresserait  une 
commune  composée  de  plusieurs  sections 
ou  administrations  municipales  ;  la  iiri  du 
34  brumaire  de  la  même  année  (  bulleU» 
90  ,  no  860  ,  a«  série  )  y  remédia  en  sta» 
tuant  que  dans  ce  cas,  le  droit  de  suivre  les 
action  qui  intéresseraient  culleciiveraent 
les  communes  composées  de  plusieurs  ad- 
ministrations municipales  ,  était  attribué 
aa  bureau  caairal  des  eonmumM ,  qoi  dé* 
signerait  à  cet  cSèt  un  de  sas  membres. 

La  conslifulion  r^r-  l'an  8  et  ses  h<]^  or- 
ganiques ont  changé  l'ancien  ortire  admi« 
nisiratiP;  dans  sa  nouvelle  composition,  il 
n'existe  plus  de  bureau  central  dans  les 
villes  dont  l'adminutraiiou  se  divine  en 

•  plusieurs 
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COMMUNE. 


ElnsîpTirs  «ectîons,  et  alors  sVst  présenr^ 
l'^mèine  diffîcuUé  qui- avait  été  levée  par 
1a|bi  du  94  bruni«{re  ao  5.  Le  ^ouverae* 
meut  y  a  pourvu  ]»jr  ud  arrêté  (îii  24.  ^er- 
mioal  ao  it,  alubi  conçu  (bulletin  aji, 
n»  «699  ,  3*  fërie ,  pg.  146  ]  : 

Art  t«'  «  Le  aoua^préfèt  de  ]*«rrondi»> 

sèment  cîatis  le(jii<  I  l.i  1 1  nirriiHU'  di-  $ainte> 
Marie  se  trouve  couipriae ,  désignera  dix 
peraonnea  priaca  parmi  lea  plna  impiwéea, 
ilont  cin(|  jxiur  les  sections  dp  Saiiil-lîlaise 
et  Fertrec ,  d'Oacherieet  de  la  i^<-i  in-  Liepvre, 
*   ei  canq  pour  la  aeetion  dite  Egalité. 

Art.  *.  «  Les  dix  personnes  déû^ées 

conrorrnémnit  à  Fart,  précédent  ,  fornie- 
roiit  uoe  cootmîiaioo  qui  le  rassemblera 
«bec  le  aouB-pr^fei»  è  IVllèi  d'y  «poser 
les  motifs  d«  plaiatea  «I  de  contealatioM 
des  sections  qu'elles  représentent ,  et  da 
délibérer  ,  s'il  y  a  lieu,  à  iuteuter  ou  soute- 
nir le  proeèa. 

Art.  3.  «r  S'il  n'y  a  pas  conciliation ,  le 
procès-verJwil  de  l'assemblée  tendant  à  ob- 
tenir raiitorÎMiiion  de  plaider  |  sera  adressé 
«ttfiooaeil  de  préfeetnre,  qui  pronoacera. 

An.  4.  «  Si  rautorisation  de  plaider  est 

accordée  ,  les  ?iifinbres  élus  par  le  sous- 
prcfet  iHunnict  ont ,  chacun  pour  leurs  sec* 
tiooa  qu'iln  représentent  «  un  d'entre  ieilX 
qui  sera  rliarj^é  de  suivre-  l'iiction  drivant 
les  tribunaux.  Ce  choix  ne  |M)una  tomlier 
ai  sur  le  DMire,  ni mr  ladjuint  de  la 
eaniiitiise. 

Actiems  cmin  lu  commtuMt. 
tew  La  loi  du  «3  octohre*5  noTemlire 

1790,  tit.  3,  art.  i5,  paj^.  iSg,  avait 
r^lé  lea  furmaliiés  qui  devaient  précéder 
fonte  action  d'où  partîcufier  demandeur 
contre  la  nation  en  général }  mai*  il  o'exi»- 
lait  t  relativement  aux  communes  y  aucune 
dispasitioo  léginlafive  autre  que  celle  de 
Trdit  de  r683  ,  qui  défendait  aux  créaociert 
des  communes  d'intenter  contre  elles  en  la 
personne  de»  maires,  écheviusi  syndic,  etc. 
aucune  action  ,  même  pour  emprunt  légi« 
timi"  ,  qu'après  qu'ils  en  auraient  obtenu 
^  L>  permission  par  écrit  des  iotendaDS  et 
cooimi»saires  départis  ,  à  peine  de  nullité 
de  toutes  les  procédure»  qui  pourraient  être 
faite  au  préjudice,  et.  des  jusemeos  ruidus 
m  mnuoqnMKe;.  U  s'agissait  do  MTOîr  ai 


cet  édil  pntivnit  encore  ree<»Toir  «r»n  appli- 
cation diiiis  notre  lc;^isla(ioii  actuelle  j  le 
gouvernement  a  décidé  celte  question  pav  " 
son  arrêté  du  17  vt-ndéniiaire  an  10  (bul- 
letin iioy  n»  896,  3e  série,  page  67}, 
aioaî  conçu  : 

*  Lea  créanciers  des  eommunet  ne  pour* 

ront  intenter  contre  elles  aucune  action  , 
qu'après  qu'ils  en  auront  obtenu  la  per- 
mission par  écrit  du  a>nseil  de  préfecture, 
sous  les  peines  portées  par  l*édiC  du  moto 
d'août  i683.a 

Cet  arrête  ne  parle  que  des  créancieiv 
dea  communes  ;  mais  ,  sans  être  créancier 
d'une  commune,  on  peut  avoir  d'autres 
demandes  à  former  contre  elle  ,  telle  qu'uno 
usurpation  de  terrain  ,  un  droit  de  ser- 
vitude ,  etc.  Il  reste  k  savoir  si ,  dans  ce 
cas,  le  demandeur  est  tenu,  préalablement 
à  toute  action ,  de  requérir  l'aui(»risaiiott 
du  conseil  de  préfecture. 

L't-dit  de  i683,  comme  l'arrêté  du  17 
veudémiaire,  sont  limitatifs,  en  ne  parlant 
que  des  seuls  créanciers.  Si  l'intention  du 
législateur  eût  été  d'assujettir  à  celte  for- 
malité toutes  les  aeâcNis  indistinctement, 
il  se  fût  expliqué  en  termes  généraux,  et 
il  eût  dit  :  Aucune  action  ne  pourra  être 
intentée,  etc. 

C'est  ainsi  qu'il  s'en  est  expliqué  relative- 
ment aux  actions  des  particuliers  contre  I«  > 
nation  :  il  a  dit  dans  Fart.  i5  du  tit.  3  de 
la  loi  du  a3  octobre-5  novembre ,  que  nous 
ntrons  citée'  :  «  Il  ne  pourra  en  être  exercé 
aucune  contre  ledit  procureur  î^^t'nrml- 
syodic ,  en  ladite  qualité,  par  qui  qu« 
ce  sott,  sans  qu'au  préalable  00  ne  se  soit 
pourvu  par  simple  mémoire,  d'nliord  nu 
directoire  du  district,  pour  duuner  sou 
av  is  ;  ensuite  au  directoire  de  département» 
pour  donner  uoe  décision  ,  aussi  ù  peine 
de  nullité....  »  Dès  que  la  disposition  re- 
lative aux  communes  est  restrictive,  9 
semble  que  dans  tout  autre  cas  que  celui 
d'une  créance  à  exercer  contre  une  com- 
mune,  l'autorisation  préalable  n'est  pas 
nécessaire. 

Il  rtaim  eneore  une  difiBêolld  résultant 
du  silmcp  de  l'arrêté  du  27  vendémiaire. 
Si  le  coQ.s<>il  de  préfecture  garde  le  silence, 
ou  ira  s'expliqua  «t  refnse  Fauiorliaiion» 


DIgitized  by  Google 


f4  eouy 

trie  devani  Ic9  iribiiniim  ? 

Dans  le  preniiL'i  cas,  l'art.  iS  du  tit.  3 
tlula  lui  du  23  ocloiiro  ci-deisus  citée  décide 
la  rjufstion  t  i  lrifi;  omnit  ;tii\  at^ltons  qui 
coiiceriK'iit  iu  uiitioiij  mais  cette  dis|)Ositiun 
peui^Ha  i*«pfdiquer  «lUc  «ctiont  de»  «091- 

viunes?  It  porte  :  «  L««  directoires 

de  difttrict  et  d«  déjMirtanieQt  sutueronl 
fiir  le. Mémoire,  dans  le  «loiè  ft  «om))Wr 
du  jour  qu'il  aura  été  rt'ini'-,  iv<c  le» 
pièces  iu&tificaiivea»  au  secrétariat  dv  dis- 
trict ,  dont  le  secrétaire  doonera  mo  récé- 
pissé, et  dont  il  fera  mention  sur  le  registre 
^u'il  tteudra  à  cet  effet  ;  la  remise  et  l'enregis* 
trcffaent  dti  mémoire  interrompent  la  pres^ 
eription;  et  dans  le  ces  «à  les  i-orps  adnii- 
nisfratifs  n'iinraîent  pas  ^latuë  à  IVxpiralion 
du  délai  ci  >  dessus,  il  sera  permis  de  se 
pourvoir  deram  les  tribnnaux.  a 

Dans  le  second  cas,  il  est  inconstesiahle 
qne  le  droit  de  donner  une  autorisatioo 
emporte  nécessairement  celui  de'Ia  refuser. 
$*if  en  est  ainsi ,  le  conseil  de  préfecture 
ést  donc  un  tril)unal  Miprème  qui  en  re- 
fusant l'autorisation ,  impose  silence  au 
demaudeur  sur  une  réclaniaiioo  qui  peut 
être  de  toute  justice;  ou  sTil  l'accorde»  il 

préjuge  la  «jtiçslît)n  roiilre  la  rrmmune ;  cl 
dans  l'une  et  l'autre  hjpotlièse  sa  décision 
<mpoi^«r»it  (foo  ourilldlioti  de  jnridîetioo 
souveraine  que  la  loi  ne  lui  ticcunlc  j)as, 
fl  qui  9e  pourrait  cuw:  rcioriiié«  qiM/par 
fnnlCNnMS  impériale. 

I.*inteOtînn  du  législateur  ne  fut  point 
de  eouTérer  le  pouvoir  judiciitire  aux  con- 
seils de  préfecture;  cette  tlisjiositifin  n'est 
ni  duus  rcsprit,  ni  dans  la  lettre  de  la  loi; 
car  si  elle 's'y  trouvait  die  rcnvcr'flcrait 
eniii  rr  tm  ut  l'  vrdrc  judiciaire  et  la  liiéi;ar- 
cliie  «ieâ  puuvoirs  délégués.  Dans  le  cas 
dont  il  s'agit ,  lea  couseib  de  préicciure 
lie  sont  donc  (pie  comme  des  bureaux  de 
conciliaiion  qui  prennent  coimaissance  des 
moyens  des  parties  ,  et  qui ,  ne  pouvant  les 
coueilit  r,  se  bornent  à  les  renvoyer  devant 
.  les  tribunaux.  Celte  opinion  que  nous  osons 
hasarder  est  fondée  sur  les  dispositions  de 
l'Art.  t8.du  décret  du  6  mars  1791 ,  qui 
porte  :  m  Les  aflàires  qui  iuiércii.seat  la 
nation ,  les  communes  et  V ordre  public  , 
feront  portées  «lut  Iribuoaux,  sans  qu'd 


U  N  E. 

foit  bes<^n  dccoogip^Mr^ùoa  pmlal^e  d«v«ai 
oei  bureaux. ...» 

Acqui$iiio»$,  Emprunts. 

II.  Suivant  Tart.  7  de  la  loi  du  5- 10 
août  1790,  pag.  4S,  aucune  ville  ni  co/n- 
atune  ne  poiu*ra  désormais  Être  autorisée 
h  fatre  s  acqui,sitior}%  iriniiueublefi ,  ni 
dcis  euipruiith  que  par  decrei  du  corps 
législatif,  Vu»  ro|)iiiiun  du  directoire  de 
district,  et  l'avis  du  directoire  de  dcpar- 
le^nl«  et  à  la  cbargç  par  les  villes  et 
fiomùtttmei  k  qui  l'awuiriMUiQn  tem  donnée, 
de  fournir  assignation  de  dénierai  pnur  le 
paiement  des  arrérages^  et  le  rembourse» 
ment  du  capital,  siuvaol  la  progrcttioo  et 
dans- le  délai  quiaeroni  fixes  par  le  décret*^ 

I.c  décret  du  24  avril  1793  relatif  à  la 
venic  des  ueuUies  et  iutmeublea  proveuaut 
de»  émigré  et  autres  propriété*  naiiooalefl» 
a  renouvelé  cette  défense,  à  peioe  de  nul» 
llté  des  acquisitions  et  d'une  amende  contre 
1rs  officiers'  municipaux  qui  y  auraient 
coiiirevenu,  consistant . au  tiers  du  pri< 
de  l'adjudication. 

# 

L'arL  72  de  la  loi  du  18  germinal  an  to 
(  bulletin  172,  no  1844  }  a  autorisé  les 
ooQieUs  généraux  des  eokttnuiut  k  procurer 
aux  étirés  des  paroisses ,  et  aiiT  d«  vs»  rv:Mis 
des  succui^ales,  un  logement  et  uii  pu  tiiu, 
lorsqu'il  se  trouve  que  les  anciens  presbi» 
tères  et  )  it<!iii«i  y  nllennni  ont  été  aliénés. 
Par  conséquent  cette  disposition  est  uoç 
déro|^iion  aux  décrets  des  5  août  1790  eit 
34  avril  1793*  pour  aeUe  partie  seule- 
ment. 

Lorsqu'une  commune  est  créancière  , 
qu'elle  a  él^  autorisée  par  le  conseil  de 

préfet  t tire  à  poursuiv  re  sou  d('Iiiieur  , 
qu'elle  est  forcée  d'en  venir  à  l'expropria- 
tion forcée  de  ses  Immeubles,  et  qu'elle 
S''en  rend  adjudicataire;  aWs  elle  ^  fait 
réellement  une  acquisition  ;  mais  celte  ac- 
quisition n'étant  que  la  représentation  de 
sa  créance  don(  clw  était  autorisée  à  pour» 
suivre  le  rreot»vrement,  elle  n'a  pas  besoin  , 
dans  ce  cas,  de  l'autorisaiiou  spéciale  du 
gouvernement. 

Ventes.  Échanges. 

xa*  La  loi  dii  39  mars» 3  avril  17919 
arL  4^  avait  autorisé  les  cw^nupt^  à 


Digitized  by  Google 


GOMj 

▼rndreit  âTM  Vftpprohation,  pf  sous  la  âi- 
rcciioR  "deê  eorp*  «dministratirs,  ceux  de 
httn  biens  patrinioiinux,  dont  Paliémrion 
seruii  nt'i:essHirc  pour  roniribuer  au  rem- 
bouraemeat  de  leurs  dettes.  Celte  autorisB- 
lîoD'  m  troufttit  ooafimiéA  par  les  lois  des 

10  juin  et  «4  aoàt  1793.  Mais  le  a  prairial 
an  5  (bulletin  134,  no  laot^  2^  nétle  ) , 

11  a  é(c  porté  une  uouvelle  loi  qui  a  cbaogé, 
ces  dbposiliooi.. 

Préambule....  «  Après  avoir  euteodu  lu 
rapfwrt  d'une  commission  sur  le»  vente» 
des  hiens  (1rs  communes ,  imlvs  en  exécu- 
tion lois  10  jnio  (■(  34  août  1793  ^ 
eonside'rant  qu'il  s'agit,  d'uu  cùlé,  de  la 
^rantie  constitutiouuelie  réelanaée  par  des 
acquéreurs  de  bonne  foi;  et  de  L'autre,  de 
IVOct  des  luis  qui  adiiicitr  tit  tirs  principes 
cooiraires  h  ceux  \mr  lesquels  la  coastilu- 
tMMEi  r^it  les  propriélés». 

Art.  t«i'  «  II  ne  sera  plus  fait  mcunto 
vente  des  biens  âc  commune  ^  quels  qu'il» 
soieut ,  ni  en  exécution  de  Tan.  a,  section 
3  de  la  lui  du  10  jqin  1793  ,  et  de  l'urt  9a 
de  la  loi  du  34  août  suivuut,  ni  en  vertu 
d'aucune  autre  loi;  néanmoins,  les  ventes 
légiilement  faites  de  ces  mêmes  hieus  ù 
IVpoque  de  la  promulgation  <ic  la  présente 
.loi,  auront  leur  plein  et  entier  cffist. 

Art.  2.  «  A  l'avenir,  les  rrtmmunes  ne 
pourront  faire  aucune  alictiatiuu  ni  aucun 
échange  de  letin  blena ,  sans  une  loi  par» 
ticulière.  ■ 

Arhktk  du  potivernempnf  du  23  prai- 
rial an  9  (bidletin  84,  n°  679  ,  3«  série  y 
ptge  lox  )  oonrorme  &  ces  principos. 

Btpèe».  Ll  cnmmum  de  IWn ,  départe» 

meotde  la  Drùme  ,  voulani  alit-ner  un  ter- 
rain qui  lui  appartenait ,  dont  elle:  avait: 
réglé  les  coa ventes  et  reçu  une  pMliedu' 
prix*  qoe  le  eomei|.«aiMcip«l  avait  aflErcié 

à  rfrlaincs  dépenses,  sans  raalorisafion  «rti- 
périeure ,  le  goiiveroeiueot  eu  a  pris  ouu- 

antMMMe^etn  pnfié  raiMié.MaiVMM: 

Préambule....  «  Vu  la  p^til^  sans  date- 

<\n  maire  de  Tain  ,  la  délilnTalion  du  con- 
»eil  municipal  du  6  prairial  an  8,  l'avis 
do  préfet  de  la  Drôme  du  i«r  messidor  ; 
considérant  que  le  conseil  niiniicipal  ,  [)ar 
l'srt.  a  de  sa  déliliération  susdaiée ,  auto- 
i4n  OQ  ienoneot  de  59s  fhdics  59  cent. 
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rnfrr  1rs  mains  du  mnir^,     crtmpte  sur 
la  vente  d'uu  terrain  ,  et  dispose  de  cette 
somme  en  Tafilbtattt  à  un  etnploi  qu'il  dé- 
sifjup,  sans  Taire  luonlioti  «le  la  nécessité 
de  Ttipprobatioa  des  «utorité&supérieare^; 
que  par  Tart.  ^  de  la  même  dëlibérMioo  9 
il  se  résterve  de  disposer  également  de  la 
somme  de  393  fr.  3o  ccut.  ;  que  le  préfet 
de  la  Drome,  par  son  arrêté  du  i«r  mes- 
sidor, n'a  point  reUv4  lef.  «reors  et  le^ 
Hiuffs  fl'aduiinistratiou  coDit'tinrk.  <!anscp(te 
liciiiieiaUon  ;  qu'il  importe  de  niaïutcuir  le 
prloeipei,  suivant  lequel  les  muuicipulités 
ne   peuvent  alit'nor  leurs  propriétés  ,  ni 
disposer  d'aucuns  capitaux  ,  sans  l'avis 
des  autorités  aupérieures  et  raûtoriMtioa 
du  gouvernement,  le  conseil  d*étateateaduy 

ARRÊTE  : 

Art.  ler  «  La  somme  de  ^92  fr.  So  cent.  « 
et  cette  de  196  fr.  3o  cent.,  al*  eus  a  été 

paytK;,  seront  reinl«'fîrées  dans  la  caisse 
wuuici^iaic ,  cl  l'emploi  du  tout  sera  (  «-'glé, 
après  le  vœu  du  conseil  mtniicipal ,  l'avis 
du  sous-préfet  et  du  préfet,  et,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  riatérîeur,  par  uu 
arrêté  du  goùvernenlent. ..  » 

Les  communes  peuvent  vendre  leurs 
propriété»  particaiittH'»  avec  l'ovîs  dea  au- 
torités supérieures  et  Tautorisation  du  g^oa- 
'Veraement  ;  mais  elles  peuveut  aussi  «. 
moyennant  les  mêmes  précautions  ,  le» 
aliéner,  par  le  prix  d'une  rente  foncière 
constituée  raclietable ,  aux  termes  de  Tiar- 
tide  53o  du  Gide  Civil.  Dans  ce  cas,  les 
formalités  dont  nous  venons  de  parler  sont 
iodispensaides  ,  comme  pour  la  vente  pure 
et'  simple  à  prix,  d'argent. 

•AamiTé  du  gouvernement  du  ay  me»- 

sîdoran  9  (  bulletin  91  ,  n»  7.55  ,  •ériOf 
jpag.  196}  ,  ([ui  le  décide  ainsi  : 

Espi^cc.  Le  sieur  Isidore  Perrin  s'«$tait 
adresse  ù  la  co/nmune  de  Reherrt^y ,  afin 
d'obtenir  un  terrain,  moyennant  utaerealOy 
pour  y  bâtir.  Sur  la  rommiinirafîon  de 
ctite  demande  an  &ous-prét'<>t  de  l'arron- 
disseméni  de  Luncville ,  celui-ci  avait  ren- 
voyé ail  maire  de  Reliorrey ,  pour  convo- 
quer Icgali-nicnt  les  habitaus  en  assemUéo 
eftmuinnale ,  pour  délibérer  sur  lé  deminde 
du  sieur  Perrin.  .Sur  la  delihératiun  de 
cette  assemblée ,  qui  avait  eu  lieu  le  a  prai* 
rhi  an  8 ,  k  tou»-préfei  aT«U  dôttiié  «on 
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•vi«»  et  reuvoyc  le  tout  au  préfet  de  la 
Ueiirihe ,  <|ui  avait  pardllvment  donniS 

snii  ri\is  If  .'6  tlifi  inidor  saivant.  Le  ^>i>- 
vciuruient  a\aii(  eu  coaiiaisuace  «le  celle 
oj)érBiioa,a  pris  rarrèté  auivaiit: 

«  Gomid^rant  qu'aux  lemm  de  la  loi 

du  28  pluviôse"  an  8  ,  le»  roiisrils  muni- 
cipaux sont  seuls  compctcns  pour  délibérer 
•ur  d«a  objets  pareil*  i  c«>lui  rpiiroyë  par 
le  soiis-préfel  de  l'arrondisKennenl  de  Lu- 
néville  à  uoe  asKetnblée  générale  d'babilaos; 
que  de  sembla  l»le«  cou  vocations  sont  con- 
traireH  au  texte  et  à  reaprit  de  la  loi, 
couseil  d'état  entendu  y  aekÊTBï 

Art.  «  La  décision  du  sous-préfet  de 
rarroDdissement  de  Lunéville,  du  29  floréal 
an  B  ,  ordonnant  une  ùaemlilér  ^uérale 
des  h.«l  it  nis  âv  Reherrey  ,  la  clt-libération 
àvh  iiuliitaus  du  a  prairial,  et  les  avis  ap- 
proliatifs  du  sous- préfet ,  en  date  du  19 
prairial,  et  du  préfet ,  en  date  du  «6  tber- 
niidor  an  8 ,  sont  annuités. 

Art.  a.  «  Le  ministre  de  l'intérieur  ren- 
Terra  b  pëiition  du  aieur  Isidore  Perrin , 
et  K-s  pièce»  y  jointes,  pour  être  procédé 
de  nouveau  selon  les  formes  prescrites  par 
]«  loi  du  .18  pluTioae,  pour  ,  sur  la  dcli- 
héraliou  du  (  rnsf  il  Tiuinicipal,  l'avis  du 
aou»>préfet  de  Luuéville  et  du  préfet  de  la 
Mcurihet  être  par  le  gonTeracnenc  •tklud 
C0  qu*il  appartiendra.  • 

Le  maire  d'une  a  ^n'nune  ne  petit  con~ 
j^ntir  raliénalioa  d'un  lerraio,  fût- elle 
avantageuse,  sans  rautorisaiion  du  eonaeil 
municipal  et  estimation  préafulile.  Ainsi 
décidé  par  arrêté  du  gouvernement  du 
29  nivose  an  10.  (Bulktin  iS^,tfi  1117  , 
3iNiérie,p^.M9-) 

«  ...Tu  la  demande  formée  par  le  sieur  Ro- 
cîiei  ,  en  concession  d'un  terrain  apparte- 
nau»  à  la  com/nttnff  de  Dam  pierre,  dépar- 
tement du  Ilaut-Rhin ,  pour  y  éiililir  un 
lavoir  à  minerai  dr  fer;  l'acte  sons  sein-j- 
privé  pab!»c  entre  le  maire  de  li<dile  co/n- 
numt  et  ledit  Rocbetle  3  tbermidori)B  8, 
enregistré  le  16  dudît  n>i>iv  ;  l'nvis  ïipprr»- 
hatif  du  préfet  du  dé|)ârleuicut  du  liuut- 
Bbio  «  do  moi»  de  bruniaire  ao  9  ;  eooai*'. 
dérant  que  le  maire  n'a  pu  consentir  à 
l'aliénation  d'un  tcrraia  commuual ,  lors 
m^e  qu'elle  aérait  av«tti«|;|euie  ,  mdb 
r«aloriMtioo  dn  comeUdiapicipaly  «i  nui 
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une  estimation  préalâblc  ;  que  le  préfet  . 
n*auraît  pa»  dû  approuver  Tacte  fait  par 

le  maire  sans  l'accom plissement  de  cet 
Coroialitcs ,  le  oouaeii  d'état  euteadu  »  ar- 

Article  T*'  «  La  convention  aAni  leing» 

privé  ,  passée  entre  le  maire  de  Datnpierre 
et  le  aieur  Rucbet  le  3  tberinidor  au  8  »  est 
«onulin. 

Art.  a.  «  Le  eonaeîl  municipal  delà  eom^ 

muric  sera  (ousiillé  kur  l'aliénation  dont  est 
question  audit  traité  :  s'il  eu  est  d'avis,  il 
«era  fait  une  estimaiioD  préalable,  pour, 
sur  le  vu  desdiies  pièces,  l'avis  du  préfet, 
celui  de  l'administration  forestière,  et  le 
rapport  des  ministres  de  Halérieur  et  d^ 
fiMtcwèt,  être  par  le  goavanwmcnt  siaïué 
ce  qu'il  ap)>artiendr8.  » 

Loi  sur  la  même  question ,  du  14  nivose 
an  10  (bulleliu  159,  iai3y  Sme  série, 
pag.  %%B.) 

Art.  «  Le  maire  de  Cbalamont,  dé- 
partement de  l'Ain,  est  autorisé  à  conei'fler 
à  liail  à  rente  fonci^re«san»  retenue  et  au 
plus  oHrant,  une  maison  appelée  la  1V>ar 
de  l'Horlu^e ,  faisant  partie  des  pr(i{»rî<lib 
communales. 

Art.  2.  •  L'adjudication  sera  faite  devant 
le  Boui'préfet  de  rarrondissement. 

Art.  3.  a  En  eas  (t'amonisscment  de  I4 
rente ,  il  se  fera  sur  le  pied  de  viog^lroia 
foi  h  la  redevance  annuelle.  » 

Loi  du  même  jour  (même  bulL,  n"  i  2 14], 
qui  autorise  le  maire  de  Cbanaus,  départe-, 
ment  tin  Doulis,  à  ratifier,  au  nom  de  sa 
commune  ,  la  veuie  l«iic,  p<ir  acte  reçu  par 
Boinroiiin  ,  notaire  k  Nord,  le  7  floréal  an  8, 
au  sieur  Pierre-François  îfi'nii*tt,  d'un 
terrain  communal  ,  cuuieoaut  uuarante- 
netif  mètres  carrés,  sur  kqud  ledit  Henriot 
a  déjii  construit  imc  for^e  de  maréeliul,  et 
déclare  valable  le  paiement  fait  par  ledit 
Henriot,  de  la  somme  de  100  firancs ,  pour 
le  prix  dudit  terrain ,  à  la  charge  de  la  jus> 
tificatiou  de  «ou  emploi,  |)ar  les  rompia- 
l>le&,  datiftki  formes  préscri{e8  par  k  loi. 

i3.  Sous  le  mot  Bai/,  dans  celte  TaUe», 
iKHttbb  a,  pag.  «63 f  noua  avoiis  tn  «|u«' 
auiTABt  isi  dkpotiiiMii  da  Vwv  du 


é 
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Code  Civil)  les  Ijaiix  «les  hiens  tîes  t  t- 
munut  sont  «oumis  à  des  rè£leuiea&  parli- 
cnlicr».  Nous  mcm  rapporté  quelques-uns 
de  ces  règlemeus  sou»  le  nomb.  40  et  suiv. 
du  mèiue  «rlicle ,  p«g.  278  ;  il  oe  nous  reste 
è  parler  ici  que  des  baux  à  longues  années. 
Le  r^rlemeni  particulier  qui  les  oooceme 
s»  trouve  dans  un  arrêté  du  gouvernemept, 
du  7  ecrinlnal  an  9  (  bulletin  77 ,  n»  607 , 
3»*  aeria,  pag.  8)«  doot  voici  les  dispo- 
•lioM. 

Art.  ler  ■  Anrrin  ht«>n  rural  appartenant 
aux  boM)iGes,  aux  elabli^euieii»  d'iii«itruc- 
aioD  paUiqna,  aux  cooimunautés  ti'liubi- 
tai)'^ ,  rie  pourra  être  concédé  a  bail  à  lon- 
gues auuées,  qu'en  rcrtu  d'arrêté  spécial  du 
gouvcracmeni. 

Art.  a.  «  Pour  obtenir  des  autorisations 

dp  rr  frcnre»  il  «<"ru  lu'rcssaire  de  produire 
les  pièces  suivaute<>  :  la  délibération  de  la 
«ommission  des  bospim ,  de  l'administra- 
tion injnii'ifiau  mrn!  (4i;it  -('r  ?lrs  tiims  loii- 
sacréfi  ù  l'iuMructiou  publique,  ou  du  conseil 
municipal  pour  les  biens  eommunemit,  por> 
tant  t|iic  la  concession  a  lonmirs  aiinccs  c.it 
Utile  OU  nécessaire  y  a*>  une  infuroiation  d« 
«ommodo  et  incommoda,  faîte  dans  les 
formes  accoutumées,  en  vertu  d'ordres  du 
S0us>préret;  3o  l'avis  du  conseil  munjciiwi 
du  lieu  où  est  situé  l'élablissenieut  dont  dé- 
pondcrit  les  biens  d'Iiospioaoo  d'insiruclion 
pubJiqiic;  4"  l'avis  *!n  Muis-préfet  de  l'ar- 
rondiitseuieul)  S^l'aviâ  du  préfet  du  dépar- 
tenicni. 

àtt,  3.  «  lie  ministre  de  Pint^rienr  Tem 

ensliite  son  rapport  aux  consitîs,  qui,  le 
conseil  d'état  entendu,  accurdcrunt fauto- 
fmtion  ail  j  a  lieu. . .  » 

QUESTION. 

14.  Un  buU  4*  neuf  années  doit-il  être 
wgardé  et*mmt  un  hait  à  tongmet  années 

4jui  rte  pyiste  être  patsc  par  îes  en  M  mit N  FS 
êtfnê  faiitoritation  spéciale  du  goufeme- 
montf 

Avis  do  coMeil  d*ëiat,  du  8  brumaire 

an  II ....  «  Vu  t»  d(Qil>éraiion  du  conseil 
municipal,  considérani  que  la  durée  du 
bail  n*est  que  de  neuf  années  consécutites  ; 

que  Ic«t  baux  bornes  à  celle  durée  ne  sont 
|Mu  danA  la  clas««  d«$  baux  ù  longues  années } 
me  ifiiyit  qiie  h  localkm  propo&ée  peut  dira 
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friile  avec  la  seule  approbation  du  préfet, 
et  u'a  pas  besoin  de  l'autorisatiou  du  gou- 
vernement prcacritepar  rarrêtédes  consuls, 
du  7  germinal  an  9.  >  Approuvé  le  8  bru- 
uiaii  can  ii;en  l'absence  du  premier  consul» 
signée  GAMBAClkKis.  ^  . 

Cet  avis  se  troavant  contraire  ^  an  arrêté 

du  goti  vornetnenl  du  1 1  prairial  an  10,  la 
ministre,  de  l'intérieur  a  provoqué  une 
explication  du  gouvernement  sur  cet  objet, 
et  l'avis  qui  suit  a  été  munifeKté  |iar  lo 
conseil  d'état,  soua  la  data  du  a8  pluvioae 
an  II. 

•  Le  conseil  d*élat,quj ,  d'après  le  renvoi 
du  gouvernement ,  a  entendu  le  rapport  de 
la  section  de  l'intérieur  sy^r  (•♦■lui  du  mi- 
nistre de  l'iniérieur,  tendaul  a  lairc  ru'gler  , 
r  un  arrêté  du  gouvernement,  que  les 

UX  des  birns   f^f«>  ct^rrirr;!rT^r<^  r[  des  llOS- 

pices,  qui  u  cxu.'Ueruu(  pas  ucut  ans  consé- 
cutifs, ne  sont  pas  dm  baux  à  longiies 

années ,  que  leur  passation  est  un  acte  d'ad- 
uiinisiratioa  ordinaire,  qui  est  dans  les 
attributions  des  administrateurs  l^ux  de 
ces  biens  ;  considérant  que  la  dernière  déci- 
sion du  p)uvernenieut ,  donnée  sur  l'avis 
du  oonsed  d'état,  le  8  brumaire  dernier,- 
consacre  ce  principe;  que  le»  aulorisatious 
antérieures,  accordées  par  le  gouvernement 
pour  des  baux  de  neuf  années ,  n'empèi-bent 
pas  que  ce  niûme  principe  appliqué  au 
dernier  cas  qui  s'est  présenté,  ne  le  soit 
également  à  ceux  qui  se  présenteront  à 
l'avenir,  panse  qna  cello  appUonloo  n'est 
contrariée  |»ar  anrnne  loi  on  aucun  règle- 
ment contraires,  est  d'AVis  que  le  dernier 
arrètddn  8  brumaire  an  11 ,  quoique  rendu 
sur  un  cas  piirlieitli'T  ,  établit  la  rèf::!'-  p-i'-tié- 
raie;  et  Miiiii  pour  autoriser  le  ministre  de 
rini^rienr  à  donner  aox  prëfeta  dm  Inttmo- 
firirT;  en  conséquence.  »  Approuvé  le  a8 
pluviôse  an  ii.  Signé,  Bonapaats.  . 

TimuacHimt,  Tatammi.  Dan^hm, 

x5.   La  commune  et  étaMiaaemeos  pu» 

blics,  étant  toujn  ir  .  r  iiM),  eu  minorité,  ne 

Euvrnt  transiger  Ur  leiiis  droits  qu'avec 
utorisation  expresse  dti  gouveroetnent. 
(  Code  Ciidl,  art  a045.) 

Dans  tous  les  pro<  <  s  n»'  nu  à  naître,  qui 
auraient  lieu  entre  de»  c mmunes  et  des 
particuliers  sur  des  droits  dv  prupricté,  les 
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communes  ne  peuvent  tr^nitiger  qu'aprèt 
une  délibération  du  conHcrl  municipal  , 
priM:  sur  la  consullaùoii  de  trois  juriftcon- 
suite»  désigné»  par  le  préfet  du  «l^partfe*' 
nient ,  pt  sur  l'a  utor  Isa  lion  de  vr  mriuc 
préfet,  donnée  daprè»  l'avi»  du  cou»eil  de 
prdWure.  €ef  le  inmtMlion ,  pour  être  dé' 
Hnilivfcmeut  vnln!iir,  doit  être  Ij  uijuIiil m-e 
par  un  arrêté  du  gouvcrnemont  reudu  dnos^ 
la  forme  preacriie  pour  \m  rifjUmem  d'adk 
ministrulion  pufdi(iiit>.  (  Arrêté  du  gouver- 
nement du  a  I  frimaire  au  i  a  >  bulkt.  33i  t 
n">  3449,  pa^.  ai  a.) 

Pour  l'exécution  de  cet  arrêté,  le  conseil 
municipal  doit,  avivant  la  loi  du  a8  plu- 

\  if i-^r  nn  8  ,  rnifitrr  «nn  npuiion  sur  les  droits 
mobiliers  ou  iuimobilierii  tle»  réclanians,  et 
flon  Tosti  mtr  le  mode  ik  «uivre  par  la  com- 
mune pour  dcfenrlrr  ^f»;  inti-rPts  ,  sni't  fU 
demandant  ou  en  défendant.  Si  le  conseil 
estime  qu^  ert  utile  de  transi^rr,  le  maire 


estime  ou 

mil' esse  la 


la  déliWration  an  prelVf,  et  y  joint 
les  titres  de  la  commune  et  tous  le$  rcnsei-' 
guemens  qu'il  peut  se  procurer. 

Le  préfet  désigne  trois  jurisconsultes, 
auxquels  il  adresse  la  détibératiou  et  Les 
titres.  Ces  jurisconsultes  nyant  donné  leur 
avis  sur  le  fond  de  la  difficulté  et  sur  le 
moyen  proposé  pour  la  termiuer,  foprél^ 
eiïvoie  cet  avis  ;ni  rtnmeil  municipal,  et 
l'autorise  à  délibérer  déûuitiveweut ,  soit 
wr  le  mode  de  défénie ,  ai-  les  juriioon- 
sulles  n'odopient  pns  relui  d'une  Irutisac- 
tîon ,  soit  sur  celui  de  la  iraosaclioa  dans 
le  oaa  contraire.  Alors,  dansée  deroier  cas, 
le  coMâ  muQÎcifwI  doit  délMitre  4Ba»oof»- 
ditionn  nvrc  la  partie  adverse,  appelée  à 
sa  séance.  Sa  délitiéralton  et  autres  pièces: 
sont  reavofées  au  préfet,  pour  ètro  woMir 
mises  .Ml  (oUM'il  de  préfecture.  Ce  conseil 
a^aut  approuvé  le  mode  et  les  couditious 
derarrangemeni,  le  préfet autoriic le mUre 
&  DBMer  la  transactioi^ 


Cet  artp  et  les  [)ièces  que  nous  venons  de 
désigucr,  sont  envovées  ensuite  par  le  pré- 
fet au  ministre  de  Vintérieur ,  pour  qu'il 
provoque  rupprabaïkm  du  gouvernemeat, 
s^il  y  a  lieu. 

Ce  mode  d'arrangement  est  applicable 
ans  coniestalions  entre  commune».  Maïs, 

nous   jK  I  I  nus  rpie  riip[>rol)ation  du  J^oii- 

verncment  ne  serait  pas  nécessaire,  si  uoc 


êommtM9t  autorisée  dau  la 

par  le  conseil  de  préfecture,  tr^^t^^rf:r:!ir  snr 
un  procès  pendant  devant  un  tribuual  , 
parce  que  le  jugemvat  dliMQoiugatioa  Uo^ 
rait  également  les  deux  partie*. 

Tojea  l'article  TrantactUm,  * 

Les  dispo«iiilr»ns  enire-vifs  oti  par  testai 
ment ,  au  proUt  des  hospices ,  dos  pauvres 
d'une  commutt^t  ou  d'éiahHiiSiiWBi  d'iMl- 
liit'  puMiqtie,  n'auront  leur  effet  qu'autant 
qu'elles  aecoui  autorisées  par  un  arrêté  du 
gou varnemenl.  (  Code  Cùnl  ^  art.  910.) 

Cette  dispositiaii  «st  ooafopiBa  à  lUdildtf 
i749/t(MrM  maÎB-BoaM.' 

Voyea  Testament. 

Les  donations  ndles  ou  profil  d'hospices 
des  pauvres  d'une  commune  ^  ou  d'étabU*' 
semens  d'utilité  publique ,  seront  accepté' 

par  les  adminislraleurs  de  ces  communes  ou 
étabiissemeos ,  après  y  avoir  été  duemenl 
autorisés.  {làid.,  art.  937.) 

Hepenus,  impositions  et  dépe/ises, 

16.  Les  receMe>ï  eommunales  ,  rjuani 
aux  communes  luisant  partie  d'un  rantou  , 
aeoMiposeilt,  10  du  produit  des  biens  com« 

im//?<Tt/.r  suseeptililr";  dr-  Inc  al'tr>n;  2°  de  relui 
des  boni  communaux  qut,  ne  faisant  pas 
partite  éé  PaflbiMge  disti4lMié  «n-  iMtwift  4 
sera  •^tiscepiiblc  d'être  vendu  ;  3°  de  celui 
de  la  looatkm  des  places  dans  les  halles  ^ 
les  mardim  et  cbaotiers,  sur  les  rivières^ 
les  ports  et  les  promenades  publiques,  lors- 
que les  administrations  auront  reconnu  que 
cette  location  peut  avoir  lieu  saus  gêner  la 
voie  publique  ^  la  navi||Bttoo,  la  circula* 
tion  et  la  lilierté  du  commerce;  4<»  enfin, 
de  la  quantité  des  ceutimes  addiiiouiieis 
aux  contributions  foncière  et  persoanrlloy 
qu'il  <;era  yr^é  nécessaire  d'étaljlir  pour 
compléter  le  fonds  des  dépenses  rximmu- 
nales;  le.sf|uels  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  excéder  le  maximum  rpii  sera  déter-^ 
miné  chaque  année  après  la  fixation  du 
principal  de  l'une  -ex  ravira  «oolribuiimi. 
(        du  II  frimaire  an  7,  bulletin  M^Jt 
2219,  3ra«  série,  etrt-  7.) 

Les  dépenses  communales,  quant  aux 
communes  faisant  partie  d'un  canton,  sont 

<  rlles ,  jo  de  l'enlretien  <lu  pavé,  pour  les 
parties  qui  ne  sout  pas  grande  route  ;  ao  de 


Digitized  by  Google 


COMMUNE.  79 

4«  Toirît:  et  des  clieinias  vicinatix  daps  Te-  foucière  et  perKOuncUe  qu*jt  lera  jugé  nc- 

ttttdue  de  l»  conumaia  i  3o  de  l'enlretica  de  «eaaairc  d'établir  pour  compléter  le  fuads 

flMrioge ,  des  footaines ,  halles  ,  et  atftret  des  dépenses  municipales  et  cummuuiileft 

Aiifian  publics,  sî  la  «iMMiM/i«  en  possède I  réunies»  ainsi  qu'il  vient  d'èlr»  dit  Ce» 

4®  des  registre»  deslhiés  à  l'élal  civii  ;  5o  fif  crniimes  additionuels  ne  porirroiit  ,  dans 


l'cnlretieD  des  fo^&,  a(pit-ducs  cl  puuth  a  aucuu  can excéder  le  ma.timum  <]ui  sera 

ua  usage  et  d'une  utilité  parlieuliètne  à  la  déterminé  chaque  année ,  après  ]a<fixaii«i 

commune ,  et  qui,  de  leur  nature,  ne  font  du  principal  de  l'une  t  t  l'autre  conlrihu- 

pas  partie  des  ohjrts  compris  dans  les  dé-  tion.  Si  ce  mojcimum  ne  su0uait  pas  pour 

penses  générales  des  travaux  puhlici;  6"  des  couvrir  la  totaiitd  de»  dépenses  muaicipaies 

frais  de  la  garde  des  hois  communaux  ;  et  communales  n'tmu  s ,  il  y  sf-ra  pourvu 

70  des  remises  à  aecordor  aux  perct^eurs  nar  l'cublissement  des  (axes  indirectes  et 

des  oootribuiiaaa  foncière  et  pcrsoiMidlef  locales,  dans  la  rormc  cl  d'aprcs  les  pria* 

80  de  la  ountrihutioii  foru  itM-e  des  hietts  cipes  qui  KerOOl  élabUs  ci-api^  (/^llf.,  ar- 

coumMiaux»  à  l'acquit  de  laquelle  il  sera  ti(  le  1 1 


L'acquit  de  laquelle  i 
foujeurt  pourvu  par  un  article  ipéctel  dana 

l'état  des  «lépcnses  ;  9"  des  frais  de  réver- 
Lères»  laotcnMS,de  ceux  reJuiifs  aux  in« 
cendies,  de  ceux  de  renlèvement  des  bouc», 
et  autres  objels-de  sùrrté,  proprelc  i  t  •sa- 
lubrité; loo  eniiu  ,  des  faux  frais  de  l'a- 
gence municipale,  en  encre,  papier,  plu- 
me»» etc.  {lèid.^  or**.  4*) 

Quant  è  la  oootribullon  foncière  d«  liois 

conimiinaiix  et  aux  frais  de  h-iir  "art!» 


Les  dépenses  municipales  et  communales 
•réunies,  quant  aux  eommunes  formant  à 
elles  seules  un  canton  ,  se  composent  : 
lo  des  dépenses  énoncées  en  Fart.  4;  20 
celles  énoncées  en  l'art.  8;  >  du  mite- 
ment  des  conmissairca  do  poUoe,  des 
inspecteurs,  appariti-nrs ,  ngeiis  et  servi- 
teurs, si  la  commune  en  emploie;  4"  des 
fiais  iradmlnistration  du  bureau  central, 
<\  dans  les  communet  où  il  en  esbtc.  {làid.^ 
y  sera  pourvu  par  la  vente  annuelle  d'une  ) 
portfon  euAsanto  de»  hois  d'usage.  Celle  Cc  cp.i  vient  d'être  dit  des  commîmes 
port.or.  srrn  d.stra.te  de  la  coupe  ordinaire  formant  i  «Ua»  «i^ilea  un  canton,  s'anpîi- 
^vanl  toute  distribuuott  entre  Je»  IwhUans  :  ^^c  à  toutes  celles  qui,  ayant  cinq  mille 
Jo  vente  casera  fuie  «wsoncbèrci  01  par-  luibitans  ou  plus  de  popuLitioo,  ont  à 
devom  f  admialMMaik  muoimpak- 1 WA»  eOcs  seules  une  adminisUtioa  muaicipolo. 
•»».50  <i*,U,  «rt.  II.)         •  *^ 

.    ?îe  pourront  être  oomprises  dans  les  dé-  Lorsque  dans  une  eommuTi*  formant  k 

proses  communales  ,  ceUes  relatives  aux  elle  seule  un  canton,  ou  considérée  comitte 

patres  et  au  troupeau  conunuo.  Ces  dei^  jelle,  l'état  des  dépenses  municipales  et 

nieres  deppns..  ,r  ront  supportées  pro|K»r-  communales  râlttles,  ainsi  qu'il  est  dit  en 


tionnelieiBcitt  par  ceuK  qui  en  profileront, 
CI  cooforméinent  uox  règlomcns  que  les 

administrations  municipales  devmoi  filice 
sur  cet  objet.  {Ibid.,  art.  6.  j 

Les  recettes  municipales  et  communales 
réunies,  quant  aux  communes  i'ormatu  ù 
-dies  seides  un  canioh ,  se  composent  : 
i**  des  prodniis  énoncés  m  Tnfirl-j  7,  sous 
les  nombres  i ,  s  et  3j  s»  de  ceux  énoncés 
en  rarlide  9,  sous  les  npoilbres  t  et  a,  qui 

sont,  1'^  ilu  dixiùme  du  produit  des  païen-  ^   

tes...}  2»  de  la  moitié  des  an^eades  de  po-  de  chaque  année,  radminisirutinn  mtini- 
lice...)  3^  de  celui  des  maisons,  salles  de  cipale  desdites commi/nejdre^era le lai>ieau 
spaeiaele  et  autres  batinieiis  appartenant  à  CtHuparatif  des  dépenses  municipales  et 
la  commune  ;  40  euhu  ,  de  lu  quanlîtc  de»  communales  réunies,  telles  que  l'eiat  en 
Centime^   additioïKwls  aux  coutributioi^s    aura  «lé  arrêté  par  radininiitraiiou  de 


V«rt.  10  ei-dew»us,  aura  été  arrêté,  et 
qu'il  aura  été  reconnu  que  les  recettes 
ordînaires,  le^  qnVIIes  sont  désionéea 
art.  iT  ,  ^oni  tiTS(iin<rtntf'>;  pour  fournrr 
eu  entier  anxdites  dépenses  ,  il  y  s^ra 
pourvu  par  l'éiaMisacment  do  taxes  indi- 
rectes locales,  lesquelles  ne  pourront 
avoir  lieu  qi^'apiès  1  autorisation  expresse 
et  ^pépiai»  du  corps  %idatil'.  (  Ibid, , 
•ri.  5i.  } 

En  conséquence,  avant  le  3o  tliermidor 


t 


f 
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commune; 


di^partcmcnt ,  et  Jii  montant  présumé  des 
recettes  muaicipalea  et  communales  ésa- 
lement  nSuniet,  j  oomprb  le  prèdaït  de* 
ti  niiiTif»  adclllioniicls ,  calcule  sur  le  piod 
de  c«ux  perçus  en  Tanoée  précédeoie.  £Ue 
y  joindra  Pindicaiion  des  tasee  indirecte» 
et  locales  qu'elle  jugera  les  plus  conve- 
nables pour  suppléer  à  rinsufH.saace  dea 
centimes  «ddiiÎMiiiels.  {  Ibid,,  art.  5s.  ) 

L'indication  des  tavcs  indîrectncllocales , 

comprendra,  lo  la  désignation  dtn  obj<>ls 
sur  lei«quels  ces  taxes  devront  porter;  a*>  le 
tarif  de  la  taxe  à  établir  sur  chacun  des 
objets  désignés;  3»  rindication  des  moyens 
d'exéculiou  pour  la  perception  de»(fi((>s 
taxes  ;4orévaumtioD  du  produit  présume  des 
diverses  taxes  prc^elécs;  ^a  enaa  réfaina- 
tjon  des  frais  ({ne  pourra  occaeioniNT  leur 
perception.  (  Ibui. ,  art.  54.  ) 

Telle  fut  la  législation  des  communes 
toitt  le  gouvernement  dirreloriaL  Plle 

subit  qnHqnrs  rliangemens  sous  le  pnn- 
vernement  consulaire.  L'art.  i5  de  la  loi 
du  s8  pluTiose  an  6  (  bullelin  17 }  porte  , 
comnif  nrus  î'.tMMis  vu  sous  le  nombre 
7  ,  que  le  conseil  municipal  s'assem- 
Mere  chaque  année  le  i5  pluviôse ,  et  qu'il 
pourra  être  convoqué  extraordinaîremnit. 
L'arrêté  du  gouvernement  du  4  thermidor 
an  10,  (bulletin  io3,  n*  i85o,  3*  série ^ 
.pag.  5o6  ),  a  disposé  :  art.  i«'  ■  que  les 
préfets  feraient  assembler  extraordinaire- 
ment,  celte  année,  les  conseils  municipaux, 
du  i5  au  3o  thermidor  4  pour  IV^ccculioa 
des  dispositions  jporiécs  audit  arrêté. 

Chaque  conseil  municipal  formera  de 
suite  et  aiTL-tcra  IVial  du  passif  de  la 
commune.  Chaque  article  portera  la  date 
à  laquelle  la  dette  «  été  oooiraciée.  (  AiW.^ 
art.  a.  } 

Chaque  conseil  indiquera  également 
Pictif  de  la  commune.  11  en  divisera  l'état 
par  chapitres  :  le  premier  comprendra  les 
créances  arriérées}  le  deuxième  les  revenus 
fiftea  exIsUin»;  le  traiiièine ,  lea-nvceus 
variablca.  {Jèid.f  art. '3.  ) 

tj.  Les  cooseQs  nranieîpausc,  dans  la 

cession  ordonnée  par  l'ar(.  i^'",  et  tinns  îrs 
sessions  qui  seront  tenues  les  années  sui- 
vantes, k  l'époque  fixée  par  Ift  Inî  du  a8 


pliiviu'ir  an  R  ,  tiétermîncront  Te  nombra 
des  ceutiraes  qui  seront  perçus  additif»}* 
nelleraent  aux  contributions ,  pour  lèi 
dépenses  de  Tannée  suivante,  danis  les 
limites  établies  par  la  loi.  (  Arrêté  du  4 
thermidor  an  10,  art.  4.  ) 

Les  conseils  municipaux  ne  pourront 
demander  ni  obtenir  aucune  imposition 
extraonlinaire  potir  les  (It'prnscs  ordînaircv 
des  communes.  (  Ihiii.  ,  arl,  S.  ) 

Les  chemins  viciuaux  «cruul  »  la  rdarge 
des  eommufies.  Les  conseîls  mnnicijwiux 
émettront  Imr  va^u  '^ur  le  mode  qu'ils 
jugeront  le  plus  couveaahle  pour  parvenir 
à  leur  répartition.  Ils  proposeront  i  cet 
rlfei  l'orf^aniv,!  tinu  qui  lour  paraitrait 
devoir  être  préi'érée  pour  la  prestation  en 
oatnreé  (  tbid. ,  art  C  ) 

Les  conseils  municipaux  indiqueront  lea 

moyens  d'acf miîrr  Irs  revenus  ordinaires 
de  la  commune  :  par  ]«  location  des 
places  ou  haltes  appartenant  aux  emnmiriMv, 
et  aux  foires  et  marchés;  a*  par  rétablis- 
sement d'un  poids  puUic  ;  3o  par  des 
oeirois  sur  ka^cemmninations ,  perçus  par 
abonnemens,  par  exercice»  ou  è  rcniréa. 
(  Art.  7.  ) 

En  aucun  cas ,  la  fixation  de  la  dépense 
présumée  des  commun»»  ne  pourra  excé» 
der  le  montant  du  revenu  wîssi  présnnitf. 

(  An.  8.  )  • 

Tous  les  centimes  perçus,  tous  les  revenus 
appartenant  à  une  commune,  serout  tou- 
jours employés  exdtisivement  pour  l'utiUiif 

de  cette  rnmmunif ,  de  l'avis  âr  son  conseil 
munîci|>al.  lorsqu'il  y  aura  un  excédant 
à  la  fin  de  l'année,  cet  excédant  sera  em- 
ployé en  améliorations,  réparations  et  em- 
bellissemens ,  d'après  l'avis  du  conseil  mu- 
nicipal ,  c^i  du  sous-préfet  et  la  décisioa 
du  préfet.  (  Art.  9.  ) 

L'apperçu  des  recettes  et  dépenses  des 
commune*  sera  adressé  par  le  UMire,  en 
double  exptfdllion,  au  sous-préfet.  (Art.  to.) 

L'apperçu  des  recettes  et  de  penses  sera 
divisé  .par  chapitres ,  suivant  la  nature 
des  tUMs  et  des  autres.  (  Art.  ti.) 

!;cs  frais  trnflrîiînistratîon  de  In  com- 
mune seront  toujours  portés  dans  uu  cha- 
pitra séparé  datMiirai  d^onacs.  (Aru  la.) 

MÀ 
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Le  itom-pi^l  Maminera  l'appcrçu,  cl  tnunts  ou  d'une  section  de  commutie,  ont 

le  r<  rj  passer, dans  qtiiniiaiiic,  au  plus  tard  un  droir  acqnis.  {IMcnt  du  lo  juin  179.3, 

au  prëiLt  ,  a  ver  son  avis.  (  Art.  i3.  )  feuilleton  262,  6is.  pag.  3  ,  art.  i^r  [g 

Le  préfet  réglera  et  arrêtera  définitive-  Code  Civil .  an.  542.) 

incDt  l'étal  des  dépeiwes,  par  chapitres,  et       Ude  commune  est  une  société  de  citoyens 

l'adrcssira  à  .  Iiiujiie  inaire  dans  la  quin-  unis  |)ar  de»  relations  locules,  soit  cpielle 

aaiue  uiivitulc.  Le  receveur  tuuoicipal  ne  forme  une  municipalité  pai  ti(  ulit  rc  ,  soit 

pourra  payer  nue  somme  plus  forte  que  qu'elle  fasse  partie  d'iujo  aum-  luuuicjpa- 

celle  portée  au  cliapiire,  à  peine  de  res-  lilé  j  de  mam'ère  que  si  une  municipalité 

pousabilité  persoDuellei  à  l'dBTet  de  quoi,  est  composée  de  plusieurs  sr,  iÎoms  difïc- 

1I  lui  sera  remis  une  expédition  eo  forme  rentes,  et  que  cliarune  <IVIlc  ait  «les  hicus 

de  l'état,  tel  qu'il  aura  été  arrêté  déflniti-  communaux  sépan-s^  les  hal)iians  seul*  de 

Tcment.  (An.  14.)  la  .section  qui  jouissait  du  liien  communal. 

Lorsqu'il  j  aura  de.s  dépense*  communes  pana-e.  {Ibid.,  art.  a.) 

à  pUisieurs  municipalités,  le  sous- préfet       Les  biens  des  communes  se  distinguent 

ili-tci minera,  sur  l'avis  des  conseils  muni-  en  bîeos  communaux  ei  en  hieitt patrimo^ 
cipaux  y  la  proportion  dans  laq  uelle  chaque 
commune  supportera  la  dépense.  Sur  la 
décision  du  tous-préfet ,  approuvée  par  le 
préfet,  le  conseil  municipal  sera  obligé  de 

Sorter  dans  Tétat  des  dépenses  annuelles 
e  sa  commune,  in  part  à  laquelle  elle  aura 
été  assujettie.  [Ibid. ,  art.  ai.) 

Le  sous-préfet  veillera  ti  ce  que  les  dé- 
penses communes  îi  plusieurs  municipali- 
tés soient  acquittées  par  chacune  d*dles« 
pour  la  part  à  laquelle  elles  seront  frnnrs, 
de  manière  à  ce  que  le  service  dout  les 
dépcmeatont  le  prix,  ne  puisse  jamais  iire 
interrompu.  (  Art.  a3.  ) 

Dans  les  commu/i«j  qui  ont  plus  de  vîn^rt 
mille  francs  de  revenu,  l'état  des  dépeiis«  s 
Cl  recettes  de  chaque  année  sera  présenté 
par  le  maire  au  conseil  mtinirip:i!.  (  Ar- 
ticle 24.)  P'oyez  les  articks  de  25  à  35. 

L'état  des  dépenses  de  tout  genre  à  la 
cha  rgc  de  la  commune  de  Paris,  sera  dressé 
en  la  forme  prescrite  dans  les  articles  pré- 
cédeus  ,  par  le  préfet  du  département  de 
la  Seine  et  par  te  préfet  de  police ,  chacun 
en  ce  qui  les  corjreme.  Le  préfet  du  dépar- 
lement et  celui  de  police  se  réuniront  pour 
prcseMcr  au  minisire  de  l'intérieur  i'ap- 
perçu  des  recettes  et  les  projets  d'amélio- 
ration, ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  7  et 
a8.  (Art.  36.) 

§  II.  Biens  communaux. 

18.    Les  biens  communaur  sont  ceux 
sur  la  propriété  ou  le  produit  desqueb 
io«n  les  oahiians  d'une  ou  de  plusieurs  çam- 
Tome  jriL 


patrimo^ 

niaujT. 

Les  biens  communaux  sont  cput  dont 
chaque  habitant  a  le  droit  de  jouir  en 
commun.  Tons  les  biens  communaux ,  en 
général,  connus  dans  totue  la  1  éinililirpic 
sous  les  divers  noms  de  terres  vaines  et 
vagues  ,  gastes,  garrigues  ,  landes,  paca** 
ges  ,  pâtis  ,  ajoncs  ,  brtiyères  ,  bois  com- 
muns ,  hcrmes,  vacaus ,  palus,  marais, 
marécages,  montagnes,  et  sous  toute  autre 
dénomin;jftoti  ijuelronfjtip ,  soirt  et  ;ippar- 
lienneot  de  leur  nature,  à  la  généralité  des 
bahilans  ou  membres  des  communes,  otl 
des  .sections  «les  communes  Aaii-^  ]f  territoire 
desquelles  ces  communes  sont  situées;  et, 
comme  tdies,  lesdites  communes  oq-  sce^ 

tiniis  de  commune.'!  sont  fondées  et  autori- 
sées à  les  revendiquer  sous  les  restrictions 
et  modifications  poriéra  par  les  articles  sui* 
vads.  {Ibid.,  section  4, an.  z*'.) 

O^BS-TtOK. 

1 9.  V acquisition  de  biens  t^ant  appnr^ 
tenu  au  clergé,  depuis  ta  suppression  4e  ce 

corps ,  da/j/ie-t-cl/e  â  l'acquéreur  ie  droit  de 

joiii^Siince  des  biens  communaux? 

Décidé  alUrmativemeot  par  le  ministre 
de  l'iniérieurf  le  ad  Tendémiaire  an  zj.  • 

Espèce,,.»  Des  acquéreurs  de  hiens  du 

eJrrjîé  ,  réunis  depuis  la  suppre.ssion  des 
corjj»  et  communautés  religieuses,  au  ter- 
ritoire d'une  commune  voisine,  réclamaîrnt 
eoiittT  !i  I  r  i'tis  que  fai<iait  (  etie  ronnnnnr  ila 
les  admettre  à  la  jouissance  des  biens  com- 
munmtx  et  au. partage  annud-dea  bois.  * 

II 
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ÏM  ernnmmu  appujaii  nn  rtfni  d'ahonl  wniTeUiM  Mqubîtiooi  Mraient  «ommime» 

sur  ce  principe  ,  qu«  la  propriété  est  un  à  loui* 

droit  sacré  qui  dc  peut  être  transféré  que  n    <   .             .  i«     i-              i  • 

1           iJL,  •                .t—t.  1-    Il  nVsl  pas  exact  d  appliquer  aux  bien» 

par  le  propriélairv.  Elle  eo  tirait  la  coaiie-  r  , 

•...^  „  *^        I               11     .               u  communaux  le  principe  que  la  propriété 

quence,  que  la  réunion  d  un  ternioirea  la       .        ...       "       *.    ^      ,  ^F.   f,  ^ 

2om«« J,  par  l'aulorilé  publique,  ne  don-  '  H.;?;      PJ"»  ^ 

nait  paa  atu  hahilao.  /e  ee  ler;ît«îre  le  P»',*?  P'^P^'^JI-J^l^'^tL' 

Mt'de  copropriété  «ir  le.  biens  de  la  ï«  T'^^'î**  lî^ f  ^!.^KU 

commune  •  f  u'fi  cet  é   rd    elle  iiourraii  ♦            »«  arotf  inalieoable 

-L^r^u  -  '              *^    *   •  Jt^  ^™  «le  leb  ou  ids  habiiaiis.  G-iie  comoiunaul^ 


cîr«T  beaucoup  de  communes  rénnie«,Mi08 
qu'elles  (niwent  m  s<>(  iélé  de  h'iruf,  ;  riifiii , 
que  la  réunion  du  domaine  dont  il  t'iuit 
question,  n'avait  pu  irausmeilre  uux  ac- 
qiiéreurt  de  ce  domaine  un  droit  dont  hê 
premiers  propriétaires  ne  jouissaient  pas. 

Celle  conlesiaiiuii  (donnait  lieu  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  s<-iil  liire  d'habitaot  d'une 
commune  donne  droit  aux  biens  de  oette 
commune ,  aimi  qu'en  jouiaaeot  kt  aotree 
habita  us. 


se  compose  par  ilcs  rc«^lcs  déterminées  par 
les  loi»,  et  iudcpeuUauii-s  de  la  volonté  dcf 
habitant.  Quiconque  remplit  les  conditions 
qu'elles  oni  impoM^cs,  devient  lial)itanl.  Ce 
n'est  doue  pas  la  vuliiiité  (lu  propriétaire 
qui  rè^le  les  droits  des  babltans  ,  mais  celle 
de  la  loi,  lulricc  des  communes.  Or,  la  lot 
du  lo  juin  1793,  porte  que  sera  réputé 
habilaol  tout  eilojen  français  domicilié  de* 

puis  nn  an  dans 


itip  cotnmtme;  et  la  conv 


lilutiun  dc  l'an  8  dit  que  pour  exercer  les 
droits  de  ciié  deoe  un  arrondissement  com- 
munal ,  il  faut  y  avoir  acquis  domicile  par 
une  année  de  résidence.  La  lui  du  10  veudé- 
-  m  . .         oiiaire  an  49  aur  la  police  des  communes. 

Les  communes  te  composent  d  liabiiaua   ^  ^  formaUléa  à  remplir  pour  éiablir 


Le  ministre  de  l'iotërieur  s'est  décidé 
pour  Pallirmaiire  par  les  considéraiioi» 


suivantes 


qui,  sucœasivemeni y  sont  venus  <|u  vien- 
nent se  réunir  sous  une  même  administra- 
tion. Les  revenus  des  com/nu/iav  se  forment, 
soit  des  coniribulioos  des  liabitans,  soit  des 
droits  qui  leur  sont  coneédés,  soit  enfin  des 

Eroduils  (lf!S  biens  qu'elles  possideiu.  Ces 
iens  pi'uvteuncnl  ou  de  donation»  plus  ou 
moina  putes,  ou  d'acqnisitions}  ci  ers  ac- 
qtiisitioos  ont  ctc  faites  et  se  font  toujours 


ce  domicile. 

Il  est  vrai  que  pltisieiirs  communes  sont 
réunies,  sans  être  pour  cela  eu  société  de 
biens;  mais  11  ne  s'agit  pas  ici  de  réunion 
de  communes  ;  il  s'a  «il  iTItiflividus  annexés 
régulièrement  avec  leur  territoire  ou  pro- 
priétcs  foociires ,  et  leurs  impositions  à  une 
commune  dont  ils  devirnoont  partie  inté- 


avec  le  produit  des  cuutribiitioiis  rtayées  grante.  Daus  le  premier  cas ,  il  n'y  a  uas- 
par  tous  les  babitaïUyproporlioDudieiiicnt  formation  de  commnnauté;  on  laisse cha- 
&  leurs  facultés. 


Une  communatiii*  de  charges  ne  peut 
pas  exister ,  u'^'  a  pas  en  même  teu)p:i 
entre  tous  les  membres  qui  la  composent , 
communauté  de  bénéfices. 

L'origine  des  biens  communaux-  ajoute 
à  la  force  de  ce  principe.  S'il  élall  vrai 

3u*un  nouvel  habitant  neât  que  le  devoir 
e  coopérer  rliar^'»-*  communales  ,  il 

serait  évident  que  liaus  toute»  les  communes 
de  l'empire  ,  il  n'y  aurait  quVine  petite 
pnrti»-  de  leurs  babilans  Cjiii  fusv  nt  drt>ii 
uux  reveoiis  des  biens  communau  x  duiuics 
•OU  acquis  dn  temps  de  leurs  auteurst  et  que 
ces  bien*,  nti  lieu  d'èlrr  le  patr  inuiirte  de  lu 
fumimunauté,  seraient  la  pruprietc  exclu 


cuue  d<  ^  ilniv  i  <  iétcs  toHr  f|ii'<  Me  existait; 
et  dans  ces  reunioiiH,  on  déclare  expressé- 
ment qu'il  n'y  a  pas  cotifusiiKl  de  biens , 
déclaration  néo  ssaire  et  qui  prouve  que  ce 
cas  fait  exception  au  droit  commun,  qui 
suppose  toujours unr  eommnnantéde droite 
entre  tous  les  babilans  d'une  même  com- 
munauté. I>ans  le  second  cas,  on  ne  réunit 
pas  plusieurs  eoromooautés  ;  on  oe  fait 
qu'admettre  des  membres  dans  une  com- 
munauté indivisible ,  à  laquelle  est  esse(i> 
tirllemcnt  applicable  le  principe  de  l'éga- 
lité des  oondiiions  de  commode  et  incom^ 
modo. 

L'ohjpciion  faîte  que  l'acquisition  du  do- 
maine ecelésiastique  n'a  pu  procurer  aux 


sivc  dc  quelque»  babitaaa ,  tandis  que  les   acquéreurs  des  droits  que  les  propriétaire» 
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n*«T«iccit  poiul»  8e  détruit  par  l'obserra- 
tUm  que  ce  domaioef  a|)paneiMDl  à  une 

abiMiye,  uelait  compris  dani  Bu^•^^n  terri- 
toire cocoaiuiiai,  et  que  si  les  priipririuires 
ne  parneipaieni  pas  &  la  jouiwBDce  des 

bi**ns  cnmmunttu r  ,  !ps  communes  ,  de  leur 
côlé  ,  ne  proruiiicnl  |ias  de  la  portiufi  de 
c«)iitril)iiti<iii  tinVciée  aux  communes ,  dont 
ce»  biens  élaicnt  KUsrepliMfH  ,  et  dont  eUvn 
jouisAeal  depuis  leur  reuuiou  ù  leur  terri- 
ibire. 

Bnfin,  il  n*est  pas  juste  non  pIus,K  par 
la  mèu)*"  r:M«.*>ii,  d»-  dire  (pie  la  rciiniuii  n'a 
procure  auciiti  avantage  à  la  c&/n/A<in«  op- 
posanle,  puisque  le  territoire  réuni,  ifwA 
uu*il  rûl,  a  dû  être  imposé;  et  quelque  oio* 
dique  que  suit  rimposition  ,  elle  procure 
des  centimes  addilîonneb  qui  doiTeni  doiH 
ner  h  droit  de  oommuMut^  à  ceai  q«iila 

i?jpp<irU-nt. 

Dàcisiox.  1> après  ce»  principes,  por- 
laat  que  «  les  die^reoadoiaiciliéa  depuis  un 
■n  dans  une  commune  m\  iî"*  «vaientéléott 
dû  être  impu&é^aux  coniriltuliuus  directe} 
penoanf>Ile  ou  Foncière,  ooi  droit  «  la  jottia> 
•ance  des  bicaa  et  boit  eommmiamx.^,  ■ 


T 


ens  fafrimoniaujr  sont  les  maison-:, 


tnuulin.s  ,  usines,  fermes,  et  autre!»  liieus 
àù  celte  espèce  )  quiiont  loués. 

Partirge  des  biens  communaux, 

JO.  Le»  biens  patrimoniaux  dont  nous 
Tenons  de  parler,  ne  peuvent  pas  être  jMi- 
tagés.  Sont  é^alemeot  esceptéa  du  pertage 
le»  lx)is  commKnrTf/j?,  lesquels  sennit  sou- 
Dii»  aux  règle»  qui  ont  é\é  ou  qui  seront 
dérréiées  pour  radoiioiatraiioa  des  foi^ 
nationales.  Sont  aussi  except*'^  dti  partage, 
le»  places,  promenades,  voies  publiques  et 
édifice»  à  i'usa^  des  conununeM», .  {Décret 
du  lo  juin  1793,  seciioo       art.  4  et  5.) 

Totis  les  aulren  biens  «pparleiiant  anx 
communes  i  hoil  communaux  ,  so'n  patrimo' 
niaux  ,  de  quelque  nature  qu'il»  puisseot 
êlrc,  poiirrutit  ètrv  partagé»,  s'il»  sont  SIM* 

ccjiliMes  de  partage...  [  TOid. ,  nrt.  3.) 

Sout  tenus  en  reserve  les  terrains  qui 
tcorernieraieoi  des  minea,  mioières,  car* 
rîère»,  et  aitlrcn  productions  minérale»  , 
dont  la  valeur  excéderait  celle  du  sol  qui 
kacoufTOy  oa  quiaecmicnl  reoouons  d'une 


utilité  générale  ,  sort  pour  la  commune  ^  soit 
{Mur  Je  république,  (léid.,  mrt.  9.) 

Le  partage  des  biens  communauté  sera 
fait  par  tète  d'haliitans  domii  ilii'',  de  tout 
/ige  et  de  tout  sexe,  alMcnt  ou  préseul.  Les 
propriéialret  noo  luibjlaoa  n*etiront  aucun 
droit  au  periage.  { Ibid.,  sect.  a,  «rtides  i«r 
et  a.) 

Sera  réputé  habitant  luut  citojeo  fran- 
çais domictlîé  daus  la  eeimmcm  na  an  avant 
le  jour  de  la  proiniilfjation  de  la  loi  du 
14  août  179a,  ou  qui  ne  l'aurait  pas  quit- 
tée un  an  avant  cette  époque,  pour  allar 
s'établir  dans  une  autre  «vewnvjw.  {ibté^, 
art.  3.) 

Les  fermiers ,  métayers ,  valets  de  la- 
beur ,  doawaliquea ,  et  {(énéreleoMni  ions 

citoyens  auront  droit  au  parla;;»'  ,  pourvu 
qo*us  réunissent  les  qualités  exigées  pour 
être  réputû  habilens.  Tout  citoyen  «at  eenaé 
domicilié  dans  le  lieu  où  il  a  son  babi- 
talion  ,  et  il  y  aura  droit  au  partage.  {^Uid., 
art  4  et  5.) 

Chaque  habîtaot  jouira  en  toute  pro- 

Îïriélé  de  la  j)ortion  qui  lui  écberra  dans 
e  partage  ;  il  ne  pourra  cependant  l'alié- 
ner pendant  les  dix  annéea  qui  aulTrtHit  la 
proniid^rnTion  de  la  prcseoie  loi,  et  la  vente 
qu'il  en  pourrait  faite  sera  regardée  comme 
nulle  et  non  avenue.  (IMcL,  mrt.  la  et  i3.) 

Lé  parcours  ne  donne  aucun  droit  an 

partage.  {liid.,  art.  14.) 

I  f  pTri.Tjj^e  des  biens  communaux  sera 
iatuilatit.  [Jbid.,  sei't.  3,  art.  ) 

L'assemblée  des  babiians  dt-lilx-rera  d  a- 
liord  si  die  doit  partager  ce»  bien»  corn- 
munaux  en  tout  ou  en  partie.  (  Art.  7. } 

Si  le  tiers  des  voix  vole  po\ir  le  partage, 
le  partage  sera  décidé.  Après  cette  déler- 
minattoo,  la  délibération  qui  portera  le 
partaf^e  ne  pourra plusèirerévoquceb  (/AiV/.« 
art.  9  Cl  10.  ) 

L'assemblée  pourra  délil>crer  la  vente 
ou  ta  Terme  d*un  bien  communal  qui  ne 
pourrait  se  pjMt.i^'rr  rt  finnt  la  joiiis.<uince 
en  commun  ne  serait  pas  utile  à  la  com- 
mone  ;  mats  ladite  déitbéreliott  ne  pourm 
avoir  son  effet  (pi'après  avoir  été  autorisée 

£r  le  directoire  dedé|Mirtemeat,  sur  l'avia 
celui  du  district ,  qui  feia 
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«i  leUU  bien  communal  n'est  fus  suscppiiMe 
lî'èlrc  partagé ,  on  si  l'inlérèt  de  la  com- 
mune eo  (leinaaUc  la  veutc  ou  la  ferine. 

(An,  11.) 

Voy0z  te  que  nous  avoni  dît  ci^d«;vanty 

nombre  li,  lilrc  /  inles. 

L*ass<"iiiM«'«*  drs  li  ihtirins  pourra  paroil- 
It'iueiit  (Iclermiiit  r  (ju  un  hicii  couimniini 

•«^ontinueni  •  cire  joui  i>n  commun  ;  et , 
lUins  ce  cas  ,  «•llr  fixer, i  1rs  ri"      s  fjn't  lle 

,i-roïra  les  plus  utiles  pour  eu  rt'^lei  iu  |uui»- 
sancc  commune.  La  dcUbëratioo  qui  dé- 
terminera la  joiiîssriirfT-  en  commtin  ne 
pourra  ctrc  révoquée  pcutianl  l'espace  d'une 
mnét.  (Art.  12  el  i3.  ) 

.   Dans  le  cas  où  l'assemblée  dea  luibiMint 

•  •on  dëteniiini*  la  jt  uis'^nTKf  fn  foinmun 
de  tout  011  de  partie  (l'un  ronimiin^il,  les 
propriétaires  non  habita  us  <{ui  jbniasaieot 
<!u  ch  uitd'v  cnii  lnirc  Irnrs  }»enliaux,  con- 
tinueront d'en  jouir  comme  les  autre»  ba- 
bîtaoï. .  (Art.  i5.) 

liOrique  le  parta)^  sera  décidé,  rassem- 
blée procîdfT  1  :t  la  noniinalion  de  imis 
expei'ts  pri!>  iium  de  la  commune  ,  dont  un 
■au  moilH  sera  arpenteur,  et  de  deux  ii^ 
dicafeurs  ,  clioUi»  dans  l'-i^-^riTil  I-  f  pour 
cSbcllter  le  partage.  Les  ex|Hfr(s  proccde- 
txM.  de  suite  au  partafçeet  à  la  fixation 
comparaliv»*  ft  proportlonncllr  de  cit  '<|n( 
]ot»  suivaul  les  difl'ércntes  cjualitéb  du  !»oi, 
avec  boroage*  ditiiiiciirB.  {Itid*,  art.  16  et 

»»•) 

Dnit$  nisutUmi  d»  la  poneui^ 

21.  Lorsque  plusieurs  commune»  se- 
ront en  puMCSsion  Ldnrni  icinmriit  depuis 
pins  df  irrfifp  ans  ,  d'un  bien  commuiisti 
iMius  titre  de  part  ai  d'autre,  elles  auront 
la  même  facttltë  de  fuire  ou  de  ne  pas  faire 
le  part»*;**  ou  1»  pai  tiiion  des  (t  rt  ains  T.nr 
lesquels  elles  ont  un  droit  ou  un  usage 
commun ,  que  lea  babilaiu  d'une  communs 
rfltiiivtmenl  au  partnge  de  leurs  ci^mmu- 
naux  cuire  eux.  [Ibid. ,  sect.  4,  art.  2.) 

Dans  le  «as  du  partage  ou  de  la  parti- 
tion arrêtée  par  les  eommmnes ,  cUe»  seront  ' 
trniK  s  <le  nonniKT  de  part  et  d'aulrc  ilfs 
experts  à  l'etfet  de  ce  partage.  Ces  experts 
draacroni  prooca-verbal  de  leurs  opérai 
^àtm  t  lequel  sert-  dépoaé  aux  «ithiTeft  du 


UNE. 

district,  et  expédition  en  bhne  en  «era  dé- 
livrée à  chacune  des  communei  coparia- 
gcanifs ,  pour  être  aus6i  déposée  dans  les 
ai«biv«s.  (  Ibid.  «  art.  3.) 

Lu  posses.siou  de  quarante  ans  CJlîffée 

riar  la  loi  du  25-28août  1792 ,  potir  justifier 
a  propriété  d'un  ci-devant  seigneur  >»ur  les 
U  i K  s  vaines  et  vagues,  gastes  ,  garriglK9« 

landes,  nur.iîs,  î)i(  ms  lu  rinrs  ,  vacans,ne 
pourra  rn  aiM  nn  «  as  siipjjlccr  le  titre  lé- 
gilinie,  <  !  k-  liirc  h^liime  ne  pourra  être 
celui  (|ui  émanerait  de  la  puissance  fi'o- 
diile  ,  mais  seulement  un  acte  aulheniique 
qui  constate  qu'ils  oui  li-L'iilux  inrut  acheté 
le»dits  biens,  confornK'tnt  ni  à  l'art.  8  da 
la  loi  du  2B  août  i"^z.[ibui.,  art.  8.) 

L'esprit  de  la  pri  Nrulc  loi  n'étant  point 
de  Iroidder  les  possesseurs  particuliers  et 
|iaisllilc-s  ,  maïs  >rul<Mn(  i)t  de  réprimer  les 
Allais  dv  la  puissance  icotlale  et  les  usur» 
pal  ions,  i-lic  exoepte  des  dispositions  des 
ariiilrs  prrrrdens,  toutes  concessions.  Ten- 
tes ,  cullocaliuns  forcées,  partages  ou  au- 
tres possessions  depuis  au-delà  de  qiiaraniO 
ans  j  jn«.i|u'.i  rr[i'>(|iir  du  4  artût  T''8g,  en 
faveur  den  |H»ssesseurs  actuels  ou  leurs 
auteurs ,  mais  non  acquéreurs  Toloniairet 
ou  donataires,  héritiers  ou  légataires  du 
fief,  à  titre  universel.  {Ibid.,  art.  9.  ) 

Et,  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  poss<(lcut 
lesdlts  iHens  conmaunau»  ou  partie  d'iceux 
que  depuis  quarante  ans  jnsrin'à  ladite 
époque  du  4  août  178^,  il  sera  l'ait  celte 
distinction  entre  eux  : 

Les  citoyens  qui  posséderont  avec  titre 

légitime  et  de  lionne  foi  ,  et  qui  ont  dé- 
friché par  leurs  propres  mains  ou  celles 
de  leurs  auteurs ,  les  terrnios  par  eux  ac- 

(|uts  et  aciiicllenient  en  valeur  ,  ne  sentnt 
tenus  que  de  payer  à  la  commune  le»  1*0- 
devances  auxquelles  ils  8*élaieut  soumis 

envers  le  seij^tienr  m  I  'UI  autre  ,  s'ils  ne 
s'en  sont  entièrement  libérés  par  quittance 
publique. 

Les  possesseurs  qui  n'auront  point  de  titre,' 
on  (loni  le  lilrc  ne  sera  jioini  Ii  ;,ilinie  ou 
régulier,  ou  qui  le»  constiiiieruit  eu  mau- 
vaise foi;  comme  si  les  oiBoiers  munici- 
panv  iv  tient  passé  ces  titres  sans  le  eon- 
ficnteinent  dea  ual>ttaus  réunis  eu  asscmiilée 
de  commune  i  comme  d  «Doore  le  «levant 
•ei^or  avait  stipulé  pour  inî  la  non  go- 
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Mlfetf  ,  f^C-  ;  <îfi  mèn  qm  les  acfpu'rciir^» 
^nî  o'oDt  fait  dérritiher  ie«(liui  tcrriuas  que 
pÉT  !•  mata  dHMatnii ,  &  leur»  Irais ,  •ou  i^tii 
Ifs  onl  niis  v.ilriii"  sans  tUTi  icl>i  il>riii  , 
qud  que  «ou  leur  titre ,  «rrout  UépoMctié»' 
ondiis  tefraim  eommnnumx  ^  «o  làl  état 
qu'ils  soient  f  sauT  la  préférence  qui  leur 
sera  donnée  pour  Ui  posseasiou  de  ce* 
nèniM  torninB,  s'ils  sont  da  noaibre  d«t 
Ofipur(îi|»eans  ,  en  pavaDt  n  la  commune  le 
sorpliiK  de  Ih  valeur  de  leur  lot  ,><liaetiient- 
estiiiii'^^  sauf  enoore  leur  garantie  •oafieffsi 
(eurs  vendeurs»  ^*i\,y  ^/àit^t.^fii' 

Pai*  aucjinc  tlfs  tlispcisiliotM  de»  arli- 
cïes  précédrn»  »  la  conveulioo  nationale 
i^émfnà  pr^jddiifier  auVdroito  4àf^  c^m- 

munrs  nu  (lo^  rî-ilrvant  va',s«u»  qni  t'talf  iit 
fU  ifl»ianre  ou  litige  devant  lés  ti4bunfiux  ; 
MOk  ^rd  V  «Uc«ine  pércoipiion'i  à  f  épO^* 
que  df  la  loi  du  !38  août  179a,  ces  prorf  s 
seront  jug<fs  sur  les  mêmes  droits  et  pré- 
taQtMMM ,  «t  sur  les  nioMs  (iires  «t  prewrca , 
d'api^  les  principes  établis  par  la-prâienle 

lui.  (  iàid.  art.  11^)  , 

La  par|ic  des  communaux  possédéii  cî-' 
devant ,  soit  par  des'  bcni^fidi^rs'  cccJéiiiu.s- 
fîques ,  &oit  |>ar  des  uiona.sièrc!^ ,  eounnu- 
naniés  séculières  ou  régidières,  ordre  de 
Hfalibe  el  autres  corps  et  conimunauiés , 
•oit  par  les  émigrés ,  soit  par  le  domaine , 
â  fjtiflqne  litre  que  ce  soil ,  appariiei^nent 
i\  L  nation,  cl,  comme  lels ,  ils'  ne  peu-' 
^r^\{  appartenir  anx  conimUncs  ou  seclions' 
«Ir  cnmmrinfs  dans  le  fcnituirc  dfsfjuelle»' 
iLs  sont  situés  ^   soil  qnr  les  comiuunciux 

aient  été  déj4  vendus,  soit  qu'ils  soient 
encore  à  veodreau  profiiile  la  nation. (XA(</. 
art.  13.) 

Suni»  ou*  partages  ;  effet*  d«s  partiXgfiS 
consommée.  > 

2î.  Les  ilispositions  de  rrtlt- lui  du  juin 
jyt^à  ,  rclaliveii  hux  parlâmes  des  bicOS 
emmnunaux ,  firent  naître  des  difficullÀ 
innonifjraI)li*s  ;  dfs  rét  Inninlimis  sV'lcvèrrnt 
de  loulcs  paris  :  ce  lui  ,  «lit  le  corps  l^pi^ 
latjf,  pour  arrêter  promplement  lés'  fu- 
nesle«  effeis  (K-  rexi'nition  liirerale  de  cette 
loi ,  dont  plusieurs  iucunvéniens  mdjenrs 
L'étaient  dé)6  Faîl  sentir  ,  que  fut  portée  \à 
loidnai  prairial ao 4^ biw«tiBi5a}a!* 4^6, 


amc  scrie  ) ,  par  'laqiifUe  iX  futtlirsis  pro- 
vi»oi remet* l  à  toutes  aclious  et  poursuites 
^ultant  de  l*exécotion  de  ladite  loi  sur 

le  pariajfc  <Trs  l)i<iis  ci'.'t: 'r.uiuKu  ,  (  1  le- 

Sendant  furent  proviMMrentcnt  maintenus 
uns  leur,  jouissance^  lyn»  possesseur»  acr 
tuels  desàiis  terrains. 

Ce  sursis,  qui  n'était  que  provisoii-e, 
a  été  définitivement  t^plé  pur  la  lui  <lti 

9  ventôse  iin  12  (  liulleiin  848,  n<»  'Ab^i  )  , 
dont  vdici  les  principale»  disjMaitiam^  • 

.  Ar,(«  I "  L<^s  parla{;es  'de  («ieiis  com~ 
muhau.r  elTerlués  en  cxt't  iiiiun  tic  la  loi  «lu 

10  juin  1793  ,  el  dont  il  a  clé  dressé  acie, 
seront  exécutés. 

Arl.  2.  u  En  conséquence ,  le»  cnpnrfa- 
^Vany^ou  leurs  a^' MU I  cause  ^  <<it!t  dt-fitiirt- 
veulent  '  maiiiteoufi  di^ns  la  piuprit'ié  et 

I|Onissance  <lc  la  portion  clesdiis  hiens  qui 
eur  Çàt  ecliuc-,  et  pourront  la  MMwIre, 
aliéner,  et  eu  disposer  comme  ils  le  juge- 
ront couvciuibic. 

Art.  3.  ■  DansleseofwmnfMfoà  despar- 

tajresotit  eu  lt«U  sanf:  qu'il  on  nif  été  dressé 
acte ,  les  détenteurs  de  biens  comuturraux 
4>]ul  M  po(ir¥ont  ■{«mtifier  d'auetin  •  tî tro 
éerit,  tnais  «pii  aiironi  «ïrlVicbé  ou  pl.irilc 
le  terrain  dont  ils. ont  joui,  ou  qui  l'auront 
dos  de  inurS)  fossés  ou  baies  vives,  ou 
cnCn  qui  y  auront  fait  qneltpies  couslruc- 
l^otts*  maioteuus  en  possession  provi- 
soire, et  peuvent  devenir  proprléiaîre»  in> 
conminlablcs  ,  à  la  cbar^e  |>ar  eux  de  rem- 

S lu: ,  d»ju»,lcs  t,roii>  mois  de  la  puliiicaiioi^ 
e  la  présente  loi ,  les  contliiions  suivaoics  : 
1*  de  faire  ,  devant  le  sons-préfVl  de  l'ar- 
roudisseroeut  ,  la  déclaratiun  du  terrain 
qu'ils  occtipeni  ,  de  l'élal  daus  lequel  ils 
roui  trouvé  ,  et  de  celui  dans  lequel  il» 
l'out  mis;  2<>'de  se  soumettre  u  payer  à 
la  commune  une  redevance  annuelle  ,  ra- 
chetable  en  totit  temps  pur  vinj;l  fois  la 
renie,  el  qui  sera  Gx«'f,  d  aprî  -:  c-iîmatidu, 
à  la  moitié  du  produit  anuiid  du  Ijitn  ou 
dtt  revenu  dont  il  aurait  été  susceptible 
au  moment  de  ron  upation.  Olte  esiima- 
tton  »era  laite  par  ex[>erts,  cu  la  forme  lé* 
gale,  dans  le  cuur»-fl«  Vtun  J4;/et  le  p9fe- 
ment  de  la  reilevaoce  courra  à  compter  du. 

vcudûuûairc  au  i:3  :  un  des  expert»  sei:» 
cboisi.iiarle  délenleur-du  bien  «ommunali 
1b  acctiud  »  au  Dom  de  la  tfommmnt  ^  par  lo 
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sniivprcfct  ;  ei  l-  frowièiDç,  ptT  le  préfet 

(lu  Ueparlemctu. 

ÂrU  4..«  L'aliéoalion  définitive  de  ces 
terrains  sera  faile ,  comnie  toniM  let'anirn 
alit'iiiilions  des  biens  t  '  ^  î^.r  ,  m  vertu 
d'uue  loi ,  qui  ««ra  rrudue  d'après  rcxc- 
cution  «les  aispositions  prescrites  par  les 
«i  liclt  s  prt'ccdni"» ,  et  qui  autorisera  les 
luaires  des  comtuuqca  à  passer  )e  cooira^ 
de  concessioo  «uk  frais  des  cessioDiMires. 
Néanmoins  ces  conce«sionoaires  reMeront 
«n  possession  provisoire  jusqu'à  l'époque 
où  la  loi  aura  été  rendue  «  à  la  vbar^  j>ar 
eux  de  pa  ver  la  redevanoe  aoDudlet  aiasl 
<]u'il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  5.  «  Tou«t  les  biens  communaux 
posédéi  i  lepocpu;  de  la  publication  de  la 
présente  lui  sans  acte  de  {partage et  qui 
ne  seront  pas  dans  le  cas  précisé  par  Tar» 
licle  3 ,  ou  pour  lesquels  les  déclaration  et 
souniiMMou  de  redevance  n'auront  pas  étd 
faites  dans  le  délai  et  suivant  les  formes 

Sreiicrites  par  le  même  article  ,  rentreront 
sas  Ica  maina  des  f»niaiuanuiés  dliahi- 
lans  :  eti  conséquence  ,  le«  maires  et  ad- 
juiiiii»  Itih  cuuM-ils  uiuuicipaux  ,  les  sous- 
préft  iii  et  préfeto,  feront  et  ordooojenMM 
toutes  les  diligence*;  iiéccsNaire.s  pour  filirs 
rentrer  les  communes  eu  possession. 

Attribution. 

a3.  Art.  6.  •  T  intes  les  rnntrstatîons 
relatives  à  rocrupalion  desdits  biens  ,  qui 
pottrront  s'élever  entre  les  cnpartageans , 
délenieurs  ou  occupaus  depuis  ta  lui  du 
lo  iuia  1793  et  les  communes^  soit  sur 
les  actes  et  les  preuves  de  |iartsge  de 
îuens  cimimur.au.T  ^f,oi\,  sur  Fexécuiion  des 
conditions  ^rescritcH  par  l'article  3  de  la 
présente  loi ,  feront  jugées  par  l6  conseil 
ét  prcfectiire. 

An.  7.  «  Quant         n  iions  que  des  tiers 

Eourraieut.avoir  à  inieitu-r  !>ur  ces  mêmes 
iens,  le  sursis  pronuneé  |nu-  là  loi  du  a r 
prairial  an  4«  h  toult■^  poursuites  el  ncliotis 
réMiliaut  de  la  loi  du  10  juin  1793,  est 
kvé. 

•Art.  8.  «  En  conséquence ,  loiiies  personoea 

£réteH<larit  tles  droiis  de  propriél»'  '.ur  les 
iens  commuiiaujc  partagés  ou  occupt^  par 
des  particuliers  comme  biens  canamaiouXf 
pourront  se  pourvoir  parlèrent  ]«■  tribu* 


ÎDNE, 

Baux  ordinaires  pnin'  rai!ion  de  ces  droit!)  ; 
à  le  charge  cependaiit  de  justifier  qu'elles  ^ 
ooeeuxaui  droilsdequi  ellease  trouvent* 
étaient  en  possessiou  dcrs  bien»  dont  elles 
répètent  la  propriété,  avant  le  4 août  1789^ 
ou  qu'à  cette  époque  il  j  avait  însianoe 
devant  les  tribunaux  pour  la  réintégration. 
La  prescription  ,  la  péremption  d'instance, 
et  le  délai  du  pourvoi  eo  cassation  ,  lorsqu'il 
a*eure  pas  été'  écku  avant  le  21  prairial 
an  4,  ne  courront  contre  elles  qu'à  dater  du 
jour  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

An.  9.  «  U  ne  sera  prononcé  de  rëstitu- 
tien  de  fruits  eu  jouissanoe,  ni  par  les  tri» 
biinaux,  en  faveur  des  tiers,  dans  le  cas 
des  répétitions  prévues  |Mr  l'article  précé- 
deol»  ni  par  Ica  conseils  de  préfecture,  en 
favetirdes  communes ,  dans  relut  menfîoûiïé 
«1  l'art.  S  ,  qu'à  compter  du  jour  de  la 
demande  pour  les  pariicuUerfta  et  à  conplar 
du  ler  Tfladémîaire  eo  i3  peur  Les  «eot- 
munes. 

Art.  10.  *  Ne  pourront  également  les  dé- 
tentenre  ectiwii  ou  oeonpans,  même  en 

vertu  d'un  partn^'e  dont  l'acte  aurait  été 
dressé,  qui  »€  trouveront  évincés  par  suite 
des  actions  intentées  dans  l'un  OU  l*antre 

CM"c  ,  répéter,  soit  ù  l'i'2"fn(}  «îr's  rnmrnnn^t  ^ 
Soit  a  l'égard  ties  coparia^^eHus ,  aucune 
indemnité  pour  raison  de  l'éviction  cpi'ils 
auront  suuiTerle,  à  moins  qu'ils  n'aient  fait 
des  plantations  et  des  constructions;  auquel 
cas  ils  seront  indemnisés  par  la  partie,  con- 
formément à  la  dernière  diapuaitloa  de 
l'art.  548  du  Code  QviL  m 

Bi*tu  ammtuuoÊX  noA  partagét. 

14.  Les  rommunnulcs  d'hahiluns  qui, 
n'a^'ant  pas  profité  du  iM-uéru  e  de  la  loi  di» 
Tojuin  1793»  relative  au  partage  des  biens 
communaux ,  ont  eoiiservé,  après  la  publi- 
cation de  cette  loi,  le  mode  de  jouissance 
de  leurs  biens  communaux,  continneroot 
de  jouir  de  la  riiênie  manière  desdits  liiens» 
{^Décret  impérial  du  9  brumaire  an  tS, 
buDettn  ao ,  n*  3(5 ,  4^  afrie ,  pag.  65.  ) 

Ce  mode  ne  pourra  être  changé  que  par 

nn  «lécret  inipét  iiil,  reudu  stu- la  deinandc 
des  conseil»  municipaux,  après  que  le  sous- 
préfet  de  r«rrondis8emcn|  et  le  préfet  euroat 
donné  leur  avis.  (  Ibid,,  art.  a.) 

Si  la  loi  du  10  juin  i793t  ■  été  eidnilée 
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liant  <  es  cn/rmunt-s ,  et  quVu  venu  »le 
l'art.  \%t  xci-  3  de  celte  loi  ,  ilail4t«  cl«hli 
un  poovcsa  mode  de  joaimoee»  m  modb 
Mm  «léeold  provitaifeiMiil.  (  Art. 3.) 

Touteroîs  1rs  comriiiiti^ntés  d'hahilnos 
pourront  délibérer  par  l'organe  des  conseils 
inttoîeipauz ,  ud  nouveau  mode  de  foul»- 
«nce.  (Art4.) 

La  flf'îileralîoii  lîu  conseil  sera,  «vrc 
Fa  via  ilu  iK>u»>prét'el ,  tranaïuiac  au  prëlet, 
qui  r«pprooTem ,  rejettera  on  modifiera  en 
conseil  tic  prérecliirc,  gaiiP,  de  lu  part  du 
cooaeil  municipal,  et  mèote  d'uik  ou  plu- 
■ieura  haliiiaiia  ajaot  droit  ■  le  jottinauce , 
le  recmineu  oonacH  dViet.  (  Art.  5.) 

2.5.  Le  propriétaire  de  la  6«)urce  ne  peut 
en  changer  le  court ,  leraqo'il  fournit  aux 

liabitaiis  fVttnr  commune,  villaîre  ou  Wa- 
mcttii ,  1  eau  qui  leur  est  nécessaire}  mais  si 
1^  babitans  n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit 
l'usH'^c  ,  If  prfipriélaire  peut  récLimrr  uw. 
indvmutlc,  ia(|uelle  est  réglée  par  experts. 
(Cmir  CiVi/^ari.  643.)  Gilte  prescripitoo 
ne  peut  s'acquérir  que  par  une  jrniJssnrue 
ooa  iotcrrompue  peadHoi  respace  de  ireuie 
•iinéce....  (Aj<f.,ari.64a.} 

Les  scrTitodcB  établie»  par  la  foi  (ou  dd- 

rivanf  des  oljlifjalîons  îmjH  M-.  s  par  la  Lui) 
ont  pour  objet  Tuiiliié  publique  ou  com- 
munale, ou  Futililé  de»  perticuUerB.  \^Ibid., 
art.  649.) 

Celles  éiuMies  pour  l'utilité  piiMtquc  ou 
communale,  ont  pour  objet  le  marcbepied 
le  loafçdcB  ririlMrca  navi|?ablet  ou  flottables, 
la  couslrucliou  ou  rt;|uii  ition  des  citcniios, 
et  autres  ouvrages  publics  ou  communau»» 
Taui  ee  i|uï  concerne  ceUe  espèce  de  servi- 
tude, ef.t  il<  i(  rminé  par  des  lois  ou  des 
règlcniciw  particuliers.  {Ibid.»  art.  65o.} 

Vo;c2  Seivitudtt». 

Pntcriptioii. 
a6.   Le  nation ,  lest  élabliasemens  publics 

tt  les  ccmrnunes  vmt  soumis  aux  mêmes 
prescription!»  que  les  particuliers,  et  peu- 
Vent  ^lenent  le»  Of  poser.  (  Cbd^  Cipit, 
art.  saay.) 

Crile  dwpoailioD  est  «aiièreiiicttl  eoo- 
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traire  ,j  II  \  anciennes  lois  qui  d^dbnicot  le 
domaine  public  ionliénable  et  ptr  concd* 
quent  imprescriplilile. 

Yojrec  PntcHption. 

QUCSTIOHS. 

»7.  Prem  lEHB  Çl/ESTIO^T.  Des  marait 
aurquth  il  a  itéjait  des  travaux  pour  le* 
mettre  en  valeur,  sont-'ilê  eomprii  dans  As 
classe  des  terrains  ynins  rt  l  a^ucs  (jue  la 
loi  du  10  Juin  1793,  répute  biens  com- 
mtutaua  ? 

Décidé  négetiremcot  par  la  cour  de  ca»- 
sation. 

Bipèce.  Après  lu  pul)lirulion  de  l.i  loi  du 
10  juin  1793  ,  la  commune  d'Ofluy  forma 
contre  la  veuve  Cbazerou  ,  propriétaire  du 
domnine  seîg-i>enri»l  du  mt'inf  lieu,  une 
revendication  de  tous  les  marais,  eaux, 
digues,  tmia,  terres  vaincs  et  va|»un,  lier» 
mes  et  vacans,  situ»-s  sur  ■^on  territoire. 
Elle  cuoU(  a  daus  sa  deiuaock  qu'ii  avait  été 
fuit  ani  icnncuieiu  sur  les  terrains  qu'elle 
rt'dmnait,  des  di>,nies  ,  des  cliaiissées,  «les 
piantatious  et  d'autres  travaux,  pour  les 
rendre  productif». 

Jugement  arliitml  du  18  messidor  an  S , 
qui,  fonde  sur  larl.  i»'  de  la  4'ae  section 
de  la  loi  du  10  juin  1793,  prououce  eo  fa- 
veur de  la  «ofiuniMie. 

Pmtnroi  eo  caasaiioii  de  la  part  de  la 

Veuve  Chazeron. 

AeBBT  de  la  rfiiir  rlr  rn«i«;ntion  ,  fin  a 
ventôse  an  7  ,  rendu  sur  ies  couclu.stons  de 
M.  lourde,  qui  casse  et  annuité....  Motffi^ 
Atlendu  qrip  si  V:\v\.  i*''  îa  Hection  4  de 
la  loi  du  io  juin  179^,  déclare  appartenir 
de  leur  nature  aux  communes  les  biens 
communaux  eonnus  sous  les  divers  noms 
de  terre»  vaines  et  vagues,  marais,  etc., 
cet  article  anppoae  que  ces  terrains  sont 
incullr<>  :  qu'il  r<'siihe de  la  demande  fermée 
par  la  commun*  d'Qffbj,  et  du  jugement 
arbitral,  que  les  terrains  sdfn^  à  cette  ^ 

cnmmur:." ,  rfai*  tit  en  élat  pr^Hluctif;  que 

Icsdits  terrains  ne  pouvaient  donc  être,  de 
leur  iMture,  réputés  biens  communaux; 
que  la  demande  en  revendication  de  la 
commune  d'Offojr  rentrait  par  con.séquent 
dans  Tapplicatioit  de  Part.  8  de  k  loi  du  a8 
août  179a j  vi*aux  termes  de  cet  article» 
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COMMUNE, 


In  cinimunt'  rp:!  rr>vrn<1iqi)**  fl<*s  liions,  *loit 
n<;ces<iairciueii(  pri>uvcr  qnVIle  Ira  avait 
anctranenient  poméiléR ,  et  quVIle  «o  a  élé 
dépouillée  pur  rcfTct  i\v  In  pniiisaoce  féo- 
dMe;  que  la  commune  tl'Ollb^'  n'a  point 
r«ii ,  II!  même  offert  faire  catfe  preuve  ;  que 
ilès-lors  e(  soiifi  Ir  rapport  d'une  rcvendi- 
calioH  U'uue  propriété  iwlriuKMiiale  »  la 
demamle  de  la  eommutn  d  Offôy  devait  ètn 
écartée  ;  «l'oTi  il  i  i'sii[ic  ao  ueillHnl  la 

réclumatiun  de  cette  commune  ^  l'oudée  sur 
la  nature  des  terrains  qui  en  éuiient  l'objet , 
les  arl»iire»  ont  lait  une  faussr  ji|>|ili<  aiioii 
de  l'art.  i<^''  de  la  6ecl.  4  de  la  loi  ilu  10  juiu 
1793,  cl,  pur  Miite,  violé  Tari.  8  de  la  lai 
du  a5-a8  aoât  179»' ■ 

Deuxième  question.  D'après  l'art.  8 

ife  hi  Indu  ^^-1%  août  1792  ,  cï-da-ant 
ieigncurs  sont-ils  toujuurs  tenus   de  repré- 

$eni0r  un  act»  authentique  comùttant  qu'il» 
rtnt  !i's:itimemeni  acheté ie^èiens^u»  réclame 

une  commune. 

Jugé  uégalivcment  par  le  tribunal  d'ap- 
pel de  la  Seinc-luférieure,  et  par  b  cour 
de  cassation. 

Espèce           Les  marais  situés  duns  les 

communes  de  Pont  et  de  Quéricttx,  près 
d'Amiens,  avaient  fait,  prn  de  temps  araot 
la  révolution,  ta  iiialit  ri-  iVnu  prorjs  {nii 
avait  été  porté  an  parleiucni  de  Paris,  et 
dans  lequel  étaient  parties,  d'un  ciVié,  les 
liubîtans  ,  de  Tautra  le  seigneur. 

Lu    premier  arrêt    avait  que  les 

Labilaus  n'avaient  sur  ces  marais  qu'un 
droit  d'usage*  et  avait  autorisé  le  sctgneur 
ù  se  pourvoir  en  cantonnement. 

Par  nn  serc)nd  arrrt  !»•  e«nfonnement 
avait  été  ré^lé  déQniiiveiut  ut  ;  eu  sorte 
que  le  itei«fneitr  avait  olMenu ,  dans  les 

inarais  litip;if  nT  ,  une  portion  séjiart'c-  et 
eutièrenient  ati'rancbie  de  l'usage  des  ba- 
bitans. 

Les  lois,  des  a8  aoàt  1792  et  10  juin 
179.3  avant  iniro(fnit  nue  nouvelle  léfçis- 
latiou  eu  ru\eur  de)«  communes  y  les  babi- 
tans  de  Poiit  et  de  Quérieux  ont  cru  pou- 
voir en  profiter  pour  retirer  tics  muins  de 
M.  Godet-bunl,  ci-devant  seigneur,  la  por- 
tion qui  lui  avait  été  adjii|^,  à  titre  de 
cantonnement ,  par  le  parlement  de  Paris* 

Jvgvmeat  du  tribunal  oiv*}  du  départe- 


ment de  la  Somme  dti  t8  reotme  r»n  t  , 
qui  ordonne  au  sieur  Godecbard  de  )utti- 
ier  dn  titra  Intime  par  lequel  il  atimk 
valablement  acquis  la  j!rn]iilt'u'  de  la 
portion  de  marais  dont  ii  iouisMÏt}  et  à 
faute  de  ce  faire  dans  le  d&ti  faéf  l'ca 
déclare  dë*  à  présent  déchu. 

Appel^  de  la  part  du  sienr  Godei-bard. 

Jugement  sitr  appel  du  tribunal  civil 
du  départemeot  de  ia  Seioe-loi'érieure,  du 
18  nivose  an  8,  qui  Infirme  celui  du  18 
TPutose  an  7, et  inninticat  lesieur  Godccbard 
dans  sa  propriété. 

Pourvoi  eu  cassation  de  la  pacl  des  ba« 
bilans'  de  Pont  et  de  Quérieux.  Leurs 

moyens  sont  :  i<>  les  dispositions  de  l'ar- 
tidie  8)  qui  réint^re  les  eommuMê  dans 
tous  les  biens  et  droili  dont  elles  ont  été 

dépouillées  par  leurs  ci-devant  seigneurs  « 
nonobstant  tous  arrêts,  ju^mens,  etc.,  à 
moins  que  lesdils  ci-devant  seigneurs  ne 
représentent  nn  acte  authentique  qui  cons- 
tate qu'ils  cul  légitimement  aelieié  lesdils 
biens;  a»  sur  l'art,  i*^  de  k  seclioa  4  de 
la  loi  do  îO  juta  I793|  portant  que  ■  tous 
Ici;  biens  communaux  eu  géuéral,  connus 
daii!»  tonte  la  république,  sons  les  divers 
noms  de  terres  vaines  et  vagues,  gastes» 
garrigues,  lamli  s  ,  [>ncagcs,  palis,  ajoncs, 
bruyères,  bois  cuuuiujiis,  iiermes,  vacausy 
palus,  marais,  marécages,  montaf^ncs  et 
sons  tonte  attire  dénomination  quelcon(|ue, 
sont  et  appartiennent,  de  leur  uature,  à 
la  généralité  des  babitans  ou  membres 
des  ciimmiirir<! ,  011  des  seefînris  de^  corrh' 
munes  dans  le  territoire  desquelles  ces 
«ommaitau*  sent  situés  j  et  comme  tels, 
lesdiles  communes ,  011  «^.rc  TTrms  de  mm- 
muneSf  sont  Ibodiies  et  autorisées  à  les 
revendiquer.....  » 

Akrêt  de  la  cour  de  cassation  dn  14 
vendémiairean  9  au  rapport  de  M.  Mnraire , 
et  sur  les  conrlnsionH  de  M.  Jourde,  qui 
rejette  la  re<|uêtedes  babitans  communes 

de  Pont  et  de  Ouérieux  Motifs  

"  Attendu,  sur  \r%  dettx  moyen»  rrlaliPii 
au  fonds,  qni  se  lient  et  se  confondent  , 
cpie  si,  d*une  pari,  la  loi  du  lofuin  1798, 
section  4,  art.  i",  dit  qne  tons  les  I)iens 
communaux,  eu  général  appartieiwu-ut , 
de  leur  nature  aux  babilan»des  communes 

dans  le  territoire  desqueUsa  ils  sont  situés; 

d'autre 
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d*«u(re  part,  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vn^ 

)a  dittpusitiuu  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28 
août  1792,  qui  porte  que  pour  se  faire 
réiol^rer  daus  la  propriété  vt  patMMMNl 
di?s  hifiis  (juVlles  rétluintTiiieiit ,  les  com- 
munes doivent  ja'Sli&er  avoir  ancieuiiemeat 
vtomiAé  Mlts  bien»,  et  eo  «voir  été  dépona^ 
iées  m  tcntt  ou  «Q  |M»lle,  pftr  cMevftilt 
seigneurs,  a 

Que  pour  concilier  ces  deux  articles, 
dont  Tun  sèmUe  eccordcr  aux  habhans 

des  communes  wuv  propriété  iudélînte, 
taudis  que  l'autre  ue  les  autorise  h  se  faire 
rciotéfrr«'r  quedaoatiQe  propriété  justifiée,  il 
faut  disliiivurr  I«fs  iiieiis  commutiait*  pi^>- 
j>reui<*nt  dits,  telles  que  les  terres  vaiaes 
et  vague:» ,  les.  bieas  lier  mes  et  vacans  , 
auxquels  s'applique'  la  disposition  de  1»  loi 
du  10  juin  1793  ,  et  les  h'wns  m  Tnfeur 
et  produclirt»  que  Là  disposiiiou  do  la  loi 
du  »8  août  179a  coacrrne. 

Que  cru»-cî  n'émut  p«s  cammunaujt  de 
leur  liatnre,  ou  nvsnt  rpssc  de  l'èlre,  le» 
communes  doivriii  jiisiificr  préalalileracnt 
quVUnilci  avaient  am  iennement  possédéeàj 
et  fjnVIIrs  ru  oiït  été  déjwuillées  par  les  ci- 
dr%iiui  hcigneum;  que  ce  n'est  qu'à  cette 
preuve  d'ancienne  poasesidon  et  de  apolia- 
tinn.que  les  ci-devant  seigneurs  sont  o!)lipc's 
d  o^ipuser  uu  acte  aulbeutiquc  qui  constate 
qn  tl*  001  Iq^itimemeut  acheté  Icadita  bîens| 
qtif-  ('est  HÏiJsi  que  le  tribunal  de  c.issaiiou 
Ta  roriueileiueui  jugé  le  2  vcotose  au  7, 
dant  la  cauce  de  1»  veuve  Clùaeroo  contre 
IcB  babîtam  de  la  ctunmaw  d'OÂiy  : 

Airriidu  qur  dans  l'espère,  il  est  justi- 
fié par  la  demande  mime  des  httbiiaas  de 
Ptotst  ce  de  Qnérknn,  en  mtiinilDn  de» 
friiiis  ,  du  prix  des  tourbes  extraites,  des 
arbres  abattus,  demande  dont  le  déni  donna 
Ibra,  de  leur  part,  à  un  appel  incident 
du  jugement  de  pi^eœière instance,  que  le» 
marais  en  litige  sont  ep  valeur  et  pro- 

Que  cependant  les  habiians  a'ont  jus' 
l»6<  ni  de  leur  ancienne  ^oacession ,  ni  de 
leur  spoliation  ;  qu'au  contraire ,  il  est 
^ftoucé  et  recoQuu  Uauj»  le  jugeioeot  de 
première  instance,  qu'ils  n'ont  Vautre  titre 
de  propriété  que  les  lois  de  179a  et  1798; 

Qu'en  cet  élat,  loin  que  ces  loi-;  nfr  rit 
été  violées  par  le  jugement  du  tribunal  de 
Tom»  Xlh 


la  Seiiw-Tiitf'érîenre ,  qui  a  nmintenn  pu« 

rrnunt  et  simplement  le  sieur  Godechard 
dans  son  droit  de  propriété  reconnu  par 
le»  arrêtés  du  ci  >  devant  parlement  de 
Piii  is  ,  en  le  déchargeant  de  l'oliligalion 
que  lui  avait  imposée  Ir  jusrefnrnf  df>  pre- 
mière instance,  ue  justifier  d'un  lilrc  d'ac- 
quisition ^  ce  jugement  offre,  an  contraire, 
une  juste  et  exacte  «p|4ication  de  cet  bis.B 

^GOMMtJNB  RENOUM ÊB.  T.  4 ,  769. 

Voyea  Communauté ,  lni*entaire ,  Preu^a 
par  Cmnmune  Renommée  ^  etc. 

COMMUNICATION.  Tom9  4 ,  pag»  7^9. 

t.  GÔÙMUNIÔN.  Totat  4«  pag»  773. 

AdJiiion. 

Le»  pasteurs  et  munstres  des  divorces 
communions  ptwiestanics  prieront  et  Ic  rout 
prier,  dans  la  récitation  de  leurs  offices^ 
pour  la  pro8|>éritc  de  la  réptiMique  fran- 
çaise, et  |M»ur  les  consuls.  (  Articles  orga- 
niques des  cultes  protestant  de  la  loi  du 
18  f,'erininal  an  10,  bulleliu  17a,  ae  1844^ 
3*^  îjcrie ,  pag.  29 ,  «rt.  3.  ) 

Vojrea  Cultes. 
a.   COMUUmON,  COMHUNIEBS. 

Cette  espèce  de  communauté  a  été  aliolie 
avte  les  coutumes. 

C03IMUTATIF.  {  Cxjutrat.  ) 

Le  contrat  est  mie  ^onvrniîon  par  la- 
quelle une  ciu  ptusictirs  personnes  s'obligent 
envers  une  ou  plusieurs  autret,  à  donner, 
&  faire  ou  à  ne  paa  faire  qudqne  chose. 

I-c  contrat  est  commutaiif  lorsque  rba- 
cuue  de»,  partie*  »'eugage  à  donner  ou  « 
faire  une  chose  qui  est  regerdëe  comme 
l'équivalent  de  ce  qu'on  lui  dontie  ou  de 
ce  qu'on  fait  pour  elle.  Lorsque  l'équiva- 
lent consiste  ciaiM  la  chance  de  gain  ou 
de  perte  pour  chacune  des  perdes,  dViprte 
un  événement  incertain  ,  le  contrat  CSI 
aléatoire.  (  Code  Citait,  art.  1104.  ) 

V  oyex  Contrat ,  Obligations^  etc. 

ja 
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90  C0MPA61II£. 
COMMUTATION  DB  PEINE. 


Tome  4,  pa^e  774.  . 
jidditton. 

Voyez  ce  que  iiou&  avoas  dU  dans  celte 
TaMe  au  mot         nomb.  17,  pag.  609 , 

relativement  à  la  commutation  de  peine  ^ 
rëstillaiit  de  i'itfj'e  du  coupaiile. 

L'url.  i3  du  lit.  7  de  lu  x'^^^  partie  du 
Code  Péoàl  de  1791  (  pag.  684  )  porte 
que  *  l'usage  de  tous  actes  tendant  à  em- 
pêcher ou  à  suspendre  l'exercice  de  la  jus« 
tloe  crirninelle,  l'usage  des  lettres  de  grace« 
de  rcmisnioii  ,  d'aliolîiioii ,  de  pai  flou  ft 
«le  commutation  de  peine  ^  nom  ttbuii»  |M>ur 
tout  criaie  pourattivi  par  ta  voie  de  jur^  » 

Cette  disposition  a  été  modifiée  par 
l'art.  86  du  sétuitus-consulte  du  14  thermi- 
dor an  10  ^bulletio  ao5,  n9  1875,  S^série, 
pag.  547  ) ,  qui  a  retl|ttië  an  chef  de  l*ëtat 
le  droit  de  faire  {jrate.  Or  celui  qui  pt  iit 
faire  grâce,  a  le  droit  de  commutation  de 
peineTiX  existe  déjà  plusieurs  exemples  de 
l'exercice  de  ce  droit  par  sa  imiest^ 

îliipériîile. 

Vujea  Peine. . 

œMPACT.  Tom*  4,  pag,  774. 

COMPAGNIE  Tome  4,  page  774. 

Première  addition  au  §  a ,  pag.  JjS, 

î.  L'adfninist ration  de  l'aiirienne  com- 
pagnie dvs  Indes  a  été  supprimée,  et  ses 
bureaux  ont  été  réunis  à  ceux  de  l'inlen- 
dniice  du  tit'sDP  public,  par  la  loi  du  14 
août  1790  -  -25  mars  1791 ,  (  |Mg.  i56.  ) 

Î^tti  a  ordonné  que  les  intérêts  des  actions, 
es  pensions  viagères,  pavés  ri-devant  à  la 
caisse  de  la  compagnie  des  Indes»  seront 
provisoirement  payés  par  les  payeurs  des 
rt'urrs:  rpir  Ic^  di'li!  et  les  dé<TiTn[)ff's  des 
gens  i\c  mer  seront  payés  par  le  trésor 
public;  que  les  anefaWes  de  la  coiitpagnie 
seront  tranférées  dans  un  lieu  sûr,  sous 
la  garde  d'uD  employé  autori<H?  à  délivrer 
des  «spéditiom  de»  titres  qui  y  seront 
eonserirés.  (  Art.  t»  a,  3  et  4.  ) 

Par  la  même  loi,  la  dépense  du  loyer 
de  l'bùtel  de  la  nouvelle  compagnie  des 
Indes,  les  gratificaiiou  MUa»  bref  et ,  les 


appoinieméns  aceordài  à  des  personnes 

étrangères  ù  Ja  compagnie,  >ur  le»  fonds 
de  la  liquidation,  ont  été  «upprimés,  et 
la  ministre  des  finances  a  été  cbargé  d« 

présenter  iiices^rimTneut  un  proi»*!  fK>nr  a«- 
célérer  la  liqtuiliitiou  de  iauciriuir  com- 
pagnie dans  les  Indes  et  à  llsIe-de-France. 
Le  bureau  de  ladite  compagnie  à  Lorient 
a  pareillement  été  supprimé.  (  làid. ,  ar- 
ticles 5,  6  et  7.  } 

La  loi  dn  so  juin-6  {oniet  1791 ,  por- 
tant règlement  pour  le  commerce  des 
Français  au-delà  du  cap  de  Bonne -Espé- 
rance,  dispose ,  art.  a3  pag.  287,  «  qu'il 
ne  sera  plus  apposé  de  ptonibs  et  de  bul- 
letins sur  les  Cissns  provenant  du  commerce 
français  dans  l'Inde;  qu'en  conséquence, 
les  poinçons ,  matrices  et  presses  servant 
actuellement  à  l'apposition  de  ces  marques , 
seront  brisés  en  présence  des  préposés  de 
la  r^ie  i  rOricoi,  d'après  la  remise  qui 
en  sera  faite  par  les  a^ens  de  la  ci-devant 
compagnie  des  ludes,  sur  la  réauisiiiua 
desdiu  proposés}  que  les  «gens  de  ladite 
compagnie  seront  également  tenus  de  re- 
mettre au  directeur  dea  douanes  uaiiooalea 
à  Lorient  9  à  sa  première  réquiûiion  f.  le» 
defâ  des  grilles  esiérieures  des  magasins. 

Art.  34.  «  Que  ladite  compagnie  cessera 
de  jouir,  à  compter  de  la  promulgation  dit 
décret  du  3  avril  1790,  qui  a  dédarélibre 
le  commerce  des  Français  au-delà  du  cap 
de  Bonne-Espérance,  de  la  portion  des 
droits  perçus  hur  les  toiles  de  coton  et  sur 
les  toiles  peintes  étrangères»  qui  lui  avaîC 
été  accordée  par  l'arrèl  de  son  établisse- 
ment, et  des  parts  qui  lui  étaieul  réservées 
sur  le  produit  des  saisies  dcsdilea  loilcs  et 
nious'cHup^  él rîHiti^ÎTP^  :  rpir  loti»  procès 

ewr  elle  nilenlés  pour  raiMm  de  sou  privi- 
Ige,  à  l'occasion  des  marchandises  appor- 
tées à  l'Orient  |)ar  le  commerce  particulier^ 
sont  et  demeurent  éteints}  et  qu'elle  ue 
pourra  former  aucune  nouvelle  aciion  sou» 
prétexte  dndlt  jpivilége. 

La  I  iqnidation  de  son  aeiif  et  de  son  passif 
s'est  opérée  en  verto  tics  lois  des  24  mes- 
sidor» 17  fructidor  an  a,  et  29  frimaire 
an  3. 

Heuxiime  addition.. 


a.  Oanvahlkitci 
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T7  VMclëBÎaire  an     m  décret  de  1 1  >a> 

vcnlîon  nationale  p(H*iant  suppression  de 
loiiles  les  compagnies  financières  et  de  com- 
nterce;  mais,  par  un  décret  formel  du  36 
^rminnl  au  a  (  feuilieion  559 ,  pag. 
rus»eail>lée  dëclara  ce  décret  faux  et  sup- 
posé; ^eordoona  q(i*U  ierait  remplacé  par 
celui  dudit  jour  26  germinal ,  par  lequel 
les  compagnies  financières  sont  et  deaK>u- 
reot  supprimée*  I  et  il  est  fait  défeoaea  à 
tous  bati(|iiif  r-; ,  négocîaiis  e(  autres  pi-r- 
tvunc»  quelconques  )  de  former  aucun  cla- 
UiaaeiMnt  db  ce  genre»  sou»  «ycuo  pré- 
texte (  et  son*  quelque  dÀtomiiMition  que  ce 
soit. 

On  coiB|»rtt  par  ce  décret  que  toutes  les 
compagnie  de  oummeroe  qudeooques  f 
éieicni  géoératenieiit  supprimées. 

Lr  pouvn  iif  lin  lit  dîrerlorîiil  fil  porter 
une  loi  le  '■ào  brumaire  an  4  (  bulletin  5, 
3"*  série),  qui  décuira  que  la  loi 
du  a6  germiual  au  a,  concernant  \vi  com- 
pagnies et  associations  commerciales ,  était 
ahrogée ,  sur  le  motif  qu'il  élafi  nr^eut  de 
donner  ou  commerce  toute  l'actifité  et  la 
lifierié  qui  lui  sont  nécessaires  pourafxroitre 
les  ressources  de  la  France. 

Quelque  compagnies  ont  été  rétablies. 
Noa  prédécesseurs  n'ajant  parlé  que  de  la 
seule  compagnie  des  Indes ,  nous  alloos  pré* 
senter  l'origine  de  celles  (|ui  oui  existé ,  et 
deot  queiques-uries  ont  clé  réialilies depuis 
la  ftupprevvioii  ordoonée  par  la  loi  du  a6 
germinal  an  2. 

$  L  Compagnies  pour  lb  commxbcs 
D8  l'Apriqux. 

3.  Len  compagnies  de  commerce  ont 
établi  line  division  en  deux  branches  sur 
les  c6tcs 'd'Afrique  :  d*iioe  |>art,  eu  com- 
merçant cxclnsi  veiîn-nt  sur  les  côtes  de  Bar- 
barie, et  de  l'anirc  sur  les  côtes  situées  au- 
delà  de  Gilmliar  ;  lu  première  se  compose 

des  compagnies  trAlriqne  et  de  relies  du 
Levant;  et  l'autre  de  celle:»  de  Guinée  et  du 
Sénégal 

4.  Lee  compagniM  d'Afrique  de  la  pre- 

mière  es[>ècc  doivent  lenr  origine  à  deux 
marduinda  de  JUarseille ,  qui  obtinrent  des 
Maurct,  to  1S60,  moyean^ul  ane  ferie 


redevance,  la  pcrminsion  de  former  un 
ëlablisscment  pour  la  pèche  du  corail,  dans 
le  voisinage  de  Tabarque,  tic  située  sur  les 
c6te*d*Alger. 

Ce  premier  élablissemcnl,  appelé  depuis 
Bastion  de  France ,  fut  dcirnit  en  i568,  et 
rétabli  en  1597}  mais  la  première  com^ 
pagnie  française  ne  s'y  fixa  qu'en  1604, 
après  avoir  renottrcléses  capiiulatiomavec 

la  Porte. 

Louis  Xill  fil  i>uiiren  1687,  un  fortsur 
le»  ruines  du  Baatiou  de  France.  (,)uelque 

temps  après  ,  re  fort  .nvant  é(t'  aljandonné, 
la  compagnie  transféra  sou  établissement 
à  la  Calle»  oft  elle  ne  prosi>éra  qu'après 
1694. 

Cette  année,  le  dey  et  le  divan  d'Alper 
déclarèrent  la  compagnie  propriétaire  in- 
commutuble  du  Bastion  de  France,  de  la 
Calle,  de  cap  Rosse  et  de  Bonne.  Elle  oh~ 
tint  encore  le  privilège  exclusif  pour  ia 
pè<;he  du  corail  dans  les  mers  dépendant 
d'Alper  ,  et  pour  la  traite  des  laines  ,  de  la 
cire,  du  cuir,  des  peaux ^  etc. ,  dans  ses 
établiawmcos. 

Le  dey  et  le  divan  convinrent  aussi  avec 
e1Ieque,si,parmalbeur,  les  Français  et  les 
Algériens  étaient  eu  guerre,  le»  éiabliss»- 
meos  de  la  compagnie  ne  seraient  point 
inquiétés  parles  Algériens  :  Les  affaires  de 
l'était  dit  le  traité  ,  ne  demint pas préjudicier 
au  commère*. 

Four  jouir  de  ces  avantages,  la  compagnie 
devait  payer  r^tmnellenicnt  audirau  d'Alger 

quatre  mille  d  iuijies  d'or. 

Par  un  autif  traité  passé,  le  i5  juillet 
1714,  avec  le  bey  de  Consluutine,  la  C0m- 
pngnie  obtint  la  [îfrI^^i^s^o^  fie  charger,  à 
i'excluiiiou  des  niusuimautt  mcmeSydes  Ués» 
de  l'orge  et  des  f  évc«daiis  le»  filles  deBonoe« 
de  Tarcul  et  de  Stora. 

Des  arrêts  du  conseil  d'état  ordonnèrent 
dans  le  même  temps  en  France,  réxéeniion 
de  ces  traités;  par  celui  du  t5  juin  17  ix, 
le  roi  avait  concédé  à  la  compagnie  d'Africpie 
le  commerce  exclusif  de  la  côte  de  Bar- 
barie; il  le  concéda  par  arrëtdu  4ittini7i9, 
onr  vin<,'t-()ua(re  ans  à  la  compagnie  dés 
ndes  orientales». 

Mais  cette  compagnie  ayant  sunpiie  sa 

S  d'aooapier  la  létimcfalnD  au 
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mercc  do  Bji  liai  ic  ,  le  roi ,  par  arrêt  du  2ï 
novembre  1730 ,  accorda  à  Jacques  Auriul 
et  &  ces  asaocin  toi»  les.droiu  elles  fseiup- 
tîon»doDI  avaient  joui  les  préfédeDt<-N  co//'- 
pttgnies  d'Arrf(|ue.  Le  privii^ge  d'Auriul 
expira  en  1740. 

L'anoée  «nivante ,  lo  roi  créa ,  par  Mit 

dttmois  defvvrit'r ,  rtirr^istrc  au  parlement 
(le  Provence,  le  2 3  marc»  la  çompagnie 
royale  d'Jfrique  ;  il  lui  CODcéda  le  priTUiége^ 
exclusif  du  commerce  des  âaift  d  Alger  et 
de  Tunis,  rxrrptë  Celui  de  ces  capîtaMB)  et 
Uu  (|ir1({(ic>>  villes  déclarées  libres. 

Eu  1743 ,  Du reil,  agent ilalâ  compagnie , 
ratifia  avec  le  dey  et  le  divra,  les  aïK-ioiis 
frai  lés  paMéa'par  les  amtpagnùt  prévé- 

dcnlcs. 

■  Les  eomroencemens  de  la  eompofnh 

rojalc  d'ACrique  ne  furcnl  piis  heureux; 
elle  fut  prÎTce  par  la  gueri'e  deTuui.s,  en 
1742^  d'un  éublisicment  élevé  au  cap  Nègre. 
La  peste,  qui  nva({ra  le royaomc  d'Aide, 

interrompit  ensuite  son  commerce;  des  cor- 
saires Algérien»  lui  enlevèrent,  en  1744 , 
presque  tous  sea  pècheiini  de  corail  f  les 

[^Iiitirps  nuissarrèrcul  suîxanle-dix  dfr  «rs 
cn>plojés,  et  réduisirent  eu  captivité  lis 
lia lii tans  de  la  OiUe.  Enfin  ,  jusqu'en  i~5if 
lu  cliainlire  «lu  coinniorct'  df  I^farM  illr  .1  rié 
obligée,  par  divers  arrêts  du  x:un.seil,  de  la 
i^ecourir  aouucUemeot  de  40,000  liv. 

Cependant  la  compagnie  comptnît,  en 
t75i ,  un  béOcfioedc  170,000  liv.  P< m  di  e 
eût-elle  continué  à  prospérer,  sans  Un  mal- 
Vemaiions  de  quelques-un»  de  ses  employés. 
Son  capital,  porté  à  1,200,000  livres,  et 
divisé  en  donxe  mille  ucliuiis,  n'était  plus 
que  de  5oo,ooo  liv.cn  1766. 

M.  Martin ,  nommé  en  1766  direoteiir 
par  la  chambre  du  commerce  de  MameiHc, 

et  par  les  ai  ttonnnirrs  dr  P;iiî^,  [  ir  uiit  à 
rétablir  l'ortlrc-  i  t  l'ccouornic.  6m  stigt^iie  a 
conduit  la  cowpagnio  à  un  point  de  proa« 
périlt-  .'UKjiiel  elle  ne  pouvait  espérer  d'at- 
teindre :  au  mois  de  décembre  1773 1  le 
cupitul  était  de  1,812^445  liv. 

On  a  reconnu  que  la  compagjiie  était 
redevable  de  ses  snccè»,  non  seulement  & 
là  guerre  «les  Tinsses  tt  «les  Tim*?!  qtii  n 
augmepl:»  le  commerce  de  U  compagnie 
dam leliovam,  iiimm  encore  ii  une djkïiiea 
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du  1 5  juillet  1775,  qtu" ,  défendant  IV r-ri  '. 
des  Liés  du  Levant  et  de  Barbarie  dan»  le 
port  de  Marseille  parles  vaisseaux  anglais, 
a  liiis.sé  la  compagnie  inailrtsho  du  com- 
merce des  blés  étj-angers  ;  lundis  t(ue  les 
défenses  fiiilcs  en  1770,  d'embarquer  dans 
nos  purts  des  grains  et  des  farines  pour  les 
pays  étranger»,  et  par  consé<|ueot  pour  le 
port  libre  de  Marseille ,  procuraient  à  cette 
tn&me  compagnh  le  commerce  cKcliuif  des 
gruius  dans  cette  ville,  ft  duns  une  grande 
partie  de  la  Provence  dout  Marseille  est  ic 
seul  cnirepAt. 

Les  pèches  de  corail  de  la  compagnie  ont 
aussi  été  fî^^•n^i^(■«•5  sous  le  miniskio  de 
Jkl.  l'abbé  Terray  [Mir  riutcrruptiuu  dc.<> 
pêches  de  Corse. 

Eu  1773,  le  roi  permit  ib  le  compagnie 
de  faire  une  nom  elle  répartition,  it  raison 
de  2^0  liv.  par  acliou ,  ce  qui  iaisait  pour  les 
douae  miUe  actions,  3eo,oeQ  liv. 

En  T774,  selon  Tarrèt  du  conseil  du  26 
février  de  relie  nniirc ,  In  rrmpagnie  prf  1.1 
au  roi,  1,200,000  lir.  pour  la  construction 
des  formes  dn  port'  de  Teidoo. 

Enfin  l'administration  de  la  compagnie 
n'a  pas  clian<;(''  de  forme  depuis  l'édit  de 
1767  qui  l'avuii  fixée  à  Marseille,  jusqu'au 
moment  ofi  cette  com/Nr^le  a  éu-  '•ii|iiirimce 
nu  moins  implicitement  par  la  loi  du  ai-l^ 
judlrt  179 1  ,  (pa<î.  247.) 

Cette  loi  drtlare,  art.  i*"",  ■  que  le  com- 
merce des  cclirlle.s  (lu  Levant  et  tie  Barbarie 
est  liliri' il  tous  les  Fi  iiiiçiiis ;  «  art.  2,"  qu'il 
eiit  libre  d'cuvoycr  de  tous  les-  ports  du 
royaume,  des  vai  sseaux  et  des lIMrciMIKlisee 
dans  toutes  les  échelles. 

Art.  .1.  «  Tout  négociant  peut  faire  de» 
éiablissemens  dans  toutes  les  parties  du 
Levant  et  de  In  krbarie ,  en  fournissant 
dans  la  forme  ustlée,  et  jusipi'au  règlement 
qui  sera  incessamment  présenté  à  l'a.ssem- 
hléc  nuliunule,  sur  le  mo<le  d'organisation 
de  Padniioîslration  du  Levant,  \in  caution- 
nement qui  garantisse  les  autres  étahlisse- 
nieus  français,  des  actions  qui  pourraicut 
être  exercéee  contre  eai|  per  son  fait  oit 

celui  df  <u-s  ap^nns.... 

An.  5.  «  L<  K  retours  du  commerce  du 
Levaut  et  de  Barbarie  pourront  «o  faire 
dan»  tous  les  parts  du  royetuae  »aprèe  evoir 
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fait  quarantaine  à  MarsciMe,  rt  avoir  ac- 
quitté le»  Irais  cl  lus  droiis  iin|)0»e«  |tar 
radminiatralioo  du  Levant,  à  la  (dtargeàf 
rapporier  un  c«rtifii»tflea«atÀ 

Art.  6.  «  L«g  inarcliniuli$r.s  proTcnant 
desdits  retoiijrs,  à  l'eiceplion  des  tabacs  qui 
j  seront  irtiltes  comme nans  les  aiilres  ports 
du  royaume,  pourront  entrer  7i  Marseille, 

»*y  consommer,  et  en  iUve  récxporics  par 
nx-r,  en  franchise  de  tout  uulrc  droit,  que 
celui  impose  pour  radinînistratlon  des 

ëcliellrs. . . . 

Alt.  8.  u  I.e  transit  par  tprre  fle:Hlttfs 
maixWumli&rs  de  MarscilL-  pmir  (irui'vc, 
la  Suisse,  le  Piémoat,  la  Savoie,  rAllc* 
inagnt*  et  1«  s  l'.iys-Bns  de  1»  doiuiualion 
l'-lrauf^ère ,  sera  ail'raiiclii  de  tous  droits,  à 
la  ofaar^  que  lesditis  oMircbaiMlfiA  seront 
V- •'r^ffif-r  s  Mtis  jilDitih  ,  pnr  acf|(iil  à  ("uitioa 

thirtaut  t«ounii«.'>iou  do  tes  taire  sortir  dans 
B  délai  deiirois  mois,  pnr  l'im  destatreaux 
deOiHpnrilhtii ,  Poiitdr  Hf.m voisin, Seyssel^ 
Meyriu,  Verrières  du  Joux ,  Joujfues , 
Hérieourt,  Strasbourg,  Saiot-Louîs, Saàr- 
loiiis,  ThionvîUe,  Giret,  TalenuieniieH  cl 
LiJle. 

Art.  9.  ■  Dans  le  cas  où  les  retours  du 
Levant  sVATeKiieraieni  dans  d*auires  ports 
quf  I  I  lui  de  Mameillu,  «près  y  avoir  fait 
quiiraataioe,  icp  marc^andtses  importées 
•eront  à  leur  arrivée,  <*ntrrpoeéfs  sons  la 
«lef  de  ia  régie.  Celles  desditos  iiittrchaoïliaea 
qui  seront  tirées  de  lVut^^p,^t  pour  être 
réexportées  par  mer,  on  pii^ser  à  l'étranger 
en  transit ,  rioaéroui  sujciies  à  anCMB  droit. 
Celles  qni  entreront  dans  la  eon<omtiioii<)n 
du  royauinu  paieront  les  droits  inetitîou- 
mé»  à  fan.  7. 

Art.  10.  «1?our  Favoriser  le  commerce 

flhfcl  <!.  s  Fr.iiirais  au  Levant,  le»  mar- 
cliaudives  du  Levant  et  de  lii  Barbarie, 
Cuni|irt5esdaas  IVtat annexé  au  présent  dé- 
cret ,  importées  de  l'étranger  ,  même  sur 
Jtàtiuiens  français ,  ou  directement  du  Le- 
vant ettr  navires  étrangers  t  ou  sur  navires 
français  ayant  relâché  à  lelrauffer  et  y 
ayant  fait  quelque  charf^cmcnt,  seront  as- 
•ujetties,  tant  à  Marseilk-  (juc  dans  les  au- 
tlCB  ports  du  royaume,  au  droit  de  v'tn^t 
pour  cent  delà  valeur  portée  par  ledit  état. 
Ce  droit  sera  iodépendaut  de  celui  du  tarit 
général ,  et  ten  pcrçi»  pir  la»  préposés  d» 


la  r%ia  natMHUiltt  de»  douanes  y  aa^fii 

de  la  nitlion. 

Art.  rx.  «  Les  niarvhandisrs  importées 
directement  du  Levant  par  navimi  fràn- 

tais,  qtioiqur  pour  le  comptr  df»s  ('irnntrcrs, 
jouiront  de  la  niènuî  franchise  que  celles 
importée»  pour  le  eom|Me  des  Français.  » 

Il  p4ii;«it  «[Ut-,  iniil^rré  les  dispositions  de 

cpltt!  loi ,  l'.i(liiiiiiisii  aiiviii  ilf  la  compagnie^ 
êtaidic  a  i\iar$ciilc  ,  n'en  subsistait  pas 
moins. 

Le  bureau  de  celte  administration  était 
composé  d'un  <lirecleur  principal  à  a|>ju  in- 
temens  fixes,  d'autant  «le  directeurs  iju'il  v 
avait  d'actionnaires  qui  se  présentaient,  eu 
dép<^ant  vingt  actions  «îans  la  laisHc  de  la 
compagnie,  do  qnafi*«  députés  de  ia  cham- 
bre du  comnitico  de  Marseille,  et  du  se- 
crciairc  archiviste  de  cette  chambre. 

La^  oympagTiie  avait  un  agent  à  Paris  qui 

Iiaja^t  les  divideoilis  aux  aclioiniaircs,  et 
cur  eominiiDtqiiait  le  bihui  que  lui  CQ- 
Toyait  lu  bureau  d*admtuistratioft. 

L'inspecteur  du  commerce  de  iMarsî  l'Ie 
était  président  de  la  compagnie.  Ce  com- 
nM.-,saiie  du  roi  devait  Surveiller  et  aoiori- 

scr  les  déiiljéraiion<i ,  arrtu  r  h  s  di  jn n  -  s, 
et  rendre  compte  de  tout  au  muusire. 

V<^9»  cl^apris ,  noaibre  ao  :  Suppres- 
sion définitive* 

ÇoH^gni»  du  Lftumt. 

La  plits  considérable  fut  établie  en 

1670,  par  lettre»  patentes,  pour  le  com- 
merce! de»  échelles  de  la  mer  Méditerranée 
et  des  possessions  du  grand  seigneur,  si- 
tuves  sur  les  côtes  de  Darlrarie  et  d'Afrique. 

Son  nriviîf^^c  lui  fut  accordé  j>oiir  vingt 
ans;  elle  olxint  ,  eu  vertu  d'un  arrêt  du 
18  juillet  de  la  m«me  année,  10  liv.  de 

.uifu  itiioij  pnur  chnrpie  pièrc  de  drap 
miellé  ex|>orterait  au  Levant,  l'exemptioa 
de  tout  droit  d*eiitrée  pour  les  munitions 
de  ses  vaisseaux,  un  piii  de  Imiv  cent 
mille  livres  sans  iutérèts,  pour  six  ans; 
enfSil ,  plusieurs  droits  liKsraiirs  et  hon<^ 
raljles  pour  ai  liounaires.  Celte  compa^ 
gnie  sut  i'ut  pas  renouvelée  apc^  le  terme 
de  sa'cMMWSsion. 

Compagni»  du  SAtégal. 

.  6.  Le  coauneiee  de  bi  partie  méridio- 
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nale  el  occidralale  de  rAfrique,  jiliicc  au- 
delù  du  détroit  de  Gibraltar  ,  commença 
par  ime  aaKiCHilioti  de  quelques  négocialM 
qui  vendirent  leur  établissement  de  la  pe* 
tilc  île  de  Sninl-Lonis ,  située  à  Temliou- 
chure  du  Ni^er,  à  la  grande  compagnù 
des  Indes  ocuidenialea,  formée  en  1664  par 
If.  Culberty  ci  qui  fut  lupprtinée  en  1074. 

L'édit  qui  supprima  cette  compagnie , 
de'clara  libre  le  commerce  qu'elle  îaiKait 
précédeittiiicot  dam  lea  fles  de  fAmérique  ; 
nais  il  lui  permit  de  céder  ses  privilèges, 
ainsi  que  ses  établissemens,  ])our  soixante- 
dixofauit  mille  livres,  et  la  redevance  d'un 
marc  d*or  chaque  année,  à  la  compagni» 
pnrtnnt  le  iiutn  (lu  St-iu-<,'ul ,  établie  pttrar* 
rèi  du  u  novembre  1673. 

Les  engagemen.<rde  la  compagni*  du  Sé- 
négal  eorers  le  gouTemeoent  étaient  d« 
porter, peodâni  huit  ans,  deux  cents  nigrea 
chaque  année  aux  îles  Trançaises  d'Amé- 
rique ,  p«»ir  lesquels  elle  devait  recevoir 
uuc  graliGcalion  de  i3  liv.  par  tète;  et  le 
rui  lui  assurait  toutes  !<■»  rucililés  qu'elle 
pouvait  désirer  pour  ce  commerce.  Les 
marcbaudises  qu'elle  importerait  devaient 
èlrc  nfft  iTtt-Iiips  de  la  moitié  des  droits  dans 
le  ru^aituie  ,  et  elle  s'était  obligée  de  pajer 
chaque  anuée  un  mare  d*or  «u  domaine 
d'Occidcul.  '  . 

Cette  compagnie  vendit  son  privilège  et 
ses  concessions  pour  io,oiâ.li?.  ,  à  uue 
autre  compagnie  ,  qui  M  forma  en  1681  * 
et  qui ,  en  vertu d'im  cdit  de  celle  année  , 
jouit  des  mêmes  avantages  que  la  précé- 
dente ,  eu  contractant  ses  engageuiens. 

Le  conseil  jugeauty  eu  1684,  que  le 
commerce  de  celle  compagni*  éiait  trop 
étendu  ,  11-  partagea  entre  elle  et  UQC  com- 
pagnie qui  hei^blit  alors  sous  )e  00m  de 
conyrttgnic  de  Guipée. 

La  même  année  il  se  forma  ,  en  Tenu 

de  lettres  patentes ,  «ne  nouvelle  compagnie 
du  Sénégal  ,  qui  commerça  sans  succès 
jusqu'en  1696.  La  compagnie  qui  lui  suc- 
céda ne  fut  pas  plus  heureuse  ;  ce  qui 

détermiuH  If  due  d'Orlran«»  ,  récent  ,  à 
la  rcuiur  u  la  compagnie  d'Occident  eu 
1719. 

Quelques  mob  épxèt  ,  1»  eompi^nie 


iGNIE* 

d'Occident  ayant  été  subrogée  aux  droilf 
de  celle  des  Iodes  orietHaks,  continua  le 
oomomrce  escloiif  dir  Sénégal  iusqu'eu 
1766 1  qu'il  futdécbî^  Ubra. 

Compagnie  de  Guinée. 

j.  L'arrêt  du  conseil  rendu  le  ra  scp- 
lendire  i6y5,  pour  diviser  entre  les  com- 
pat; nies  le  commerce  des  eûtes  d'Afrique 
situées  entre  le  cap  de  Bonnr  F-spératicc  et 
le  cap  Blanc  ,  fixa  le  commerce  delà  com- 
pagnie  du  Sénégal  sur  les  côtes  comprises 
depuis  le  e^p  Blanc  jusqu'à  la  rivit  de 
Serre-Ljouitey  et  celui  de  la  compagnie  de 
Guinée ,  depuis  celle  rivière  jusqu'au  cap 
de  Bonne-Espérnoce. 

Le  commerce  esdusif  des  nifprcs  fut  con< 
ct'dr  pour  vingt  ans  à  la  compagnie  de 
Guinée  :  elle  ne  fut  tenue  d'aucune  indem- 
silé  envers  la  con^^agnic  qui  «vatt  précé- 
demment joui  de  ce  privilège. 

Ses  cngagemens  envers  le  gouverne- 
ment furent  porter  mille  nègres  dans 
les  colonies  Irauçaises  de  l'Amérique ,  et 
douce  mille  marcs  de  poudre  d*or  dans  k 
royaume. 

A  vatti  *  u  la  permission  du  roi  de  traiter 
avec  les  aunistr«is  de  Philippe  V  ,  roi  d'Ës- 
iMgiie ,  pour  le  transport  des  nègres  dans 
les  colonies  de  celte  monarchie  eu  Ame* 
rique,  elle  prit  le  nom  de  compagnie 
d*Assiente;  et,  pour  favoriser  son  com< 
meroe»  le  roi  ordonna ,  par  arrêt  du  a8  uc« 
lobrc  1701  ,  que  toutes  \m  mart^liandises 
qu'elle  ferait  venir  de  l'Assiente  jouiraient 
clu  droit  d'entrepôt  ;  que ,  sans  pajer  aucun 
droit ,  elle  pourrait  faire  passer  dans  le 
royaume  de»,  luarcbandises  de  l'Amérique; 
qu'elle  jouirait  de  l'exemption  de  la  mui- 
lié  (les  droits  d'entrée  sur  le  cacao  qu'elle 
ferait  venir  pour  la  consommation  du 
■  royaume; eniin «qu'elle  serait  pareillement 
exempte  de  tout  droit  de  sortie  sur  les  mar- 
chandises qu'elle  exporterait  du  royaume 
en  Afrique  et  en  Amérique. 

Le  privilège  de  celte  compagnie  cessa  , 
ô  la  paix  d'vlrecht  ;  et ,  en  vertu  de  lel- 
tr»»s  patentes  du  16  janvier  1716,  le  roi 
donna  à  tous  ses  sujets  ta  liberté  de  corn- 
mcfcer.aur  lei  oèiM  ^  Guinée. 
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S  IL  CoNrASKie  povb  lb  coxMBftbB 

DB  l'AmBBIQVB. 

8.  Il  a  «lé  é»Mi  |ilailcars  con^gnies 

lit-  f-omineiTe  pour  c<"!le partie  du  nouveau 
Uiuiiile  uvet:  «le»  privilèges  dius  OU  oiuiiis 
élcodiM  ;  non»  «Um»  «n  offrir  r«pperçu. 

Compagnie  de»  ttes  de  l'Amérique. 

9.  C«st  la  pliu  ancieoae  du  nouveau 
mande.  Elle  oMiot,  sons  le  minîsière  du 
cardinal  de  Bichrlkii ,       1626,  des  Iciires 

Eteote*  qui  lui  abaudoonèrcnt  la  propriété 
toute»  le*  lie»  qa'elle  meltrait  en  Taleur , 
lui  oooeédèrent  le  droit  d*j  commercer 
exclusivement ,  et  l'autorisèreat  à  se  faire 
payer  cent  livres  du  tabaeonoiaquante  li- 
**«•  de  coton  par  chaque  haliïlaot,  depui» 
■dae  iii«qa*à  soixante  ans. 

Le  gouvernement  exigea  pour  ce»  en- 
couragemeoB,  que  la  compagnie  entretint 
Irai»  pr^rei  daos  cfhaquc  liaiiitaiim;  qu'elle 
ne  fit  passer  dans  se»  clahUssrmeiis  <jnr  df  s 
naturel»  irançai»  et  catholiques,  et  qu'il  cha- 
que muiaiion  c)o  mi ,  elle  prèt&l  foi  et  hom- 
présentât  une  couronne  dW. 

Quoique  les  moyrns  de  la  cnmpagnie 
fussent  bornés ,  ses  étaliiissemens  prospé- 
rèrent leUeonent,  que  les  Français  arboré- 
rrnf  Fircnli»!  leur  paVÎUoQ  dans  Tnut.s  IcîS 
tlcÂ  voihiocs  ;  de  sorte  que*  par  arrct  du 
xa  février  t635,  le  roi  permit  h  la  com- 
pa^nir  de  nomiiicr  un  corn  mandant  géné- 
ral, des  capitaines  et  des  gens  de  guerre 
pour  la  dëlciMe  de»  Ile»,  et  de  créer  de» 
oficiers  pour  7  eseroar  la  jnitice. 

C>'  nVsl  qu'à  crne  époque  qu'elle  prit 
le  titre  de  Compagnie  des  îles  de  t Amérique. 
Ses  sucois  la  dévorèrent  bieulèl  d'ambi- 
tion ;  des  f,'ains  ixcessiri»  empêchèrent  que 
ces  éubliuemcus  fussent  fructueux  à  Tétai. 
KUe  aurait  anéanti  le»  colonie»  par  b  cherté 
d»i  prix  des  vivics  qv»'»  lie  leur  vriuluil, 
et  la  lj«s  prix  des  otarchaudise»  qu'elle  eu 
achetait ,  si  les  coloua  n'eoneot  formé  des 
liaisuti»  avec  les  Hollandais,  qui  veodaleDt 
et  acbetaieni  à  des  condition»  plu»  avanta-^ 
geuses. 

CeoauDmcree  interlope  entraîna  la  ruine 
de  la  compagnie.  En  vain  obtint  -  elle  de 
«o'iveatix  privilèges ,  et  un  renouveUrroent 
pour  %iugi  ans,  par  l'édit  de  1642}  eUe  ue 


profita  que  de  la  penni«ftioi»  qui' lui  fut 
donnée  de  vendre  ae»  pOHMBtlou». 

Poisen  t  acheta,  eu  1649,  pnrtr sf>t\nnte 
mille  livres,  la  Guadeloupe ,  Mûrie  >  Ga- 
laude,  les  Sainte»,  et  Ion»  le» effets  qui  ap- 
partriiuifiu  à  la  compagnie  diins  res  îles.  Il 
céda  la  moitié  de  son  marclic  à  liouel,  sou 
beau-frère.  La  Martinique,  Saiule-Lueîe, 
la  Givoade  et  les  Grenadins  furent  veudus 
pour  soixante  mille  livres  à  Duparqitet. 
roincy,  commandeur  de  l'ordre  de  Mahe, 
et  commandant  général  il<  s  ili  s  de  l'Amé- 
rique, acquit  au  nom  de  Tordre  de  Malte, 
en  >65t,  Saint-iChrisiopbe ,  Saiat-lIlEartîn , 
Saint-Barihélenii ,  Sainte-Croix  et  la  Tor- 
tue^  pour  quarante  mille  écus.  Ct-s  ti-uité<> 
furent  conarroé»  par  lettres  patentes,  qui 
réservèrent  ou  roi  la  souveraiwlé  des  ilrs 
c^édée»  à  Tordre  de  Malle.  La  religiuu  de- 
vait le»  }x>sséder  comme  fief  de  lu  cou- 
ronne ,  et  n'en  pouvait  confier  l*adminii< 
tralioii  qu'à  des  Frauçai»* 

Tellp  fut  la  fin  de  relie  compagnie,  donl 
les  privilèges  furent ,  ainsi  que  ceux  des 
eompagtUei  de  l'Amérique^  accordé» n  celle 
des  Inde»  occideaialca,  formée  par  H.  OA- 
beri. 

CompogiÙ9  4»  ta  Nbtutêll&'Fnmce, 

10.  L'édit  de»a  créaitun  fut  donné  par 
Louis  XIII  ,  au  mn'ih  ilr  mai  i6a8j  il  ar- 
cordail  à  la  compagnie  la  concessioti  du 
Canada  ou  de  la  NouvelI< -l'  i  aiice ,  du  fort 

!  r  t  (  f  fif  s  pays  rju'tllf  d('<  t)uvriraif. 
D'autref»  disiMmiiions  cédaient  à  la  compas 

denx  vaisiieatiit ,  et  le  privilège  «sdusif 
de  toute  e»p^^c  fir-  <  r^mnirrrr  ,  cxi  pplé  celui 
de  la  morue  et  de  la  l>Mlfine,  porce  que  la 
pèche  en  était  déclarée  libre  auv  Françai» 
tiabitans  du  Canada;  enfin,  par  cet  édit, 
le  roi  permettait  à  la  compagnie  de  bâtir 
1rs  forrs  et  forteresse»  qu'elle  pigerait  né^ 
ccssaîri  s  à  la  défense  du  pays;  dVrigcr  de^ 
terres  en  fiefs,  marquisats  et  comtes,  et 
^éiahlir  de»  tribunaux  pour  exeroer  la  jus- 
tice CD  aon  nom. 

Pour  rendre  ces  avantages  utiles  à  fétat, 
la  compagnie  devait  faire  passer  au  Canada 
pendant  la  première  année  de  son  éiablisse- 
ment ,  trois  cents  bommes  de  diSSfren»  mé> 
tiers,  français  et  caiholiqties ,  «>t  quatre 
mille  pendant  les  quiiue  années  suivauiesi 
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et  elle  de?ftit  pourvoir  k  lOnt  letnr»  bcwfait 
pendant  troit  aas.- 

r  :i(   r  mpagnie  ,  aussi  aviilc  de  eains 


r  mpagnie  ,  ansM 
cxc«5»irt>  (jiu"  la  ^trecfklente ,  n'eut  que  quel' 
qufw  iasiana  <l«  Ruccè*  ;  elle  lai«Mk  les  Hol> 
laiidaÎK  s'cmjiarri  tli-  son  commerce  »  rl 
elle  n'exilait  plus  iorsquo  âc  privilégu  ex- 
clmîf  do  camnlere^du  Canada  fui  ooiwédri 
par  Louifs  XIV,  eit  1664,,  k  la  conifvgnU 
des  lad«s  ocoideamles. 

Con^gnim  de  la  Franco  ifuinomiàt^ 

II.   Celle  contrée ,  ntoée  entre  rOra-< 

iiocpjc  el  l'AmaziMie,  a  toujours  é(«'  le  loui- 
]>euu  de«  Frauçata  qui  ont  voulu  a'y  éta- 
blir. Les  premiers  uë^ocians  ipii  y  atlftreal 
eo  1643,  MiUA  la  conduite  de  Poucet  de  Bre- 
ligny  ,  u'y  lireiu  qu'iina  seulo  cgcpédiUMi. 

l'u  i65l ,  il  st-  forma  une  no'tvrllr  crm- 
pagnte  ,  qui  paraissait  devuir  jjrcuch  c  uu 
plus  {,'vaiid  ewor  :  Pabbé  de  Mawvauli ,  mi- 
Icur  de  l'eutrcprisc ,  se  noya  fn  s'emlKir- 
quaot.  Royvillu»  envoyé  ù  Cavenoe  pour 
y  conmandert  fol  astBMinë  à  u  traversé* 
Les.  principaux  iuiércsscs  qui  avaient  cnm- 
luia  CCI  ulteutal,  »e  cuuduisirent  artx  la 
même  atrocHé  dans  la  colonie;  ils  (xf rirent 
tous  miaërableinent.  Le  comin:inihint  de  la 
tiladt'lle  pa<;s»  clio2  les  UoliandaiSf  uvcc  une 
partie  de  sa  garnison.  Le»  colom  qtiî  écliaj)- 
nèrent  ù  la  misère,  à  la  Taim^  ù  la  fureur 
des  «sauvais  ,  fraîT^t'reiil  les  lies  du  Veul 
sur  nu  haituu  cl  deux  canuts,  et  aiiandoQ- 
ijt K  tn  itiiisi  Cayenne»  4|iilnse  moîa  aprè» 
leur  déliarquemeoi. 

La  cnrrrppsrnie  qtit  sp  forma  en  i663 
jmas  la  ilirn  iiuu  de  la  Bai  11' ,  maître  des 
requêtes  ,  divisa  ti<t  C:»  vrimu  ks  Hollan- 
dais qui  h'y  étaii  iii  i-ud  H,  I  Ht-  ii';(v;iit  que 
deuxceul»  mille  Iraiicf.  de  luuds,  cl  i-ilc  de- 
vait étendre  ses  ëtablissemeus  dans  toute  la 
Guvanoe.  Eu  i6(')4,  <n('  Ct  partie  de  la 
grande  compagnie  des  iudes  occideutaJes , 
ai  réunît  le%  pOMeaaiooa  «|  le»  privilépa 
le  tous  le»  autres.  ' 

àompagnie  des  Indes  oecidertMes. 


I».  Pour  former  cette  compagnie  , 
Louis  X\y  raelteta  les  Iles  de  TAmérique 

pour  Bepl  t-rtil  qii;irnnte-cinq  mille  livrps; 
et  par  son  édii  de  1664 1  il  couccdu  à  la 


eùmpagnie  le  commerce  d^Afrique^ 
de  la  Fr  nice  ëquinoxiale  t'i  de  l'Amerirpie 
sepicutriuuale.  Ce  corps  pui.s!>aut  devait 
proscrire  des  établissemens  français  la  côu- 
currence  des  Hollandais.  L'état  lui  prêtait 
|)OUr  quatre  ans,  «ans  inlérètSf  le  montant 
do  dixième  de  ses  capitaux ,  e(  décharfeait 
de  toiii  droit  les  deorée» qu^l  porterait  dan» 
SCS  ëialtlissi-mcns. 

Uuift  riu&déiitc  des  a^eu^  de  la  compa- 
gnie,  les  besoins  de  srs  ooloust  les  deilcu 

qu'elle  iiv;ûl  rontraclccs  ,  les  depi-i'dittioiis 

des  guerres*  une  multitude  d  ubstade»  f|ue 
le  Iraveaa  àe  Ftria  ne  pottvait  préreuir, 

portèrent  le  pbis  ^rand  désordre  dans  ses 
a0tiires.  lin  1674  ,  le  ministère  comprît 
quVn  favorisiinl  parla  lil>erlé  le  «commerce 
des  denrée»  do  l'Amérique ,  les  poasésskma 

françaises  j)arvi»'ndraîem  à  des  succès  que 
des  compagnies  ne  |)oi,n  îdcnt  leur  procu- 
rer. La  eonipf!i,'rii>J  Tut  ri'\i»ijut'e  soleuuelle- 
inriit  jiar  un  édii,  ei  le  roi  se  cliar;çea  de 

iiaycr  ses  dettes,  qui  luonlaient  à  trois  uiil- 
ion»  cinq  ceut  vingt-trois  mille  livre». 

Comptaiptie  de  Saint-Dominfite, 

1 3.  Toute  la  partie  de  I*ile  Safnt-Domin- 

gue,  située  depuis  le  capTîliéron  jusqu'à  la 

Î)i)hitc  du  e;qi  Béate,  ne  comptait  pas  cent 
lahiuii;»  eu  1698,  quoiqu'elle  ail  cinquante 
lieues  de  côtes  au  ntoiiis,  trois  lieues  de 
profoudeur,  et  qu'elle  soit  ti  ès-rertile.  Pour 
eu  tirer  les  avantages  que  le  sol,  la  pros- 
péHté  des  étaltlissruiens  voisins  promet- 
ta  ici)  i,  Itiuîs  XIV  créa  la  compagnie  de 

Siiint-D(>niinf;ne. 

Les  cngagemens  de  la  compagnie  étaient 
de  &ire  passer  dwti»  sa  concession  quinte 
cents  Eurupéeus  et  deux  mille  cinq  cents 
nègres  peuaaut  le«  cinq  premières  anuëcs 
de  son  établissement  ;  cîe  transporter  cha- 
cune des  vtii;;!  mitres  années,  deux  cents 
esclaves  et  ceut  blaucs,  ei  d'empêcher  les 
babitatw  du  cap  Français,  de  Léogane, 
du  petit  Guiive  et  nntrc-s  lieux,  d'y  venir 
K'étahlir.Suu capital  devaitètrcde  i,aoo,ooo 
livres.  Le  privilège  de  son  commerce 
IVxemptait  de  toute  espt  ee  de  droits.  G"tte 
rcmpagnie  pouvait  faire  des  traités  de  |>ai« 
i  t  former  des  alliances  j  les  emplois  mili- 
taires étiiieni  à  sa  noinioatioo ,  et  elle  avail 
dioit  d'établir  les  Iriluiuaux  qu'elle  )Ui^ 
rail  uécefisaircs  pour  eserger  la  iubticc  , 

La 
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La  c^-n'pagnie  devait,  :»  riiuilnlïon  des 
lies  «iigLii.se»,  ouft  ir  uu  cuiiunerco  inter- 
iope  «tce  le  cootifieat  e^pa^l,  ee  dé- 
fricher lc«  vaste»  <:amp.ij;iics  scmi mises  à 
^  pririlrgrs.  Les  Auglais  itcarlèreut 
fiidliîinent  m 'concurrence;  nwis  pour  ac- 
ccléri-t-  \sk  jouissance  tics  richesses  que  le 
»ol  prodigue  aui  cultivateurs  du  Saini- 
Domiiigiie,  la  compagnie  dblribua  grattii- 
temenl  des  ierres  à  ceux  qui  eu  demai^aif^ut. 
Chacuo,  selon  ses  iKsoin»  et  sm  (Hlf>n<<, 
oblcosit  des  esclaves  pa^ahles  «-n  iroi&  uun. 
lie  o)ciiif  crédit  était  iicconlt-  pour  le* 
marchandises  f  qtioicjii'rlli  s  (lussent  tîre 
livrées  au  cours  du  iiiurchc  ^ëuénil.  Oa 
devait  acheter  tonlet  !«•  produciious  du 
sol  au  priv  mrmp  qu'elles  auraient  daoa 
les  aiiircs  (juiirncrs. 

Uue  IlIIu  modération  aurait  sans  doula 
fait  prospérer  la  coMttftagnie-y  mais  de  noa> 

veaux  aiîminisfratenrs  clian^'rrrnt  les  pre- 
miers projelsj  l'avidité  de  s'euricliir  succéda 
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priuVal ,  qui,  par  ««  commisAinn ,  avait 
pouvoir  de  destituer  les  officiers,  de  révo- 
fftier  les  privilèges  de  la  compagnie  \  depuis 
•  •■  temps,  le  ooRmeree  *  loujaar»  été  Ubie 
à  âiiiiii-Dotniague. 

CompagttU  de  FAeadie, 


14^    Elle  se  forma 


en 


à  la  prudence  qui  semait  pour  recueillir. 

Oiuiri  ivn-t-il  ?  LVsprit  des  admioiRlrateurs 

gagna  les  suberdonnés ,  et  bientôt  môme  t"roofe>éi*  à''d'Hil,, , 

fc.  colon»,  pour  leur  rendre  plu»  iDS^  Canada,  avait  de 

table  le  ,oug  du  pnv.lege  excluMf  Abhorrée  Mississipi.  Il  bâtit  le  preaW  fort  fiallfai. 
des  habuans,  ruinée  par  les  luadelites  de  Luisianaj  mJSê  aa  i»nmm«i/«  ml 

ses  agens,  tromp^  dan»  te»  «pécnlatimi,  ^^^^^^ 

En  171S,  Crosat  obtint  le  privilège 


commerce  exclusif  des  pflietcries  et  du 
castor.  Selon  les  lettres  paientei,  m  coik 

cession  ri;iit  pour  vin^'t  années.  Ce  terme 
expira  eu  1708  et  ne  tut  pas  renouvelé. 

Cûinpagnîû  du  Canada, 

15.  Elle  fut  formée  en  1706  pour  \t 
commerce  du  caNlor  de  cette  contrée.  Ses 
IViviléges  furent  réunis  en  1717»  à  I* 
compagnie  «l'Occideni. 

Càmpagniô  d'Occidèfit. 

16,  Le  commerce  d'Occident  fut  concédé 

en  1684,  à  Frnnroîs  de  la  Siille,  qu'ansas- 
siuèreut  ensuite  les  coluns  qu'il  y  avait 
menés.  Après  sa  mort,  la  concension  fut 
)prvil!f' ,  r|iii ,  depuis  le 
couvert   {mr   terre  le 


In  r-rr:;-i7~nie  remît  SCS  drotll'aa  gOUTCT- 

liePif  iit  (Il  1730. 

Pai  tJil  du  mois  d'avril  de  la  même 
année,  le  roi  rendit  à  toua  ses  sujets  la 
liberté  de  commercer  dans  toute  Téteodue 
de  la  conccttsiou  de  la  compagnie mais^ 
an  mois  de  septembre  suivant ,  la  cxmpa- 
gnie  des  Indes  se  Ht  si:fir(>r,»er  aux  droits 
de  la  compagnie  de  baun  -  Domingue,  et 


cxclusifdu  eutnttiercede  toute  la  Louîsîanèt 
excepté  celui  du  Castor,  adu  de  ne  pas 
préjudicier  à  la  compagnie  du  Canada. 

Croaat  fit  des  éiabliasemens  plus  vastes 
que  SCS  prédécesseurs;  mais  en  1717,  le 
commerce  de  la  Louisiane  fut  concédé  à 
la  célèbre  compagnie  d'Occideul,  berceau 


obtint  en  même  temps  le  commerce  ex-  ^"  «ytlinao  de  Law. 

rlusil'iîes  nèf,'res  daii^  t  iiite  l'île ,  à  la  ch;iif,'c;  Ce  s^slèiive           t'nri!]*:  sur  ces  prînci- 

d'en  fouroir  deux  mille  par  an;  c'était  le  pcs  erronoés,  ^ue  toutes  les  matières  qui 

cimittièine  des  «sdaves  dont  la  edonîe  avait  ont  des  qualités  propres  au  monnayage 

besoin.  jMîUvent  devenir  espèces;  que  l'ahondiuire 

LVxereîee  d'.m  monopole  aussi  onéreux  «*P^«*  est  le  p.  incipe  du  travail,  de 

occasionna  une  sédition  et  des  troubles  qui  !"              «  •?«     population  ;  enhu  que 


le  papier  est  plus  propre  que  les  métaux 

à  devenir  des  espèces. 

Colljcrt  avait  déjà  sacrifié  une  partie  de» 
ressouroes  de  b  nation ,  ft  ]*idée  que  les 
Français  n'avaient  pour  prosfiércr  d'autres 
moyens  que  le  luxe  et  les  superfluités  ; 
Law  les  perdit  toute*  en  voulant  les  réduire 
y  ^  1734.  Il  permit  «i  lieuiema»  k  des  ndwam  fictives.  Cétait  par  des 
Twtt0  JLll,  i3 


durèrent  deux  ans,  pendant  lesquels  on  se 

porta  aux  plu»  grands  excès;  les  iii.ipasiiis 
et  tous  les  édifices  de  la  compagnie  furcut 
brûlés;  les  nigres  apportés  parles  vaisseaux 
delà  compagnie  furent  refusés;  le  comman- 
dant fut  arrêté;  00  allait  se  porter  plus 
kin,  lorsque  le  gouvernement  arrêta  To- 
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SriDcipes  bien  opposés  que  la  pfA]llide  «le 
parle  iWiûi  «'tomié  la  ti-rre;  Lycurgue  liii 
avait  persuadé  que  le  courage  et  le  produit 
des  lerres  étaient  le»  leuis  biem  Déccnaires 
à  la  gloire. 

Law  n'ayant  encore  pu,  en  1716,  faire 
adopter  au  régent  l'idée  d*ttTO  banque 
royale  qai  'sui)»li tuerait  de»  papiers  aux 
espèces  d'or  et  d'urgent,  et  qui,  selon  lui , 
par  le  crédit  qu'elle  doniMNwit  à  Péiat, 
décuplerait  ses  reveous ,  oirtint  la  permis- 
sion d'ci;  l'Hr  une  banque  générale  -pour 
reudre  un  iiitrc  cour»  à  la  circulation.  Le 
gouvernement  seconda  la  sagesse  qui  prc< 
»ida  aux  prcniic  ris  opi^rarmiis  de  cet  éta- 
LlisKenient,  en  orduniiaiil  que  les  billets 
de  banque  seraient  reçus  dans  les  caisses 
pul)Ii<|iies,  et  en  baonissau^  Targeot  dfes 
gros  paienicns. 

Law  t  pour  augmenter  ensuite  le  COItTS 
des  billets  de  l'état  reçus  dann  la  caisse  de 
la  banque  géix^ralc,  et  mirer  du  public 
cent  millious  de  ces  iitlicls,  imagina  la 
compagniê  d'OccidenU 

Les  principales  dauscadu  privilège  fu- 

irnt  ]'•  commerce  rxchistf  de  la  Louisiane 

Scuclaut  vingl-ciuq  ans,  et  celui  du  castor 
epuis  le  premier  janvier  1718,  jusqu'au 
dernier  décembre  I7fa. 

Les  fontî*  (If  cette  compagnie  fjirr ni  fixes  , 
en  vertu dcrédit  du  mois  de  déteml)i c  d«  la 
même  année,  it  cent  millions,  pay ailles  en 
billets  d'état,  pour  lesquels  le  roi  rr<  a  qiiaire 
millions  de  rentes,  au  profil  de  la  cumjm- 
goie ,  sur  les  fermes  générales. 

En  1718,1a  compagnie  se  rendit  ad- 

judicalaire  de  U  ferme  ;;<Mi<'iale  du  la  bac , 
pour  quatre  millions  vingt  mille  livres; 
afin  de  favôriser  ses  plantations  de  la  Loui- 
siane et  <I';inirmenter  la  consommalion  du 
tabac,  fllf  en  rendit  la  vetitr  lilirt-. 

Au  mois  de  seplemi»rc  de  la  iik  riit-  aiiuec, 
dlefutauioriHée  k  acheter  les  priviléges  de 
la  compagnie  tîn  S.'m'i^al  ;  ils  lirî  proni- 
rèrerit  le  commerce  exclusif  de  celle  con- 
trée aux  mêmes  conditions  que  la.  compa~ 
gnie  qui  en  avait  déjk  joui. 

Telle  élait  la  siliialmn  de  Irv  crimpasrnie 
d'Occident,  lorsqu'on  lui  accord»  le  pri- 
vilège de  la  compagnie  âts  Jnd^s  ofientales. 

.  La  première-  de  cea  emnpagaiea  fui 
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formée  sons  le  règne  de  Henri  IV ,  par 
Gérard  Leroi;  il  arma  en  i6o5.  Les  capi* 
taioea  Lièvres,  en  16169  Bcaulica,  en 
1619,  entreprirent  des  voyagea  qui  leur 

furent  peu  profitable». 

Hicaull  en  lit  de  plus  heureux  ,  qui  le 
déterminèrent  ft  former  une  compagnie ,  ft 
latjiK'llc  Louis  XIII  ((incéda  pour  dix  au» 
le  commerce  des  iodes  orientales.  Ses  opé- 
rations furent  arrêtédî  pendant  la  minorité 
orai.vMise  de  Lwiîs  XI V,  et  le  duc  de  la 
Mcilleraie  «us|>endit  cottèreiueui  rexercice 
de  son  privilège,  en  a'emparant  de  Ma- 
dagascar. 

En  i(i(>^,  \v.  duc  de  Mazarin,  fils  de 
la  Mcilleraie  ,  et  la  compagnie^  ayant  cédé 
leurs  droits  an  roi«  Colbert  forma  une  nou- 
velle compagnif.  C'est  cellt:  dont  nos  pré- 
décesseurs <»ot  rendu  compte,  et  dont  nous 
avons  ])arlé  sous  le  nombre  i*r  de  cet  article. 

§  111.    NoLVELLi:s  COMrAG>riES. 

17.  Kous  avons  dit ,  sous  le  nombre  2 
de  cet  article ,  que  toutes  les  associations 
et  compagnies  commerrinles  avaient  clé  sup 
primées  par  le  décret  du  26  germinal  ao  a, 
et  que  le  gouvernement  directorial  avait  fait 
rapporttr  ce  décret  parla  loi  du  3o  brumaire 
an  4.  Voict  les  compagnies  qui  ont  clé 
rétablies. 

1 8.  La  compagnie  dMfrique,  supprimée 
en  1792,  est  rétablie;  et  l'agence  d'Afri(]ne 
éial)tie  à  Marseille  cesMra  ses  fonctions. 
[yjrrtté  du  gouvernement,  du  17  nîvose 
an  9 ,  buUriin  63  ,  n«  469 ,  3*  série ,  page 
235,  art.  i»'.  ) 

La  créance  de  la  compagnie  sur  l'cial 
sera  constatée  d'après  1rs  inventaires  au- 
thentique» qui  furent  dressés  à  (l'époque 
de  sa  suppression.  (//;/</.  ^  arl.  2.) 

La  compagnie  d'Afrique  rentre  dans  la 
jouissance  de  ses  éial)Iissemi*ns  en  Barba- 
rie, dp  ses  comptoirs  el  dépendances,  dans 
l'état  où  ils  se  irouvenl,  et  la  valeur  estima- 
tive de  SCS  objets  ne  pourra  être  comprise 
dans  la  liquidation  de  sa  créance  sur  Pétat. 

(Art.  3.) 

Toutes  les  concesaiops  comme  rcialïs  ac- 
cordées pur  la  régence  d'Alger ,  d'après  le 
traiié  de  )694>  sont  également  rendues  à 
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la  compagnie  ^  pour  le»  exploiter  à  ses  ris-  L*bdininistr«tHNi  de  la  compagnie  rési- 

<|ues  eC  périls,  à  l'exception  de  la  pèche  dvra  îk  Ajacdo»  di^riemeot  de  Liamone. 

dit  rorail  qni  exige  d«»  dkposilïoo»  parti-  (  Art.  6.) 

culièrcs.  (  An.  4-  )  La  compagnie  sera  Icnne  d  clablir  ,  dans 

Pour  mettre  la  compaguie  en  Aal  de  ré-  le  port  susdit ,  une  manufacture  de  corail  ; 

taUir  Tactivité  de  ses  opérations,  il  lui  ce  corail  ne  sera  Tcodu  a  râniDger  tjtt'ou- 

sera  compté  dès  à  présent  par  le  gouver-  %ré.  (  Art.  7.  ) 

nemeut ,  3oo,ooo  tr.  imputables  sur  la  li-  La  compagnie  aura  pour  tout  ce  qui  est 

5iiidati«B<leaacrtoMeattr Télal.  (Art. S.)  ,^i„jf  ^  |,              J^^ji  j,  jou^rtnce 

La  direction  de  la  an.pagnie  sera  réia-  ^'^  ii);i2;isiiis  ou  (•t.il)lissrinciis  existant  sur 

!»lic  cl  sera  compisée  d'un  directeur  priii-  les  côtes  d'Atritiue  ,  mojeunaiit  une  iudem- 

cipal  et  de  deux  udjuiuts  pris  dîins  le  sein  "«té  qui  sera  payée  de  gré  à  gré  à  l'ao- 

dea  actioDiiaireB.  (Art.  6.)  cirnuc  cumpa^Um  du  oommcrce  d'Afrique. 

-,  .  .  .      .        ,        .    .  (An.  8.) 

L'admiaislratioa  et  Mt. opérations  com-  ...  , 

mercialcs  de  la  compagnie  sont  sous  la  ,  î^f  î'*"»*»                 «-«««ne*»  d  Alger, 

surveillance  ioimédiaie  du  miuistrç  de  l'io-  de  Tooli et  autwa pnimâiwea  barlMreaquea, 


térieur.  (Art.7.  } 

Les  lismes  dues  à  la  régeooe  d*Alfer  et 

au  hey  de  Tunis  seront  annuellement 
payée»  par  le  gouvernement,  qui  s'eu  in- 
jdeaioiseni  au  moyen  d'une  rétribution  & 
prélever  sur  la  compagnie  fTAfi i«|ne  ,  et 
4Uir  celle  qui  sera  clmrgée  de  la  jtccW  du 
coraU.(Ar^  8.) 


■eroot  payées  anntîcllrtnrnr  pru-  !e  gouver- 
nement ,  qui  s'en  itidfiiiuisera  au  moyea 
d'une  rétribution  prâever  tur  le*  dienx 
compagnies;  néanmoins  la  compagnie  de  la 
pèche  du  corail  ne  pourra  être  taxée  au- 
ddft  d«  optit  franc»  par  an  et  {lar  gondole. 
(  Art  9.) 

Il  MTf)  pris  de»  mestires  pour  établir  au 
plus  tut  u  Ajacciu,  un  lazaret  où  les  bateaux 


Le  gouvernement  fixera  la  partie  pro-   pêcheurs  consommeront  leur  quarantaine* 


portioiiiiclle  de  tes  lismes  à  payer  par  cha- 
cune de  ces  deux  compagnies,  (Art.  5).) 
Vogf€*  ci -a près,  nomlire  ao. 

Compagnie  de  la  pêchm  dm  ewait. 

19.  La  pèche  do  corail  inr  les  côtes 
d'Afrique  sera  faite  par  une  couipagnie  spë- 

cinîf  .  i-ii!Tiposr'r'  i\r  »ioM/f  cents  actions ,  au 
tuuin»  de  uiilic  Itaiics  cliucune.  [Arrêté  du 
(^vemeneot  >  du  ay  nivose  an  9 ,  bulletin 


A  cet  effet ,  la  compagnie  traîtom  a»ec-  le 

gouvernemeul.  (Art.  10.) 

L'administration  de  la  pèche  du  corail 
eat  toit»  la  surveillance  du  nitni»tre  de  Tin- 

térieur.  (Art.  11.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  fera  les  règle- 
mens  nécessaires,  soit  pour  déterminer  les 
relations  qui  devront  exiiler  entre  la  com- 
pagnie  île  la  |)<Mlie  et  le  gouvernement,  et 
*  •  ne  \   entre  les  deux  compagnies  ,  soit  pour  ac- 

63,  no  470,  3*  »<ne  »  page        art.  icr.)  4^é^r^,Mî«,en,eni  de  ladite  pêche  et  de 
Toni  citoyen  françain  ,    inut   étranger    tout  ce  qiTi  y  c^t  relatif,  en  suivant  le»  bascs 
«idbli  ou  qui  s'établira  tu  Irauce,  pourra    du  présent  arrêté.  (Art.  la.) 


devenir  actionnaire  de  celte 
{Jbid.,  art  a.) 

La  compngnle  ne  po«»rra  employer  à  la 
jicclic  du  eui;ul  que  des  marins  |'rançiiis 
ou  étrangers  «  taillis  ou  qui  a'élaUiront  en 
Praoce.  (Art.  3.) 

Tout  liateau  [)êclieur  ne  porirra  être 
«irmc  ni  recevoir  son  expcdiiiun  que  dans 
IcB  port»  de  la  république.  (Art.  4.] 

Aueno  iiaicmi  pécheur  no  pourra  oon- 
sotumer  la  qnarnWMiiodaa»  i|npoct  ' 
gcr.  (  Art  5.) 


ean^gnlm.      Voyez  le  nombre'  ao,  qui.auît 


Suppression  d^finitipe  de  la  compagnie  d'A' 
JHque ,  et  établietement  d'une  nousnlla 

xo.  La  compagnie  d'Afrique ,  supprimée 
par  la  loi  du  29  juillet  1791 ,  et  qui  avait  le 
privilège  exclusif  de  la  pêche  du  corail,  et 

celui  de  l'exploitation  des  concessions  faites 
à  la  république  française  par  les  puissances 
liarbaresque» ,  reste  définitivement  snppri- 
inér.  i  l.oida  17  floréal  an  10.  hnllelin  188, 
u»  1604,  ^<n«  série,  pag.  aâ^,  art  t«^) 


Digitized  by  Google 


ICO 


II  aern  éiaUi  une  nouvelle  compagnie, 
<)ui  jouira  des  avanlage*  et  prërogaliv<*« 
slipiura  dans  les  derniers  traités.  La  {>èche 
du  corftil  demeuren  libre  k  tous  les  Fnui> 
çais  ,  moyennant  une  r^frihtiiiou  r|iii  sera 
payée  à  la  compagnie  par  cba([iic  bâiiuieiit 
nèchcor,  et  dooi  b  quotiië  wni  fliée,  tous 
les  ans  par  le  gouvernement.  (  Art.  a.  ) 

T  r-s  roiisuls  delà  répuIJupir  feront,  en 
con!»(.'a((eot:e  ,  avec  les  «cliuonaircs  de  la 
nouvelle  compagnie,  toulet  le*  Mipolallona 
ri  r-ondltioiis ,  ainsi  i^w  k*  r^lcneiit  né- 
■  ccMaires.  (Art.  3«) 

Dm  eompagniei  dè  eommtfe*  m  §in4raL 

ai.  Ces  eompagnUë  iM|t  do  deua  aoi^ 

les,  ou  particulières,  ou  privilégiées.  Nous 
alloua  présenter  l'optuiou  de  H.  do  l'ot-- 
hennaîa  Mir  uImmum  da  «aa  com^m'cv. 

Compagnies  particulit'tre.*. 

22.  Les  compagnitu  de  celle  eit|>èce  sont 
«rdiaairemeDt  formées  entre  un  petit  nom» 
hi'o  d'individus,  qui  fournissent  choriMi  une 

Krtion  des  fonds  capitaux,  ou  si  m  pie  ment 
ira  «Muwîls  el  lenriemp,  quelquefohla 
tout  «rnsemble  ,  à  des  condition»  dont  on 
convient  par  le  contrat  d'assodalion.  Oji 
coutpagnies  portent  plus  commuucment  la 
dénomination  de  aociëléa» 

L*tisage  a  cependant  conservé  le  nom  de 

compagnie  ù  des  :isM>ci«tion»  on  sociétés 
)>articulièreBt  lurMjuc  les  meuilircb  Kuut  C14 
grand  nnmlMre,  les  eapitaux  conaidërablei», 
et  les  entreprises  relevées ,  soit  par  leur 
riague«  aoit  par  leur  importance.  Ce»  sortes 
.da  aociélé*  compagnîM  sentie  plus  souvent 
compoiccs  de  personnes  de  divernea  pro- 
Tefisions ,  qui ,  peu  entendues  dans  le  com- 
nierrc,  confient  la  direction  des  entrcpriiies 
à  des  associés  OU  n  des  ro m  missionnaire 
capables,  sous  un  plan  général* 

Quoique  Irs  opi'iatiiins  <lr  ces  compa- 
gnies ne  rcçoivcijl  aucune  préférence  pu- 
blique sur  les  opérations  pariicttli^es,  elles 
sont  cependant  toujours  regarcV'-s  d'tio  oeil 
mécoulent  dans  les  places  de  commeroe } 
narce  que  tonte  concurrence  diminno  les 
l)éuéfi<cs.  Mais  crlle  raison  nit'inc  doit  les 
rendre  très-egréables  à  réiai ,  dunt  le  com- 
merce ne  prui  être  ëlMHiu  et  perfectimiiié 
que  par  la  auneutroico  des  irfgwciani. 


Ces  compagnies  sont  utOes  amr  ih^a- 
ciao»  ,  ntème  en  géuéral,  parce  qu'elle» 
étendent  les  lumières  et  l'iotérèl  d'une  ni^ 
lion  sur  celle  partie  toujours  euviéc  ctaoïi^ 
veut  m('|)riaée,  quoiqu'elle  soil  le  rcisort 
de  (uiitc&  les  autres. 

L'abondance  de  l'argent,  le  bas4>rix  de 
son  intérêt,  le  bon  état  du  orédil  pnUie, 
l'aceroiîîsinnf  Tiî  (hi  luxe  ,  tous  sipies  évi- 
dens  de  la  pi  (>i»périté  publique,  sont  Tépo- 
que  ordinaire  de  ces  sortes  dVtalilIncmens.' 
Ils  contribuent  à  leur  tour  ;i  cclir  prospé- 
rité, en  mullipUant  le»  divers  genres  d'oc- 
cupottoa  pour  le  peuple,  son  aisance,  ses 
ronHomonaiioua  ,  et  «afin  Ica  revenus  de 
l'état. 

11  csl  irn  cas  cependant  où  îh  pourraient 
èire  nuisibles  :  uV&t  lorsque  les  iiileréts  wal 
partagés  en  actioas ,  qtii  se  négocient  et  se 
transportent  sans  autre  fornialilr.  Par  ec 
rooj^en,  les  étrangers  peuvent  éluder  cette 
loi  si  sage,  qui ,  «hum  W état»  policés,  dé- 
fend d'associer  los  rfr;tti<^'ers  non  natura- 
lisés on  non  domiciliés,  dans  les  arme- 
mroâ.  Les  peuples  qui  ont  l'intérit  de  Par» 
gent  à  meilleur  marcbé  que  leurs  voisins» 
peuvent,  à  la  faveur  des  actions,  s'attirer 
de  loin  tout  le  liénciice  du  commerce  do 
ces  voisins,  quelquefois  même  le  ruiner  » 
si  c'est  leur  intérêt.  C*e»it  TifTiquement  alors 
que  les  négocians  ont  di  on  de.  &e  plaindre. 

Autre  règle  générale  :  tout  ce  qui  est  la 
matlfere  d*un  agiotage  est  dangereux  dana 
,une  nation  qui  |)uic  l'intérêt  de  Vargcni 
plu»  cber  que  les  autres. 

L'utilité  que  ces  associations  portent  aux 
intéressés  est  bien  plus  équivoque  que  celle 
qui  en  re\i<Mit  à  l'élut.  (  <  priulant  il  est  in- 
juste de  se  prcveiiir  contre  tous  les  pi^ietSy 
parce  que  le  plus  grand  nombre  de  ceux 
qu'on  a  vu  ét-lore  en  divers  temps,  ont 
échotté.  Les  écueils  ordinaires  sont  le  dé- 
faut d'économie  j  inséparable  des  grandes 
opérations  ;  les  dépenses  fastueuses  en  éta* 
Nissemens ,  avant  d'avoir  assuré  les  pro- 
fils; l'imnalieuce  de  voir  le  gain;  ledégoîtt 
précipite^  enfin,  la  mésinidUgeoee. 

La  erédnlllé  ,  fille  de  Pignorance,  cet 

imprudente;  mais  il  est  inrr)tis('f|ucnt  d'a- 
Iwndonucr  une  4*utreprise  qu'on  savait  ris- 
quable ,  uniquement  parce  que  les  risques 
ae  sont  dt(pl«iyés.  La  forliuie  aemlila 
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if9  fàtmir  h  fiiire  patMT  par  det  épreuves 

ceux  fjui  la  solliriient.  S*^!  !:ïr^»^fises  ne  «ont 
potul  rcacrvée»  à  c«wx  qui  icbuionl  se»  pre* 
mier»  câpriers. 

Il  est  ^ttslquc*  règles  frénéreles  dent  Un 
l^nt  qui  ne  5onl  point  Tyli  du  i  fun- 
merce ,  et  qui  veuleut  t'y  iotéresser»  peu- 
vcat  ae  pHmMDir  t 

se  Deas  un  femps  où  les  capilaux  d*uiie 
fMliou  MMil  aiigncotés  dans  toutes  les  clasaca 

du  peuple,  qtioiqnr  avec  quelque  dispro- 
portion ruire  eJtes ,  les  genres  de  commerce 
qui  ont  élevé  do  ^raDdes  foriuoea,  et  qui 
soutiennent  une  prande  concurrrncr  dr  m-- 
gociaus ,  ne  prucureni  jamais  <U&  pi  uLta 
bien  oonsidérahles.  nos  («tie  concurrence 
an p mente (  plus  le  désavantege  devient  twn- 
S4f>le. 

i°  Il  C£l  imprudent  d'employer  dans  des 
commerces  élmgnéi  et  ritiqiiBnieft ,  1rs  ca- 
pitaux dont  leA  revenus  ii<-  sont  poin(  su- 
perflu* à  la  liubsMiiaocej  car  »i  le»  îuiércsirs 
retirent  enniirUcment  ou  leurs  Mnéficea, 
pm  siflsplenseni  leurs  inicrèts  à  un  tuux 
un  |M>u  conKidérahle ,  les  pertes  qui  peu- 
vent survenir  retomtient  immédiatement 
sur  le  capital.  Ce  capital  lui-même  se  trouve 
q'jilqiiffbis  déjà  diminué  par  les  dépenses 
onlinaires  des  premières  années  j  les  uné- 
raiioot  languissent  ou  sont  timides  ;  le  plan 
projeté  ne  peut  être  rempli ,  et  les  iK-néPices 
seront  cenaiaeuieut  uicdiocrcs,  même  pvec 
do  boolieur. 

3b  Tout  projet  qui  ne  présente  que  des 
profils  f  est  dressé  par  on  hosinM  oo  pen 
sage ,  ou  peu  sineère. 

4°  Une  cxcelleoie  opération  de  com- 
iBcree  est  celle  où,  suivant  le  cours  ordi- 
naire des  événemens,  lee  capilaoK  necou- 
rrni  point  de  risques» 

5»  Le  »ain  d'un  commerce  est  presque 
toujours  proportionné  à  rincerritude  da 
toecè»!  et  l'opératkm  est  bonne,  si  cette 
praporiion  est  bien  deirv. 

6°  Le  rlidîx  (les  sujets  qui  doivent  être 
cliargés  de  la  couduitc  d'uBc  entreprise, 
est  le  point  le  plus  esscntid  h  son  succès  : 
iil  est  capable  d'easbrasser  la  lobilhé  des 
vues,  et  de  dirijfer  celles  de  chaque  opé- 
raifou  pariicuiicre  à  i'uvautage  commun, 
qni  sdusafr*  tste-a«i  dinsles  déMib}  Pip* 


.  6KIE.  toi 

titode  à  ceox-ci  marque  du  talent  «  mais 

souvent  ne  marque  que  cela.  On  iwiit,  satis 
savoir  le  commerce,  s'être  enrichi  par  son 
mojren.  Si  he  lois  n'étaient  point,  cb«i^;éss 

dr  fuimnlilés  ,  \W  lialiile  népnrl.inf  serait 
siiremeat  un  bon  juse }  il  t»eraii  dans  tous 
ks  ces  un  f^ntsà  fimncier  ;  mais  parce 
qu'un  homme  sait  les  lois ,  parce  qu'il  a 
l>ten  admtnisin*  les  revenus  publics,  ou 
qu'il  a  iMiaiicuup  gagné  dan»  un  genre  de 
négoce,  il  ne  s'ensuit  pas  que  son  incré- 
ment doive  |>révnloir  daOS  tontcs  les  <!  '!'- 
béralions  de  comincrce.  ^êê^s. 

93'  compagnies  ou  commuiisutés 

privil<'£,'i(Vs  sont  celles  qui  «»nt  reçu  de 
1V-iat  un  droit  ou  des  faveurs  particulières 
pour  certaines  entreprises ,  à  l'excUMioo  des 
autres  sujets.  Klles  ont  coinniencc  dans  des 
temps  de  i^arbarîc  et  d'ignorance ,  où  les 
mors  étaient  couvertes  de  pirates,  l'urt  de 
Ih  navigation  grossicr  et  incertain,  et  oi^ 
Ynsvi'^f  <les  assnratjees  n'clait  pas  bien 
connn.  Alors  il  était  nécessaii'c  ù  ceux  qui 
tentaient  la  fortune  an  milieu  de  tant  de 
p('iiI-4,  (Je  les  iliminncr  en  les  partaf^cant, 
de  se  fonlcnir  mutuellement,  et  de  mc  réuuir 
en  corps  politiques.  Uaventage  que  lea  états 
en  retiraiejil,  fit  .if  ron}  i-  ili  si  iMiroiiragc- 
mcDs  et  uue  protection  spéciale  à  ces  corps; 
eosoltelce  besoins  decea  états,  et  l'avidité 
dss  OHirelMuds  ,  perpétuèrent  iosensiblc- 
ment  ces  privilépes  ,  sou»  prétexte  que  le 
commerce  ue  pouvait  we  faire  autrement. 

Ce  privUége  ne  se  dissipa  point  eiiiiè- 
I cnient  à  mesure  que  les  peuples  se  poli- 
çnient  et  que  les  connaissances  liiunaînes 
se  pcrfcclionnaieut ,  perce  qu'il  est  plu« 
commode  d'imiter  que  de  raisonner  ;  et 
encore  aujourtlMiui  bien  des  gens  pensent 
que  ,  dans  certains  cas ,  il  est  inutile  de 
vestNÎiidre  la  concurrence. 

Un  de  ces  cas  particuliers  "que  Ton 

cite,  est  celni  d'une  entreprise  nom  «lie, 
risquable  ou  coûteuse.  Tout  le  monde 
conviendra  sans  doute  que  o^cs  de  ce 
genre  demandent  des  eucouragemens  et 
oes  grâces  particulières  de  l'ciat. 

Sr  ces  fjraees  et  c^s  enconragemens  sont 
des  exemptions  de  droits,  il  est  clair  que 
Pétat  ne  perd  rien  A  ce  qu'un  plus  granii 
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nombre  de  suiett  en  profile,  puUque  cVst 

une  industrie  ixiimllc  f|ii'i!  favorise.  «Si  ce 
sont  ck*8  dcpeii&cs,  deti  gratilicalions  ^  ce 
qui  e»t  le  plus  sûr  cl  mène  iodispeoMMet 
on  sent  qu'il  rt'sulic  trois  conséquences 
uhsolues  de  la  concurrence  :  U  première , 
(|u'uu  plus  grand  nombre  d'homme* 
ri('Jiist>anl,  les  avances  de  l'état  lui  rentrent 
plus  sûrement,  plus  proniptcment ;  la  se- 
conde ,  que  l'ctahlissement  sera  porté  plus 
tôt  à  la  perfeciioa ,  qui  est  l'objet  des  dé- 
penses ,  à  mesure  que  de  plus  grands  ef- 
fort»contribueront i  la  troisième,  que 
:4Àtd^peDses  cesseront  plus  lût. 

'  Ce'^S^  Jeter  un  nouveou  jour  sur  celle 
matière  ,  »|ne  de  plarc t  ici  le  sentimeut 
d'un  des  plus  bahilcs  hommes  de  l'Angle- 
terre  dan*  le  commerce ,  H.  Joela*  Cbiid  , 
nu  cliap.  3  d'un  de  ses  traités,  inlidilés  : 
Trade  ,  and  intereit  q^'  money  considend. 
Personne  n*est  en  droit  de  «e  flatter  de 
prnscr  mieux.  II  est  I>od  d'otiserver  que 
l'auteur  écrivait  en  1699,  et  que  plusifurs 
choses  out  cliaugé  depuis ,  mais  presque 
toutes  en  estemioiî  de  ses  priùcipn. 

-  ■  Nous  avons  parmi  nous ,  dit  cet  auteur, 

deux  sortrs  de  compagnies  de  commerce: 
duos  les  unes,  les  tapitaux  sont  réunis, 
comme  dans  la  eomp.ignie  des  Indes  orien* 
laies  ,  dans  ici  le  de  la  Morée,  qui  est  une 
hranciie  de  celle  de  Turquie,  et  dans  celle 
de  Groenland  ,  qui  est  une  hranchc  de  la 
compagnie  de  Moacovie.  Dans  Ict  anlres 
assoc  iations  ou  compagnies  de  commerce, 
les  particuliers  qui  en  sont  membres  tra- 
fiquent avec  des  capitaux  sépairés*  ma» 
suiis  line  dircclion  et  des  rèj^les  commti- 
oes;  c'est  ainsi  que  se  fout  les  commerces 
de  Hambourg,  de  Turquie,  du  Nord  et 
de  Moscovîe. 

«  Depuis  plusieurs  années  on  dispiite 
beaucoup  sur  celle  question  :  savoir,  s'il 
est  utile  au  public  de  réunir  les  marchaiMU 
en  corps^  politique.  Vokl  mon  opinion. 

«  i«  Les  compagnie  me  puraisaent  ab- 

solumpiit  nécessaires  [)Our  fiiiic  le  coinmerre 
dans  le»  pays  avc<;  lesquels  v>.  Al.  u'a  point 
d*alliaoees ,  on  n*en  petit  avoir ,  soit  à  raison 

des  distances  ,  soit  à  cause  de  la  I)arharic 
des  peuples. qui  habitent  ces  contrées,  ou 
du  peu  de  commuoicatioq  qu'ils  ont  avec 
ks  princes,  de  lu  clirétîcoté  j  enfin  par* 
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tout  où  il  est  nécessaire  d'enirelenir  de» 

forts  et  des  j^a misons.  Tel  est  le  cas  des 
commerces  à  la  cùte  d'Afrique  et  aux  Indes 
orientalês. 

>  ao-  n  me  pnrall  évident  que  la  plus 

grande  |)artie  de  MS  deux  commerces  doit 
être  faite  par  une  compagnie  dont  les  fonda 
soietit  réunis.  »  (  Depuis  ce  temps  les  An- 
glais ont  trouvé  le  moyen  de  ineiire  d'ac- 
cord  la  lilierié  et  la  protection  du  commerce 
à  la  côte  d'Afric]ue.  ) 

«  30  II  me  parait  fort  difficile  de  déci- 
der qu'aucune  autre  etai^tagni9  de  eom- 
mrrce   privilégiée   SOit  Utile  OU  domOUt' 

gral)le  au  pul)lic. 

■  40  Je  ne  laisse  pas  de  conclure  en  gc» 
néral  que  tontes  les  restrictions  de  com> 

mercesont  nuisibles,  et  conséqueuimeul  que 
nulle  compagnie  quelconque,  soit  qu'elle 
trafique  avec  des  capitaux  réunis  ml  sim- 
plement sous  des  règles  communes  »  a*est 

utile  au  public,  à  moins  que  chaque  siTjeC 
de  S.  M.  n'ait  eu  loul  temps  lu  faciillé  de 
s'y  faire  admettre  à  très-peu  de  frais.  $1 
res  frais  excÎMlciit  au  total  la  valeur  de  vingt 
livres  sterlings  ,  c'est  beaucoup  trop,  pour 
trois  raisons  : 

«  La  première ,  parce  que  les  Hollandais 

dont  le  roin inerte  est  le  plus  florissant 
en  Europe,  et  qui  ont  les  règles  les  plut 
sûres  pour  sVnricbir  par  son  moyen  ,  ad- 
mettent librement  et  iiidifréi  cinmeiit  dans 
toutes  leurs  associations  de  marchand»  c| 
même  de  ville ,  non  senlemeiit  ton*  les  su* 
jets  de  l'état ,  mafo  aocore  les  jutSi  i  et 
toutes  sortes  d'étraugers. 

»  La  seconde,  parce  f|tie  rîen  au  monde 
ue  peut  nous  mettre  en  état  de  soutenir  la 
concurrence  des  Hollandais  dans  le  com- 
merce, que  l'augmentation  des  commer- 
ça us  et  des  capitaux  ;  c'esiC  ce  que  nous 
prmwrera  une  entrée  libre  dans  les  com- 
munattlés  qui  s'eo  oceupent.  Le  grand 
nombre  des  hommes  et  la  richesse  des 
capitaux  sont  aussi  nécessaires  pour  pousser 
avantageusement  un  commerce  que  pour 
faire  la  guerre. 

o  La  troisième  ,  parce  que  le  seul  bien 
qu'on  puisse  espérer  des  communautés  ou 
associations ,  eW  de  ^ti^^  et  cnider  la 
comnierefc  Si  ron  rend  libre  rculvée  à 
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compagnie»  i  Im  membres  n'en  leront 

p«9  moitfs  iw»HmH  à  cel  ordre  qu'on  veut 
établir;  aïusi  la  iiaiioo  en  retirera  tous  les 
siv«iil»g«»  qu'elle  «  pu  ae  promettre. 

«  Le  commerce  <iu  Nord  consomme,  outre 
une  grande  quantité  de  nos  pmduct ions, 
une  infinité  de  denrées  d'Italie ,  d'Espagne , 
de  Portogel  et  d«  Franee.  Le  nombre  de 

jinq   nr^jociniis    qui    font  vv  rnmrnerce  est 

l>ieu  peu  de  cbose  ,  si  nous  le  luuiparons 
«Tee  le  nombre  des  iWFgoeians  qui ,  en 
HoIiaiuK- ,  l'ont  le  même  coinmt  r<  c  Nos 
négociant  du  JXord  s'occupent  princi|Mle- 
meni  de  ce  commerce»  an  dedans  et  au 
dcbora;  et  con^équemment  ils  sont  bieu 
moïn»  au  ftiit  rli-  ces  denrées  étrangères; 
peut-cire  méuie  ue  M>ui-ils  pas  asjtcz  riches 
pour  en  eotreprendre  le  im^goee^ 

«  Si  d'un  autre  oàté  on  dit  altetilion  que 

par  les  chartes  de  cette  compagnie ,  nos 
autres  négocians  ,  qui  connaissent  bien  par- 
r»i(i>meiit  les  denrées  d'Italie  «  d'Eapagnef 
de  Portugal  et  de  France,  sont  exrltis  d'en 
faire  commerce  dans  le  Nord,  bù  qu'au 
moins  s'ils  reçoivent  permission  de  la  eom~ 
pûirnic  d'y  eu  envoyer,  Ils  ne  l'ont  pas 
d'en  recevoir  les  retours,  il  sera  facile  de 
concevoir  que  les  Hollandais  doivent  fournir 
par  préférence  le  Daneniarck,  la  Suide  et 
totite.s  les  côtes  de  la  mer  Baltique,  de 
Ces  uiêuies  denrées  étrangères;  c'est  ce 
qui  arme  nseUemeui. 

«  Qumque  les  Hollandais  n'aient  point 
de  compagnie  du  Nord  ,  ils  y  font  dis  toi* 
plus  de  commerce  que  nous. 

•  Notre  commerce  en  Portugal ,  en  Espa- 
gne ,  en  Italie,  n'est  point  en  compétente , 
et  il  est  égal  à  celui  que  la  Hollande  i'<iit 
flans  CCS.  pajrs ,  s'il  n'est  plus  considérable. 

«  Nou««  avons  des  compagnies  ponrlecom- 
mcrce  de  la  Russie  et  du  Groculaud ,  m^iis 
il  est  presque  entièrement  perdn  pour 
nous,  et  uoiis  nN  m  fiiist  ii^  pas  la  qua- 
rantième partie  autant  que  les  Hollandais , 
qui  n'ont  noiiM  eu  reeoura  aux  compagnivs 
pour  r^blir. 

a  De  «s  faits    i^esulte ,  lO  que  les  eom- 

pegniêi  restreintes  et  !Itnitées  né  sont  pas 
capables  de  conserver  ou  d'accroitre  une 
kranche  de  commerce  ;  s»  qu'il  arrive  que 
les  eoti^Mfgnift  limitëoi ,  quoique  établies 


et  prott^gées  fuir  l'éiut ,  font  perdre  &  la 

nation  niir  l>raiir!ic  «Ir  -^vn  ennimcrce; 
3"  (ju  on  peui  ticndreavec  succès  noire  coni- 
nieicf!  dans  toute  la  chrétienté,  sans  éta- 
lilir  «le  r  rîr.-  'ijw/V.f  ,■  4"  (jiic  nous  avons 
plus  déchu,  ou,  si  l'un  veut,  que  nous 
avons  fait  motus  de  progrès  dans  les  braq- 
ches  confié<>t  à  des  compagnies  limitées, 
que  dans  celles  où  tous  les  sujets  de  S.  M. 
indiffiiraument  ont  eu  la  liberté  du  né- 
goce. * 

Voyez  Comme i-cc  ,  Conçurrene* ,  Navi^ 
gation.  Société,  etc. 

MtuMe*  0t  immeuble*  des  Compagnie*. 

24.  Sont  meubles  par  la  déieruiiualion 
delà  loi ,  les  obligations  et  iiciious  qui  ont 
pour  objet  des  Miinuies  e\i^Ml)!(  ,  on  des 
eflfets  mobiliers,  les  actions  ou  Julérct»  dans 
U  n  compagnies  de  finance,  de  commerce 
ou  d'industrie  .  eneorc  que  des  iuuueublcs 
dépendant  de  c«'s  entreprises  appartien- 
nent aux  eompagniee.  Ces  actions  ou  intérêts 
soni  répnle's  nieul)le.s  îi  l'e^ard  de  cliuque 
associé  seulement ,  tant  que  dure  la  société...» 
(  Code  Cipil ,  art.  Ss^.  )  ^ 

Lors  de  la  discussion  de  cet  ariide  du 

code ,  les  mois  jdclions  et  IntiréU  dans  les 
compagnies  de  finance ,  coninieree ,  eie. 
occasionnèrent  des  débsits  sérieux.  G^s  deux 
mots  en  eifet  ne  sont  pas  synonymes,  et  ils 
offrent  des  idées  bien  diflcrcutes.  ]Jar(i<m 
ue  rend  que  commundaiaire  et  ne  donne 
aucun  droit  à  la  propriété;  VittUrét,  ou 
contraire,  rend  associé  et  copropriétaire; 
ainsi  dans  l'entreprise  des  ponis  de  Paris, 
et  dans  la  banque  de  France ,  la  propriété 
appartient  à  l'être  moral  a|)i>ele  société  ; 
mais  cbaqtie  actionnaire  n'a  droit  qu'aux 
produits.  On  cita  rependant  la  manufac- 
ture de  lalmc  du  Havre,  ncqiiise  par  des 
actionnuires  dont  chacun  d'eux  a  part  à  la 
propriété.  On  aurait  pu  citer  encore  lu 
maison  acquise  à  Paris,  rue  do  Ménard  , 
par  les  actionnaires  de  lu  caisse  du  com- 
merce,, etc.  etc.,  et  eu  effet,  eu  conséquence 
de  la  convention  qui  lie  les  aciionnaires , 
l'action  et  l'intérêt  peuvent  se  réunir  dans 
la  même  personne. 

.  Mais  il  était  question  de  décider  si  ces 
ûcttàm»  et  ces  inténiti  seraient  considérés 
eonne  menMet  ou  comme  immeubles.  On 
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convint  d'abord  que  Im  actioot  «t  même 
le»  intérêt»  étaient  proprement  meubles, 
tant  que  la  société  n'avait  pas  d'immeuliles 
à  elle  appartenant;  eomment  eu  eflet  leur 
assigner  une  «urrt;  qnnlitr  ;  mai*,  qiiant 
aux  immeubles  acquis  par  la  société,  ia 
r^gle  générale  Toulait  qu'ils  fusaeoi  conti- 
lléréa  comme  immeiihles.  Ccpt-ndant  l'ar- 
ticle cité  décide  le  contraire,  mais  relati- 
vement aux  associée  scittleinent,  parce  que 
la  société  venant  h  expirer,  il  est  juate  que 
les  fonds  ac(niis  pnr  elle  pour  son  établis- 
sement ne  cliangeut  pas  la  aature  des 
capitaux  qu'elle  y  a  employés,  an  ttgtiTé 
de  tes  aociétairea. 

COMPAGNON»  œMPAGNONNAGE. 

Tome  4 ,  page  778. 
Voyes  Ajfpnnti,  Manttfactuns,  oufrier^  etc. 

COMPARAISON  IKÉCRITURES. 
Tarn»  4,  pag»  78e. 

Toyez  Faux  et  Vérification  d'écritures. 

COMPARENCB.  Tome  4,  pagê  785. 
COMPARUTEUR.  Tomo  4 ,  poge  785, 

COMPARUTION.  Tomo  4,  page  785. 

Yoyas  JmtUe*  ét  paix,  Triémumx  itff^ 
Tittm,  cic. 

COMPATIBILITÉ.   (  d'offices,  de  béné- 
fices, de  qualités.  )  Tome  4,  pog»  786. 

Yoyea  IneompaiihitHé. 
COMPENSATION.  Tom»  5  ,  page  i. 

I.  Les  obligations  ^'éiclgaenti.».  par  la 
compensation.  (  Code  Civil  ^  arU  xad4.  ) 

Lorsque  deux  personnes  se  trouvent 
débitrices  Tune  envers  l'autre ,  il  s'opère 
«ntre  eDe#  une  eomponsaiion  qui  éteint  les 
deux  tletics,  <^r  la  manière  et  dans  les 
cas  ci-après  exprimés.  (  Ibid,,  art.  1x89.) 
Compensatio  «tt  dMti  «t  CffdiU  imitr  m 
caOriMh,  (         D.  Z)a  éompematimâF^ 


bus.)  Necessaria  est ,  ijuia  îrtiar,--^t  nnsini 
potiùs  non  solv9t9a  ^uàm  sohUum  repelere. 
(  L.  3,  eod.  ) 

La  eompmstUien  s'opère  de  plein  droit 
|iar  la  fceule  force  de  la  loi,  même  à  l'insu 
des  débiteurs;  les  deux  dette»  Véteigoeot 
léciproquemeot ,  à  J'iustaitt  où  elles  se 
IroiivcMl  exister  à  la  fois  wînsqu'à  coucur- 
rence  de  leur»  quotités  respe»  tives  (  Thid., 
arL  1x90.)  Ipso  jure  procedit.  (L.  4,  eod.  ) 
Sx  omnibus  acUonibuê,  (  L.  ultim.  Cad. 
eod.  )  Çuoad  aoHCutrutttê  fitmitUaiM.  (  K. 
4.  Cod.  eod.) 

Elle  s'opère  quoique  la  dette  de  Fan 
porte  Intérêt,  et  non  cdie  de  l'antre;  et 

dès  le  rnorticnl  que  quelqu'un  devient 
créancier  pour  une  somme  qui  ne  produit 
pas  d'inierèt,  de  celui  auquel  il  devait 
une  somme  produisant  intérêt,  les  îutérêls 
<]f  1  1  (!rriiièr<i  cessent  de  courir  jusqu'à 
qtiuniiic  coucurretiie;  ità  ut  concurrentis 
çiuuiitiatis  usurœ  non  pnrstantur.  (  L.  I X  » 
ÏK  eoA  /  L.  7  ,  Cod.  De  solut.  ) 

La  compensation  n'a  lieu  qu'entre  deux 
dettes  qui  ont  également  pour  oi)jet  une 
somme  d'argent ,  ou  une  certaine  quan* 
tité  de  choses  fungibles  de  la  même  espèce, 
et  qui  &oDt  également  liquides  et  exigibles. 
Les  prestations  en  grains  ou  denréa  non 
contestées,  et  dont  le  prix  est  réglé  par 
les  mercuriales  ,  peuvent  se  compenser  avec 
de»  sommes  liquides  et  exigibles.  {^lùiJ., 
mrU  1491.) 

Lors, de  la  discussion  de  cet  article  ,  sur 
ces  mois,  liquides  et  exigibles,  quelqu'un 

{iroposa  d'étendre  ruriicle ,  aux  créances 
adles  à  liquider,  et  dit  que  si  la  créance 
opjKiscc  en  compensation  cImïi  rertaine  .  et 
que,  pour  en  ûxer  le  moutniu  précis,  il 
ne  fallût  plus  qu*nne  aitimaiion  ,  il  aérait 

injnsie  d'ohlitjer  rrîni  auquel  e!lr  appar- 
tient, de  payer  au  demandeur  ce  qu'il  lui 
doit  ponr  une  entre  cause.  On  alb^a  en 
ievcur  de  cette  proposition  la  loi  dernière 
an  rode  eod. ,  qui  n'exclut  en  .{lareil  cas 
que  les  compensations  opposées  :  Mon^o^ 
riis  ambagibuSt.^et  Çuœ  amplionm  inêo^ 
ginem  erposcant  ;  le  sentiment  de  Dumou- 
lin, ad  tit.  cod.  de  compensât.  ;  de  lU- 
card ,  sur  la  Coutume  de  Pftris  ,  art.  io5 , 
de  Yionius,  porUt.  Jutii,  pag.  «77 ,  etc; 

On  répoodil  que  la  proposition  était 

COOfùl  uiv 
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«oaforroeaux  usageâ  (ks  pajrstkdrmt  écrit; 
mais  qu'elle  »e  pouvait  ae  concilier  avec 

le  principe  qui  vont  que  la  cnmpematinn 
s'opère  de  plein  droit;  que  l'addition  pm- 
posée  ne  ferait  qua  mnItipUer  les  diffiauU 
les  lî.iiis  It  s  procès  y  parrp  fjtir  inw^  1rs 
déttiteur»  préteudraieut  qu'il»  HVdiuiH  tles 
compematiùttê  facile*  liquider  ;  que  tant 
qu'il  est  incertain  û  une  créance  existe ,  et 

au'elle  est  sa  quotîlé,  il  ne  peut  y  avoir 
B  compensation  ;  qu'il  ne  fulluît  pas  con- 
ib&dre  la  compensation  île  (li«>it  avec  celle 
de  fait;  que  l'eflel  de  celle  de  droit  était 
tell  qu'au  uioment  où  les  doux  créances 
aa  renoonireot,  ellea  s'eteif^neot  récipro- 
quement ,  et  q;ie  les  intérêts  rpssfnf .  Le  pipe 
u'ordunne  inis  U  compensation  ;  il  ne  l'ait 
que  la  déclarer;  man  lonMfiie  la  créance 
opposée  v\\  c-n'nvniîatirifi  parait  coiislaiitc  , 
et  peut  être  l'acilement  liquidée  ,  le  juge 
dâî^ranta  féquiié  ,  peut  susjtendre  le  paie* 
ment  de  celle  qui  est  Pobjel'de  la  demande, 
pour  dtinrrer  le  (empa  au  défendeur  de 
liquider  la  Mii  uiie. 

On  afouia  (pie  jamais  l«a  iribauaux  M 

font  cesser  les  inlérèls  que  depuis  la  liqui« 
dalioo  de  Ja  créance  opposée  en  compen~ 
fotion.  Cette  propo^îtioii  fut  contestée  com- 
me contraire  aut  pHncipes {  elle  E  CD  «8èt 
liesoin  d'explication. 

.Sans  tloiiu;  ,  lorsque  les  Iriîninnux  voient 
(^iie  la  ileiuaude  est  liquide  et  fondée  co 
litre,  et  que  la  compentaiion  n'est  ni  cons- 
tante nî  lifiiiîiie  ,  ils  condamnent  le  défen- 
deur au  paiement  du  capital  ei  des  intérêts, 
et  ordonnent  une  plus  ample  instruction 
sur  la  roinpensiiiion  ;  mais  si  le  défendeur 
vient  ensuite  à  prouver  que  sou  exception 
éliil  légitime  ,  la  compensation  s'est  opérée 
da  plno  diroit  da  jour  où  les  deux  créan- 
ce» se  sont  rencontrée»,  et  If  demsindeur 
doit  restituer  et  le  capital  et  les  lutercti»  dont 
il  aurait  mal  à  propoa  bblena  la  condam- 
nation. Cesl  ce  qui  résulte  des  termes  for- 
mels de  la  loi  4,  cod.  compeiuaL  :  iptoj'un 
eomp^uatiimcm  pro  ptimto  hàbcri  eportwi 
«ia>  ao  tcmpore  ex  çuo  ah  uhéqiicpartm  dtSm- 
tmr.  (  Despeisses ,  de  la  CompcmtaUon  ,  aa  aj 
Rousseaud,  ibid.,  n°  i.) 

C'est  ce  qui  semble  résulter  encore  des 
convenus  de  pai  i  ri  d'au- 
jngemui 


rre ,  que  ce  n  est  pas  le 


fait  h 

^mp9ns<Uion  ,  et  qiie  seulement  il  déclare 
Tom»  JCJL 


io5 

oelle  que  la  loi  a  déjà  opéréé.  Mais,  soit 
que  le  demandeur  convienne  ou  non  da 

l.i  rr^mr! irisation  ,  il  est  l)i«'n  eni)«;liHH  r|ne 
M  en  ellet  le  défendeur  avait  nue  cicaticft 
anr  lui ,  la  compenwHon  ifeiti  opérée  du 
moment  où  la  créaneè  a  existé. 

Au  fond ,  dans  cette  discn«sion  ,  il  ne 
s*n^iH$ait  que  de  savoir  si  le  juge  pouvait 
suspendre  la  condamnation  de  la  demaude 
prineipale  ,  lorsque  la  créance  opposée  en 
compensation  lui  paraissait  certaine  ;  et  il 
fut  convenu  qu'il  avait  ce  droit ,  et  que  le 
procèa-verbal  Texpliquerail  tuffisammenl. 

Le  terme  de  grare  n'est  point  un  obt* 
tacle  à  la  compciuation.  (  Code  Cif*  aril- 
tlcle  1292.) 

Cek  doit  s'entendre  que  si  le  juge  ac- 
corde un  délai  j)()ur  le  paiement  d'une 
dette  déjà  échue,  et  que  le  débiteur  de- 
vienne ,  avant  l'échéanoe  du  délai  de  grâce, 
créancier  de  son  créancier,  il  ne  peut  pas 
empêcher  la  compensation ,  sous  prétexte 
que  ce  délai  de  grâce  n'est  pas  encore  échu  : 
ce  qui  est  confonne  à  la  loi  16  >  $  i  y  D. 
ife  compensât, 

La  c^^ry-'rtsation  a  lieu,  quelles  que  soient 
les  causes  de  l'une  ou  de  Tautre  des  dettes., 
eicepié  dans  le  cas  ;  x<>  de  la  demande  en 
restitution  d'une  chose  dont  le  propriétaire 
a  été  iojusiemeut  dépouillé;  a9  delà  dc- 
ttiande  en  restiloliou  d^lQ  dépAt  et  du  prêt 
à  usa^e  ;  3^  d'une  dette  qui  a  pour  cause 
des  alimens  insaisissables.  (  Code  Cieil,  artî* 
cle  1293.) 

Le  nombre      de  Part,  est  conforme  h, 

la  loi  dernière ,  C.  eod.  ;  le  2»  ,  à  la  loi 
dernière  C.  de  commod.;  sur  le  3°,  on  dis- 
tinguait lors  de  la  discussion  de  cet  article, 
les  alimens  pour  le  temps  pas»é  d'avec 
ceux  pour  le  temps  ;\  venir.  On  pouvait 
compenser  pour  les  premiers ,  mais  non 
relativement  aux  aeoonds.  (  Despeiaséa,  de 
In  Crmrcn.^rfjnn  ,  II*»  28.)  On  a  préGéré  d'ex- 
cepter seuletneot  de  la  compensation  les  alt- 
mens  doiniÀ  afee  la  danse  qu'ils  Keraient 
imaisianables. 

On  demanda  ipi'll  fût  déclaré  que  la 
compensation  ne  pouvait  être  opposée  au 
trésor  public,  pour  impositions.  On  ré- 
pondit que  cela  n'était  pas  nécessaire ,  et 
que  jamais  cette  cnmpensndnn  n'avait  été 
admise.  Telle  est  en  eifet  la  disposition  de. 
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la  îoî  46  ,  ?  ^  ,  T>  ne  iurejisci.  On  ajoiU» 
qii'on  lie  pouvait  ioni[)eii>er  avec  le  lre*or 
public  que  lorsqu'il  doit  à  la  manière  dc8 
panicnliers,  el  qu'on  lui  doit  de  la  même 
manière}  c'est-à-dire,  lorsque  la  dette 
aatt  de  eontrau  régi»  |»r  U  droit  civil , 
par  cxpmp^f  ,  tVnn  rontrnf  «1p  vente;  cest 
aussi  ce  que  dil  la  loi  déjà  citée  j  encore 
la  loi  I"  ,  du  code  <#•  compensathiMu* , 
Vent-oUe  que  pour  qur  la  crmprr,. nation 
piiis«e  être  oppoece  au  fisc ,  le»  de«c»  rea- 
pectives  noient  payables  «ti  même  biireau  ; 
in  «âdem  êMionë, 

L>  caution  peut  opposer  la  comprr:rnf!'on 
de  ce  que  le  créancier  doit  au  dclàleur 
principal  ;  niai»  le  débiteur  priiicii»!  m 
peut  opposer  la  compensation  de  ce  que 
iV  c  réantitr  (luil  h  la  caution.  Le  débiteur 
solidaire  ne  peut  jiareillement  opposer  k 
eon^entoiion  de  ce  que  le  créancier  doit 
à  ion  codébiteur.  (  Code  Civil  t  art.  i»94.  ) 

Dans  le  premier  cas  de-  cet  arlicle,  la 
caution  a  intérêt  de  faire  valoir  les  actions 
du  principal  déWletir,  pour  se  libérer 
«lle-nème;  le  moiîf  de  la  stxondc  dispo- 
sition est  que  ce  n'est  pas  la  caution  qui 
doit  dircciemeot  an  créancier î  la  raiaon 
de  la  troisième  est  que  rli  .  |  >r  débiteur 
solidaire  doit  CD  SOD  particulier  toute  la 
souitne. 

Le  débiteur  qui  a  accepté  pur^cni  el 
sfaDplcinent  la  cession  qu'un  créancier  a 
faite  de  ¥<s  droits  à  un  fiers,  ne  peut 
plus  op|H>*er  au  cessioimairc  la  compen- 
Wtion  qu'il  «ôl  pu,  avant  l'acceptation, 
Opposer  au  cédant.  A  l'égard  de  la  cession 
qui  n'a  point  été  acceptée  par  le  débiteur , 
mais  qui  lui  a  étë  signifiée,  elle  n'em- 
pêche pas  la  compensation  des  créances 
postrrif-nrrs  à  cetlc  notificAtiou.  {^Ibid.y 

art.  1  2.()S.  ) 

La  rai&on  de  cet  ariicle  est  qu'eu  accep- 
tant la  ceaaioa,  le  débiteur  esi  cm  >'  avoir 

renoncé  à  se  servir  contre  son  nouveau 
créancier,  de*  exceptions  qu'il  avait  contre 
•on  créaucier  ordinaire  ;  mais  autre  chose 
est,  s'il  n'a  pas  arrppîp;  il  ne  devient  alors 
débiteur  du  nouveau  crcaucier  que  du 
jour  que  la  cession  a  été  notifiée. 

Lorsque  ks  deuv  dettes  ne  sont  pas 

payables  au  inèinc  lieu,  on  n'en  peut  op- 
poser k  çomp^iuation  qu'eu  faisant  rai&on 
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des  frais  de  la  remise.  (  Ibid.,  art.  1 296. } 
Cette  disposition  est  conforme  à  la  loi  iS» 

D.  eod. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compen- 
sables  dues  par  la  même  personne,  on  suit 
pour  les  compêJU^ions  les  règ^les  éiaFiIies 
pour  Timputalion,  par  Fart.  ia56  {Ibid., 
art.  1297.)  C'est  que  la  compensation  est 
one  espèce  de  paiement. 

La  compensation  n'a  pas  lieu  au  préju- 
dice des  droits  acquis  k  un  tiers.  Ainsi 
celui ,  qui  ,  étant  dârfteur  ,  est  devenu 
créancier  depuis  la  saisie-arrêt  faite  par 
un  tiers  entre  ses  mains ,  ne  peut ,  au 
préjudice  du  saisissant,  opposer  la  com^ 
pmttation.  (  itid,»  art.  ia98.  ) 

Celui  qui  «  payé  une  dette  qui  éiah  de 

droit  pîrinte  par  la  compeusalion  ,  ne 
p«ut  plus  en  exerçant  la  créance  dont  il 
n'a  point  opposé  ta  compensation ,  se  pré- 
valoir, au  préjudice  des  tiers,  des  privi- 
lèges ou  hypothèques  qui  y  étaient  attri- 
bués j  è  moins  qu*il  n'ait  eu  une  fuste 
cause  d*ignorer  la  créance  qui  devait 
compenser  sa  dette.  (/A/<f. ,  art.  1299.  ) 

La  règle  est  que  celui  qui  a  payé  une 
dette  éteinte  par  la  compen$aHon ^  peut 
répéter  ce  qu'il  a  payé  :  Qui  omissâ  cx>èn- 
pensatione  soh  it,  conâîcere  potest.  {  L.  10, 
D.  eod.  )  Mais  s'il  a  payé  volooiairement 
et  connaissant  la  compensation  qu'il  pou- 
vaît  op|>r.srr ,  il  ne  penl  pas  alors  reprendre 
son  rang  au  préjudice  des  tiers.  M.ui»  il 
en  serait  autrement  s'il  arail  payé  malgré 
lui,  et  s'il  y  avait  été  coudauiué,  ronune 
<1uns  les  cas  présentés  ci-dcsftua  y  tous  iar- 
ticle  1291. 

Yoycs  DcHo,  Obîigat^f  etc. 

S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le 

même  contrat,  ei  pour  uti  seul  et  même 
prirx,  avec  déf^ignation  de  la  mesure  de 
chacun ,  et  qu'il  se  trouve  moins  de  con- 
tenance en  l'un  et  plus  eu  l'aulrr,  o<i  fait 
compensation  jusqu  à  due  concurrence  ;  et 
l'action,  soit  en  supplément,  soit  en  di- 
minution du  prix,  n'a  lieu  que  suivaut 
les  règles  ci -dessus  établies.  (Codm  Cipits 
art.  1623.  ) 

Cet  article  est  conforme  li  la  loi  43  , 
D.  de  act.  empt.  Par  ces  mots,  X action 
soit  en  su^p^rmeni,  soit  en  diminution  du 
priai,  le  ie^^ii^leur  a  etUcndu  que  c'est 
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la  eompuaaHom  de  Talaurs  qui  doîi  «ton 

ae  Taire,  et  non  celle  de  mesure;  et  qiie 
cette  compensation  faîte  ,  on  n'a  égard  à 
Fcnrfdaat  ou  au  déficit,  que  tout  antaut 
que  la  différence  est  d'un  vitiplîème,  à 
moins  que  la  rente  n'eût  été  faite  à  tant 
la  mesure. 
Yoyoc  Fanfa. 

En  matière  de  ferma|{e»,  ai  le  bail  ait 

fait  pour  plusieurs  années,  et  que  pm'^anl 
la  durée  du  bailj  la  totalité  ou  la  moitié 
^une  récolte  au  moins  soit  enlevtée  par  des 
cas  fortuits,  le  fermier  peut  demanuer  une 
remise  du  prix  de  la  location ,  a  moins  qu'il 
ne  soit  indemnisé  par  les  récoltes  préoé* 
dénies  S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'estimotiou 
de  la  remise  ne  peut  avoir  l!"""!  fi'i'n  la  fin 
du  iiâii,  auquel  temps  il  se  iuii  une  corn- 
pesuation  de  toutes  les  années  de  jouissance^ 
et  cependant  le  juge  peut  provisoirement 
dispenser  le  preneur  de  pa^er  uuç  partie 
du  prix  »  en  miioii  de  la  perte  aouierte. 
(  Code  Cit'il,  url.  1769.) 

Par  plusieurs  années ,  on  doit  entendre 

g us  de  deux  années  :  uUrà  biennUun,  dit 
odcfroy  sur  la  loi  8  >  C  hic* 

J\  faut  que  la  perte  aoit  de  Ut  moitié  de 

la  réenîti'  nn  inriin-i  :  5*/  plus  quam  tolerO' 
bile  est f  laesi  J'uentit  Jructus,.,,  alioquin 
medieitm  damtnun  ttqmo  atUmoJinw  deèet 
tolonus.  {h.  a5,  §  6,  D.  hic.) 

A  moins  qu'^l  ne  soit  indemnifié  :  Kihil 
obest  domino  si  sequentibus  annis  contigit 
uèorta».  (L.  i5,  $  4.  D.  hic,) 

L'usage  attesté  par  le  Grand  ,  sur  la 
Coutume  de  Troyes,  art.  20a  ,  t  ,  29  , 
^lait  que  le  juge  pouvait  provisoirement 
dispenser  le  preneur  de  payer  une  partie 
du  prix  en  raisoirde  li  perle  tottSertaw 

Voyez  Bail. 

Dans  le  prêt  à  usage  ,  ou  commodat  , 
Tempruoieur  ne  pent  pas  retenir  la  chose 
par  compensation  de  ce  que  le  prêteur  lui 
doit.  (Code  Civil,  ^tU  t885.) 

Ccst  l;\  décision  express»'  (U-  la  loi  der- 
nière, C  cod.,  dont  Rou»seauii,au  malPrctf 

scct.  a ,  n«  10 ,  a*élai(  mal  à  propos  écarté. 

Voyez  Serres,  inslit.  pag.  4.51. 

loi  16,  D.  ^jc,  décide  que  l'emprun- 
teur doit  rendre  la  chose ,  même  au  voleur 
^iii  h  lai  «irMi  prêtée}  ct«  en  cflfei,  U 
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n'j  aurait  que  la  réclamation  du  véritable 

propriétaire  qui  pût  l'en  dispenser. 

Voyez  Commodat,  Prit  à  usage,  etc. 

Eo  mahf't  f  de  pn^e,  lorsque  les  parties 
ont  stipulé  que  les  i'ruits  se.  compenseront 
avec  les  intérêts ,  ou  totalement ,  ou  jus- 
qu'à une  cerruiiir-  roiiriirrmre.  Cette  con- 
vention s'exécute  comme  toute  autre  qui 
n'est  poîot  prohibée  par  lea  lois.  (  CodW  Ch 
ttit,  arL  1089.) 

Lors  de  la  discussion  de  cet  article,  il 
fut  avoué  que  dans  beaucoup  de  ressorts  » 
la  jurisprudence  était  contraire  à  cette  di«- 
posilionj  maison  dit  que  celle  ri^iieur  ne 
convenait  plus  à  noire  législation,  qtie  la 
disposition  de  l'article  était  favorahle  au 
débiteur  ,  qui ,  autrement ,  ne  trouverait 
pns  à  fîmprunter  ;  que,  d'ailleurs,  si  on 
fermait  au  créancier  celte  voie  de  faire 
profiter  mn  argent  1  il  trouverait  facile- 
ment dVitttrei  mojcDa  encore  plus  oné- 
reux. 

Voyea  Antichrèse  ,  Gage  ,  Nantisse^ 
ment,  etC* 

QuBSTioar. 

a.  La  compensation  a-t-elle  dû  avoir 
lieu  entre  deux  dettes  réciproques  qui  te 
sont  troufées  exigibles  în  même  époque 
pendant  le  cours  du  papier  monnaie  ;  tes 
a-t-eOc  éiUtitu  de  pMn  dmU  au  mpmcut 
où  elles  t»  tant  mteottùées  ? 

Espèce.lji  19  mars  1792,  André  Barety, 
négociant  à  Lyon»  fait  en  faveur  de  Jean» 
Joseph  Jouve ,  un  teatament  ainsi  conçu  s 

"  Jr  duiuie  et  Vv'^iiv  ;i  .Te,i il- Joseplî  Jouve, 
mon  cousin  ,  la  somme  de  So^ooo  1.  paja- 
ble  sans  iniiérêts»  ane  année  arilès  mon 

décès.  Je  n'eutcnds  point  Ini  oonner  ni 

l^f^uer  les  sommes  qu  il  pourra  me  devoir; 
il  sera  par  couséquent  tenu  d'acquitter  ses 


Jouve  se  marie  le  3o  juin  suivant  avec 
Eupbroslne  Duchesne  :  Barely  intervient 
au  contrat,  et  donne  à  Jouve  3o,ooo11t.> 
payables  une  année  après  son  décis. 

Le  a  avril  1798 ,  Barety  fait  donation 
universelle  de  ses  immeublcK  et  d'un  mo- 
bilier considérable  à  Thérèse  Baretj , épouse 
de  GabridJars. 

•  Le  4  avril  1793  Jonvc  «onieril  «1  profit 
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de  Barcty ,  un  billet  de  la  somme  de  $«,091 L 
9  deniers,  pa3at)lt;  daus  tron  moi**  poav 
valeur  semblable  de  lui  reçue. 

Lr  4  mars  1794  (  14  vi  nlnsir  an  2  ),  Ba- 
rcty décède.  Forge,  son  liéiilier  iiiulcrnclf 
n*aecepte  ntk  part  de  la  succeMioo  que  sous 
bc'ucfice  (rînvrniairc  :  Juiive  ,  dti  nombre 
des  bcriliers  patei'ueb,  détela re  renoncer  » 
pour  s'en  tenir  à  la  donaiioD  de  3o,oooliT. 

Plusieurs  années  sVcotilent  sans  que 

Jniive  rcelame  TefFct  (\c  celte  donation; 
mais,  après  la  publication  de  la  lot  du  11 
frimaire  an  6 ,  et  d'après  Tari.  17  de  cette 

loi ,  c]iii  drelare  If  s  sommes  dues  à  titre  de 

liLérulités ,  payables  en  numéraire  métal' 
Uque ,  il  se  pourvoit  contre  les  bérilier» 
Barr(y  pcrsoiniellcnu  iit ,  et  eoutre  la  dame 
Jars  jwr  ncdun  liy  [luil^tM  iiire,  pour  les  Taire 
condamner  à  lui  payer  en  écus,  les  3o,oool. 
qui  lut  ont  été  promis  par  son  eonirat  de 
njaria*;e  ,  sons  l'ulTre  cf'iinpnlrr  sur  celte 
-soinine  le  montant  de  son  billet  du  4  avril 
1793,  eu  valeurs  réduites. 

Jugement  dd  tribunal  civil  du  déparie- 
meni  du  Rbône  ,  du  25  IVimaire  an  y , 
coniratlicloire  avec  Forge  et  la  dame  Jars, 
niais  par  détuut  contre  Ica  bériliers  de  la 
li<;tie  paiernellc,  qui  adjuge  au  sicur  Jouve 
'le  bénéfice  de  ses  conclustons. 

r);.fific,7;or.  n  rp  jiigement  ri»'  îa  pnrt  de 
Todssaiii»  tiaPfîy,  l'un  de»  herjUcih  de  la 
li^iie  paieruelle.  Celte  opposition  est  portée 
au  tribunal  civil  de  rarroodiaaemeut  de 
Lyon. 

Jugement  mr  opposition,  du  s3  vende- 
iniaîre  au  9,  qui,  rapportant  le  iug^ment 
par  défaut,  «lu  2.5  frimaire  un  7,  <ï»'cl;)rc 
Jouve  An  recevable  daus  la  demande  par 
lui  formée  contre  Toussaint  Bareiy  ,  en 
•a  qtmlité  d'héritier  bc  iu  ficiaire,  et  le  con- 
dainrwatix  di'pens...  Motifs.  «Considérant 
que  toute  ilcUe  se  compense  dès  qu'elle 
est  liquide  et  non  susceptible  d'être  con- 
l(  siée  ;  «jiio  la  t réam:e  ilc  Jouve  ,  di'  3o,ooûl. 
claitUc  raème  nature  que  celle  des  coliéri- 
liers  Bareiy  ;  que  les  cleux  créances  étaient 
pa\al)l<  s  en  la  même  monniiîr  ;  qu'au  mo- 
ment où  ces  deux  créances  ont  été  eiigi- 
bles,  la  loi  a  voulu  qu'elles  se  compensaf 
sent  de  plein  droit;  qu'elles  s'éteifjnisscot 
l'une  par  l'autre;  que  lors  même  cpie  l'une 
tôt  été^upérieuic  tu  quantité  à  l'aiitre ,  la 
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loi  a  YOulu  que  la  eompèn$ation  se  fit  jus- 
qu'à concurrence;  qu'au  14  veotosa  an  3^ 

le»  deux  créances  étaient  exif,Ml(les  ,  paya- 
ble» dans  les  niâmes  valeurs,  t-i  qu'au  jour 
de  Fit  luance  ,  la  loi  les  éteignait  par  J« 
force  de  la  compensation  ;  c\ne  la  loi  du  ir 
frimaire  an  6  n'est  pas  applicalile  à  une 
dette  éteinte  le  14  ventôse  an  3.  « 

'  Appel  de  la  part  de  Jouve  au  tribunal 
d'appel  do  Lyon. 

Jugement  du  29  prairial  an  10,  portant 
qu'il  a  été  mal  pigé;  qu'«  n  "-ouséquence , 
Toussaint  Barety  est  condamne  «  t  sera  con- 
traint par  les  Toics  de  droit  à  paver  à  Jonve 
sa  part  et  portion  ilo  la  so(nn!i  tir  t  5,386  I. 
ù  lui  restant  duc,  pour  soliie  Ja  consti- 
tution portée  dans  son  contrat  du  3o  juin 
1792,  (lédiu  tiou  fuite  de  n  ne  de  14,6141., 
à  laquelle  monté  vn  numéraire,  suivaiii  le 
tabieav  de  dépréciation  de  ce  département, 
la  somme  de  80,091  liv.  dont  ledit  Jonvo 
était  débiteur  d'André  Barcty  ,  à  l'a  date  du 
4  avril  1793,  avec  les  iulérèts  de  tboit. 

Çuettionj,  Les  questions  ù  juger  sont  de 
savoir ,  i«  si  la  dptte  de  Jonve  envéïv  la 

siH  cession  Rarety  a  pour  eajisc  un  pr«  t  en 
numéraire  ou  en  assignats  ;  2*>  si  eeiir  dcllc 
éteint ,  par  l'effet  de  la  compensation  Ié|^ale, 
la  créance  de  3e,ooo  I.  dttdit  Jouve,  résul- 
tant de  son  contrat  de  marîa«»c. 

Motifs.  "  Considérant  qu'il  n'est  point 
établi  que  la  deiic  de  Jouve  ait  son  ori- 
ffine  dans  un  temps  antérieur  k  Tannée 
1791  ,  r  f  rpif  ,  dès-lors  ,  la  [jrétoinpiioii  <lc 
la  loi  ci>t  que  Jouve  n'a  reçu  que  des  assi- 
^ats ,  valeur  du  4  avril  1793 ,  date  oiV 
elle  j)araît  avoir  été  coniraelée";  que  la  loi 
du  II  frimaire  an  6,  art.  17,  ayani  dé- 
claré que  les  libéralités  seraient  payées  en 
valeurs  métalliques  ,  a  donné  à  ces  créan- 
ces un  caractère  différent  de  celles  d'assi- 
gnats ;  qu'aucune  des  lois  nouvelles  n'a 

firouoiDcé  stir  le»  effiMa  que  pouvait  opâvr 
A  compensation  entre  1rs  créances  créées 
avant  ou  pendant  l'existence  du  papier 
monnaie  \  qu'en  supposant  que  les  lois  ro- 
maines aient  admis  la  compensation  de 
droit,  elles  ont  clé  portées  dans  un  temps 
oîl  les  créances  n'éprouvaient  plus  de  va- 
riation ;  que  la  base  de  leur  décision  à  oel 
éf^ard  fst  celle  inv-frirtliililé  ,  piu-ifiuVlles 
veulent  que  les  créances  soient  certaines | 
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Uqiiifleft  cl  de  même  noture  ;  que  les  crt'an- 
cos  résuliaiit  U«  (liBtireiis  titres  ou  des  épo- 
ques de  leur  cr&tioa  peodant  reimience 
du  papier  monnaie ,  n*unt  «.'(<•  de  même 
ualiirv  que  par  une  firiîoii  dt»  la  ;  quo 
celle  vérité  résulte  dis  dispusiiioii»  des  dil- 
fcrcDlrs  loi»  poriéos  en  diffiSrens  temps ,  sur 
diver'^ps  e»i|)ècc8  de  créances;  que  rf«(te  fic- 
tion ue  pouvait  équivaloir ù  la  rénliiéi  qiiu 
les  lois  romaines-,  qni  n'ont  i%é  Toiulees  que 
sur  celle  réalité  ,  t/cnit  [)<is  (rupplicnlioii,  et 
qti'uinsi  la  compensation  de  la  •constitu- 
tion laite  à  Jouve ,  par  son  eootnit  de  ma- 
riage* payable  une  anQé«  aprcs  K-  dcr*  s  iln 
"Barety,  ne  s'est  point  opérée  de  plein  droit 
avec  la  dette  eu  aMignals ,  payable  le  4  oc- 
lobro  (793  { C|0*M  ne  parait  pt»,  et  que  rien 
n'annonce  qnp  cette  cûntpfnsirtinn  ait  rfé 
volontairement  conseutie  par  le»  |>«riit'<»j 
<|ae  les  loi«  sur  les  ti^nsaerions  entre  par* 

ticiilicrs  ,  nnlaiiimfiit  cellf  dn  ii  rritiiaire 

an  6  ,  ont  classé  les  créances  respectives 
des  ^rtiea  »  et  eni  d^teraiM  le  inode  de 
paiement. . .  • 

Poun  oi  en  cassation  de  la  part  de  Ton»- 

«aiiil  Bill  (  tv.  Stir  qtialrf»  mov»*ns  qu'il  pré- 
seute,  dfux  2>uiit  e»$euiiel«}  et  iixvrout  uoirc 
aHenticMi* 

1^  Suivant  Fart.  7  de  la  loi  du  tt  frimaire 

an  6  «  Il  s  rcdii*  liuiis  retpiiscs  et  oriK>niiécs 
ne  pourront  l'être  qu'à  la  charge  par  les 
débiteurs  de  payer  au  taux  de  cinq  pour 
0Nit«  les  iniér&ts  échus  ou  à  écbeoir  du 

capital  réduit  ce  qui  aura  liru  qnaucl 

même,  eu  considération  des  termes  uu  uu- 
iremcnt)  les  intérêts  du  capital  fourni  en 
piptrr  monnaie  auraieiil  l'u'-  stifui!,  '*  à  ilcs 
taux  niiérieurs  t  ou  nH'Uit;  qu'il  n'en  au- 
rait ^té  stipulé  aucun.  •  Or ,  puisqne  le 
tribunal  d*appel  de  I.y-n  mettait  à  l'i'cart 
les  disposition»  de  lu  loi  romaine  sur  les 
effets  die  ta  compensation,  pnisqtt'il  fvulail 
npplîipier  la  loi  du  11  frimaire  an  6*  il 
anraii  dû,  eu  même  temps  qu*il  sotimet- 
uii  ia  créance  de  la  succession  liarrty. 
caoïfie  Jouve  à  une  rédaction  qui  la  res~ 
trei|rnait  à  14,614!.,  il  aurnit  dû  iidiiirrc-r 
à  TowsiMiilit  Barety  les  iotérèls  à  cinq  ]>uur 
«est  de  ertte  somme,  depuis  le  Aoroent  de 
SOI)  pxijjibilité,  et  quoiqu'il  n'en  eût  été 
stipulé  aucun.  En  ne  les  adjugeant  pas, 
il  a  matûiestemeiu  violé  la  disposition  de 
fart.  7  de  la  loi  du  II  frii 
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2'^  Suivant  la  loi  romaine,  qui  foi- m c  le 
statut  iQuaici|Uti  du  domicile  des  parties» 
la  compensation  est  un  véritable  |iaiemeni; 
elle  s'opère  de  plein  drmi ,  et  le»  dettes  rcs- 
prcttves  soiu  «'U'inles  jusq»)';!  ditt"  concur- 
rence, du  joui"  uténic  où  t  ilt  s  SL-  sont  ren- 
contrées. Il  y  avait  donc  fui  de  imn  rece- 
voir ^.r  tege,  rnntrcla  demande  di'  Jotivr; 
et  le  tribunal  d'a|vpel  de  Lyon,  en  accueil- 
lant celte:  demeude ,  a  manifeateroent  vicié 
la  loi. 

jM.  Merlin,  pim  urtur  pi'nt'rnl  impt-rial, 
ponant  la  parole  dans  cette  cause,  a  estimé 
que  sur  les  quatre  moyen»  préaeutés,  dont 
deux  seulement  vont  nous  occuper,  le  se- 
cond nit'ritait  st  til  toute  ratletition  de  la 
Loiir.  Opeudaul  les  réilesious  sur  le  pre- 
mier de  ces  deux  moyena  sont  estrèmeincai 
précieuses.  ; 

D'abord  ,  m  ofTrt,  a-f-il  di(  ,  si,  d'une 

Eart,  il  est  vrni  que  le  tribunal  d'appel  de 
lyon  n*a  pas  adfugé  ft  Toussaint  Barety, 
le«  intérêts  di-  la  somme  dont  il  a  ordonné 
la  réduction  sur  le  pied  de  l'écbellc  dépar- 
tementale, il  Ht  vrai  ailMi  <|ne  Barely  n'a- 
vait pas  conclu  à  ces  intérêt);.  D'un  nuire 
côté,  s'il  est  vrai  que  ceux  de  ces  iutérèt<< 

?ui  avaient  couru  depuis  l'introduction  de 
instance )  étaient  dus  «xitfflcio  judicis ,  et 
pouvaient  conséqtiemnipnt  t^lre  atîjnj^é'î 
sans  qu'il  y  eût  été  conclu  expressément, 
il  est  vrai  aussi  qtte  Barety  ne  peut  pas  être 
de  m<  illcure  condition  pour  n'y  avoir  pas 
cuuclu  Uu  tout ,  qu'il  ue  le  serait ,  s'il  les  eût 
demandés  par  des  conclusions  positives. 

Or,  s'il  If»  cnl  demandés  par  de»  con- 
clusions positives,  quel  devrait  èire  le  sort 
du  jugement  qui  ire  les  a  ni  accordé»  ni 
refusé»?  Sans  doute,  d'après  l'art.  3^  du 
n^.  35  de  rordonnance  de  1667 ,  il  serait 
(i«ijct  à  la  requête  civile,  pour  omission  do 
prononcer  sur  l'un  des  objets  contestés  \ 
maïs  <ie  tft  même  il  suit  néoetsaircmcnt  que , 
de  ce  chef ,  11  ne  serait  point  pasaifole  de 
cassation. 

D'atllcii!"  ,  f;ii(  lli  fonséquencf  pruf-on 
raison nalileuieut  tuer  dc  cc  que  Uarety 
n'a  |»iiH  conclu  aux  intérêts,  et  ffue  le  tribu- 
nal d'appel  n'c-n  a  point  parle  ?  Il  n'y  en  a 
qu'une  seule  :  c'est  que  Burety  a  encore  son 
action  ouverte  pour  les  deamuder  ;  et  dèt 
là  il  est  bicii  évident  ^ua  le  jugement  doikt 


Digrtized  by  Google 


IIO 


COMPENSATION. 


il  se  plaint  M  penl  pas  être  cassé  pour  ne 
le»  lui  «Toir  pu  «ocordé»  «l'office. 

Un  MmblaUe  moyen  •  été  proposé  à  In 

tfclion  des  requêtes,  Je  8  frimaire  an  it, 
par  Domiuique  Te&soi)  <-t  sa  femoie,  couire 
un  lugemeni  du  tribunal  il'appel  d'Amlcn; 
mais  et'  moyen,  et  la  demande  en  cassation 
à  laquelle  il  servait  d'appui,  ont  été  rejelcs, 
•tt  rapport  de  M.  Zeogiaeomi  et  sur  nos 
conclusiuiis  ,  alleiidn,  pnric  le  juj»eineiit  de 
rejet ,  que  si  les  demandeurs  ont  le  droit 
dVxîger  l'intérêt  de  le  somme  qui  leur  aen 
remlMursi-e,  ce  droit  reste  intact ,  puisque 
le  jugement  attaqué  ne  prononce  rien  à  cet 
égard. 

Voici  ce  que  disait,  en  effet,  dans  cette 
eauie,  H.  le  procureur  générel  :  «  Le  tri- 
bunal d*Amieu.s  n'a  pa»  {n^>é  (|ijc  Domi- 
nique TeMon  u'eût  pas  droit  aux  iotérèia 
du  prix  de  sa  cemloD  ;  seulement  il  n*en  a 
point  parlé;  et  pourquoi  n'en  a-t-U  point 
parlé  ?  parce  qu'il  n'y  avait  à  cet  éj^ard 
aucune  cunteittution  rntrc  les  purlit-»;  doue, 
en  n'en  perlent  pas,  il  n'a  point  décide  qu'ils 
ne  ru».scnl  pns  dtisj  donc  si  1c«î  itiitTèls  sont 
de  droit,  il  n'a  pas  privé  Doiutnique  Tesson 
de  Feeiton  quM  a  pour  le»  répéter  ;  done 
point  df  inoyrn  cnssniion  à  Urer  de  là 
eootre  son  jugemeot.  « 

Le  point  d'où  nons  flcvons  partir ,  roniî- 
nue  M.  le  procureur  général  impérial, 
pour  bien  apprécier  le  second  moyen,  est 
que  les  lui.s  romaines  relatives  à  la  com- 
pensation ,  ont  à  Ljon  la  même  autorité 
qu'ont  dans  la  capitale  de  la  république, 
les  ailides  de  lu  Coutume  de  Paris,  qui 
concernent  la  même  matière;  et  dès  là,  nul 
doute  que  si  le  jugement  attaqué  contre- 
vient aux  lois  romaines  sur  la  compensa' 
iirn  ,  il  ne  doive  être  cassé  ,  comme  it  le 
serait  si,  rendu  dans  la  Coutume  de  Paris» 
tl  avait  contrevenu  ans  textes  de  celle  Cou- 
tume ,  qui  réi^issent  la  compenuUhn  €Mn 
les  iiabitaos  de  son  territoire. 

Une  antre  vérité  qu'il  est  impossîMe  de 
inéounnaître,  c'est  qu'il  h'agit  ici  de  deux 
créances  respectives  qui  ,  à  ré[)oque  où 
elles  se  sont  trouvées  é^lement  exigibles, 
étaient  al>so]umenl  de  la  même  nature , 
puisque  toutes  deux  cous>ii>taieut  en  sommes 
4«  deniers  parraiiemcnt  liquiiiesy  et  que 


toutes  deux  poofwiai  akis  èire  piyfo  tu 

La  quenlion  est  donc  de  savoir  si  ces 
deux  créances  se  souc  muluellemeut  com- 
pensées de  plein  droit,  au  moment  où  elles 
se  sont  rencontn'es;  si  elles  ont  été  étein- 
l4M  par  le  seul  efièt  de  leur  concours ,  ou 
si  ta  eompengation  n'a  puksalteitidre  qu'à 
l'inM.ini  KÙ  tlira  été  proposée  par  l'uQ  de» 

Créli  m  if'vs  r(  s|iri  I  iCs. 

£uire  ces  deux  partis  la  difiKirence  est 
trèa-grande  pour  le  résidial;  car  si  la  eom- 

pensation  a  produit  son  effet  le  jour  mftnxi 
où  les  dettes  réciproques  se  sont  trouvées 
exigibles ,  Barety  ne  doit  plus  rien  à  Jou  ve  j 
il  <  si  censé  aux  yeux  de  la  loi,  avoir  payé 
en  n^sipnats  rc  qu'il  devait ,  comme  il  esl 
cen^c  aux  yeux  de  la  lot,  avoir  reçu  en  aa* 
signets  ce  qui  lui  était  dû  :  deux  opérati<ms 
qui ,  si  rlîes  nyaicnt  t-u  lieu  l)îen  réellement, 
ne  Ukiaseraient  plus  aucun  recours  à  l'un  ni, 
è  l'autre  des  eréaneiers ,  parce  que  les  pai»- 
mens  faits  en  assig^nais  pendant  le  cours  du 

[)apicr  monnaie  ont  irrévocablement  li* 
»éré  ceux  qui  les  ont  effectués. 

Si  ,  au  contraire,  la  compensation  n'a  pu 
s'opérer  que  le  jour  où  elle  a  été  proposée, 
Jouve  est  encore  créancier  du  capital  cpiî 
fermela  différence  en  tre  la  somme  de  3o,oool. 
en  numéraire  métallique,  et  la  somme 'de 
3o,otji  îiv.  9  r!cn  ,  rt'fliiiie  h  la  valeur  réelle 

Îu'avait  le  papier  monnaie  le  4  avril  1793. 
m  raison  en  est,  que  la  k>l du  ti  frimaire 
an  6,  soumet  à  la  rédiictîou  au  taux  de 
l'échelle  départementale  la  créance  de 
Barety  sur  Jouve  ;  au  lieu  qu'elle  eu  af- 
ft«ncbit  la  créance  de  Jouve  sur  Barety. 

Or,  que  nous  disent  les  lois  romaines  sur 
la  compensation?  La  font -elle  opérer  du 
jour  où  les  dettes  respectives  se  rencon- 
trent ,  ou  seulement  du  jour  OÙ  elle  es( 
opposée  en  justice  ?  Voilà  ce  que  nous  afont 
à  examiner. 

U  est  reconnu  entre  Ifs  deux  parties ,  que 
la  compMuatkm  se  fait  de  pi»im  dnit,  et 

que  de  plein  droit,  elle  tient  lieu  de  paie- 
ment. Ccst,  en  effet,  ce  que  décident  les 
texte»  les  plus  précis  :  PUnuH  intfronmt» 
id  çuoé  inficem  debetur  ipso  jure  compen- 
sari.  Ce  sont  les  termes  de  la  loi  ai ,  D.  de 
compensationiàus.  La  lui  4  du  même  titre, 

«U  Code,  du  ^gakaent  :  Si  çoiuiat  ptetf 
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tihm  inoicem  âeheri  ipso  jitjib  compen- 
tationem  pro  soluto  haberi  oportet ,  ex  so 
TMMfOMK  9at  tfuo  uh  uttàtfue  part*  tItMur, 

utique  çuoad  concurrentes  quantitatcs  

«ompensaiionea  ,  dil  eacor*  dan»  le  mcme 
recueil  »  la  loi  14  da  titre  cilé,  wornailhÊ^ 
actionibus  ipso  jure  Ji^H  êM^HUM  f  IU$Uâ 
diffèrent iâ  in  rem  t  el  personolihus  actîoni' 
kus  inter  se  obsert>andâ.  Kiifin,  le  §  de 
actkmUfUê ,  aux  losiitutes,  veut,  «a  rap- 
pelant cette  dernière  loi  ,  que  compensation 
nés  IPSO  JOHS  minuant  actiones. 

liai»  qu'est-ce  qu'eutendeot  tous  ces 
textes  par  les  termes  Jure?  Cest  ici 
que  les  parties  se  di?iseot> 

Sriivrint  Fîireiy  ,  les  termes  ipso  jure 
sigitifierit  que  la  compensation  agit  dVIle- 
BWiiic  sans  lo  secours  de  rhomme;  qu'elle 
a  lieu  par  la  seule  puissance  de  la  lui  ; 
qu'elle  produit  son  effet  avant  que  la  partie 
iotéreasée  A  la  ùtire  valoir  «d  ait  excipe , 
avaot  que  le  juge  ait  eccueiUi  100  em»p- 

lioo. 

Telle  est  en  f>ffct  l'idée  que  tous  les 
lexicographes  atiaclicut  aux  mots  ipso  jure. 
Fothier  «  dans  son  Traité  des  Obligations  , 
n'>  599  ,  en  cite  trois  qui  a'esprimeui  là- 

drSMis  très-rtfilrtnent. 

Le  premier  est  le  présideut  Brissun  qui 
dit  «  tMO  9VWJSjl*H  dieUtÊT^  quoâ  iptà 
legîs  patestate  et  auctnritate ,  uhitjue  ma- 
gislratât  aujrilio  et  sine  exceptionis  ope  ^ 
jSt  Le  deusiime  est  Spigdius  :  Kerèa 
IPSO  JOKB  inMIiguntur  sine  facto  homi- 
nis.  Prateiiii»,  qui  est  le  troisiè-me,  n'est 
pas  oaoius  formel  :  ipso  jure  consistere 
éMtur,  qwod  sur  tolâ  legum  peUstat»  tt 
muctnn'tate ,  sine  magistraiùs  opéra  cnrsistif. 
On  en  a  cité  un  quairicme  qui  dit  la 
artme  dteac  avee  an  peu  plus  de  déve- 
loppement ;  c'est  Vicat,  dans  son  fncabu- 
kùn  du  Droit  imprimé  à  Maples  en  1760. 
IMO  JVM«  id  wtf  dtl-ll*  mero  Jure  y  sotâ 
ptrit  HiniHê  muctorUate  f  citrà  prœtoris  auxi~ 
Huntf  intententum  tuitionempe.  Ipso  ergo 
Jure,  yet  Jure  in  libris  nosirifjîeri  dicitur 
fMOtf  ipso  Jure  ciifUi  <#  ipiâ  Ugië  pvUstate 
et  attctoritate  abs<fue  magistratùs  ouxilio 
et  sine  exception  is  operâjit.  jic  proindè  illi 
nàpmaiur  ^fmodJU  Jun  pniorio,  svl  pt^ 
tuitionem  preetoris. 

à  celle  esplicati«Mi  dci  Icmiei  ^ftojun^ 


m 

Jouve  oppose  avec  Basset,  (  if  m.  ■?. ,  Ilv.  5, 
tit  ZI,  cnap.  i  )  des  lois  roiiiuiiies,  qui, 
sur  d*etttm  melîères,  emploient  également 
ces  expressions,  cl  dont  ti(';invuoiDS  l'effet 
n'a  lieuy  suivant  lui,  que  sur  la  demande 
dce  parliee  «ni  de  TtiBe  d'elles. 

Per  la  loi  isn  »  D.  de  injuste  ,  mpto  et 
irrito  testament&f  il  est  dit  que  la  prêté*» 
ritioD  du  fils  annuUe  tpsn  Jure  le  testa UM-nl 
du  père.  Cepeudaut  la  loi  ly  du  niciuo 
titre,  déclare  que  ce  teslament  subsiste, 
si  Ip  fils  ne  réclame  pas  contre  sa  pretéri- 
tion.  Par  la  loi  7,  §  1  »  C  ad  Trebellianum , 
il  est  dit  que  les  actions  héréditaires  passent 
ipsn  jure  sur  la  lêle  de  l'appelé  à  la  subs- 
titution ;  cependant  la  loi  S  9  > 
loi  16,  §  I ,  du  même  titre*  au  di^te, 
exigent  une  demande  expresse  de  sa  part, 
pour  que  cette  transmission  ait  son  effet, 
rar  la  loi  26 ,  1>.  ad  legem  Jalcidiam ,  il 
est  dit  que  la  falcidic  opère  ipso  Jure  le 
reir!Jiu?icment  du  qiwrt  de  chaque  legs; 
cependant  la  loi  19,  D.  Çua  in  fraudent 
credHorum ,  fait  dép^idre  ce  reiranchemenc 
de  la  volonté  de  l'Iiérilicr  :  SeditA  demùm 
si  velit  hares.  Voilà  donc  trois  cas,  dit 
Jouve  t  où  les  expressions  ipso  Jure  soui 
entendues  npponente  parte-,  et  pourquoi  ne 
s'entendraient -elles  pas  de  même  en  ma*» 
tière  de  compensation? 

NoiK  remarquerons  d'abord  que,  de  ces 
trois  exemples,  le  premier  ne  prouve  al>&ot 
Uunent  rien  en  faveur  du  svsième  de 
Jouve,  ou  plutôt  qu'il  sutiitaii  seul  pour 
le  déirnire. 

En  effet,  la  loi  17 ,  D.  Da  injutio,  rupto 
et  irrito  testamento^  ne  dil  pas,  à  heaucoup 

Itrès ,  ce  que  lui  fout  dire  Basset  et ,  après 
uî ,  Jouve  ;  la  décision  qu'elle  renremie  , 
porte  sur  un  eat  aliaolumeol  parileQlier.M 

Le  second  exemple  n'est  pas  mieux 
choisi  ;  dans  le  droit  romain  comme  dans 
notre  jurisprudence ,  le  substilué  n'était 

pas  saisi  de  plein  droit  de  l'hérédité  à 
laquelle  il  était  appelé  fidéicommissaire- 
meut.  Il  ne  pouvait  en  acquérir  la  posses- 
sion que  par  la  délivrance  que  Inieniaiiait 

riiérifirr  frrevé.  C'est  à  ce  principe  que  se 

rapportt  ut  les  lois  citées  par  Basset.  

Le  troisième  des  exemples  sur  lesquels 

«appuie  Basset  est  bien  insignifiant.  

Mai»  pourquoi  nous  égarer  avee  Banet» 
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iUm  un  lahyrîoilie  de  lois  étr«ii{{èm  à    quasi  iné^ilo  soMo.  Ce  Hitté ,  âtt  "PiAhlvr, 

ii«  6o3 ,  prouve  l)icu  (Itlmntisiraliveinciit 
que  la  compensation  se  f'aic  de  pleiu  droit, 
et  étriat  par  la  main  Tenu  de  la  lot  »  lea 
dettes  respeclivea  dea  parties,  sans  qu'elle 

ah  élé  op[»os«'«-  por  Bticunr  dfs  partips,  ni 
pronoucée  par  lu  juge.  Aiitronictil ,  dans 
cette  eapèee*  dana  laquelle,  lorsque  j'ai 

puvé,  lii   rr  rrri-'-uition  n'HTsit  «•!<■  ni  op- 


la  compensation'^  Reiïferwoos  iioo»  daito 

hA  lois  ri'liitivi*<?  à  cflu*  matière,  et  chrr- 
TbonH  dttiii»  leur  propre  texte  ce  qu'elle» 
entendent  par  les  terme»  ipso  juré.  Voyons 

lels  clfrfs  f  Ur'i  donnoni  rlli-s  -  même»  au 


prim-ipe  que  la  compensation  6  0|k*.i 
ptei/i  droit. 


rc  de 


Dans  l'a  mienne  le'}îislati«n  romaîne^  le    ^^^^  „,  p,onimcee,  on  ne  piurrait  pas 


créancier  qui  «irmlaii  sa  d» nuniile  au-delà    ^j^^  ^ 
de  ce  qui  lui  «'t^iii  n'clUMiiriil  dû  ,  ptironrait 
la  peiue  de  ce  qu'on  appelait  la  plus  péti'^ 
tion  i  et  cette  peine  ootisîMait  dana  la  perle 
de  toute  »»  créance. 

On  a  élevé ,  à  ce  «Ufel ,  la  question  de 
savoir  hi  la  peine  de  la  plus  |)é(itioa  élait 
cncoaruc  par  le  créancier  qui  demandait 
la  tOtalM  de  ce  qui  lui  était  dû,  sans 

offrir  la  déduction  de  ce  rpi'il  d'-vidl  lut 


ue  ]  aie  paye  ce  que  je 


.     .  devait 

pli 

La  lot  tt  du  même  titre  nous  rour^t 
une  autre  preuve  de  celte  vérité  :  Je  vous 
ai  promis,  il  y  a  deux  ans,  une  somme 
dt>  i^ooo  liv.  productive  dWërttaau  lanx 
de  la  loi.  Un  an  aprrs,  vons  m'en  avefc 
promis  une  <le  5oo  liv. ,  mais  sans  inlé~ 
rèts.  Sur  qu'elle  haae  devons-nou»  atifour- 

„  _  d'hui  liquider  nus  rvtanccs  rl  d'-llcs  res- 

rotine;  et  voici  la  réponse  du  jurisconsulte  pectivcs  H  Nous  devou»  rejfarder  votre 
Paul,  liv.  a,  Rtcept^mm  setttanttamm  ,  créance  de  i^o  liv.  comme  réduit©  depuia 
tit.  5 ,  §  3  ;  Compensatio  dehiti  ex  pan  specie  „„  ^  j  liv. ,  parce  qu'à  celte  êpO(|lie, 
et  causà  dispari  aémittitur  :  peUtt  ti  pecu"  j^y^m,  votre  créancier  df*  la  somme  de 
niam  tibi  delteam  miki  /steumicm  je  suis  censé  vous  avoir  |î»yé 

cette  somnae;  et  par  une  suite  nécessaire, 

«IcjMiis  ux\  au,  je  ne  vous  dois  pins  que 
les  intérêts  de»  âoo  liv.  qui  vous  restent 
du»  :  càm  after  afteri  pecuniam  sine  usuris  , 

alter  usurariam  dcket  ,   criTisHtutiim   esf  .•i 


flaN0«.^..  ticêt  «s  diinrso  contractUy  corn- 
pcnsarc  rcl  deduccrv  dcbcs  ;  ti  totum  petas^ 
plus  petendo  causa  cadis.  Assurénieot  tt  le 
bénéfice  de  la  compensation  n'était  pa» 
acquis  par  le  s.nl  r..if  fin  rotuours  des 

deux  créance*  j  si  la  so»""i«  ^«nt  mou  dii'ojn^eti^n  eoncurrentis  apud  utmmque 
vréancier  était  devenu  mon  débiteur,  avant    fjuantitatîs  usurat  non  esse  pnntamdat. 

d'intenter  son  action,  n'avait  pa^,  de  plpia 

droit  diminué  et  éteint  d'autant  sa  créance^;  Même  diaposilion  daus  la  lui  4.,  C  De 
i-n  un  mot,  si  la  compensation  ne  pouvait  compensationilm»,Sf'A  Vl/t  prouvé,  dit-elle  « 
s'opérer  qtie  par  la  réclamation  cpic  j  t  n  que  deux  somme»  d'ai^ent  sont  mntuelle- 
ferais  devant  le  tribunal  où  il  m'a  traduit,  ment  dues  ,  la  compensation  doit  les  faire 
le  défaut  d'offre  de  réduire  ce  qu'il  m©  cunHidércr  comme  payées  à  cuocurreuce 
doit  ne  le  eomtittterait  pas  en  état  de  leur»  quantités  respeciivet»  et  cela  dès 

pétition-,  it  ni-  lui  en  ferait  pas  subir  la  \^.  moment  où  elles  se  sofjf  rencontrées; 
peine.  Il  est  donc  hieti  clair  que  pour  agir  conséquence  il  ne  sera  plus  dû  d'intc- 
•ur  les  eréanoe»  respectives  qui  en  sont  qn*à  miaon  de  Pescédant  de  Pune  sar 
l'objet,  la  compensation  n'attend  pas  que 
la  partie  intéressée  à  la  faire  valoir  vicuoe 
eu  cxciper  devant  le  juge. 

La  même  conséquence  résulte  de  la  loi 
10 ,  8  I  »  De  compettiaUonibut.  Celui , 
dit-elle,  qui  pouvant  compenM  r,  a  payé 
comme  étant  mon  débiteur,  peut  revenir 
oontre  son  paiement ,  par  l'action  appelée 
en  droit  conditio  indrlnH,  parce  qtt*il  « 
pav«?  ce  rpi'il  ni;  dcvHil  plus  :  Si  quiscnm- 
pensare  potens  t  so l périt  »  condicere  potent^ 


qn  I 

l'antre  :  Si  constat  pecuniam  inriceni  de 
beriy  ipso  jure  pro  soluto  compensationem 
JMeri  oporM  ex  eo  tet^tpw  es  quo  aè 
mÊtâquB  pofte  deltetur^  wUqm  qmnd  co»' 

currfnfrs  tfiiantitates  ;  ejusque  sofitts  quod 
ainpltus  apud  alterum  est,  usures  debe»" 

IKT. 

Cest  ainsi  que  les  lois  dlesrmémes  août 

expliquent  c«-  (pi'cUcs  ont  rnten^i,  en  di- 
s:«nt  qne  la  compensation  so  fait  de  plein 
droit  ;  et  cerlet  U  «at  bien  ttnposstfale  da 

concilier 
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ciiacnier  de  pareib  eflcU  de  lu  compensa- 
Uon^  avec  Popioicm  de  ceux  qui  pietrti- 
dent  que  la  compensation  nVsl  qiriiDc 
exception,  el  qu'elle  n'a  lieu  que  du  jour 
oàelle  cal  ajipoaée. 

Il  est  Trei  qne  dans  rancieff  droit  ro« 

main ,  on  dÎHlinguail,  à  rel  épard,  «  iiii  e  les 
actions  <|ue  l'un  noniuiail  de  bonne, foi ^ 
ei  ien  ncltiius  de  droit  rigoureux  que  dans 
celles  ci  la  compensation  ne  s'opérait  qu'à 
l'aide  de  IVxtrptioii  de  dol,  et  par  rnnsé- 
queol  du  jour  où  l'on  proposait  cette  ex- 
ceptioo  ;  et  qu^  edlea^là  aculea  était  limité 
principe  dé  la  ^mpentation  opérée  de 
pkiu  droit  par  le  «otacourt  de  deux  dettes 
rëeiproquea. 

Mais  celte  dilKrenee  tfagiste  plus  depuis 

lun^-tempfi;  Jnslinîm  l'«  ahrojjée  par  la 
lui  14  ,  C.  de  compensationibus ,  que  nous 
aTODs  dé}à  citée,  et  qui  veut  que  dané 
toutes  les  actions  indtstinctemml ,  la  com- 
pensatir  n  ait  lieu  de  plein  droit  :  com~ 
pensationes  ex  omnibus  actionibus  ipso 
fur»  ^«ft  Hmeinnu  ,  nuUâ  d(0enntià  in 
rem  yt-l  pirsonalibus  inter  se  rb-'!rr<T!7icfâ. 
Et  c'est  il  cette  loi  qu'il  t'ait  alluKion  dans 
ses  Tnsitlntes ,  lit.  «etiatdbus ,  §  3o , 
lorscjn'il  dit  :  In  bonce  J!d0i judiciis ,  libéra 
poteitas  permitti  videtur  judici  ejc  aquo  et 
hoito  eeitiatandi  quantum  actori  retiitui 
itbeat  ;  in  quù  tt  iltttà  etmUneturt  ut  si 
fjuid  invicem  prœstare  actorem  oporteat , 
eo  compensato ,  in  religuum  is  cùm  guo 
actom  est,  sMeat  eonémnmiri ;  S0d  et  in 
stricti  Jurîs  jm^iris  ,  c.r  rcscripto  dit-  i  mtirci , 
oppositâ  doit  mali  exceptions  compensatio 
ÙBdacwbahtr.  Smd  nostru  consHtuHo  êatdem 
Wtnptnsationes  quœ  jure  aperto  nitmittrt 
totiùs  introduxit  y  ut  actiones  ipso  Jure  mi- 
nuant ,  sive  in  rem ,  sit>e  in  penonatn  ^ 
sipe  alias  ^uaseumque^ 

Il  n'est  donc  plna  aujourd'huï  de  matière 

cil  la  compensation  puisse  être  consi tli'i  l'e 
comme  une  simple  exception  j  où ,  pour 
la  faire  opérer,  on  ait  besoîo  du  fait  de 
nMMnœ;  où  elle  ne  puisse  avoir  lieu  que 
du  jour  où  elle  a  été  opposée;  et  préten- 
dre le  contraire )  c'est  s'élever  contre  le 
texte  formel  du  léçlslaieur. 

Mnia,  dit -on,'  si  les  lois  qtie  tous  in> 

Toquez  serahl«'nt  supposer  que  la  compen- 
sation se  fait  de  pteia  droit,  il  en  est 
Tome  JCIl. 


d'autres  qui  les  contredisent  sur  ce  |K>int 
et  desquelles  résulte  que  tant  que  la  com- 
pensation n'est  pas  opposée  |»ar  les  par(tc«i , 
et  ordonnée  par  le  ju|;e,  elle  ue  prmliiit 
aucun  e^.  Ainsi  la  loi  s ,  D.  th  compen-^ 
tiUinriièus ,  fuit  clairement  entendre  que 
lu  compensation  dé|)end  de  la  volonté  du 
débiteur j  qui,  étant  assigné  en  justice j 
se  trouve  en  même  temps  créancier  de  son 
adversaire  :  Untt.tnitîsqftf  credîtorrm  s^mm 
eumdemque  debitorem^  petentcm  submoi>et  ^ 
*i  PjtnATOt  MST  eOMPSlfSjSMS. 

Ainsi  la  loi  7 ,  S  I  du  même  titre^  pré" 
▼oit  le  cas  où  le  jupe  n'aurait  pus  égard  à 
la  compensation  :  Si  rationem  compensa^ 
tionis  judex  non  hahuerit,  salpa  manet  pe- 
titio.  Ainsi,  la  loi  36,  D.  de  administra- 
tione  et  periculo  tutorum  ,  i\rv\»ri'  f^iip  la 
compensation  est  uu  reuicdc  purcctjuilé) 
et  par  conséquent  abandonne  au  fup«  le 
"(nin  dr  drrider  quels  sont  les  ras  où  il  fît 
éf|uitabl«  de  l'admettre,  queUsoiit  ceux  où 
il  est  équitable  de  la  rejeter.  Ainsi  la  loi  5  y 
C.  de  compensationibtts ,  porte  qiie«  si  VOUS 
devez  à  celui  qui  est  charpc  de  vous  resti- 
tuer UD  Cdéicommis ,  uuc  somme  infé- 
rieure à  celle  qu'il  vous  doit  lut-méiue  ft 
ce  titre,  c'est  par  pure  é<pnié  qu'il  est  dis- 
pensé de  vous  faire  raison  des  intérêts  de 
votre  créance ,  comme  O^cst  par  pure  équité 
que  TOUS  êtes  rérltiit  ri  ne  pouvoir  i!r m  tti- 
der  que  l'excédant  de  votre  créance  sur  la 
sieooe  t  StSam  si  Jtddeemmissum  i&i 
f/iu  bonis  deberi  constat  j  cui  drhuiss»  t» 
minorem  ofiontitatem  dicif,  cvquitas  com~ 
pensationis  usurarum  excludit  computatio- 
nom;  pctiflo  aut&m  e/us  çaod  ampliks  t&i 
deberi  probaperis ,  sola  relinquitur. 

Ainsi  ,  le  §  i^^  de  la  loi  14  du  même 
titre ,  recommande  aux  juges  de  ne  pas 
admettre  trop  facilement  les  compensations 

dont  il  sera  cxcipé  devant  eux  :  Hoc  itaque 
judices  observent  et  non  proclifiores  ad  ad- 
mittendas  compensationes  existant,  nec  moili 
anime  eas  suscipiant.  Ainsi  la  loi  14,  D.  de 
compensationibus ,  veut  que  T'Hi  ii'adiiirtlc 
pas  en  compensation  les  crcaucetv  que  des 
exceptions  peuvent  rendre  sans  eflet  ;  Çuce- 
cumifuo  pcr  ci  ceptîonem  perimi  pnssunf  ,  in 
compensatinnem  non  leniunt.  il  faut  doue 
que  le  juge  saisi  de  la  demande  en  rom- 
pensai i(>n  ,  prononce  sur  l'exception  «juc 
l'on  oppose  à  cette  demande  ;  c'est  doue  le 

i5 
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juge  qui  décide  »i  la  compensation  est  ad- 
missilile,  ou  si  elle  Ha  Pcst  pas.  Eufin,  la 
loi  6  ili»  même  titre ,  qualifie  la  compen- 
sûttnn  de  mutua  petit io  ;  ce  qui  suppose 
inanifeslenient  que  les  actions  reftpeciives 
des  parties  sulisistent ,  tant  que  le  juge  n'a 
pas  statué  sur  la  compensation. 

Voilà  de»  lois  qui,  au  premier  asprii, 
leiubleut  efi'eclivement  coutraire»  ù  (  (  s 
que  nous  avoiw  préBédemmcut  rappelées  ; 
mais  (in  inomelil  d'att«'iili(iit  ,  et  hieulàt 
celte  prétfncJiic  autinoiiiic  «'évanouira. 

Que  ré»ulte-l-il  d'alxjrd  de  la  loi  a,  D. 
de  compensationibvs ,  aux  inoiitysi  paratus 
ett  ctUMpenutre?  Une  seule  ehose  :  u  est , 
comme  l'observe  PolliiePj  «  que  celui  qui 
était  inuii  créancier  d'une  certaine  somme, 
et  qui,  depuis,  est  devenu  mon  débiteur 
d'autant,  forme  une  deiuaiuîe  c  nitrc  moi 
pour  le  paiement  de  cette  somme»  je  serai 
obligé ,  jKtur  me  défendre  de  m  demande , 
de  lui  opposer  la  compensation  de  la  somme 
dont  il  est  devenu  mon  dcbîtcur;  sans  cela, 
le  juge  qui  venait  ma  litre  de  créance,  et 

3 ni  ne  peut  pas  deviner  la  créance  que  j'ai 
e  mon  c6té  contre  lui,  ne  manquerait  pas 
de  faire  droit  sur  sa  dcuiaude.  Ce»!  pour 
oda  que,  dans  le  texte  dont  il  s'a^^it ,  il  est 
laîl  nieiMioii  de  la  compensation  opposée 
par  une  partie ,  si  paratus  est  compensare  ; 
tuais  on  ne  peut  point  du  IfNit  en  ooDduro 
que  la  dette  n*ait  point  été  acquittée  parla 
compensation ,  dès  avant  que  je  l'aie  opfw>. 
sée.  Je  oc  suis  oi>ligé  d'op|)oscr  la  compen- 
sation que  pour  instruire  le  juge  que  la 
cnmpertsation  »*e*t  faite,  de  mi'me  que  lors- 
que quelqu'un  me  demande  une  dette  que 
j'ai  payée ,  je  suis  ohligé ,  pour  îtMtrnire  le 
juge  ,  d'opposer  el  de  ra|)p(>rter  les  qtiii- 
tauces.  »  Et  nous  devons  ajouter  que  cette 
dernière  obserTaiion  de  Potbler  est  d'au- 
tant plus  juste,  d'autant  plus  péremptoire, 
que  la  loi  4 ,  C  de  compensatinnibus  dé- 
clare, en  termes  exprès,  que  la  compen- 
sation équivaut  &  un  paiement,  ipso  jura 
fr-n  ^  -  hito  compensationem  haberi  opnrtrt  ; 
ce  qui  nous  conduit  nécessairement  ù  dire 
que  rapporter  one  qnttlance  de  paiement , 
et  opposer  la  compensation,  C*est  alMbll»> 
nirrii  la  même  chose. 

A  Té^'ard  de  la  loi  7  ,  S  i*'»  D.  de  corn- 
pensationibui ,  rien  à  iuférer  de  ce  qu'cik 


décide  ponr  le  cas  où  ie  jnge  n'a  pas  en 

égard  ù  la  compensation  :  Si  rationem  corn- 
pensationis  judex  non  habuerit.  Cela  prouve 
bien  f|u'il  est  des  créances  qui  ne  sont  pas 
suscepiil)Ies  de  compensation ,  soit  parw 
qtt'elle^  ne  sont  pas  liquides,  mU  parce 
qu'elles  dérivent  d'une  suuree  privilégiée, 
comme  d*undépât  on  de  couiriliutions  pu* 

hlirjtif";;  nKlis  arfjuinenler  de  là  pour  éta- 
blir (|u'e(iire  deux  dettes  ordinaires  et  li- 
quides, la  compensation  ne  se  fait  pos  de 
plein  droit,  c*c«t  une  vériiaUe  dérision. 

Il  en  est  de  même  de  la  loi  14  du  mémo 

titre.  Sans  douie,  comme  elle  le  dit,  il  est 
des  créances  qui  ne  peuvent  pas  être  ad- 
mises en  eomponsation ,  parce  qu'elles  peu* 
vent  être  repotissées  et  rendues  sans  effet 
par  des  exceptions  légitimes.  Telle  est,  par 
eicinplc ,  la  créance  que  tous  ate»  sur  un 
fils  de  famille ,  et  à  laquelle  €elui«ci  peut 
écliappcr  par  l'exrepMon  du  séoatus-con- 
sulie  luacédouicui  (elle  est  encore  la  créance 
que  vous  avez  sur  une  femme,  et  qiMrez> 
cepiion  du  sénalu$-consuIl<>  velleien  peut 
paralyser.  Mais ,  s'ensuit-il  de  là  que  lors- 
que le  juge  rejette  comme  non  fondée,  une 
exceplioiJ  que  l*un  oppose  à  l;i  mmpcnsa- 
tion,  la  compensation  u'a  lieu  que  du  mo- 
ment où  le  juge  l*a  admise?  Cest  comme 
si  Ton  disait  que  lorsque  le  juge  déclaro 
valaltle  nue  quittance  que  le  créancier  con- 
tesutii  inA  a  propos,  le  paiement  n'est  censé 
fait  qu'au  uiomeOt  on  Li  senience  est  ren- 
due. Car,  nous  ne  saurions  trop  le  répé- 
ter ,  la  loi  4 ,  C.      compensationibus t  Veut 
que  la  compensation  soit  assimilée  au  paie- 
ment eflectif:  Ipsujure  prn  suluto  ,  compen- 
sationem  haberi  oporUt.  Or,  dit  Tuldeu^ 
l'un  des  plus  célèbres  jurisconsultes  de  la 
ei-devani  Belgique,  dans  sou  Commentaire 
sur  le  Cmie,  îiv.  4  ,  ttt.  3i  ^  ^  6  :  Çuc/nad- 
modum  solutio  ips»  Jure  debitum  extinguit , 
aUeganda  tamen  in  ju^eio  est  ah  ao  qui 
convenitur  ;  ita  quamuis  exceptia  compen- 
sationit  in  judicio  iit  proponenda ,  non  mi- 
nât tamen  ipso  jure  tolUt  abtigatienem  s  ita 
scilicet  ut  ah  irtitio  ,  etiam  ^.v  /  X  .iv  vicia  w 
iKSTitQTUM t  miflùs  dehitum  creditori  in- 
telUgatur  jméicis  sententie  no»  naa^ 
eompensatiiMem  f  ss»  omclamat* 

f     La  même  réponse  s'applique  à  la  recom- 

maudation  <|ue  fait  aux  jnjres  h»  loi  14, 
§  I  y  C.  de  compensatiomùus ,  de  ue  p4is 
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accueillir  les  compemathns  avor  um-  trop 
grande  facili lé.  Cette  recomoMiuliUiun  n'est 
rehtive  qu'au  ca»  où  des  débiteurs  contre 

lcs^^»leLs  il  i-xinle  (les  titres  clair»  et  posilifii, 
vietincnt  op|Kmer  des  préteotions  équivo- 
ques »  ou  qui  ne  peuvent  être  juflifiéês  que 
par  uue  longue  dîeeawioii.  A  eet  égard* 
le  It^gislatfur  po«e  uo  principe  imiiiunttic , 
c\s(  (]uc  toute  dette  liquide  est,  de  plciu 
droit  ,  compcnstée  par  une  dette  également 
liquid'".  M,i i'^ ,  tl:tns  j;p!tc;iti'>n  (le  rr  {)rin- 
cipe,  il  peiils  eievtr  de»  diUicullcs  trè»-fVc- 
quentea.  Telle  dette  qui  c*t  préMtitée  an 
juge  comme  liquide,  peut  ne  l'être  pas. 
Çue  fait  la  loi  ?  Elle  ct^^rge  la  coKSCiKircM 
du  juge  de  la  décision ,  de  ta  liquidité»  «u 
de  l'iUiqaidité  de  chaque  dette.  Si  le  juge 
troiive  que  les  dettx  dt-llps  sont  lif|uides,  il 
les  déclarera  éleiulcs  l'uuc  pur  Tautre,  du 
jour  où  elles  se  sont  rencontrées.  S'il  trouve 
qu'il  n'j  ait  de  liquiilc  In  r?r'nn<  f  du 
demandeur,  il  condamnera  le  dcicudeur  à 
la  payer,  et  il  réservera  à  celui-ci  tous  ses 
droits  pour  élaMir  la  sienne. 

^'t»iln  tout  ce  que  dit,  voilà  fout  c«-  rpi- 
Tcut  la  loi ,  dont  voici  les  icf  uies  :  Cvmpen- 

Jieri  sancimus...  Ua  tamen  compensatio»es 
objici  juhemus  ,  si  causa  ex  quâ  contptrisa- 
tur,  liquida  sil  et  non  muUit  atnbagibus  in- 
nopata .-  latisenim  mitenabile  ettpost  m  ut  la 
fnrt^  yariaqitc  certirmîna  ,  cfim  m  jani  fuc" 
rit  approbata  ,  tum  ex  alterâ  parte  çuce  jam 
penè  eonpicta  e»f ,  t^poni  eompensatitmem 
Jam  certo  et  indubitato  debito,  et  moratorii$ 
ambagibus  tpcm  condemnationii  «xcludi, 
Hoe  itaque  juâict»  obêwpent,  ét  jm»»  pw- 
c/ifiors*  0d  admittendas  compensationes 
».rîftant  ,  nec  molli  animo  eas  suscipiant; 
»ed  jure  stricto  utentes ,  si  invenerint  eas 
majorent  mt  amptîorem  exposcere  indagi- 
nem  ,  m  s  quidem  alii  jtidicio  reservent  ;  li- 
tem  autem  pristinam  jam  penè  expeditum 
tenteiUiâ  UrmimiU  ewnpenant^ 

loi  5  dti  même  titre  ii*cst  pas  plus 
favorable  au  système  de  Jouve;  loin  de  là, 
'  !!'•  !«•  contrarie  absolument  ;  car  il  résulte 
éi;  6i\  décision  ,  que  la  compensation  éteint 
les  dettes  antndlea,  non  pas  du  iour  où 
tWc  esi  opposée,  mats  d»i  jour  on  Ifs  qnn- 
lités  de  créancier  et  de  déi>iteur  oat  cou- 
eavra  la  mteie  .parwMitNb  ÇiMNque 
roua  tojMy  dit-dfey  créMKiar  i  Utce  do 


fidcit  omniis  ,  de  celi|i  <jiii  est  également  le 
vùtre  d'une  somme  moindre,  l'équité  de  la 
compensation  ne  laisse  pas  de  a^>pposer  à 
ce  que  vous  vx'rnrz  les  intérêts  de  votre 
créance  }  et  pourquoi  cela,  hoc  <juid  est, 
se  demande  Godefroy ,  dans  sa  note  sur  ce 
texte  ?  parce  que  la  compensation  se  fait  de 
plein  droit  :  ipso  jure  Jit  compensatio  ;  parce 
que  la  compensation  ayant  de  plein  droit 
étinot  la  partie  de  votre  créanee,  qui  oor* 
ret>p*iTMl  à  f  f'!!«- ()r  vnire  »!cliîl»-nr ,  vous  ne 
pouvez  pas  téclauier  lc8  intérêts  d'un  prin- 
cipal qui  a  cessé  dViister  du  mooMnt  que 
votre  débiteur  est  devenu  créancier  dus 
principal  de  la  même  valeur. 

Mais  ce  qu'ajoute  la  loi  est  encore  bien 
plus  décisif;  il  ne  votis  reste  donc  plus  d*ao- 
lioii  (ce  sont  ses  termes)  que  pour  ce  que 
vous  prouverez  vous  être  encore  dû ,  dé- 
duction faite  de  ce  que  vous  devec  voiis- 
mouu!  :  Petitio  aut«m  0jm$quod  amplius  tiéi 
deberi  probaveris ,  soLA  relinquitur.  C'est 
bien  dire,  aussi  clairement  qu'il  est  possi- 
-Me  de  h  bire,  qua  la  eompentohon  opère 
d'elle-même  tout  son  effet,  ef  qu'avant  rjnr- 
80U  nom  ait  été  prononcé  devant  le  juge, 
élleabsorhe ,  die  an^ntit  Faction  du  créan- 
cier, jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme 
dont  il  est  déi>iteur. 

Ce  n'est  pas  avec  plus  de  raison  que  Jouve 
invoque  la  loi  36  ,  D.  de  administratione  et 
pericuto  tuUsfmm  f  celte  lot  ne  fait,  au  con- 
traire, que  fortifier  de  [dus  en  plus  notre 
principe.  La  question  dont  elle  s'occupe  est 
da  savoir  si ,  dans  le  cas  où  Tadminislra- 
tioii  des  biens  d'un  pupille  est  divisée  entre 
plusieurs  tuteurs,  on  peut  compenser  con^ 
tre  Tuu  de  ceux-ci  une  créance  que  l'on  a 
contre  U  partie  de  la  tutelle  qui  est  gérée 
par  iTM  niHre.  La  loi  décide  qu'on  le  peut; 
et  quels  &uut  ses  motifs?  C'esi,  d'une  part, 
que  l'équité  a  fatl  admettre  la  compem»' 

tiori  de  plein  droit  :  rrquilas  merum  jus 
compensationis  inducit;  car  ces  mots  merum 
jus ,  répondent  alisalnmeni aux  expressions 
ipso  jure ,  qui  sont  employées  dans  d'antres 
textes  ;  et  Godefroy  en  fait  la  remarque 
expresse  dsus  sa  note  sur  celte  loi  ;  c'est, 
d*ua  autre  coté,  que  la  division  de  la  tu- 
telle entre  plusieiirs  tuteurs  n'est  pas  l'ou- 
vrage de  la  loi ,  mais  du  jtigc  :  divisio 
tsttalm  non  juris  ,  sed  jurisdiclionis  est* 

Alosi ,  voilà  liiea  la  aumUère  dont  se  divîM 
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la  iiitvtle,  mise  en  opposition  avec  la  ma- 
nière dout  a'ojière  la  compensation.  La  tu- 
toie ne  se  divise  pat  de  plein  droit  %  il 
n'appartient  quVu  juf^e  de  la  diviser.  La 
compensation  ,  ou  contraire  y  s'étalilit  d<' 

f)1ein  droit,  et  c'est  par  celte  raison  que 
e  juire  ne  peut  pas  lui  préfudicier.  Done, 
la  crrjiprri.'atinn  n*a  pas  besoin  du  miois» 
tère  du  juge  pour  produire  son  efl'et  j  donc, 
cUe  agit  seule,  ou  plutôt  par  la  seule pub^ 
saoce  de  la  loi  ;  donc,  le  texte  invoqué  par 
Jouve  se  rétorque  cootre  lui  «vcc  une  force 
inexpugnable. 

'  Reste  la  loi  6 ,  C  de  compensationibus , 
qui ,  en  eflèl,  comme  Totijecte  Jouve,  qua- 
lifie la  compenfaiion  iSv  rvutua petitio\  mais 
Putliier  dil  :  n  Lu  ic|>ons«  est  que  ce  n'est 
c|ue  dans  nu  sens  trîs»  impropre,  que  la 
compensation  npjioséc  jwr  le  déf'eiulfur 
est  appelée  mutua  peiitio  dans  cette  loi  ; 
ce  4)ui  ne  sif^ifie  autre  chose  que  la 
simple  ulié^alidu  de  la  créance  respective 

3 lie  le  di-friideur  avait  contre  le  deman- 
eitr ,  v\  |>ar  laquelle  celle  du  dcnaaudeur 
a  été  (  ti-inie.  Notre  réponke,  ajoute  Polbier, 
est  foodép  sur  la  loi  aT  ,  I).  .'r-  rr>mpfn~ 
sationibus  y  où  il  est  marqué  rxprvii^^mciit 
que  celui  qui  allè|»ue  la  compensation,  ne 
forme  pv'^  \ui<-  di-niande  res|>eclive,  niiti.s 
se  défend  Keuiemcul  de  celle  qui  est  donnée 
contre  lui ,  en  faisant  connaître  quVIle  ne 
procède  pas  jusqu'à  concurrence  >lc  la 
somme  opp<Méc  en  compensation  ;  postquàm 
pJeeuit  inter  amnes ,  dit  celte  loi,  id  quod 
inttieem  debctur  ipso  Jure  eiunpensnn ,  si 
procurfltornf>sc7itif  c  'rr  rynatury  non  debebit 
de  rata  capere,  pour  èd  c  admis  à  alléguer 
Isr  enmpentationf  comme  il  y  serait  owif^ 
s'il  furniait  sa  demamîe  ou  rrroin  nnii  ii  , 
ijuia  iiilùl  compensât  ^  sed  ab  initia  minus 
nb  eo  petUwi  c'esl-A-dire  «  mm  ipte  corn* 
pemat,  non  ipi€  ùîiquid  mtthtè  petit,  sed 
atffr^crt  compensationem  ipso  jure  fnctnm  , 
qiiLT  ah  initia  jus  petitoris  ipso  jure  niintiit. 

'  Ainsi  rien  d'ftlMicur,  rien  d'équivoque, 
rien  de  contradictoire  daua  les  lois  qui 
traitent  de  la  compensation  ;  toutos  s'ac- 
cordent sur  le  prinripe  que  la  compensa- 
tion est  un  paiement,  que  ce  paiement, 
eVfil  la  loi  i'll<>-mtoe  qui  rcnVrtue,  que 
ïr  \"<_'r  \v  drriarr,  mais  ne  le  cr«  »  pf"^; 
fuiiii  (jue  son  etFct  remonte  i  l'in.siatu  uu 
kt  dettes  réciproquea4o«om  fcucoBtrécSk.» 


Apr^s  avoir  développé  ces  prînoipes  de 
la  manière  la  plus  lumineuse,  cotninr  on 
vieoi  de  le  voir,  M.  le  procureur  giuéral 
en  fait  l'application  à  la  cauae ,  et  conclut 

à  la  caK^Atioii  du  )M<.'emenl  sur  appel  de 
L^ou,  Uu  29  pruiriui  an  10.  Mais  ces 

eonclasioas  oViat  point  été  auiirlea. 

AMmftT  de  la  cour  de  cassatloii  du  it 

venlose  an  la,  au  rapport  de  M.  Ruperoo, 
qui  rejette  la  demande....  Motifs...  «  At- 
tendu, sur  le  premier  moyen  (danslurdro 
que  nous  Va  vous  présenté},  que  les  in- 
térêts dont  il  s'aj^it  u'Hvanf  v\v  ni  dcrnaiidf'hH 
ni  contehtés  en  première  comme  en  seconde 
instance,  Pactioa  dl  l'hoirie  demeure  eu- 
lièrement  ouverte   Atioridu,  sur  !«■  se- 
cond inoven ,  que  les  lois  rooiaines  u'ad- 
mettent  la  componsaHon  qtie  comme  uo 
mwle,  délibération  fondée  sur  la  pure 
équité  et  l'avantage  réciproque  des  parties, 
ni  ne  peut  avoir  lieu  quVutre  crruiitfS 
*une  é|>alilé  absolument  réelle;  d'où  il 
suit  tjuc,  satis  violer  les  lois,  et  m  se 
coutbrniani  au  f»utrair«  à  leur  esprit ,  le 
trihiraal  d'appel  de  Lvon  a  po ,  dans  rot' 

pècc  y  refuser  l;t  i'i-''>!prnfOtinn  eiilre  deuX 
créances  qui,  contractées  en  assignats  à 
des  éfKiqufs  diflRM«nles;  o'éiaiem  égales 
que  nominativement  et  par  fieikMi,  sans 
l'être  dans  la  réalité....  > 

M.  ^lerlin  annonce,  dans  ses  Çnrstions 
de  droit,  au  mot  papier  monnaie,  qœ 
cet  arrfet  n'a  été  rendu  qu'à  la  majorité 
des  voix  et  sur-toiil  cnutre  l'avis  du  rap» 
porteur;  au  surplus  il  avoue  les  principes 
développés  dans  les  conclusions  du  procu- 
reur général;  il  a  seulement  regardé  qu'ils 
n'étaient  point  applicables  à  Vespèce,  qui, 
en  eilii,  n'était  pas  très-favorable.  A  tout 
événement  les  dispositions  du  Code  Gril , 
que  luius avons  rapportées  ne  pei  ineiir.iient 
pas  aujourd'hui  d'admettre  de  pareilles 
distinctions. 

COMPÉRAGE»  œMPÈRE.  T.  S,  p,  7. 
œUPERSONIElt. 

C'est  celui  qui  lient  une  même  terre 
avec  un  on  plusieurs  ootm,  à  la  eharg» 

de  pît  v^T  nn  wipneur  une  rcdcvnnrr  pour 
laquelle  tous  les  CQfnpsrsoniert  soiU  uiilig^é» 
talidaireMcoi. 
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Oi»  appelle  «omI  contpanoniers  ceits 

qui  vivent  en  commun  et  en  siociëlé  au 
même  pain  et  au  iqèiue  feu,  cf^uine  cela 
se  pratiquait  «t  se  praliqm  aic«i;e  dans 
qudqum  prorîuoea. 

COMPÉTENCE.  Tome  5  ,  pag.  7. 

Voje«  Incompétence. 

COMPLAINTE  en  naUère  MD^flcmle/ 
Tom,  5  »  pag.  17. 

COMPLAINTE  en  matière  civile. 
Terne  S  >  page  ar. 

Addition.  , 

QOBSTlOns.  Les  juges  peut*ent-ils ,  en 
prononçant  sur  un»  aeUon  potsesioirwt  aùoir 
/  7,'  ;'  r.ii  r  tifrts  de  propriété  produits  par 
lune  des  parties?  est -il  nécessaire  ,  pouf 
pouvoir  intenter  complainte  ,  éavoir  la 
poiêueion  annale  ?  Entre  dett»  acquéreurs 
^un  même  bien ,  demandeurs  en  complainte 
tun  contre  Vautre  ,  ta  pfi(férence  est  -  elle 
due  à  cHuê  dont  le  Utre  itae^isition  « 
été  enregistré  et  transcrit  le  premier,  quoi- 
que le  titre  de  Vautre  sait  antérieur  en 
doit? 

La  eour    caRMtloo»  aeciioi^  dn  requètea 

'a  en  n<*casinn  Hc  «laluer  Kiir  ces  queRfioin 
â  l'audience  du  la  friiciidor  an  20. 

Espèce.  I.e  9  lirnmaire  «09,  les  sieurs 
Uaquiu  et  Letcbvne  oai^acquia*  par  acte 
tous  wàufi  l^riv^ ,  dea  :daneB  Maaorany , 
Meurs,  trois  miltr  arpriiR  <]e  t)ois ,  sidu'ii 
dans  le  eiinioD  d'Auroui ,  dépai[l«tneut  de 
la  Nièvre  ;  le'  19  du  rnècne  «Daja  ^  iJa  ont 
fail  Mfegtalivr  cet  acte,  le  191,  a  ëté 
reconriti  n  ?»MK»nv*'lf'  Hrvnnt  notaires.  Le 
6  i'rimaire  .Mii%aiii ,  li  a  été  transcrit  ai| 
bureau  dca  hjfwdièqiMa  de  la  MCuatino 

dr\  |)i<-J)s. 

Un  fi)ii(l«'  cir  pouvoirs  défi  dames  Mas- 
crany  a  vendu  les  mêmes  Ihjis  le  ii  du 
aiêni«  oioia  de  bramaire  an  9,  au  tiaor 
Thomas,  |>ar  acte  é^lement  m)us  seing; 
asain  ces  deux  actes  bc  trouvent  passés  à 
Hae  trop  grande  dfateace  pour  qu'on  puisée 


•OapçoDoer  le  aecond  acquéreur  d'avoir  au 
connaissance  de  Tacie  du  9  i>ruiiiairai 

I  i'  sif-îM  Thoiiiils  n'a  fait  cnr^Uirer  aoa 
acte  que  le  6  nivose  au  9. 

Voilà  ce  qui  regarde  le»  lilrps  (l'acqui- 
sition; voici  les  laits  concernant  la  pos- 


U»quin  rtLcfèbre,  premier»  acquérears, 

ne  devaient  cnirer  en  joiiissiuii  o ,  aux 
termes  dcJenr  traité,  que  le  i^uivcscau  Oj 
cependani  à  peine  leur  contrat  a^t-^il  &é. 
Iriiuscrîl  uu  fini  «  au  tirs  hyp^ilhèques,  qu'ils 
ont  nutumtî  des  gardes  f'orcslieni ,  donué 
procuratÎMi  à  un  régisseur,  et  fuit  d'autres 
actca  de  {MV'priélé.  , 

Quant  an  sieur  Thomas,  aeqnëreur  paa* 

tf'i  it-ur,  ii  était  autorisé  par  son  acte  à  se 
incdic  (le  suite  en  possession  ;  mais  il  est 
ineertuiu  s*U  a  de  suite  exercé  des  acte* 

de  propric'ff' ;  r-  priKÎ  .utj  le  29  hrirmaire, 
il  a  fuit  cuuioieucer  l'ex))loilBlion  de  l>oia. 

Ainsi,  d*uns  part,  Usquin  cl  Lffehvre 

Iiar^iit&aienl  avoir  la  priorité  de  titre  sur 
e  sieur  Thomas}  maîa*  d'autre  part,  le 
sieur  Ttioma»  avait  sttr  eux  la  priorité  de 

prise  de  possession. 

Telle  était  la  position  respective  de  ces 
acquéreurs,  lorsque  les  preinien  onc  fait 
««ligner  le  second  en  camphtinte  derani  le 
in^e  de  paix  du  caotOQ  d'Attronx ,  le 

t«f  nivose  an  9. 

De  son  c6té ,  ie  t|ieur  Tliomatb  à  dé~ 
vlaré  prendre  cette  diailoa  pour  un  trou* 
|)Ic ,  et  a  forme  uuc  demaode  ^ïeomphiinte 
reconveniiouDeUe, 

Jugement  du  19  prairial  an  9  ,  (|ut 
maintient  les  premiers  acquéreurs  dans  leur 
l>os«ctston,  fait  déPcnae  au  ideur  Thomas 
de  les  y  (roul)ler  ,  et  le  condamne  cti  de» 

domuiages-iolérèls. 

Mn/iff.  «  Vu  (ju'il  est  constant  «  n  fuit 
qu'aucune  des  parties  n'a  de  son  chef  et 
ne  peut  avoir  la  p(>><>eKsion  annale  des 
Jiois  dntit  II  «'apit  ,  puisque  leur  droit  ne 
reuionie  qu'au  mois  de  brumaire  an  9  ; 
qu'en  droit ,  il  est  de  principe  que  dan»  la 
prescription  et  toutes  actions,  on  doit 

réunir ,  compter  et  considérer  la  poescs» 
ston  de  l'auteur  aYee  celle  de»  sncoeMetira 
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ou  acqut-reurK  ;  qu'aucune  des  parties 
n'a  vaut  de  possession  annale  de  son  chef, 
il  ^ut  iiiîcessai renient  recourir  à  la  posses- 
sion de  lenr  auteur  ;  qu'ainsi  toute  la  que»» 
lion  consiste  à  savoii  iKprfl!»'  Mph  ili'ux 
parties  c^t  en  droit  de  s'attnlHier  cette  |X>&- 
sewion,  et  de  reveorfiquer  eo  m  fareur 
celle  des  dames  Mascrany  ;  que  la  solution 
de  celte  question  rend  nécessaire  et  même 
indmpeiMakle)  sur-ioat  d*après  le  jugement 
du  3  floréal,  l'cxamrn  des  titres  des  par- 
lies,  non  pas  à  l'effet  de  jup^cr  de  leur  va- 
lidité au  iuud  ,  un  de  savoir  lequel  doit 
avoir  sur  l'autre  la  préférence,  relalîvé- 
niCFii  à  îa  propriété,  ce  qui  n'appartient 
|)as  à  la  justice  de  paix,  mais  seulement 
relativement  à  la  possession;  que,  d'après 
cela  ,  lii  vpntr  t'.iite  ntix  sicnrs  Usquin  et 
LefeHvrt',  Je  o  brumaire  an  9,  est  la  pre- 
mière j  qu'elle  a  été  cnr^Mtrée  la  pre- 
mière, et  ce  le  19  du  même  mois;  que 
pHT  cette  vente  ,  les  dames  Mascranj'  ont 
iui'aillibleincnt  conféré  tous  leurs  droits 
et  notamment  leur-possetialon  à  oes  acqué- 
reurs ;  que  cette  vente  a  été  encore  forti- 
fiée par  la  rédaction  par -devant  notaire 
le  «9  dudii  mois,  et  par  ta  traoseription 

du  6  frîmaire  ;  mais  (pi'al)stt uetîou  faite 
de  ces  deux  faits,  qui  ont  plus  de  ra^jport 
à  la  question  de  propriété,  il  n*Aait  mn 
non  voir  ni  des  dames  Haacrany  de  trantr 
iércr  au  sieur  Thomas  une  ]>o.<;session 
qu'elles  avaient  transmise  aux  preinicrs  ac- 
quéreurs,  ni  du  sieur  Thomas  de  l'acqué- 
rir ;  que  les  sieuis  Lefehvre  et  Lsfpiiu 
sont  donc  réellement  les  seuls  qui  aient 
acquis  lés  premiers  !a  possession  ,  ou  plu- 
tôt le  droit  de  se  prévaloir  de  celle  des 
daines  Maserany  ;  et  qu'ainsi  peu  importe 
que  le  sieur  Thomas  se  soit  le  premier 
entremis  dans  les  bois,  eï  quelques  jours 
avant  les  deuiaïKif  fii  ;  f^tn-  <  eft»-  entremise, 
loin  de  pouvoir  lui  duuuer  quelques  droits, 
ne  peut  plus  être  re^rardée  que  comme  un 
trouble  à  I»  possession  des  demandeurs  , 
ou  au  moins  uue  erreur  de  tut  i>art;  que 
le  sieur  Hiomas  était  «  i  vrai  aire,  sans 
litre  de  possession,  lorsque  le  k  sieurs  Us- 
quin  et  Lefebvre  se  sont  rais  en  jouissance, 
puisque  la  vente  à  lui  faite  n'a  acquis  de 
date  ceriaine  qu«  la  6  nivose  an  9  ,  date 
de  son  enregistrement;  considérant  d'au- 
tre part  que  dans  le  doute  ou  dans  ia 
coocurreMce ,  il  faudMit  toujonn  »  quinr 


à  la  possession  seulement,  se  de'terminer 
par  celui  qui  a  le  titre  le  plus  apparent.  » 

jippel  de  la  part  du  sieur  Thomas  au 
tribunal  civil  de  ^arrondissement  de  Mou- 
lina-en-Gilbert} et  renvoi  par  la  cour  de 
cassation  au  tribunal  civil  de  l'arroudisse- 
ment  de  Nevers,  parce  que  le  premier , 
dont  plusieurs  membres  avalent  été  récu- 
sés  ,  lie  se  trouvait  plus  en  nombre  Mlft* 
sant  pour  composer  l'audience. 

Jugement  du  21  germinal  an  10,  qui 
confirme. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  dn  aienr 
Thomas  ;  il  î  ■  i'onde  sur  deux  rnnvrn».  : 
lo  il  prétend  avoir  éprouvé  un  déni  de 
justice  de  la  part  du  tribunal  de  Nevers , 
ptir  le  refus  qu'ont  Paît  les  juges  de  ce 
tribunal  de  connaître  de  l'appel  qu'il  avait 
interjeté  de  plusieurs  jugemens  )>ostérieurs 
à  celui  du  19  prairial  an  9;  2°  il  y  a  eu 
contra vcnlion  arix  dispositions  du 'titre  18 
de  rurdouuancc  de  1067,  eu  ne  prenant 
pas  la  possession  des  parties  pour  irè|^ 
uiiir|iTr'  de  leur  décisioa  OU  matîère  pti^ 

remetit  possessuire. 

M.  le  procureur  géuérai  impérial ,  qkii 
{x>rlail  la  parole  dans  cette  cause ,  ne  s*est 

pas  arrêté  au  premier  moyen  dont  il  a 
dit  que  le  sieur  Thomas  ne  rapportait  au* 
eune  preuve 

Quant  au  second  ,  nous  remarqueront 

d'abord,  a  dit  ce  magistrat,  que  le  sieur 
Thoroas.se  fait  illusion  sur, la:  nature  de 
Taciion  possessoire,  lorsqu'il  soutient  que 
dans  cette  action  il  ne  doit  jamais  èire  pris 
égard  aux  litres.  Le  contraire  est  prouvé 
par  ce  passage  du  Traité  des  prescriptions, 
de  Dunad  (  part,  a  ,  chap.  3),  ecdai  qui 
a  possédé  pendant  l'an  et  jour,  a  l'avan- 
tage de  pouvoir  exercer  la  complainta , 
inimrdieium-  mti  potsiâ&ti»,  et  de  se  faire 
mnintenir  dau.s  sa  po'^sr^sion  ;  et  c'est  ce 
qui  l'emporte,  lorsque  les  preuves  de  la 
possession  paraissent  égales  de  câlé  et  d'au- 
tre. •  Nous  trouvons  la  même  doctrine  dans 
le  Code  du  président  Favre,  (  liv.  8  »  lit.  4* 
défin.  1 ,  3  et  8.  ) 

Et  ce  qui  prouve  bien  qù'eu  motivant 
leurs  ju^'emcns  ,  comme  ils  l'ont  fait, 
le  Iribuual  de  paix  du  canton  d'Auroux  , 
et  le  tribunal  civil  de  Nevers  n'ont  violô 
en  MMMiite  iiiMlièceIn»  dtqpositîom  du  lit.  t  & 
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tir  l'nnlonnaoce  lie  16^7,  c'esJ  qu'ils  ODt 
eK|)ress<cuH-nt  déclare  qu'ils  n'examinaient 
les  litres  respectira  des  parties  que  rckitl- 

vemeiit  à  la  jKissPssîoii ,  et  non  pas  à  l'eflèt 
de  jii^t  r  (le  leur  validité  au  tond.  ■ 

M.ih  il  reste  à  savoir  si  le  sieur  Thomas 
n'a  pas  dù  obtenir  la  maintenue  ,  par  cela 
teul  que  sa  prise  de  posses^îon  était  an- 
térîpure  à  celle  des  sietirs  Usquin  ei  Lo- 
l'ebvre;  et  si ,  eo  la  lui  refusaut ,  le  tri- 
bunal de  paix  et  le  tribniial  dvil  n*ont  pas 
successivement  enlVeini  l'ai  t,  i'"'"  du  lit.  18 
de  rurduaoaoce  de  1667)  aux  termes  du- 
qud  :  «  Si  aiionii  c»t  tiaoulilé  ao  la  posae»> 
«au  et  )otiishHnce  d'un  liériti|;a^ ...  qu'il 
possédait  piil)1it|iirm(n)t ,  mm  violence ,  à 
autre  titre  que  de  l'ermter  ou  possesseur 
précaire,  il  peut,  danaPaDuée  du  trouble, 
former  cflmpftrinte  j,  en  cas  de  saisine  et 
Douvelictë ,  contre  celui  qui  lui  a  fait  le 
trouble.  » 

•  •  A  cet  égard  ,  il  est ,  dit  l'auteur  du 
Traité  Hce  iojum,  pag.  8 1 ,  une  chose  es* 

setitielle  H  remar<iuer  ,  et  à  laquelle  on  ae 
fait  pas  toujours  assez  d'atteotion ,  o'»t  que 
Pordonoance  ne  dH  pas  qu*îi  faille  être 

possesM-tir  tritit  an  et  jour  poni-  sr  yilaiu- 
dre,  mais  seidemeDlquel'ou  doit  s«  pourvoir 
dans  Tannée. 

Aiusi  le  possesseur  publie  et  actuel  d'un 
héritage  peut  agir  en  emnplaUdo  oontre 
celui  qui  le  Iroiilii  '  Hans  sa  possession  , 
quand  même  sa  jN>sseshiou  a'aurait  pas  en- 
aore  une  année  de  date. 

k  la  Tériié,  si  rantenr  du  trouble  avait 
lui  «même  possédé  ThérUage  antërieure- 

n»enf ,  et  qu'il  ne  se  lYit  pas  encore  écoulé 
uu  au  depuis  sa  dépossettsion  ,  le  possesseur 
aciuel  serait  sans  action  S  son  égard  ;  ou, 
f|ni  r«-vient  an  même ,  son  action  serait 
écartée  par  celle  du  perturliaieur ,  qui 
Wendraît  la  croiser  par  une  action  con- 
tiaîie  ,  et  renssirail  inrailliMenien  1  par 
cela  seul  qu'il  se  (lourvoierait  daus  l'anuée 
de  sa  dépossession. 

Cest  à  cette  hvpothèse  que  se  rapporte 
Part.  3  du  tit.  18  tlèrordonnaneede  1667  : 

'  Si    le  défendeur  m    n-'Tipfaintr    rli'nir  l:i 

|>u!i.seKsion  du  demandeur}  ou  de  lavoir 
traublé ,  ou  qà'il  articuU  pouwùm  cen» 
fnrijv  ,  le  juge  appoiatara  lât  parlict  a  inp 
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former.  «  En  eflet,tii  la  permis.«.ion  la  plus 
courie  suffisait  dans  tous  les  cas  au  de- 
mandeur en  eomplàinU^  il  ne  servirait  de 
rien  au  dcn  ndeur  d'articuler  sa  possession 
contraire;  cependant  l'ordounance  l'y  au» 
torise;  elle  ne  Veut  dont  pan  que  le  juge 
se  décille  par  ht  dernière  possession  du 
moment,  ^uand  les  t]cux  adversaires  s'op- 
posent réciprocjucmeiii  la  leur,  elle  eutcftd 
donc  doiuier  la  préférence  à  celut  des 
deux  (](ii  posséd.iit  av.int  l'autre,  pourvu 
qu'il  n'ait  nas  laisse  p.tsser  sans  agir ,  l'an* 
née  dans  le  ooui^nt  de  laquelle  il  a  éf^ 
troublé. 

Fn  (îriir  mots,  Tordontiancc  accordant 
k  çompiainte  à  tout  possesseur  public  cl 
actuel,  pourvu  qu'il  agisM  dans  l'année 
du  trouble,  il  eu  résulte  évidemment  que 
la  possession  nntKile  n'est  pas  nécessaire 
pour  iuteuier  celte  action  contre  un  tiers 
qui  n'avait  pas  la  possession  delà  chose; 
et  que  la  possession  non  annale  n'est  iu- 
sumsaote  que  contre  le  possesseur  d'an  et 
jour  qui  vient  troubler  le  possesseur  du 
moment. 

Cette  dislinclion  est  d'une  frrande  im- 
portance, et  nous  devons  ajouter  qu'elle 
est  éialîlîe  par  Boudieiil,  sur  b  coutume 
de  Poitou  (an.  399,  19);  par  Poulain- 
Du  parc,  dans  ses  Principes  du  Drnitfran^ 
çais  (  tom.  10,  j»ag.  704  et  7o5  )  ;  et  par 
M.  Lanjuinuis,  daus  son  article  Vicies  dm 
Jàitf  au  répertoire  de  jurisprudence* 

Dans  notre  espèce,  il  est  constant  que 
le  sieur  Thomas  avait  pris,  le  29  brumaire 
an  9  ,  au  plus  tard  ,  possession  réelle  et 
publique  des  trois  mille  arpens  de  bois  dont 
il  est  fjMesfioii  an  proeè»,  qu'ill'avait  prise 
sans  viuleuer  j  qu'il  l'avait  prise,  non  à 
litre  de  fermier  on  de  possesseur  précaire  ^ 
mais  aaimo  domini» 

II  est  également  constant  que  loi  sieurt 
U.squi»  et  Lefehvre  n'ont  pris  possession 
qu'après  la  transcription  de  leur  contrat, 
e*asi  -  i'o  dira  après  le  6  frimaire  an  9  , 
ronséfptemment  plusieurs  jours  après  qiie 
le  sieur  Thomas  était  devenu  possesseur 
réel  et  public  Le  sieur  Thomas  a  donc 

pu  intrntrr  rr.ni'-'ainfr  roofre  1rs  "^irrirs 
tfiK|utu  «l  Letebvre }  il  u'y  a  aucuqe  dif- 
ficulté sur  ce  point  de  fait  ;  il  est  mime 
•orprsMéimM  consigné  dans  le  jagement 
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du  10  yir^uri;»!  nn  9,  confirmé  par  cdui 

du  tribunal  île  Nevcis. 

Mail  les  sieurs  Usquia  et  LefebTre 
n'onr-ilfl  pas  pu  opposer  k  sa  pOMCitioo  » 

cc\]e  (les  deux  dames  Mascruny,  leurs 
TPiiilrrrsscs  ?  S'ils  l'ont  pu  ,  nul  doute  que 
leur  j)o>>si-.ssiou  u'ait  dû  prévaloir  sur  celle 
du  sieur  Thomas,  puisqu*ea  joif^nt  leur 
possession  il  celle  d'  Icht  n  venderessrs ,  ils 
te  sont  trouvé»  po!>)jt;i..sturs  d'an  et  jour  } 

risqn'li  ce  titre  ils  ont  dû  remporter  sur 
sieur  Tbonia.s  ,  ])ussesf»eiir  HCluel  ;  puis- 
qu'enfiu  le  sieur  Thomas,  dans  celte  hy- 
pothèse, n*a  dû  être  considéré  à  leur  égard , 
que  comme  un  perturbateur  momentané^ 
dé}>ossédé  par  le  possesseur  annal. 

î'"ii  tlièse  pe'iH-rjle,  il  n'<sl  pas  dnnifnir 
que  la  possessiou  du  vendeur  iie  Utiive 
profiter  ft  l*acbetear,  «oit  pour  prescrire, 
soif  pour  inteulcr  complainte.  El  d'où  l'j- 
cheteur  lire- 1- il  le  droit  (le  joindre  ainsi 
lit  possession  de  son  vendeur  à  la  sienne  ? 
11  le  tire  de  la  transmission  que  hoti  ven- 
deur lui  a  faite  de  ses  droits  dans  la  chose 
vendue.  Ainsi  en  i'aij^iit  valoir  la  possession 
de  sm  vendenr,  c'est  le  droit  de  son  ven- 
deur môrnr  qu'il  exerce;  c'est  son  vendeur 
même  qu'il  représeule;  c'est  son  vendeur 
même  qui  agit  par  son  organe.  Il  peut 
dooc  intenter  complainte  dans  les  mêmes 
caSj  pour  les  mêmes  causes,  et  contre  les 
mêmes  personnes^  que  pourrait  faire  sou 
vendeur. 

Et  réciproqnemment,  s'il  est  des  cas  ou 
le  Tendeur  ne  le  pourrait  pas;  s'il  est  des 

{>ersonnes  contre  lesijiielles  le  vendeur  ne 
e  pourrait  pas,  à  coup  sûr  l*achetrar  ne 

le  pourrait  pas  (lav.inttL'r  :  Nemo  plus 
juris  in  alium  trani/erre  potest,  quàm  ips» 
haut. 

Or  les  dames  Wascranj»  ▼endere«ses 

des  sieurs  Usquin  et  Lelehvreauraient-ellt  s 
pu  se  ]>ourvoîr  eu  complainte  contre  le 
sieur  Thomas  ,  à  ré(>oque  où  les  sîeurs 
Ihqnin  et  LefebTre  se  sont  pourvus  «us- 
mêmes ,  c'cst-à-dire  le  if"  nîvose  an  9  ? 
Ce  qui  pourrait  en  faire  douler,  c'est  qti'à 
eette  époque  les  dames  Maserany^  aviiient 
elles-mêmes  vriidu  l-s  ?.cro  ^irpens  dr 
bois  au  sieur  Tlmmas ,  et  cela  par  le  mi- 
nistère de  leur  food^  de  mniToir.  A  la 
v^ité  leur  acte  de  Tente  ulettk  pas  eùeore 
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enrepisfre' ;  mn's  que  pouvait- il  régulier 
de  ce  delaiu  d'euregititi'emeut  ?  Rien  autre 
chose,  si  ce  n'est  que  Pacte  ne  pon?ait 

Eas  faire  foi  de  sa  dale  rontre  des  tiers, 
.'acte «n'en  «lait  pas  moins  valable  et  ubli- 
cntoire  entre  les  ilanes  Mascrany  et  k  sieur 
Thomas. 

Il  semble  donc  qn«  les  dames  Mascranj 

n'auraient  pas  pu  agir  eÛicacement  en 
complainte  cuntre  le  sieur  Thomas  le  l*' 
oivosa  an  9;  il  semble  done  que  les  sienrs 
I^qiiMi  et  Lefebvrc  n'oiil  pas  pu^  la 
même  époque  j  prendre  cette  voie  contre 
le  sieor  Thomas;  il  senbfe  donc  (|u*cif 
accueillant  la  complainte  des  sieurs  Usquin 
et  Lefebvre,  le  tribunal  de  paix  d'ArirOux, 
et  le  tribunal  civil  de  Nevers  uut  accordé 
sieurs  Usquin  et  Lefebrre  pins  de 

«lj!Mt<i  (y\f  !("•,  tlnini's  ]VJrt<;crariv  ne  leur  en 
a\ aient  transmis  pur  leur  acte  de  vente. 

Mais,  d'un  autre  cûté^  nous  n'avons  pas 
précisément  k  esamiucr  si  les  dames  Mas- 
crany  seraient  fmidées  à  agir  en  «mi^aâsiSr 

contre  le  sieur  Thomas.  L'unique  question 
qui  duit  nous  occuper  e^l  de  savoir  si  eu 
agissant  en  comphiiote  contre  le  sieur 
Thom;!"^,  les  sieurs  Uscjuin  et  Lefebvre 
peuveut  joindre  à  leur  possession  celle  des- 
dames  Mascraoy^ 

Or  nous  Tavons  déjà  dit,  nul  doute  que 

dans  la  complainte  des  sieurs  Usquin  et 
Lefebvre  ,  la  possession  des  dames  Mas- 
crany  ne  doivf;,  d'après  le  priucipe  géné- 
ral, venir  se  joindre  à  lèur  possessiou 

personnelle. 

One  peut  opposer  le  sietir  Thomas  à 
l'applicatiou  de  ce  principe  général  ?  11  ne 
peut  opposer  qu'une  exception  résultant 
du  contrat  passé  entre  lui  et  le  fondé  de 
pouvoir  des  dames  Mascrauy.  Mais  ce  con- 
trat est  sous  seittg  privé;  ce  contrat  D*a 
[)as  éie  eiire^Mstre ,  et  n'a  par  conséquent 
acquis  une  dale  que  postérieurement  à 
la  prise  de  possession  des  sieurs  Usquia 
ét  Lefebvre;  il  ne  peut  dooc  pas  être  9^ 
posé  aux  sieurs  Us^piin  et  Lefebvre;  il  ne 
petit  doue  pas  les  empêcher  de  joindre  à 
leur  propre  passessioD,  la  posnession  des 
fuîmes  Maseranv;  r-jr  le;  sirrirs  I/n'tpjin  et 
Lefebvre  ne  i>out  pas  les  héritiers  des 
dames  llsaerany  ;  ils  lie  sont  que  les  ac- 
quéreurs de  leurs  droits;  et  comme  acqué-* 

rears 
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rciirs    <1i-    If'iirs   rîrolfs  ,    iU   nft  soiif  pas 
sujets  aux  luèiue»  <:xce|iiîoo»  que  s'ils  étaient 
leufi  faëriiien. 

Ainsi ,  rbérilier  de  oekii  qoi ,  ptr  un 
acte  soufl  sftn<j  privé,  a  traosporfé  une 
eréaoce»  ue  peut  |>as  couieMer  en  justice 
û  date  de  cet  Mie ,  et  pér  cona^ueot  ea 
empêcher  rexécution  ,  sous  [irrtr  xte  qu'il 
est  sous  seing  privé.  Mais  le  tiers  qui, 
pnctérienrenient  è  cet  ecle  cous  seiog 
|irîvé,  aurait  acquis  la  même  créance  par 
un  acte  public  ,  serait  certainement  bien 
fondé  à  soutenir  que  Tacle  sous  seing  privé 
ne  fait  pas  foi  contre  lui  ;  ifue  cet  aeie 
cln'tt  rtr^  crivisagé,  à  son  égard  ,  comme 
u'exi&taut  p«is,  et  que  par  suite,  l'acquisi- 
tioa  qu'il  •  faite  par  «cie  publk,  doit 
IVnipurier  sur  lacquisitioil qui élé fkile pae 
9/clf  smn  seinjy  |>rivé, 

AsKET  de  la  cour  de  cassalion  du  12 
fiructidor  an  10,  au  rapport  de  M.  Porrt- 
quel,  qui,  suivant  les  conclusions  du  mi> 
nistère  puiJic,  rejette  le  pourvoi..  Motifs, 
m  Attendu,  sur  le  moyen,  qtie  le  ju- 
gement dénoncé  déclare  m  fait  (jue  len 
juges  de  Nevera  n'avaient  pas  reçu  du 
irtMinal  de  cassatioD  d'autre»  pouvoirs  que 
celui  de  Matuer  sur  l'appel  uu  ji^ment 
du  prairial,  el  que  le  Juf^ement  du  tri- 
bunal de  cassation  qui  pourrait  seul  dé- 
truire cette  assertion,  n'a  poa  été  produit 
par  le  deinatidtfiir; 

Attendu ,  sur  le   a*   roojen ,  que  les 
dames  Mascranjr  ont  transporté  par  les 
actes  des  9  et  19  brumaire  tons  leurs 
droits  rescindans  el  rescisoires  sur  le  bois 
dont  il  s'agit ,  aux  sieurs  Usquin  et  Lefeb» 
vre;  que  rdatironMnt  à  des  tiers,  les 
dnmrs  Mascrany  avaient  encore,  à  cftte 
époque  ,  la  possession  incontestable  débits 
Mis ,  et  qu  Usqnia  et  LeTebvre  qui  y  ont 
sïicct'dt-  satis  aucune  iiilerriiprion  légale  , 
out,  tant  en  leur  nom,  que  du  chef  de 
leura  trenderesses ,  intenté  raction  en  com- 
plainte dans  l'année  du  trouble  résultant 
de  la  possession  de  fait  alléguée  par  Tho- 
mas ;  d'uu  il  suit  que  le  jugement  dénoncé 
«st  conforme  à  l'art,  i»  du  tit.  z8  de  Tor- 
^miMo  de  t667MM.  • 

COUPLANT.  Tonu  S,  pag$  «8. 
^<f(dîifi£pfi. 

Ce  irmit  fpo!  il  tTiit  dié  Maré  mbe* 
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[a?)Ie  par  la  loi  du  i5-a8  mars  17901  mati 
par  la  loi  du  aS  -  28  août  1792,  art.  S 
(  n«  1S73,  pag.  407  ) ,  il  a  été  aboli  saus  in- 
demnité, i  moins  qu'il  no  soit  justifié  avoir 
pour  cause  une  concession  primitive  de 
fonds,  laquelle  cause  ne  pourra  être  éta- 
blie qu'autant  qu'elle  se  trouvera  daire* 
ment  énoncée  dans  V:\r\c  prirnordial  d'in. 
féo<lation ,  d'aocenseraent  ou  de  bail  à  cens, 
qoi  devra  être  rapporté. 

COMPLICE,  COMPLICITÉ; 

I.  Le  litre  3  de  la  seconde  partie  du 
Code  Pénal  de  1791,  relatif  aux  eompUeu 
des  crimes,  contient  les  dispositions  sui-» 

vantes  (pag.  614  )  : 

Art.  i«'  Lorsqu'un  crime  aura  élé  com- 
mis, quiconque  sera  convaincu  dVivoir,  par 

flous ,  promesses,  ordres,  ou  menaces,  pro« 
voqué  le  coupable  ou  les  coupables  à  le 
oorouettre  ou  d'avoir,  sciemment  et  dans 
le  dessein  du  crime,  procuré  au  coupable 
ou  aux  coupables  les  moyens  ,  armes  ou 
iu&trumens  qui  ont  servi  à  son  cxécutioO| 
ou  d'avoir,  sciemment  et  dans  le  dessein 
du  crime,  aidé  et  assisté  le  coupable  on  les 
coupables ,  soit  dans  les  faits  qui  ont  pré- 

Paré  ou  facilité  son  «kécution ,  soit  dans 
acte  même  qui  l'a  consommé ,  sera  puni 
de  la  môme  peine  prononcée  par,  la  Ipi 
contre  les  auteurs  dudit  crim<^ 

Art.  a.  «  Lorsqu'un  crime  aura  été  com- 
mis ,  quiconque  sera  convaincu  d'avoir  pro» 

voque'  dirf  ctf  mrnt  ri  le  commrltrr  ,  si  it  par 
des  dibcour»  ])i  ouuncéa  dans  des  lieux  pu* 
blics,  soit  par  des  placards  ou  bulletiné 
ifUclics  ou  répandus  dans  lesdits  lieux  ,  soit 
par  des  écrits  rendus  publics  par  la  voie 
de  l'impression  ,  sera  puni  de  la  même 
peine  prononcée  par  In  loi  contre  les  au» 
leurs  dudit  crime. 

Art.  3.  <-  Lorsqu'un  vol  aura  éf^'  rnmmis 
avec  l'une  des  circonstances  spécifiées  au 
précédentarlide, quiconque  sera  convaincu 
d'avoir  reçu  grainîtement ,  ou  acheté,  ou 
recelé  tout  ou  iwrtie  des  eficis  volés,  et 
sacbant  que  lesails  slftls  provenaient  d'uo 
Tol  I  ieni  réputé  complieê  et  puni  de  la 
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peine  prononcée  par  la' loi  «ontrc  les  au- 
leurs  uudit  crime. 

Art.  4.  «  Quiconfjnc  sera  ronvaincn  Sa- 
voir cacljé  ei  recelé  le  cadavre  «l'uue  per- 
sonne homicidée,  aM»re<|iirïl  n'ait  pas  été 

complice  de  l'homicide ,  sera  puni  de  la 
peine  de  qiiatrt:  années  de  détention.  » 

Ceux  qui  auront  aidé  ou  ra?ori»é  les 
lionqnerotites  frauduleuse» ,  soit  eo  dSTor» 
tissant  It»  eflfela,  soit  en  acceptant  des  iratts- 

]>'>rts ,  ventes  oo  donalions  simulée»,  soi» 
Cil  soiiscrÎTaot  tous  aulrr.s  actes  qu'ils  .sa- 
vent  être  fahs  en  fraude  des  créanciers 
l'';;ilimes,  seront  puni:;  de  la  peine  de  six 
auiiéra  de  fers.  {Mime  Code,  (it.  2  de  la 
aitine  partie,  section  1,  art.  3 1 ,  pg.  613.) 
•  » 

QVBSTJOM. 

a.   La  mort  du  prineipàl  uçeuëi  éteint- 

e7!e  le  procès  à  f  égard  de  ses  complices  ? 
Peut-on.  condamner  le  complice ^  lorsqu'on 
4Atout  le  principal  ^ceuté  à  waiton  à»  tom 
UiUmtiimf 

Espèce.  Le  a3  {germinal  an  4,  Sara  Clai  i  îi, 
veuve  IIuIiDi  loue,  pour  oeuf  aas,à Chris- 
tophê  Potter,  une  manufacture  de  faienoe 
aîluée  à  Mouteresu.  Par  un  autre  acte  du 

même  jour,  clic  lui  vend  tous  les  usten- 
siles ,  toutes  les  matière»  preuiières ,  tous 
les  obfeis  fabriqués  qui  existent  dans  celle 

manufacture,  et  elle  le  cliarj^e  d'en  payer 


1 04,070  fr.,  dont  Potter  demeura 
redevable  cuvera  les  créanciers  indiqués 
par  le  contrat  de  vente  du  s3  gerannal 
an  4  ;  4**  Merlin -Hall  et  sa  femme  don* 
nent  main-levée  de  leur  saisie;  S''  tes  créan- 
ciers opposans  se  désistent  de  leurs  oppo» 
•ilions  ,  et  Merlin  -  Bail  s'oblise  de  leur 
Y.\\vr         deux  ans  œ  qni  kur  est  dû 

jîur  l'uiur. 

Mais,  par  une  contre -lettre  du  même 
jour,  sons  seing  priv<é,  il  est  convenu  que 
Potter  conservera  l'administration  de  la 
manufacture  ,  à  la  charge  qu'il  sera  tenu 
de  payer  dan»  deux  ans  les  créanciers  in- 
diqués par  le  contrat  du  sd^rminalan  4^ 
qu'il  les  paiera  sur  les  bénéfices  de  la  ma- 
nufacture i  que  si  au  bout  de  deux  ans ,  il 
a'a  pu  les  pajrer  avce  ces  liënëficM,  il  lai 
sera  accordé  un  nouveau  délai  de  trois 
mois  pour  s'acquitter  envers  eux  ;  qu'à  dé> 
fiiut  de  paieiiieDt  liana  œ  dernier  ddai ,  la 
transactioo  notariée  reoevra  aon  cséen^ 
tion. 

Les  deux  doubles  de  celte  contre-lettre 
sont  déposés  sous  cachet  entre  les  maioa 
du  sieur  Champagne  et  du  aieur  Fauquea. 

Le  i3  menidor  an  8 ,  Poiter  «lia  ait 
bureau  de  paix  le  sieur  QuMnpagne,  llsr- 

lin-llall  et  sa  femme,  pour  se  concilier  sur 
la  demande  qu'il  se  pro-porse  de  former 
contre  eux ,  à  ce  que  le  premier  ioit  ten« 

de  dépt>5cr  chez  un  notairr  îa  contre-lettre 


le  prix  à  ditféreus  créanciera  qu'elle  lui  qui  lui  a  été  confiée  eu  vcniose  au  7 ,  et  à 

indique.  ee  que  le  jugement  à  {niervenîr  «oit  dé- 

^                              j  r      j       •  elari'  commun  avec  les  seconds.  Le  18  du 

En  pluviôse  an  7,  a  défaut  de  paiement  ^^^j^^  procè^-veriml  de  non  oonoi* 

des  loyers  et  du  prix  de  la  veoie>  veuve  li^jj^nj     sieur  Champagne  y  déclare  oV 

Hulm  ,  remariée  a  Pierre  Me.  l,u-Hall,  fait  ^^j^  ^^^^^  connaissance  de  la  prétendue 

contre-lettre;  et  Merlîn-Hall  ne  connaître 


saisir  le  mobilier  de  la  mauuiacture.  Les 
ouvriers,  les  fournisseurs  et  d*aulrcs créan» 
ciers  de  Potier  y  forment  opposition  à  ceilc 

saisie. 

Le  6  ventôse  suivant ,  pour  éviter  la 
vente  judiciaire  des  objets  sais»  ,  une 
transaction  est  passée  devant  notaires ,  eutre 
Merlin  -  Hall  et  sa  femme,  les  rréauciers 
op|K)Kaus,  et  Potier.  Par  cet  acte,  i»  le 
bail  de  la  manufacture  est  résilié;  ««Potier 
cède  à  Merlin-Hall  et  à  sa  femme  tout  le 


que  la  trausacltou  uotarîée  du  6  veutose 
an  7. 

Le  $  prairial  an  ^,  Poiter  rend  une 

plainte  en  suppression  fie  la  contre-lettre, 
et  il  la  dirige,  10  cuutrc  les  sieur  Cbam« 
pague  et  Fauquex;  a«  contre  Merlin-Hall 
et  sa  femme*..*  et  autres. 

Cbarapagoe,MerUn-Hall  et  sa  feoMne.... 

Tnferroges  sur  cette  plaiute  par  le  magistral 


ipobilier  de  k  manufacture,  moyennant  la  de  sûreté  répondent  que  lors  de  la  rédac- 
•omme  de  8,000  fr.;  3»  celle  somme  est  lion  de  la  ooniro'feltre,  il  avait  été  convenu 
eonpeittée  îusqu'à  duo  caiKomnce,  afcc  Twiialctncnt  5pi*cUe  n*aank.p«i|tt 
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d  Potier  ne  payait  pas  à  ses  crAinciers  pcr-  aienn  tëinoiot,  et  oe  MM  c«Milf«liies  qu« 

sonneb  les  bilk-ts  c]u  il  avait  souscrits  le  par  OOflcal. 
même  jour  à  leur  ordres  et  qu'ea  cas  de 

pitMèl  d'uo  seul  de  ces  Ûllels,  h  eonlre-  En  cel  étal,  l'aiTaire  est  portée  à  l'an- 

lettre  serait  supprimée  j  que  telle  avait  été  dience  correctionnelle  <Iu  trihuual  de  prê- 
ta conditiou#i>i«9«<j /ion  de  ia  coolre-lelire;  Uiière  iastauce  de  l'uutuuielileau ,  où  le  29 
que  fêtait  par  ce  motif  qoe  ka  deuzdott"  iiiv<Mtt  an  10  ,  intervient  ju^meni  prépa- 
hles  en  avaient  été  déposés  en  mains  tierces;  raton  <"  doiii  l'animllaiioti  trsl  prononcée  la 
mac  les  dépositaires  avaient  él|é  expressé-  germinal  suivant,  par  la  cour  de  jus- 
aant  chargés  jpar  les  djeux  parties ,  de  eriaitiMUe  du  dmrtement  de  Seine  et 
Bràkr  l'un  et  l'autre  doiible  sur  la  seule  Marne,  qui  reofoie  le  Tond  du  prooèi  «Il 
représentation  qui  leur  serait  faite  du  tribunal  de  première  inslaoee  de  Meluo.  •• 
pruict  de  l'uu  dc5  Jiilletsi  que  ce  cas  prévu  Pendant  que  le  food  •*»  Instruit,  leatear 
était  arrive;  que  Pottern  avait  pa^e  aucun»  Pauquea  décède, 
des  hillds  qu'il  avait  souscrits  le  6  ven- 
tôse an  7  J  que  MfQfliu-llali  avait  été  otiligé  ^agtmmt  du  tribunal  de  Melun,  du  4 
de  les  acquitter  pour  lui  ;  que  les  dëposi-  tnermidor  an  lo ,  qui ,  «pria  «fO&r  éetrié 
laires  avaient  eu  conséquence  averti  Potter  a>ner<'"t<-s  fins  de  non  recevoir  opposées 
nue  la.  contre-lellï^e  sCJiait  brûlée  s'U  ne  parles  prévenus  à  Pot  ter,  les  décharge  des 
remboursait  pas  Meâlfr'Ballj  et  qu'enAn,  demandes  de  Pot  ter,  et  cou- 
le 1 1  germinal  an  8, «près diffiSreos délais  damne  celui-ci  en  600  francs  de  dom- 

au'Us  lui  avaient  successivement  accordés ,  «n^g«-ioiérèls  envers  Cbampagne  ....  et 
s  avaient  obéi  ù  la  lui  de  leur  mandat ,  dëpeol. 
en  livrant  aux  llanqifl  M*  dw»  dpuUca  Motifs.  Attendu  qnll  rdsuïte  de  l*ia». 
^ ^9**nH*"^i*U'*<^'» •  I»  '\  '  triiction  que  le  6  ventôse  an  7  ,  il  a  été 
Pauquez,  ne  pouvant,  pour  cause  de  ^  Cb-'npS»*.  à  litre  de  dépôt  vo- 
inaladie,  comparijtre  devant  le  magistrat  S^ï^^'  f^T'^T^,  cacbetes^et  para- 
de sûreté,  se  présente  devant  un  notaire  P»»*^»»/'»"'! 

de  Moniereau ,  commis  pour  recevoir  ses  T  m                 '           ,*1«P«^"^'''^«-"  »  d« 

réponses;  et  là ,  après  av^  rendu  compte  ï''"!*^''  ces  paquets,         le  ca.  de  protftt 

deTcirconsiances  de  la  négociation  du  6  f  ^  ^  ?"  °"      plusieura  dea  bilk9*  «ouscr.ts 

ventôse  an  7 ,  il  dédire  que  Champagne  f'""                       P'""^"  ^ 

ét«i,  ven^^he^  lui  accompagné  de  Merfin-  ^\  «rj«nc.ers  uppo»ans  a  la  saisie,  qu à 

Uall,  qu'il  lui  avait  remis  un  de.  paquet,  f^"'  .f*  ^ 

«ontenant  la  eonire-lettre,  et  lui  ar!dt  dit  :  ^«"'•""."T'      .^î""^ ,          d«       .  q"« 

a  Qu'il  y  avait  un  cas  où  les  dépositaires  î'^^"'"':'                        nmnwfaçlurei  que 

étiient  chargés  et  même  obligés.  sans  en  l««q"'«*««««                 «  "^"..f" 

p«?venîr  Imparties,  de  briwSTieT&rit,  ^Î^P^               tierces,  de.  deux  doubla» 

Etait  si  les  dépositaires  avaient  connais-  ?  ï,""'' 

ttiDce  que  Poitei  ne  pavAt  pas  exactement  J,"*^.^       ^f"'*'"'  '^f''^"*  .uffisam.uent 

les  bn?ets  à  ordre  quV  avait  souscrit,  au  de   conditions  ver j,*les  dont 

proG,  de  plusieurs  créincleia  personneb  de  ^'^^                <^«»G*-<^  «  ces  dépositaires , 

lui  Potter.  nui  étaient  ormosans  à  la  saisie  \        P*^*^/"  arrivant}  quil  résuite  de. 


lui  Potter,  qui  étaient  opposans  à  la  saisie  '^"^^  P^  arrivani;  quu  résulte  ae. 
mobilière;  ^u'il  avait  fait  mention  de  cette    P'?**»  P"?'*"""  ^« 


que  les 

nltat*  MuuRkiw..  1       II  I   1'  ^.      ■.    dépositaires  se  sont  détermines  u  exécuter 

parMctmoillon  sous  laquelle  le  denùt  avait    i„  *^  j  .  j  '  1        ,,  , 

ctéMt.  la  condition  du  dépôt ,  en  hnilaui  les  deux 

•   lu  «"L.  paquets,  le  II  ^rminal  au  ë;  qu'au  a9Qyen 

CBaddiJw«iBWiOQt«qidteiiAifpwFU>  do  ranéaniiisemntt  4»  la-imir»«iiiir«» 
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I'hcIc  ostensible,  passé  devant  notaires,  le 
6  v<'iUose ,  devant  avoir  son  exécution, 
Merlin  était  libre  de  dispoKcr  des  efiris 
mobiliers,  litres  et  papiers  de  la  manuTiir- 
liire;  qu'eiiGn  il  résulte  de  la  t»érie  deA  faits 
ci-dessus,  qu'il  n'existe  au  procè«  aucun 
délit  ;  que  Cbampa^fie  n'a  fait  qu'exécuter 
les  conditions  du  dépôt  » 

Appel  de  ce  ju^enMnt  tant  de  la  part  de 
Potier,  que  de  celle  du  procureur  général 
de  la  cour  de  justice  criminelle  du  déparie* 
ment  de  Seine  et  Marne. 

Devant  le  premier  juge,  les  prévenu» 
avaient  op|K>sé  à  Putter  plusieurs  fins  de 
i)un  recevoir,  et  cuire  autres  celle  résultant 
de  ce  que  les  ayaul  cités  en  concilialiuu ,  et 
ayant  pris  lu  voie  civile,  il  u'éluit  plu» 
recevable  à  prendre  la  voie  criminelle. 
Celte  fin  de  non  recevoir,  reproduite  sur 
Fappel ,  a  été  écartée  par  la  cour  sur  le 
motif  que  la  citation  eu  conciliation  n'est 
pas  une  action  civile,  mais  ui>  prélimi- 
naire à  cette  action  ;  que  cette  citation  était 
nécessaire  |>our  s'assurer  de  la  nature  de 
raclioD  à  intenter,  et  du  tribunal  auquel 
elle  devait  être  portée;  que  d'ailleurs  l'exer- 
cice de  l'aclioa  civile  par  les  parties  ne 
peut  arrêter  l'action  pidilique  qui  appar- 
tient au  commissaire  du  gouvernement. 

Prononçant  snr  le  fond  :  «  attendu  qu'il 
résulte  de  l'examen  des  pièces  et  des  débats 
l|ue  1m  prétendne  convention  de  brûler  la 
contre-lettre  avant  l'expiraliim  du  délai  qui 
y  était  inscrit  en  faveur  de  Potter,  et  au 
cas  éebéant,  n'a  jamais  existé;  qn'en  sup- 
posant qu'il  en  eût  existé  une,  dans  l'incer- 
titude oti  se  trouvait  le  tribunal,  par  suite 
<)es  contradictions  des  deux  dépositaire» 
sur  la  nature  de  la  prétendue  condition  ,  il 
De  pourrait  au  plus  njouirr  foi  qu'à  celle 
énoncée  dans  la  déclaration  que  Kaiiqurx, 
l'un  des  déiM)sitaires  ,  a  faite  devant  le 
notaire  de  Monlereau ,  de  laquelle  il  dit 
•voir,  le  joirr  même  du  dépAt ,  en  pré- 
lence  de  Champagne  et  Merlin-Hall,  fait 
toéniion  sur  l'enveloppe,  et  r*irnu  copie 
pour  son  renseipueinent  p<"rsonnèl  ;  mai» 
«jue  le  cas  iruliqué  par  Fanqnrz,  dans  cette 
déclaration,  n'est  point  arrivé;  que  par 
♦•onséquent  la  contre-lettre  dép<»>*ée  entre 
les  mains  de  Champagne  et  de  FaiiqueK, 
n'aurait  pas  dû       brîUée.  '• 


Juîrement  faifani  droit  tant  sur  l'appel  > 
interjeté  par  le  commissaire  du  gouverne- 
ment,  que  par  Potter,  du  jtigemenl  du 
tribiuial  correctionnel  de  l'arrondisiiemeiit 
d<'  Mritm  ,  et  vu  les  art,  aoi  et  204  du  OmIc 
des   l)«'lils  et  des  Peines  ,   annulle  Kniil 

ingénient,  déclare  que  le  dépôt  de  la  contre* 
ettre,  du  6  ventôse  an  7,  fait  entre  le» 
mains  de  riiauipa^ne  et  Fauquez  ,  u  été 
violé  par  If  brùlcnient  qui  en  a  été  fait 
dans  les  premiers  jours  de  germinal  an  8j 
que  \\\n  des  auteurs  de  cette  violation  a 
été  le  sieur  Champagne,  qui ,  sur  lu  réqui- 
sition de  Mrriin-Hull,  en  sa  présence, 
hors  celle  de  Potter ,  et  sans  que  ledit 
Potter  eût  été  légalement  appelé ,  a  brûlé 
le  dépôt  qui  lui  avait  été  coidi*' ;  qu'il  n'est 
pas  constant  que  Champagne  ait  profité  en 
aui'iuie  manière  de  celte  violation ,  ni  qu'il 
ait  agi  dans  le  dessein  de  nuire  à  autrui  y 
que  seidement  il  a  commis  une  impru- 
dence grave,  soit  en  uduiettant  sur  la 
parole  de  Merlin-Hall  ,  luie  convention 
verbale  qui  n'a  point  été  faite,  soit  en  sup- 
posant qu'il  n'y  en  eût  aucune ,  en  ne 
véiinunt  pas  si  la  condition  sous  laquelle 
elle  aurait  été  faite  était  arrivée ,  soit  encore 
en  n'appelant  pas  légalement  à  l'anéantis- 
sèment  de  la  contre-lettre,  le  sieur  Potter 
qu'elle  intéressait  et  (pii  la  lui  avait  confiée; 
renvoie  Cliampignc  de  la  plainte  contre 
lui  rendue  par  Potter  ;  et  comme  l'impru- 
dence grave  commise  par  Champagne 
n'est  pas  du  ressort  du  tribunal ,  que  si  elle 
peut  donner  lieu  à  des  domuiages-inlércts 
contre  Cbanipague,  à  raison  du  préjudice 
qu'elle  a  pu  causer  à  Potier,  et  si  celui-ci 
se  croit  fondé  à  en  demander,  les  tribunaux 
civils  sont  les  seuls  cpii  puissent  y  statuer, 
reuvoic  sur  cet  objel  les  parties  par-devant 
les  juges  qui  doivent  en  connaître^  dcfeniie» 
réservées  au  contraire. 

En  ce  qui  lo<iclie  Sara  Clarck.,  femme 
de  Merlin-Hall,  considérant  qu'il  n'est  pas 
constant  qu'elle  ait  coopéré  au  brûlement 
de  la  coiUre-leltre  dont  est  qitestioa  ,  ni 
même  qu'elle  eo  ait  été  instruite,  et  que 
par  conséquent  elle  n'est  pas  convaincue 
u  être  complice  de  la  violation  de  ce  dc|K>t  , 
renvoie  ladite  femme  Merlin-Hall  de  lu 
plainte  contre  elle  rendue,  sans  préjudice 
des  aetioiié  civiles  «pii  pourraieut  com|>élei; 
cwuiT  elle  à  Potier. . . . 
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Su  C0  qui  toucbc  McrItD-H«U,  coo»i- 
«lératit  qu'il  résulte  des  débat» ,  qo'il  ■ 
jd'abiH^  nié  l'existeoce  d'uue  coutre-letire 
tigoée  de  lui  «I  de  w  Imuine  ;  que  lorsqu'il 

«on  postprieiircineot  nvotn^  IVxistpnfc ,  il 
Ci  fail  ca  y  «joutant  c«iie  d'une  couvenliou 
terbele  qui  oTe  fanais  mhtii  qu'il  est 
cgalemeot  constaut  que  dans  la  suppaVition 
de  l'existence  de  cette  coDire«lettre ,  il  «a  a 
iiD|)osé  aux  dépo«iuirc«,  en  leur  préseoiant 
OTBim»  l'éfénûneot  de  la  condition  portée 
en  rrtte  convetition ,  le  protêt  fait  le  i" 
floréal  ua  7,  d  une  créance  que  lui-même 
avait  éteinte,  en  pajant  le  sieitf  Merai,  et 
en  débitant  P-Mi(T  sur  livres  ;  qu'il  l'fst 
aOHique  c'e^l  en  &a  pi  csuiicc,  »ur  sa  rtrqui- 
shton  ei  ses  tn^icinàtious,  que  le  dépôt  a 
i-ti'  firùlé  ;  «pir  cr  hrulmiftit  a  rif*  pour- 
Sttivi  el  obtenu  par.  lui,  de  riiupruilence 
des  dépositjiires  *  dam  le  dessein  de  nuire  à 
Fotter;  que  ^li  1  Tm-nall  ;i  aidé  el  assislé 
les  auteurs  de  la  Tioletiou  du  dépôt,  dans 
l'acte  même  qui  l'i^eMisoiDlné  ;  qu'il  l'a 
fait  sciemment ,  pour  son  profit ,  et  dans  le 
<^r<s,*.fi?i  fir  nuire  à  Potier;  appli(|iiant  andit 
Merliu-tiaU  la  disposiliou  de  i'at  1.  de 
le  loi  du  25  iVitriiMire  an  8*  <-t  celle  de 
l'art.  i*f  du  tiu  3  delà  s>°e  partit-  du  Code 
Féoal,  condamne  ledit  Merliu-Haii  eu  uue 
nméc  d'cuiprisoooenieat. 

Le  tur|ilus  de  Vairèt  a  pour  otijeila  cou- 
'  damnation  contre  Mcrlio-riall  en  90,000  fr. 

de  dommages-intérêts,  fn(id<^s  «iiir  rc  r^ue 
le  brùlemeiit  de  la  coiiirc-lfUic  avait  puiir 
objet  de  sa  part ,  de  s'emparer  de  la  manu- 
frire  de  fau-nre  i\v  Modtcrean  ffonf  IrS 
ma  relia odises  >  par  l'acte  de  rc-silittiinn  , 
«Vident  élé  portées  infiniment  au-dcssdus 
de  Jeur  viiletir. 

Pfiiri'r.i  rn  cassation  contre  f(i  mtct, 
par  Merlin- Hall,  par  son  épouse,  pur  le 
lâeDrCiiam pagne  et  par  Potier  lui-mênie. 
Un  seul  des  moyens  proposés  se  rapporte  h 
ht  question  que  nous  présentons,  et  II  a  clé 
allégué  par  Merliii-IiaU;  il  le  faft  résulltr 
de  ce  «|uelca  principaux  accusés,  Fauquez 
.  tt  Champagne,  avant  elé  dcc(iîîr;j»^s  ,  l'un  , 
par  sa  mort,  l'autre,  par  Turrêl  uilaquéi 
d«  la  peine  portée  par  l'art.  1  a  de  la  loidiy' 
aS  IVimaire  au  8,  <  piie  prîne  n'a  pu  f  tre 
infligé*:  à  sou  préit-udu  compiicei  qu'il  est 
sentradictolre  de  punir  le  cmt^licé  d'im 
défit,  «I  dTeo  laiiicr  les  atttMtrs  )onir'de 
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l^nfMtniié  ;  que  d'ailleui  s  Merlin-Bail  n?« 
ni  provoqué  la  deslrtiction  de  la  contre- 
lettre,  ni  aidé  et  assisté  Cbampagoe  et 
Fa  tiquez  à  la  détruire;  qu'il  leur  en  a 
seulement  donne  Ir  i:on»eil  ;  (  r  que  par 
conséquent  il  u'j  a  dans  sa  conduite  aucun 
des  traits  qni ,  suivant  fart  i**  du  dernier 
titre  du  C<Kle  Pénal,  fonnent  le  caraetère 
de  la  complicité. 

Sur  ce  fiioyen,  M.  le  procureur  gérer:  ! 
iuipcriul  qui  portait  la  parole  dans  ce 

f>rodte,  a  dit  r  «  Ce  moyen  n'a  sans  doute 
ail  aucune  impression;  d'un  cùtc  la  mort 
de  Fauquez  a  bien  éteint  l'action  criraioelle 
h  son  égard  ;  mats  elle  a  laissé  celte  action 
ini.i.ir  envers  Merlin-Hall;  et  SI,  pour 
jt;t»t'fi«r  une  proposition  aussi  évidente,  il 
était  besoin  de  quelque  autorité,  nous 
rappellerions  le  décret  de  la  convention 
nationale,  du  a6  messidor  an  2,  qui,  sur 
un  référé  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
teiMent  du  Doubs,  déclare,  «qu'il  n^y  a 
rien,  soit  dans  le  C  kî-  Pénal,  soit  dans, 
toute  autre  loi ,  qui  puisse  faire  douter  si  le 
compta  d'un  criminel  doit  être  puni ,  lors- 
qu'il  rst  (  cun  lincu  ,  quoîq'ie  l'auteur  prîll^ 
cipal  du  eritoesoit  mort  avant  sa  condam- 
nation ;  que  c'est  se  jouer  de  la  justice,  que 
d'eu  arrêter  le  cours  par  de  semblables 
doutes,  et  consumer  sans  fruit  le  temps  de 
la  représeutaliuu  uallun;tle  ,  que  de  lui 
proposer  à  résoudre  des  questions  pour  la 
ko]  ni  ion  desquelles  les  lois  u'offreot  aucune 

dillii  j» 

D'un  autre  côté ,  l'ab&olution  de  Cham- 
pagne ,  motivée  sur  ce  qu'en  déiruiwnt  la 
cpuirr-leltre,  il  avait  été  p)n<;  imprudent 
que  coupable,  a-t-elle  dû  entraîner  l'ab- 
Bolntlon  de  Merlin  Hall,  tmuMéré  commo 
provocateur,  comme  aide  de  cette  destruc- 
tion? C'est  demander  en  d'autres  termes  si 
celui  qui  provoquerait  ou  aiderait  un 
liomme  en  démence,  un  enfant,  à  com- 
mettre un  homicide ,  devrait  profiter  de 
l'altaolution  qui  serait  proooucée  en  faveur 
de  l'enfant ,  de  rboinme  en  démence.  En  li  n , 
l'arrêt  attaqué  déclare  constant  en  point  de 
tait  >  que  Merlin-Hall  n'a  pas  seulement 
eonseilw  la  desirueiion  de  la  contre-lettre, 
mnis  l'a  paarsu^t'ie  j  expression  qni 

aitsurcuicut  répond  bien  à  celle  de  provo- 
quée y  el  qu'il  en  a  aMé  et  assisté  les  au- 
lenrsdMs  Pacte  mènm^il'a  «onsommée.  » 
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COMPLOT. 


U  Bou»  lemble  que  dèi  tfu'fl  ^hoatare  ifttelligeoc«s  tvec  Ici  puisMoeei  àrtngïraf « 

comiaot  que  Merlia-Hall  n'est  parvenu  i  ou  avec  leurs  agens,  poqr  let  engager  è 

obirnir  tics  dépositaires  la  destruction  de  commettre  des  hosfiliii^s ,  wi  pour  leur  in- 

la  contre-letiref  ^u'en  supposaat  des  cou-  diquer  les  moyc(i6  d'en i reprendre  la  guerre 

▼entioitt  qui  ii*eiMlM«ot  poinly  «a  !«•  in-  contre  la  Fraiic« ,  sera  puni  de  okort,  Miil 

d<ii«iant  fn  erreur,  en  les  trompent  sur  ces  que  ees  mai  [liuLiiions  ou  intelligences  aîcut 

coQvcotiuus,  non  seulement  il  est  le  pro>  été  (ta  non  suivies  d'hostilités.  {Cad»  Pénal 

vocaienr  du  délit,  mafo  qu*ildoit  en  êtK»  de  1791»  a*  partie 9  titre        aeet  t», 

•rt.        paf.  585.) 


regardé  comme  l'aiileur  direct  et  principal , 
et  que  les  sieurs  Champagne  et  Fauques 
ne  loot  que  tc«  eompUeea,  mais  i|qni  Von 

ne  peut  attribuer  d'autres  torts  que  d'avoir 


Toii'^  rnmplots  et  atteiiiafs  rrjntrr  la  per- 
sonne du  roi,  du  régent  ou  de  l'héritier 

ne  peu,  at.r.nuer  u  autres  ,or.s  que  a  avo.r  p^^piif  d„  trtoe,  £ront  puolf  de  mort, 

ete  trop  confians  en  Merlin-Hall ,  de  1  avo.r  J/^,v#./aect  a»,  «rt  ^ 

cru  trop  iacilemeot ,  et  d  avoir  commis  un  ^                     .  . 

acte  d'imprtidcfice  en  détruisant  la  contre-  Toute»  conspirations  et  complots  ten- 

Icttrc ,  sans  j  appder  toutes  les  partie»  in-  dam  à  troubler  l'état  par  une  guerre  civile  » 

léressées.  annaot  les  cîlojens  les  uns  contre  les 

....           ,          .       ,  autres,  ou  contre  Texercioe  de  Fauiorité 

Aebbt  de  la  cour  ijccassanon,  du  ao  i'-.;,:^^  m^,^^»  /ri 

j.    ...                    '       .  I   -û  j  I  iegiiime,  seront  punis  de  mort.  ep> 

fructidor  an  1  a  »  au  rapport  de  M.  de  la  *^  v*i^»., 

Chrze  ,  qui  rrjt  Hc  le  pourvoi.  Nous  n'en  *' 

rapporterons  pas  k&  motif» ,  qui  reposent  ™*  enréiement  de  aoidats ,  levées  de 

sur  les  différcns  eotres  moveos  des  parties,  "^""P^^  '  munition» 

et  «pii  ,  sur  la  question  proposée,  sont  les  pour  exécuter  les  compto/*  et  machinations 

mêmes  que  ceux  développé»  par  le  mioia-  manUoooée»  en  1  article  précédent;  toute 
t^re  puUic. 
Yojea  Ptine». 

COMPLIMENTAIRE.  {Commerce.) 

£a  termes  de  commerce  et  staguUère-  chefs,  instigateurs  Uesdites  révoltes  et  tous 

ment  «m  fait  de  société  en  commandite,  le  ««i3t  qui  seront  pris  les  armes  è  la  majn^ 

eompUmentaire  est  «elni  soo»  le  nom  du-  subiront  là  oiÊtm»  peine.  (/AfU,  art.  3.) 

quel  se  fait  tout  le  commerre  de  la  société,  Tout  complot  nu  nrtrrHL.r  pour  empêcher 

et  qui  en  signe  seul  tous  les  actes  ,  tels  cjue  |a  réunion  ou  pour  opérer  la  dissolution 

lettre»  et  lullets  de  change ,  les  comptes ,  ete.  d'une  asaemhléc  primaire ,  ou  d'une  assem- 

Ce«t  pourquoi  il  psi  !r  seul  qui  sol.lirre  blce  éicclorale  ,  seront  punis  de  la  peine  de 


atiaquo  on  résistanoe  envers  la  force  pu- 
blique,  agissant  contre  iV'^rc  tiffnn  desdtts 
complots  ;  tout  envahissement  de  ville,  for- 
lereaee  ,  magasin  ,  arsenal ,  port  ou  vais* 

seaux,  seront  punis  rfr  mort.  Les  aiifr-iics. 


personodlcment  envers  les  créaiKiera  de  la 
aoeiété;  et  fl  i/olilige  les  aasodés  en  eonv 

maudite  que  jusqu'à  concurrence  dn  ionda 
qu'iU  ont  mis  dans  la  société. 

Ce  représentant  de  la  société  est  appelé 
0tmptimentain ,  parce  que  c'est  lui  qui  est 

o!)li^é  de  répondre  à  toutes  les  lettres  et 


la  gène  pendant  quince  ans.  {Ibîd.  ,  sert.  3 , 
art.  )  Cette  disposition  a  été  renouvelée 
nar  l'art.  616  du  Code  des  Délit»  et  dm 
Peines,  de  brumaire  an  4. 


Tout  matelot  ou  officier  marinier ,  coii- 

fiable  d'un  complot  contre  la  sûreté  ou  la 
iberté  d'un  officier  de  l'état  major,  ser« 


demandes  de  ceux  qui  ont  des  intérêts  à  condamné  à  trois  ans  de  galères.  Tout  ma- 
IPégte'  «l^c^Jf^'^ié.  {Le  P^foit  Négo-    telot,  oflbier  marinier ,  ou  officier  de  réiat 

major ,  coupable  d*un  complot  contre  la  sù^ 
relé,  la  lif)erté,  ou  l'autoi  îté  du  comman- 
dant du  vaisseau,  ou  de  tout  autre  officier 


êiani,  de  Savarj»  Parère  >i3.) 
Ye^w  Société, 

COMPLOT.  Tom.  5,  pas.  Su 

jiddttinn. 


Quiconque  sera  couvaiucu  d'avoir  pra- 
tiqué des  macliiiNUioii»  wt,  «plreMwi  dm 


pocupant  un  poste  supérieur ,  sera  cou- 
damné  aux  galères  per{>étuclles.  {Loi  du 
%ï  it  août  1790,  tiu  a»  article  xi  et  1%, 
pag.  â3o.) 

Vojrea  JPeiww. 
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COHPOIX.  3W5,^  3a. 

œMPONADE.  {Droit^eeeiHiaUique.) 

Ott  appelle  aio«î ,  dit.  Ménage ,  la  coin- 
potiiioo  que  IV»  fait  à  Roue  poor  obtenir 
i\f^  clispenaea  «t  autre»  expédilioM  de  .cour 
de  Rome. 

œMFOSlTION.  Tom,  S ,  ^ga 

COMPROMIS.  Tom.  5,  page  âii. 
Additiom. 

t.   L'arbitrage  {tant  le  moyen  le  plus 

raisonnable  de  terminer  les  conlesialions 
euire  les  tiioyens,  les  législateur»  ne  pour- 
ront faire  aucunes  dispositiont  qui  ten- 
draient à  dimitmer  soit  la  faveur,  soit  l'ef- 
ficacité du  compromis.  [  Loi  du  16-34  août 

1790,  litre  i*'»  art  1",  pag.  170.) 

Les  compromit  qai  ne  fixeront  aucun 
délai  dans  lequel  les  arbitres  devront  pro- 
noncer, et  ceux  dont  le  délai  sera  expiré  > 
seront  néanmoins  valablt»,  et  auront  leur 
exécution  jusqu'à  oeqn*nne  de»  partira  ait 
faif  signifier  aux  arhître»  qu'elle  ne  veut 
plus  teuir  à  l'url»! trjge.  ^Jbid.,  art.  3.) 

Il  ne  sera  point  permis  d'appeler  des 
acDtetioe»  arbitrales  ,  à  moins  que  lea  par- 
tie» ae  se  soient  expressément  réservé  par 
le  compromis,  la  facullé  de  l'appeL  (Jàid.^ 
art.  4.  ) 

Les  parties  qui  conviendront  de  se  ré- 
aerver  l'appel ,  seront  lettuc»  de  convenir 
(»'^'aI(  ni(Mi  1  [1  ir  le  compromis  f  d'un  Iriliiinal 
«utre  tous  ceux  du  royaunie  auquel  l'appel 
•era  HUré ,  fiiuie  de  quoi  l'appel  ne  aara 
pas  reçu.  (  lôid,,  art  5.  )  Cette  diapositioa 
«itchangée. 

■ 

'  F<or«a  dana  cette  Table,  l'article  Ariû- 

QuESTlOît. 

a.  £«  coniprvmis  Jait  par  un  mineur, 
ma^té  éa  tcm  ùiUur,  et  amtorisé  par  sajà' 
mttta,  0tê-ii  nui  d»  miitHé  <Aêôlii9? 

logé  nfirmatlvcnient  par  la  cour  de 
canaiica. 

M^èc9*„  Lea  miuaun  liMlîan  de  Wbt* 


OMIS.  ii7 

cbpr-Cellrs  avaient  t'ié  l'objet  d'un  h'V^^s  de 
3o,.ooo  florins  fait  eu  leur  laveur»  les  en- 
fàna  de  Brouck^Haven,  béritiere  du  do* 
râleur  ,  contcslèrenl  le  legs.  Par  un  com- 
promit du  3  frimaire  an  6 ,  dans  lequel 
figura  un  ik»  mineur»  de  Wiascher-Cëlles^ 
a«ai»lé  de  »on  curateur,  et  sur  l'anioriaa*- 
tion  de  .sa  rinnille  ,  les  parties  soumirent 
leur  diilérent  u  des  arbitres  qui  prirent  une 
décision  favorable  aux  mineurs  de  Wisa- 
cher-Gîlies. 

Le  mineur  de  Wîsscber-Cellcs  qui  avait 
figuré  au  compromis  ^  étant  devenu  majeur, 
i^est  pourvu  en  rea<»sion  contre  l'engage- 
ment résultant  du  compromis ^  et  contre  la 
décision  arbitrale  dont  il  avait  été  suivi. 
Il  s'est  fondé  sur  la  -kri  romaine  34 ,  D.  tfe 
minnrihtis ,  et  sur  l'art,  i"  du  titre  de 
la  loi  du  i6-a4  août  1790,  qui  ne  permet 
de  faire  des  compromis  qu'à  ceux  qui  ont 
le  libre  exarcioe  de  leurs  droit»  et  actUmi» 

En  défenses,  les  sieurs  de  Bruuck-Ha* 
ven  ont  répondu  que,  «selnn  la  loi  romaine, 
les  actes  du  nurieur  adulte,  assiste  de  son 
curateur,  n'étaient  pas  nuls;  et  que  le  mi- 
neur était  seulement  restituable  en  cas  de 
lésion,  ce  qui  ne  se  rencontrait  pas  dans 
l'espèce;  et  que  si  la  loi  d'août  1790  défend 
au  mineur  de  compromettre,  c'est  en  ce 
sens  qu'il  ne  le  peut  sans  l'assistance  de 
son  curateur,  de  mime  que  k  femnie  ae 
le  pourrait  sans  la  prcMUce  et  autoriflalioa 
de  son  mari. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel ,  séante  à  Bru- 
xelles, du  3  fructidor  an  10,  confirmatif 
du  jugement  de  première  instance  du  même 
lien,  qui  rejette  la  demande  du  mineur  de 
Wisscber-Ceiles ,  motivé  sur  ce  qu'il  ne  ré- 
»nlte  du  con^nrmi»  aucune  lésion  contre  le 
■aineur. 

Pourfni  rn  eassation  de  la  part  du  và^ 
oeur  de  \Vi>,M,  her-Celles. 

Arbbt  de  la  cour  de  cassation,  du  4, 
fructidor *an  ia«  section  civile, au  rapport 
de  M.  Dirtocq,  qui  casse  et  annulle...  />fo- 
tifs...,  «  Vu  Tari,  a  du  litre  i*'  de  la  loi 
du  «4  août  1 790  ;  et  attendu  qu'Antoine 
de  Wiascber  -  Celles  était  mineur  lurs  du 
compromis  du  3  frimaire  an  6 ,  sur  lequel 
est  intervenu  la  sentence  arbitrale  du  i5 
du  méflae  mois  ;  que  dès-lors  11  n'avait  paa 
le  libre  aMtska  de  ses  droits  et  aciioa»! 
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qu*«inii  le  IrilMiMl  (l*«pp«l  de  Brimllet 

qui  le  déclare  rrtitl  fondé  et  Don  reoevahle 
au»  M  demande  en  rvacMKNi  dudil  con%~ 
pnmiêy  et  de  la  aeotenos  «rbimle  Wiî  «o  * 
été  la  suite,  est  cootrevena  à  du 
litre  i«r  <)e  l:t  lui  du  16-14  «OÙI  1790,^111 
lie  disiiiigde  pus...  » 

I.  COMPTABILITÉ»  COMPTABLE. 
ToM.  s ,  pof.  38. 

Addition. 
DKOIT  POBLIC. 

1.  Les  cliaml)res  dr  rotnpfrs,  ft  péné- 
lalemenl  toutes  les  institutions  relatives  à 
la  comptabilité  ^  ayant  été  rtBwtéw  par 
Teffiside  la  rëvolutioD,  il  fallut  établir  d'au* 
Ires  moyens  pottr  ramener  l'ordre  dans  cette 
partie  inléres%aiite  de  la  fortune  publique. 
Par  une  loi  du  janvier  1791  y  il  fut 
r('<^d<?  que  les  principes  conslilulionnels  de 
la  comptabilité  aenient  compris  dans  l'ordre 
du  travail  de  raaseroMée  tratioaale}  le  xa 
mars  de  Ja  mèmî?  niitu'e  ,  \f  cotnité  cen- 
trale fui  chargé  de  présenter  un  projet  pour 
l'ëtabUasement  et  forganisatioii  cTnn  liureati 
de  comptât  il  lié ,  et  ce  projet  soumis  à  la 
discussion  fut  converti  en  loi  les  i5  et  ly- 
19  septembre  1791-  [  i'>ig-  ao3  et  367.) 

Bureau  de  comptabilité. 

2.  L<i  lui  qiif  nous  vpnnn?  cVituIiquer 
jforle  qu'il  sera  établi  un  bureau  de  comp- 
tabilité, compoié  de  quinze  personnes  qui 
seront  nommées  par  le  roi  ;  que  cen  quiiiae 
commissaires  seront  divisés  en  cinq  sec- 
tions composées  de  trots  membres  chacune, 
lesquelles  abemerimt  tous  les  ans,  sauf  Â 
augmenter  leur  noml)rp ,  *i  l'arrélération 
des  travaux  et  Tulilité  inililiquc  IV-xigcut. 

Que  lesdiis  commissaires  recevront  tous 
les  comptes  dont  II  vi  dtre  mentioa  d- 

après,  cl  en  préparcrot)t  le  rapport  j  que 
cnaque  rapport  sera  signé  par  trois  commis- 
skireii)  aui  demeureront  responsables  des 
faits  qu*iis  auront  attestés;  que  chaque  corn* 

mîssaire  fournira  un  caulioiHi^inent  en 
immeubles,  de  la  somme  de  Co  oco  liv. 

Que  les  receveurs  de  district  et  tous  tré- 
•eriers  et  |Nij«<irs  punlenliti«t  eMHNcrait 


des  sommet  quHs  tlirmil  reçues  «t  de  l'em- 
ploi qu'ils  en  aunui»  faîi,  mix  cunuii  issu  ire» 
de  la  trésorerie  uatiunalc,  pour  lonn  les 
objets  de  recette  ordinaire  qui  doivent  j 
être  versés;  qu'ils  complrioin  îhi  trésorier 
de  la  caisse  do  i'entraoniinaire,  sous  les 
yeux  du  oottotÎMMiire  du  roi ,  administra- 
teur de  ladite  caisse,  pour  tous  les  objets 
de  recette  eitrtordinaire  qui  devront  y  îire 
versés. 

Que  dans  le  cas  oii  il  s'élèverait  des  coo- 
testatîons  sur  quelques-uns  des  articles  des 

couipli  s  |)h'm  ini'.s  par  les  receveurs  de  dis- 
trict et  autres  trésoriers  et  payeurs  parti- 
ottfiers  ,  soit  aui  ooromitiaires  de  la  tré- 
sorerie naliooale,  soit  au  trésorier  de  l'ex- 
tra(H  dinair»' ,  lesdites  contestations  seront 
suivit^,  <t  lu  requête  des  commissaires  de 
la  trésorerie  et  du  tr^oricr  de  l'extraordi- 
naire, devant  les  tribunanx  de  disirirt  d^ins 
le  territoire  desquels  les  comptables  serout 
domiciliés. 


Que  le  caissier  général ,  les 
principaux  de  la  trésorerie  nationale ,  le 
trésorier  de  l'extraordinaire  ,  les  adminis- 
trateurs des  donittîne**,  ceux  des  douanes, 
«eux  de  la  régie  des  droits  d'enre^lrement 
et  de  timbre  ,  ain-ii  que  tous  pré|>08és 
généraux  à  la  recette  des  droits  perçus  dans 
tontes  les  parties  du  royaume,  présente- 
ront les  comptes  de  l'uni versalitr  s  re- 
cettes qu'ils  auront  faites  ou  dû  faire,  et  de 
remploi  qu'ils  en  auroal  ^it  au  bureau  de 
comptabilité ,  pour  être  lesdiis  comptes, 
après  l'examen  qui  eu  aura  été  fait  au  bu- 
reau Ati  comptabilité ,  vus  et  apurés  défi- 
-nitivemaot  par  rassemblée  nationale  légis- 
lative ,  aux  termes  du  décret  du  4  juillet 
précédent.... 

Qu'tivatit  d*adre8ser  leurs  comptes  aux 
trésoriers,  soit  de  la  caisse  nationale,  soit 
de  la  caisse  de  rextraordinaire,  les  reee- , 
veurs  i\c  district  les  feront  passer  an  di- 
rectoire de  district ,  pour  qu'il  propose  les 
observations  dont  le  compte  lui  paraîtra 

susceptible;  que  les  directoires  de  disirirt 

ne  pourront  retenir  le  compte  plus  de 
quinse  jours  pour  ea  faira  Peiameu;  que 
le  receveur  le  remettra  au  dîroctoiipe  •« 
pins  tar<l  le  premier  m.iî  ;  de  manière  que, 
sous  aucun  prétexte ,  ia  remise  du  compte 
cotre  Isa  «nia»  d«s  coaiwMnaires  de  la 

trésorerie 
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frésorerie  nationale ,  ne  pnÊmaém  dMBirée 
•«•delà  dtt  i«r  juin. 

Que  le  caissier  général  de  la  trésorerie 
natioD;ile  ^  et  les  autres  comptables  de'nom- 
més  en  rart.7  seroot  tenus,  sous  les  mêmes 
peines ,  de  remettre  au  buÉraeu  de  compta- 
bilité le  compte  de  chaque  année ,  le  i«' 
OCtoi>rc  au  plus  lard  de  J'aaiiée  suivante; 
et  C|ue  les  comptes  annuels  de  la  trésorerie 
nationale  el  de  la  raissc-  de  rextraordinaire 
•eroal  rendus  publics  par  la  voie  de  l'ira- 


Qu'ils  ne  peufieiit  rien  faire  pejer^teos 

peine  de  forfaiture,  qu'en  vertu,  ro  d'un 
décret  du  corps  l^islatil  y  et  jusqu'à  cont' 
lïarrenee  de»  foom  décrétés  par  loi 


chaqtir  objet;  d'une  décisior»  du  direc- 
toire; 30  de  la  signature  du  miais^  qui 
ordonne  la  dépense;  qu'ils  ne  peuveiic  aussi, 
sous  peine  de  forfaiture,  approuver  aucun 
paiement,  si  le  mandat,  signé  par  le  mi- 
nistre que  ce  genre  de  dépense  concerne, 
nVnonee  pas  la  date,  tant  de  la  décinion  du 
directoire  o\f'rutif,   que  des  décrets  dci 


pre«noo,eteiiToy«iàioutleadépertemens;  .^^^^^^      i  iuloriaent  ce  paie- 

oue  les  coninf-s  (i<-s  rcreveu rs  de  district  1»      »  »  i- 


seront 


ont  imprimés ,  envoyés  aux  départemeus 

à  loua  lea  dbtriiâa  du  mèoie  déparie-  reoeveurt  des  eoatrllNitkMM  df- 

recte«  tlnns  rhnrjtie  rîéparlcment  ,  Irs  dtfle« 
rentes  régies  nationales,  et  les  payeurs  dana 
Lsf  dliponUoDS  «|ae  nous  venons  de  rap-    kg  déperiemeoB,  remettent  A  la  tréwweri» 

nationale,  leurs  complet  respectifs,  et  que 
la  trésorerie  nationale  le»  vérifie  et  let 
arrête. 


trouvent  consignées  dans  le  dé- 
cret du  l5  septembre.  Le  titre  de  celui 
da  17  du  rateoe  mms  porte  qu'à  <»mpter 
du  jour  de  la  pt)f)li(  niion  et  de  la  notifi- 
cation du  présent  décret,  aux  chambres 
dec  Gonpfee  du  royaume,  supprimées  par 
le  décret  du  s  septembre  1790  >  eilce  oea- 
•cront  toutes  foDctioos. 

Cefie  organisation  éprouva  de^  modifica- 
tions par  la  cooAtitution  de  l'an  3,  quidis« 
|ieaa,  art^  3x5  cl  lalvana: 

Qu'il  j  cDraîl  cinq  commimirea  de  la 
iréàoreric  oatlooale  élus  par  le  conseil  des 

anrif'n^  ,  sur  une  liste  triple  présentée  par 
celui  des  cinq  cents;  que  la  durée  de  leura. 
fooctiooB  aérait  de  ôoq  annéca  ;  que  l'on 
d'eux  serait  renouvelé  tous  les  ans et 
)urrart  être  réélu  sans  intervalle  et  ia- 


pou 
défil 


Que  les  conmÎMairea  de  la  trésorerie 


Qu'il  y  a  cinq  coramiaaairca  de  la 

tabilité  nationale,  élus  par  le  corps  légia- 
latiF,  aux  mi' mes  époques  et  selon  les  même» 
formes  et  conditions  que  les  commiiisairec 
de  la  trésorerie  ;  que  le  compte  général  dec 
recettes  et  des  dépenses  Hf  In  république, 
appuyé  des  comptes  particuliers  et  dea» 
ptbcaa  justificatives,  est  pràenté  par  lea. 
commissaires  de  la  trt'son  1  in  aux  ri  rnmî»- 
■aires  de  la  comptabilité  qui  le  vérifient  et 
rarrêiant. 

Que  les  eommlMairea  de  la  eomptaèilité 

donnent  connaissance  au  corps  législatif  des 
abus,  malversations,  et  de  tous  les  cas  de 
responsabilité  qu'ils  découvrent  dans  le' 
cours  de  leurs  opérations;  qu'ils  prop<Ment 
dans  leur  partie  les  mesures  convenables 
aux  intérêts  de  la  répul>Iique;  que  le  ré- 


étaient chargés  de  surveiller  la  recelte  de  gultat  des  comptes  arrêltb  par  les  oommia* 

tous  les  deniers  nationaux;  d'ordonner  les  sairrs  de  la  compia^UUé  CSt  impriiné  Ct 

mouvemens  de  fonds  es  le  paiement  de  rendu  {lublic 
IMMS»  les  dépenses  publiques  ooaacoties  par 


le  corps  législatif;  de  tenir  un  compre  m\- 
vert  die  dépense  et  de  recette  avec  le  rece- 
eenr  dea  eootribotioaB  direetca  de  chaqoe 
drpni  tement,  avec  les  différentes  régies  na- 
tiooaka  ct  avec  les  payeurs  qui  seraient 
éldifii  dans  les  départeipens  ;  d'eatreleair 
avec  lesdits  receveurs  et  payeurs,  avec  les 
r^ies  et  administrations  \i\  rorrespindance 
nécessaire  pour  assurer  lu  reulrcv  exacte  et 
VÉjpilière  des  fonds. 
Jbm9  JOi" 


La  loi  du  18  frimaire  au  4  (  bullet.  zr  ^ 
■e  Sa,  a*  série),  coneeroant  fsnécatioift- 

des  articles  comstilutîonnels  que  IMMia 
non  s  de  rapporter ,  dispose  : 

Art.  i«r  «  Toutes  les  fonctions  et  attri- 
bntioos  du  ci-devant  bureau  de  eomptâU" 

liié,  relativement  à  la  comptabilité aLncieoac ^ 
seront  exercées  et  suivies  par  les  cinq 
commissaire»  nommés  en  vertu  de  la  ooofr- 
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Art.  ».  «  Pour  Veiécuikm  cler«Ttkle  pré- 

jcéilrni ,  Im  commissairrs  de  la  comptabilité 
mni  aiitoriaés  à  établir  dons  le  seiodeleur 
administration ,  trois  directeurs ,  dont  Im 
fonctions  seront  de  surveiller  et  activer  le 
travail  de  la  vérification  de  l':tMcienne 
comf^abUité t  de  préparer  la  rapport»,  et 
dfl  MMitrc  les  oompiee  «n  éMt  d*«ire  «rréitfi 
dêfiniti?eMeDi* 

Art.  3.  «Tous  comptes,  pièces  rt  dciiùts 
de  papiers  reUtif»  4  w  comptabilité,  leur 
svrout  remis. 

Art.  4.  »  Les  arrèiti.  de  comptes,  les  dcci- 
skms  des eoninisraires et  iMirs  certificats, 
signes  de  trois  conimissaire»  au  moins, 
lerout  exécutoire» i  ils  opereroul,  soua  la 
resjioosabilitedas  camniis»Bir«St  la  déeliar|{a 
définitive  de»  comptables,  la  uiain-levée  de 
«équestre  ou  d'opposition,  et  leur  scrviroot 
de  titres  pour  obtenir,  dans  les  forme»  pres- 
crites par  la  OQOslitution ,  le  reml>i>urs<- 
mem  de  leurs  avances,  et  le  paîemrr»t  des 
intérêts  ou  pensions  qui  peuvent  ieurèlre 
dus  par  la  répnljliqne.  Toutes  antres  for- 
malllés  sont  abolies. 

•  Art.  5.  «  Tous  le»  trois  mois ,  Tétat  des 
comptes  arrêté»  par  les  commis-  lires  sera 
«drôsé  au  corps  législatif^  et  ioipritué  à  la 
suite  du  Bullettn  des  Lois 

Art.  6.  «  Les  j>oursuites  et  diligence»  re- 
lativement à  la  comptabitUé aneienno,  seront 
faîtes  à  la  réqnisiiiori  et  sur  lefi  ;n  rrtés  , 
étals  ou  actes  dcduratif»  des  commissaires 
do  la  comptt^lUé,  saToir,  celle»  ponr  la 
présentation  des  roniptes,  p;u  ^\•^^  euinmis- 
saire»  du  pouvoir  exéculit'  établis  près  les 
administratiottft  déportenieniale» ,  el  «elles 
pour  la  rentrée  des  débets  et  reCOUVrcBsens» 
la  tré»or.erie  nationale.. 

Art.  7.  "  Tou»  extraits,  copie»  collation- 
n^e« ,  certificats  de  radiation ,  et  an- 
tres exigés  ou  autorisés  par  les  lois,  et 
dont  le»  registres,  comptes  et  piice»  su  m 

déposés  aux  archives  de  la  comptabilité  , 
seront  signés  et  délivrés  par  i'urcbiviske  ^ui 
«n  a  11  garde* 

•  Art.  8L  «  TiMrtes  dispositions  de  loïi  antë> 

Jtiearesrelativesi  la  rcm/>^^^i7i7e  auxquelles 
îî  y\\'%x  pRs  dérogé  par  la  préseolc,  contr- 
nucrout  d'ctrc  exécutées.» 


OommîMÊen  dé  cmuffMilUé  noHonaU. 

3.  Lu  constitution  de  l'an  8  a  encore 
«p|Kirié  quelques  modiScatfons  à  oetteorga* 
nisalion.  Suivatit  l'art.  89 ,  une  commission 
de  comptabilité  nationale  règle  et  vérifie 
les  comptes  de»  recettes  et  des  dépenses  de 
la  répuldique  ;  celte  commission  est  com- 
po^ée  de  sept  membres  choisi»  par  le  sénat 
dans  1»  liste  narionale.  L*art.  ao  porte  que 
le  sénat  élit  les  eomniissain  .  1  l  i  a-ripta^ 
bilité.  Cette  <  ommlssioii  a  éle  nommée  par 
acte  du  sénat  conservateur,  du  24 germinal 
an  8.  (  Bulletin  ai ,  n«  144,  3«  série.) 

Organisation.  '  "  " 

4.  La  commi.s6ion  de  comptabilité  na- 
tionale est  chargée,  en  exéenlion  de  fart.  89 

«le  la  coustîlution ,  de  vérifier  et  de  régler 
le»  comptes  des  recette»  et  «les  dépense»  de 
la  république.  (Arrêté  du  gouvernement, 
«lu  frimaire  an  9,  bulletin  58,  a*  4a4t 
3«  série,  art.  1",  pag.  166.) 

'•.>•* 

Après  la  vérificalioii  çl'un  compte ,  la 
commission  de  cumptubiiite  ualiouale  preu- 
dra  im  premier  arrêté, dont  elle  ÎDAmnera , 
par  leffre  chargée,  le  comptable ,  pour  qu'il 
ail  à  l'admettre  ou  le  débtittre ,  el  fasse  les 
justifications  requises  tdanaledâai  de  dans 
mois,  prescrit  par  la  loi.  Après  ce  dclaî , 
elle  prendra  un  dernier  arrêté  dont  elle 
donnera  paiement  connaissance  ai»  «oinp* 
tttbU  par  teiire  diargée.  (Ifttf.,  art. 

La  commission  de  comptabilité  natio* 
nale,  d'après  la  connaissance  qu'elle  aura 
prise  de  la  situation  des  comptables  ^  décLir 
reru  ,  s'il  y  a  Ucu  à  main-levée  el  radiation^ 
r^•■^l^icIioll  ou  translation  dessaisies,  oppo- 
»iliou8,  ioscriplioos  hypoiliécaires,  assÏM*» 
sur  leurs  Mens  an  nom  de  la  république^ 
Elle  en  infni m-  rn  îr  ministre  ckargé  de 
l'administration  du  trésor  public,  pour  qu'il 
«n  fasse  snirre  ]*eséenllofï.  Lorsque  par  le 
résultat  du  règlement  des   comptes ,  les 
mmptoblfs  se  trouveront  en  avance,  une 
expédition  de  ce  règlement  sera  adressée  an 
ministre  des  finances  pour  qu'il  ordonne  le 
retriKoiirsemeol ,  et  le  fasse  efTectuer  par  le 
trésor  public.  Lorsqne  les  comptables  seront 
quittes,  ht  commission  prononcera  leur 
décharf,'e  conformément  aux  lois,  tirs  28 
pluviôse  an  3  et  i9  frimaire  ao  4.  (  Ac* 
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'  SmiS  le  tM9  où  les  comptables  refuse-  de  eomptaii/i/ê  signera  les  ampliations, 

raîeni  ou  diffèrcraieul,  soit  de  rendre  leurs  copies  collati'Minéps  et  exfrjitts  <\r"i  nrrri^<i. 

comptes  è  la  comptabiiité  nationale,  soit  L'urchivislc  signera  et  délivrera,  bous  sa 

d'en  solder  les  débets ,  et  de  lui  en  jusiificr  responsabililé  »  cl  dans  les  eus  «dioriséi  per 

jnix  époques  prescrites  par  les  lois  et  règle-  le*  lois,  tous  pxtrsils  ,  criifif  als ,  et  copies 

i,  la  commission  déccrucra  contre  eux  coUalifHioées  des  pièces  ilépusées  aux  ar* 


des  actes  déclaratifs,  et  les  adreHcra  au 

ministre  chargé  spécialement  de  l'adminis- 
Iratioa  du.  trésor  pitUic,  auqudl  il  est 
ordonné  de  faire  poursuÎTre ,  sans  délai  ni' 

surséance,  par  l'agent  du  trésor  public, 
lesdils  comptables ,  leurs  héritiers  et  ayant 
cause,  de  la  manière  déterminée  par  la  loi. 

(Art- 4-) 

Les  commissaires  de  la  compti^iliH  na- 
fioiiale  inryrincront  le  gouveruemeni  des 
abus  et  malversations  qu'ils  découvriront 
dans  le  cours  de  leurs  opérations.  (  Ar» 
licle5.) 

TU  rarrcspondront  îmmf'diatemeni  nvm 
les  iDÎutsires;  ils  corrci>£H>udroot  aussi  iui- 
nédîatenieni  avec  les  divers  agens  dn  f^oO' 
TCrneSDelit,  pour  en  obtenir  lis  retisci^iie- 
IDcnt  et  pièces  dont  leurs  vériUcaiious 
T^droni  la  npréwDiation  néccHoire  ;  ils 
informeront  le  gouvernement  des  diflicullés 
su  r  Icsq  uelks  ils  croiront  ne pouroîr  suituer. 
[An.  6.J 

Les  décisions  et  arrêtés  de  la  commission 
de  comptabilité  iiationale*  recevront  leur 

exéctifion  pro\  t'-fii  t- .  sans  que  le  recours 
au  gouTcrnemicui  pui^c  ia  Àiispemlre.  (  Ar- 
ticle 7.) 

La  MM—fissîeii  de  comptabilité  remettra 
■0  gouvemement ,  toii<:  tr  [Udis  ^  Te'tat 
4k  ses  travaux  ;  et  à  la  tin  de  chaque  année 
die  lui  en  présentera  le  résultat  général , 

qui  sera  rendu  putjîie.  Elle  proposera  sv% 
Tues  de  réfunne  et  d'amélioration  dans 
(es  dmeianiies  parties  de  comptabilité,  (Ar- 
ticle 8.) 

Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  commis^ 
saire  à  la  comptabilité  nationale,  la  com- 
mission en  instruira  le  gouvernement. 
(Art.^) 

Les  comm!<(saircsde  la  comptabilité  na- 
iiurcaux  *:t  i  ordre  tita  travaux  ,  noniinerunt 

rtréveqtieffènt  leS'Mpplojrés',  disiribuerem 
lai  gmèm^  iMlicacDiw  (•Art*  10.) 

Le  sccrélâire  général  de  h  cgpiiniwlfl» 


chives  de  la  compUMlité.  Ils  ne  pourront  sa 

communiquer  ni  laisser  sor(ir  des  dépôts 
et  hors  du  local  de  la  comptabilité  aucun 
compte,  registre  ni  papier,  sans  Tautori" 
sation  des  cooimissaires.  (  An.  1 1.  ) 

Il  est  interdit  aux  employés  de  tous 
grades,  et  sous  peine  de  destitution  ,  de 
comniuniquer  ni  correspondre  avec  les 
comptalblei,  de  se  charger  directement  ni 
indirectement  de  leur  procuration,  et  de 
h'iiiu  rcsser  dan.s  aucune  ferme,  régie  na- 
tionale, entreprise  ou  marciié  qui  donne 
lieu  à  la  com/Oa^itHé  envers  la  république. 
(Art.  12.) 

Les  sept  comuiissfiires  de  la  comptabilité 
|ottiront  du  même  trajiement  que  chacun 
des  cinq  préoédemnent  étaUis.  (  ArL  |3.  ) 

Les  dépenses  des  bureaux  de  la  compta^ 
hîlité  nationale  seront  délermitn''r'?  nnnftcl- 
leraeut  j  la  commissiou  en  remeltru  i'cut  uu 
ministre  des  finances.  (  Art.  14.) 

Costume. 

5.  Le  rosmme  dçs  eommi«»saires  de  la 
co/nptij/'i/iic  nationale  sera  désormais  aiusî 
qu'il  suit  :  bahit  violet  à  la  française ,  veste 
ÎJ  iiche,  brodés  en  plein  en  soie  verte,  du 
dcssiu  actuel  de  la  comptabilité  ;  culotte 
noire ,  épée  frança  ise ,  éclia  r  pe  de  soie  verie 
U  franges  d'or,  i'liki[)pan  francaîs  à  f^iitiM 
d'acier.  {Décret  iai|>érii)l,  du  5  ))ruiuaire 
M»  i3»  htillelln  ao,  n»  357  ,  4^-  série.  ) 

ConqttatiiU^  d»  l'an  24. 

6.  Les  comptabilités  de  Tan  14 ,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  pour  les  divers  dé- 
partcmens  du  niinislère,  pour  toutes  les 
pdniinistràtîons  des  revenus  publics,  pour 
les  dcpartcmcns  de  rein|)ire,  pour  les  muni- 
cipalités, |>our  les  travaux  publics,  pour 
les  établissemeosdelMen&isfince,  pour  ceux 
d'instruction  publique,  pour  l^s  muisons 
de  détention,  «t  en  généra)  pour  toutes  les 
Wanohes  d'adoMnistraiion  publique,  oMin- 
nab,  départencufaltt  ota  niipisipak» 
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licndronl  :  Icd  mois  cl  jour»  compris 
«•nire  le  i"^'  vendémiaire  an  14  (  23  sep- 
tembre i8o5),  elle  10  nivose  an  14  (3i 
ilécfmbre  i8o5)  inclusivcmenl ,  formant 
trois  mois  et  dix  jours ,  ou  cent  jours  en 
tout  ;  a<»  les  douze  moi»  de  l'an  1 806.  (  Décret 
impérial,  du  24  frurtidor  au  i3,  buU.  56 , 
no  94a  ,  art.  i*^"",  4*  série.  ) 

Le  Inidjtl  de  1  elal  se  réglera  ,  en  recelle» 
et  en    dépen»efl  ,   pour  quinze  mois,  à. 
compter   du    i«r   vendémiaire  prochain. 
(IbiJ.,  art.  a.) 

Les  rôles  des  contributions  foncière,  mo- 
bilière y  sompluaire ,  des  patentes ,  portes  et 
fenêtres,  dressés  pour  l'an  14,  et  tous  rôles 
de  contribuiion<>  exlraordinuires ,  commu- 
nales ou  di-parleraenlales ,  serviront  pour 
jusqu'au  3i  décembre  1806  inclusivement, 
en  V  ajoutant  prop<irlionn<-IIfmrnt  la  somme 
à  laquelle  les  contributions  <levront  être 
portées  d'après  la  prolongation  de  la  durée 
oe  l'exen-ice  ;  et  lu  perception  se  fera  sur 
les  mêmes  rôles.  11  n'en  sera  dressé  de  nou- 
Ycaui  que  pour  Tan  1 807.  (  Art.  3.  ) 

Les  registres  de  l'étal  civil  seront  arrêtés 
par  les  municipalités  au  10  nivose  (  3i 
décembre  prochain  }  au  «oir  ;  et  elles  conti- 
nueront de  se  servir  de  ces  mêmes  registres 
pour  l'an  1806  entier,  en  mentionnant  seu- 
lement le  commencement  de  l'année  au  i*' 

I'anvier,  et  employant,  à  compter  de  ce  jour 
e  calendrier  grégorien.  (  Art.  4.) 

Il  ne  sera  rien  changé,  quant  à  présent 
au  puiemenl  des  rentes  ducs  par  l'étal. 
(Art.  S.) 

Comptables. 

7.  La  loi  du  17-29  septembre  1791  , 
dont  nous  avons  parlé  ci-dessus ,  nomb. 
dbpose  dans  le  lit.  3  ,  art.  i"'  (  pag.  371  ) , 
que  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du 
i^r  octobre  prochain  ,  tous  les  individus  ou 
compagnies  qui  comptaient  de  la  recelte  ou 
dé|)ense  des  deniers  publics,  soit  par-devant 
les  chambres  des  comptes  ,  soit  |>ar-devant 
le  conseil  du  roi ,  tous  héritiers  ou  avant 
cause  d'individus  comptablt-s  adresse- 
ront au  bureau  de  comptabilité  un  élat  de 
silualion  de  leur  comptabilité,  contenant: 
l«»  la  date  de  leur  dernier  compte  jugé, 
apuré  et  corrigé  avec  le  cerlifieul  de  quittas 
ou  décharge  à  l'appui  3      la  date  de  leurs 


comptes  jugés,  mais  non  encore  apurés  ni 
corrigés,  avec  copie  des  jugemens;  3°  la 
date  des  comptes  par  eux  présentés  ,  et  qui 
n'ont  pas  encore  été  jugé»;  4°  la  date  des 
années  de  leur  exercice,  dont  ils  n'ont  pas 
encore  présenté  le  compte ,  jusques  et  coton- 
pris  l'année  1790. 

Forme  et  présentation  des  comptes. 

8.  Au  moyen  de  la  suppiression  des  pro- 
cureurs  à  la  chambre  des  comptes,  tous 
comptables  dresseront  et  présenteront  eux- 
mêmes  leurs  comptes ,  et  pourront  ensuivre 
l'examen  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  fon- 
dés de  pouvoirs ...  ils  dresseront  un  compte 
par  chapitres  de  recettes ,  dép«înses  et  re- 
prises, et  rapporteront  les  pièces  à  l'appui... 
(  Tit.  4  de  la  susdite  loi  ,  du  17-29  sep- 
tembre 1791.  ) 

Les  comptes  qui ,  lors  de  la  publication 
du  présent  décret,  ne  seraient  pas  rédigés» 
au  lieu  d'èire  présentés  dans  les  forme» 
anciennes,  seront  rendus  par  simples  lx>r- 
dereaux,  divisés  par  chapitres,  suivant  les 
diverses  natures  de  recette  et  dépense,  et 
appuyés  de  pièces  justificatives,  ainsi  que 
des  registres  journaux  et  sommiers  propres 
à  chaque  exercice.  (Zoi  du  24  aoijt  1793, 
tit.  3 ,  art.  3o.  ) 

Tous  comptables  seront  tenus  de  faire 
recette  entière  dans  leurs  compte<«,  des 
sommes  qu'ils  ont  reçues ,  et  dont  ils  ont 
délivré  leurs  quittances,  même  de  celles 
qu'ils  ont  dû  recevoir,  sauf  à  faire  reprise 
par  chapitre  séparé,  des  sommes  qu'ils 
n'auront  pas  reçues  ;  sinon  ils  seront  réputés 
omisssionnaires.  {Ibid. ,  %Tt.  3a.) 

Les  comptables  ne  pourront  porter  en 
dépense  les  sommes  qui ,  quoique  com- 
prises dans  les  états  de  distribution  et  états 
dits  du  roi ,  n'auraient  pas  été  effectivement 
payées,  ni  aucune  somme  qu'ils  préten- 
draient avoir  à  répéter  |>our  leur  propre 
compte  ,  autres  que  les  taxations  et  intérêts 
légilimemeul  dûs,  lesdites  sommes  devant 
être  versées  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article 
suivant.  {Jbid.,  art.  33.) 

Les  comptables  seront  tenus  de  résumer, 
à  la  fin  de  leurs  comptes  ou  bordereaux, 
le  montant  de  la  recette  et  celui  de  lu  dé> 
pense,  et  d'en  certifier  le  résultat.  L'excé- 
dant de  la  recette ,  s'il  ^  en  a ,  sera  tmé  à 
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la  trésorerie  natlonalè»  confomiémeot  à  la 
loi  du  lo  décembre  179a-  (  Art  34.] 

"Lf^  reccltea  y  dépense»  et  repris*^  stroni 
iu&iiiiées  par  les  pièces  et  dans  le»  formes 
requises  par  les  lob  qui  oot  n^U  jusqu'à 
ce  jour,  chaque  nalnra  de  eamptobùité» 

(  An.  35.  ) 

Néitntnoias  les  comptables  ne  pourront 
ae  dispenser  de.  présenter  leurs  comptes 
dans  !i  >  ili  l;iis  Gx«^.s ,  sons  j)rélt'ste  (ni'il 
leur  manquerait  quelques  pièces ,  ou  qu'elles 
a'aunifent  pas  cncere  été  reFéines  dfrs  for- 
malités exiges  par  les  anciennes  lois  ;  mais 
dans  ce  cas  ,  les  comptables  seront  tenus  de 
réunir  les  articles  qui  en  feront  l'objet, 
^IM  uo  bordereau  séparé,  et  d'énoncer  en 
«marge  les  causes  qui  les  ont  empêchés  de  se 
procurer  ces  pièces,  ou  de  les  faire  revêtir 
des  formes  auxquelles  elles  ont  été  jiuq«n 
présent  Msuietties.  (  Art.  36.  )  

Les  comptables  a  qui  il  était  ci-tïevant 
alloué  quelques  sommes  pour  façon  et  irais 
de  reddition  de  compte ,  ne  poorroat  les 
portf-r  rn  (K^j ifiisc  ;  mais  ils  produiront  , 
cotiibrint^uieut  à  l'aru  4,  du  til.  4  de  la  loi 
du  39  septembre,  tto  étal  de*  frais  iodie- 
pensables  pour  k-  di  cs^er  dans  la  forme  cî- 
dessus  prescrite.  (  Art.  40.  ) 

L'art.  4  de  l'arrêté  du  f»ouTernement , 
du  29  frimaire  an  9 ,  rapporté  ci^dessus , 
Qomb.  4,  porte  que  les  receveurs  refktaant 

ou  en  rrtard  de  rendre  Inirs  cnnijiffs  et 
d'en  solder  les  débets ,  «eroui  poursuivi»  de 
la  manière  déterminée  par  la  loi. 

maniîri-  est  réglée  par  le  chap.  3 
du  décret  du  2"  i  lnviose  ao3  (fettiU.864» 

pag.  i5),  iiiiisi  conçu  : 

Art.  «  Faute  par  les  comptables ^  leurs 
bérîliera  nu  représenlana,  de  prunier 

lenTN  comptes  dans  Ir.s  délai*;  fixrs  p;ir  la 
présente  loi ,  leurs  biens  seront  séquestrés  » 
•I  tons  lea  fruits  et  revenue  qui  écberroni 
peitdaot  la  durée  du  séquetrtre,  et  jusqu'à 
la  présentation  du  dernier  compte  de  la 

rstioa  de  chaque  comptable  ,  seruut  acquis 
k  naiiao,  et  le  séquestre  ne  sera  levé 
que  sur  le  crr\>V<irM  du  bureau  décompta' 
hilité ,  visé  jiar  ic  comité  des  finances. 

Art.  X.  •  Si,  trois  mois  après  l'expiration 
du  délai  filé  par  les  articles  précédcns , 
Imwtm^Mêt^  Mritian  ou 


n'ont  pke  pré^nté  leurs  compièi,  leurs 

biens  «front  vendus ,  le  prix  en  j^ra  versé' 
à  ia  trésorerie  nationale,  pour  ne  leur 
dire  remis  qu'après  le  jugement  de  leurs 
COtnpffs  ,  ù  !;(  fîi  (liK  lion  des  débets  ,  snns 

tréjuUice  de  U  ciuuirainte  par  corps  coutre 
!S  eompMhs,  qui  est  maintenne  confor- 
mément aux  disposiiioos  des  lois  précé- 
demment  rendues. 

T/îirf  ',\  du  titre  1er  de  la  loi  du  i5  ger- 
niiiiuiuu  6  (l>uiletin  196,  n»  1 795,  a" série),  , 
porte  que  la  contrainte  par  corps  aura 
Leu  pour  versemi*nt  de  deniers  public^  t  t 
nationaux.  L'art  2070  du  Code  Civil  porte 
également  qa*il  i^est  pMni  dérogé  ans  lois 
particulières  qui  autorisent  la  contrainte 
par  corps  dans  les  matièiva  d'admiuistra- 
lion  de  deniers  publics. 

Art.  3.  «  Les  débets  avoués  par  les  comp' 
tablegf  lors  de  la  présentation  de  leurs 
comptes ,  ou  consiate's  par  le  bnreau  de 
comptabilité f  produiront  intérêt  à  cinq 
ponr  ceht,'att  profit  dé  la  éépuMique ,  à 
roniprrr  dri  jour  oà  le Tmsmaiil aiwaii dA 

être  elTcctué. 

Art.  4.  «  Les  comptables  qui  se  trouve- 
ront en  débet ,  d'après  l'arrilé  du  bureau 
do  eomptabUité ,  seront  tenus  d'en  verser  le 
montant  à  la  trévor^'rir .  en  priiu-ifinl  et 
intérêts,  daus  deux  mitis  de  lu  nutiiîcalion 
que  le  bureau  de  eomptabitité ea-fen pe/r 
lettres  rhiir<^(>r*s ,  et  ih  seront  lenus  d'en 
Justifier  de  suite  au  bureau. 

Art.  5.  B  Le  d«'lai  fixé  par  l'art,  précé- 
dent expiré.  Je  bureau  de  comptabilité 
dre«sM>ra  un  acte  déclaratif  et  eséeuloire 
des  débet»  de  cbaque  comptable  y  en  eapî- 
taiix  et  intérêts.  Cet  acte  sera  remis  à  Ta- 

rt  de  la  comptohitité  pour  faire  faira 
ccoiiv  reinnil  du  montant  des  débets, 
par  les  voies  d'éxecution  prescrites  par  io 
présent  décret. 

Art.  6.  •  Deux  mois  après  la  réception 
des  comptes  ju|fés  dans  les  ci  «devant 
chambre!»  des  comptes  ,  le  hure.Tir  dr  comp- 
tabilité dressera  un  état  des  débets  en  ca- 
pitaux ,  intérêta  et  amendes,  résultant  dea* 
dit»  comptes ,  pour  les  exercices  postérieurs 
à  l'anoée  1768 ,  et  le  rcmciira  à  l'agent  de 
la  emnpMUiU  pMir  en  faire  le  recouvre- 
neni.  TouM  recbcrdias ,  férifications  et 
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rcvUioiu  de  pour&ui(es  |)our  compte»  aa^ 
lérieim  à        saut  iaiardîtes. 

An,  7.  «  Si  trois  mois  après  U  première 
^ominnlion  qui  sera  faite  aux  comptables 
par  lagriit  de  la  comptabilité,  ils  n'oot 
|ws  rers^  leur»  ddids  à  h  trésitrerle  na> 


lionale,  Ictrrs  biens  seront  veixli 


is . 


produit  rn  serti  Tersé  à  la  trésorerie  na- 
tionale ,  jii.squ*à  concurrence  des  délwts  , 
iolcitls  et  Irais,  -et  Je  ^surplus  Ifur  srra 
'  rendu  ,  ou,  eu  cas  d'opposition  de  la  part 
d'autres  créanciers^  versé  ûjto»  }m  caisse 
des  dépdts  du  dittrkt. 

Art.  8.  «  L'aliénation  des  bions das eoMip^ 
tahles  sera  failê  dans  la  forme  prerrîfe 
pour  les  domainf^  naiioiiDux  ;  les  uc()ué- 
rrursdesdil s  biens  seront  tenus  d'en -verser 
le  prix... .  ù  la  liésorcrif  nationale  :  snvoir, 
un  tiers  dans  quinzaine  de  l'adjudication 
et  avant  de  se  nellre  en  possesstoa;  le 
second  tiers,  six  mois  après,  et  le  tiers 
restant,  dans  les  six  mois  suivans. ... 

Art.  9.  t  La  dérlmrr'i»  flf^ntnti vi-  d'«n 
comptable  ne  pourra  bVlicciucr  cju  en  vertu 
d'un  décret  du  corps  lé^statif,  rendu  aur 
l'arrête  du  l)iirrau  de  mmptfjI  iUté ,  cotïir 
tataut  racquillcmeut  deliniiit  du  compta- 
nte. Ce  certificat  ne  pourra  être  evpëdié 
que  sur  la  rfprcsrnlation  cl  le  dé|Kjt  dans 
les  aixliives  du  bureau  de  comptabilité,  de 
)a  quittance  gënà'ale  des  délits  sésultank 
de  tous  les  exercices  du  comptoàh'f  en  car 
jtitaux,  intérêts  et  frais  de  poursuite.  Les 
comptables  |K>urront  se  faire  délivrer  |>ar 
Je  bureau  de  camptabilUé^  copie  ool]M|on« 
4iée  de  leur  quiuaoce  générale.: 

Art.  10.  u  Toiiirs  dispositions  pénales 
portées  par  des  lois  antérieures  contre  les 
comptabtet  en  retard  dd  rendre  leurs  comp- 
les  et  dtî  verser  leurs  dél»els  ,  sont  abro- 
gées en  ce  qtii  n'est  pas  conforme  au  pré^ 
sent  décret.' 

Art.  Tf.  «  Les  dispositions  de  la  loi  du 
4  germinal  ,  conceroaiH  lé  mode  «t  la' 

faculté  de  paiement  des  summe^  dttes  par 
les  ci-devant  receveurs  ^néraux  des  finan- 
ces ,  seront  commîmes  a  tous  tes  totapta- 

Wes  de  la  répnf  îiqne  dont  la  comptnM!it$ 
est  antérieure  au        jMÎllet  «791. .  •  •  " 

l'oyez  ce  qui  est  dit  ci-dessus  sous 
IMMnbre  4i  et  de  |}lu9,  la  loi  du  12  ven- 


démiaire an  8,  bulletin  3i4t  33aZf 
a*  série,  ainsi  que  le  dtécrei  du  a^  aoui 
1793,  feuiUetoa  .Sao,  paç.  i  et  aili- 

vautes. 

Apurement  des  comptes, 

9.  L^•^  (  oni|)ies  jnpés  sur  lesquels  il 
existe  eucoie  quelques  cbar^es,  seront  mis 
pur  les  cofitf/tahtea  ou  leurs  ayant  droits, 
on  état  des  apurés  défmiiivcment,  dans  le» 
délais  ,  la  forme  et  sauf  les  exceptions  ci- 
après.  (Xoi  du  24  août  1793,  lit,  4,  ar- 
ticle 4a.) 

'  Ganfonaémeat  à  l'art.  5  de  ]a  loi  du  3 
octobre  ,  qui  dcferîd  (U-  whf  relier  le!»  débets 
des  comptable;!  aiU-û.ciix  de  cent  années» 
40US  comptable  scTOnt  décbargés  des  dé.^ 
JK'ts,  de  quelqiie  nature  qu'ils  soient ,  exis- 
tant sur  les  comptes,  autérieurs  ù  l'anuéc 
1693  y  et  ces  ooaipics  seront  tenus  pour 
définiliTemeni  %pur^  (I6id.,  art.  43.) 

L*art.  6  cJ-deHHM  rapporté  de  U  loi  du 

fflS  pluviôse  an  3^  a  rédntt  les  reelif relies 
aux  complet  posuiricurs  à  l'année  1759. 

Les  comptables  seront  déchargés  des  in- 
jonctions, indécisions,  souiTranccs  et  'autres 
charges  de  funiuilîtés  exi«iant  sur  tons 
les  comptes  antérieurs  aux  dix  années  qui 
préoèdeikt  leur  ■damier  compte  jugd ,  et 
in«'-ine  ilr  (  i  lles  existant  sur  les  comptes 
des  dix  dernières  anoces ,  pour  défaut  des 
pièces  désignraa  en  Tart.  37.  (  An.  44.) . 

'  Ne  pourront  les  eamptabtes  qi|i  auroiU 

payé  tout  ou  pariîe  des  souffrances  de  for- 
malités mentionnées  en  l'arlicie  ci-dessus, 
exercer  aucune  répétitiou  vis-à-vis  d«  la 
nation.  (Art.  45.)  . 

Tous  comptables  qui  n*auront  pas  ac- 
quitté les  débets  clairs  resuliiiot  de  leurs 
comptes,  jugés  puÀténeud.  a  1  aunée  1693, 
an  verseront  ie  moniant  avec  les  intérêt» 
auxqnpls  ils  aurout  été  condamnés  ,  et  ceux 
éohu!>  dci>ujs ,  M  la  trésoixrie  uaiionale,  dans 
le  mois  de  la  pulilieation  du  présent  décret, 

à  p^  iiir-  <](•  paver  le  quart  en  sus  desdiirs 
•ommes  pour  chaque  quiuaaiue  de  retard. 
{  Art.  46.) 

Les  ettmptablâs  sur  le  compte  desqœb 

il  existe  des  paitlo  tenues  souffrance, 
faute  de  quittances  tion  rétablies  ou  dé- 
chargées, et  qui  a*CQ  juroot  pas  acquitté 
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les  débets t  seront  tenus,  dam  le  délai  de 
trois  moM,  &  compter  de  la  pnMic«Ttoli 
du  pré»eni  décrei  ,  d«  rapporu-r  Içsdîics 
quillanue»  et  pièces  nécMauires  ,  ou  de 
verser  k  moBtsDt  deadits  débets,  avtclts 
imérdls  échus  jusqu'alors  y  sous  les  peines 
icescn  Vnnuûm  précédcsi.  (Act.  47.) 


11  ne  pourra,  sous  le  prétexte  de  nou- 
veau délai  accordé  par  l'art,  ^ci^de^sus , 
ilte  fait  aux  complablcs  main-lev^e  des 
saihics,  oppositions,  «"t  aiidts  [)omsuit(s 
qui  pourront  avoir  clé  commencées  contre 
eux ,  pour  raisoo  du  rccouvrëmeht  des 
débets;  daos  ce  cas  il  |K>urra  être  sursis 
seulement  à  la  vente  do  leurs  hicns,  meu- 
bles et  immeublrs ,  jusqu'à  l'expirulion 
dudîldébi.(Arl.  48.) 

A  r^l^rd  des  parties  leOttSt  «O  SOU^ 

france.  Tante  de  l'uruialités  sur  1rs  oomp- 
Ics  des  dix  anuées  aittérieures  au  dernier 
compte  jugé,  left  comptables  seront  iClHIi» 
dau»,  le  délai  de  trois  luois,  de  rap- 
porter les  pièces  exigées  par  le  jugemeut, 
ou  motifs  valables  pour  i*ca  dispenser} 
faute  de  quoi,  les  parties  seront  ravi'(-<t 
défiaiiiveoieut,  et  le  montant  eu  sera  versé 
à  la  trésorerie,  avec  lés  intérêts  au  de- 
nier ving^l ,  sans  retenue ,  à  cooBpttr  de 
r(X|>lraiion  fliidit  délai  jusqu'au  pâienieBl 
déliiiitit.  (Art.  49.) 

Le»  cf>mptables  dont  les  compu-s  oui  clé 
arrêléti  par  le  corps  législatif,  en  versoronr 
les  débets  à  la  trétKHMno  dans  ks  déksls 

ci-api-«s.  (Art.  5o.) 

Les  débets  clairs  ,  intércls  et  ameudes  , 
les  débels  de  quittances  et  cens  provenaift 
des  parties  rayées  défîuilix  ineut ,  seront 
versés  dans  la  quinzaine  de  la  notification 
'd«s  déerels,  sous  les  peiocs  portées  par  far- 
tids  46  ci-dessus.  (Art.  5i.) 

Les  débels  proveoant  dss  parties  rayéas 

provisoin  mrnt ,  faute  de  litres  sufKsans, 
scrool  versés,  à  l'cxpiratioa  du  terme  fixé 
par  les  décrets  pour  leur  rétablissement , 

à  pt'ine  d'en  pavrr  ru  oiilrc  tes  ituérèls  iiii 
deuier  vingt ,  à  vomplfr  de  cette  époque 
jusqu'au  parfait  paiemenL  (  Art.  Sa. } 

Les  coniplable»  ne  seront  point  admis 
è  demander  des  décharges  partielles  des 
débets  d*uD  compte;  mais  Irs  divrr<!rs  jus- 
lificatioo»  DécestAÏres  à  l'eutifr  apuremcut 


seroM  produites  en  même  temps  ,  et  dans 
la  forme  ciniprès»-  (Art.  53.)  ■ 

Poo^  pfervénir  à  hipnremeni  de  leurs 

conij»J(  s  ,  1rs  comptables  piéicnteront  au 
tnireau  de  comptabiiité  un  bref  état  dé- 
taillé, classé  par  nature  de  débets,  conte* 
naut  i«»  les  sommes  ducs  d'après  les  juge- 
mens  ou  arrêtés  de  comptes ,  pour  débets 
clairs,  intérêts  el  amendes;  2°  le  numéro, 

'lenSMn  ef  la  somme  de  chaque  partie  rajéo 
OM  tenue  cti  souflTranre ,  pt  ils  rapporteront 
à  l'appui  l«j  pièces  nécessaires  pour  opérer 

-  h  décÉMifige  entière  du  'éompte.  (  Art:  54.} 

4 

Les  eompifibif*  qui   auroal  plusieun 

comptes  à  apurer  définilivemrut .  pourront 
.les  réunir  daits  uu  seul  bref  état ,  en  ob- 
servant de  distinguer  cbaque  exei-vtce ,  %% 
Iss  diffiÉrtiites  nuiurrii  des  débets  quï  loi 
apparlicaucDi.  (  Art.  $â.  ) 

IfueripUoiu  ^ur  h»  comptailes  tt  leun 

-le.  La  loi  du  f  i  brumaire  en  7  (bul- 
letin 238,  n®  2187,  2«  série)  sur'le  ré- 
gime hypothécaire,  dispose,  art.  21  «que 
lOtit  droit  d*h3'poihèque  légale  ou  couveb- 
tioanellif  ait  profit  «te  la  nation,  sur  les 
eomptobles  de  deniers  publies  pour  raison 
de  leur  gestion,  et  sur  leurs  eaulicms  à 
IV|»ard  <Ae>  biens  servant  de  ooutionne- 
inctTf — sera  inscrit,  nonobstaot  les  di/- 
j>o»îiions  de  l'art.  17,  sur  la  simple  repré- 
sematlott  dedetix  Itordereaux....  sans  èire 
tenu  dVn  déterminer  le  montant,  et  que 
ces  inscriptions  seront  reçues  sans  aucune 
avance  des  salaires  du  coiisc.rvatcur ,  et 
satif  son  recotirs  eontre  ie  grevé. 

Art.  22.  u  Qiif  les  commissaires  du  di- 
rectoire exéciilil  près  les  admiiiistralidns 
centrale»  de  dépurlemeut  ,  requerront  d'of- 
fiee  les  inscriptions  indéfinies  sur  les  eomp~ 
tables  publtCK  et  sur  leurs  rEttitrons  ,  à  l'égard 
des  biens  servant  de  caïuiouuement.. . .  et 
qu'en  cas  de'retard,>  les  faïqoTipilouswcu- 
lionuccs  au  préscm  articlf  seront  retpii- 
se»  par  le  cc^autissairc  do  diri-cioire  exé- 
cutif près  les  administra tiuos  municipales. 

An.  28.  «  Que  l'effet  de  ces  inscrip- 
tions subsiste  sur  les  comptables  publics.... 
el  sur  leurs  (aniious  jusqu'à  l'apurement 
définitif  des  cotuj)tcs  el  six  mois  au-^clà  \ 
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et  art.  24  «  que  les  frais  d'ioicripUon  aOM 
À  leur  charge  sans  répélitioo»  • 

Ces  dbpoBÎlioos  ônt  reçu  une  atigmen- 
talioa  par  la  loi  du  6  OMBsidor  an  7  (bul- 
leiia  290 ,  no  3«8B ,  a*  aérie  ) ,  doat  l'ar- 
ticle 4  porte  «  que  les  comptables  publics 
qui  fournissent  des  r^utionnemcns  en  im- 
meubles ,  sont  sujets  à  l'inscription  hy- 
poibécaire;  Tan.  S  «  que  l'iiiscriptioa  n'a 
lieu  que  jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur du  cautionnement  fourni  et  sur  les 
immeubles  qui  en  sont  l'objet,  et  qu'elle 
eet  iodéfinit  ;  l'arl.  6  ,  u  que  l<»s  commi«- 
eairee  du  directoire  exécutif  près  les  ad- 
ninittreiiom,  requièrent  d*omee  ke  iiM> 
criptions  indt'Gnics  sur  les  cumptahlo  pu- 
Uica  ci -dessus  désignés*  sauf  l'exception 
véeoltaDt  de  le  loi  du  ai  ventoee  dernier  ; 
•ri.7«  «ponant  que  l'inscriplioa  du  cau- 
tionnement  sera  faite  à  la  dili{»enoe  et  aux 
frais  du  préposé,  et  qu'elle  sui>&istcra  pen- 
dant toute  la  durée  de  sa  responsabilité  , 
8an<t  avoir  fn^soin  d'être  renoovdlée.  (fl(/> 
leiin  266 ,  u°  262^.) 

11  est  ajouté  {>ar  Tari.  7  de  ladite  loi 
du  6  ncsodor ,  que  les  receveurs  de  l'en- 
regisiremeikC  sut  les  lieux  délivrent  sur 
récépissé,  aux  commissaires  du  directoire 
exécutif^  le  papier  timbré  néces^ire  pour 
la  confection  des  bordereaux  des  iuscrip- 
lions  liypotbécaires  qu'iLs  sont  chargés  de 
requérir  ;  et  par  l'art.  8  ,  «  que  les  dispo- 
eiilons  ei^dessus,  idnsi  que  edies  de  la  loi 
du  21  vr  ntnsc  sur  l'urgaulsatioti  de  la  cou- 
servaiiou  des  hypothèques,  sootapplica- 
Idcs  aux  inscriptione  faites  en  varia  de  la 
loi  du  II  brumaire  dernier,  al  doot 
droits  et  salaires  n'auraient  pa*  enror<f  été 
acquittés,  quelles  que  soient  la  nulure  cl  la 
date  desdites  Inieriptions.  a 

Tojei  ci-detsns  »  CjeavrfadîZtt^,  nooibb  4. 


ipiioiis ,  tant  Mun  cpil 


procédant  d'~ 

échoir. 

La  loi  du  8  trîvosf  an  f  liulletin  lyS, 
no  1641 ,  a«  série  ) ,  rouc4  t  uant  la  for- 
mation d'un  nouveau  grand  livre  du  tiers 
cntiMjlidé  de  Ja  deltr  pul)li(|tic,  dispose  ar- 
ticle 4 ,  «  qu'il  ne  sera  plus  reçu  à  Vofenir, 
d'opposittona  sur  le  tiers  conaervë  -de  la 
dette  publique,  inscrite  ou  à  inscrire;  que 
celles  faites  sont  maintenues;  mais  que  le 
débiteur  saisi  pourra  offrir  de  remituurser 
Topposant  à  due  concurrence  avec  le  tiwis 
co(is»Tvé;  et  tpie  le  t  tratu  icr  {jui  refuse- 
rait son  rcmhuur&emeut ,  peut  y  être  cou» 
traint  en  justice,  si  mieux  il  n'aime  donner 

main-levée  de  1'  oppOMtlon.  Ouf  rrju'rifln Ht 

les  comptables  envers  la  républit^ue  ue 
pourront ,  en  aucun  tempi ,  di6|K)ser  de 
leurs  inscriptions  avant  l'apurement  de  leurs 
çomptcsy  certiUés  par  le  bureau  àe  eomp- 
Éabiliié,  si  miens  us  n'aiment  fournir  cau- 


II.  La  loi  dn  a6  floréal  an  5  (bulle- 
tin ia3  ,  no  II 85,  i«  .st'ri«!  )  portf  que 
le»  oppositions  formées  par  l'agent  du  tré- 
sor ptiblic  snr  les  sommes  pour  leaqudiea 

les  difTérens  comptables  sont  inscrits  sur  le 

•rand  livre  de  la  dette  publique,  n'affec- 
tent que  la  propriété  desditee  iuscriptions, 

et  nuUemenC  les  peinions  ni  ka  arrérages 


Une  autre  loi  du  même  jour  (  même  bul-, 
letin  ,  n"  1642),  porte  que  la  disposition 
énoncée  en  cet  article  4,  n'aura  sou  eOet 
qu'à  flater  de  deux  mois  après  lapubUca- 
lion  de  ladite  loi. 

Enfin,  nrt  Rrrèté  du  f»ouvernement ,  du 
24  messidor  au  11  (bulletin  t^^fOfi  x^'jS^ 
3«  sërie,  pag.  717} ,  dispose  : 

Art.  1er  c  Les  comptables  contre  lesquds 

il  n'existr  pns  d'jrrètc's  riiii  1rs  constituent 

en  débet ,  couiiuuerout  de  jouir  des  arré- 
rages de  leurs  inscriptions  au  »rand  Uvre, 
tant  perpétuelles  que  viagères,  conformé- 
ment à  la  loi  du  a6  floréal  an  5,  et  sous 
les  r^rves  portées  par  cdles  du  8  nivôse 
an  6. 

Art.  s.«  A  P^ard  des  autres  comptables, 
de<<  fournisseurs  auxquels  il  a  été  fait 
avance,  et  autres  reliquataires  de  deniers 
pnUiee,  qui  anrant  été  constitués  débi* 
tetirs  ,  soit  par  Ja  comptabilité  nationalr», 
soit  par  le  conseil  général  de  liquidation  , 
eoit  par  arrêtés  provisoires,  dans  la  forma 

autorisée  par  lois  àr<i  t  2  Tfncîémîaire 
et.x3  frimaire  an  S,  soit  par  tout  autre 
acte  authentique ,  il  sera  sunis  au  paie* 
ment  de  l'annuel  de  leurs  inscriptions,  jus* 
qu'à  ce  qu'ils  se  soient  liliérés  de  leurs  dé- 
i>eis ,  ou  qu'ils  aient  transféré ,  jusqu'à  due 
eodcurrenoet  an  profit  du  lidsor  polilîc  t 
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It  propriété  de  leurs  liiscrîpiidns  au  <;rnnil 
livre,  dans  le  cas  uù  ce  ■  mode  de  iiliéra- 
tioD  est  admis  par  le*  lois,  • 

Bieweice  de  la  corttrairitc  par  cr>rps  ,  nlati" 
pement  aux  comptablet. 

II.   Atis  ÛKMoé  par  le  oomteil  «Tétat 

le  8  venluiîc  an  to,  hiir  une  question  rela- 
tive à  l'exercic*'  il<  s  fiiiiirainles  par  corps» 
rési^laat  d'arrét<-s  exi-i  uioires  de^a  comp- 

tnbifité  tiâiiooale.  (BuUclio  l66)  X*73» 
3«  série,  t»ag.  'S^i-) 

Le»  coQSul»  ont  renvoyé  aux  sections 
rtooÎM  de  législation  et  des  finanece,  un 

rapport  du  niini^tir  du  trrsor  piitilic,  qui 
deuiQnde  qite  le  conseil  d'ëlat  donne  soo 
avis  \nT  la  question  de  savoir  si,  pour 
l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  qui 
rr^siilte  des  arrêtés  exécutoires  de  la  comp- 
tabilité nationale,  de  la  comptabtitté 
médiaîre,  et  du  ministre  du  trésor  piililîCy 
il  est  nec'ossairr  de  donner  préalablement 
copie  des  marchés,  des  comptes  el  des  piè- 
ce» qui  forment  les  élémens  des  Cfunptcsr 
ou  s*il  sufil  de  notifier  ces  arrêté 

Efpèce...  Une  rAtitraînte  par  corps  a  été 
décernée  par  le  ministre  du  trésor  public, 
cl  eséculée  cont^  Dumont^BonoeTault, 

l'un  des  violateurs  du  dépôt  «les  trois  rail- 
Uoos  de  florins  déposés  à  Casiel,  notaire. 

Tinmonl  sV«it  pourvu  en  nullité  de  rcMc 
CODiraintet  devaoi  la  première  section  du 
triinmal  de  première  iiistance  du  d^iierte" 
nunf  (11-  îa  Seine;  il  s'est  fontle'  sTir  les  dis- 
positions de  l'article  3  du  liire  3  de  la  loi 
do  1$  germioal  an  6 ,  ainsi  conça  :  «  Niilk 
cootraiote  par  corps  ne  pourra  être  exercée 
contre  aucun  individu  ,  qu'elle  n'ait  été 
précédée  de  la  notification  au  contraigna- 
,ble,  visée  parle  jnge  de  paix  du  canton 
où  s'exerrc  la  rontraînfe,  1°  du  titre  qui 
a  servi  de  base  a  la  condamnation,  s'il  en 
mseùi0tm;  a"  des  fu^mens  prononeés^Min* 
trf  le  rontraif^nable ,  s'il  en  r^t  i?itervenu 
plusieurs  contre  lui  pour  le  faii  de  la  coa- 


Dnmont  •  prétendu  que ,  d*aprte  celle 

kî ,  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  être 
exercée  contre  lut,  sans  qu'on  lui  eût  préa- 
laUemeot  notifié  les  pièces  qui  ont  servi  de 
bise  à  c«tti'  Lontrainle. 
Tvm»  J^ii' 


L'avis  unanime  des  deux  «eciions  de 
lc«(i:ii9tion  et  des  finances  t^t  qi  e  cette 
application  de  l'arliele  cité  de  la  loi  du  i5 
germinal  an  6 ,  n*eat  ni  jusie,  ni  appll* 
cable. 

(>t!c  loi  ,  ef>  exigeant  la  notiGcaiion 
préaiai;l«;  du  litre  qui  a  servi  de  base  à  la 
eoutrainic  par  corps,  ajoute  ;  »'iten  eritta 
un.  Ainsi,  elle  a  prévu  qu'il  pouvait  y  avoir 
lieu  ù  lu  coniraiiile  par  corps^  sans  qu'il 
existât  de  titre  qui  lui  servit  de  base.  Telles 
sont  les  coiitt  iiiules  déi  eruer»  p«)iir  des  f;iît5 
d'admiuistratioo  et  de  comptabilité  pubU> 
que.  • 

N?  les  marchéi,  ni  les  quiHoncos  comp* 

tnbles  y  ni  le  compte  mdoie,  ne  forment  pas 
des  litres.  Il  n'y  a  d'autre  base  à  la  con- 
trainte, que  le  rci^leine.nt  du  compte  qui 
fixe  le  Ttrsultat  de  sa  balance;  ec.  n^glement 
est  consigne  dans  les  arrêtés  de  la  rornpttu 
bilité  nationale,  de  la  comptabilitd  intermé- 
diaire ou  do  ministre  du  trésor  puMic  Ces 

arrêtes  sont  donn  1;i  ';rti!i<  pièCC  dOttl  il  SOÎt 
nécessaire  de  donner  copte. 

'  « 

Lorsque  la  loi  a  exigé ,  pour  Tcxercice 
du  la  contrainte  par  corps,  la  notification 
préalable,  non  seulement  des  jngemcns  qnt 
la  prononçaient,  mais  encore  du  titre,  elle 
a  considéré  que  les  jugemcns  seul^  ne  prou- 
vaient pas  rexislenee  de  la  dette  qui  poii-> 
vait  avoir  été  acquittée  sur  la  rcmi-îe  du 
titre.  Cette  précaution,  très-sage  dans  le 
oooTS  des  aflklres  entre  particuliers,  est 
iflkolument  étrangère  aux  poursuites  qui 
ont  pour  objet  le  recouvrement  des  deniers 
ublics.  L'application  queDumonta  voulu 
!iure  de  la  loi,  n'est  donc  pas  juste.  Si  un 
pareil  système  prévalait ,  la  loi  serait  im- 
praticable. Comment,  en  effet,  serait -il 
possible  de  notifier  les  marcbiés,  la  corres- 
pondance ,  1rs  quittances  comptables ,  les 
comptes,  les  débets,  en  uo  mot,  toutes  les 

Sièces  oui  iOQt  les  élément  de  Tarrtté  dé» 
nittf  du  compte? 

Dans  l^ypoibAse  même  où  on  pourrait, 
à  chaque  contrainte,  notifier  tout  ce  qui 
aurait  été  relatif  au  règlement  du  compte» 
celte  notifies tioa  n'aarail  aucun  objet  :  les 
iriburjauK  se  rendraient  coupables  d'excès 
de  pouvoir  ,  s'ils  prenaient  connaissance 
des  liquidftUons  qni  coacement  le  trésor 
public  Ce  sont  def  actes  purement  admi- 


f« 
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nbinilirs.  G^tui'fliit'se  croirait  fondé  &  ré- 
(Jamer  contré  ran  t-iL'  qui  le  constitue  dé- 
lâteitr  ,  )!»•  peut  ,s'a<lre»!ier  qu'à  l'autorité 
adiiiiiiibli iilive.  b  ii  ne  le  fait  pas,  ou  s'il  « 
•  puisé  tous  M»  moyens  de  dëlense  duns  le» 
tlini'ri  iis  degrés  <\>-  r'-lte  !ii<"riu «  hii- ,  ios 
juges  devant  k-si^ut-U  le  U<-l>iteur  voudrait 
récli^mer,  doivent  contidérer  rarrèlé  de 
compte  M  r\unt  de  !);i!ie  à  la  conlraiule  par 
corps ,  comme  ayant  la  force  de  la  cbofte 
jugée ,  uins  que  l'un  ptiino  •oumcitre  oi  cet 
«rrèlë,  ni  les  pièces  à  leur  cxameo. 

D'une  part,  cet  arrêté»  ont  l'autorité  de 
la  chose  ju«,'é«-;  et  ««le  l'aulrCf  ilmdéclaré 
par  plu»ieui-s  lors,  qu'ils  seront  exécutoires 
provisoirenwul  par  saisie  des  liiens,  «I 
même  par  la  voie  de  1»  contrainte  pir 
corps. 

11  j  en  a  une  disposition  (urincllc  dans 
Part.  3  de  la  hu  du  is  vendémiaire  an  8, 
poJir  les  arrêtes  de  la  cnmptahi^if  '  naiiu- 
nale.  Celte  disposition  a  été  éleudue  par 
la  loi  du  i3  frimaire  suivant  »  ans  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale.  Ceiix- 
ri  ont  été*  femplacés  par  le  ministre  du 
trésor  public,  qui  a  les  mimes  aiiribulionH, 
et  qui  est  spécialement  autorisé  par  l'arrèié 
du  gouvrrnemenl  du  i8  venlose  an  8,  ù 
prendre  contre  tous  comptables ,  fournis* 
•eurst  etc.  des  arrèléi  pareillement  exéctt- 
mires. 

^'•s  principes  e»t  <  r? '^dcs  sont  d'une 
telle  évitlence,  qu'il  ne  «temiiie  pas  à  crain- 
dre que  les  iribumux  s'en  écartent.  * 

*  Il  paraît  que  le  ministre  du  trésor  pa- 

lïlic  a  conçu  à  cet  rfjàrd  qiiclqTic  inquié- 
tude ,  par  l'avis  qui  lui  a  clé  donné  que  le 
commissaire  du  guuvernemeni  près  le  frf- 
bunal  de  première  instance  de  la  Seine , 
a  sotitPitti  les  mnvens  pri^scrurs  par  Du- 
mont.  Mais  on  a  vérifié  quci  av;iii  clé  le 
le  résultat  de  cette  alRiire ,  et  on  joint  au 
dossier  le  îiif^emcnt  rendu  le  i6  iose 
an  lo,  par  lequel,  sans  égard  aux  conclu- 
sions du  commissaire,  Dumoni  a  él|f  dé-  ^  ^ 
bouté  de  sa  demande  ei»  UUrié,  Cl  COQ-"  ^^faTstraïteTO,'»!  *i«ct^ 
damne  aux  dépens.                                   trpm.nt  ,r  domaines  ,  des  douanes,  cîr. 

Les  motifs  exprimés  dans  ce  jugement  poudres,  de  la  loterie,  de  la  poste  aux 
•ont,  que  la  cooirainte  par  corps  pour  rai-  lettres,  des  monnaies ,  et  généralenieot  dfr 
Mn  de  dealers  poldics,  est  autorisée  par  tontes  autres  rég^ies  ,  administration»  otv 
les  anciennes  lois  e»  par  celle  du  i5  gcr-  dir»'<>t(on8  de  même  espèce  OO  aufrcS;^ 
minai  au  6,  et  que  la  coutraiute  dccerucc   itiics  uu  à  établir.  '  ' 


par  le  ministre  du  trésor  puMio  contre 

Dumnnt,  est  autorisée  par  les  lois  des  tt 
vendcraiiiîre  et  i3  frimaire  an  8. 

L'erreur  du  commissaire  ayant  été  ainsi 
sur  le  champ  réparée,  et  ne  pouvant  avoir 
de  suite,  il  vaut  mieux  ne  pas  mettre  en 
question  des  règles  iodiiliifrd»Ies ,  et  qu'on 
ne  voit  pas  avoir  été  entrcinies.  Les  sce- 
llons rénnies  de  la  législation  et  des  finan- 
ces sont  ,  par  ces  motifs,  unanimement 
d'avis  çfiCil  u'y  a  pas,  quant  à  pré!>ent , 
lien  i  statuer  sur  la  demande  du  ministre 
dn  trésor  puUic. 

Approuvé  p  u  le  premier  coasut,  «i- 

gné  fiONAPAKTX,  etc« 

MhtUtre*  H  eomtnitsairrs  da  la  trùonerie. 

l3.  Suivant  l'art.  3oB  de  la  constitution 
de  Tan  3 ,  les  comptes  détaillés  de  la  dé- 
jM^nsr  des  ministres,  sipnés  et  cei  tifiés  par 
eux  f  sout  rendus  publics  au  commence- 
ment de  chaque  année;  Il «n  sera  de  même 
des  états  de  receltes  des  diverses  contribu- 
tions et  de  tous  les  revenus  publics. 

L'art.  .3og  porte  en  outre  qMe  les  états 
de  ces  dépenses  et  recettes  &uiil  diitnogués 
snivant  leur  nature  ;  q«Mls  expriment  les 
sommes  loucbées  rt  (îi-pcnsces ,  année  ptir 
année ,  dans  cbauue  partie  d'admiuistra- 
tiop  générale;  et  rart.  3io,  que  sont  pa- 
iement publiés  les  comptes  des  dépenses 
particuhères  aux  départemens,  et  relatives 
aux  trilnitiaux,  aux  administrations,  aux 
pnwrès  des  aeienoea,  à  M*  les  tnvniut  ei 
établisscmcna  publics,' 

La  loi  du  la  vendcaiiairc  an  8  (LuDe- 
lin  3i4,  po.  33f 3 ,  série  )  ,  relative  aux 
états  de  recette  et  dépense  ordonnés  parles 
art.  3c8  et  809  de  la  constitution  ,  rè<,'Ia  , 
art.  "  qu'à  l'avenir,  et  à  compter  de 
Tau  8  ,  Ich  clati»  de  rccttie  urdonuéit  pap 
les  articles  3o8  et  809  de  la  constitution  ^ 
comprendraient  les  produits  bruts  des  re- 
venus publics,  proveoam  des  rcgiei,  ad- 
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''Que  les  Aaift  «t  compte*  de  âêftefOé» 

prescrits  pir  li'^î  rnrnir^  ailicîcs  delà  coiis- 
tilutîoa  ,  cotnpreudraimt  également  tous 
let  frai*  et  éépeo$et  quelconques ,  soit  de 
hureau,  getlioDVott  autres  à  faire  pour  la 
tcpuhliqtie ,  pendant  le  cours  de  Tannée, 
par  iesdittr»  régies,  adininistralious  ou  dU 
rcfcticna,  Icsquda  frais  et  dépcosea  feroot 
eu  conséfyjiprite  partie  de»  crédits  atintit'l» 
à  ouvrir  aux  minisires  re8|>ectirs  de  qui 
eUc»  dépendent  ;  et  dan*  les  cas  où  lesulls 
crédits  ont  été  déjà  ouverts,  il  y  sera  pourvu 
par  voie  de  supplément,  d'après  les  états 
par  apperçu  qu'il  est  ordonné  aux  miois- 
irea  de  faire  parreoîr  «ans  délai  au  corna 
l^ifllaUC 

9 

Art.  a.  «  Que  les  ministres  mettront 

]>ar  trîmestr»-  ,  à  la  disposition  dcsdile» 
régies,  adoaiuiàira lions  ou  directions,  les 
fonda  nécessaires  pour  subvenir  à  leurs 
dt'p«^nsfs  ,  d'.Tprè.s  ïvs  états  par  aperçu 
qu'elles  leur  en  auront  fournis;  et  à  cet 
eflèt,  il  sera  par  eux  délivré,  au  profit 
dcsdiles  régies,  adminisirations  4ii  oirec- 
tton<«,  des  ordonnances  à  concurrence  des- 
quelk-s  les  patciuenb  continueront  d'être 
feiispar  leut  N  agvu^  t  umplahles,  des  mains 
de  qui  elles  retireront  les  va!;ifi)t*';  acqtiils, 
pour  être  aouexés  auxtliie^  ordonnances  , 
et  ensuite  versés  comme  comptant  à  la 
trcsorri  if  riaiionale ,  *où  ils  seront  défini- 
tivewcnl  écbaugés  ,  après  vérification  , 
contre  des  récipissés  de  décharge. 

Arl.  3.  ■  Ouc  \pn  versement  desdiles 
régies,  admioislralions  où  directions,  dans 
les  caisses  des  receveurs  généraux  ,  seront 

toujours  aceompai^nés  d'un  hordcrcati  à 
colôoues,  qui  indiquera  d'une  part,  i°  le 
«Bootant  général  des  recetfra  antérieures  « 
depuis  le  premier  jour  dn  l'année  jiisques 
et  y  compris  le  versement  précédent,  dis- 
tinguées par  nature  de  contrilmiiotis  ou 
revenus  ;  a»  le  montant  particulier  des 
rerettes  faite»  depuis  le  dernier  riTsi^inenf 
égalentent  distinguées  par  nalure^e  cou- 
iMlidtiona  on  de  revemts;  et  d^utre  part, 
1°  le  montant  jr  '!! 'm!  des  dépenses  anté- 
rieures, depuis  le  premier  jour  de  Paonéej 
fusques  rt  y  éomprift  le  Tcrsement  préeé- 
il.  lit  ,  disiinjruées  par  nature  de  dépenses j 
a»  If  mutilant  particulier  des  d«'pensrs  faîtes 
depuis  le  dernier  versement,  égaleracot 


^3^ 


distinguées  par  nature  de  dépenses»  aveè 
indication  du  nombre  des  acquits..»»  ' 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  loi 
du  12  vendémiaire,  il  a  été  porté  le  i3 
frimaire  de  la  même  année,  une  seconde 
loi  aîAsi  conçue.  (  Bulletin  934,  ^*  ^9 1 
a*  série.  ) 

Art.  «  Les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale  charges  par  les  lois  d'ar- 
rêter provisoirement  les  comptes  derf 
receveurs  et  payeurs  généraux  des  dépar* 
temens,  ainsi  que  des  difiërenle's  régies 
nationales,  sont  autorisés  à  prendre,  pour 
les  recoovremens  dés  débets  desdits 
tables,  f  ns  irrètés  nécessaires,  Icsqncîs 
seront  exécutoires  par  provision,  çar  les 
mêmes  votes  que  ceux  des  commissaires  de 
la  comptabilité  iulermédiaire  ,  pour  let 
comptes  soumis  à  leur  examen. 

Arl.  2.  «  En  ms  de  décès,  faillite,  dé- 
missioQ,  desliluliou  ou  inlidélilé  des  comp- 
taèleê  mentloni^  ni  l*article  précédent) 
les  commissaires  de  la  trt'sor  ci  îc  iialionale, 
sont  pareillement  autorisés  à  prendre , 
pour  le  recoutrrement  du  déliet  constaté 
par  le  procès-verbal  de  situation  des  caisses, 
registres  et  pièces  compfahles y  tous  arrêtés 
iiéces-saires ,  lesquels  seront  exécutés  pro- 
ttsoiremeni. 

Art.  3.  m  Saroot  de  mAme  exénuloires 

par  provision  U-s  arrêtés  de'sdits  commis- 
saires poriaai  règlement  de  la  situation 
des  personiK*s  chargées  d*opératioiis  cam-> 
histes  pour  le  compte  de  la  trésorerie  na- 
tîunajc.  Les  comptes  de  rv%  opc'ra lions 
seront  vérifiés  défintLivemeta  par  les  com- 
missaires de  la  comptabUiti  uàiionale: 

Art.  4  «  Les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie pourront  également  prendre  des  arrê- 
tés exécutoires  provisoirement  contre  leii 
entrepreneurs,  fournisseurs,  soumission*' 
naires  et  agens  quelconques,  chargés  des 
services  depuis  la  nûse  en  activité  de  la 
constitutiou  de  l'an  3,  soit  pour  la  réin- 
tégration des  ft  comptes  accordés  pour  tes- 
dits  servi  r  ,  dont  le  tahleau  doit  être 
dressé  en  exécution  de  l'art  3  de  la  loi  du 
la  vendémiaire  dernier,  soit  pour  le 
recouvrement  des  <I('I)<  is  résultant  des 
comptes  qui  doivent  être  arrêtés  par  lei^ 
ministres,  et  déposés  à  la  Irésorerié  bii- 
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tionalcy  en  eiëcuiion  des  articles  a  et  4 
de  I»  nème  lui. 

t.  Art.' 5  m  Tottica  Inb  «a  diapntiiiona  de 
loi»  contraires  à  la  prêtent» ,  aont  abro- 
gées. » 

L'an.  56  de  la  constitution  de  l'an  8 
ayant  réglé  que  «  Tuu  de«  niiuistres  e(>i 
•pécialemeni  cbarf^é  de  Padministratiim  du 
trésor  puMîc  ;  qu'il  assure  les  recettes, 
ordonne  les  roouvetnens  de  fouds  et  les 
paiement  antoriiés  par  la  loi}  qu'il  ne 
uent  rien  faire  piy<r  ipi'cB  ferta,  1°  d'une 
loi  ,  et  iusqtt'à  la  concurrence  de»  fonds 
qu'elle  u  dcu-rtuiné»  [>our  IHI  genre  de 
dépense»;  lo d'un arrèié du gouvememeni; 
3«>  d'un  mandat  signé  pni-  un  miniklre  ; 
et  l'art,  ôj ,  que  les  compte»  détaillés  de 
la  dépense  de  chaque  miuîsire,  Mpiës  et 
certifiés  par  lui,  sont  rendus  ptihlli  s,  l'ad- 
miuistrtniou  du  trésor  public  a  été  orga- 
nisée «nr  un  nouveau  plan ,  par  un  arrêté 
du  goiirememeut  du  i^^i'  pluviuae  an  8> 
(  Bulletin  r ,  n»  8 ,  3«  série.  ) 

Par  cet  arrêté,  l'administration  du  trésor 
public  a  été  déclarée  faire  partie  de»  aitri- 
huiiont  du  mioifllre  des  fiuanoea;  on  con» 
seiller  d'état  a  été  spécialement  chargé  de 
la  direction  générale  du-  trésor  public}  le» 
cinq  commisaairca  de  la  trésorerie  nationale 
ont  été  supprimés,  et  il  a  été  créé  des  ad- 
ministrateur» du  trésor  pufilic ,  d'aKfn-d 
au  nombre  de  deux,  ei  eusuile  au  uoiubre 
de  troii. 

La  place  de  directeur  géaénl  du  trésor 

public  a  été  supprimée  par  arrêté  du  gou- 
Vernemcoty  du  5  vendémiaire  an  10  (bul- 
letin 107,  n»  874,  3«  série,  pag.  la  )  , 
et  il  a  été  créé  sous  le  nom  de  ministre  du 
trésor  public ,  un  huitième  ministre ,  charpé 
directement,  et  sous  sa  propre  rrspousa- 
hiUië  f  de  toutes  les  fonctions  que  le  dîrec-' 
teur  général  rempli.s!<nrf  sou-?  !n  siîrvpillance 
et  la  responsabilité  du  miui^ire  des  ii> 


COMPTOIR. 

»,  COMPTABILITÉ.  {Droit  pHpé,) 


Pour  la  comptabilité  des  pères  et  mèrca, 
des  tuteurs  et  des  curateurs,  etc.;  voyez 
ci>apria  les  articles  Cmrvtelle,  Mandataire, 
Pinft  et  Mint,  TkiUih,  etc. 

I.  C  O  M  P  T  E.  Tome  5  ,  pcge  46. 

Vojea  Absent ,  Cu  ra  le  lie  F  r  te  ?/  leur  ieS' 
tamentaire  f  Héritier  béri^ciairc ,  infen- 
taire,  Mari  y  Mmur,  Suc0wion  wante , 
Tutelle,  etc. 

a.  œMPTE  GOURANT.  [  Ofmmene.  ) 

Dans  Vusage  iiénéral  du  commerce  et  de 
la  lianque,  on  appelle  compte  courant  j  le 
tableau  des  opératious  de  commcrcp  en 
achats  et  paiemens  respectifs ,  des  lettres  de 
change  que  les  n^^ians  et  les  lianquîers 
lirent  les  uns  stir  les  autres,  de»  remises 
qu'ils  »e  font  réciproquemeoi.  Dpns  l'usage 
général  du  commerce  et  de  la  banque,  deux 
marchands,  néjjocians  ou  banquiers  sont 
en  état  ^  compte  courant  lorsque  l'im  es»  ' 
débitenr  enver»  l*autre,  toutes  les  fois  qu'U 
y  «        et  etHit»  qu'il  7  a  4hit  et  «poin 

3.  COMPTE  EN  PARTiaPATION. 

(  Ctmmcrcc.  ) 

Cest  une  espèce  de  compte  qtîi  se  fait 
entre  drnx  marchands  ou  banquiers,  pour 
raison  d'une  société  anonjme,  qu'on  ap- 
pelle .société  participe»  ou  soctélé  parpai^ 

ticipaiiou. 

4.  COMPT£  PAfi  BREF  ÉTAT. 


Toycs  ZMfor  publit 


ic. 


EmvnfUont. 

14.  Les  commissaires  de  la  com/dabilUi 
nation j1(  sont  dispensés  de  In  inicUe.  ( CMe 
Civil  t  art.  437.  ) 


Cest  relui  qui  se  rend  par  simide 
moire,  sans  être  divisé  en  chapitrea  de 
recette ,  de  dépense  cl  de  reprise. 

5.  COMPTE  DE  CLERC  A  MAITRE. 

Cest  celui  où  le  comptaUe  porte  en 

recelte  en  dépense  tous  le^  recoiJTremeo» 
bruts,  tous  le&  pruiits,  toutes  les  pertes, 
tous  les  fraie  qn*!!  a  pu  fiiîre  dans  sa  cou»- 


sur  1»- 


COMPTOIR. 

rv^t  UT!  Ijnnc  ou  bureau  fermé  1 
^uel  ic«  marchands  éuJentieu» 
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ditct»  «u  comptent  leur  arg«*ni n  où  le  Le  ctordiosl  Je  Bn;belk*u  rn'a  en  1642 , 

plut  fouveot  Irâ^  caille  est  dépotée.  une  espî*cc  dr  campa'^riie  des  Indes;  ses 

,  .  vue»  étaient  mal  roaçue»  011  furent  mal 

Oo  noanne  encore  rwwpfo^r  en  lermet  .ecoodéeiî  celte  compagnie  fui  ruinée  en 

de  rcI«(H)rts,  iKt  hijr«-au  gênerai  de  coin-  d'tn^^i- 
merceélabii  dansditjfrrntesviilesdesIuUes» 

pour  chaque  nation  de  TEuropei  Ainsi  à  ^  ^ip't  roAervë ,  ù  Louis  XIV,  en  créant 

Surate,  à  AmadalNil  i!  v  :i  des  comptoirs  de  marine  fVançai.se,  de  tracer  à  ses  peuples 

Hollandais,  d'Aoglai»,  de  Français;  des  nouvelle  route  vers  lu  gloire,  et  de 

bon^ua  oh  cbacun  d*enx  fait  mo  trafic  à  ^^"^  ouvrir  de  nouvelles  sources  de  rî- 

part.  Les  plus  fameux  comptoirs  sont  ceux  ehesse;  niHis  Louis  XIV,  plus  linircux  qii<- 

des  villes  anséatiqms  ,  établis  à  Anvers ,  à  prédécesseur,  était  secondé  par  CoKiert. 

Bergbeo,  à  Novogorod,  et  autres  villes  de  Indcpendamoieot  des  privilèges  qu'il  ac- 

r&irape;  car  ce  sont  de  grandes  maisons  ^"^        ^•"'opagoies ,  qui,  sous  ««s 

magnifiquement  bâties,  qui  ont  trois' OU  auspices,  entreprireol  le  commerce  des 

quatre  cents  chambres  maguifiquement  Indes,  illca  aida  de  quatre  millions,  qui, 

meuUéfs,  qui  entourent  une  (grande  cour  aujourd'hui ,  en  reraient  huit  de  notre  mon- 

avec  plusieur.<<  t;i1in(t>^,  portiques,  gale-  naie.Lescommencemensdecetteentrepri.se 

ries,  magasins  et  grenier»  |)Our  j  recevoir  furent  assez  i>riUuiis  j  mais  elle  perdit  bieu- 

tootet  lortca  de  marchands  et  de  marchant  ws  capitaux,  son  crédit,  et  eofîo  ses 

dise».  Us  y  ont  mi  cousiil  ou  jupe,  avec  rpssources  ,  avec  le  génie  qui  la  conduise it. 

plusieurs  officiers  tt  srrviieurs  de  leur  Colljcrl  étant  mort  eu  j 683 ,  le  commerce 

nation,  mèam  dei  «.-uiiru.  s  et  des  précep-  'n^o  A>t  presque  entièremcot  anéanti 

teurs  eotreienut*  parce  qu'ils  y  envoleiit  «rainé. 

leurs  enfans  pour  apprendre  les  langues  et  Le  système  de  Law,  si  funeste  a  tant  de 

le  négoce,  et  laue  rendre  compte  à  leurs  dtovens,  ranima  l'esprit  de  commerce  et 

Adeort  cl  commiasiannairet.  la  coropgnie  det  ladei  en  1 7 1 9.  (  Voyez 

L'histoire  des  étahtîsiemein  des  Eoro-  l«  Comrt»  tt  Cont- k 

péctis  irKjdt-rncs  dans  le»  Indes  est  connue.  P^P"^*- 

On  sait  que  les  Français  sont  arrives  un  peu  Par-tout  où  lu  domination  française  »'st 

plus  tard  (pie  les  autres  peuples  pour  par-  paisiblement  établie,  les  colons  y  foui  le 

lager  les  riclies  dépouilles  de  ces  contrées,  commerce  ,  ainsi  que  dans  les  villes  et  porta 

f  >ii<'l  pies  n<'i^o(iiius  de  Rouen,  tomUiifs  de  l'Europe.  Le»  comptoirs  n'cxîsient  que 

pni      iiuuv  ille ,  avaient  hasardé  im  faible  dans  les  pays  dont  les  naturels  5onl  encore 

armruieitt  m  1.535;  mais  ils  essuyèrent  au  mallrei,  et  en  venu  det  Iraîlés  faits  aTce 

cap  de  Bonne-ËLspérance  dts  Inn pèles  si  eux. 

Violentes,  qu'iU  fureni  oWigés  de  revenir  Le,  Fr^^nçaU  dun.h  iliJ.  duus  1.  s  dimv.ns 

e»  Rn-ope,  après  OToir  long-tempt  erré  ^o»v<oi«  de U  nation ,  sont  sujets  en...  .mx 

sur  des  .  oies  .n.  «noues ,  et  J  avoir  couru  ,^  ^„  rowumeetau»  r^lemcus  par- 

les  plus  grauds  dangers.  tlcuUeft  failt  pour  kt cotonirir  * 

Unes«:iéléfortiiée  en  Bretagne  en  160 1 ,  p^,,               ,ie  l'assemblée  Ic-.Maiîve, 

5F***?  det»»  ««vires,  pour  prendr^part,  j„       -^^^j^^  ^06,  pag.  66} 

iTlI  eui.t  p«»sihle  aux  nchesses  de  lOr.ent,  iommlwal^  clyils  furiol  nomméj 

que  les  Poriuo..s,  1..  Ar,..h,.  rt  les  Hollan-  J^^,.  1^              p^^„^^  Bourbon  , 

dais  *e  disputaient,  i  vrurd  qm  ks  tom«  s'étendait  à  tous  les  établis- 

Mandait,  arriva  aux  Maldives,  et  ne  revu  ^^^^^^  ^  gonne- 

sn  natr.e  qu  aprèt  dis  ao»  d  une  navigation  Espérancej  et  ib  furent  chargés  par  le 

malbeureuse.  j^:^,.,.^  j,^^ 

Girard  1«  Flamand  et  le  capitaine  Régiuon  tous  les  comptoirs  français  de  Tlade,  et  de' 

cMiyèreni  co  z6t6  ,  1619  ec  i633,  de  fairedet  rapports  eiactssur  les  concessions , 

former  cÎp':  .Tïsnrintions  de  commerce  pour  les  rr'formes  et  Us  amclinrations  dont  ils 

rinde  f  mais  ces  lenlativca  ne  réussirent  étaient  susceptibles  j  de  présenter  aussi  des 

■  tact  et  des  projeta  mr  lea  lerritoiNt  qui 
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|MJurraieniy  ^ire  ajouiés,  par  oenioa libre 
et  amicale  de  leiir»  légilimw  pOHMWim  «I 

uuu  autrement.  . 

Un  décret  de  la  couveuliua  nationale, 
du  i«'août  T793  (  fenilleloii  3o5 ,  pag.  5  ) , 
déclare  traîtres  à  la  patrie,  tous  Français 
qui  placeraient  des  fonds  sur  les  comptoirs 
ou  liuiiques  des  pays  avec  lestjueU  la  répu< 
blique  serait  eo  guerre. 

COMPLLSOlUli.  Tomv  5,  page  dj- 

COHPUT. 

• 

Terme  de  chroutdogie;  emnputatio.  Il  ne 

se  dit  qnc  des  supputations  des  temps  qui 
servent  à  régler  le  calendrier  et  les  lèteji  de 
l'église ,  comme  le  cyde  solaire ,  le  nombre 
d*ur,  Tépacle,  rindicliun  .romaine ,  et  le 
tem|>s  des  fêtes  mobiles ,  aussi  bien  que  les 
calendes  ,  ides ,  quatre-teinps  ,  bissexte ,  etc. 
Scaliger  dit  que  c'est  Julius  Firmicus ,  qui , 
le  premier,  s'est  st-rvi  du  mol  do  computus 
en  ce  sens,  lequçl,  <luns  la  basse  laliiiiic,  a 
«umI  aigoifië  ua  cbapeleli  où'  plusienr» 
grains  enfilâk 

COMPUTISTE. 

C'e&t  le  nom  qu'un  duune  a  un  oQjitier  de 
la  cour'de  Rome  dont  la  tuuctiun  est  de 
recevoir  les  revenus  du  sacré  collège.  On  !c 
donne  aussi  à  celui  qui  Iravaiiie  au  comput , 
et  à  la  coropoaitioD  du  caleadrier  :  Çai 
computat,  cwnputator,  «omputontm  auetwr, 

COMTE,  COMTÉ.  Tome  5,  page  72. 

Le  litre  de  comte  ne  pourra  être  prit; 
rt  ilouné  par  qui  que  ce  aoil.  (  du  i^-tS 
juin  1790.) 

CONAllDS  ou  CORiNAIlDS. 

Ni.rii  d'une  ancienne  soru'ré  qui  subsis- 
tait auir«  l'ois  dit ns  les  villes  d'Kvrcux  cl  de 
Bouc-n  ,  l'i  qui  y  a  fleuri  pend<uit  plus  d'un 
siècle.  L'oJ)jel  de  cette  compagnie  était  ridi- 
cule ,  et  ressemblait  assez  à  c^ile  des  fous  et 
à  celle  de  la  nière  foUe  de  Difoo. 

Le  premier  but  de  son  iastiluiion  cepea- 

daut  était  de  corriger  les  mœurs  en  riant; 
mais  cette  liberté  ne  demeur^  pa»:  long-« 
temps  dans  les  bornes  qu'elle  t*hmt  pres- 


qORlf  ARBS. 

erifes;  cl  les  raiUertes,  ott  pourmiemétr» 

1rs  sri lires  tlcviiirent  si  Kanglantes,  que  l'au- 
torité royale ,  de  concert  avec  la  puissance 
erclésiastique ,  détruisît  celle  compagnie. 
On  en  appelait  le  chef*,  fabbé  des  conardi 

ou  rf«  cnrnnrih.  Cefte  place  (|u'nn  n'olite- 
nail  qu'à  la  pluralité  des  voix,  était  fort 
ràfiée. 

Les  canards  avaient  droit  de  jurididion 
pendant  leur  dt\  friissement ,  et  ils  l'cxcr- 
çaieiil  à  Evreux  dans  le  lieu  où  se  tenait 
alors  le  boilliaire,  mais  qui  cessa  d'être  le 
même  depuis  rétablissement  du  présidial. 
Tous  les  ans  il«  obteuaieut  un  arrêt  sur. 
requête ,  du  parlement  de  fVtrtB  ayant reta» 

lilissenu  iil  de  celui  de  RouCU  }  ft  de  CeluH 

v\  depuis  le  16c  siècle,  pour  exercer  Icnir*; 

facéties. 

Taillepied  ,  dans  son  Livre  des  antiquités 
et  singularités  de  la  ville  de  Rouen ,  dit  que' 
dans  cette  ville  les  canards  avaient  leur' 
confrairic  à  Notre-Dame  de  tionuo-NoU'- 
vrile,  où  ils  avaient  un  honrait  potfreon*' 
snlter  de  leurs  anairc^  Ifs  ont  succédé  , 
dit-il,  aux  coque-lucbicrs ,  qui  se  présen- 
taient le  jour  des  rogatkMis  en  oiTersil^' 
dMiabilsj  mais  pa rce  qo'ou  s*amus&it  plutôt 
à  les  regarder  qu'à  prier  Dieu,  cela  fut 
réservé  pour  les  jours  gras  à  ceux  qui  jouent 
des  faits  ticieux,  qu%»  appelle  vulgaire* 
ment  conards  ou  comards ,  auxquels  par 
choix  et  élection  préside  un  ablié  mitré, 
crossé  et  enriclii  de  perles,  quand  sokonet 
lement  il  est  traîné  en  un  cbarriot  à  quatre 
chevaux  le  dimanche  gras  et  autres  jours  de 
bacchanales.  » 

A  Evreux  on  le  menait  avec  beaucoup 
mointde  pompe  joule  promenait  par  foules 
les  rues  et  dans  tous  les  villages  de  h\  f  an- 
Ueue  monté  sur  un  âne  ei  habillé  grutcs- 
quemeot.  Il  était  suivi  de  sa  compagnie,., 
qui ,  pendant  la  marche,  chantait  des  clian- 
sons  burlesques,  moitié  latin^  moitié  fran- 
çais, et  la  plu|)art  du  temps  trèl-satiri-. 

m^tiÊ,  *  ' .    .  ■ 

Ce  dernier  éxc>*  fit  supprimer  la  coni-  . 
pagnie  des  conards  ,  dont  la  principale  fête* 
se  célébrait  à  la  éiaint-Baroahé  ;  età  sa  place 
Pkul  de  Gapnn^  nommé' à  Vé^èabé  d^ 
vreux  en  1^x0^  établit  une  coafrairie  dite' 
de  Saint-Barnalw,  pour  réparer,  dit-^i,  les  ; 
crimes ,  malfaçoasy  excès  et  auttctr  caw  jOr*; 
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liMOMM  wùmh  par  celle  compagnie  de   ^^cmilent ,  le  but  anquel  il  teud ,  cl  la  ma- 
eonards,  au  déshonneur  ci  irn'vérence  de    uière doot  liraneioi. 

^   C'est  rn  roDsëquence  de  toiit  ce  que  anp- 

pose  aiIl^i  la  conception  <l;ms  l'rspril,  <pie 
l'on  dit  que  l'on  cunçoil  une  démouMraiioo, 
que  ToD  conçoit  le   roëeaoiame  d'une 

pnnipf  ,  (l'une  split  rr  ;irtnill;i i  rc  ,  ([iic  l'on 
toriroit  un  ftjKièmc  d'u&trouoiuie,  de  bota- 
nique ,  d^hlslUTe  naturelle ,  etc.  •  « 

II  parait  [)ar  le  dctuil  ilc  ce  qu'une  Iieu7 
reuse  conception  suppose  dans  l'inldligence 
dont  on  dif  (in'elle  conçoit  les  choses,  que 
les  chose»  elies-Miètnes ,  pour  être  conçues, 
doivent èlre|>rtfèeniéëB«ons  une  face  propre 
ù  en  farilitt-r  la  conceptinn.  Les  cuiidiiions 
nécesMiirea  |M>ur  cela  ,  de  la  part  de  l'objet 
que  Ton  Tent  concevoir,  sont  :  que  Ton 
emploie  pourlfl  faire  connaître  des  expres- 
sions claires  et  entendues  dans  leur  vrai 
sens  par  celui  que  l'on  veut  instruire  j 
2°  que  PoD  exprime  tontes  les  idées  essen- 
tielles qui  entrent  dans  celles  du  loiil  ;  3"  que 
l'on  n'y  nièlc  rien  d'élrao^er  et  d'iuutilc: 
40  que  l^on  niante  ces  idëA  dans  leur 
ordre  vérilahie  ,  «  t  sous  leurs  vrais  rap- 
ports; 50  que  l'on,  indique  .!#  but  et  les 
raisons  des  cnoses  qoe  Ton  préseitte  ;  60  que 
Von  montre  lés  conséquenoes  que  I'ob  veut 
en  tirer.  * 

Un  esprit  bienfait  à  q.ni  l'on  pré»c;ntc 
ainsi  les  choses,  non  seulement  les  concevra 


Dieu,  nntrr  créateur»  de  saint  Barualié  et 

de  la  saitjte  Eglise. 

VojeJs  le  Glossain  de  Ducange ,  cl  le 

t.  CONCEPTION.  {Logique.) 

.  Ces  roots  qui ,  dans  le  sens  propre  expri- 
ment une  at  iinn  pliysiqne,  ont  été  iruns- 
porlca  aux  choses  spirituelles,  j>our  ex- 
primer cet  acte  de  renlendemeni ,  ani , 
saisissant  un  certain  nombre  d'idées  dont 
Tassemblape  forme  un  tout,  se  les  repré- 
sente dans  leur  ensemble  et  sous  leurs  Trais 
rapports,  en  sorte  (|u'il  a  du  tout  une  idée 
composée,  mais  disiim  te,  dont  ilapperçoit 
le»  rclatious,  les  dépendances  et  les  consc- 
quences ,  et  par  rapport  auquel  il  peut  porter 
des  ju«:eun-us ,  former  de»  raisounemens ,  et 
prendre  des  résolutions  fondées  sur  une 
connaissance  distincte. 

La  conception  est  donc  l'acte ,  ou  la  capa- 
dté  de  faire Fscte  par  lequel  l'enteodemeift 

se  re[)résrnte  l'ohjfl  d'une  idée  composée , 
isscjs  distinctement,  pour  en  appercevoir 
ks  rapports  esiérieuni  ott  intérieurs,  les 
principes,  les  cfttises  et  \>^<^  rnnst'(|iieiiees. 
On  ne  conçoit  point  ce  qu'un  ne  se  reprc- 
seoie  que  d'une  manière  confuse,  ce  dont 

ôn  n'apperçoit  pas  la  raison,  dont  on  ne  i,.l|es  qu'«.||i*  sont ,  mais  encore,  aidé  par 
ymi  pas  les  divers  rapports  réels  qui  sub-  rau.nfion  et  la  mtklitalimi ,  il  perfection- 
«nteiit,  soit  entre  les  parties  du  tout,  soit  m-ra  tes  itlécs,  il  eu  découvrira  de  nou- 
«•ire  le  tout  et  les  objets  extérieurs,  dont    veaux rapporlse|d«SMOTplléseonséqoenoes; 


on  ne  découvre  pas  les  prin<"ipes  qui  don 
ueot  lieu  à  la  ciiuse ,  «t  les  conséquences 

qui  en  déonulràt.*  *  •.  . 

L'aele  de  FioteUigencf ,  que  Fon  noiiknM 

etmcept^on^  suppose  donc,  lo  la  fiieukë 
d'avoir  des  idées  simples  des  choses;  %9  oello 


il  •  apperi evra  de  nouveaux  moyens,  de 
nouveaux  «flcts,  el  de  plu»  grandes  utt- 
niés.     ■       •         •  ^  \- 

,  La  faoïilié  de  conce? oir  ost  «i  partie  dé-^ 
pfndantede  la  perfection  des  sens, qui  ooils 
fournis.seut  les  idées  des  choses  sensibles  et 
de  se  repréfteoter  clairement  les  idées  cotn^    de  leurs  rapports;  en  partie  de  celte orga- 
posées  {       celle  de 'savoir  les  décompossi^    nisation  Ji|térieure.,  qui  est  comme  rosilil 
par  l'abslrartion  pour  les  rendre  distincte»  I     imniétiitit  de  l'ame,  ou  le  moyen  de  SOB 

ujais  beaucoup 
I  fréquent,  régulier 
de  notre  intelli- 

pourotr  de  se  repk-éaenter  le  tout  av.ec  ses  geocç,  l'aiientinn.  la  médiiaiion,  la  mé<- 
pÉtrtieif  ■«iiôùirte*'oii'iBdi'  olijet  ;  6o*oeliil  éé  Aôdk,  Hmftillidè  des  idées  distinctes  qui  est 
diftOéVHr  les  principes  ou  raisons  de' son  le  fruit  de  ri'isa;;e  de  l'ubslraciion ,  qui 
existence?^»  cdnî  d'appercevoir'  les  effets  décnmpoéc  |b idées  et  qui  en  voit  les raji- 
uut  «o  réstktent^^  les  couséquebcès  qul  cto    ports.   '  '    '  ''' 


ia  capacité  d'apuercevoi r  ies  rapports  de    commerce  avec  le  rorjts; 
rfcmiiii'ti  <I^^IH^If  sftrr  li^hniltrii.  qfii-^i^^ur    plus  encoré  de  l'i  m  niée  tri 
«ttseiiible  ,  forrne/Jt  l'objet  cnlie^;  5«  le     et  habituel  ties  lacnltés  d 
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La  conception,  «lit  le  chevalier  de  Ja«- 
oourt ,  ne  fait  pas  le  génie  ;  mais  sans  elle , 
1c  génie  nVxUte  fia*.  Elle  le  fait  ftortir,  elle 
rëlend  ,  elle  ouvre  devant  lui  la  carrière^ 
dans  laquelle  il  a'exerce  ;  elle  mainiieutioa 
iVii  aiigmenip  son  r'nerfji*'  lorsqu'elle  agit 
prumptemcnt ,  et  que  d'un  coup  d'œil  elle 
«aiall  rcn«emli1e  ei  lea  Tniia  rapporta  de» 
cliOKes;  c'est  l'artivii  '  V  Ih  conception  qni 
^  aide  ei  anime  riadu»trie,  et  qui  dooue  oai^- 
aan^  aux  invcntiom  ti  .néoeaaalreB  dans  les 
arts  et  dans  les  sciences. 

La  facilité  de  la  conception  est  nécessaire 
à  l'homme  d'état,  au  magistral,  au  iuriA> 
consulte  et  à  tous  ceux  qui  sont  emplojrcs 
au  maniemeat  des  aSàircs  publiques'»  aoit 
au  (Irdan»  ou  au  drhont.  L'adinruislratinii 
languit  son»  un  homme  d'une  conception 
dure,  lente  «  i  péoiUe. Les  affaires  traineni; 
rien  ne  s'.ichève;  on  nintupif  des  hommes 
précieux  j  les  abus  se  muliiniieot,  ou  pren- 
nent une  force  qni  les  reodenl  inapossihles 
à  extirper.  Sous  tiii  iniiiislic  dont  l'esprit 
jMÎDéIroat  saisit  «u  premier  abord  les  ditic- 
rentes  faces  des  eboBes,-  ^expédition  des 
«Balrcs  est  prompte  et  facile.  Oo  eiëcnio 
comme  II  concoîl  ;  la  inarhïne  dti  rouvcr- 
jiement  est  dan»  une  action  continue  ;  ic» 
•fliii^  ne  font  pour  ainsi  dire  que  paraître 
et  disparaître. 

a.'Cb!fCEPn6N.  {Méâ0chu.Pfy$io1ogie.) 

I.  C'est  i'aciion  par  laquelle  un  enfant 
«Si  cobçtt  dans  le  ▼entre  de  sa  mère. 

Présomption  légale, 

a.  La  nature  a  voulu  «xHivrir  d'un  voiie 
impénéi rallie  la  transmission  de  notre  exis- 
tence ;  cependant  l'ordre  social  veut  que  la 
paternité  ne  resie  pas  incertaine.  C'est  par 
elle  que  les  liuuiiles  se  perpétuent ,  et 
qu'elles  se  distinguent  les  unes  des  .mtres  ; 
c'est  onc  d»*^  principales  haws  de  l'asso- 

ciatiou }  on  doit  doue  Ja  maintenir  et  {a  con- 
solider.- 

r|l  est  k  regretter  que  pour  ëtaliUr  des 

règles  sur  les  moyens  de  la  consrytpr,  h 
uature  seule  ne  puisse  plus  servir  de  euidr. 
Il  a  fallu,  pour  y  parvenir,  s'aUnctuT  A 
dca  faits  extérieurs  et  susceptibles  de  pretK 

ve»  ;  c'est  le  moriape.  On  trouve  un  premier 
point  d'a|t|uu  daus  celle  iasûtuUoii, 
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consacrée  pour  fous  les  pru[»les  cîvilis^f  • 
son  origine ,  et  parait  avoir  sa  cause  dans  la 
nature  mâme.  Le  mariage  élaidit,  main- 
tient et  renouvelle  les  l'amilles;  sou  objet 

Ffini  ipal  est  dr  veiller  sur  l'existenre  ,  sur 
é<lur«tion  des  enfaiis.  Sa  dignité  inspire  un 
respect  religieux.  Les  avantages  que  la 
société  en  retire  doivent  èire  principale- 
ment nltrihiiés  à  ce  rMic  ,  pour  fixer  la 
paternité,  il  établit  une  ptéitontptiou  qui^ 
presque  toujours,  suffît  pour  écarter  lous 
les  doutes. 

Cette  présomption  admise  chez  tons  les 
peuples ,  est  deventie  une  règle  d'ordre  pu- 
blic dont  l'origine,  comme  r^le  du  ma* 
rla|*e,  se  perd  dans  la  nuit  des  temps;  elle 

réside  dans  crtte  maxime  :  Pnlrr  e.-(  qnrm 
napiias  demonstrant.  Quels  pourraient  donc 
être  les  indices  plus  puissans,  pins  ini()o- 
sans,  que  ceux  qui  réstdtent  de  la  fui  pro- 
mise des  deux  époux,  de  leur rnlial>ilaii«m, 
des  regards  de  leurs  coociloyeus  au  milieu 
desquels  ib  passent  leur  vie. 

Cependant  lorsqu'on  est  forcé  d'avouer 
que  cette  règle,  si  nécessaire  au  maintien 
de  la  société,  n'est  étaliiif  sur  dr  s  in- 
dices, le  législateur  se  mclirail  en  ap|)0!»Uiua 
avec  les  premiers  élémens  du  droit  de  U 
raison,  s'il  faisait  pt('\:iîoir  une  présomp- 
tion à  uue  preuve  positive ,  ou  à  ime  preuve 
plus  forte.  Au  lieu  de  soutenir  la  dignité  do 
mariage  ,  on  l'avilirait  ;  on  le  rendrait 
odieux ,  s'il  servait  de  prétexte  à  légitimer 
un  enfant,  qui ,  aux  yeux  du  public  cou- 
vaineu  par  des  circonstances  décisÎTCSy  n'ap- 
partiendrait point  au  narSagn. 

Tel  serait  le  cas  où  le  marî  aurait  été 
dans  l'impossibilité  plty-it^ue  lî'»  cohabiter 
avec  so  l'emme.  Cette  iiupus-Ml^lrté  peut 
avoir  pour  cause  réloignemeflt  ou  quelque 
accident;  la  di^laIlle  (|ni  a  séparé  le  mari 
et  la  femme  doit  avoir  toujours  été  telle» 
qu'il  ne  resta  auenn  doute  sur'  ee  quil 
pu  j  avoit  «u  nueua  rnpprooheaMM. 

*v  ' 

La  loi  n*a  diî  admettre  coBtro  la  pré- 
somption résulumt  du  mariage ,  qne  les 
fccidcfisqui  rcodeotpkvsiqiiement  impoc^v 
sihle  la  c^biiatlon.  £Ue  a  aussi  dû  pré- 
venir tous  ces  procès  scandaleux  ayant  pour 
prétexte  des  infirmités  plus  ou  moins  gra- 
ycSf  ou  des  ficcidcu»  dou|  ie»^^iu  4c  l'turt 
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ae  peuvent  tirer  que  des  conjectures  trora- 

L*art.  3i2  du  Ccnle  Gv3  dispose  :  ■  L*en- 

(aal  covçu  pendant  le  mariag^ea  pour  père 
(e  mari  ;  néanmoins  celui-ci  pourra  désa- 
vouer l'enfant ,  s'il  prouve  que,  pendant  le 
lempd  quia  couru  depuis  le  t rois-ceatième 
jour  jusqu'au  ceiit-qnatre-vingtièine  avant 
la  nai»«auce  de  cet  enfant,  il  était,  soit 
pour  cmtfte  d'éloignement ,  soît  par  t'eÉètde 
quelque  accident,  duns  Finipossibilitépbjw 
•fliqiie  de  colialuler  uyec  sa  femme. 

Art.  3i3.  «  Le  mari  ne  pourra,  en  allé- 
sttantMm  impulsMDc« naturelle,  dévouer 
reofant  ;  il  ne  pourra  le  désavouer,  même 
pour  cause  d'adultère,  à  moins  que  la  naiti- 
«ance  ne  lui  eût  été  cachée,  auquel  cm  il 
sera  adnii^  à  proposer  tou^t  les  fails  pr<lpres 
«  justifier  qu'il  a'ao  cal  pM  le^père. 

Arl.  314.  cr  T  Vnfant  ne  avant  le  ccnt- 
•quatre- viugtième  jour  du  mariage,  ne 
pourra  être  désavoué  par  le  naari ,  dans  les 
«as  suirans  •  i**  s'il  a  eu  connaissance  de  la 
i;ro&ae8»e  avant  le  mariage;  zo  s'il  a  assisté 
à  l'acte  de  naissance ,  et  si  cet  acte  enl  4«ignc 
de  lui ,  ou  contient  sa  déclaralieii  qu'il  ne 
suit  signer  $  3«  «i  ranfoni  n'est  pas  dédanl 

viabk-. 

An,  3i5.  •  La  légiiimiié  de  l'enfaut  nû 
irobcems  jours  après  la  dissolutîooda  ma- 
riage »  pourra  être  «onieslec. 

Quelques  personnes  ont  cru  remarquer 

une  M>rte  de  conlradîrtion  cnlrf  1rs  arli»  l«-H 
.que  uouii  veuutii»  Je  citer,  eu  ce  que  l'un 
admet  généralement  et  sans  restriction  la 
pretive  t\r  l'iti^p.issiljilik-  physique,  comme 
moyen  aljMtlu  de  désaveu  }  et  que  rntitre  au 
contraire,  en  déclarant  adm!ss>l>le  la  |)r(-(ni; 

de   ia    iidti   palcniitc   dans    1rs    driix  «as 

qu'elle  exprime,  semble  subordouucr  cct^e 
même  preuve  &  ces  deu«  conditions. 

Afais  ceUe  contradiction  prëteadue  dis- 
•fiaraltra  bieniùt ,  si  Ton  «omidèpe  que  le 
premier  article  n'admet  qiir  rinipossi!)iMt«^ 
physique  ,  et  l'admet  dans  tous  les  cas,  sans 
•mêose  qu'il  aoit  licsoÎD  de  recourir  à  Te»- 
cepiion  de  l'adultère  ;  et  que  le  second  article 
-admet ,  dans  le  cas  de  l'adultère  prouvé , 
-et  du  recel  de  la  naissance  de  l'enfaui,  non 
■/wtdemeDt  la  preuve  de  l'impossibilité  pbyw 
aii^ae  9  mais  encore  la  pneave  d'une  torto 
Tome  JCIL 
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d'inipossibiliit-  morale  ;  et  c'est  là  où  repose 
le  noeud  de  l'apparente  contradiction  que 
l'oQ  rqiroebe  à  cet  article. 

A  la  vérité  ces  deux  circonMancea  qui 

^ont  admettre  celle  dernière  preuve,  qtmî- 
que  bien  graves,  quoique  bien  fortes  toutes 
deux,  ne  sont  pas  capables  de  balaneer  la 
présomption  Ir^altr  qui  rr^'ilff  ilii  iiarîai^e; 
uuus  si  le  mari  fonde  .huu  désaveu  sur  ces 
deux  probabilités ,  et  qu'il  prauve  tous  lea 
faits  propres  à  justifier  qu'il  n'est  pas  l^î 
père  de  l'eufani ,  alors  ceUe  réunion  de  faits 
et  dlndices,  forme, comme  on  l'a  judicieu- 
aenient  observé ,  laïc  masse  de  présomptions 
qui  ne  laisse  plus  à  ctili'  qiip  l'on  peut  tirer 
du  luarinj^e  ,  sori  influrnce  décisive. 

Ainsi  doue  le  premier  et  le  second  article» 
se  concilient  parfaitement,  puisque  l'uQ  ne 
fait  qu'utx  sfiilr  i  vct-ption  à  la  règle  géné- 
rale, et  qui;  iauire  y  apporte  plusieurs 
resirielicms;  puisque  la  première  disposition 
s'applicpie  à  Kms  les  cas,  1 1  (pic  la  seconde 
est  boruéti  aux  dei^E  circoolances  qu'elle  a 
prévues,  non,  à  la  vérité,  pour  fonder  le 
désaveu ,  mais  uniquement  pour  faire  ad- 
mettre la  preuve  c|ui  l'autorise. 

Si  l'on  admettait  unp  tout*»  antre  intcr- 
prciJlion  que  celle  qu'où  vieut  de  donner, 
il  eu  résulterait  que  l'art.  3i3,  loin  deeon^ 
tenir  unp  notrvflle  dispusition  pins  large  et 

Élus  étendue  que  celle  portée  par  l'art.  3ia, 
t  modifierait  au  contraire,  et  la  restrein- 
drait, en  ne  la  inidaiil  applicaMc  qu'au  cas 
de  i'aduUère  prouvé ,  et  du  recel  de  la  nais- 
sauce  de  reniant;  tandis  ou'iodéprndanie 
.de  toute  circonstance  ,  elle  a  applique  néces- 
sairement à  tous  les  cas. 

Onant  à  la  maxime  que  l'enfant  ronru 
pendant  le  mariage  a  pour  père  lo  mûri  , 
cette  règle  générale,  point,  il  K^nx. 
l'avouer,  un  de  ces  prînriprs  doirt  1;»  vérité 
soit  mathématiquement  diéuiouirée  ;  mais 
enfin ,  e'est-  une  présomption  légale  qui 
doit  avoir  IoijU-  la  force  d'uur  prtniye,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  soit  reuversée  par  uue  preuve 
c^ralre.  , 

Ou  prévoit  d'avouée  pourquoi  ia  loi  m 
fonde  ici  snr  une  présomption ,  et  non  sur 
un  princi[)e  :  c'est  qu'ayant  à  statuer  dans 
une  matière  qui  u'cst  pas  de  son  domaine , 
et  sur  un  fait  aussi  ineerlain  que  \a  |)aler« 
ailé  y  il  n'était  pas  une  leule  r^le  de  vériie 
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pt(  iiiière  qui  pût  wetvlr  d«  liatc  i  m  dit* 

pOMUOD.  \ 

3.  S»us  doute  celle  présomplion  qui 
dêrèr«  au  mari  la  paieroilé  de  reufanl 

Ctint  il  pciulnnt  1''  inrtt  tr!'„'f ,  OC  peut  porlCf 

le  caractère  tie  i'miiuUlibiiitc.  Quoique  ad- 
luite  par  la  loi,  quoique  tenant  dVile Mnit 

M»  asonidant  et  s<mi  «mu|j!h-  ,  1 11<-  nr  rcsse 
p:ts  pour  cela  d'être  une  préwinipliou  j  el 
luuie  présomption ,  quelle  qu'elle  soil,  doit 
disparaître  devant  uoe  preuve  positive. 

Mai»  il  D*ca  eatpaa  moins conatanl, d'a- 
près tous  lesatUcurs  qui  ont  écrit  sur  celte 
matière.»  que  si  la  présomption  lé|;«le  n'est 
pas  iofiànible,  die  est  an  moins  tr^H-légi- 

tilTO)  et  que  si ,  d*OB  c6lé,  eil<"  snnfTrr  mir 
prruvr  rnnlraire  ^Mirce  qu'elle  n'eiit  |X>ioi 
iniiullil)!»' ,  elle  est  considérée  de  l'autre 
comme  la  térité,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
détruite,  préciM-ment  parce  qu'elle  est  lé- 
gitime ,  et  parce  que  dans  l'absence  du  prin- 
cipe, elle  doit  forcément  en  tenir  lieu. 

De  1m  résulte  l'indispensable  nécessité 
d'admettre  des  exceptions  à  la  règfle  géné- 
rale; cor  (l«'s  fju'i!  est  (les  cas  où  il  peut 
être  évitlcuiQicul  prouve  que  le  père  u'esl 

fas  celui  que  démontre  le  maria^,  il  Tant 
ien  qiK  cciu-  vl-iAr^  ttvulr  fiuîssairte  qu'elle 
soit,  àccliisse  SOU!»  lu  preuve  d'un  l'ait  plus 
plissant  qu'elle* 

Mais,  quel  eM  le  ^enre,  lâ  nature  et  le 
nomlire  des  exceptions  à  intro<liiire  ^  cette 
règle  généralp,  potir  l'jipproprifr  sans  tîan- 

Êer ,  et  avec  tout  l'avantage  possible,  à  la 
fgislaiion  d*nn  peuple  qui  voodra  en  faire 
une  tics  tnaxîmrs  de  son  Ccnlr  Civil  ?  Voilà 
un  des  grands  proi)ièmes  que  le  gotiver- 
ncmeoi  eut  à  résoudre  ;  et  «^est  ce  qti'il  a 
iàil  parParL  3i3,  qui  narait  ren(ermer  la 
plus  belle  comme  ta  plus  hardie  des  inno- 
rations. 

Les  légiiJa4eurs  de  Borne  n'admirent 
d'autres  eiorpiioos  i  la  règle,  pitter  est 

quem  nuptiœ  demonstmnt ,  que  celles  »|ui 
résultaient  de  l'impossibilité  physique  de 
la  cohabilatiun  des  époux ,  et  de  nmpuis- 
.saniw  naturelle  du  mui  i  ,  coniinuelle  ou 
passagère;  el  ils  se  rondcn-tit,  à  eet  r^aid  , 
sor  le  principe  d'éternelle  raison  qui  veut 


que  la  présomption,  même  légale,  cède  à 

l'évidence  du  fait  contraire  :  JUitim  eam 
dçftttimuSf  dit  la  Lui  6,  i>.  de  his  qui  sui  vei 
alitnifuri»  funf,  qui  «»  viro  el  uxore  ejuë 
nnscitiir;  seJ  fiftf.ganms  abj'itiase  mariium, 
verbi gratta ,  per  liecennium,..^  vel  d  eâ  »a- 
httuUne J'aie  j  hune  qui  in  domo  natus  ett^ 
Ucwt  vicirtis  scitrUiàus  ,J!lium  mon  este. 

La  présomption  capaUe  d'attaquer  celle 

de  la  loi  ,  disait  d'Aj^uesseau  ,  doit  être 
écrite  daris  la  lut  mèiue;  elle  doit  être  fon- 
dée sur  un  principe  infaillible,  pour  pon~ 
voir  'It'ti  uirr  nrtf  pmli  if jiliié  aussi  grande 
que  celle  qui  neyk  de  fondement  à  cette 
preuve. 

I 

Or,  il  est  vhilïle  que  si  Fon  s*atlac1ie  k 

ces  ni.ixiin'  s,  !'<  ti  ne  peut  iriMi ver  que  deux 
exceptions  à  cette  règle  gt'uérale,  fondées 
toutes  deux  anf*  nue  knpossiliilité  physique 
et  certaine  d'admettre  celle  présomption. 

Ors  exceptions  sont  proposées  dans  la  loi 

qui  définit  ce  que  c'est  qu'un  fils  légilime. 
11  n'y  a  dune  que  deux  preuves  contraires 
qui  puissent  être  opposées  i  une  présomp- 
tion aussi  favorable  :  ta  première,  la  longue 

obsence  du  mari  ;  el  nous  pouvons  ajouter, 
cuorurtnénieul  à  l'esprit  fie  lu  loi,  qu'il  faut 
que  cette  absence  soit  certaine  et  conti- 
nuelle ;  la  deuxième ,  l'imputs'iance  ou  per- 
pétuelle ,  ou  passagère.  La  loi  n'eu  écoute 
point  d'autres;  et  il  est  évident,  même  il 
est  impossil)lc  d'eu  feimln  l'^uitres;  puisque 
tant  que  l'ubseuce ,  ni  aucun  autre  obstacle 
n*aura  pas  séparé  ceux  que  le  marine nnit, 
on  ne  présumera  }ani;iis  i  pie  celui  qui  est 
le  mar»  ne  soit  pas  U-  père. 

On  a  prétendu,  ajoute  d'Apuesseaii,  que 
l'union  de  toutes  les  présomptions  que  l'on 
tire  du  fait  pourrait  être  comparée  a  ce» 
exceptions  générales  que  la  loi  propose... l 
L'absence  du  mari,  la  présence  de  l'adul- 
tère ,  le  secret  de  la  grossesse  et  de  la  nais- 
lance  de  l'eniant ,  rol>scurilé  de  son  édu- 
eat'tni),  hi  décluruliua  de  la  mère,  le  désa» 
Teu  du  |>ère,  stmt  les  principaux  moy«is 
par  lesquels  on  •  cru  pouvoir  donner  at- 
teint' la  plus  respectable  rt  ;i  le  plus  im- 
posante qualité  de  fds  légitime....  fl'nlMn- 
donnoos  pourtant  pas,  réèria-l-ll, Tant^ 
rite  des  seuls  prindpes  qui  puissent  assu- 
rer la  naisAîincc  des  hommes,  et  ne  nous 
luissous  pas  tellement  frapper  par  cette 
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nutliludn  d«  prëtomplioas,  que  nouidoa-  il,  èii-e  relatives  au  {iliynque  du  )>ays,  aa 

nimis  atieitiie  ftUX  foudemeoi  de  k  sodÀé  rlhnj^r  '^\m  v  ,  Ijrùbnt  ou  trmpéré  ,  à  la 

viviif.  qualité  du  terrain^  à  sa  situation  ,  à  lia  ^an« 

Malgré  l'opinion  que  d'Agues*e«u  s'était  «!  rappor.ep  a»  ^ 

fbrmë^de  k  neourause  maiime  eonsaer^  ï'»>^';ie  que  la  const.t.M.on  p«...t  .onfTnr  ; 

par  l«  lois  romaines,  n,  sc.nf,le-t-rllr.  pas  «                 de»  hahuaus,à  leurs  inclma- 

«bfiolum«ul  îucompatiiile  avec  uos  mœurs;  "         ri«*«M».  •  Uur  nombre,  a 

et  «OQ  adniissioo  pïiriDi  noua,  dans  tout  ce  I««r  commerce  ,  à  leur*  mmin»  à  leurs 

<|U*clle  a  d'absolu,  n*ouvriiait-l-elle  pas  la  . 

porte  AUX  phi9  étraopes  afnis  ,  Pt  atix  ]»lu»  Les  Romain?  avaient  admis  pour  seconde 
j;ravrs  iuconvénieOH  ?  .Somoifs  -  nous»  ce  exception  foiiilcf  j>ur  l'iuipossibililé  physi- 
que laimt  les  Romeins»  et  Romains  t|ue,  c(  ik>  résultant  de  limpiiiRMnce  na- 
éiuieiit-ils  ce  que  rjoiiv  soniaie«?  Avaient-  lui  t-lle,  coiilinuelle  ou  passagère.  C'était  làt 
lis  à  craindre  comme  nous,  ou  bien  en-  sans  doute,  un  nouvel  Uomuiage  rendu  à 
v'na^icQt-ils  du  même  ohI  que  nous  les  l*inviol«bilit^  du  mariage.  Mais  combien 

alleiOlCS  ponëes  à  la  foi  COIl|u|^le  ?  d'incerlidulcs  ci  (l'aling,  d'inconvrtiifos  et 

e>  1      1  >  .  I  .                    ,       «  .  de  scandale  uième ,  résidtaieut  de  cette 

Si  lenr  legislatton ,  d  autant  plus  sévère  exfrnordînaîre  exception? 

pour  le  raari ,  qu  elle  ctait  iridul^iute pour 

U  remme  dont  elle  présumait  si  favorable-  L'époux  était  soumis  à  des  épreures  ooa 

■MOI,  sTadaptaii  parfaitement  au  caractère  moins  cruelles  qu'illusoires.  Il  ne  pouvait 

et  aux  nirpurs  de  te  peuple  pravo,  est-il  se  soustraire  :i  fîc-  examens,  à  des  visites, 

sage  de  penser^  serait  -  il  raisonnable  de  à  des  vérification!»  qui  blessaient  la  décence, 

croire  qtiVlle  pourrait  éfcalemeni  couvruir  qui  oSèoaaieni  la  pudeur  ;  et  quel  élah  le 

à  notre  caiacière  national?  Cnte  lëgîsla-  résultat  de  cette  procédure  scaniialeuHe,  si 

tion  qui,  dans  le  point  le  plus  capital,  ce  li'est  de  ne  rien  produire  de  certain, 

émancipe  en  quelque  sorte  le  sexe  le  plus  et  de  livrer  le  mari,  reconnti  ou  non  im- 

faifale  ,  au  préjudice  du  plus  fort,  et  lui  puissaatt  au  mépris  même  de  sa  malfaeu- 

laisse,  bors  deux  cas  infininient  rares,  l'é-  reuse  épouse,  de  l'exposer  à  la  risée  pu- 

Irange  privilège  de  cacher  ses  crimes  et  bliqne,  el  de  le  couvrir  d'un  ridicule 

-son  impunité  sous  lV|ride  sacrée  do  ma-  ineflfoçiible? 


rîage;  une  telle  lé^islaiion  serait-elle  bieo 


Le  Uffidaieur  fraoçab  a  prévenu  ces 


appropriée  à  nos  goûts,  à  no%  jMîDchaus ,  n  „  remédié  à  ces  inconvéniens  et 

i  nos  mœurs  actuelles  ?  Ne  serait-eUe  pas  écarté  ces  scandales.  U  loi  enlève  à  la 

eu  cc,mrad.cti,.n  direr.te  avec  nos  maDÎères  maligne  oeosore,  lé  préinie  de  ridiculiser 

et  posha^it..des?Ki.fin,nest-il  pas  presque  j„  ^           ^Jk  dispense  la  |uslîce  du  pé- 

evideiit  qtiel  e  favoriserait  beaucoup  trop  njide  devoir  qu'elle  ne  pouvait  remplir 

tel  «pmt  de  légèreté  et  de  galanterie  qo!  se  compromettre  sa  dignité;  en  un  mot 

Jait  remarfjnrr  pnrm?  pot,.,  et  qui,di»lîn-  Uissc  ensCTeli  dans  les  mystères  dtt 

guani^  eniiiienimeui  leA  iemmes  françaises,  |j,  „„p,ial  ce  que  «on  œil  vigi!;ui(  ne  peut 

ml  ItMQ  pittidt  lui  garant  de  leurs  qua-  .^ué,rcr,  et  dont  la  raaaircstauou  serait 

Uiiéft  ainaiiks  que  de  leurs  austères  vertus?  inutile  «|u'odieuse. 

Les  lob,  dit  Meotesquteo  {Esprit  des  Après  avoir  admis  les  exceptions  dont 

Loitf  tom.        cbap.  3),  doivent  être  tel-  nous  venons  de  parler,  il  était  indispea- 

Irment  propres  au  peuple  pour  lequel  elles  sijhle  d'en   circonscrire  l'usage  dans  de 

sont  fuites,  que  c'est  un  gratid  hasard  bi  justes  bornes;  et  ces  liornes  ne  pouvaient 

celles  d'une  nation  |>euvrDt  convenir  à  tutc  se  trouver  que  dans  le  temps  qui  s*écoule 

autre.  11  faut  qu'elles  se  rapportent  à  la  entre  le  in(»nH-nl  de  la  conception  et  celui 

nature  et  au  principe  du  gouveroemeut  qui  de  l'enfantement,  on  bien,  ce  qui  est  la 

ml  élaMi ,  «m  qoVm  vent  établir,  soit  même  chose,  daos  les  diverses  époques 

^'«4les  le  formetit,  comfiK  font  IcK  lois  po-  plus  ou   moins  rapjir<  rîtf'f-<^ ,  on  plu-;  ou 

lîtiqiien,  soit  qu'elles  le maintienncut  comme  moins  éloignées  des  divers  termes  de  la 

font  les  lois  civiles.  Elles  doivent ,  ajoute-t-  gesialkm. 
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Oi»  voie  <fu*il  reliait  ici  prévoir  deux 

fiis  li  î's  -  tlisunt  ts,  trt-s  -  (lifTi-rt-ns  run  de 
l'aïui'o ,  et  <|U«l<}ueti»b  aineiMîS  par  tlea 
écart»  die  la  nature  qai  te  joue  au  grt  da 
ses  capi  ites  claat  usa.  tnjraierieu»**»  opéra- 
tions. Il  i  a  liait- encore ,  pour  ne  poiiH  s'é- 
garer tltfii$  de  fausses  coajeclurcs,  cooeen** 
irer  cet  deux  ter nca. dans  un  eercle  qui 
lut  tout  ;i  la  fois  assex  rp«;Irf  int  et  assez 
étemlu,  pour  euilirasser  et  saisir  presque 
au  juste ,  rintervalle  que  ees  ^rarto  même 
no  rriinrliKst  iit  pas.  l\  fidîait  enfin  résoudre 
le  proliUmc  des  naissances  précoces  et  des 
naiscances  tardim ,  afin  de  rendre  applU 
cables,  soît  dam  Tun,  soU  dans  l'autre 
cas ,  les  cxtentions  que  la  loi  réserve  au 
mari ,  pour  rautori»cr  à  ttéiiavouer  l'ea- 
faat  conçu  peudant  le  mariage;. 

I^npossibiîUéS  physique ,  morale  ci  légale. 

4.  Trois  raiïsrs  <le  nnliire  tîiflTérenle 
peuvent  inuitriser  in  crojfiuce,  et  iormetit 
ici  trois  e^^pèces  <rexcepUoos  à  la  pré- 
somption légale  t!f  la  |)al(  t  iiitc  :  l'imp<is- 
sibililé  physique,  l'impuft^tiljiiité  morale  cl 
rimpossiliiUlé  légale* 

La  première,  l'hnpotssibilité  phisiqu» , 
est  absolue;  elle  lient  loulc  »a  force  d'elle 
même.  C'est  un  fait  matériel  e(  constant; 
qui  n'admet  aucuue  autre  sup{)o«iiiou. 

L'impos«li)ilité  morale  es(  relative;  c'est 
la  conséquence  li'iui  fait  déjà  a^sex  grave 
pour  introduire  le  diMii^*  «-i  ébranler  l'o^ 
pinioo,  mais- qui  ia  siii)jiigue  impéricuse- 
jnent  a'il  nt  fortifié  par  qudqaaa  ciroonao 
Mnoes  décisives. 

L'impossibilité  légale  est  la  conséquence 
même  de  fa  loi  ;  c'est  l'abseuce  du  titre 
même  sur  lequel  e«l  établie  la  présomp- 
tion. Ainsi  celle  pi  <'s()inj)lit1u  légale  doit 
dispnrailrc,  si»  au  mouieot  de  la  concep- 
fûu9  d«  Fenraai,  le  mari  de  la  mère  se 
trouvait  notoirement  daat  une  situatioB 
telle  qu'il  lui  fût  pbyMqucminent  impos- 
sible d'être  le  père  de  i'eubiut.  La  pré- 
somption légale  doit  fléchi»,  h\,  au  mo» 
ment  de  la  conception  àa  l'enfant,  une 
rëuuiun  de  ci rcoostanci-s  décisives  force  1& 
raison  à  transporter  ropinfOii<  certaine  de 
la  patcniiit-  sur  un  autre  que  le  mari  de 
la  mère.  Kufm  la  présomption  légale 
n^existe  pa« ,  si ,  au  moment  de  la  concept 


tion  de  Tetifant ,  le  mariage  qui  iauT  ékm* 
lilit  lu  |>r>-suiiipiiou,  o'cxiatait  |»a» encore, 

ou  s'il  u'existuii  plus. 

M<mietU  de  la  Càneepfioitr 

5,  Haia  comme ,  pour  fn^er  avec  certi- 
tude, et  pour  élalilir  arec  précision  l'une 
et  l'autre  de  ces  trois  exceptions ,  le  mo- 
ment on  il  faui  se  placer  est  loufoors  le 

nu  rm  T,r  (!<  1t  rnareption  <le  l'enfafil  ,  îl 
était  imlif«|)en>.alile  d'édaircirt  avant  tout* 
une  question  jusqu'à  présent  ohscore,  et 
de  fixer  un  point  dont  la  science,  dans 
l'instabilité  de  «es  conjectures,  et  l'exi^ë- 
rienee  dans  la  multiplicité  de  ses  rapports  , 
semblaient  avoir  augmenté' l*indë(4aioii. 
11   fallait  ennii    marquer   le  moment 

riossibie  de  la  conception  ;  mais  depuia 
iipocraiej  la  acieme»  malgré  «ea  diffus- 
t'i  nombreux  traités;  depuis  Jtisliuien,  la 
législation  y  malgré  ses  inépuisables  com- 
mentaires ,  nr*ont  pat  fait ,  sue  ce  point  ^ 
un  seul'  pas  yen  m  précision. 

Il  faut  même  le  dire,  les  Rumaina , 

mnîires  dans  la  «.ririK  r  h  hi  ti  vt  comour 
dans  l'art  de  vaincre  cl  de  liominery  ont 
eux-mêmes  placé  devant  la  aohtiion  di> 
]>i  i>! ili'ine,  nti  olistaclc  presque  invinrî1>!e , 
par  une  de  ces  contradictions  littérales 
dont  le  cahos  de  leurs  «Mnpilatkns  dTro 
pltis  d'un  exemple- 

Naissances  précoces. 

6.  On  connaît  ces  deux  lois  romaine» 
qui,  avec  autant  de  précision  l'une  que 
ruiitre,  admettent  ponr  la  légitimité  de 
l'enfant,  une  (lifrurencc  nofal)Ie  dans  l'in- 
tervalle de  temps  qui  peut  secouier  entre- 
le  mariagOf  c*cst-i^ire ,  la  •moment  pré- 
sume de  hà- eone^ftim  et  cslui  da  la  nais- 
sance. 

La  loi  7,  T).  de  suis  et  legilimis  htrre- 
diùus ,  décide  qii'im  enfaut  peut  naître 
six  mois  et  deux  jours  après  sa  eoneepUon», 
et  elle  iotide  cette  décision,  sur  raulorité 

d'Hijipoci  atp. 

La  loi  II  JX  de  statu  hominum ,  exige 
au  contraire  uit  interralle  de  sept  mois  ae- 

coroplis  entre  la  cniircptiott  et  la  naissance 
et  elle  se  tonde  également  sur  lauiorUi 
d'IlippQçrate.. 
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On  leot  que  niUfl  volumes  <!t  t:omm«ii- 

taires  n'ont  pu  acconfer  ves  deux  lois  ,  et 
«ju'iL»  n'ont  servi  qu'a  nous  appreudre 
qu'il  ippocraie  ne  «*éiait  ni  trompe  ni  con- 
tiedit. 

Ce'poiulant  chacune  de  ces  deux  lois  n 
eu  sa  aecie  :  les  uns  out  exigé  wvèretueut 
le  lepttèaie  moii  accompli  ;  les  autres  se 
sont  couteutés  du  septième  mois  commencé; 
l:i  divcisilé  des  opinions  s'est  encore  auff- 
utcDice  eu  veuaot  jusqu'à  nous;  les  discus- 
aioos  aaédîco^^gales  et  les  traités  de  ju- 
r?5rnndenoe  ont  exalté  les  tètes  jusqu'aux 
ftuj>j>o!sitions  extravagantes;  et,  dans  ces 
deruiera  temps,  on  a  vu  devant  le  pre- 
mlfi  lii!)tinai  de  France,  le  scandide  d'uu 
procès  ckvé  pour  la  lë|(iiiiDilé  d'ua  «nfaut 
sé  dans  le  sixième  mois  do  mariage. 

Aujourd'hui ,  on  s*aecorde  f^néralement 

à  penser  que,  malgré  les  variations  incon- 
testaldes  de  la  ualure,  il  est  un  terme  au~ 
delà  duquel  on  ne  trouve  plus  que  l*im- 
pos&ihiliié  ou  le  monstre.  Il  était  «aDsdooie 
prélcrahlc  de  saisir  et  de  marquer  inva- 
rial>le(ueut  ce  terme,  aux  riMpies  d'errer 
sur  quelques  cas  improbables,  plutôt  que 
de  laisser  toutes  les  questions  relatives  à 
Fétat  des  hommes  sous  la  déjKudance  d'un 
cakiti  arbitraire  ;  entraîné  par  ce  grand 
iolérèt,  et  éclairé  par  le  scandale  des  con- 
troverses précédentes  >  le  législateur  a 
adopté  l'opinion  la  plus  commune,  la  plus 
autorisée,  «t  il  »  établi  qu'une  naissuoee 
précoce  serait  légitime  ,  si  elle  arrivait  au 
jooios  dans  le  commencement  du  septième 
mois,  c'est-'i'^re  au  moins  cent  quairc- 
\  iiirt  fntirs  apttole  moment  préramé  de  ia 
conception, 

Naissant  tardi^eê, 

7.  Les  naissances  tardives  ont  de  même 
agité  et  partagé  les  esprits.  On  dirait  que 
dans  «elte  matière,  les  lois  romaines  se 
iauaient  un  jeu  de  la  contrariété. 

La  loi  des  Dou;?e  Tables  »  et  la  loi  3  D*. 

de  suis  H  Jesl:ifrii<  hirrr.iihus ,  ne  de'fîaraiont 
It'giiiiues  quf  les  culaiiH  nés  au  plus  tard 
dans  le  dixième  mois  dr  lu  mort  de  leur 
fi:Tr ,  oti  de  la  dissolution  du  mariage. 

Ensuite  l'rmprreur  Adrien  s'aulorisa  du 
l'upiuioo  des  jurisconsultes  et  des  philusu- 
plics.  dk  Boo  temps ,  pour  déclarer^  dans 


un  édit  dont  Aukigidle  nous  a  transmis  le 

IfMp.  ([n'uii  riirant  ])riuvait'naîlre  légitime 
dans  it  uii/cieine  moi»  de  la  mort  de  son  |)ère. 

Justinicn  adopta  cette  décision  dans  sa 
novelle  89  ;  et  de  la  jusqu'il  nous,  les  ya- 
rialions  de  la  jurisprudence ,  et  ces  décisions 
des  tribunaux  ,  qui  tantôt  sur  une  autorité 
et  lantAt  sur  une  autorité  contraire,  ont 
déclaré  bâtards  ou  légitimes,  des  enfans' 
nés  dans  le  onzième  mois  après  la  mort 
du  père. 

Il  fallait  encore  fixer  ici  un  tonne  in- 
variable, et  il  était  facile  de  choisir  celui 
que  rexpérirnrp  ft  l'opinion  j.'rn(-r  ah-  dé- 
signaient égaiemenl.  Eu  conM-queiice  ,  ]« 
loi  suilue  qu'on  pourra  contester  la  légiii- 
mîlé  d'un  enfant  né  clans  le  onzième  moia- 
après  la  dissolution  du  mariage. 

C'est  sans  doute  une  améliora  lion  sen- 
sible dans  notre  k-giitlution ,  que  d'avoir 
anéanti  et  prévenu  toutes  les  disputes  sur 
un  point  iVon  découlent  foutes  les  ques- 
tions relatives  à  l'état  des  enfans,  d'avoir 
fixé  et  resserré  le  cercle  dans  lequd  la 
nature  pourra  promener  enrore  ses  mer- 
veilleux caprices,  mais  dont  on  ne  la  fersr 
plus'  sortir  aux  dépens  de  la  société. 

Ce  cercle  est  clairement  tracé  dans  l'in^ 
lervalle  du  temps  qui  remonte  du  cent 
quatre  -  vingtième  au  trois  centième  jour 
avaul  la  naissance.  C'est  un  espace  de 
cent  vingt  jours  donné  à  la  possibilité  va- 
riable de  la  C  Jiceptinn.lM  loi  déeiile  qu'un 
enfant  peut  être  conçu  au  plutôt  sept  mois  , 
et  au  plus  tard  dix  mois  avant  sa  naissance. 
L'enfant  du  mariage  enfin  est  ccloî  qui 
reçoit  le  jour  au  plutôt  dan»  le  commen- 
cement du. septième  mois  après  sa  célébra- 
tion ,  cl  au  plus  tard  dix  mois  après  s« 
dissolution. 

Les  riai^^ances  tarcfi\ ! n'exigent  aucune 
disposition  couditionnelle.  il  est  clair  que 
la  légitimité  d*un  enfant  pourra  être  cootcii- 
téc ,  s'il  naît  dans  b-  onzième  mois  après 
la  dissolution  du  mariage,  ou pour  mieux 
dire ,  au  moins  trois  ocnft  jonn  après  le 
mariage  dissous  ;  parce  qu'alors  il  ne  peut 
plus  placer  dans  le  mariage  ni  sa  concep- 
tion ,  ni  par  conséquent  lu  présomption 
l^lé  de  sa  légitiiniité. 

PourqiioL  n'cst-il  pas  de  droit  Uléfiti 
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et  mis  au  Bomlire  des  eaTaiQ  naturel»? 

Parce  que  tout  intérêt  particulier  ne  peut 
être  combattu  que  par  uu  intérêt  coolraire. 
La  loi  n'est  point  appelée  i  réformer  ce 
qu'elle  iguorr  ;  et  si  1  éiat  de  renfanl  n'est 
|>oiut  altarjiic  ,  i!  reste  à  l'ahri  du  silence 
que  |)er!iuiiue  u'est  iuléreMé  à  rompre; 
parce  que  d'ailleurs,  daos  le  cas  de  la 


d*iiDpMiibnîlé  physique,  de  Vimpuiêtwteê 

ncrhii'ntelle  dti  fnuH.  Il  serait  Héraisontia- 
hie  de  vouloir  déiHiili-r  les  espèces  j  lei 
caa,  tea  «ecidena  qui  peuvent  la  produire» 
soit  qu'il  s'agisKc  d'une  iilesHure,  d'une 
mutilation  ,  d'une  maladie  f^rave  et  lonj^ue. 
Il  suffit  de  «avoir  que  la  causée  doit  être 
telle  et  leilemellt  prouvée ,  que  dans  Viéf 


dissolution  du  mariage  par  le  divorce,  le    tcrvallc  du  temps  présume      la  rr>rfcr/7//o/i. 


mari,  qui  seul  aurait  le  droit  du  désaveu, 
peut  n*avmr  ni  meiif,  ni  Tohmté  de  Teser- 

cer ,  et  s'il  l'exerce,  il  doit  être  sotjiuis  à 
l'ubligaiion  d'éloigner  de  lui  toute  preuve 
de  la  paternité  de  fenfant  qn^l  désavoue. 

Impossibilité  physique, 

8.  L'impossilTtlité  pliy^ique  ne  peut 
e&i&ter  que  par  deux  causes,  Vabsence  et 
VimpuisMoice  accidentelle  du  mari. 

Ici  les  anciens  principe*,  conforades  à 

la  raison  et  à  l'équité,  ne  sotiffreul  aucune 
altération.  11  faut  que  l'absence  soit  cons- 
faute  ,  coalînue,  et  de  telle  nature  q«e« 
dans  l'iniervalle  du  Jtemps  donné  ù  la  pos- 
sibilité de  la  conception ,  c'est-à-dire ,  dans 
i'iutervaUe  de  oeot  vingt  jours  qui  s'écoule 
entre  le  crat-quatre-vingtième  et  le  trois-  ' 
centième  jour  avant  la  naissance  de  i'en- 
fant ,  Tespra  Itumain  ne  puisse  concevoir 
la  possibilité  d'un  seul  imtant  de  réunion 
entre  les  deux  époux. 

()uelqius  auteurs,  pour  admellrc  l'ex- 
ccption  de  Tabscuce^  exigeaient  entre  les 
deux  époux  l'espaee  immense  des  ners. 
Cette  précision  était  alTfctée  et  scnlastiquc, 
elle  n'était  ni  juste  oi  correspoodanle  au 
principe  i  elle  ne  remplissait  pas  l'objet 
proposé.  L'absence  réelle  peut  se  modifier 
par  d'uiitres  «  nuses  :  il  suffit  d'exiger  qu'elle 
soit  telle,  qu'au  luomeui  de  la  conception 
toute  réunion  »  même  momentanée  entre 
1rs  deux  épottZ|  ait  été  physiquement  im- 

pc^sible. 


on  ne  pui^t&e  supposer  un  seul  iu&tant  où  le 
mari  aurait  pu  devenir  pire. 

Impuissance  nuiu>t  Ue. 

9.    On  ne  voyait  pas  sans  répugnnr' 
dans  nos  livres,  et  uiêuie  dans  nos 
naux  ,  une  iruisième  cause  d'impos^ibii.:  \ 
physique,  celle  qu'on  appelait  impuisi,  ...'< 
naturelle;  c'est  la  sup|>osiiion  plus  ou  moim 
probable  (  ear  dix  siècles  d'eroris,  de  coo- 
teutions  et   de  reclierches  ,  n'en  ont  fait 
encore  qu'une  suj^positioa  )  ^u'un  homme 
aurait  eië  produit  sans  avoir  reçu  de  la 
nature  la  faculté  de  produire^ 

La  loi  romaine  admettait  Timpuissanee 

unî^rfUr-  ;  nniis  tt  peuple,  pour  qui  l  îioii- 

uêielé  pul)lique  et  la  révérence  des  mœurs 
était  la  loi  suprême ,  ne  nous  a  pas  tren» 
mis  un  exemple  d'application. 

La  religion  l'introduisît  seulement  an 
huitième  siècle,  daos  sa  doctrine  et  daos 
ses  décisions;  mais  avec  cette  restriction 
remarquable  qu'elle  ne  rendit  jamais  que 
de.s  décisions  provisoires ,  sur  ee  motif 
naïvement  déclaré, tjue  féglUe pouvait at'oir 
été  inmpée;  et  de*  décbioos  loufours  ré> 
formables,  si  l'homme  accusé  d'impuîs- 
saoce  donnait  par  la  suite  des  preuves 
contraires  et  maléridles  dans  un  mariage 
SttliscquenL 

De  là  nos  tril)unaux  l'ont  adoptée,  mais 


sans  la  restriction  qui  en  modérait  l'incon- 
séquence. Celte  i^estrictioo  religieuse  ne 
_       ,  .  pouvait  se  concilier  avec  ce  principe  social 

On  a  demande  si  la  prison  qui  séparait    j'une  force  extrême,  que  Tordre  des  fa- 
deux  époux  ,    pourrait    *lre   assimilée  à     ^jiJe*  et  l'état  de*  mariai*^  flm«..nt  Afr 
l'abiein  e.  Il  est  clair  que  c'est  1  absence 


elle-même  ,  pourvu  toujours  que  lu  sépa- 
ration ait  été  télleinent  exacte  et  conti- 
nuelle,  qu'au  temps  de  la  conception  ^  la 
réunion  d'un  seul  instant  fût  physique- 
ment impossible. 

11  eu  est  de  qncme  <ie  la  i>ecoQde  cause 


milles  et  l'état  des  mariages  doivent  être 
immuables.  Plus  on  sentait  le  besoin  de 
saisir  la  vérité  ,  plus  on  multi|>liait  les 
moyens  insensés  de  la  découvrir;  et  dix 
si^eles  perdus  à  rechereh^er  follement  la 
cause  mystérieuse  d'un  effet  incertain, 
n'ont  produit  que  des  contradiction*) ,  des 
scandales  et  de*  démentis  donnés  par  U 
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nature  elle-même  à  des  jugemeos  fondés 
sur  Im  spécieuM*  vraiMabbiMCt. 

Depiiî»  long-temps ,  la  rareté  extrême 
de  ces  cds  monstrueux,  s*ib  exUlCOt,  Tin- 
fairii'  <  t  riiisuffifiaDce  des  preuves  ,  l'obs- 
curi  t€  1  ii&ur  mou  table  de  la  cause  et  de  l'effet , 
avaient  fait  condamner  par  toua  lea  esprits 
sages  ce  nnryfn  riilirnle  iFattaquer  et  de 
détruire  uue  présuuiptiun  juste  et  favora- 
Ue,  élef^e  par  la  loi  dla-mème  au  rang 
de  la  vérité 

On  ne  verra  pas  sans  plaisir  que,  dans 
la  loi  du  divorce )  cette  cause  ,  nommée 
impuissance  naturelle  ,  n'est  pas  au  nombre 
de  celles  qui  peuvent  conduire  à  la  di$M>- 
Intinii  <lii  fïi.trÎHî^r.  Iri  ,  ce  nVsl  pas  do  la 
di!>MiliilJuit  du  [uariage  qu'il  »  Hgit  ;  c'est  de 
la  Intimité  de  l'enfant  né  dans  le  mariage; 
et  un  molif  piirtîculier  de  justice  et  de  pu- 
deur t'ait  proscrire  avec  plus  de  force  Tal- 
l^tioo  hootame  de  Pimpuisaaoce  natd- 

Toutes  les  exceptions  qui  peuvent  com- 
battre la  présomption  légale  de  la  paternité 
ne  sont  établies  qu'en  faveur  du  mari;  le 
mari  m>u1  et  aes  héritiers,  dam  ka  cas 
détermîués  ,  sont  admis  à  les  proposer  ;  ces 
exceptions  sont,  par  des  motifs  de  toute 
évidence,  interdites  à  tout  autre;  et  ici, 
ce  serait  dnnr  ]>:  miiri  seul  ,  puisque;  ses 
llérilicrs  ne  le  pourraient  jamais ,  ce  se- 
rait lui  seul  qui  viendrait  proposer  publi- 
quement son  impuissance ,  pour  faire  dé- 
clarer illégitime  Tcnfant  du  mariage  ?  Ët 
comment  coucevuir ,  sans  être  révolté ,  le 
cynisme  impudent  d'un  homme  qui  pour- 
rait révéler  Ka  turpitude  et  son  infamie  , 
pour  déshonorer  sa  compagne  et  sa  vic- 
time! car,  remarques  que  dans  ce  cas,  la 
femme  aurait  été  la  p^cm^^re  victime  de 
la  fourberie  de  cet  homme  impuissant  qui 
a*cat  ptésrnië  au  mariage  avec  toulea  Ws 
capéraneet  de  la  paterGÎw. 

Non ,  la  chasteté  de  la  loi  réprouve  ces 

avpuT  înr;uti;ui«i  et  ces  déclaration)^  hon- 
teii.ses.  ixrh  monstres,  s'ils  existeut  dans  la 
nature,  ne  doivent  pas  être  dans  la  loi. 
Non,  la  justice  éternelle  ,  cette  voîx  majps- 
lueuse  de  toute  conscience  pure,  dit  que  dans 
ce  cas,  si  ce  cas  existe,  rhommedoiianp- 
p«»rt>-r  toutes  les  charges  de  la  putemitédiHit 
il  a  témcrairemcot  attecié  la  puissance  ,  et 


dévorer  la  honte  d'un  eutuiil  qu'il  peut 
n'avoir  pas  fait ,  mais  qu'il  a  eu  la  fntu- 
dulcuse  audace  de  promettre  à  sa  femme 
el  à  la  société. 

* 

In^poit&itUé  mania. 

xo.  La  loi  n*introdttit  qu'une  cause 

(V impossibilité  morale  ,  et  eucure  elle  ne 
l'admet  que  soumiiie  à  trois  conditions  pré- 
cises et  littérales  7  c'est  l'adultère. 

Les  Romains  nvaicat  pi  oi»cr il  celle  excep-> 
liuû  dans  tous  les  cas.  I<a  décision  portée  ' 
dans  la  loi  2  D.  ad  legem  Juliam  ,  est  cé- 
lèbre :  Cum  possit  et  mater  adultéra  esse  et 
imputer  dafvn^tm  patmn  habuist».  Il  leur 
suffisait  qu'il  lut  possible  ,  quoifjuc  con- 
traire à  toute  vraisemblance,  que  la  femme 
adultère,  livrée  aux  embrassemens  d*im 
autre  homme  ,  eût  supporté  les  témoigna» 
ges  de  tendresse  de  soo  mari. 

Notre  jurisprudence  a  porté  aussi  loin  cet 
excès  de  pjrroaisme  aÛècté  ;  nos  tribu- 
naux ont  constamment  rejeté,  en  faveur 
de  la  présomption  légale,  et  la  preuve  et  le 

j'ugement  de  l'adultère,  fortifiés  encore  par 
a  déclaration  de  la  mère  coupable. 

£t  jusque  daus  le  milieu  du  dix-septième 
siècle,  le  parlement  de  Paris,  sur  les  cou» 

clusiuns  d(  d'A^iMir^srnti  .  ninia  mieux  dé- 
clarer légitimes  des  eul'ans  nés  onse  mot» 
api^  tout  moment  possible  de  conception 
légale,  et  dont  les  mères  adultères  con* 
fessaient  hautement  la  bâtardise,  plutôt 
que  de  laisser  ébranler,  sans  cause  phy- 
sique, celle  présomption  de  paternité  ma- 
trimoniale ,  r|o'on  doit  en  e^t  regarder 
comme  ins  iuUii)le. 


r 

m 


L'excès  u'esl  jamais  la  vérité,  et  11  était 
bien  de  revenir  avec  précaution  et  aeru- 

ule  aux  luis  ordinaires  de  la  raison.  A 
a  vérité,  il  n'y  a  pas  dans  la  nature  im- 
pUKsiiiililé  physique  à  ce  qu'une  femme 
infidelle  doive  la  conceptionàe  l'enfant  dont 
elle  devient  mère  ,  au  mari  qu'elle  hait  et 

Su'elle  évite,  et  non  pas  à  l'homme  dont 
amour  la  rend  Teselave  empressée  et  8o»> 
mise  ;  mais  tous  les  calculs  du  rnisnnru  - 
meotj  et  toutes  les  ailèctions  morales  de 
la  nature  die -même  se  révolteitt  comre 
une  telle  possibilité.  Le  doute  au  moins  est 
inévitable,  et  ie  doute  même  n'axiatcrait 
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pas  MHS  celte  pr^tomptioii  de  la  loi,  ri 

resp^clafilu  ,  mais  qui  n'exerce  aucune  in- 
fluence sur  les  motifs  de  couvictioa  io- 
terne. 

Et  si  ce  doute,  déjà  coaimandé  par  lu 
loi  pltttAt  que  par  k  ratiou ,  se  trouve  en- 
eore  combattu  ,  non  pnr  lu  cir'cl» ration  de 
la  mère^  dont  uiiile  uiotiÉ's  ont  pu  corroia- 
pre  rintetMioQ  et  peuvent  alTaililir  l*eflèt , 
inais  \iur  un  av<Mi  liuitc  ,  spontané  et  conli- 
tiiiuel  j  bien  plus  fort  qu'une  déclaration 
passa^^ère  et  concerté,  De  serooi^ouji  pas 
eniraiués  vers  Ja  vérité  ,  ou  du  oioiua  Tert 
le  besoin  d'eu  chercher  l'évidence  ? 

Si  la  femme  adultère  a  caché  à  son  mari, 
sa  grossesse ,  sou  arcouchement ,  la  naissance 
de  fenfaut,  le  sentiment  qui  lui  a  dicté  ce 
mystère,  et  imposé  les  soins  et  l'embarras 
qu'il  exi»;f ,  est  d'une  telle  prcpondj'ranre  , 
qu'il  serait  iiijtisie  de  ne  pas  l'appeler  eu 
témoignage  sur  la  question  de  la  véritable 
patrrtitti'.  lue  fVmme,  en  ce  ca^  ,  ne  (fit 
xien  ,  uc  déclare  riea;  au  contraire  elle  se 
tait  et  se  cache.  Cest  son  cœur  lui-même, 
qui,  mal|;ré  elle,  dévelop{>e  ses  replis  les 
plus  cachés;  c'est  sa  conscience  qui  laisse 
échapper  son  plus  mystérieux  jugement, 
"fille  ae  montre  toute  entière  dominée  par 
la  conviction  imiinf  h  IntjiK  !!r  cWt-  sacrifie 
son  propre  cni'iiiit,  c-i  ce  que  sua  enfanta 
de  |Hi» chère,  la  h%itimité. 

Alors  ce  que  la  présomption  légale  du 
mariage  peut  exiger,  c'est  que  la  présomp- 
tion roiiti  aîre  ,  parveuuc  à  un  si  IjuuI  tl»'gré 
de  puissance,  ne  suffise  pas  encore  pour 
la  détruire.  Mais  on  ne  peut  refuser  au 
mari  qui  a  déjà  prouvé  le  crime  de  sa 
femme,  elle  rojrslère  dont  elle  a  enveloppé 
le  fruit  de  son  crime ,  la  faculté  d'offrir  à 
la  justice  les  autres  preuves  qui  peuvent 
compléttT la  démonMrniion  ,  f't  !c  s<»nMr:urc 
aux  charges  et  à  ia  iiouie  d  uuc  iausse 
patemiié. 

La  loi  n'admet  l'exception  do  l'impossi- 
liîUté  morale  fondée  sur  rudultère,  que 
f^nus  (rois  ronditions  formelles  :  il  Tyiil  que 
l'aduiicre  suit  cuustant,  et  il  ne  pcutrèire 
que  par  un  jugement  public;  il  faut  que  la 

ft-intnf  ait  rnrlié  à  son  mari  l:i  tï:i issuncr  de 
reufuru  adultérin  ;  et  ces  deux  conditions 
remplies ,  il  fiuif  eooofe  que  le  mari  pré^ 


PTION. 

sente  la  preuve  de  faits  propres  I  justifier 
qu'un  antre  est  le  pire  de  reofant. 

Impossibilité  tégale. 

1 1.  il  reste  à  tracer  le  cercle  de  la  troi- 
sième escrpiion,  celle  qni  sVlal>lit  sur  Vim- 

possibilité  légale.  Elle  n'c^t  aiilrr  Llidsefjue 
la  conséquence  immédiate  de  la  loi.  En  rlTet 
la  présomption  fondée  sur  le  mariage  oe 
peut  pas  exister,  si,  an  momeiMdela  cou- 

cepfinn  dt-  l'en  l'a  ut  ,  le  mari»»e  qui  seul 
élalilit  la  légitimité,  u'exibte  pas  encore,  ou 
a'eKtsie  plus. 

Cette  esoeption  frappe,  comme  on  voit, 

sur  les  naissances  [ir<k()<  <  s  et  sur  les  nais- 
sances tardives }  et  depuis  que  le  l^slateur 
a  calculé  et  marqué  rîntervalle  ou  temps 
dans  lequel  peut  circuler  la  possibilité  iiattt» 

relie  i\r  la  concption  ^  rintelligence  f\f  c-He 
exception  dans  les  deux  cas,  devient  iaciie, 
et  son  application  précise.  Mais  son  action 

ii'i-«.f  prts  (li'i'im'vf  sur  le-,  naissances  pré- 
coceti,  cuiume  «lie  l'et>t  sur  les  naissances 
tardives. 

Par  exemple,  la  naissance  précoce  est 

celle  de  rciifant  qni  vient  au  monde  dans 
les  premiers  mois  du  mariage,  et  à  un 
terme  tel ,  que  toute  cùnception  possible  ne 

Iniisse  être  placée  sous  l'empire  du  mariage. 
1  est  maintenant  fixé  que  le  terme  de  la 
iiuissance  le  plus  rapproclié  tie  Ja  conception 
ne  peut  être  que  le  septième  mois  com^ 
mettcé  ;  de  sorir  (^ti'un  enfant  qui  naît  arnnt 
ce  septième  niuiseommencé,  ou  pour  parler 
avec  une  précision  plus  arithmétique,  dans 
les  cent  quatre-vingts  premiers  jours  du 
mariage ,  peut-être  désavoué  par  le  mari  de 
\ê.  mèrew 

Mais  cette  naissance  précoce  suffira-t-elle 
pour  autoriser  le  désaveu  du  mari,  et  le 

déshoiinein-  tic  la  Temme  ?  iNon  ,  il  y  aurait 
iiicons<;(|ucucc  et  uiju&lice  dans  deux  cas  : 
d'ahord  raccoiichement  de  la  femme  peut 
avoir  été  accéléré  par  un  arcident  peu  re- 
marquable; l'enfant  peutoaitreavaot  tcrme(, 
et  privé  des  facultés  de  la  vie. 

Fins  d«  non  rtcattoir  contre  le  désaveu. 

12.  11  lie  résulte  pa'î  des  dispositions  dr 
la  loi  que  reniant  qui  serait  né  avant  le 
«eot-quatie-vingtième  jour,  ou  depuis  Le 

trois-centième 
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trois-centième  jour,  doive  être  par  cela 
ntee,  décbré  ooo  l^tioM.  11  fiitit  que  la 
|iVimBption  résultant  d'une  naissance  trop 
avfiméf  on  trop  tardive ,  se  trouve  con- 
firmée, lorsque  le  mari  ?it,  par  une  pré- 
lOOiplioD  f]tii  paraîtra  plus  furie  encore  à 
quiconque  observe  le  cœur  hinn^Wn  ;  il 
faudra  que  l'eufaDt  soit  désavoue  par  le 
ËÊÊii.  Commeot  croire  qu*îl  élouffi»  tous  les 
sfniirm  t)-  il  '  la  nature?  fomtnt-m  iroire 
qu'il  uliumc  dans  sa  maison  les  torches  de 
là  diMwde ,  et  qu'au  deh<in  il  se  déroae  & 
liiumiJiaiion  ,  s'il  n'est  pas  dans  la  convic- 
tion intime  que  l'enfaDt  n'est  point  né  de 
M)n  maria;^  ? 

La  loi  ne  m  iiui  ue  pas  à  sonder  le  cœur 
et  i  caîcnkr  In  vAriiaUe»  Iniérèlsdu  naari; 
die  se  met  en  frarde  contre  l«*s  passions  qui 
pourraient  l'aveugler}  elle  n'admet  point 
ledéNfco  qai  ne  M  tronv«  d'aeeord 
iTcc  sa  conduite  antérieure.  S'il  avait  lou- 
foora  cru  que  l'enfant  lui  fût  étranger, 
aocoo  aele  ne  démentirait  une  opinion  qui , 
depu'w  la  nanBaaoe  de  aet  enfant,  a  dû 
déchirer  «on  ame  ;  s'il  a  varié  <!:ihh  rotte 
opinion,  il  n'est  plus  rtxevaiiic  a  rciu&i-rà 
Fen^Qt  l'état  qui  ne  loi  a  pas  toujours  éié 


Ainsi,  dans  le  cas  où  l'enfant  serait  ne 
avaat  le  cent-quaire-vinglième  four  (  ,six 
noit  accomplis)  depuis  le  mariage ,  la  lui 
présime  quhl  n'a  point  M  conçu  pendant 
cette  union  :  tnnis  le  mari  ne  pourra  (lésH- 
vouer  Veotaiu  ,  si  ,  avant  de  i>e  muncr,  il 
a  eu  CQcmaiMance  de  la  grossesse.  On  pré- 
sume alors  qu'il  n'a  contracté  î  mar  iage 
que  pour  réparer  sa  faute  per^ouneile ;  oa 
prértiiBS  qu'un  pareil  hymen  n'eftt  jaoïaîs 
fie  ronsenii  ,  s'il  n'ont  été  persuailc  qne  la 
Cemme  portait  dans  son  seia  le  fruit  de  leurs 
amours;  et  lonqu'U  a  eu  dans  la  oonduile 
de  sa  femme  une  telle  confiance,  qu'il  a 
voulu  que  li-nr  destinée  fût  unie,  comment 
pourrait-ou  l'adineltre  à  démentir  un  pareil 


.  Le  mari  ne  pourra  encore  désavouer  l'en- 
faiM  né  avant  le  oeot-quaire-Tingtièmc  jour 
du  mariaf^e,  s'il  a  assisté  à  l'acte  de  nais- 
sanve,  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui,  ou 
ccNuient  aa  déclaration  qu'il  ne  saitaigoer. 
riimmftit  en  effet  pourrait-il  r' venir  contre 
»  propre  déclaration  douuée  dans  l'acte 
Tom0  JTII, 


même  destine  à  constater  réUt  civil  de 
Fenfiiot  ? 

11  est  une  troisième  circonstance  dans 
laquella  le  mari  n'est  pas  admigatUa  au 

désaveu  :  c'est  lorsque  1  enfant  n'a  pas  élé 
déclaré  viable,  ou  pour  mieux  dire  a  été 
déclaré  n'être  pas  viable.  Il  faut  a  cet  égard 
que  des  gens  de  l'art  prononcent.  L'enfant 
vivait  dans  le  sein  de  sa  mère;  cette  exis- 
tence peut  he  prolonger  pendant  un  nombre 
de  jours  indéterminé,  sans  qu'il  soit  pos- 
siblc  qu'il  la  conserve;  cl  c'est  cette  possi- 
bilité de  parcourir  la  carrière  ordinaire  de 
la  vie  qu'on  entend  par  l'expression  viabh» 
ftrc  doué  des  organes  et  des  facidtésproprsa 
à  La  vie. 

Tof e«  Tartide  Vktble,  Via,  cie. 

Lorsque  l'enfant  est  déclaré  n'être  pas 
viable,  le  désaveu  du  mari  est  su  us  objet; 
il  ne  tendrait  qu'à  flétrir  la  mère  sans 
néoeasité;  toute  reclurciie  serait  scanda» 
leuse.  La  disposition  de  l'art.  814  a  en  en 
vue  d'éviter  les  vérilicatioos,  les  déclara- 
tions de  Tiabillté  et  toutes  les  difficultés , 
tous  les  procès  qu'engendrerait  l'état  phj- 
sique  d'uQ  enfant  que  deux  intérêts  opposés 
pourraient  porter  ft  juger  en  même  temps 
bien  et  mai  constitué.  On  a  cru  qn^un  en- 
fant apportait  lui-même  en  naissant,  et 
dans  le  cours  plus  ou  moins  borné  de  son 
existence ,  la  preuve  suffisante  de  son  orga- 
nisation parfaite  on  impnrrnîtp.  Ou  pensait 
en  conséquence  qu'^u  lixaul  le  termq  le 
plus  prolongé  d'existence  que  pouvait  par» 
courir  un  enfant  imparfaitement  organisé, 
on  rendrait  toute  décision  plus  prompte  et 
plus  sAre  ;  et  l'on  aurait  pu ,  dans  ce  sens , 
décider  que  le  désaveu  tin  mari  no  serait 

8 oint  admis»  si  l'enfant  mourait  dans  les 
iz  fours  de  sa  naissance. 

Hais  on  établissait  une  lutte  bien  dange- 
««use  entre  la  vie  de  Penfanc  et  Itioniieor 

de  la  mère.  H  fallait  que  l'enfant  mourût 
dans  les  dix  jours,  pour  que  la  mère  vécût 
sans  honte  et  sans  reproche.  De  là  la  crainte 
injurieuse,  mais  raisonnable,  qu'une  né- 
gligence afleclée,  ou  des  moyens  plus  cou- 

i tables  peut-être,  ne  vinssent  .suppléer  à 
'imperfection  supposée  de  la  nature  ,  et 
porter  tme  itinm  iice  fatale  sur  la  vie  de 
i'eolaDt  dont  l'cxisteuce  devait  être  l'op- 

so 
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Srolire  de  m  votre  et  le  liue  de  sa  con- 
■maatioD. 

Délai  du  désaveu  de  ia  part  du  mari. 

î3.  Dans  les  divers  cas  où  le  «ari  est 
autorisé  à  réclamer  ,  il  »lt  vra  le  faire»  dans 
le  raob,  «'il^Be  trouve  sur  les  lieux  de  la 
naissance  de  reniant;  dans  les  deux  moi» 
après  son  retour,  si,  à  ia  même  époque  il 
est  «bwni  ;  dans  las  deux  mois  après  la  dé- 
convcrle  <1<;  la  fraude,  si  on  lui  avait 
caché  la  naissance  de  Veafaai.  { Code  CifH, 
art.  3i6.  ) 

C'est  en  consullatu  le  cœur  humain  ,  que 
la  loi  a  regardé  comme  ne  devant  plus  ttrc 
admi'ïf  iinr-  rt(  lifiti  jinUriairc  en  désaveu  de 
nateruité  ^ut  o  aurait  pas  été  iiHeniée  dans 
plu»  court  débt.  La  loi  oe  donne  à  ces 
exceptions   nncnn  effet    par  e1lr  s  inètnes. 
l*our  (ju'cUes  agissent ,  il  taui  tju'cUcs  soient 
miles  en  mouvemciit  par  le  démveu  formel 
de  Tenfant  de  la  part  du  mari  qui  seul  en 
a  le  droit,  s'il  existe  au  momeot  de  la  uais- 
sauce. 

Le  !>eQiiiucni  qui  porte  un  mari  à  désa- 
vouer l'enrant  doot  sa  femme  est  devenue 
niîre,  est  vif,  impétueux,  violent  même, 
comme  le  transport  qu'excite  la  conviction 
d*un  outrsge.  Ce  n'est  point  uo  seaiimeiit 
de  la  nature  de  ceux  que  le  temps  affermit 
et  que  la  réflexion  fortifie  :  celui-ci  au  con- 
traire se  modère  çar  k  réflexion*  et  le 
temps  souvent  parvieoi  à  rt  fTacer.  Un  p?Te 
qui ,  dans  na  maison  ,  a  souffert  près  de  lui 
sau»  peine  et  sans  répugnance ,  ou  qui  a 
connu  sans  iudignalion  Texislence  d'un  en» 
faut  que  la  loi  el  la  snealé  appellcnl  son 
fils,  est  rainoDualiltmenj  supposé  n'avoir 
pas  reçu  d'olTense,  ou  l'avoir  pardonnée; 
cl,  dans  tous  I«  s  las,  la  l«)i ,  comme  la 
raison,  préfère  le  pardon  à  la  venf^'eance. 

Le  n»ari  devra  donc  réclamer  dans  le 
mois,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  au  mo- 
ment de  la  naissaoce  de  l'enfant;  dans  les 
deux  mois  ajirès  son  rpt«mr,  si  à  la  même 
époque  il  est  absent  ;  et  enfin  dans  les  deux 
mois  après  la  découverte  de  la  fraude,  si  on 
lui  avait  cadii  la  naissance. 

Détai  du  détapmt  de  ta  part  dashériUen» 

14.   Si  le  mari  est  mori  avant  d**vdr 
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fait  sa  redaroaiioa,  luais  êisni  encore  dans 

k  délai  utile  pour  la  faire,  les  héritiers 
auront  deux  mois  pour  contester  la  légtti> 
mité  de  Tenfani,  à  compter  de  l'époque  où 
cet  enfant  se  serait  mis  en  possession  des 
biens  du  inart  ,  ou  de  réf>f>f]'ip  où  les  héri- 
tiers seraient  troublés  par  i'cuiaut  duus 
cette  posseiaioo. 

Lorsque  le  mari  décède  avant  que  le  délai 

qui  lui  est  accordé  par  la  loi  pour  réilamer 
*«oit  expiré,  ce  droit  jusque  là  ioliéreot  à 
sa  personne  seule ,  est  au  nombre  de  ceux 
qu'il  transmet  à  ses  héritiers.  On  a  eonsi- 
(iî'rr  (jiie  le  pliis  sotivcnt ,  les  cnfans  dont  la 
le^iliiuiié  peut  èire  contestée,  «e  sont  pro- 
duits dans  la  famille,  qu'après  In  mort  du 
mari  qui  aurait  eu  tous  les  mo^'ens  de  le» 
repousser.  D'ailleurs  le  mari  qui  meurt  dans 
le  court  délai  qtie  lui  donne  la  loi  pour 
réclamer,  a  le  plus  souvent  été  dn?]-^  l'Im- 
puissance d'avoir  d'autres  koius  que  ceux 
de  prolonger  ses  derniers  instans.  On  eût 
exposé  les  familles  à  être  injuslenuni  dé- 
poni!!?  (  s  ,  on  eû»  rejeté  leur  action  contre 
i'enlant  que  ie  mari  eut  pu  désavouer. 

Mais  en  même  temps  la  lui  a  voulu  <|lie 
l'état  de  cet  eulant  ne  restât  pas  înoertain, 
et  elle  ne  donne  aux  héritiers,  potir  con- 
tester sa  le*i,Mtiiîtilé ,  que  deux  mois,  à 
compter  soit  de  l'époque  où  il  serait  mi»  en 
possession  des  biens  du  mari»  soit  de  l Vpo» 
que  où  les  hériiirr';  seraient  IrOuWfi»  paf 
rcofaut  dans  cette  puss^sioo. 

Ifinffiwtee  des  aeU*  estrajudieiaiina^ 

1 5.  Tout  acte  extra|ttdici«ire  «ontenant 

le  déwveu  de  la  part  du  mari  ou  rlf>  tr<. 
héritiers*  sera  comme  non  avenu ,  s'il  «V^t 
suivi,  dans  le  délai  un  mois,  d'une  action 
en  juMioe,  dirl{»ée  contre  un  tuteur  aJ  r 
donné  à  IVnfant,  el  en  présence  de  sa  mère. 
(  Code  Civil ,  arl.  3 18.) 

On  a  prévu  en  rédigeant  cet  article,  que 
le  mari  ou  ses  héritiers  pourraient  cher- 
cher à  prolonger  let  d^ais  mentionnés  aux 
arlieles  3i6et  317,  en  se  Iwrnani  à  un  acte 
extrajudiciaire  contenant  le  désaven.  La  loi 
déclare  que  cet  acte  ne  sera  d'aucune  con- 
sidér  iinn,  s'il  n'est  suivi ,  dans  le  délai 
d'un  mois,  d'une  action  en  justice  dirigée 
coiiu«  le  tuteur  ai  hoc  nommé  &  reofiml. 
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QirtSTlOir.  jiisiice  réglée  pour  lairc  déclarer  à  bonne 

caïue  le  a^Bveu. 

16.   Le  désaveu  du  père  d'un  en  fant  cnncn        i      ,  .   ,  «   .  - 

auant  le  mariage,  doit-il  être  étayé  de  la        '  .'^f,  ^^"^  °*«»'"^  *  ^«"f*»!?' 

preuve  ^u'il  y  a  eu  impoisiàUiié  pl^siçue  JV/^^t    aci.on  ,        parce  que  le 

.   ,  _  V  «vouer  renlaDt  de  sa  femme  durant  la 

portant  que  son  enjant  rfest  pas  de  son      „  j       n     .  1  «•""» 

marf,  ett-^lu  ap  quelque  poufs  oux  yeux    .i„  .      ,.  ,    i-     ,  ,  , 

dtîaUd)  y     ^  .   de  leniaut;  a«  parce  f|uc  la  faculté  de 

faire  ce  deRaveu  «lait  pinionnelle  au  mari 
Jttgë   negalivenieiit   sur   la    première  pouvait  être  transmise  aux  hcritiers; 

question,  et  affirmativement  sur  la  seconde  quVn  tout  cas,  le  désaveu  fif'vaii 

[wr  la  cour  Av  cassalion.  être  éi&yé  de  preuve.s,  el  que  ki  licclara- 

_   ^       ...      i      ,  ,    ,  ï'on  d«  ^  mère  ne  pouvait  être  rënuiée 

.  Ail)ert-Jo,epU  Degradjr  ejMusa  preuve  aitk  jeus  de  la  loi. 
la  demoiselle  De^rady ,  sa  eoostne,  le  5 

coropléiTiPui  lii  I-    ni    12.   Degrady  loml)a  appuyait  ers  moj  ens  île  r»utorllé 

malade,  £t  appeler  le  pré&ideut  du  tribu-  de  Vuét,  en  ses  Pandectes^  liv.       tit  4, 

nal  civil  de  son  domicile ,  le  «8  frimaire  <iui  dit  que  le«  lois  romaines  rc|^rdeui 

au  r3  ,  et  lui  déclara  >  qu'il  demandait  une  tclK;  cI(m  lai  atiou  de  la  part  de  la  mère 

le  divorce  d'avec  son  épouse,  sur  le  motir  comme  1  effet  du  délire ,  et  qu'elles  n'en 

qu'elle  était  eucciule  des  oeuvres  dautrui  tiennent  aucun  compte.  La  loi  imperatores 

lonquli  Tavait  dpoosée;  qufil  t'en  était  291  §  i ,  D.      probationibut  y  décide  tes.- 

appTCii  jtprès  snri  r^^iage  feulement)  et  tuellement  la  (piestion  :  .T/uZ/er^rafjt/a  nr/ru- 

qu  il  avait  t'tc  Iruiupé.  m  dtata  ^  JiUam  enixa  absente  marito ,  ut 

,  j    1^   j  I  •>   •  spurium  in  œUt  pmfifsta  e#f;  quœsitmm 

Le  sicur  Degradjr  décéda  k  3  m vose.ui-  est  an  is  in  p.testate  sit ,  ac  matre  intes- 

yant.  Le  i3  ventôse,  cent  soi»anie-quairc  taiâ^mortuâ  Jussu  eju»  hœreditatem  mairie 

joursanr.s  le  mana^e,  la  veuve  Degrady  adir^  poMiil ,  n»c  ùMt  f^^ssio  à  maire 

«Wia  d^ne  fiUe  qui  reçut  le  nom  de  iratAfaeias  m^fondit  twUaf  hcum  tu- 

victoire •Jaséphitte  et  tut  inscrite  sur  le  re-  perfore. 
fçistre  de  l'état  civil  comme  enfant  naturel , 

delaréquisiiiundesa  mèrf.  CcUe-cifitplns:       Une  loi  particulière  de  la  convention- 
elle  avoua ,  dans  une  déclaration  reçue  par  «9  Aorcal  an  2  (  bulletin  58», 

un  notaire,  que  la  fille  dont  die  venait  P"f,.7  )>  rendue  sur  l'exnosé  que  l'officier 

d'accoucher  ci  nt  un  t  nf:,nt  nninicl;  et  elle  P"""«  commiiiic  de  Paris  a  refuse' 

chargea  les  médecin  cl  chirurgien  présena        recevoir  la  déclaration  faite  par  une 

i  Mmaeceucbemeni,  de  transmettre  cette  citoyenne,  que  l'enfant  dont  elle  est deve- 
déclaiation  aux  r<>nnnksairrs  de  jnjlîce  el  mère,  est  d'un  autre  que  de  son  mari, 

à  la  mairie.  Celte  déckraUon  fut  encore  «PPi^^ve  le  refus  iait  par  cet  oiBcicri 

fépëtée  pour  «lie  «tt  buroia  de  concilia,  «c»**»,        .'acte  de  naissance  énoncé 

tioQ,  dana  rioitniice  dont  notn  allons  ^^^^  l^*"      commissaire  de  la 

parler.  ftectiu^  de  Cbatiiier  le  23  pluviôse,  n»  85 « 

•en  rédigé  «an»  faire  mention  de  eeile 

Le       vrntose  an  i3  les  sieurs  et  dame  détlamfion,  et  que  si  elle  a  été  iofie'rce  sur 

IX-grady  pcre  et  mère  du  défunt,  déclaré-  le  registre  de  la  section,  elle  y  sera  rajée. 

rtiM  par  aeie  reçu  par  le  notaire  du  lieu,oe  Le  motif  de  celte  loi,  énoncé  dans  wm 

pM  reconnaître  I  enfant,  i©   parce  qu'il  préamhulc,  est  «  qu'il  est  dans  les  princi- 

avalt  été  déisavoué  par  le  mari  ;  a»  parce  pes  de  notre  l^islaiion ,  que  la  loi  ne 

^pll  était  né  viable  le  cent  soixante -qua-  reeannalt  d'atitm  père  que  celui  qui  est 

trième  i  un  d.  j.ni^  î  niariaj,'e;  3°  et  enfin,  désigné  par  le  mariage;  qu'une  dédaniliao 

psrce  ^uc  su  propre  mère  avait  reconnu  coutraireest  immorale,  et  qu'une  mère  ne 

«lu"!!  était  enfant  illégilime.  saurait  être  admise  à  disposer  ù  son  gré 

r^^v  .1        u  u    I       j     de  féiat  des  enfant  de  son  mari.  • 

UoDlormeiueiit  a   iart.   iid   du  G>de  • 

CM,  nctUm  fut.  Inietitét  dtns  le  mois,  en      Os  r^poodait  à  «es  moyens  et  A  l'!8pptti 


Digrtized  by  Google 


i56 


CONCEPTION. 


du  tk'savfii,  que  la  régie  géucralc,  pater 
est  que  m  jiuptiœ  demetistrant ,  ne  rcçiil 
iaroiiis  d'iip[)Iiiaiion  que  Wfique  la  oai»- 
Muce  de  l'eutanl  avait  eu  liru  en  un  temps 
convenaUfl,  c'esl-i-dire  dans  un  tenip*  ô& 
la  concrption  (îrj)iiis  le  mariage  fût  présti- 
iuablc  :  ex  justis  autem  nuptiis  dicHur 
nasci  qui  ex  conjunetionm  teeunààm  leges 
inita ,  jiistnquc  tempnre  nascitttr.  (  Htinct:- 
cim  ,  ParidecL  lil».  i,  tît.  6,  §  162;  et 
cein  résulte  en  efiet  de  la  loi  la,  D.  de 
statu  hominum ,  lib.  3,  ^  olUm*  D.  d9  mit 
et  legitimis  hoendibus. 

Le  Ci)(1«'  Civil  nr  dît  pns  que  la  n'glc 
pater  est  doive  être  entendue  diHëremmcut 
qu*dle  ne  Ta  ëlé  jusqu'à  ce  jour;  donc, 
rilutivetiient  à  reDl'aiit  loncu  avant  le  ma- 
riage, il  n'existe  aucune  présomption  lé- 
gale de  pateraifé.  Alorsla  paternitéaitribuée 
au  mari  ne  pourrait  plus  résulter  que  de 

{)reuves  positives  faite»  dans  rinlérèl  de 
'enfant  ;  mais  notre  légiiJatiou  nouvelle 
prohilie  tonte  espèce  de  recherches  A  cet 
<''_';!rrl.  f  ;i  loiist'qtjrnce  qui  en  sort  est  qiTp 
M  iViilniit  conçu  uvani  le  mariage  est  désa< 
voué  par  le  mari,  aux  termes  de  Pari.  814 
du  Code  Civil  «t  hors  les  exceptions  y 
portées,  le  désaveu  suffit  pour  renouer 
renrani  dan*  la  daiae  de  riU^itimii^. 

Vainement  dirait-on  que  si  la  régie  pater 
est  doit  être  entendue  comme  autrelob^  il 
faut  admettre  l'i'nfiUJi  ù  proituit  r  les  preuves 
de  coliabitatiou  avant  le  mariage,  parce 
que  tdie  ëiait  la  disposilioa  des  lois  ro- 
maines. 

En  pffVl ,  dit  Voi'l  [Pandecf.  lil).  I  ,  Ul.  6  , 
no  5  ) ,  Plané  si  quis,  anté  nuptias  in  J^urtivoa 
càm  puelfâ  emnptestue  mmas,  «am  deineep* 
matrimonii  rincuto  légitimé  sibi  sociaperit , 
nec  anticipata  gaudia  ipt»  d{ffiteaturi  non 
dubium^  quia  vel  canfettim  à  nuptiiê  eon- 
traclis,  (lut  if'fo  ntif^liomm  die  edilus  [i]uani- 
ifis  tum  demùm  mincipiendua  )  legitimis 
Ubertit  aàKribendtta  tit,  subséquente  con- 
nut ii  Jotdere  omnem  conreptionit  maculant 
tollente.  (  Arg.  princip.  lattt.  de  ingenuis. 
L.  et  sentorum  5,  §  2  H.  de  statu  homi- 
JMim.  ) 

Mats  celle  ohjeciton  se  rétioM  facilement, 

en  «1i<îfinpttnni  dans  les  lois  romaines  ce 
qui  <lcrivc  de  la  rcgle  pater  est^  d'avec  le 
pritici|ie  qui  consacrait  la  rtchercka  de  ta 


paternité  f  à  défaut  de  présOUïption  légale. 
Or  notre  législation  nouvelle  a  conservé 
la  règle  pater  est  y  mais  elle  interdit  foute 
recherche  de  la  paternité.  Donc  l'entant 
qui  n'a  pas  pour  lui  la  présomption  l^le 
résultant  du  mariage ,  oc  peut  pas  être 
admis  à  offrir  la  preuve  de  la  cohabitalioo 
pour  établir  la  paternité. 

Jugement  du  trilmnal  de  première  ins» 

lance  de  Liège,  du  19  flnn  ;»1  -m  t3,  qui, 
accueiJIaut  les  mo^'en^s  de  (ieieut»es  fournis 
pour  Victoire- Josép  11  in  L-,  rejette  Faction 
en  désaveu  des  sieur  «t  dame  Dt^grady 
|>ère  et  mère  du  mari  décédé. 

Motifs...  «  Considérant  qu'un  enfant  exi;»- 
tant  dans  le  sein  de  sa  mère,  en  légitime 
mariage,a,ensaraTe»r,  avant,  et  au  moiiif» 
jusqu'au  cent  cpiatrc-vingliènie  jour  de  sa 
naissance,  la  présomption  d'être  conçu  pen- 
dant le  mariage;  que  la  loi  lt*a  fait  que  user 
le  terme  de^  luiissiinces  |>ré« oves  et  tardives , 
au-delà  ou  eo-dcçà  duquel  aucune  récla- 
mation n'est  plus  recevable,  si  rile  n'est 
motivée  sur  uae  impossibilité  physique  de 
coliahitattnn  ;  qu'il  ^'ensuit  que  pendaal 
le  temps  que  l'enfant  est  dstm  le  sein  de 
sa  mère,  il  a  un  élat  fond'  sm  la  pr^ 
somplion  d'avoir  été  conçu  dans  le  mariage, 
et  que  l'on  ne  peut  troubler  cet  état  avant 
que  l'événement  n'ait  justifié  qu'il  n'est  pas 
conçu  dans  !<    ni.iriap'e;  car  rm  le  mari  a 
connu  la  grossesse  de  sa  femme  avant  le 
mariage ,  et  alors  touie  réclamatioin  lui 
est  fermée,  étant  prt'snmé  avoir  réparé  sa 
faui«i  eu  se  mariant;  ou  il  l'a  ignorée,  et» 
dans  ce  cas,  il  ne  pourrait  assurer  que  cet 
enfant  n'a  pas  été  conçu  de  ses  œuvres, 
avant  que  le  terme  fixé  par  la  loi  ait  l'ait 
évanouir  la  présomption  li -^nilej  de  là  vient 
que  l'eufaut  né  en  légitime  mariage,  quoi- 
que iiuiuédialement  après  le  contrat,  ne 
doit  pas  être  légitimé,  son  acte  de  nais- 
sance étant  Inscrit  sur  les  registres  publics 
comme  les  naisis:inre<;  ordinaires ,  sur  la 
seule  déclaration  du  mari;  qu'ainsi  tout 
déMveu  fait  avant  la  naissance  de  l'enfant, 
est  un  acte  contraire  à  la  présomption  île 
la  loi ,  et  u'e&t  qu'un  acte  inutile  et  inopé- 
rant, auquel  la  naissance  ultérieure ,  mémo 
précoce,  ne  peut  donner  aucune  valeur, 
|>arcc  qtie  c'est  à  la  naissance  de  renfaiit 
que  le  mari  peut  îlre  en  état  de  régler  sa 

conduite  I  et  savoir  le  parti  qu'U  doit 
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prendre;  et  qu*on  île  peut  suppléer  lei  ii*a  poiot  défendu  &  un  mari  vivant  de 

M>niiin«ii.s  qu'il  aurait  eu»,  «  renfant  fût  faire  le  désaveu  de  rcnfaiit  de  sa  femmej 

lté  Mvant  son  dt-»avcu.  *•  que  d'ailleurs  ce  drsaveu  i>nitvait  f  trc 
>C«iu&iU«rautqu'Albert-J<wepbDegradj,  l^éri tiers,  aux  terme»  de  i'ar- 

toarlé  le  5  compléneniaire  m  ts  »  est  mort  "5*"  ^  \7      Code  ;  3o  q„e  oe  déasTeti  du 

le  ci  nivose  an  ï3 ,  trois  mois  quatre  jours  P*^^"^'     la  de«:iaraiion  de  la  mère  devaient 

après  son  mariage,  et  «oixanle-dix  jours  l'^ï^f'^c  des  preuves  sufPisauies, 
•vaut  la  naissance  i\v  l'enfant  dont  il  s'agit  j       Peudant  l'iiistruclion  de  la  cause  d*appel, 

que  consequemment  il  ne  pouvaH  ahsolu-  j,  „ere  réiracla  sa  d«cIaraiion,  par  Ja' 

ment  prévoir  qu<;  IN-nfaut  .uMinnt  av.nt  le  ,,,„t|c  elle  avait  confessé  nUeffiamité  de 

cent  -  quatre  -  virigticuie  jour,  ni  même  IVnf'ant. 
avant  le  terme  de  neuf  moisf  pour  déclarer 

avec  ceriiltide  qu'il  n'élaij  pas  le  sien;  qu'on  ArhBT  de  la  cour  d'apprl ,  séant  à  Lie'ge, 
ne  peut  donc  voir  dans  celle  dédaralioa  l a  fructidor  an  i3,  i«  section,  par 

donnée  au  lit  de  la  mort ,  et  que  les  de-  l'appellaiion  ci  ce  dont 

in.indrurs  j.rrsc  .iK  ni  romin.  iiii  aveu  for-  Çs'  app^l      "éaiil  ;  éniendant,  diklare  que 

racl,  qu'une  assertion  hasardeuse,  »u  acte  ««*J»l«  Victoire  -  Josc'pUinc  De^radj  n'est 

cxirajudtciaire,  qui  n'a  pas  été  suivi  d*une  P**'"*  *  feu  Albert  -  Joseph  De- 

action  dans  le  délai  prescrit  par  l'arL  3i8  »    q»  elle  n'a  aucun  liire  pour  [>ou- 

du  Code.  t^e»  '««"S  cl  avantage»  attachés 

^     . , .  , .  ,      .  *     qualité  d'enfant  dtiJit  feu  Albert-Jo- 

•  Considérant  que  cetledeclarat.on  ne  pt  ut  ,,p!,  Çu.siinn...  Victoire-Jo- 
vakNr  de  desaveu  contre  l'euiaut,  puicc  ..ipLi^^  Dtgradj,  née  le  3i  ventôse  de  la 
4i«eUe  est  rendue  devant  un  |uge  qui  na  préwnle  année,  de  la  dame  Jeanne- Vie- 
pas  caractère  a  ceteflel.qui  na  qualit.;  <,.,.■  .oirr-Susaune  Drgrady  ,  épouse  du  sieur 
pour  recevoir  une  demande  en  divorce,  Albert-Joseph  Degradv  ,  dh-rWr  êire  dé- 
parée quelle  frappe  directement  sur  la  darée  enfant  légirime ".le  a:  dcrnirr? 

nierc,  parcffjn  rlîrn  c^t  nonurr  qtic  conime 

un  oiolif  p<  11    ii\ I  il  iiiif  a<  uoii  en  divorce.        Motifs...  Vu  les  art.  3l4  et  Si^  du  Code 

.r^n.i.i       .  I  i>ii  Civil,  ainsi  conçus  *  Attendu  qne  Vic- 

«Uonsuicruiit  que  pur  les  soupçons  d  AI-  .  •       ,    ■  u-      i^        i    .«^ .««  »fw  tii- 

»•   -  -   t    rv        1  ,  ,  toire  -  Joséphine  !>T'!;inv  est  née  le  cent 

Mrt-Josepb  Deprad y,  contre  son  épouse,  .„,    ^'  ■      '      /  ,  ■ 

TiL^r»      1  ■  I  r    1  •  soixaule-qualricmc  lour  après  le  manaae 

lusseot-ils  J<  i:itnn»  s  ou  mal  foudcs,  on  ne  •  ,^  .  *  .      *\t^  «tanwgc 

peut  assurer  qu'il  eût  parlé  de  la  soile,  s'il  îf  ^  «•'«•Albert  -  Joseph 

Se  fàt  agi  e^p^ressément  de  désavouer  iw  '  »  r^"'  ^  "^"^^T"  ' 

f„l,^    "      •  n  est  pas  nécessaire  de  prouver  que  le  mari 

*  ,  a  été  dans  rimpossibilîié  physique  de  co- 

•  0>nsidcrar>i  f[ne  le  droit  de  réclamer  habiter  avec  sa  femme  pendant  le  temps 
contre  J'éial  d'un  enfant  n'appartient  à  qui  a  couru  depuis  le  frois-centième  jour 
personne  qu'au  mari  et  à  ses  héritiers;  que  jusqu'au  cent-quatre-vingiième  jour  avant 
des  art.  3i6  et  3ij  du  Code  on  doit  inférer  la  naissance  de  ladite  Victoire-Joséphine, 
que  la  réclamation  n'est  ouverte  qu'après  puisque  <  «  t  rtïfant  ne  peut  tire  preMiniB 
la  naissance  de  ieiitani,  puisque  dans  le  conçu  pendant  le  mariage;  qu'il  s'ensuit 
cas  oè  le  mari  est  autorise  à  la  faire,  il  y  que' la  maxime  paier  «tt  tfuem  tmpHde  àe- 
a  on  temps  fixe  à  eet  effet ,  et  c'est  après  la  monstrant  ne  pf-nt  rtrr  admise,  et  que 
naissance  de  reniant;  que  si  le  mari  meurt  l'art.  3ia  du  Code  n'est  point  applicable  à 
dans  le  délai  utile  avant  de  Pavoir  faite,  le  Fespèce. 

droità  lui  :i(nin^  par  la  loi  est  alors  transmis-  i..     i  t  t   j.       •»  . 

sible  à  ses  he.  iiiirs,  qui.  de  leur  chcl,  ne       -.^f  "^"  f""*'»  ^"P*"»»"»  J« 

peuvent  réclamer  que  lorsque  Penfant  se  ^It  q»"°  <lo'  ^!«:-^'<;;  1^  pniHnpe. 

met  en  possession  des  bien?  du  mari,  ott  «PP'»^»'''"'  ^.'f  J«c'«on,«le  la  présente 
l«r«iu'ils  sont  troublés  eux-mêmes  dan.  5""  Victoire  -  Joséphine  Degrady 

«te  possession.  .  T*"  '"''T  m  ,''''"  ■  n"^''-*-^"?^»»"'» 

*  jour  depuis  la  célébration  du  mariage,  a 

^pptlàm  la  part  des  sieur  et  «lame  De-  pu  être  désavouée;  que  le  sieur  Aliiert- 

fradj.  Ils  se  fondent,  lo  sur  ce  que  la  loi  Joseph  Degradj  a  fait  ce  désaveu  devant 
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le  présidi'tit  du  ii  iliunal  de  preinièrtt  ins-  berl- Joseph  Degrady ,  qui  seul  pourrait 

lance,  cuiniiie  il  résulte  du  procèa**Terbul  suffire  dans  l'espèce,  et  à  celui  des  appe- 

dressé  le  28  friiiiiiii  c  d(  riiii  r  ;  que  ce  dé-  lans,  ses  liérilicrii ,  Ton  ajontr  1°  le  con- 

saveu,  fait  dans  une  demande  eu  divorce  teuu  de  Tucic  de  uaissuiice  de  Vicioire-Jo- 

ct  au  lit  de  la  mort,  ne  peut  éire  déclaré  téphine  Degrady  ,  qui  ue  la  représente  pas 

nul  par  le  motif  qu'il  aurait  eu  lieu  avant  comme  fille  légitime  diitlit  All>ert-Ju5teph 

la  naissance  de  Victoire-JosépbineDegradjr,  Degrady  ;  20  la  déclaration  notariée  de  la 

parce  (|iruucuneloi  n*a défendu i  un  époux  mère,  par  laquelle  elle  avoue  que  sa  fille 

3ui  voit  sa  dernière  heure  s'approcher,  de  est  un  enfant  naturel,  el  par  laquelle  die 
ésavouer  l'enfant  qui  est  encore  daus  le  charge  les  médecins  et  chirurgiens  préseas 
■eio  de  son  épou8<>,  et  que  pareil  déttveu  à  son  accouchement,  de  transmettre  cette 
ii*a  été  frappé  d'aucune  nullité;  qu^ainii  le  dédaraiion  aux  commissaires  de  police  et 
jii:;p  ne  peut  le  déflorer  mil  de  sa  teule  à  1.»  ninirie;  3°  la  répélitioii  de  la  même 
autorité  ;  que  d'ailleurs  le  système  contraire  déclaration  ,  laite  au  nom  de  la  mère,  par- 
ferait dépendre  la  l^itlmilé  d'un  enfant  de  devant  le  bureau  de  conciliation  ;  l'on  sera 
l'époque  de  la  mort  du  mari,  événement  convaineu  qu'il  est  impos^ible  de  déclarer 
qui  ue  peut  avoir  eu  aucuue  inUuence  ni  (|ue  Victoire -Joséphine  Degrady  e«>t  fille 
«ir  le  temps  de  la  conception  ,  ni  sur  odul  légitime  du  «leur  Albert- Joaeph  Degrady. 

de  la  nateance.  a     j         ».                  i  i 

K  Attendu  que  lacté  notarié,  par  lequel 

«Attendu  que,  dans  l'hypothèse  que  le  m^re  vient  de  révoquer  tout  récemment 

sieur  Albert-Joaeph  Oegrady  n'aurait  pu  «t  après  le  jugement  de  première  instance, 

faire  le  dàaveu  avant  la  nabianoe  de  Ten-  i,^  déclarations  authentiques  qu'elle  avait 

faut,  les  appelans,  ses  héritiers  naturels  et  données,  ne  parait  a«z  jeux  de  la  «oar 

légitimes ,  ont  été  saisis  de  ce  droit,  qui  est  mériter  aucune  attention  ,  et  ce  avec  d'au- 

au  nombre  de  ceux  que  la  loi  transmet.  laui  plus  de  raison  ,  que  rien  oe  prouve 

.  Que  suivant  U  disposition  de  l'art.  817  ^«  P'Tïif!!                      ï  î?î! 

duC^é,ilsontpu,deteureiier,déHivouer  7"/                   ^  "g8«»ï«>  ^ 

Victoire-Joséphine  Degrady,  sans  ètreobli-  "O"»*"»*....  • 

gés  d'attendre  le  momeut  qu'elle  se  serait  Mariago, 

mise  en  possession  des  biens  de  leur  fik, 

ou  qu'ils  auraient  été  troublés  par  elle  dans  17.   Suivant  notre  nouvelle  législation, 

la  possession  desdils  biens,  parce  qu'il  est  la  femme  ne  |M>ut  contracter  mariage  avant 

de  principe  que  les  prescriptions  pareilles  quinze  ans  révolus.  (  Code  Ci^-il ,  art.  i-ff.) 

«<elle  établie  par  ledit  art.  817  ,  n*OUt  pas  Les  lois  romaines  permettaient  le  mariage 

rlé  introduites  dans  la  vue  de  remettre  à  des  filles  à  douze  ans;  la  loi  française  du 

des  temps  futurs  et  éloignés,  la  décision  40  septembre  1793  avait  reculé  d'une  an- 

des  causes  de  cette  nature,  mais  afin  que  née  ce  terme  qui  avait  été  adopté  parmi 

l'état  des  enfans  ne  rest'it  pas  lon^^-lempe  nous.    L'article   184  du  Code  porte  que 

incertain }  qu'ainsi  on  se  conforme  à  l'es-  tout  mariage  coutracté  en  contra veiitioa  à 

prit  de  la  loi,  lorsque,  sans  délai,  on  s'a-  cet  article  peut  être  attaqué  ,  soit  par  les 

dresse  aux  tribunaux  pour  foire  terminer  époux  eux-mêmes,  soit  par  tous  ceux  qui 

la  contestation.  y  ont  intérêt,  soit  par  le  ministère  public. 

«  Aueodu  que,  par  acte  notarié  en  date  Cependant,  stiivant  l'art.  i85,  le  mariage 

du  aS  ventôse  dernier,  les  appdans,  en-  contracté  par  des  époux  qui  n'avaient  point 

leur  qualité  d'héritiers  de  leurs  fils  Albert-  encore  l'âge  requis,  ou  dont  Pnn  des  deux 

Joseph  Degrady,  ont  déclaré  désavouer  n'avait  point  atteint  cet  âge,  ne  peut  plus 

aussi  ladite  Victoire-Joséphine,  et  que  de  ^i^e  attaqué  ,  i®  lorsqu'il  s'est  écoulé  six 

suite  ils  ont  intenté  la  présente  action  contre  moi»  depuis  que  cet  époux  ou  les  époux 

l'enfant  dans  la  personne  de  son  tuteur  ad  ont  atteint  l'Age  compétent;  a»  lorsque  la 

hoci  qu'ainsi,  toutes  le»  formalités  requises  femme  qui  n'avait  point  cet  âge,  a  conça 

par  la  kM  ont  été  rigooreusemeiM  observées,  «yant  fedManee  de  sis  — ' 

«  Attendu  que  si,  au  désaveu  de  feu  Al-  Yorei  Xtttiagt, 
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i&.  Celui  11*061  pas  ciuore  conçu , 
l'cuninl  cjtii  n'est  pas  né  viable,  ne  peuveai 
PAS  suocéder.  (  Code  CîpH,  art.  7a50 

D'après  1«  r^le /«  mr.rt  saisit  le  vif  y  il 
r  '-t  l'vidrnt  fjiie  cpitii  <}ni  nVsl  pas  inCine 
^iiiiçu  lie  penl  pas  être  udinij  è  stit-crder. 
Pour  iMviHire  là  place  d*iiii  autre,  il  faut 
'AÏ  irr:  ifiix  t]ui  sont  conçus  existenl;  «lès 
lur&  lis  sont  regardés  comme  succchsible» , 
parae  qu'il»  aooi  déjÀ  réputé  vivant;  il* 
ont  {jirn  raptitude  à  snccvder;  la  lot  veille 
à  la  conservation  de  leurs  droits,  mais  ik 
ne  succèdmt  réelleincnl  qu'autant  qo*ils 
naissent  doue»  d'une  or^anisHtion  propre 
à  le»  faire  reconnaître  viables.  Cesiuinl  celte 
condition,  ih  ne  jouisbent  d'aucuns  droits 
rt  ib  n'en  transmettent  aucuns. 

'  Vojes  l'article  nabiUté. 

Donation ,  Testament. 

19.  Pour  être  capable  de  recevoir  entre 
vifs,  il  sufiit  d'èire  eofff n  au  momeni  de  la 
duualiuu.  Pi)iir  être  capmhle  de  reccvoif  pnr 
testament,  il  suffît  d'être  conçu  k  l'époque 
do  décis  do  testateur.  Néanmoins  la  do- 
natiiui  nu  le  te^ilamcnt  n'auront  leur  eflTet 
qu'autant  que  l'enfant  sera  né  viahlc.  (  Co<^« 
Cipil»  art.  906.) 

'  La  première  partie  de  cet  article  est  fon- 
dée sar  la  règle  de  droit  :  Qui  in  uiëm  est, 
pro  Jam  nato  habftur,  çuoti»4  dm  etmmodis 

ipsitu  partus  agitur. 

Relativement  ù  la  seconde  partie,  on  ne 
regarde  que  le  décès  du  teslaienr,  parce 
«pie  jusque  là  ,  le  testament  est  comme  s'il 
n'exiMait  pas,  pouvant  à  tout  instant  être 
révoqué, ce  qui  est  conrôrme  à  l'arf.  4  Ae 
l'ordontiance  des  testament.  Mîiis  si  reiifanl 
conçu  ne  naissait  pas  viable,  il  serait  con- 
sidéré lui  '  même  comme  n'ajant  jamais 
rxUxt  ;  il  ne  recevrait  BUCOOi  l&oitS  et  ifeo 
transmc lirait  aucuns. 

Tojex  Donation f^Teitamentj  Viable ^tic 

CONCESSION.  T4an,  S,  pag.  75. 

CONCIERGE. 

C'est  celui  qui  a  la  garde,  \cs  «lefsd'un 
château^  d'un  bùtel,d'uu  palais  mais^  ou 
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se  sert  aussi  de  ce  mol  pour  si'juiiier  un 
l^lier.  Cl  c*est  sous  cette  dernière  accep- 
tion que  nous  l'fnvis.T^'frons  l.'orcîoij- 
nancQ  de  1670  ,  nomme  en  quelques  en- 
drtiits  les  eonehrges  et  {geôliers  conjointe- 
ment ;  en  d'autres ,  elle  nomme  le  geôlier 
avant  le  concierge  ;  cl  en  d'autres,  elle  ne 
parle  que  du  geolicrj  ce  qui  fait  voir  que 
ces  termes  sont  synonymes.  En  dfet,  le 
concierge  d'une  prison  est  le  geôlier  nu 
garde  de  la  geôle.  Ce  u'esl  que  dans  les 
prisons  les  plus  considérables  que  Ton  dis- 
tiii'jiie  le  concierge  des  gioliers.  Le  con- 
cierge esl  le  premier  geôlier ,  et  1«»  geô- 
liers et  guichetiers  sont  ceux  qui  sont  pré- 
poses sou»  lui  pour  la  garde  des  prisotis. 

Les  roricicrqcs  (les  maisons  d'arrfls  et 
guichetiers  sont  exempts  du  service  de  la 
^arde nationale.  {Arritéàa  gouvernement, 
(Iti  i3  florcnl  un  7  ,  bnlleiio  «76, no  «845, 
3fi  série,  chap,  8.) 

Les  concierges  ,  gardiens  el  guichetiers 
lies  prisons  y  maisous  il'anël,  île  justice  , 
de  force  cl  de  correction ,  sont ,  dans  Papis, 
à  la  nomiriaiin:i  du  préfet  de  police  (  Ar- 
rété  du  guu  veniL'uicnt  ,  du  12  messidor 
an  8,  bulletin  33,  n«  114, 3*  série, an.  6), 
cl  à  l;«  nniu inalion  des  comtiiissiiires  {.-^éné- 
raux  de  |tolice,  dans  les  villes  où  il  y  en 
a  d'élahlis.  (  Arrité  du  5  brumaire  an  9 , 
huUetin  5o,  n»  373,  art.  5.)  Dans  les  au- 
tres villes,  ils  sonl  à  la  nomination  du  pré- 
fet du  département,  sur  la  préseutalton  de 
l'administration  municipale.  (  Code  d«a  Dé» 
lits  r-t  fifs  Peiaet ,  du  3  brumaire  an  4 , 
art.  572.  ) 

Vo^'cz  Gardien,  Geôlier j  Guichetier ,  Pri' 
Mom  t  etc. 

CONCILE.  Tom9  5,  pago  75. 

Addii^H, 

Les  décrets  des  synodes  éirangeiv,  même 
ceux  des  conciles  gfyliruuae,  ne  pourront 
être  publiés  en  France,  avant  que  le  gou- 
vernement en  ait  examine  la  forme,  leur 
conformité  avec  les  lois,  dndts  et  franidiises 
de  la  république  française,  et  tout  ce  qui, 
dans  leur  publication^  pourrait  altérer  ou 
intéresser  la  traoqnllfité  publique.  {Articl«s 
organiques  du  Concordat,  du  26  messidor 
an  9  ,  bulletin  172,  n9  1844,  article  3» 
3'  série.  )  , 
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Aucun  concile  dsiîoiibIoo  itt^iropo]ilain« 
aocno  sj^node  cliocéMiiD,  aucune  aAsemlilée 
ilt'lil>éranff ,  n'aura  lieu  sans  la  permission 
«xpresse  tlu  {jouveroemeul.  {Ibid.y  art. 4.} 

COJiClLlAXlON, 

1,  La  conciliation  rsi  un  moyen  com- 
mandé par  la  loi  dan»  la  vue  d'élouffi-r  à 
leur  naijiMiQce  le»  contestations  qui  survien- 
ueot  dans  les  priSleniiont  rcspeclivok  des 
|yarlie.s. 

La  loi  «lu  16-24  août  1790,  sur  Torga- 
nisalion  judiciaire,  introduÏMt  ce  mojeu 
dam  ootre  lé(»ii1aiion  comme  devant  «pérer 
les  plus  heurruT  rcsiitlats.  LVxperienrr  rr 
fait  cooDaUre  au  contraire  que  ceux  qui 
ont  en  tdte  l'amour  dei  combats  judiciaires 
ne  se  soumettent  guère  n  la  forrnaliit'  de  la 
terilative  delà  conciliation  que  pour  ne  pas 
payer  l'amende  qu'ils  encourraient  en  s'j  re- 
fusant, et  pour  faire  admettre  dans  le*  tri» 
bunaux  leurs  demandes  qui»  sans  cela,  ne 
seraient  pas  écoulées. 

Le  ùirc  10  de  la  loi  que  nous  venous  de 
citer  est  consacre  à  ror^'aiiisHiiuii  de»  bu- 
reaux de  ))aix  et  aux  forinalitc.s  des  tenta- 
tives de  la  conciliation.  Suivant  Tart.  i^r, 
dans  toutes  les  matières  qui  excèdent  la 
comprit  lice  du  juge  de  paix  ,  te  jnp^  •  »  t  ses 
assesseurs  formeront  un  bureau  de  paix  e(^ 
do  cmuniiotion. 

L'art,  s  veut  qu'aucune  action  princi- 
pale iir  soit  reçue  au  civil  dcvaui  K-s  pifies 
de  district  ....  si  le  demandeur  n'a  pas 
donné  en  tète  de  son  exploit  copie  du  cer- 
tificat  du  bureau  de  paix  constatant  que  sa 
jvn  lie  :i  (•!(■  inniilemeiil  appelée  à  ce  bu- 
reau ,  ou  qu  li  a  employé  sans  fruit  sa 
médiation. 

Les  instances  en  tppel  oVtaient  pas 

exemptes  de  cpue  furmalité  préliminaire. 
Suivant  l'art.  7  du  titre  que  nous  venons  de 
citer,  l'appel  des  iup;emensdes  tribunaux 
de  district  ne   devait  iiie  reçu,  si 

l'appelant  n'avait  pas  siguitié  copie  du  cer- 
tificat du  bureau  de  paix  du  district  où 
l'HAaire  avait  été  jugée,  constatant  que  la 
partie  adverse  avait  été  inutilement  appelée 
devant  ce  bureau  ,  ou  qu'il  avait  employé 
sans  fruit  sa  médiation. 

L'art,  ai  de  !■  loi  du  6-17  hmts  1791 


lATION. 

diapoesit  également  qiie  l'appel  des  juge- 
mens  des  jn^es  de  paix,  lorsqu'ils  seraient 
sujets  à  l'appel ,  ne  serait  pas  reçu  par  les 
tribunaux  de  district,  si  l'appelant  n'avait 
pas  signifié  copie  du  certificat  du  bureau 
de  paix  du  district,  constatant  cpie  la  partie 
adverse  avait  été  inniilement  appelée  devant 
ce  bureau  ,  pour  èlre  n  iiriliée  sur  l'appel, 
ou  qu'il  avait  employé  sans  fruit  sa  mé- 
diation. 

.  Cens  qui  avalent  appelé  sans  ^ètre  pré- 
sentés au  bureau  de  paix,  étaient  jugés  non 
recevables  dans  leur  appel,  et  en  outre  con- 
damnés ù  luic  amende  double  à  celle  im- 
posée H  la  partie  qui  succomlic  dans  son 
appel.  Les  intimés  qui  avaient  refusé  de 
comparaître  devaut  1«  bureau  de  p^tx , 
étaient  condamnés,  lorsque  le  jugeneni 
éfaif  réfoi  iné ,  en  l'amende  ordinaire  im- 
posée ù  l'appelant  qui  8uccooil>e.  (  Tiu  iode 
M  loi  du  «4  août  1790 ,  art.  i  o.  ) 

Si  la  partie  ajournée  en  première  ins-  < 

tance  <!<  \  mr  ni)  irihniial  i]r-  district,  n'avait 
pas  comparu  au  bureau  de  paix,  et  venait 
à  f>erdre  sa  cause ,  elle  était  condamnée  par 
le  même  jugement  à  une  amende  de  3oliv., 
au  paiement  de  laquelle  elle  derait  être  con- 
trainte soit  qu'elle  exécMlàt  le  jugement, 
soit  qu'elle  en  appdil,  et  sans  restilutioo* 
En  ce  dernier  cas,  qtiel  que  f'ùi  l'évenf-ment 
de  l'appel ,  la  même  amende  était  prononcée 
contre  le  demandeur  qui ,  s'étani  pourvu 
au  tribunal  de  dihfr'rrt  ^.ms  nvnir  fait  citer 
son  adversaire  devant  le  bureau  de  paix» 
était  par  cette  raison  déclaré  non  rece- 
vahlp.  {Loi  du  main ^1791,  arL  aa, 
pag.  98.) 

Les  causes  d'appel  out  été  dispensées  de 
la  tentative  préalable  de  la  coneiliaiiom  par 
la  consfiiutiiin  It'  Tnii  3.  T  lie  loi  en  fornae 
de  rèslemeut  du  a6  veuiose  an  4  (  bul- 
letin 33,  n«  S43,  1»  série),  a  encore 
apporté  qiiel(|iies  inodifu-a (ions  aux  forma- 
lités de  la  conciliation  i  maïs  enfin  le  Gode 
de  la  Procédure  dvik  t  d^uié  au  taah 
d'avril  1806,  pour  avoir  «on  exécution  au 
mois  de  janvier  1807,  *  définit! veulent 
réglé  cette  procédure  préliminaire.  Le  projet 
d<-  loi,  liv.  2,  des  tribunaux  inférieurs , 
tit.      d»  la  eonciliatiim,  s'exprime  ainsi  : 

Denuutdei.  tujvtU*  à  emieUiathn, 

a.  An.48*«  Aucune  demande  principale 

lotroductÎTe 
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ioiroductive  dWlance  eotre  panhi  ca-  raient  ioteotéet  par  les ei^Dclen  du  défùm 

paUle»  de  lran'iiïr'">  ,  el  sur  des  objets  qui  avanr  lo  p.irf  u'r;  mit  1rs  dfmainles  rtJa- 

peuTent  être  la  matière  d'une  traosactioa,  lives  à  rexëciiiion  d<  s  disposiiions  «  cause 

ne  aera  reçue  daos  les  tribunaux  de  pre-  de  mort,  jusqu'au  jugcuienidéfiaitif,  devant 

inièrc  inslance  ,  que  le  défeodeur  n'ait  été  le  juge  de  paÎK  du  lieu  où  la  cuccefaiou  Ctt 

Prcalablement  appelé  en  conciV/a/Zo/i  JcvuDt  ouverte.» 
•             1           ■                          e                 •          •  > 


le  juge  de  paix ,  ou  que  les  parties  u'y  aient 
▼owniairement  otNBperu.  » 

Suivant  Tari.  Co  de  lu  consliliitîoti  de 
l'an  8,  la  priucipale  fuuciiuii  dts  juge.s  de 
|iaiit  comisie  h  oooeilier  les  puriic&,  qu'ïb 
invileoi,  dans  le  cas  de  non  coneHiotituif  k 
se  iâire  juger  par  des  arbitres. 

Dmuatdet  éitpmiéeg  dS*  la  ettneiUaUan* 

3.  Art.  49.  «r  Sont  dbpeosées  du  prélimi» 
naire  de  la  conciliation ,  lo  les  demaudet 
qui  intéressent  l'état  et  le  d'MTK^itie,  les 
communes,  les  élablissemens  puijiicsj  les 
iniDetirs,  les  interdits,  le^,  cmaunirs  aux 
tuccessious  vacante;  les  demandes  qui 
requièrent  célérité;  3o  les  demandes  en 
iotOTreotioD  ou  en  faraniîe;  4«  les  de- 
mandi-s  en  maJîrrf  de  commerce;  5°  les 


Citation. 

5.  Art.  5i.  «  Le  délai  de  la  citation  sera 
de  trais  jours  au  nrains. 

Art*  Sa.  «  La  citation  sera  donnée  par 
un  linissier  de  ly  justice  de  pftiz  du  déleu- 
iieur  j  elle  énoncera  somtnaireinent  l'obioi 
de  hicmeilkUitm.  » 

Comparution. 

G.  An.  53.  «I  I.cs  pariies  coinparaitront 
en  personne;  en  cas  d'empêchement ,  par 
un  fondé  de  pouvoir. 

Art  54.  «  Lors  de  la  comparution ,  le 

demandeur  pourra  cxpliqtier,  même  aug>- 
meutcrsa  demande,  et  le  dércndeor  fonnpr 
odles  qu'il  jugera  oonvenaltles.  Le  prucès- 
vcrhal  fjui  en  sera  dressé  contiendra  les 


 j    ~    i"    — -  w%.oa^   Wlllicuum  ICI 

demaudes  de  nuse  en  liberté,  en  main-  conditions  de  l'arrangement,  s'il  y  en  a. 
lev^  de  saisie  ou  opposition ,  en  paiement   Dans  le  cas  contraire,  il  fera  sommaire- 


de  loyers ,  fermages  ou  arrérages  de  rentes 
ou  pensions,  celles  des  avoués  en  paiement 
de  frais;  6*  les  demandes  formées  contre 
nlns  de  deux  parties,  encore  qu'elles  ait  nt 
le  même  intérêt;  7"  les  demntidcs  en  véri- 
fication d'écritures,  eu  desaveu,  en  règle- 
TTirm  (le  juges, en  renvoi ,  en  prise  i  partie; 
1rs  i\<  mandes  contre  un  tiers  saisi,  et  en 
général  sur  les  saisies,  sur  les  offres 
réelles,  sur  la  remise  des  titres,  sur  leur 
comriiiiirîcatiou  ,  s  m  Ir-;  sé|)ariuions  de 
biens,  sur  les  tutelles  ci  curatelles,  et  enfin 
toutes  les  causes  exceptées  par  les  lois.  » 

AtMhuUon. 

4.  Art.  5o.  •  Le  défendeur  sera  cité  en 
conciliation:  l®  en  matière  personnelle  et 
réelle,  devAkt  le  juge  de  paix  de  son  domi- 
cile; s'il  y  a  deux  défendeurs,  devant  le 
juge  de  l'un  d'eux,  au  choix  du  deman- 
deur; ao  en  matière  de  société,  autre  que 
relie  de  commerce,  tant  qu'elle  existe, 
devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie; 
3°  en  matière  de  succession  ,  sur  les  de* 

mandes  enire  héritiers,  jusqu'au  partage   ^,  „ 

jodusivcment;  sur  les  deBMudet  qui  le-   lot^ffrompera  la  prescription,  et  fera  omufe 

Tomo  AH,  jlj 


ment  mention  que  les  parties  n'ont  pu 

s'accorder.  Les  conventions  des  parties,  in- 
sérées au  procès-verbal ,  out  force  d'obli- 
gation privée. 

Art.  55.  «  Si  l'une  des  pariies  déflore  le 

serment  à  l'autre,  ïf  fu^e  de  paix  le  re- 
cevra, ou  l'era  muuiiun  du  refus  de  le 
prdter.  • 

Difimt  dè  comparution. 

7.  An.  56.  «  Cdle  des  parties  qui  ne 
comparaîtra  pas  sera  condamnée  ji  une 
amende  de  10  francs,  et  tonte  audience  lui 
aarm  refusée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  iustifië  de 
Il  quittance. 

Art.  58.  «  En  cas  de  noii  comparution 
de  l'une  des  parties,  il  en  sera  fait  mention 
sur  le  registre  du  greflc  de  la  justice  de 
paix,  et  sur  l'original  ou  la  copie  de  la 
citation  ,  sans  qu'U  aoit  besoin  de  drener 
prooès-TcrbaL  » 

^otiùlacUatùm, 

8.  Art.  57.  «  La  dlatton  en  conçiliaiion 
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les  intérêts ,  le  loul  pourvu  que  la  demande 
soit  fariuée  da^it  le  mois ,  h  dater  du  jour 
de  la  uoQ  comparuuoo,  ou  de  la  non  com* 

CONCLAVE,  CONCLAVISTE. 

CONCLUSIONS,  COIICLUB& 
Tome  5y  p«igm  83. 

Addition. 

Daus  toutes  les  causes  où  le  nûoUtère 
des  «voàÀ  est  nécessaire ,  ils  ont  ekdusi- 
vctDcnt  1b  droit  de  postuler  et  de  prendre 

des  cnnclusiorts  dalis  le  tribunal  pour  le- 
<|ucl  ik  M)iit  élabliii^  Déaiimoins  les  parties 
pourront  loujoureie  défendre cllee  même», 
\tM  lialciiirnt  ou  ])ar  écrit ,  ou  faire  proposer 
leurs  dëicii!H:s  par  qui  elles  jugeront  i 
propos.  {Loi  du  s6  venicee an  8 » oulL  i5, 
n»  zoa ,  ari.  94 ,  3*  lërie.  ) 

Yoyea  At^oué;  et  rdaUvement  aux  con- 
clusions  des  procureurs  généraux  impé- 
riaux, procureitrs  impériaux  et  leur»  suhs- 

CONCORDAT,  coucordal  français  et 
coQOOidat  germanique.  Tomw  5 ,  page  84. 

AdditioH. 

Nous  nous  bornerons  a  rapporter  ici  la 
convention  arrviée  le  26  messidor  an  9, 


litt  iniérkor*,  Oi  KWl  «mvwiitt  de  e«  qui 

suil  : 

Art.  !«'  «  La  religion  catholique,  apoe- 
tblîqiie  et  romaine,  «era  libremeoiexereée 
en  France;  son  culte  sera  public,  en  se 
conrormaut  aux  rî'plenifns  de  police  que  le 
^uvernement  jugera  nécessaires  ]H>ur  la 
IranqnUlilé  publique. 

Art  a.  «  n  icra  Htt  par  le  laiot  aî^, 

de  concert  av»'<-  îf  r^uvernement,  une  nou- 
velle circonscription  drs  diocèses  français. 

Art.  3.  ■  Sa  Miaieié  déclarera  aux  titu> 
laires  de*  évêdiéa  français  qu'elle  attend 
d'eux  avec  une  ferme  confiance,  pour  le 
bien  de  la  paix  et  de  l'unité ,  toute  espèce 
de  sacrifices,  même  celui  de  leurs  sièges. 
D^aprèa  celte  csbonaimt,  a'ïb  »e  refusaient 
à  ce  KRcrifice  commandé  par  le  bien  r^e 
l'église  (  relus  auquel  néanmoins  sa  saiuieie 
ne  s'attend  pas  ) ,  il  sera  pourvu ,  par  de 

nouveaux  titulaires,  int  ;r<>n vi  rnf»menl  des 
évècbés  de  la  circonHcripiiou  uouvelle,  de 
b  manière  suivante. 

Art.  4.  1  Le  premier  consul  de  la  repu- 
blique nommera,  daus  les  trois  mois  qui 

suivront  I»  pnl)licatli)n  de  la  bulle  di- 
sain((  le  ,  aux  cvèchés  et  arcbevècbés  de  la 
conscription  nouvelle. Sa  sainteté  conférera 

riristiliiliou  c:uuh!Î»j!i*' ,  suivant  1rs  f'.irtnrf 

.  établies  par  rap|M>ri  à  la  France  avam  le 
cbangement  de  ^uvernemeni. 

Art.  5.  «  Les  nomlnatlona  aux  évédili 
qui  vaqueront  dans  la  suite,  seront  paie- 
ment faites  par  le  premier  consul  ,  et 


entre  le  gouvernement  français  et  sa  sainteté  l'inslitulion  canonique  sera  donnée  parle 
Pie  VII ,  échangée  à  Paris,  le  a3  fructidor  saint  siège  en  conformité  de  Farticle  pré* 
de  la  même  antiée  (  10  septembre  iBox.}  cédeiu. 


Lr  ponvrrnrmrnt 


Art  f.  f  f^vèques,  avant  d'entrer  en 
luuctiou!»,  prcieront  directement  entre  les 


11-  h\  république 
française  recouuaii  que  la  religicMi  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  cal  Ift  rdigion    m»im  du  premier  consul,  le  serment  de 
delacraude  maiorllé  des  Français.  fidélité  qui  .'tînt  m  uMf»c  avant  k-  thanfre- 

meot  de  gouvernement,  exprimé  dans  les 
termes  sulvans  :  •  Je  jure  et  promets  à 

Dieu  ,  sur  les  saints  évangiles  ,  dr  p.irder 
obéissance  et  fidélité  au  gouvernement  éta- 
Ui  par  la  eonstiintion  de  la  répuliliqne 
française.  Je  promets  aussi  de  n*av<Dir  au- 
cune intelligence,  de  n'H«.siHU-r  h  aucun 
conseil,  de  u'eutretenir  aucune  li};ue  soit 
au  dedans ,  soit  au  dehors ,  qui  soit  con- 


i  graode  majorité  des  FranfaiSb 

«  Sa  siiînteté  reconnaît  épalemeni  que  celle 
religion  a  retiré,  et  attend  en  ce  moment 
la  plus  grand  bien  et  le  plus  grand  éclat  de 
Tétalilissement    du  culte  calhalique  en 

France  ,  et  de  la  profe^fion  particulière 
qu'en  font  les  consuls  de  la  république. 

«  Eu  conséquence,  d'après  cet  le  rrconnais- 
muiuelle,  tant  pour  le  bien  de  la  reli- 


jion  t  que  pomr  le  nAÎniien  de  la  iranqnU*   traire  à  la  tnn^Uîié  publique  |  et  si,  dni 
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ou  ailleurft»  fappfends  qu'il 

«e  irame  qnflqnr  «  liosf  an  prt^judice  de 
l'eut,  je  le  iciai  i>avuir  au  gouverae- 
meoc  • 

Art.  7.  *  Les  eedésintique*  du  «econd 

ordre  prêteront  le  inî'ine  serment  entre  les 
mains  des  «utoritcs  civiles  désignées  par 
le  gouveroeraeot.  . 

Art.  8.  *  La  Tormule  denrière  •uiTanta 

sera  rc'i  it('e  ■(  I,i  fin  de  l'oflice  divin  ,  dam 
toules  les  églises  catholiques  de  Fraiieet 

Art.  9.  «  Les  évèques  feront  une  non- 
Telle  circonscription  des  paroixses  de  leurs 
qui  naura  d'cflèt  que  d'après  le 
du 


Art.  10.  a  Les  évèquea  nommofonc  «os 

cures.  Leur  choix  ne  pourra  tooilter  que 
sur  des  personnes  agréées  par  le  gouverne- 


Art.  II.   «Les  évèques  pourront  avôir 

«n  chapitre  dans  leurs  tMtlukJrale»^  et  un 
séminaire  pour  leur  diocèse  »  sans  que  le 
{wiTcraaDeiii  s'oblige  à  l«s  doter. 

Arc  it.  «  Toutes  les  ëgliict  métropoli- 
taines, calhedralfs  ,  paroissiales  ,  et  autres 
non  aliénées  ,  nécessaires  au  culte  ,  seroot 
remises  à  b  dispoMiioa  dm  évèques. 

Art.  td.  «  So  Mlnieié,  pour  le  bien  de 

la  paix  et  IMienrcux  rêt^hlissemeot  de  la 
rdligion  catholique,  déclare  que  ni  elle 
ni  aet  meeeueurs  ne  troubleront  eu  au- 
cune manière  les  acquéreurs  de  biens  00- 
clésiatliqutfs aliénés ,  et  qu'en  conséquence, 
la  propriété  de  ces  mêmes  Liens,  les  droits 
et  revenus  y  attachés ,  demeureront  incom- 
mutaMes  entre leursmalDS  ouceUm  de  leurs 
ayant  cause. 

Art.  14.  «  Le  gouvernement  assurera  un 
Irsilemeui  convenable  aux  évèqum  et  aux 
curés  dont  les  diocèses  et  les  paroisses  se- 
ront compris  dans  la  circonscriptioo  nou- 
velle^ 

Arc,  i5.  «Le  gouTerDemeol  pr«idra  ëga- 

leoeut  des  nu  sures  pour  que  les  catboli- 

2UCS  français  puissent,  s'ils  le  veulent, 
lira  «Si  faveur  des  églises  des  fondations. 

Aru  16.  «  Sa  wioieté  reconnaît  dans  le 
piwnaer  con«id  de  k  république  fmçalm, 


les  mêmes  droits  et  prérogativm  dont  iouis- 
mit  près  d*i^e  i^noien  gourenkemeaC 

Art.  17.  «  n  est  convenu  entre  les  par- 
ties contractantes  que  dans  le  ca;?  où  quel- 
qu'un des  successeurs  du  premier  consul 
actuel^  ne  serait  pas  catholique,  les  droits 
et  prérogatives  mentionnés  dans  l'article 
ci^essus,  et  la  nomination  aux  évècbés 
seront  réglés ,  par  rapport  à  lui ,  por  une 
ttouTcUe  convention. . . .  • 

Ce  eoneordai  a  été  suîti  d*articles  orga- 
nique ,  dont  nous  rendrons  compte  a  Tar- 

litlc  Culte. 

Le  gouvernement ,  en  publiant  ce  con- 
cordat ^  y  joignit  une  proclamation  aux 
Français,  pour  les  inviter  à  la  paix,  iTur 
nion  ,  et  à  l'onhli  de  tontes  les  dis'ipntions 
religieuses.  «  Dn  sein  d'uue  révoluli<in  ,  y 
est-il  dit,  inspirée  par  l*kinour  de  la  jw- 
trie  ,  f'(  laff-rcnt  tout  à  coup  au  milieu  tic 
vous  des  dissentions  reUj^ieuses ,  qui  devin- 
rent le  fléau  de  vos  familles ,  l'aliment  des 
factions  et  l'espoir  de  vos  enaemis.  Une 
politifiue  insensée  tenta  de  les  étouffer  sous 
KS  débris  dm  autels ,  sous  les  ruines  de  la 
religion  même... .  Le  eherde  l'église  a  pesé 
dans  sa  «a^ei^se  et  dan»  l'iutérAt  th'  Téglisc 
les  pro|KiMttous  que  l'imérét  de  l'etut  avait 
dictées....  Ce  qu'il  approuve,  le  gouver- 
nement l*a  consenti,  et  hs  léj^islateurs  en 
ont  fait  une  loi  de  la  république.  Ainsi 
disparaissent  tons  les  élémens  de  discorde, 
ainsi  s'évanouissent  tous  les  scrupules  qui 

Euvaient  alarmer  les  consciences,  et  tous 
obstadm  que  la  malvelllanoe  pouvait 
opposer  au  retour  de  la  ]>atx  intérieure. 
Ministres  d'une  religion  de  paix,  qur  l'ou- 
bli  le  plus  profond  couvre  vos  disscuuuus, 
vos  malheurs  et  vos  faulm }  qtm  oetie  ro» 
li^ion  q«ii  vous  unit ,  vous  attache  tous  par 
les  mêmes  nœuds,  par  des  nœuds  indisso- 
lubles aux  intérêts  de  la  patrie... .  Citoyens 
qui  professez  les  religions  protestantes,  la 
loi  a  égalemeut  étendu  sur  vous  sa  solli- 
citude :  que  eette  morale ,  oommoné  i  tous 
les  chrétiens ,  cette  morale  si  sainte,  hi  pure, 
si  fraternelle,  les  unisNc  tous  dans  le  même 
amour  pour  la  patrie ,  dans  le  même  res- 
pect pour  les  lois,  dans  la  même  afTcx  lion 
pour  tous  les  membres  de  la  «rande  la- 
miUe.  Que  jamais  des  combats  de  doctrine 
n'altèiem  ccsseniimens  que  la  religion  ins- 
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pire  et  eoinmaniic.  Français»  soyons  tous  Peuples  anciens, 
unis  pour  le  bonheur  de  la  patrie  et  pour 

le  huiihriii  d.-  l'humanité;  que  celte  reli-  »•    Tapi  que  les  lois  et  le»  couluncs 

Ëion  qui  a  ci\iUsé  l'Europe  ,  soit  encore  J*une  nation  n*ettrcnt  rien  déterminé,  ni 

t  lien  qui  en  rapproche  le»  habitans ,  et  «"icn  "«gc  comme  formalité  pour  rendre 

qiH'  1rs  vertus  (|tr,  llr  cxipi-  soient  toujours  h-RUi"»©  1*  mariage;  tant  qu'il  u*y  eut 

associées  aux  lumières  qui  uous  éclairtut.  »  Pp'"»       lois  à  cet  égard,  on  ne  put  pas 

distinguer  le  mariage    dn  concubinage, 

La  bulle  contenant  ratification  du  con-  Toute  T.  uime  qui  avait  consenti  d'Iiabiter 


cordât  a  été  publiée  en  France  par  arrèlé 
du  gouvernement  f  du  19  germinal  an  10. 
(  Bulletin  ai  8,  n»  1994»  3*  série»  pag.  743.} 

s.  CONCOURS.  Tom»B,pag0  89. 

a.  CONCOURS  D'ACTIONS. 
!  Dam..  S,  pag.  Q^.  y 

3.  GONGOtRS  FOUR  LE^  CURES. 
Tom»  S  f  piig»  9e. 

-\ 

Ce  concourt  ue  peut  plus  avoir  lieu. 
Toyea  Cw/lar. 

COI^CU  BIN  AGE.  Tome  5,  page  94, 

S.  lie  lMii^iiftiiur^«stFétatd*dn  homme 

èl  d'une  femme  qiiî  vivent  ensemble  comme 
mari  et  femme,  sans  avoir  rempli  les  for- 
BHilitift  requises  par  les  lois  pour  donner 
à  cette  union  la  qualité  de  niarîuf^e  le'gi- 
time ,  d'où  il  résulte  que,  dans  ce  cas, 
Fhominè  ne  peut  point  réelfettuéf  ' contré  lé 
femme,  ni  la  femme  contre  l'homme,  ni 
ks  eofans  contre  1^  pareos ,  oi  les  parens 
ft  V^ra  dé^ènftosV  lël  M  màtém'^ 
IVgard  des  mariages  cootracléi  l^ttlifleà 
ordonnances  piablî^ei.     :  I  ' 

Le  simple  commerce  charnel  «l'un  homme 
avec  une  femme  ne  constitue  point  le  concu- 
Huag»  ;  on  .M'iMéMMi  point  coiieniîiafcé  » 

ni  les  femmes  publiques  (  on  les  nomme 


avec  un  homme,  et  de  vivre  avec  lui 
comme  etec  un  mari ,  fut  sa  femme  et  il 
fut  sou  mari;  leur  état  fut  un  mariage 
réel  dont  le  matériel  consistait  dans  la 
cdiabilaïkm  et  la  jouissenoe  Fun  de  Tantre 

Il  n*en  fut  pins  de  même  loraqne  les 

lois  eurent  une  fuis  statue  quelque  chose 
pour  la  forme  des  mariages ,  et  qu'eUet 
eurent  donné  è  cenv  qm  remplissaient 
ces  formalités  des  droits  de  réclaiMtioa 
qu'elles  n'accordaient  pas  à  ceux  qui  ne 
s'étaient  pas  soumis  à  ces  formes  pres- 
crites. On  ne  regai^a  plus  comme  mariage 
légitime  ,  que  la  relation  de  ceux  qui  , 
pour  vivre  ensemble,  avaient  suiisfaii  aux 
r^glemens,  soit  que  ces  lois  fussent  dee 
règlemcns  supérieurs,  ou  seulement  des 
u&uges  reçus  et  suivis  géuéralemcut  chea 
un  peuple  à  cet  égartL 

Pendent  assea  lonjr* temps,  dans  les 

premiers  iiges  du  inonde,  la  pluralité  des 
femmes  lui  en  usage.  Chaque  femme  alors  . 
*élait  la  femme  du  mari ,  sans  autre  pré- 
rogative sur  les  autres  que  celle  qu'elle 
s'acquérait  par  l'art  avec  lequel  elle  savait 
se  faire  aimer  plus  que  ses  compagnes.  11 
p.uait  que  de  très-bonne  heure  le»  prinece 
cl  les  grands  avaient  plu<iieurs  femmes, 
sans  qu'il  fût  (picstion  de  rangs  réglés 
entre  elles  pur  autre  principe  que  la  pré- 
fér(-r)(-e  que  le  mari  dounaît  aux  nneasur 

1rs  autres. 

On  ue  commença  à  disii^^guer  les  femme» 
d'un  même  homme  que  quand  on  eut  des 

esclaves.  Alors  les  femmes  libres  eurent 


prçemtité^ê)^  m  celles  qui  dandestiiiemeiit  une  prééminence  décidée  sur  les  femmes 

icsiàlinH|A;'f^{ étranger  avec  le^o^  elldi  éfe  csdavee.  Il  ne  parait  cependant  pas  cncote 

Yl*c^p^|j^;lkors  des  momens  dans  lesquels  <pte,  du  temps  d'Abraham,  d'isaac  et  de 

la  pasMsifc  aÉle  goût  du  plaisir iepirappror  Jacob,  on  parlât  de  concubines.  Agar  fut 

djenii  oi>  le<r  donne  lo  iiom^  jiHjii^iàai.  donnée  à  Abraham  par  sa  femme  Sara, 

lis^cohatltation  ansal'  htea.tqiiirv'iiii|piitf  -  pour  suppléer  à  la  stérilité  de  celle-ci  qui 

sance  corporelle  sont  requises  pour  eons-  voulait  adopter  l'enfant  qui  naîtrait  tie  sa 

tîtuer  le  concubinage.  C'ctU  ce  (juc  uous  servante.  Agar  ue  devint  j>o«ir  cela ,  ni 

iwuntpons  wi  mari^^  dSs  c«A«cîeffc«.  F^KMue  ni  la  conctdHBe  d'Ahraham;  die 
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eo  uwiDl^too.  «ree  lut 
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KMt  Fcsdave  deSara,  qui,  en  uwmi^too.  «ree  lut  comma  m  feininc,  elle  ue  le  rù,t. 
auiorilë  for  «Ile,  la  chassa  avec  aon  enfimt,   pas  réaUeoicBi  aeloa  ITmage de  ce  taiBpaJà. 

1orfi<]ue  Isaac  fut  né.  U  paraît  même  que 
Siua  ne  se  substitua  son  csclaye  qu'autaut 
qu'il  le  fallut  pour  avoîr  d*clle  uo  enfant 

qui  fût  à  Abraham  ,  son  époux  ,  et  q»ir , 
ce  but  rempli,  le  iMlriarche  oc  jouit  plus 
d'die. 


Ainsi  on  ne  peut  pas  alléguer  Texemple 
dTAbrakam  pour  autoriser  le  concubinagr^ 

La  noiigamie  de  Juoo)>  est  un  iait  incon- 
testable; il  avait  à  la  Fois  Houx  fi  nîmes  qui 
^iaieDt»œurs,etqui)  toutes  ticux  lui  avaicot 
M  données  par  leur  père  Lahan.  Elles 
éiaiput  loiiîfs  Avux  fi  inmes  léj^ltiines  , 
égales  eu  droils  et  en  préémineoce  daos 
la  naisott.  S'il  fouit  en  même  temps  d'une 
des  servantes  de  chacune  de  ses  lenimes , 
ce  ne  fut  pas  à  litre  de  concut>inage  ^  puis- 
que ce  ne  fut  vpik  la  rél|niBition  de  cba« 
cune  lie  ses  femmes,  qui  craig'uant  de  lui 
déplaire  [wir  leur  stérilité,  se  s'ifisti(nèr»'nt 
leum  servantes;  et  il  parait  qu'il  eu  fut 
de  ces  deux  s<-rvantes  auprès  de  Jaoot), 
comme  d'A<,'ar  donnée  à  Abraham  p;ir  sa 
femuie  Sara ,  un  commerce  qui  u'eui  point 
lien  selon  le  goût  passionné  «le  Jacob  et 
des  servoiitrs  ,  ni  par  IVfrt  t  l'iru  ons- 
tance.  de  ce  père  de  famille  j  mais  qui  fut 
cluM|ae  fob  la  suite  d*nna  pcrinission  ou 
même  d'une  réquisition  formelle  de  Léa 
et  dcRacbel,  qui  n'eurent  point  intention 
de  faire  de  leurs  servantes  des  concubines 
|MNir  leur  marL  Le  but  de  ces  subsititu- 
tiens  étant  rempli,  ces  servantes  n'étaient 
plus  feuimes  de  Jacob.  Aussi  vojrons-nous 
que  les  enfans  de  ces  servantes  furent 
adoptés  par  ses  femmes  ,  et  etivisapés 
comme  appartenant,  non  aux  servantes. 


Il  est  au  reste  à  remarquer  (pie  le  nom 
de  concubine  est  quelqiu-fViis  duuué  h  des 
femmes  nommées  aussi. /tv/j/zici  légitimes , 
comme  à  Kciura ,  seconde  femme  d'Abra- 
ham, qu'il  épousa  apits  la  mort  ilc  Sara. 
(  Genèse  XXV.  6.  )  Celle  mèiue  Ketura  est 
nommée  sa  femme  an  verset  premier  du 
même  chapitre. 

C'est  une  observation  qui  n'a  pas  é<  happé 
à  saint  Augustin  (  De  cii  itate  Dei,  lib.  aa, 
c.  34  )î  et  Selden  (  De  jure  naturali  et 
gentiuni ,  rlc,  lih.  5,  c.  7.  ),  r<  Mi;irquc 
oue  le  nom  uiuplu^vé  dans  lu  Genè&e,  que 
Ion  a  tradnirpar  eontubtney  n*a  point  ce 
sens  particulier  (jm-  nous  y  u I tachons , 
mais  signifie  eu  général,  uucj'emmey  une 
j0m«n«t  à  prcndre'tes  mois  comme  déno< 
mi  nation  génétique,  .et  ne.  désigne  point 
une  Icnirne  illégitime. 


11  y  a  cependant  beaucoup  d'apparence 
que,  du  temps  de  Jacob,  on  contractait 
tics  inari;if;cs  de  «leiix  ni;tni('  r  rs  dilTéreutes, 
selon  la  condition  des  femmes  que  l'on  pre- 
nait. Lorsqu'on  épousait  des  femmes  ap- 
partenant à  des  parens  riches,  le  mariage 
était  accompagné  de  certaines  soleuniiés, 
comme  festins,  danses,  assemblée  de  pa- 
rens, cérémonie  de  la  part  de  ceux  de  la 
femme  de  la  remettre  à  «on  mari,  et  de 
la  part  de  celui-ci  de  la  recevoir  avec  les 
présens  et  la  dot  dont  on  l'accompagnait. 

Ces  cérémonies  ou  n'avaient  point  lieu  , 
ou  étaient  moins  marquées  et  moins  so- 
lennelles ,  lorsqu'un  homme  prenait  une 
femme  pauvre ,  d'«me  condition  inférieure 
à  la  sienne,  et  qui  n'avait  qu'elle  seule  à 
...  consulter  pour  donner  aon  consentement 

nais  à  leurs  maîtresses ,  et  qu'ils  furent   A  son  union  aTcc  celui  qui  la  demandait 
traités  comme  les  enTans  nés  do  Lra  et  de    poor  la  fimift 
Rsebei ,  rt  non  comme  des  cui'uus  d'es-        1  •    •  v     1     m  •>  .1 
davcs.  Cet  esemple  ne  peut  doie  peint  / .n"^*"»  .?fP»  J»"" 

servir  A  antoriaerle  cotwJ^'iMwa.  î""*  avec  Lea}  d  fallut  quM  en  cou- 

avrrira  aiunnser  wcoiwwoiiMW.  ^^^^  consécutifs  pour  ses 


Il  est  dit  d'Esan,  frère  de  Jacob,  qu'il 
col  deux  femmes.  (  Genèse  XXXVI  lo  et 
snlv.  )  Son  iils  EJiphas  est  dit  avoir  eu 
«M  concobine,  dont  II  eut  un  fils.  11  n'est 
peint  dit  de  quelle  femme  il  eut  les  cinq 
autres  fîl»  qui  lui  sont  attribués.  On  n'en 
sait  pas  la  raison}  il  n'est  pas  vraîsem- 
Uiidaqaeitf  edbdootilettt  nofils,  vivait 


noces  avec  RacheL  Rien  de  tel  n'eut  lieo 
apparemment  lorsque  Abraham  é})OUSa 
Kelura;  lorsque  Élipbas,  fils  d'Êsuii,  épousa 
T^mnoeh  ;  lorsque  le  Lévite  épousa  la 
femme  que  les  Beajnmitcs  viulrimt  jut> 
qu'à  la  faire  mourir;  mais  elles  n'eu  étaient 
pas  moins  femmes  l^itimes. 

Noua  ne  ncllons  pas  en  ce  rang  les 
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Tantes  des  femmes  de  Jacob ,  ni  Agar  ; 
leur  «ommerce  avec  lears  mstin»  De  fut 

fjn'nrr  ■jnhvtiiuiinn  qii<"  Iftirs  maîtresses 
gisaient  «le  Iturs  «ervanlcs  a  elies-mèmes; 
eicmple  qui  •  eu  et  aura  sans  douie 
peu  d'imiiatrirps ,  cï  qui  ne  peut  lircr  à 
ron»ë«pjcnce.  Tout  ce  qu'on  peut  en  coo- 
cbire,  c'est  qu'alors  la  polygamie  ëtaît  efl 
urapp,  qu'elle  causait  déjà  alors  du  Iroulil*? 
dan*  1rs  nu-iia;îcs  ,  et  qu'on  ne  r^ardail 
pas  comme  illicite  le  commerce  d'un  Eomme 
marié,  avec  des  femmes  d'une  condition 
inférieure ,  telles  que  des  esclaves. 

Ce  fut  là  vraisemhlablement  l'origine 
du  concubinage  des  bommes  mariés.  L«8 
fismmes  d*ane  coodilioa  pkis  releTéa.eii- 

jirrent  apparemment,  en  se  ibariant ,  C|tte 
kiir»  cnians  seraient  seub  licrkiers ,  qu  el- 
les^-mêmes  seraient  toujonr»  Les  dames 
maîtresses  de  la  maison  ,  <  l  (|ui-  les  autres 
femmes,  d'une  condition  iulerieure ,  leur 
seraieui  toujours  subordcmnées.  De.t»  Tint 
la  disliucliou  cnire  les  épouses  et  les  con- 
t  iibiin  s,  urll«'s  qu'eu  turent  les  rois  cl  les 
grauds,  comme  David  , Salomon,  et  les  rois 
|wrmi  les  idolâtres.  Les  princes,  outre  l^urs 
feuiiiics  ,  ;i\ji(iit  nu  ore  des  concubines 
prises  j»iiruji  Jturs  cbciavca  el  leurs  prison* 
nîères  de  guerre.  Oo  ne  voit  pas  toujours 
que,  dans  cesaiiLicns  temps,  les  cufans  des 
voncubiues  fussent  traités  diâercmraeol  des 
enfans  des  femmes ,  proprement  ainsi  nom- 
mées. Mais  il  parait  qu'il  y  avait  toujours 
xuu-  «linrérence  entre  les  femmes  cl  les 
concubines ,  jusqu'à  ce  que  quelqu'une  de 
celles-ci  parvint  à  se  faire  déeorer  du  titre 
d'tf{)ou8e. 

Ces  usag»  s  re'gnèrcnt  dans  l'Orient ,  et  yf, 
subsistent  encore  aujourd'hui.  11  n'eu  fut 
pas  de  mâme  dans  l'Occident  ;  snr-toot  en 
Ëurope,  la  polygamie-  y  Tut  toujours  rare, 
M  l'on  y  re(;ai*da  toujours  une  coucuhiue 
adjuiuic  ù  une  femme,  comme  une  chose 
illicite.  Mais  il  est  ici  une  observation  à 
l'airt  à  <  cl  t'f^'ard  :  c'est  que  ,  de  très-bonne 
heure ,  on  accompagna  le  mariage  de  cer- 
taines cérémonies- qui  lui  donnaieju  une 
sorte  lie  solrniiité  et  d'authenticité  Kn  par- 
ticulier, il  se  contractait  louiours  lii  vaut 
des  ^oins.  bès  que  cette  précaution  était 
prise,  la  feuime  portait  le  nom  d'épouse, 
et  s<m  existence  ôtait  au  mari  dans  l'Occi- 
dent ,  la  permission  devoir  une  antre 


IKÀ6E. 

finnoes.  Mais  f|ttané  tmlMBine  M  marS^ 

prenait  une  autre  femme  ,  habitait  avec 
elle  f»mme  arec  une  épouse,  aana  avoir 
rempli  les  formalités  maiirimoniales,  oo  ne 
dénignait  cette  fcmtne  que  sons  le  nom  de 

Peuple  juif. 

3.  Cher,  les  Juifs,  dont  nous  connais- 
smis  mieux  les  lois  que  celles  des  autres 
pciiplea  de  POrient,  le  eoiteubinag»  de  Pnoe 
et  de  l'autre  rspt-<  e  clait  t<iléré  ;  on  1p  re- 
gardait comme  une  esi>ècc  de  mariage 
moins  sokonel,  qui  était  pourtant  soiuiia 
à  certaines  lots»  Un  Iwmme  ne  pouvait  pas 
répudier  sa  eoncnbin»*  san««  un  nrlp  formel 
de  divorce.  Lc.h  rubius  disent  que  la  con- 
cubine diflTère  de  la  femme  ,  en  ce  qu'elle 
vsX  (Icpeiitlaufe  on  servante,  qu'on  ne  passe 
point  avec  elle  de  contrat  ni  de  fiançailles, 
el  que  les  enfaos  ne  reçoivent  que  des  legs 
et  uou  riiérifafje  ;  mai-  rrîn  ne  petit  s'en- 
tendre que  d'une  concubine  d'uu  iiomme 
qui  d'aillsors  a  une  épouse  légitime  ,  et  nott 
de  cdle  qui  est  la  seule  femme  d'un  hom  me  > 
quoique  prise  sans  les  formalités  usitées. 

Il  paraît  par  ce  que  nous  vcnonsde  dire, 
que  le  coneubinag»  était  regardé  dans  VO^ 

rient  comme  n'ayant  rien  d^Ulcile;  que  les 
grands,  cbes  les  Juifs  ,  se  permettaient  d'a- 
voir des  concubines  outre  leurs  femuies  ; 
que  cehi  était  pliw  rare  diea  les  particu- 
Kr  r<: .  et  que  cet  usage  s'est  conservé  lemèmn 
jusqu'à  présent  dans  ces  contrées. 

Salomon  eut  jusqu'à  sept  cents  lemmes 
e^  tivis  cents  concubines.  Les  premiires , 
quoicju'rn  nomlirc  excessif,  avaient  ttnitcs 
u  titre^de  reines,  au  lieu  que  les  concubi- 
nes nê^partieipaient  point  a  cet  lionneor. 

Peuples  orientaur. 

4.  On  vit  quelque  chose  de  semblable 
chc£  les  Perses.  Darius ,  outre  la  rdne,  son 
épouse,  avait  jusau'à  trois  cent  soixante- 
cinq  coocul»ines,  nont  il  se  £iisait  suivre  h 

l'armée. 

Cette  coututuc  a  continué  dans  tout  l'O- 
rient ;  l'empereur  de  la  Chine  a ,  dans  spn 
palais, Jusqu'à  deux  ou  trois  mille  concn- 
bines.  Le  soplù  de  Perse  et  le  erand  sei- 
gneur en  ont  aussi  un  trèa-grano  mwahre. 

Les  Grecs  en  usèrent  de  mtese  que  ka 
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Ftames  ;  Alexandre  ,  ri»  de  Hacëdoioe , 
avait  pi osîeurs  concubines ,  dont  il  céda  la 
|ilus  belle  ,  et  celle  qu'il  chéri4i«ait  le  plus, 
m  Ap|wllcs ,  qui  en  était  deren»  «mfiurcMS. 

Nom  passom  nipldeinent  tur  tous  cc« 

temps  éloignes  ,  pour  venir  ù  ce  qui  »e  pra- 
tiquait chez  les  Komains,  doot  les  lois  i'oDt 
encore  partie  de  nos  usages. 

DROIT  BOMAlfL 

5.  On  distin'jiiailchej!  les  Romain^:  rlrnx 
•ories  de  mariages  légitimes,  et  deux  aortes 
4le  'canetAinage$. 

Le  oMriage  le  plus  honnête,  était  celui 

qui  îve  fuiïyait  s<»l«'iiiullrnt(  ut  f  t  nv!  <  !ii m- 
ooujp  de  cérémouie.  La  t'euuue  qui  éluit 
aiiMi  oaràie  éteit  nommée  uxor^  jutta  uxor, 

L'autre  aorte  de  mariage  se  coDtractait 
Mn%  autre  formalité  que  d'avoir  eu  pen- 
dant un  an  entier  une  îemme  dans  sa  mai- 
son ,  ce  que  l'on  appelait  uxoram  mm  cffpere. 
La  feuHiif  uHi^i  mariée  s'appelait  ««or/an- 

tùm  ou  matrana. 

Le  concubinage  était  alors  tellemeut  au- 
lorné,  qt^o»  le  considérait  comme  une 
troi^ivmf  espèce  de  niari:<:rr,  qu'on  appe- 
lait injustœ  nuptice.  Mais  ce  concubmag» 
était  de  denv  sortes  :  l'im  nommé  injustm 

7  ,';'  ';,T-  et  Itrsififficr  ;  c'élait  lu  liaison  que 
l'oa  avait  avec  des  concubines,  romaines 
de  nahsanee ,  qui  n'étaient  ni  sours ,  ni 
nèrcs,  ni  filles  d«  celui  avec  qui  elles  ha- 
hilaieut ,  et  qui  n'étaient  point  de  condition 
servile.  L'autre  espèce  de  concubinage , 
appelée  injtuim  nuptice  et  illégitimes,  s'en* 
ifruiiii  de  ceux  qui  l)al)itai(nl  avee  des 
concubines  incestueuses,  étrangères  ou  es- 
daves. 

Nmne  Pompiliu»  St  une  loi  qui  défen- 
dait à  la  concubine,  soit  d'un  garçon,  «oit 
d'un  luHuuae  marié,  de  contracter  un  ma- 
riage aoleonel ,  et  d'spproclier  de  Tautel 
de  Junon  ,  qu'elle  n'eut  auparavant  coupé 
ses  cheveux  et  immole  une  jeune  brebis. 
Cette  enoeubine  y  est  désignée  par  le  terme 
de  peilmat ,  par  lequel  on  entendait  une 
femme   qui,  n'étant  point  mariée,  vivait 
néanmoins  avec  un  luimme  comme  si  elle 
l'était.  11  Mguifiait  éjj^alementf  eumme  on 
voit  y  ttiM  coocttbiae  simple  et  vue  coocia* 
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bine  adultère.  On  se  swvatt  encore  de  ce 

terme  sous  Jules  -  César  et  sons  Auguste, 
temps  auquel  on  coinmeoça  à  substituer  le 
mot  caitei^iaa  m  r^NoeieD  terme  pMe*. 

Ainsi,  tnivant  Vancien  droit,  le  conçu- 
binasse  était  permis  à  Romo  à  ceux  qui 
restaient  dans  le  célibat,  ou  qui  ,  ayant  cit- 
mariéa  ,  ne  voulaient  pas  conti  uciiir  un 
ICOOnd  mariage  ,  par  considération  pour' 
leurs  enfans  du  preuiier  lit.  Mais  depuis 
(jue  lu  loi  des  Douze  Tables  et  autres  lois 
poalérieures  eurent  réglé  les  couditious  pour 
les  mariages,  il  fut  ordonné  que  IVm  ne 
pourrait  prendre  pour  concubines  que  des 
iillee  que  Ton  ne  pouvait  pas  prendre  pour 
femmes  ,  à  cause  de  la  disproportion  de 
condition  ,  comme  des  filles  de  condition 
aervîle,  ou  celles  qui  n'avaient  point  de 
dot,  et  qui  n'éuieut  les  unes  ui  les  au- 
tres destinées  à  contracter  alliance  avec  lea 
honnêtes  citoyens. 

Ainsi  les  liUes  ou  femmes  de  coaditious 
libres,  appelée!  ingtnwBt  ne  pionvaient  pas 

être  prises  jwur  eonrubines  ;  cela  passait 
pour  lia  viol;  et  il  était  défendu  d'iiubiier 
avec  elles  sur  un  autre  pied  que  sur  celui 
d'époijses,  à  moins  quVIIts  nVusstnt  dr^é- 
néré  eu  exerçant  des  métiers  bas  et  bùo- 
teux,  auquel  cas  il  était  permb  de  Im  pren- 
dre pour  cottculNttes. 

On  voit  pnr  là  rpir  le  concubinage  n'é- 
tait pas  absolimient  désboaoraoi  cbea  les 
Rcmialns.  Les  concubines,  i  b  vérité,  ne 
jouissaient  pas  des  cflets  civib,  par  rap- 
port aux  droits  des  femmes  mariét  s;  mais 
elles  ne  dîfi^raient  des  épouses  que  (luur  lu 
dignité  de  leur  état  et  pour  l'banillement  ; 
du  reste  elles  étaient  loco  uxoris.  On  les 
appelait  semi-cunj„ge$  ,  cl  le  concubinage 
senii -  niatrimmiuni .  l.e  concubinage  secret 
n'était  ) uit;  permis  par  les  lois  romaines;  et 
le  nom  de  concubine,  quand  le  concubinage 
était  public,  était  un  titre  honnête  et  bien 
différent  de  cdn!  de  nutttreite,  que  1*01» 
appelait  scortam. 

Jul«;s-César  avait  permis  à  chacun  d'é- 
puu.ser  autant  de  femmes  qu'il  jugerait  ù 
propos;  et  Valeniiuien  permît  d'en  épouser 
deux  ;  iumîs  il  n'était  piis  fiermis  d'avuii 
plusieurs  cuucubioes  à  la  fois.  Celle  qui 
était  de  cendîtion  libre  ne  devait  pna  être 
eaelave  lotaquo  aoo  mettre  U  priait  pour 
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concubine  ;  OU  contraire  >  celle  qui  était  l'empereur  leur  eu  avait  accordé  le  privi> 
esclave  devcoait  libre.  La  concubine  pou-  lége. 


r.«'  fils  IIP  pou- 
lie dt;  son  iM;re. 


Tait  être  accusée  d'adiiltt  rr 
vait  pas  éjKJUScr  la  c<iiii  uh 

Suivant  l'ancien  droit  romain ,  il  était 
permis  de  donner  à  m  concubioe;  die  oe 
pouvait  cependaDi  être  inslitiiée  liéritière 
tiniversoUc,  mais  seulement  pour  une  de- 
mi-once ,  qui.  fuisait  un  vingt-quatrième 
dti  total.  Oa  permit  ensuite  de  donner  iron 


Justinien  donna  le  même  eflei  au  ma- 
l  înge  siiT)Scqijenl  ;  mais  Ip  concubinage  v^é- 
taii  poim  encore  alK)li  de  mn  temps;  on 
l'appelait  ei»core  iicita  consuetado,  et  11 
était  pennb  à  cliacun  d'avoir  une  ooim»' 
biue. 


Ce  fut  reniperenr  Léon  qui  défendit  ab- 
,      ,  ,  lOlulDeDi  le  coffcu£i/7^F0  par  fia  novelle  gi, 

onces,  tant  pour  la  raere  que  pour  les  en-  i^q^^He  „c  fut  observée  que  dans  Tem^n 
4-ans,  ce  qui  fut  étendu  jusqu  a  su  onces  jet    j'Orient.  D;...s  l'Occident,  le  coricuhi^te 


on  leur  accorda  deux  onces  ab  intestat ^  dont 
la  mère  aurait  une  portion  virile,  le  tout 
dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  ni  enfans ,  ni 
femme  Intime. 

Les  enfans  procréés  dei  concubines  n*i^ 

fuient  pas  soumises  à  la  puissance  pnter- 
nelle.  et  n'étaient  ni  légitimes,  ni  héritiers 


continua  deiiv  fréquent  chez  les  Lombards 
et  chcs  les  Germains  ;  il  fut  même  long^ 
temps  en  usage  en  France. 

Peuploi  modenttf. 

6.    Le  concubinage  &t  encore  usité  eu 


de  leur  pire,  si  ce  n'est  dans  le  cas  oit  îl    qodqo»  W  «ù  il  s'appelle  dàmi-mariagm 

s'avait  point  d'autres  enfans  légitimes;  ils  o««  mariage  de  la  n^nin  gauche^  marfn^rc  à 
w  portaient  pas  le  nom  de  leur  père;  /a  moijjanfl^i^u*?.  C^s  sortes  de  mariages  sont 
mais  on  ne  les  traitait  pas  de  spurit,  comme  communa  en  AUemagne,  dans  les  pajs  oik 
ceux  qui  duient  les  fruits  de  la  d  I  n  he.  ^oa  suit  la  confession  d*Au»bottrg. 
Ils  portaient  publiquement  le  nom  de  Icrir 
mère  et  le  miroom  de  leur  père:  et  quoi- 
qu'ils ne  fussent  point  de  la  famille  pater- 
nelle, leur  étal  n'élaît  point  honteux,  et  ils 
n'étaient  point  privés  du  commerce  des  au- 
tres citoyens. 

Le  eonettbinùg0 ,  id  qu'on  vient  de  l'ez» 

plifpier  ,  fut  loiip-tcmps  antorise  v]\i-z  les 

liomains.  Ou  oe  sait  pas  bieu  ccrtaiuement 

Î»ar  qui  il  fbt  fboli.  Les  uns  disent  que  oe 
lit  par  Constantin  le  Grand,  d'autres  que 
ce  fut  l'empereur  Léon.  Tous  deux»  en 
effet ,  curent  part  à  ce  changement.  < 


Suivant  le  Droit  Canon,  le  coMCuhinag» 
et  même  la  sîin[»lv  fornicaiion  soiM  expres- 
sément défendus  :  hccc  est  voluntas  domini, 
dit  saint  Paul  aux  Tbessabniciens ,  utabt' 
tineatis  A  famîcntione.  Yx  saint  Aii^tistin 
(  Distinct.  24  ) ,  fomicari  tfobis  non  licet  ; 
si(0eiant  poÛè  uxont  $  et  *i  nm  kaÔMs 
éi.rores ,  tomon  iM»  Ue«i  r9biê  habort  «on- 
cubinas, 

Ducangv  olwervc  que,  suivant  pîiisîeijrs 
épitres  des  papes,  les  concubines  jidrais- 
acnt  avoir  été  autrefois  tolérées;  mais  cela 
se  doit  entendre  des  mariage  qui ,  quoique 
moins  solennels  ,  ne  laissaient  pas  d'être 
légitimes.  Cest  aussi  dans  le  mCme  sens  que 

canoii  (îti 


Constantin  le  Grand  commença  k  res- 
treindre indireeiement  cet  usage ,  en  or- 
donnant ntix  citoyens  d'épouser  les  filles  l'on  doit  prfndtf  le  dix-seplième 
qu'ils  auraient  eues  auparavau|  pour  cou-  premier  coucile  de  Tolède,  qui  porte  que 
cubines  ;  et  que  eenx  qui  ne  voudraient  celui  qui,  avec  une  femme  fiddle,  a  une 
pas  se  conformer  à  cette  ordonnance,  ne  concubine,  est  excorainiuiié  ;  mais  que  si 
pourraient  avantager  leurs  concubines,  ni  la  concubine  lui  tient  lieu  d'épouse,  de 
les  enfans  naturels  qu'ils  auraient  eu  d'elles. .  sorte  qu'il  n'ait  qu'une  seule  fonme  à  titre 

^  ,       .      ,     .  d'épouse  ou  concubioe,  à  aoQ  choix,  il  ne 

\  akniniien  adoucit  celte  défense ,  et  per-  .erTpoint  rejeté  de  la  communion.  OueU 

mit  de  kisser  quelque  dioae  aux  enfans  ^^^^  auteurs  prétendent  qu'il  en  é.a.t  de 

même  des  concuWnes  deClovis ,  de  Théo- 

Ceux  (|ui  cpoiisr  rrnt  leurs  concubines,  doric  et  de  Cbarlemàgne;  que  c'étaient  des 

suivant  rordonuancc  de  Constantin,  légi-  femmes  épousées  moins  solenDeilemeut,  et 

timèrent  par  ce  moyen  leurs  «nfims»  comme  non  pat  dei  raatnreaies. 
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7.  Comme  In  eccl^simtîqoes  duiveni 
doDDcr  aux  autres  Tcxemple  ne  la  pureté 
des  mœurs,  le  concubinage  c-sf  pnron-  plus 
■camlaleiix  dire  eux  que  dai)s  jrs  Lues. 
Cela  arrivail  peu  dan»  le»  premiers  siècles 
tic  l'église;  les  prê(res  alors  f^raifuf  !r>iir^, 

les 


regardé  comme  une  débauche  contraire  à 
la  pureté  du  cbrisiianisme,  aux  bonnes 

mœura»  110 M  seulement  par  rapport  aux 
clerc» ,  uiuis  au&&i  relaiivcmeot  aux  laies. 
Céiait  un  délit  coniraire  à  naiéftt  de 

l'élat  :  Reiptthlicœ  enirn  iniêntit  légitimé 

sobnle  rvplcri  ciuitatcm. 

Si  le»  oniounances  ne  pronoDçaieot  pas 


temps  éprouvés  avant  l'ordiiialion  ;  les  ^e»  ortiounance»  ne  pronoDcaieot  pas 
clercs  inférieurs  éiaient  la  plupaH  mariés,  directement  de  peines  contre  ceux  qui 
Mais  (hms  le  «lixiènic  si.' nie,  le  concubinage  vivaient  m  mncubinage ,  c'est  que  Ces  snrlCS 
était  û  comoBun  et  si  public,  même  chex  de  coujouciions  iUicitoi,  ordinairement  ca- 
les prêtres,  qu*on  le  regardait  presque  étaient  moin»  un  délit  qu'un  péché, 
looiine  permis  ,  ou  au  moin»  toléré.  Dan»  T'*"  '«  ministère  public,  qui  ne  se  mâle 
la  suite,  OU  fit  plusieurs  loi»  pour  réprimer  P***  ordinairement  du  fur  intérieur  des 
ce  désordre^  U  fut  défendu  au  peuple  d'en-  conscience»,  ne  prend  soin  de  réprimer  la 
tendre  la  oMMe  d*na  prêtre  ooncubioaire  ;  déliauche  qu'autant  qu'elle  oecasionne  dv 
et  00  ordonna  que  les  prêtres  qui  seraient  di^rdre  el  qu'elle  trouble  la  Iranqaillilé 
conraiocus  de  ce  crime,  aéraient  déposés,  pt'blique. 

I«  oooeile  provindal  de  Cologne,  tenu  Cependant  les  lob  du  royaume  u'étaient 

en  Ï260  ,  dénote  pourtant  que  le  concubi-  P"«  «"wi  indulgentes  que  les  lois  romaines; 

«a^e  était  encorecommno  parmi  ]p8  ricrcs.  elles  réprouvaient  toutes  donations  Taites 

Cet  abus  régnait  pardlleineui  encore  parmi  concuhiuaires  :  c'éiaieot  le»  dispoai- 

ceux  d'Espagne, suiTaot le coneile  de Valla'  t'on»  des  Coutumes  de  Tours,  art.  «46; 

dolid,  tenu  en  i3aa  ,  qui  prononce  des  ^"jo"  >  "i"'-  '^42  ; 'lu  Maiue ,  art.  354;  de 

^:        I                                    ,       .  GraJid-Pcrche  ,  art-  looj  du  Lodunois , 

ch.  25 ,  art  to  5  de  Cambrai ,  tit.  3 ,  art.  7  ; 


.  qui  prononce 
peines  plus  grièves  contre  ceux  dont  les 
eoDcubiocs  nVlaient  pas  cbrélieones. 

Le  mal  continuant  toujours,  la  rigueur 
""^  s'eîît  adoucie.  Suivant  le  concile 
de  Bàle,  le»  clercs  coucubinaires  doivent 
d'abord  être  privés,  pendant  trois  mois,  des 
fruits  de  leurs  bcriénrr';,  aprt  s  lequel  temps 
iU  doivent  être  privés  des  béiiéiîces  ytvmes^ 
s'ils  ne  quittent  leurs  concubines  ;  et  «n  4M 
ifp  rr  hûie,  iki  doivent  être  dérlarés  inca- 
pAi>ir<i  de  tous  offices  et  bénéfices  eocl^s- 
tiqiies  pour  toufourii 

Ce  décret  du  coocQè  de  Baie  fut  «dopté 
par  la  pragmatique  sanction^  et  ensuile 
compris  dans  le  concordat. 

Le  eoncfle  de  Trente  a  encore  adouci  la 

peine  des  clercs  ruuicuhinaiq|s  ;  après  uno 
première  monition ,  ils  sont  seulement 
privés  de  la  troisième  partie  des  f mil»  j 


de  Normandie,  art.  437  et  438.  Elle»  dé- 
fendent même  de  donner  aux  bâtardt.  La 
Gotittime  de  Plsris  n'en  parle  pas;  mais 
l'art.  282  défendant  au  mari  et  à  la  femme 
de  s'avantager,  à  plus  fort»  raison  elle  ne 
permet  pas  de  le  faire  entre  concubioaires 
(pli  «ont  moinB  favorable»  et  moins  favo- 
risés, et  entre  lesqueh  în  sffluctitm  prut 
encore  ex.en^  plus  paniculièremeui  sou 
empire. 

L'ordonnance  du  mois  de  janvier  1(29 , 
art.  i3a,  défendait  toutes  duua lions  eulre 
concubinaire».Confurmémcui  à  celte  ordon- 
nance, toutes  donations  de  cette  natnre, 

faites  enire-vifsou  par  testament,  étaient 
nulles,  ou  du  moin»  rcductlMes  «  de  mih- 
ple»  aUttien»;  car  on  pouvait  donucr  des 


wc  M  «visieiuc  parue  «es  iruMs  ;  «miucmb,  ««^  ou  pouvau  uonucr  ues 

ifprès  la  seconde ,  ils  perdent  la  totalité  de»  aiimens  A  une  ooneunioc  et  aux  enfans 

fruits, et  sont  suspendus  de  roufesfonriions ;  naturels,  ou  phiiûl  on  en  (îevaif  à  ceux-ci, 

•près  la  troisièrae,  ils  sont  privés  de  (ou»  accordait  même  quA-iquerois,  outre 

I«>rs  |)éiiëGces  et  offices  eeelésiastiqnes ,  et  ^  alimen»,  quelques  dcmimages-^niérèts  4 

déclare»  incapat)tes  d'en  possrdnr  aucun;  l"  concnhitic ,  eu  égard  aux  circonstances , 

rn  cas  de  rechute,  ib  encourent  l'escom-  P***  exentple,  si  la  fille  qui  avait  été  séduite 

M««u..s^  était  jeune,  de  bonne  famille,  et  que  s(i 

conduite  fûl  d'ailleur»  sans  reproche;  si  le 


•b  «Cn  Francetlncunce^/ffa^a  éléauii»  *  iBbe,  cic, 
Tom9  JUI. 


garçon  était  plus  «igé  qu'elle,  s'il  .était,  ri» 
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Ce  que  le  irnrt  cloHoalt  ii  m  concubine 

Uc  dfvail  pas  »«;  prenHre  sur  la  massr  de  la 
cotnmuimulc,  mais  sur  la  part  du  mari 
seuleinraty  ou  sur  ses  auim  bteiui;  ou  al 
cela  ^lait  pris  sur  la  masse  de  la  comnm- 
nanié,  il  en  était  dû  récompcuae  pour  moitié 
à  la  femme. 

SSIb  concubine  donaUiire^Uit  me  femme 

inari<'-r  ,  on  une  fîllc  livrée  à  une  débnuclie 
])tihlique  ,  la  doiralîfin  ,  en  vc  ras  ,  ne  devait 
avoir  aucun  efTel;  il  n'était  du  ui  uiimeriH) 
ni  dommages  et  intérêts.  Learcconnaisnao- 
ces  ou  ohlig-aiîons  faileft  au  profil  di's  con- 
cubinaires  étaient  nulles ,  aussi  bien  que 
lea  donations ,  parce  que  de  telles  recoo- 
naissances  cluieut  toujours  rt'piili'ps  simu- 
lées, et  que  gui  nonpotest  date,  nonpoteat 
eonJlt«ri. 

Nos  prédécesseurs  ont  fuit  connaître  la 
jumprndenoe  des  tribunaux  sur  celte  ma- 
tière. Voyez  ,  an  surplus  D.  aS,  lit.  7,  et 
C.5,  ttt.  27  }  Uicard ,  des  Donations ,  part,  i , 
.ch.  3,  aect.  8«  n*  416;  Dumoulin,  «tir  /• 
Conseil  196  de  Dec! us;  Du|)le»sis  ,  tit^^e  !a 
Cpmmunauté,  liv.  i^',  cb.  3;  Çujas,  êur  la 
Noirette  18;  Louei,  lettre  D»  somro.  ^5; 
Dupineau  ,  iiouv.  édii.,  liv.  6,  des  Arrêts , 
chap.  3;  Plaidoyers  de  Gillety  tom.  i*', 
pag.  a8o }  Histoire,  d»  la  Jurisprudence  ro- 
maine de  Terr««son>  pag.  46  et  48$  Cou*** 
cilittMg,  lom.  7,  pag.  9a. 

DmOIT  VOOTBAV. 

9.  Celle  jurisprudence  française  *  fon- 
dée sur  le  droit  eanoniquc ,  s'est  à  peu  pris 
soutenue  f  relativement  aux  concubinaircs, 
jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du  i3  flo~ 
réal  an  II ,  formant  le  lit.  2  du  3«  livre  du 
Code  Q?U,  art.  893  et  suivans.  Noos  disons 
à  peu  pris j  car  la  loi  du  17  nM  o«(e  an  2,  et 
celle  du  4  germinal  an  8,  tuuchaui  les  do- 
nations, s'étaient  bien  occupée  de  la  dinpo- 
nibilitédf<;  choses  qui  pouvait  m  rît-venlr  la 
matière  des  donations,  mais  elles  avaient 
l^rdé  le  silence  sur  la  capacité  nécessaire 
nu  donateur  pour  disposer,  et  au  donataire 
pour  recevoir;  de  sorte  que  quelques  per- 
sonnes ont  pensée  et  il  semble  que  ce  soit 
avee  insie  raison,  qn*il  n'était  point  déro|>é 
aux  anciens  principes  et  à  I:»  iurisprudeuce 
qui  s'était  établie,  sur  la  capacité  requise 
dans  le  donataire»  et  snr  celle  du  donataire , 


INAG£.  ' 

et  qu'ainsi  l'article  i3i  de  l'ordonnance  de 
janvier  1629 ,  qui  défend  1  iitf  rl^maiions 
cotre  coucubiuaires,  a  continué  de  faire  kl 
règ'le ,  nonobstant  les  lois  du  17  nivose 
un  2  ,  et  du  4  germinal  un  8,  jusqu'à  l'é- 
potjue  de  la  publication  du  Code  Civil, 
a3  floréal  an  it. 

L*art.  90s  du  Code,  a^anl  disposé  que 
toutes  personnes  peuvent  disposer  et  rece- 
voir soit  par  donations  entrt-vifs,  soit  par 
testament ,  excepté  celles  que  la  loi  eu  dé- 
ehreim  aïKibles;  et  la  loi  n'ayant  pas  frappé 
les  cuucnbuiaires  de  cette  incapacité,  il  en 
résulte  évidemment  qu'ils  jieuveni  se  don- 
ner réciproquement  par  donation  entr^ 
vifs,  ou  par  tcsiament  tout  ce  que  Irs  lois 
permettent  à  toute  personne  de  donner, 
sans  qnVn  puisse  opposer  maintenaui  au 
donaïaîre  le  fait  de  çoneiMmagù, 

La  loi  n'autorise  pas  positivement  le  eoii- 

cubinerge ,  tnaîfi  elle  le  loU-re,  en  adnjitant 
les  principes  de  l'ancien  droit  romain ,  eu 
permettant  aux  concnbtnaires  ks  donations 
que  la  loi  antortseil  Fégsrd  de  toiis  lesau- 

tres  citoyens. 

Les  cnfaus  naturels,  il  est  vrai ,  ne  sont 
point  héritiers,  suivant  Part  766  du  Code; 
mais  la  loi  leur  accorde  des  droits  sur  les 
biens  de  leur  père  et  mère  dt't  rdés,  lors- 
qu'ils ont  clé  lé«,'alemeul  reconnus. 

Vojes  Ertfant  naturel,  et  Sucewion  ir- 
rêguiiàn. 

Outre  sa  femme  légitime,  le  mari  peut 

avoir  une  coiKuI>iiie  ,  mais  s'il  la  tient  dans 
la  maison  commune  aux  deux  époux ,  la 
femme  n'est  pas  obligée  de  la  souSi  ir,  et 
elle  peut  demander  le  divorce ,  fondé  sur 
ce  seul  motif.  {Cod0  Civil  »  a3o.) 

Ré/lexiont  ginirah». 

10.  Nous  a  vous  vu  que  le  coneubinag« 
était  permis  ehea  les  Romains;  fb  avaient 

de  bonnes  raisons  pour  en  a^ir  ainsi.  Le 
luxe  appauvrissait  une  infinité  de  peraou- 
nes;  les  caprices  des  pères  qui  pouvaieot  ^ 
letir  fantaisie  dcsliériter  leurs  enfans  ,  on 
ne  leur  laisser  qu'une  Irès-prtite  portion 
de  leurs  bien»,  en  ruinaient  plusieurs  an- 
tita.  Ces  geqs'lk  u'étakni  pat  co  état  d«  ae 
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BHuricr  ;  il  blhit  donc  leiir  biase r  la  liberté 

de  prendre  des  concubines.  Sans  cela  ,  j|* 
auraient  salisfait  leurs  besoins  ou  hu\<s 
panions  par  des  volca  qui  uuiseul  a  iii 
propgatioa  ;  au  lieu  que  le  eoHemNnagm 
ne  donnait  pas  moins (|ue  le  mflria<;«>,  dt-t 
citoyen»  à  réial ,  quoiqu'ils  fusseui  U'uu 
ordre  lafiérlettr. 


Depub  qne  la  comiptîon  dc«  mœun  eut 
Introduit  dans  Rome  la  licence  e0rëaée  de* 
divorces,  les  femmes  quittaient  leurs  maris 
arec  la.  même  faciliié  ntie  ceux  -  ci  ren- 
voyaient leurs  femmes.  Bien  dca  bommea 
en  concevaient  du  dégoût  pour  un  antre 
mariage  j  et  alors  les  plus  modérés,  au  lieu 
de  oourîr  après  prostitués,  se  cboisîa-* 
saient,  parmi  les  airraiirliis  ^  nu  dans  le  bas 
peuple,  une  hoonèle  concubine ,  sans  pré- 

teoltom,  \Am  doaoe,  plus  complaisante,   coneubinagm  ne  rui-il  pas  permis  sous  les 
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tourné  en  l  idîcuie ,  d'être  un  objet  d'op- 
probre» rbomme  cbaxsera  la  eboeubine 
qu'il  convaincra  d'infidélité  ;   il  exclura 
de  sa  succession  des  eofans  qu'il  aoupçon- 
nera  être  nés  d'im  eomnerce  qu'elle  aura 
fi)  r<v«-c  un  autre;  il  «lisposera  deacnbiena 
eu  faveur  de  ses  phis  proches  paren<«;  et  en 
Pliant  ainsi  l'objet  qui  le  blesse ,  par  le 
s«  i»l  fait  de  sa  volonté,  il  ne  sera  pat  ex> 
posé  à  èlre  tympan!^  dans  l'-s  frihunaux, 
H  ne  sera  pas  ruiné  par  l'iiuensiié  de  la 
procédure  et  des  plu»  odîenaea  ehleanc». 

Eh  !  pourquoi  D*aurait-on  pas  lolérë  le 

coTtcttbinage  cooame  un  remède  propre  à 
réprimer  Torgueil  et  à  calmer  rhumeur 
souvent  insupportables,  dont  quelques  fem^ 

mes  élevées  à  !;i  Hf^^tiifô  d'épouses,  aiment 
à  se  parer  dan^»  riniéricur  du  ménaffe?  Le 


et  nùWr  foîs  plus  propre  ;i  leur  rendre  la 
vie  heureuse,  que  la  femme  altière  et  im- 
pérîeitse  qoi  lâ  avait  quittés. 

Cliex  les  peuples  modernes ,  le  luxe  et  le 
droit  que  les  pères  oikl  eu  presque  par-tout 
lie  ruiner  leurs  ««n fans ,  ou  du  mf>rns  de  les 
priver  de  la  plus  grande  partie  de  leurs 
niens,  produisent  les  même  effiMsqneebea 


premiers  empereurs  chrétiens?  Voyez  Boc- 
iicmcr  [Jus.  eccles.  pmtes.  tom.  2,  lîl).  3, 
tît.  2};  Justioien,  lui-même,  ne  l'appelle- 
l-il  pas  une  coutume  licite ,  licita  consuê-m 
tudo?  {Nop.  18  ,  ch.  4.  )  prrcs  du  con- 
cile de  Tolède  ne  l  urcnt-iis  pas  d'avis  qu'on 
devait  le  tolérer  en  E<ip«^ne  ?  (  ConeU, 
Tolet.  j  ,  rh.  17  )  1: t  Isidore  d'Espagne  ne 
dit  -  il  j[>as  exprc&.sémeal ,  qu'on  chrétiea 


les  Rotoams.  Une  .nfinue  de  ^ens  se  trou-  pe„t  aviir  une*^ concubine ,VU  n'«rt  peint 

m  avmoucrveela  les  fidei- commis,  „«.  j„as  ùmul  haber^  licitam  e,t,  nùi 

les  primogeo.tures ,  les  raajorats  ,  et  dViu-  ftjnûb.  luroiwm  mit  toeo  uxori,  ,  si 

lre«  sortes  de  siibstiintion,  f]u,  réduisaient  conjua:  dMtt,eoircuMlHAM,  (iMdor.CS. 

les  braoches  cadeltps  d  une  lauiiUe,  cl  sou-  D.  84.  ) 


▼aoi  les  possesseurs  même»  <le  ces  fidéi- 
comiuis  à  la  misère  la  plus  déplorable.  Nous 


.34.) 

Les  empereurs  chrétiens  portèrent,  i 


pouf  ioos  donc  avoir  de  plus  fortes  raisons    *  ^ "  *'^*^8*»  «"o^da 

de  psrmettre  le  conçues»  parmi  nous,  !ï  "T^r*!^  approuvèrent  les  vœux  de 
qoeVeo  avaient  les  BomaioT  çhwicte,  lU  ètèreai  les  recompenses  accor- 


Dsns  les  pays  cadMliqaes ,  il  y  en  a  en- 
core une  autre  non  moins  pui<isatire  :  les 
oâibataires  de  profession  y  attaquent  la 
pudieiié  de  toutes  les  femmes  ;  ca  r,  par>tout 

où  îrnitve  établi  un  ordre  de  personnes 
qui  font  voeu  de  cbasleté,  c'est  une  néces- 
sité inéritable  que  la  nature ,  toujours  vraie , 
remporte  sur  le  vœu  imposteur  ou  au 
moius  téméraire;  et  de  )ri ,  rouihien  d'en- 
fan*  adultérins  qui  ealeveat  aux  légitimes 
héritiers  les  biens  qui  leur  appartiennent. 
Cet  inconvénient  aflrenx  «iern  moins  fré- 
quent ,  le  concubinage  étant  permis.  Au 
lieu  d'eastijer  ds«  procès  ruiDeiiZi  d'être 


dées  par  les  anciennes  lois,  auk  gens  ma- 
riés ;  ils  statuèrent  des  peines  contre  les 
secondes  noces.  Cela  reu(lit  le  concubinage 
plus  commun.  Alors  ils  se  niircut  ausfti  à 
rrapper  sur  cet  usage,  et  entre  autres  cho- 
se», th  imafjinèrent  d'accorder  la  Ir-iiima- 
tion  des  fils  Uiiturels  à  ceux  qui  épouseraient 
formellement  leurs  ooneubines.  Comme  1m 
concubines  étaient  ordinnir  riTinit  rt  d-^- 
yaient  être  d'une  naissance  bien  inférieure 
à  celle  des  maris,  cela  ne  fit  qu'avilir  ks 
les  Âimilles,  sans  arrèlèr  la 

concubinage. 

Vojea  dans  celte  Table,  rartide  Céli- 
Maint, 
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CONCURRENCE. 

i.  CONCURBENCE.  Totne  5,  page  107 
a.  CONCURBENCE.  {Cimmm.) 


On  appelte  eorwmrtmet  en  Tmi  de  c«Hn- 

Uiercc,  la  pi  élciiliou  de  plusieurs  personnes 


La  concurrence  in(érieuree&i  la  base  pria* 
cipale^e  la  lilierié  dn  commerce;  die  Mide 
contribue  plus  qu'aucun  autre  moyen,  fi 
procurer  ù  une  nalioo  celle  concurrencé' 
intérieure  oui  l'enridiil  et  le  rend  paie- 
siwiie.  Toiil  iiomrac  est  uaini  rllcmenl  |K)rl(5 


qui  aspirent  à  ubieuir  la  préféreuce  dans  j|  ^  procurer  raisance.  Cletle  aisance,  sa 
la  Tahrinue,  ou  dam  la  veote  de  direrses    hire  de  Mm  travail,  lui  rend  ensuite  aoo 


ntarchandjaca.  Lorsque  plusieurs  partie  u- 
liers  s'uccttpent  de  la  vente  d'une  même 
denrée  ,  cliacuu ,  pour  obtenir  la  préfé- 
reooe  dis  Taclieteur,  s'eflurce  de  la  donner 
meilleure  ou  ù  plus  bas  prix  :  c'est  ravaii- 
tage  de»  consommateurs.  La  auicurrenca 

des  acheteurs  produit  un  effet  tout  coa-    îiicité  du 'pris  oblieai  U  préférence  des 


f>ccupalinn  agréable.  Ainsi  ,  dès  que  nul 

vicf  iiH('TÎenr  dans  la  police  d'un  état  ne 
au  [  des  cuiiaves  à  l'industrie,  elle  entre 
d'elle-même  dans  la  carrière.  Pins  le  nom- 
l)re  de  se»*  produel  ion»  est  ronsiderable  , 
plus  leur  prix  est  modique  j  et  cette  mo- 


traire  :  elle  liiil  retu  ln'rir  le  prix  des  dm-  étrangers* 
rées  M  proporliou  du  nombre  des  acbc* 
leurs,  et  il  en  résulte  ravaniaf^  du  mar- 
chand et  du  manufacturier.  Ce  sont  res 
avantages  réciproques  qui  établissent  l'é- 
quilibre entre  Le  vendciir  et  le  consomma- 
teur. 


La  eoncMnme*  «al  extérieure  ou  inté- 
rieure :  la  concurrence  eitérieure  d'une  Da- 
tion consiste  à  pouvoir  vendre  au-dehors 
les  productions  de  ses  terres  et  de  son  in- 
dustrit  ,  rn  aussi  grande  quantité  que  les 
autres  nations  vendent  les  leurs,  et  en  pro- 
portion respective  de  la  population,  des 
Ca|ÙtauXj  de  l'étendue  et  de  la  fertilité  des 
terres.  Cette  concurrence  extérieure  ne  s'ob- 
tient point  par  la  force  ;  elle  est  le  prix  de 
l'eilurt  que  fait  lindustrie,  pour  saisir  les 
goûts  du  consommaienr y  les  prévenir»  et 
même  lea  irriter. 

La  concurrence  intérieure  est  de  deux 
sortes  :  l'une  est  entre  les  denrées  de  Tétai 
rt  1<  s  th  nrrf  s  étrangères  de  même  nature 
ou  du  même  usage;  l'autre  est  celle  du 
ti«vail  entre  les  sujets  ;  elle  cousÏKte  à  ce 
que  ebaciin  d'eux  ait  la  faculté  de  s'occu- 
per de  la  manière  qu'il  croit  la  plus  lu- 
eratîve,  ou  qui  lui  plali  davantage. 

La  question  sur  Pavaotage  de  la  «onewr* 
rence  est  une  des  plus  importantes  aujour- 
d'hui dans  l'économie  politique  :  elle  tient 
à  tous  les  principes  de  l'adminiatnitîon 
pnUique.  EUe  est  donc  très -sérieuse,  et 
elle  a  été  vivement  controversée ,  parce 
que  sa  solution  n'est  »u»ce^tible  ni  de  tera- 
péramens ,  ni  de  concUialiou.  Les  intérêts 
qui  se  présentent  snnf  trop  direetement 
coutraires pour  pouvoir  jamais  s'accorder,   la  navi^atiou. 


A  mesure  cependant  que  l'argent  entre 
dans  un  état  par  cette  voie ,  à  mesure  que 
les  moyens  de  subsister  se  multiplient  poqr 
le  peuple,  le  nombre  ou  la  concurrence  des 
consommateurs  s'accroît,  les  denrées  doi- 
vetu  f-Ire  représentée**  pnr  une  plus  grande 
somme.  C/Cttc  augineiUutiou  du  prix  de 
chaque  chose  est  rédle,  et  le  premier  effi»i 
dtK  profères  de  l'industrie;  mai»  un  cercle  ' 
beurcux  de  nouvelles  concurrences  y  ap-  - 
porte  les  lenpéramensconvenables.  Lm  dtfi- 
rées,qui  sont  Tobjet  de  lâ  consommation, 
deviennent  journellement  plus  abondantes, 
et  cette  abondance  modère  en  partie  leur 
augmentation.  L'antre  partie  se  partage 
insensiblement  entre  tous  cetix  qui  font  les 
ouvrages,  ou  qui  en  iraiïqueut.,  par  la  di- 
minution de  leurs  bénéfices.  La  diminution 
de  ce  l>énéfice  se  frnnvp  rtifitf  t'ompenséc 
elle-même  par  la  diminutiou  de  l'intérêt  de 
l'argent  ;  car  le  nombre  des  emprunteurs  m 
trouvant  plu.1  faible  que  celui  des  prêteurs, 
l'argent  perd  son  prix ,  par  une  convention 
unanime ,  comme  toutes  les  autres  mar> 
•ehandiaes.  Cette  baisse  des  intérêts  cst« 
comme  on  le  voit,  l'e^Vt  d'un  grand  com- 
merce. Ainsi,  nous  ui>serverons  en  passant, 
que  pour  connaître  si  une  nation  qni  n'a 
point        luiiirs  ,  fait  autant  de  commeree 
que  les  autres,  en  proportion  des  facilités 
respectives  qu'elles  ont  pour  commercer, 
il  suffit  de  comparer  le  taux  des  îniért  is 
de  l'argent  dans  chacune;  car  il  est  certain 
que  si  la  concurrence  de  ces  intérêts  n'est 

IMS  égale,  il  n'y  aura  point  d'égalité  dans 
•A  concurrence  extérieure  des  Tentes  et  da 
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Lorsqu'on  apperçoit  à  ces  signes  cvidens 
iiu  acscraiMcmeni  coiMiottel  daiit  le  tooi*. 
mercr  d'un  élat ,  lentes  ses  parties  agis- 
sent cl  se  communiquent  un  mouvement 
égal;  il  fouit  de  louie  la  Tigueur  doot  U 
est  «iMceptible. 

Une  pareille  siluntion  rst  inséparalde 
d'un  grand  luxe;  il  s'étend  sur  les  diverses 
da«M»  du  peuple ,  parce  qu'elles  «ont  tontes 
heureuses;  iiuiis  *  *  lui  qui  |)ruduit  l'aisance 
pulditjue ,  par  l'augnH'uiatiou  du  travail, 
n'est  jamais  a  craindre;  sans  cesse  la  «on- 
currence  eilcrieure  en  arrête  l'excès.  L'in- 
dustrie .«.'otivre  alors  de  nouvelles  routes; 
elle  perltcliorine  ses  ractUo4ie.s  et  ses  ou- 
Ttages.  L'économie  da  temps  et  des  lurces 
miiliiftlrr  !(  s  liommr>i  en  quelque  façon. 
Les  besoin»  cntanteut  les  arts}  la  concur- 
mte*  les  âève ,  et  la  richesse  des  artistes 
en  les  mettant  à  uit'nie  de  soutenir  Mlle 
càncurrence,  leur  élève  le  génie 

CONCUSSION.  Ton»  5  ,  pagê  108. 
Addition. 

Tout  fonctionnaire  et  officier  pulilic , 
toute  personne  commise  i  la  perception 
de  droits  et  contributions  publiques,  qui 
sera  convaincu  d'avoir  commis,  i>ar  lui  ou 
ses  préposés,  le  crime  de  «onciission,  sera 
puni  de  la  peine  de  six  années  de  fer,  sans 
préjudice  de  la  restitution  dfs  sommes  re- 
çues îllégiti  mentent.  Code  Pénai  de  1791  » 
a«  partie,  litre  i«r,  tsct.  5,artiGb  14, 

Par  un  décret  du  a8  prairial  an  2  (biil- 
lelin  S,  no  aa,  itt  série),  la  dis|iosition 
de  l'art.  14 ,  que  noua  venons  de  rapporter, 
a  ^té  déclarée  appBoafale  à  un  cullecleur 
des  im|K)sitions  de  1790,  dérlorc  convaincu 
de  concussion  et  de  falsinejiion  descs  rùles, 
eo  altérant  1rs  rJiiflVes  ,  en  augmentant 
sommes  à  la  charge  des  redevables ,  et 
se  taiHani  pa^er  sur  le  pied  des  augmen- 
laitens  t|a'il  avait  fabriquées. 

Dans  le  cas  où  le  percepteur  est  accuië 

de  concussion  ou  de  falsiltcation  dr  rôle , 
le  procnreur-sj'ndic  du  district  (le  sous- 
préfet)  fera  dresser  [jrocès-verlïal  des  faits 
n  le  renieitra  u  l'accunateur  public,  et, 
lorKque  rinsiruction  du  jury  sera  en  acti- 
vité ,     l'nfieier  de  police  ou  au  directeur 
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du  jury.  {Décret  ùa  26  septembre  1791, 
ari,  636,  f^g.^) 

Le  crime  Oc  concusêio»  est  sonmis  h  vok* 
jtjry  8]M:cial  de  jugement.  Cotk  dts 
et  des  Peines  f  art.  5 17.) 

I.  œNDAMNATION.  Tonn  5,  page  tto, 
Addition. 

Matières criminelles.liuxlii  condamnation 
à  peine  afiflictive  ou  iuramante,  en  pre* 

njière  instance  ou  en  dei  tiier  ressort ,  ex- 
primera les  faits  sur  lesquels  l'accusé  sera 
condamné,  sans  qu*ancun  juge  puisse  ja- 
mais  cinpiuver  la  formule  :  Pour  les  cat 
résultant  du  procès.  (  Décret  du  9  octobre 
1789  ,  art.  sa,  pag.  i3o.  ) 

Suivant  la  même  loi ,  art.  23,  aucune 
condamnation  à  peine  afflictive  ou  infa- 
mante ne  pouvait  être  pronnncfV  fjii'aux 
denx  tiers  des  voix  ;  et  lu  cond.unnaiioh 
à  mort  ne  pouvait  être  prononcée  |)ar  les 
jiif^^'s  ,  fu  dernî<r  to»i«;nt?  rjn'aux  (juatre 
cincjuiemes;  cequi  était  it  anquiJiisanr  jxtur 
les  juges  comme  pour  la  société  et  pour 
l'accusé  lui-même  ;  mais  ces  dispositions 
ont  changé.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit 
au  mol  Ac€m$é, 

jSuivanila  loi  du  srfanvier  1790,  pag.  3  r, 
les  délits  et  les  crimes  étant  personnels^  le 
supplice  d'un  coupable  et  les  condamna- 
tions infiimanles  quelconques  u'imprimeut 
ancnne  fléirissnre  à  sa  famiUe.  L'Iionnenr 
de  ceux  ipii  lui  apparlîennent  n'est  nulle- 
ment entaclié  ;  et  tous  commueront  d'être 
a(iinissil)le$  à  toutes  sortes  de  professions, 
d'eiii})i<'is  et  «le  dignités  f,a  confiscation 
des  biens  des  condamnés  ue  |>ourra  iamais 
Être  prononcée  dans  aucun  cas. 

La  eondomnation  à  une  peine  afflictive 
ou  infamante  est  exécutée ,  ou  dans  les  ' 
vino't-qnarfe  lierres  qui  suivent  les  trois 
jours  de  dclai  accui  dé»  au  condamné  pour 
se  pourvoir  en  cassation ,  lorsqu'il  n'a  pas 
usé  de  cette  voie,  ou  dans  1rs  \  ifii^t-ipinti  !■ 
heures  de  la  réception  du  jugement  de  la 
cour  de  cassation  qui  a  rejeté  la  demaiide. 
(  Codo  dot  DéHt$  »t  des  Peines,  aH.  448.) 

Les  condamnations  a  des  peines  dont 
l'rfîel  est  de  priver  relui  qui  est  condanjné 
de  toute  participation  aux  droits  civils  e» 
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priméi  au  eodc ,  «mporleroiil  la  nM»rl  «I* 
vile.  (Càdm  Ci/ni,  art.  sa.) 

La  condamnation  a  la  mort  naturelle  ern< 
portera  ia  mort  civile.  (  IbiJ. ,  art.  23.) 

Les  autre»  peines  afBiclîv&i  perpétuelles 
nVinporteroot  la  mort  civile  qu'autant  qua 
la  loi  ▼  aurait  atiaclié  cet  «ffat  iiHd.f 
art.  «4.) 

Les  condamnations  contradictoire»  n'em- 
|K>rteat  la  luurt  civile  qua  compter  du 
jour  de  leur  exécuiioa  f  aoil  réellat  aoit 
par  effigie.  (  Art.  a6.) 

T  r'!  condamnations  par  contumace  it'em^ 
porlcrout  la  mort  civile  cpi'après  les  cinq 
années  qui  suivront  IVxécution  du  juj^e- 
ment  par  (•nî','ie,  »-t  pendant  lesipirlles  le 
condamne  prnt  se  repnfseuter.  (  Art.  27.) 

La  condamnation  devenue  dëftDilive  de 
Tun  des  époux  à  une  peine  emportant  mort 
civile ,  est  au  nombre  des  cau-^es  qui  doo* 

nrnt  Ufn  U  \n  dissolution  du  mariage  par 
la  voîcciu  divorce.  {I/u<.i.,  art.  227  et  a3a. ) 

Elle  entraîne  Texclusiou  ou  la  destitution 
de  la  tuttiilc^  (  làid. ,  art.  443.  ) 

a.  œNDAMNATION  DES  LIVRES. 

\ji  condamnation  est  le  rcsnltat  des  opi- 
nions émises  en  jugement  |par  des  magis- 
trats préposés  pour  )uger  ai  tel  fait  »  telle 
action  ,  constitue  un  délit  aux  yeux  de  lu 
loi,  et  pour  appliquer  la  peine  qui  y  est 
attachée.  Toute  condamnation  ëuui  le  ré- 
■uliat  d'un  fugeoient ,  tout  jugeaient  sup- 
pose une  înstniciîor!  préalaliîe  ;  et  pour 
ait  iostructiou  ,  il  ne  sutlît  pas  d'é- 
l'accuMteur  dans  Pacte  de  1  aeensa- 

que  l'arriise  soit  entendu 


qu'il  y 
couler 

tJnn     il  faut 


lUssi 


OÙ  mis  à  même  de  l'être  dans  ses  moyens 
de  défenees  ;  autrement  la  eontUttimatiùn' 
n'est  plus  quViu  acte  arbitraire,  un  fait 
de  violence  et  un  outra^  à  la  justice  dis- 
iributive. 

Piour  prononcer  la  emâamnatio»  et  la 
suppression  des  livres  *  l'instruciion  des 

procès  était  ordiuaîreraent  fort  brusqtiée 
parmi  nous.  C'était  l'iiomme  du  rui  qui 
misait  l'arrêt  sur  un  exposé  qui  venuii 
vent  d'une  main  étrangère^  el«lûr  s  l'iiomme 
du  roi)  comme  les  juges,  s'en  rapportaient 


yrage  \  car  il  ne  faut  pas  s'imaginer  qu'un 
tribdnal  qui  condamnait  un  ouvrage  eut 

{>ri8  la  peine  de  le  lire ,  ni  mèint*  que  le 
ivre  condamué  Tût  remib  à  rexéi;uteur,  et 
livré  aux  flammes. 

Les  brefs  ou  bulles  du  pape  et  les  man- 

demeus  des  évèques  pour  le  même  sujet, 
les  condamnations  de  Tinquibition  ,  1rs  cen- 
sures «orlM>niques ,  les  prohibitions  syuo» 
dales,  n'étaient  pas  toujours  plus  f-flécbîca 
ni  plus  régulières.  Le  zèle  ittcoiiitidéré  »  la 
prévention,  Ur précipitation ,  l'ignorance, 
la  iiaine,  la  rivalité,  la  jalousie  ,  les  ma- 
nœuvres de  l'iutrigue  enfin ,  diciaieul  trop 
souvent  ces  déclamations,  dont  on  fiuiitait 
souvent  par  découvrir  l*injuMlce«  mais 
lorsqu'il  n'eu  était  plus  temps. 

La  réputation  d'un  écrivain  est  attachée 
à  celle  de  son  ouvrage  f  diffamer  l'un  par 
Pautre,  est-ce  une  chose  de  si  peu  d'im- 
portance, qu'il  soit  permis  de  !:i  traiter  si 
cavalièrement?  U  semble,  au  coutraire, 
qu'elle  est  de  la  dernière  conséquence ,  «C 
qu'on  ne  >.nnrait  y  regarder  de  trop  près. 
Ou  a  vu  des  moveus  donnés  pour  U  con- 
damnatkm  d'un  livra,  qui  étaient  précisé- 
ment la  doctrine  contradictoire  de  celle  du 
livre  œéme;  d'autres  qui  eu  étaient  des 
Interprétations  forcées;  d'autres  qui  n'y 
avaient  aucun  rapport. 

Cependant  un  bon  citoyen  est  déshonoré 

sur  Ja  foi  (l'un  arrêt  ,  que  (Ipr  délateui^  OOt 
surpris  u  la  droiture  du  magistrat  qui  a 
eu  trop  de  confiance  en  eux,  et  que  ses 
autres  occupations  ont  obligé  de  s'en  rap- 
porter à  leurs  décisions,  comme  si  une 
imprudence  pouvait  couvrir  une  injustice! 
Tout  ce  qui  vient  d'un  Trifinnal  auguste 
ne  doit-il  pas  être  digue  de  lui ,  et  marqué 
an  coin  de  la  vérité  et  de  Tiniégrité? 

0*06  vient  que  dans  toute  autre  matière, 

on  prcierc  le  |>arli  le  plus  doux  et  le  plus 
favorable  à  l'accusé ,  au  lieu  qu'ici  l'on 
juge  tout  à  la  rigueur?  Si  un  texte  est 
susceptible  de  deux  sens,  on  suppose  khi» 

jours  que  le  mauvais  est  celui  de  rautetir, 
et  on  le  condamne  comme  tel ,  contre  sa 
déclaration  même.  Que  ferait-on  de  plus 
s'il  s'était  lui-mèine  adîrhé  pour  heurter  da 
front  les  principes  les  plus  sacrés  ? 

Un  arrêt  qui  porte  à  taux  peut  faîn 


à  cet  exposé,  sans  avoir  In  un  mol  de  l'ots*   beaucoup  plus  do  tort  qu'un  libelle  difliif 
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aa«toirc  y  qui  «8t  toofoon  «ins  cr^it.  Un 
citoyen  niiisi  piihliqiieineni  diffamé  ,  Test 
pEcaque  sans  reiscdc.  j>lu»  pcrini»  de 
«Joiiulicr  liaos  un  nrrèt  s  un  mandemeiit , 
«u  uav  censure,  qa«  dan»  un  libelle? 

Le  roi  d'Espagne  instruit  des  alnii  qui 
sVtaieot  glissés  duosi*in«triictioit  des  procès 
pour  la  proscriptiou  des  livres  ,  adressa  à 
l'înqui&ileur  gênerai  de  soo  royaume,  une 

déclaration,  dont  voici  la  teneur:*  A 

IV^rd  de  tout  bref  du  pape  qui  rega niera 
la  défcnive  des  livres  ^  on  olMervcra  le;»  re- 
lies prescrites  par  l'auto  aceordado  14, 
tit.  7  ,  liv  T^rj  riiiqiiisiirur  o-(<neral  devant 
faire  exauiiuer  de  nouveau  le  livre  pros- 
crit ,  et ,  si  Fourrage  le  mérite ,  le  défen- 
dre de  fta  propre  aiiiorîté,  satis  insérer  le 
i»rer  (lu  pape.  D'ailleurs  »  rioquisiteur  gé- 
néral ne  puUliem  aucun  décret ,  index  gé- 
néral ou  expnrgatoire  ,  qu'il  ne  m'en  ait 
r«-ndii  compte  par  IVntPemise  de  mon  s«»- 
i-rétuire  de  ^nce  et  de  justice  ^  el  du  se- 
crétaire d'ëlat  qui  sera  près  de  ma  per- 
sonne ^  et  <pi'iî  ne  soit  informé  que  je  con- 
sens à  la  publication.  Eofiu  lui  et  le  trihuaal 
de  nnquîsiiion,  avant  que  de  condamner 
quelque  livre  on  1  il  ,  seront  oMii'rs  rlVn- 
tcodre  les  défeui>eti>  que  les  parties  intéres- 
sées voudront  produire,  et  de  les  citer  à 
cctcflèi...,» 

Si ,  comme  cette  déclaration  l'insinue, 
une  huile  ou  un  bref  du  suint  siège ,  qui 
proscrit  un  livre,  n'est  pas  une  marque 
alMoImncnt  sdre  que  l'ouvrage  mérite  de 
Tèlrc  ,  lin  arrèr  peut  l>ien  aussi  tomber  dans 
le  même  iaconvénieuti  et  s'il  est  permis 
atut  parties  intéressées  d'en  appeler  du 
jiio^ement  de  Rome  ,  ils  peuvent  hicn  en 
appeler  pareillement  d'un  autre,  sur-tout 
lonque  la  conscience  leur  dit  intérieure- 
Bient  qu'ils  n'ont  jaman  eu  en  vue  rien 
de  ce  dont  on  les  arcnn*",  et  qu'aucime  de 
leurs  propositions  n'uvaii  dans  leur  esprit 
Je  sens  qu'on  lui  a  prêté. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange ,  c'est  que 
dans  une  matière  la  plus  siiscepiihle  d'ex- 
cuse ,  on  condamne  un  homme  saus  Tecou- 
•er,  tandis  que  dans  tonte  autre  circons- 
tance ,  on  permet  à  un  accusd  da  se  dc- 
feodrc.  Personne  ne  sait  inieiiK  ee  qu'un 
écrivain  a  voulu  dire  ,  que  iui-mumc,  uu 
plni^  personne  ne  sait  an  juste  oe  qu'il  • 


AMNÉ.  iy5 

Tootu  dire  comme  lui-même,  au  moins 

Mir  les  sujets  nu  peu  délicats.  U  est  donc 
le  seul  en  état  de  bien  inniruire  son  procès; 
il  y  a  une  injustice  iiiuui Teste  à  le  con- 
damner à  son  insçu,  sans  lui  Jaisser  la 
liberlé  de  se  dcfenidre^ 

Le  roi  d'E'ipnijoe  n'w  raîl  que  rf  iîonveW 
un  règlement  plus  ancien  ,  niiii^  que  la 
précipitation  du  tribunal  de  l'inquisition 
avait  rendu  sans  effet,  îsoiis  des  prétextes 
aussi  frivoles  que  ceux  dont  on  a  pu  se 
servir  ailleurs  pour  empécber  un  auteur 
de  se  défendre.  G  s  prétextes  n'ont  pas  clé 
jugés  valables  par  le  ministère  espagnol. 
Quel  danger  y  a-i-il  d'entendre  les  défenses 
des  parties  iniéresstres  avant  de  condamner 
leur  ouvrage?  Auruti  livre  ne  petit  fire 
imprimé,  d'aprèâ  la  loi,  s'il  n'est  revêtu 
du  nom  de  l'auteur,  ou  au  moins  de  celui 
de  l'imprimeur  :  si  l'auteur  veut  rester 
anonyme,  l'imprimeur  est  garant  et  peut 
être  approché  pour  lui.  Les  parties  £ant 
.Hll^i  (  TjtfTKliics  ,  la  drffiise  ronrilie,  non 
setiiement  peut  «li»cuiper l'auteur,  mais  elle 
peut  empêcher  le  mal  que  le  livre  aurait 

Cu  produire  par  une  fausse  iolerprélalion, 
i  serait  enjoint  de  publier  la  défense  en 
même  temps  que  le  livre ,  pour  lui  servir 
de  correctif,  le  but  du  gouvernement  se- 
rait rempli,  la  réputation  de  lauleur  à 
Aouvert,  cl  la  fortune  du  lihraire  respectée. 

Si  la  défense  u'était  pas  jugée  suffisante, 
le  livre  serait  condamné,  et  certainement 

une  décî'ion  revêtue  de  ces  formalités  se- 
rait trcft-imposanle  ;  car  autrement  peu 
de  personnes  ont  ft»i  aux  arrêts  de  pros- 
cription des  livres,  persuadées  cpTiis  ne 
sont  pas  toujours  l'ouvra^'»-  positif  des  ma- 
gistrats ,  qui  d'ailleurs  pejvtnl  lacilcmeot 
se  tromper ,  lorsqu'ils  ne  peuvent  pas  en- 
tendre raciiusé  dans  ses  propres  dérenses. 

Voyez  dans  cette  Table  l'article  Cànntn 

des  libres. 

CONDAMNÉ. 

Matiina  erimineltes.  Par  la  mort  civile, 
le  condamné  perd  la  propriété  de  tous  les 
biens  qu'il  possédait.  Sa  xuccfusinn  est  ou- 
parte  au  piulii  de  ses  Itériliera  aiuqucls 
ses  bicni  aont  dévolus>  de  la  même  ina- 


Digrtized  by  Google 


176 


CONDAMNÉ. 


nière  que  s'il  «Sukit  moH  oatureDement  et 

sniis  tostamfiil.  Il  ae  prtit  pltis  ni  recueillir 
aucune  succcMioa,  ni  tran&meltre  à  ce  litre 
!«•  -bicnt  qu'il  •  aci|uit  par  k  saile.  Il  ne 
petit  ni  dinposer  de  ses  hîeiis  en  tout  uu 
CD  partie»  soit  par  dooaiioQ  eoire-vifi, 
«oit  par  lestameoi,  oi  reoeroir  à  vu  titre 
ai  ce  D*est  pour  cause  d'alimcos.  11  ne  peut 
être  nommé  lutcnr  ,  ni  fonrourir  aux  opé- 
l'Ulîous  rcluliveti  ù  in  liiu  llc.  //  ne  peut  être 
témoin  dana  un  acte  soleonel  ou  aiidiculi- 
que  f  ni  être  admis  à  porf^r  (éinoi^Miage 
en  jusiice.  Il  ne  peut  procéder  eu  justice, 
ni  en  défendant,  ni  en  demandant,  que 
sous  le  nom  et  par  If  rninislère  d'un  cu- 
rateur spécial,  (jui  lui  e&i  Dominé  par  le 
tribunal  où  Taction  ect  pori^.  Il  ett  In- 
capable  de  couiracter  un  mariage  qui  pro- 
duise aucun  effet  civîL  Le  mariage  qu'il 
at'oit  contracté  prcccdemnicnt  est  dissous 
quam  ù  toua  aea  effet*  eivib.  Son  épous  et 
ses  liéritierH  peuvent  exercer  rrspf^r fi vemcnt 
les  droits  et  les  actions  auxquels  sa  mort 
,  naturelle  doiinenît  ouverture.  (  ihde  dtfil, 
art.  a5.) 

O'Ilc  di«;posilii)n  du  Codr  Civil  ,  rxtrè- 
memeni  tinportaole)  mérite  que  uousuous 
j  arrêtions  un  monienl. 

Sa  aueeetsian  »$t  ouverte.,..  La  même 

règle  est  élaldie  par  Tart.  719  du  Code, 
qui  porte  que  la  succession  est  ouverte  par 
la  mort  civile^  du  moment  où  cette  mon 
est  encourue.... . 

//  ne  peut  être  témoin....  Lors  de  la  di»> 
cussion  de  cet  article ,  on  demanda  une 
exception  pour  les  cas  où  le  mort  civile- 
ment serait  un  témoin  nécessaire  «  par 
exemple,  à  l'ocrasion  d'un  mritrire  com- 
mis dans  la  prison  où  il  est  déleou.  On 
répondit ,  qu'il  était  des  cas  où  le  témoin 
m&me  nécessnirr  ne  pouvait  pns  être  en- 
tendu,  comme  le  iils  contre  son  père,  et 
qae  la  morale  publique  doit  faim  écarter 
la  témoignage  d*un  nomme  aloai  flétri. 

Le  maria gr  qu'il  avait  contracté....  La 
règle  posée  duos  celle  partie  de  l'ariicle  ne 
passa  qu'après  les  plus  vives  contradictions 
ei  apr^s  que  la  question  fut  renouvelée  «otM 
diflerens  rapports,  même  après  Ja  lvsolu<-' 
tion  prise  juir  le  conseil. 

L'empereur-dtsaii  fjn'il  ne  convenait  pas 
qu^nna  fiunaM  convaineue  de  PâniioMnca 


de  son  mari  ne  pùt  le  suivre  sans  crime  ; 

qu'elle  ne  pût  vivre  avec  lui  sans  violer  la 
pudeur  ;  que  les  eufaus  qui  nailraèeut.  de 
leur  union ,  fosseul  dévlarés  Kàtards ,  et 
qu'on  ne  mil  aiit  iiin'  difll-reiiue  «-ntre  relie 
femme  et  l'être  vil  qui  .se  prostitue;  que 
bien  loin  de  la  flétrir,  on  devait  «stliner  sa 
vertu ,  et  qu'il  ne  fallait  (las  ùter  A  ecs  ilH 
fortunes  la  rotisolalion  de  vivre  ensemblOf 
coininc  époux  I«'«,'i limes. 

Ces  raisons  lirent  d'abord  impression  sur 
le  conseil  ;  on  parut  convenir  asaea  fr<^né- 
r.JriiK  lit  que  la  roudamnalion  à  des  f>eîues 
emportant  mort  civile ,  devait  seulement 
être  une  cauae  de  dÎTorte.*On  proposa, 
particulièrement  à  Pégard  de  le  dépîiria- 
tion  ,  d'arrèinr  cpie  1«'  mariage  ne  serait 
dissout  qu'auluni  que  ia  femme  tic  suivrait 
pas  son  mari  dans  l'année;  mais  enfin,  ou 
se  détermina  à  passer  définit ivcineni  l'ar- 
ticle, par  la  considération  qu'un  bomnie 
censé  mort  devant  la  loi  ne  pouvait  plus' 
donner  de  postérité  légitime  aux  yeux  de 
la  loi ,  ni  transmettre  à  ses  eofaiu  un  état 
qu'il  n'avait  pas  Iui«même. 

Cette  opinion  était  exirèmcraent  rieoo- 
reuse  :  il  était  de  maxime  constante  dans 
notre  ancienne  législation ,  que  le  mariage, 
une  fois  légitimement  contracté ,  ne  ]>ou- 
vait  point  être  annuité  par  une  condamna- 
tion emportant  mort  civile  survenue  de- 
puis ;  c'est  ce  que  décident  une  foule  de 
lois  du  Digeste,  du  Code,  des  Novrlles,  et 
ee  qui  a  é^  fugé  par  une  multitude  d*ar- 

rrts.  On  pnil  voir  toutes  cr-;  anlHrilc's  dans 
Despeisses  ,  lit.  du  Mariage ,  sect.  4,,  n''  tâj 
Louet  et  Brodean,  tett.  C,  n»  14;  Hen- 
rys,  elc.  Le  motif  de  celte  jurisprudence 
était  que,  dans  l'intention  des  é|ionx  et  dans 
les  préceptes  de  la  religion,  le  mariage, 
avait  été  contracté  pour  Ta  vle|  qu*fl  était 
une  société  de  biens  et  de  maux ,  et  que 
chacun  des  époux  devait  supporter  avec 
patienee  les  nMtttieurs  qui  arrivaicut  à  l'un 
d'eux  :  Çnid  enim  tam  htimanum  est  qurtrn 
Jbrtuitif  casibus  uxoris ,  maritum  vel  uxo- 
rem  piri  partieipem  eue»  (  L.  la  ,  D.  êoi. 
mtttiimJ^ 

Bien  loin  que  la  coiisianoe  de  la  femme 

à  suivre  un  mari  qu'elle  est  naturellement 
portée  à  croire  innocent ,  puisse  être  un .  . 
motif  de  dégradation ,  dUe  est ,  au  eoptraire^ . . 
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uo  sujet  d'éloge ,  el  doit  exciler  l'admira- 
lion  de  tout  ccrar  Terfueux.  Aussi  la  loi  in , 

Cod.  de  repud,  qualifie-t-cllc  sa  résolution 
de  projet  louable ,  et  dit  que  ni  réquiié  ua- 
lureUe,  ni  les^lois,  ne  peuvent  soiilfVir  qu'il 
en  rétulie  pour  elle  du  mal  :  Indo&tam 

4t$0  cujus  latidandum  esf  pmpasîtum ,  nec 
ratio  (Tquitatts ,  nec  ejcempla  permittunt. 

Dans  la  discussion ,  on  voulut  ailribucr 
crtle  manière  de  penser  à  l*iaflueace  du 
ikViilème  relij^ieux  sur  le  uiuri^i^c ,  qui  le 
faisait  regarder  comme  un  saeretoepl  <j|ut 
eu  opérait  l*iadiBtoluliililé;  maïs  il  fut  aisé 
de  répondre  que  les  empereurs  et  les  ju- 
\  iM'orisiilt'-s  romain"; ,  auteurs  des  iuift  ci- 
tées ,  étaient  des  [)itit'iJS. 

Feut-ètre  eùl-il  été  plus  avantageux  et 
plus  conforme  au  sentiment  de  rhumanlté 
de  distinguer  les  eulaus  ui's  de  mariiiges 
contractés  avant  la  mort  civile,  de  ceux 
provenu»  de  martagei  contractés  depuis. 
Ou  peut  dire  à  l'égard  de»  derniers ,  q<ie 
le  mariage  dt^  condamnés  étant  défendu 
par  l'urt.  6  de  l'ordonnance  de  1639,  et 
déclaré  incapable  de  produire  aucun  effiêC 
civil ,  il  ne  peut  pa^  donner  aux  enfans  qui 
en  uai»&ent  une  légitimité  qu'il  n'a  pas  lui- 
même.  Mais  il  eu  est  aniremeut  des  enfans 
m'"-  (ViMi  mariage  contracté  avant  la  c(»n~ 
dauiUHtiou  :  Tordonuauce  de  16^9  ne  parle 
nullement  de  ceux-là  ;  elle  n'a  rien  clianj^ 
à  leur  étal  j  ils  rotnit  dans  la  disjxjsilion 
des  lois  anciennes,  et  demeurent  capables 
de  succéder»  non  ans  bienfl  que  leur  père 
avait  lorsqu'il  a  eacouru  la  murt  civile , 
et  qui,  dr*  rf  momvnt ,  sont  dévolue  à  ses 
ItéritiiTs  uutiirt-ls,  mais  à  ceux  qu'il  pour- 
riiit  avoir  ae(|ui»  depuis»  à  leur  mère,  et 
à  tous  leurs  parens ,  (ant  paternels  que 
maternel».  (  Répert.  uniu.  de  Jurisprudence , 
au  motJfort  cifile  ;  le  Brutif  de»  Suec»»^ 
sions ,  liv.  chap.  S,  aecl.  3,  aa  ei 
suiv. ) 

On  demanda  si  la  rente  viagère  duc  à 
celui  qui  est  coodamoé  è  une  peine  em- 
portant mort  c:îvîl«-,  drvaît  cesser  du  Jour 
qu'il  était  mort  civilement,  ou  seulement 
du  jour  de  sa  mort  naturelle.  Il  fut  ré- 
pondu ,  qu'elle  courait  au  profit  des  héri- 
tiers du  coudamué  jusqu'à  sa  mort  oatu- 
relle. 

Les.  condamnés  par  contumace  scroni 


pendant  les  cinq  années  qui  <;i)ivront  i'exé- 
cntmn  du  jugement  par  cfïj<:ie  ,  ou  jusqu'à 
ce  qu'ils  se  représentent,  ou  ([ii'ils  smelK 
arrêtés  pendant  ce  délai ,  priués  de  l'exer- 
cice des  droits  civiU;  leurs  hieus  seront 
administres  et  leurs  droits  exercés  de^mèma 
qtie  ceux  des  ab^eps.  {Code  Ci  fil,  art  aS.) 

Te  contumax  n'est  pas  positivement  prii'é 
de  ses  droiu  civils}  lieulement  il  ne  peut 
pas  les  exercer  par  lui-même,  mais  on  suit 

à  son  égard  h-s  niènies  règles  que  pour  UD 
absent.  (  Voyez  l'ariicle  Ahscrit.  ) 

Lorsque  le  condamné  par  contumace  se 
présentera  volontairemeat  dans  les  cinq 
années,  à  compter  du  jour  de  re\écutioij, 
ou  lor&qu'i^  aura  été  sai^i  et  cooslitué  pri< 
sonnîer  dans  ce  délai,  le  jugement  sera 
•uiéanti  de  plein  droit;  l'accusé  sera  remis 
eu  possession  de  ses  biens;  il  sera  jti^'é  de 
nouveau;  et  si,  par  ce  nouveau  jti •peinent, 
il  est  condamnée  la  même  peine,  ou  à  une 
peine  différente  ,  croportnnt  c;,'aleuient  la 
mort  civile,  elle  n'aura  lieu  qu'à  compter  " 
<iii  jour  de  l'exécution  dn  second  jugement* 
(  CodSr  Gif  il,  art.  39.  ) 

Lorsque  le  condamné  par  contumace  qui 
ne  se  sera  pas  représenté,  ou  qui  n'aura 
été  constitué  prisonnier  qu'après  les  cinq 
ans,  sera  alisoiis  |);tr  le  rioiiV!\',M  ju,:' m:  rit , 
ou  n'aura  clé  condamné  qu'à  une  peine  qui 
n'emportera  pas  la  mort  civile,  ii rentrera 
dans  la  plénitude  de  ses  droits  pour  l'ave- 
nir, et  à  compter  du  jour  où  iiaura  reparu 
en  fustice;  mafs  le  premier  jugement  con- 
servera, pour  le  passé,  les  efiets  que  lu  mort 
civile  avait  prodnîts  dan;,  l'intervalle  écoulé 
depuis  l'époque  de  l'expiration  des  cinq  ans, 
jusqu'au  jour  de  sa  comparution  en  justice 
(  Ibid.,  art.  3o.} 

Il  f;Hut  soigneusement  remarquer  la  dif- 
fércQcc  qui  existe  entre  ces  art.  29  et  3o  , 
relativement  au  eondamné  qui  se  représenta 
volontairement  pendant  les  cinq  ans,  et  à 
celui  qui  ne  s'eiit  représenté  ou  n'a  été  saisi 
et  arrêté  qu'après  les  cinq  ans.  Le  premier, 
seul  ,  i!<'ii  jimir  iIm  l>éiuTn  e  de  l'art.  27,  qui 
veut  que  les  condamnations  par  contumace 
n'emportent  la  mort  civile  qu'après  les  cinq 
années  qui  suivent  Texécution  du  jugemcttt 
par  effigie. 

Si  le  condamné  par  contumace  meurt 
dans  le  délai  de  grâce  des  ciocj  années,  sans 

«a 
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s'être  représente,  on  mm  «voir  ilé  nrai  et  pris  leurs  dispoiilions  réguUvres  «m  iri^- 
ftrràlé«  ileera  réputé  mort  dans  riaic^rité    gnlièi  es ,  sans  les  anéantir  de  plein  droit 

lîriMis  ;  le  jugement  de  cooinmace    par  un  principe  géoéraL 


sera  autanli  tic  plein  droil,  sans  préjudice 
néanmoint  de  raciion  de  la  partie  civile, 
la(jiielle  nr  pourra  être  intcni«-f  rontre  les 
héritiers  du  condamné  que  par  la  voie  ci- 
vile. [Ibht,»  art.  3i.) 

Lors  de  la  discussioo  de  ces  trois  articles , 

19V  3e  et  3i  ,  on  proposa  plusieurs  que»- 
fioDSt  dont  la  solution  fut  donnée  aussitùl. 

Première.  Lrs  enfiins  ues  pendant  les  cinq 
■OS)  seront- ils  légitimes,  iors  même  que 


Il  faut  observer  (|n*<m  ne  parlait  dans  ce 
cas,  que  des  actes  d  aiicuatiou  j  iiiaLs,  à 
Tégard  des  testanaens  et  autres  dispositions 

à  cause  de  mort,  l'ommr  i!  faut  avoir  la 
capacité  de  tester,  et  à  l'<i|MX^iie  de  l'acte, 
et  h  celle  de  la  mort,  pour  que ees  dispo- 
sitions soient  viilides,  il  s'ensuit  tpic  si  le 
testateur  est  frappé  de  mort  civile  lorsqu'il 
dét^ile,  soit  par  iVxécution  stir  sa  jpersoooe 
d'un  jugement  contradictoire  ,  soit  par  le 
laps  des  cinq  années  de  grâce;  s'il  s'agit 


leur  pire  ne  se  sera  pas  fait  acquitter  ?  jugement  par  contumace  ,  ses  dispo- 

Réponclu  qu'ils  le  sont  <\r  p!. m  rlrnrt  ,  pins-     gj,;^^^  j  ^  aiïSOloaieilf 

que  la  mort  civile  du  père  ti  ent  cucouruc 
qu*à  rexpiraiion  de*  cioq  aonées.  ^ 

DtuxUme.  La  mort  natordle  du  eon- 

damné  avant  l'éxecution  du  jugement  et 
pendant  l'instance  de  sou  pourvoi  eu  cas- 
sation, le  soustrait -die  à  la  mort  civile? 
On  voyait  des  inoODvéoien»  dans  Taffiruia- 
tive  de  relie  proposition,  parce  que  tous 
les  condamnés  ue  manquent  pas  d'avoir 
recours  à  cette  voie;  mais  ce»  inconvéniens 
résultaient  de  même  autrefois  de  l'appel, 
et  cependant  on  a  toujours  tenu  pour  maxi- 
me queeelttiqui  mourait  pendant  l'appel, 
et  avant  IV-vrcntion  de  l'arrêt,  soit  réelle, 
soit  par  effigie,  conservait  l'intégrité  de  ses 
droits. 


TroUième.  On  voulait  que  tous  les  actes 

d'aliénation  faits  par  l'accus?'  d'ini  erime 
auquel  la  loi  inflige  uoe  peine  emportant 
mort  civile ,  fusseot  déchrés  frauduleux  , 
lorsqu'il  se  trouve  ensuite  condamné  à  cei  le 
peine  ;  on  voulait ,  à  plus  forte  raison  ,  dé- 
clarer nuls  ceux  faits  par  un  contumax; 
par  cette  disposition,  on  avait  en  vue  de 
prévenir  les  procès  multipliés  rprorcasîon- 
nent'  01-diaairement  ces  actes  d'aliénation 
presque  toujours  faite  en  fraude.  Mais  cette 
propnsitînn  t'ni  rejetee  comme  trop  sévère, 
et  comme  pouvant  empêcher  des  transac- 
tions légitimes  et  indi8pensaMes.On  dit  qu'il 
serait  élonnanl  qu'on  laissât  au  condtimné 
sa  puissance  paternelle,  les  droits  du  ma- 
ria^, ei  tous  ses  droits  civils,  en  on  mot, 
et  qu'on  eu  exceptât  précisément  celui  (jne 
réclame  le  plus  fortement  l'intérêt  de  sa 


En  aucun  cas,  la  prescription  de  la  peine 
ne  réintégrera  le  condamné  dans  ses  droits 
civils  pour  l'avenir.  (  Code  Ci*>il,  art.  3a.) 

Cet  article  est  bien  conforme  à  la  Juiis« 
prudence  du  parlement  de  Paris,  comme  ■ 
on  peut  le  voir  dans  le  traité  de  Ricber, 
sur  la  mort  ci\il«-  ;  mais  elle  est  contraire 
à  celle  des  parlcincus  de  droit  écrit,  attes- 
tée par  Lapeyrère  {IMLS,,  n>»  âiz);  et 
par  Serre»  {ImtiU  paç.  3^3 ). 

On  chercha  à  faire  prévaloir  cette  der- 
nière opinion,  et  l'on  dit  à  cet  eflet  que 
les  tribunaux  ne  condamnaient  pas  à  la 
mort  civile;  que  seulement  cette  mort  ci- 
vile était  la  suite  de  la  peine  qu'ils  infli- 
geaient ,  et  qu'il  était  iucooséqucni  de  faire 
sui>sistcr  l'accessoire  ,  lorsque  le  principal 
était  éteint;  que  l'opinion  contraire  n'aliou- 
tissait  qu'à  multiplier  le  nombre  des  va- 
galionds  et  &  perpétuer  la  misère,  source 
ordinaire  des  grands  crimes;  mats  on  re- 
poussa ces  considérations ,  en  répondant 
qu*tl  ne  fallait  pas  accorder  prime  sur  prime 
à  la  contumace  ;  que  c'était  assez  de  ne  pitn 
rechercher  le  condamné  après  vingt  ans  , 

£our  lui  faire  subir  sa  peine  ;  et  qu'il  serart 
iaarre  que,  par  le  seul  fait  de  sa  coniu- 
tumace  ,  n»  bomme  corri/^Jm/;*/ judiciaire- 
ment aux  galci  es  |K)ur  toute  vie  ,  pùt 
rendre  purement  temporaire  une  peine <|ui 
lui  était  infligée  à  perpétuité. 

On  demanda  si  le  condamné  qui  u  pres- 
crit sa  peine,  pourrait  se  présenter  pour 


famille;  qu'il  fallait  se  contenter  de  juger  Se  faire  juger  ne  nouveau.  11  y  euld'aixird 
les  actes  particuliers ,  el  de  proonncer  d'«-   des  opinion»  pour  l'aflirmaiiTe  j  on  se  fondait 
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Mir  ce  quil  nVtait  |>as  permis  de  repousser 

un  homme  qui  clierctiail  si  se  justifier,  ne 
lùl-ce  que  pour  recouvrer  sou  honneur; 
miis  on  observa  qu'il  serait  incoaséqueot 
irauluriser  à  Hiire  juger  celui  qui  ne 
jMUTait  plus  qu'être  aUsous  »  et  cet  avis 
dcviot  uimaiue. 

biens  acquis  par  le  oonclaroDé  depuis 
la  mort  civile  encourue  et  dont  il  se  trou- 
vera eu  possmion  au  jour  de  sa  mort  na- 
turelle ,  appartiendront  à  la  nation  par 
droit  de  déslii'reiK  <  m'  nnnolus  le  fj^ouver- 
uement  en  pourra  faire  >  au  profit  de  la 
Tcuve ,  des  enfans  ou  parens  du  condamné, 
telles  diKposilioDs  que  l'buraanilé  lui  aug* 
gérera.  (  Code  Civil.,  art.  33.  ) 

La  première  partie  de  cet  article  parais- 
sait dure  d'abord  ;  il  semblait  qu'il  aurait 
éléplussinipleeipliKbumain  d'adjuger  aux 
eofans  nés  depuis  la  mort  civile,  les  biens 
que  le  condamné  aurait  pu  acquérir  depuis 
u  même  ^loque.  Telle  était  aussi  l'opinioo 
de  quelques  frîf>ini:niT  daus  leurs  ofi<;rr- 
vati<His;  mais  dès  qu'on  n'accordait  pas 
mène  la  légitimité  à  ces  eiiflint«  il  était 
const'qutnt  Av  rU'darer  que  les  biens  dont 
il  s'agit,  appartenaient  à  la  uation  par 
droit  de  désoérence.  Dailleun  il  est  pro- 
l)alile  que  la  g«?nérosité  du  gouvernement 
ne  laissera  pas  inutile  la  faculté  que  lui 
domiè  la  dernière  partie  de  cet  article. 

Tojea  Aeemsét  Contumae0  ^  Mort  ei- 
f  etc. 

COiSDESCENTE.  Tome  5,  page  m. 
Voyez  Tutelle. 

CONDITION.  Tonu  s,  paga  iia. 
Tojea  Càntniis, 
CONDITIONNÉ. 

la  eouittne  d'Auvergne,  lit.  27,  donna 

i  f  nom  aux  maiiis  niorlahles ,  ou,  eotnme 
elle  le  dit,  aux  gens  de  «crée  condition. 
Elle  appdle  aussi  la  main-morte  dnii  do 
condition.  De  là  on  a  dit  être  en  condition 
pour  £tre  placé  serviteur  à  gage  dans  une 
maison. 

CONDITIONNER  ua  liériiagc. 
Céiaiif  dans  pluaieura  coitiuiiiaa  dai 
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Paya-Bas,  stipuler  qu'un  héritage  ne  serait 

point  nssujcdi  aux  régies  étnMirs  par  la  loi 
municipale,  soit  pour  ie.s  ^uccettsiuu$,  ^oil 
pour  la  faculté  d  en  disposer. 

Voyez  les  coutumes  de  Càn^mUf  i^At^ 
toiSf  du  Sainautf  de  Mons,  etc. 

t.  CONDUITE  (  mauvaise  )  des  enfans- 
Toyea  Puistanco  paiemallo* 

z.   CONDUITE  DEAL. 
Voyez  EauJt: 

CONFARRÉUION.  (  Droit  Romain.) 

C'é'nit  nne  cérémoiiie  [)ar  laquelle,  chez 
len  Ruuiaius  ,  le  luaii  acquérait  &ur  sa 
femme  tout  Fempire  d'un  père  sur  ses 
enfans  <■!  qui  en  conférait  à  la  femme 
tous  les  droits  et  les  avantages. 

La  lui  que  Romulus  fit  au  sujet  des 
mariages  n'est  pas  parvenue  jtisqu'à  nous. 
Denis  d'Hali<  arna»se,  liv.  a,  et  les  autres 
auteurs  i]ui  nous  en  ont  transmis  le  sens, 
nous  apprennent  seulement  qu'elle  conte- 
nait ces  disposilious-i  i  :  «  Qu'une  fenjuie 
qui  aura  été  légitimement  liée  avec  un 
homme,  par  le  sacrifice  de  la  eor^farréatien 
entre  avec  lui  eu  participation  des  mêmes 
dieux  et  des  mêmes  hien;^.  » 

Les  Romains,  comme  nous  l'avons  dit 
au  mot  eotteubinage ,  distinguaient  deux 
sortes  de  mariage.  Celui  de  la  première 

espèce  était  celui  qui  se  faisait  solennelle- 
meul  et  avec  hcaucoup  de  cérémonie.  Il 
passait  pour  le  plus  bonnèie;  et  la  femme 
que  l'on  épousait  de  cette  manière  élaîl 
nommée  justa  uxor^  toia  uxor,  mater-Jîa- 
milias.  La  cérémonie  dont  nous  parlons 
n'a  va  h  Hni  qn';*!  l 'occasion  du  mariago  de 
cette  pretuièrt  espèce. 

Le  mariage  de  la  secoude  espèce  se  faisait 
sans  autre  cérémonie  que  d'avcrfr  eu  pen- 
dant un  au  entier  une  femuie  dans  sa 
maison  j  cela  s'ajipelait  u.rorem  usu  capere, 
et  la  femme  que  l'on  épousait  de  cette 
seconde  manière  était  nommée  uxnr  tan- 
tum  ,  matrona  ;  mats  ces  deux  mariages 
étaient  également  -légitimes ,  et  ces  mots 
justœ  nupdœ  si'appliquaient  égalenieot  à 
l'uu  et  à  l'autre. 

Dans  lèt  marlagn  de  la  prenl^  eapèee, 


Digrtized  by  Google 


iSo        '  GONFI 

Ionique  tooleat  t«»  rormilltjs  particulitHes 
rt  trîs-nombrouscs  étaient  aciievées,  telles 
que  le»  demandes  ,  le  comeiitcmenl ,  le» 
«^oventioos,  les  présem  4«  aoeeR,  les  fiao- 
••ailles,  etc.,  It-s  luliirs  m-  rcn<îai<nt  à  un 
teatf>le  où  l'on  iaisait  un  sacrifice  en  pré- 
stBdce  de  dix  tëuioini.  Le  prêtre  ,  eoire 
autres  offrandes,  y  présentait  un  pain  de 
froment,  et  oti  <l!s[»rr«.îut  des  morceaux  sur 
la  victime;  <;etiiii  pour  marquer  que  le 
|Mi}ii,sjinl>nle  de  tous  teSAUtrc»  biens,8erait 
commun  dans  lu  suitr  entre  le  mari  et  la 
femme.  Ce  rit  se  nommait  corijamatio , 
et  Romulus  Pintroduisit  par  la  loi  <|uc  nous 
avons  citée,  et  qui  est  la  ai"  de  la  3* 
partie  du  code  Papyrien. 

Suivant  celle  même  loi  par  laquelle  la 
.femme  enirait  dèa-lors  en  «oei ét^  des  même» 

dieux  et  des  mômes  ciilirs  que  son  mari  , 
la  copjarréation  était  aussi  le  symbole  de 
la  communauté  de  biens  qui  avait  M  ëta- 
blîc  entre  le  mari  fi  la  Femme,  mais  w- 

Eencf.iDt  sous  l'adniinislraliou  du  mûri. 
Vki^  k-  moment  que  les  nouveaux  époux 
étaient  liés  par  lu  ctirifarréation  ^  la  femme 
tl<  vrt'nit  l'Iu'i'itii  ri'  universelle  de  sou  mari, 
lor^qu  il  uiourait  Kans  avoir  testé,  et  sans 
av6ir  iaiaaé  des  enfans}  maÎRa'îlen  laissait, 
Jrr  mi  ic  partai^cait  avec  eux  lu  sdccessinrt. 
C'est  tout  ce  que  Denis  d'ilalicaruus&e  dit 
au  sufet  de  la  porticm  que  les  femmes 
avuiriit  <liins  les  liions  de  leurs  maris  sous 
Je  règne  de  Romulus;  et  elles  recueillaient 
tous  ees  avaatages  en  Tcrtit  du  sacrifice 
de  la  eonfàrtéaiian. 

Pour  la  dissolution  de  ces  sortes  <le 
mariage  par  la  voie  du  divorce,  on  rai<iaït 
à  peu  près  lu  même  çcréinooie  qui  b'ap- 
peleit  diffartwtio. 

Voyea  CottetAinage ,  Mariage ,  ttc. 

Cet  article  est  de  M.  Dupin^  aTocatf 
attadié  au  .barreau  de  Paris. 

s,  CONFESSION,  «mv.  T.  5,  p.  xi6. 

Addition. 

l.'uvcu  qui  est  oppose  ;i  nnc  partie  est 
ou  exirujudiciairc  ou  judiciaire.  î^C'ode  C'it^ilf 
art.  1354.) 

'I.*Bilégation  d'un  aveu  extrajndiciaîrc 
purement  verbal  «st  mutile  toutes  les  fois 


SSION. 

qu'il  s'agit  d'une  demande  dont  la  |>reuvc 
testimoniale  uf  serait  point  admissible. 
(  Jbid.  art.  i3d5.  j 

L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que 
fikit  en  justice  la  partie  ou  sou  (omié  de 
pouvoir  spécial.  11  fitii  pleine  foi  friTiitf 
celui  qui  l'a  fuit.  11  ne  peut  être  divisé 
contre  lui.  H  ne  peut  être  révoqué,  à  «moins 
qu'on  ne  prouve  qu'il  a  été  la  suite  d'une 
erreur  de  fait.  Il  ne  pourrait  être  révoqué 
BOUS  pré^te  cToiM  erreur  de  droit.  (  Ar- 
ticle i3i»6.) 

Uaveu  extrajudiciaire  est  consiiléré 
comme  avant  en  «général  nmins  rk'  forrc 
que  l'aveu  judiciaire.  On  di&imgue  s'il  a 
été  fait  à  la  partie  ou  s*il  a  été  fait  à  un 
tiers.  Diius  le  premier  cas,  on  le  re«,'arflc 
eomme  faisant  preuve  complète  ;  dans  le 
second ,  Dumoulin  préirad  qu'il  doit  ètrè 
complété  par  le  sei  ment  supplétoire.  Po- 
tbicr  pense  (  u»  801  )  que  s'il  s'agissait 
d'un  aveu  écrit  ,  quoique  fait  dans  an 
acte  étranger  à  lii  partie,  cmnme  dans  uo 
inventaire,  il  duii  (  tire  uue  pKtive  entière. 

(  lèid.,  dicta  leg.  i3.  ) 

L'aveu  judiciaire  doit  faire  la  règle  de 
décision  :  Confttsus  in  jun  pro  judict^  Mt» 

(  L.  I  ,  3  et  6  ,  §  (/«  cofiffiSiis.)  Il  ne  peut 
être  divisé  :  Non  utique  ejristtmatur  con- 
^fiteri ,  qui  exception*  utUUK  (  L.  9 ,  D.  «fa 
except.  prcescr.  in  cifilibui  non  geindUur 
corifessio.  C'est  là  une  maxime  vulgaire. 
On  distinguait  cependant  si  l'aveu  conte* 
nait  des  clioses  connues  ou  séparéos.  ( La- 
peyrere  ,  yerho  f  V  - )  Mais  tout  cela 
est  plu»  suljtile  (pie  vrai.  Dès  que  de  la 
déclaration  du  déhiteur,  il  résulte  que  , 
suivant  lui ,  il  ne  doit  pasj oertainemcot il 

n'avoue  pas  hi  dette. 

Oiiservex  au  surplus,  que,  quoique  ce 
soit  à  Tuveu  judiciaire  que  l'art.  i356  ait 

oppf'Nf'  \:\  ff'L'!'"  (j'i'i!  IX'  [X'Kt  [las  rire  tJi- 
visé,  ii  eu  eat  de  mèuie  de  l'aveu  cxtra- 
judlcîaire. 

//  ft«  peut  pas  être  révoquée  Cest  la 

décision  <îe  l.i  loi  uuitpie,  C.  de  cnr{fession. 
La  distinction  entre  Terreur  de  fait  et  Ter- 
rrur  de  droit  se  trouve  dans  la  loi  a  y 
D.  de  MttfeH, 

Observez  Qu'il  ne  s'agit  dans  celle  sec- 
tion  que  de  laveu  en  oMlière  civile.  L*a- 
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fvu  «1  ma  Itère  «ritiUodle  M  régit  pwr 
«TaBlmi  principes. 

Yoje*  Accusé. 

Oïl  n*a  pas  plarr  rîms  \v  Cr.Jc  rivil  la 
rcglr  (lu  droit  :  qui  tacct  cunsentirc  videtur^ 
ni  celle  autre  règle,  qui,  au  fond,  en 
diffère  p<*ti  :  qui  tacet  non  utique  consentit, 
peniiH  tamen  est  cum  non  negare.  Ce»  rè- 
gles MNit  applicables  aux  interrogatoires 

bits  par  le  juge  :  qui  apud  prcetorem  omnino    dispose  que  le  OOQMÎl  d'état  probOUCe  aur 

K'S  coTiflils  qui  petjvt-nt  sV-lcvcr  entre  Tad* 
itiiuijstraiign  et  its  tiiljtmauxj  et  la  lui  du 
ay  venioae  an  8  (  bulletin  i5,  no  i<»3, 
3^  srrîe  ,  art.  76.  ),  fjiu-  la  <'onr  de  cassa- 
lion  statue  sur  les  règlemeas  de  juges» 
quand  le  etuffiit  a'eit  âevé  enire  plnaieur» 
tribunaux  d*appel  00  de  première  ioa- 
taoce. 


i8i 

La  loi  du  21  Truclidor  an  4  •(  bulletin 

l85,  lio  1128,  ire  8({rif ,  ail.  27.),  dis- 
pose  uu'en  cas  «le  conflit  de  juridiction 
entre  le»  auloriià  judiciaires  et  admiob<- 
traiives,  il  sera  sursis  jusqu'à  la  di'(  ision 
du  miuistre»  confirmée  par  le  directoire 
exécutif  qui  eo  référera  ,  s'il  cal  liesoia ,  ' 
au  corps  législatif.  Mais  le  règlement  du 
5  nivose  an  8 ,  pour  l'organisation  du 
conseil  d'état  (  j>uUelin  840,  u°  3604. 


rtspondit^  contumar  at.  (  L.  i  i  , 
D.  de  interrog.  in  jure  Jac  iendo.  ) 

a.  GO?iF£SSlON.  (Droit  ûcclétkutiqw,) 
Tarn*  5 ,  pog»  i3i. 

CONFIDENCE,  CONFIDENTIAIBE. 

Tome;  5  ,  pag.  1 32. 

I.  œNFlRMATlON.  Tome  S,  pag»  i36. 

1.  CONFIRMATION  DES  ACTES. 
Tome  S,  page  ]36. 

Togrei  dictes  récognitifs  et  corifirmati/s , 
nomh.  1 1 ,  pag.  262. 

T.  C(»)F1SCAT10N.  Tome  S,  pag.  i38. 

%.  CONFISCATION  POUR  CRIME. 
Tome  5  ,  page  1 39. 

Addition. 

La  ecnjiscation  des  biens  des  condamnes 
ne  ptiurra  jamais  être  prononcée  dans 
ancuo  cas.  (  Décret  du  at  jaiifier  1790  y 

CONFLIT  DE  JURIDICTION. 
Tome  5,  page  t55. 

Addition. 

Suivant  la  lui  du  27  novembre- 1^^''  dé- 
cnsbre  1790  ,  art.  i*"",  le»  coriftits  de 
jeridiction  et  les  règlemelM  de  juf^a  dol* 
trot  hrf  (It  ri'les  par  la  COUT  de  rnssalion. 
Ces  dcuiaoïlt-s  doivent,  suivant  l'art.  9  » 
être  perlée»  à  la  seciioo  des  requête»  où 
cUci  sont  jugée»  déiinilivenicot. 


Vojrcie  Attribution. 
CONFORTBMAIN.  Tome  S,  pag.  i58. 

CONFRÉRIE.  Tome  5,  pag.  i5q. 

Les  c*>Tifréries  ont  été  supprimées  par 
la  loi  du  18  août  1792;  et  il  a  élé  réglé 
«pie  leurs  biens  seraient  administrés  et 
vendus  comme  les  biens  natioaaux.  La  loi 
du  5  mai  1798  a  réglé  le  mode  de  Uqui* 
dation  de  leur»  créoncien. 

CONFRONTATION^.  Tom.  5,  pag.  j65. 

La  confrontation  de  l'accusé  aux  témoins 
D*a  plus  lieu  depuis  l'in&titulion  de  la  pro- 
cédure par  jurés  en  conséqtieuce  de  laquelle 
lo  dél)at  a  lieu  publiquorncni  entre  l'aucusé 
cl  les  tt-moins  lurs  du  jugement  du  procè»* 

COJSFUSION^  Tome      page  170. 

Additùm.. 

Serfiitttde.  Tonte  servitude  est  éfeînie 
lorsque  le  AindH  à  qui  elle  est  due  et  celui 
qui  la  doit  sont  réimis  dans  la  même 
main.  (  Code  Civil  ^  art.  70^.  ) 

La  raison  en  est  que  ree  eua  nemini 
sentit.  (  L.  10,  Com.  prœd.  )  D*où  il  mit 
que  si,  après  le  réunion  des  fonds  nervnnt 
et  dominant  sur  la  même  tète,  le  proprié- 
taire qui  ireod  le  premier  ne  se  reserve 
pa»  esprcaatfinent  la  «erritude  ,  eUo  est 
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t'ieinlc.  (  L.  3o ,  de  sen  ilttt.  ud).)  A  moins 
qu'il  n'y  eùl  des  &ieaes  appansos,  aiuM 
flu'il  est  m«DlioDDé  dan»  Tart.  694. 

'  Il  faut,  an  reste,  que'la  réunion  des 

deux  fonds  se  fasse  à  un  titre  valable  «t 

Iierpëtuel;  car  si  l'achat  au  moyen  duquel 
a  rëunion  se  serait  faite  était  aunuUé,  ou 
si  elle  n'était  que  momentanée,  par  exemple 
sur  la  tète  de  îMiJr  ilirr  <,li:?rp;('  de  ilélirrer 
à  un  légataire  le  fonda  «luaiinaut,  la  ser- 
vitude Gontiouerait  ijundusjunio  hœndh 

sertncns  ,  cum  prhtinâ  sen>itute  recîpitttr 
à  ïegatario.  (  L.  76,  §  1,  rfff  Icg.  I».  ) 

Voyez  Sen-itutic. 

Obligation,  Lorsqu'un  des  débiteurs  de- 
vient héritier  unique  du  eréaneier,  ou 
lorsque  le  cri'ancit-r  devient  l'unique  hé- 
ritier de  Tua  des  débiteurs,  la  confusion 
n'ëteini  la  créance  solidaire  que  pour  h 
part  et  portion  du  débiteur  ou  du  créan- 
cier. (  Code  Civil ,  urt.  laoj.  } 

Voyez  Compensation 

Les  obligations  s'éteiguent  par  la  eor\fu^ 
sion^  (  Codo  CiPfV,  arL  ia34.  } 

Lorsque  les  qualités  dé  créaneiar  et  d« 

débiteur  8<:  rt'uuissonl  dans  la  même  per- 
sonne 9  il  se  fait  une  cofiftuion  de  droit 
^ui  étcîiit  le»  deux  créances.  (  làid,,  ar- 
ticle i3eo.  ) 

La  conJu$hn  qui  s*opère  dans  la  personne 
du  débiteur  principal  profite  à  ses  cautions; 
celle  qui  s'opère  daus  la  personne  de  la 
caution  n'entraîne  pas  l'extinction  de  l'o- 
bligulion  principale;  celle  qui  s'o|)ère  dans 
la  jirrsoime  du  créancier,  ne  profite  à  ses 
codébiteurs  solidaires  que  pour  la  portion 
doni  il  élaît  débiteur.  (  Art.  i3oi.  ) 

Dans  le  premier  cas,  l'obligation  prin- 
cipale étant  éteinte,  l'accessoire  ne  peut 
subsister.  (  L.  129  ,  reg.  jur.  )  Mais  l'o- 
Uigftlioaprincipale  peut  très-bien  subsister 
sans  caution  ;  à  l'épurtl  des  débiteurs  soli- 
daires ,  chacun  ayuiu  !>uu  recours  contre 
les  autres  pour  leur  part,  la  confusion  ne 
doit  aussi  opérer  l'exlinclion  qm-  de  la  part 
duut  était  leuu  celui  sur  ia  Ictc  duquel 
cette  confusion  8*opère. 

Cautionnement.  La  confusion  qui  s'opère 
dans  la  personne  du  débiteur  principal 
«I  de  -  sa  caution  ,  lonqu'ils  detieonent 


héritiers  l'un  de  l'autre,  n'éteint  point 
l'action  du  iTeanrîrr  contre  celui  qui  s'est 
rendu  caution  de  la  caution.  (  Code  Civil , 
art.  ao35.) 

I.    CONGÉ.  Tome  S  ,  page  174. 

.  a.  CONGÉ.  (  Espèce  de  défaut.  ) 
Tome  B,  pag»  174. 

3.  CONGÉ  IVADIUGER.  r.  5,  p.  lyS. 

4.  CONGÉ  DE  REMUAGE.  T.S,p.xj^. 

5.  CONGÉ  POUR  LA  RÉSOLUTION 
DES  LOCATIONS.  Toiw  B^pag»  z8o. 

Yoyea  Bail. 
GONGÉABLE.  Tome  5,  pag.  284. 

CONGRÉGATION.  Tome  S  ,  paga  1 84. 

I.   CONGRÈS.  (  Impuissancs,  ) 
Tom,  5 ,  pog.  x86. 

Le  congrès  était  une  preuve  juridique  à 

laquelle  oti  avait  recours  autrefois,  dans 
les  causes  de  mariage  »  lorsqu'on  en  |>ré- 
fendaft  la  nullité  poumuse  d'impuissance. 
Cette  sorte  de  preuve»  inconnue  dans  le 
droit  civil,  aussi  bien  que  dans  !c  droit 
canonique,  avait  clé  iniroduitc  daus  les 
offidalilét  vers  le  miliett  du  seîaièiiie  siècle. 

On  en  attribue  l'origine  à  Teffronterie 
d'un  jeune  homme,  lequel  étaut  accusé 
d'impuissance  ,  offrit  de  faire  preuve  du 
contraire  en  présence  de  chirurgiens  et  de 
matrones.  L'olficial  trop  facile  ayant  <1<Trré 
à  sa  demande, cette  preuve,  toute  contraire 
qu'elle  était  è  la  pureté  de  nos  moBurs* 
devint  en  usage  d.uis  les  officialités,  et  foi 
même  autorisée  [i.u    It  s  arrëls. 

On  a  reconnu  depuis  l'iudécence  d'une 
telle  preuve,  et  le  [MU  de  Certitude  même 
qu'on  en  pouvait  tirer;  c'est  pourquoi  l'u- 
sage en  lut  très  -  sagement  défendu  par 
arrêt  du  parlement  du  18  février  1677 , 
rapponé  au  Journal  du  Palais. 

royt*  dam  cette  Table  r«rtid«,«m»- 

ctption  
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s.   CONGRÈS.  (  IhoU  PuhHc.  )  CONJOnSTS.  Tmte  S  ,  'pag,  286. 


Congrès  se  dil  J\n»€  assemblée  tle  ilcpii- 
lé«>  «d  de  inioîMres  publics  envoyés  par 
leurs  cours  ,  à  dessein  d'accommotlcr  à 
Tamiable  les  difiereiis  qui  sulMisleot  eiiire 
elles,  et  par  ce  mojca  tennio4>r  uoe  guerre 
qui  existe»  OU  prévcDir  celle  qui  cm  prête 
à  éclater. 

Dans  le  droit  des  gens,  un  cfivgrc^s  est 
une  auemiAée  des  aoilMsaudeurs  et  pk'ui- 
poienliaires  de  plusiears  puissanvcs,  pour 
traiter  (rufTaires  importâmes,  et  Stir-tOUt 
pour  négocier  la  paix. 

î  f  lieu  du  congrus,  clioisi  dans  l'tin  de» 
étiits  etiuemis»  parait  mettre  dans  la  ué- 
Mcialion  une  sorte  de  déMVania^  pour 
les  autres.  Les  puissances  d'un  im;»  é{^al 
sont  obligée»  de  mesurer  leur»  déuiarcheaj 
et  quelques  princes  001  cru  qu'il  était  de 
leur  dignité  de  ne  pas  consentir  n  ce  que 
le  contrés  s'assemblât  dans  les  élats  d'une 
puis&unce  qui  leur  faisait  la  guerre.  On 
se  détermine  «Tce  moins  de  peine  à  iraî-^ 
1er  (1:in<;  l<>5  p«ys  soumis  à  uue  puissance 
infcricurc,  quoique  également  ennemie, 
perce  que  moins  il  peut  y  avoir  de  pro- 
portion ou  de;  rivalité  entre  les  puissances, 
moins  on  doit  s'arrêter  à  çelte  vaine  céré- 
monie, les  grands  potentats  y  regardent 
de  plus  près.  Néanmoins  les  rois  de  France 
oot  quelquefois  cooseoti  de  traiter  eu  Al- 
ktnagDc ,  et  les  empereurs  d'ADeuiagne  de 
traiter  en  France.  11  y  a  eu  des  congrès 
à  Gimbray  ,  à  Soissons  ,  à  Amiens  ,  et 
plusieurs  paix  ont  été  signées  à  Vienne  en 
Autriche,  et  à  Aix-ie-Qiepelle  en  West- 
plialie. 

En  quelque  lieu  que  le  congrus  soît  as- 
Mmblé ,  ce  lieu  doit  être  censé  neutre 
pour  tons  les  états  intéressés  à  la  paix  qu'on 
«it'pocic.  Les  ministres  y  sont  sous  la  pro- 
teciioQ  du  droit  des  geoi}  ils  ^  doivent 
)ouir  de  la  même  liberté  dont  ils  jouiraient 
chez  eux.  Le  lieu  du  congrès  devient  comme 
le  tcxnpir  la  paix  et  de  la  sûreté  pti- 
blique  au  milieu  des  armes;  mais  celle 
sâreié  n'est  que  pour  les  ministres  qui  ont 
(îrs  passe-ports.  L'usage  de  slipider  et  de 
prendre  des  passe  -ports  est  lui  seul  une 

rwve  dè  la  restriction  qui  appartient  « 
aentraliié  da  cofffnl». 


Addilioti. 

1.  A  l'article  de  celle  TaUe  Ai^anlaga 
entra  cortjoinU  f  nous  avons  présenté  les 
disposition*;  <!<  s  tuis  uuuvetlcs  sur  les  avan- 
tages réciproques  que  les  époux  peuvent  se 
faire;  il  nous  reste  à  parler  de  kun  droits 
sucoessifs. 

Droit»  »ucces*if$, 

2.  Lorscjtie  le  diTuiit  ne  laisse  ni  parens 
au  degré  successiblc,  ui  enihns  naturels, 
les  biens  de  sa  succession  appartiennent  au 
conjoint  non  divorcé  qui  lui  survit.  (  CW. 
CiV. ,  art.  767.  ) 

11  y  a  deux  titres,  rini  au  Digeste  et 
Pautre  au  Code,  undi  vir  et  u.ror^  qui ,  à 
défunt  de  parens  connus ,  appelaient  le 
conjnint  survivant  à  la  success>iun  du  pré- 
décédé, à  l'exclusion  du  fisc,  et  ces  lois 
étaient  oliservées  dans  toute  la  France.  On 
en  exceptait  seulement  le  cas  où  il  y  avait 
eu  séparation  de  corps  cuire  les  époux  ,  à 
rimltation  de  ce  que  le  droit  romain  pres- 
crivait en  cas  de  divorce,  et  ceux  où  le 
conjoint  survivant  auraitalMndooné  l'autre, 
ou  se  serait  par  quelqu'aotre  moyen  reodu 
indigne  de  sa  suc(  ession.  (  Voyez  Laroche 
et  Graverai,  perbo  iegitimatio  y  art.  a; 
Le  Brun ,  iVtflM  dira  mccessions ,  liv.  i , 
«b.  7.  )  ^  . 

Lors  de  la  disoniMOii  de  «et  article ,  les 

exceptions  dont  nous  venons  de  parler  fu- 
rent rappelées  et  partagèrent  les  avis.  Les 
uns  croyaient  que  la  séparation  de  corps 
devait  friire  cesser  la  succession  undê  rir 
et  uaor  y  parce  qu'il  n'était  nullement  à 
présumer  que  des  époux  qui  en  étaient 
venus  à  ecttr  eTtrémilé  conservassent  entre 
eux  l'affectiun  sur  laquelle  toute  espèce  de 
succession  ah  inteHttt  est  fondée.  Les  autres 
eroyaient  que  la  se'pa ration  de  corps,  lais- 
sant sub«ister  le  mariage ,  ne  devait  pas 
imn  plus  faire  cener  la  succession  réci- 
proque. A  la  fin  les  opinions  du  conseil  se 
réunirent.  Cependant  la  loi  ne  parle  que  de 
l'exception  du  divorce,  parce  qu'un  a  con» 
sidéré,  sans  doute,  que  l'exclusion  de  la 
succession,  en  cas  de  séparation,  pourrait 
tomber  sur  l'époux  qui  n'avait  rien  à  se 
reprocher,  et  qui  aurait  au  contraire  à 
se  plaindre  de  l'autre. 
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On  conYint  aunî  que  l'abandon,  ^lant 

une  cause  de  divor(  c ,  ne  d«  v«it  pas  fxrlure 
de  la  succession,  si  l'épouK  abandonné  n'a- 
vait pas  intenté  l'action  en  dÎTorce  de  «on 
TÎfanU 

Quant  aux  antres  causes  (Vindi^nité ,  on 
ueb'en  expliqua  pas  d'une  manière  lormcllej 


maia  il  if«»l  P««  dooieox  que  ceUes  qm  «i^»-  77«-) 


Ils  dirfvent  demander  renvoi  en  posses- 
sion ati  tribunal  fl'*  in  f-rni' rc  instance  dans 
le  ressort  duquel  la  suix'<  ssion  est  ouverte. 
Le  Iribunal  ne  peut  statuer  sur  la  do* 
mande  qu'après  trois  pulilications  et  afl5- 
cUes  daus  les  formes  usitées ,  et  après  avoir 
entendu  le  commiMiiire  du  gouTernement. 


■ont  reconnue»  par  le  Code  doivent  s'ap- 
prHpuT  au  conjoint  survivaut,  comme  à 
tous  les  autres  kérltiora* 

Suivant  l'aulbemique  ^nr<*«4,  C  undè 

(ùret  uror,  le  conjoint  survivaiU  qui  riait 

,1,  us  rii.dl"fnc«-,  tandis  que  la  succi'hsiou  /   ,  .  .  » 

du  predecede  ctaii  liche.  avait  droit dede-    cbmrff^  (Art-  771.) 

mander  un  quart  de»  biens  j  quand  il  n'y       ^     *   * 

avait  qiiR  trots  enfans  ou  moins,  ou  bien 
une  {>oi  lion  égale  à  celle  de  chacun  deux , 
quand  ils  liaient  en  plua  grand  nombre. 
Ce  quart  lui  appartenait  en  propriété  quand 
il  n'y  avait  pas  d'eatans}  il  n'avait  que 
l'usuiruit  de  sa  portion ,  s'il  y  en  avait. 
Mais  dans  la  jurisprudence  française,  re 
âAtait  jamais  qu'un  usufruit,  une  peuAtou 
qui  lui  étaient  adjuges.  (  Vojes  Serre»  et 
les  auteurs  qu'il  cite»  p*S-  43^-  ) 

A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  suc^ 
«îcssion  est  acquise  à  la  république.  (  Cod. 
Ch'.i  ai  U  76^.} 


LVpoux  survivanl  fst  pncorc'  tenu  de 
faire  cmplui  du  mobilier,  Qu  de  donner 
oaulion  suffisante  pour  en  assurer  la  rea- 
tilutiou  au  cas  où  il  se  présenterait  des 
héritiers  du  défunt  dans  l'intervalle  de  trois 
ans.  Après  ce  délai,  la  r-uutiott  est  dé- 


On  n'exige  pas  de  caution  de  la  répu» 
bli(|ue  y  parce  qu'elle  etit  assez  solvable. 

De  ce  que  la  raiition  est  déchargée  après 
trois  ans  ,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'un 
parent  au  degré  succeasiblc  ne  puisse  pat» 
après  trois  ans,  demander  la  Auccssioti  ; 
il  le  peut  pendant  trente  am  ,  puisque 
par  l'art  789 ,  la  faculté  d'accepter  ou  de 
répudier  une  succesiiion  ne  se  prescrit  4|ue 
par  cet  espace  de  temps. 

Mais  rhéritier  qui  viendra  dans  les  trente 
ans  réclamer  la  lucceaston  contre  le  eon^itO' 

survivant,  ou  contre  la  réiiuMupie,  pour- 
ra-t-il  demander  la  restitution  des  fruiu 


C'était  aus»i  la  di^osition  du  droit  ro-  depuis  le  décès  ?  Quelques-uns  le  pensefti 

pain  f  Cde  bonis  vacant.  ainsi ,  parce  que  la  saisine ,  d'aprt»  Tar- 

On  a  agité  la  question  de  savoir  si  la  ticle777,  rem-nt,.  à  cette  époque;  ocpen- 

répuiaïquc  devnil?uccéder  lorsqu'Uy  avait  dant  .1  semblerait  que  cela      <l«vra.t  être 

des  p«rens,  mais  qui  n'étaient  ,Mis  au  degré  que  dan»  le  cas  ou  le  co/yoJiif  «uririvant 


SuecessiÙO'  Il  semble  que  l'aflirMiative  ne 
peut  pas  souffrir  de  difficulté.  L'ait  767 
.veut  que,  lorsqu'il  n'y  h  pas  de  parcus 
«n  degré  saceestiàte,  le  conjoint  survivant 
,  prenne  les  biens.  L'art.  768  veut  qu'à  défaut 
de  conjoint  t  ce  soil  la  république}  donc 

celle-ci .  comme  le  co»;o<n<  «ur?ivani,  ei-  -  —          ;  -  7 

Xri«  naren»au-d. là  du  douzième  degré;    réputés  de  bonne  fo.  ;  et  a  cette  nresomp- 
Jn  eifet^  a  toujours  tenu  dans  la  dis-    tiuu  se  .oin,  ce  le  de  la  volonté  &^  la  lo.  . 
eussion  que  par-delà  il  n'y  avait  plu»  de         f  '»ecbarge  la  caution  après  tro«  ans 
«.ussiwi  que  p  j  r  ^  àé\ai,  ils  oui  du  croire   qu  il 

.liend'afieclion.  _.L:....:.        a^u-^,:...,  ...  '  v,. 


ou  la  république  n'auraient  pas  ohset 
les  formalités  prescrites  |Nir  le»  art.  769  ci 
770  ;  car  alors  ils  seraient  présumé  être 
de  mauvaise  foi,  et,  dans  la  crainte-  dp 
l'apparition  de  quelque  hëritier,avoir  voulu 
cacher  l'ouverture  de  la  succession.  Mais 
s'ils  ont  observé  ces  formalités,  ils  sont 


Le  conjoint  survivant  et  l'administration 
des  douiaiues,  qui  prétendent  droit  à  la 
succession  ,  sont  tenu»  de  faire  apposer  les 
scellés  1  et  de  faire  faire  inv<-ulaire  daus 
les  formes  prescrite»  pour  l'acceptation  des 
successions  soui  béuéttce  d'inventaire. 
art.  769,) 


n'exiblait  pas  d'héritier,  puisqu'il  ne  s'en 
était  pas  présenté;  ils  sont  pré.siimés  avoir 
consommé  \v%  fruits  de  Ikhiuc  foi  ,  et  l'hé- 
riiier  doit  s'imputer  la  faute  de  ne  s'être 
pas  présenté  plw  tôt. 

L'énoux  survivant  on  radminiatraiion 
dca  domaines  »  qui  u'aumit  fins  rempli 

les 
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ha  rormaliiés  qui  leur  «ont  r«tpeeiivenieot  charme  tle  la  vie  !  ud  geste ,  un  coan 

prescrites,  pourront  être  coudamnés  «ux  d'oeil ,  uu  simple  regard,  le  silence  même 

dommages  et  intérêts  envers  le»  iieritier» ,  est  pour  de  tels  «maDs  ua  lao«aee  qui  ne 

«'«D  pieéÊtatm.  {Codé  CipU^  an. 77a.)  iraiii|ke  jamais,  «t  qui  est  mUU  fois  plus 

Cet  article  confirme  robservaiioo  faite  ^P^^f  «{tte  celui  de  la  parole, 

sur  Farticle  précédent.  Dans  les  dommages  L'amour,  et  sur-joiit  l'amour  conjugal 

intérêts    sont  certainement  compris  les  se  nourrit  d'amour.  Pour  un  amant  qui 

fruits  que  rhériiier  naturel  aurait  recueil-  aoode  un  cosur,  la  seule  espérance  peut 

1»  ,  s'il  avait  été  averti  deaepréieilterdau  entretenir  sa  /lammej  mais  quand  ce  WEur 

les  formes  légales.  «St  devenu  sa  conquête  ,  il  a  droit  d'^t- 


religion,  sous  lar 

.     ,         ,        .  .  ,       „  dauee  cependant  que  ramour  aera  céci* 

A«  iS.«r               co.yc..«/,,ei  En-  p,,,,,„. ,                    cUe-a»é«De  oeeum- 

Fidélité ,  secours  ,  assistance.  Che*  tous  le»  peuple»  delà  terre,  c'est 

o    1 ,                 j      1  /-^  f'-  .  gAiirale  qu'il  faut  •*aiaier 

la..  •?  T^T^  ?                      '  f'"'"^          T'--,  qn  il  en  est  peu  qui  ne 

au  chapitre  6, jle.dnHl«  et  des  deroirs  permeueot  le  divoVce,  quaod  Vincomp^ 

respectifs  des  époux ,  liv.  ler  ,        S  ,  ar-  ^^lé  de.  liuiliaiira  M  Un  obMade  S- 

tide  ai  a.  «  La  époux  se  doivent  mutuel-  vincible  à  fatmwir. 

Icmeut  fidélité,  secours,  assistance.  •  Ar-  „ 

Itde  »i3.  •  Le  mari  doit  protection  à  sa  ,,,          ^'^^'^  lirnrcuT  sous  le  joug  de 

r..mn(r;la  femme  doit  ohéis'îance  à  son  ***Jftnen,  ne  VOUS  y  engagez  pas  sans  aî- 

mari.»  Art.  214.  «  La  femme  est  obligée  **                •îmé  ;  pour  acquérir  le 

^habiter  avec  le  mari ,  et  de  le  suivre  par-  .      *ï"             «•'"•^  >  n  a  vinikz  à  le  mé- 

tout  où  il  jiijrc  à  propos  de  rf'vidrr;  le  mari  '  "       ««uvent  plus  diliicile  de  con- 

est  obligé  de  la  recevoir  et  de  lui  fournir  que  *ïe  le  conquérir, 

tout  ce  qui  est  nëeeaiaire  pour  les  Imoins  . 

de  la  rie,  tebo  ses  fàcul&  et  son  état.  »  Qu  est  ion. 

Kieo  de  plus  aisé  à  remplir  que  les  de-  4-           i/<-^'^  le  ridicule  que  fift/idéHté 

voirs  qui  oaisacot  de  ces  dispositions  i  mais  d'une  Jemme  jette  ordinairement  sur  son 

pour  qu^il  en  soit  ainsi ,  il  faut  que  Tu-  ^povx  ?  PounfMti  charger  I9  malheureux 

nion  soit  assortie  aux  pencbans,  au  goût,  rtiad  d'une  femme  galante ^  du  déshonneur , 

au  caractère  des  conjoints  ;  il  faut  qu'ils  de  topprobre^  des  railleries  insultantes  t/ui 

s'aiment  enfin.    Le  véritable  amour   est  àw»vient  être  le  partage  de  tajèmmecou- 

ooe  vertu  fondée  sur  les  qualités  du  cœur  :  p^àte  ? 

le  M*iitimeut  de  tendresse  qu'in^pirrut  les  On  poiirruît  en  rendre  plusieurs  raisons, 

gmces  de  la  figure  ou  des  carc&ses  indis-  si  l'usage  moderne  ne  les  contredisait  pas. 

crettcs  ne  méritent  pas  un  nom  si  saint  j  Dans  iVintiquitë ,  on  faisail  souTent  des 

t'amaurest  le  lien  de  drtix  crrurn  qui  syiS'  împréiaiions  solennelles  contre  ceux  qui 

ptibiseat)  c'est  cette  lieureuse  sj^mpaîble  violeraient  des  contrats,  des  irniie's  con- 

de  deux  amm  qui  s*alrireni ,  «'entvreot  et  firmës  par  serment ,  ou  contre  de»  ennemis 

se  eonrondeiit  dans  une  seule  ame  ;   cet  déclarés;  et  parmi  ees  impr^ lions ,  ou 

amour  est  fondé  sur  cette  secrète  intelli-  faisait  assez  fréquemment  entrer  !ç  souhait 

{^eaoe  dea  coeurs,  par  laquelle  deux  amans  que  la  frmme  de  l'ennemi  ou  du  coupable 

fc'eoleodent  sans  le  secotir»  de  la  voix,  et  lui  fût  infidèle;  et  l'on  regardait  asaeaor» 

sur  le  rapfKjrl  intime  qtii  se  trouve  entre  dinairenteni  1rs   iiifidi']ii«\s   il'nnp  ft  mme 

leur  façon  de  penser  et  de  sentir,  rapport  comme  de»  cUcts  de  la  vengeance  de  quel- 

Wareua,  qui  ^  la  véri table  cause  qui  le  que  divinité  $  c'était  donc  une  eapèea  de. 

Ih«  naître  ;  union  délicieuse  qui  fait  le  préjugé  défiiTorable  au  mari.  Il  ne  parai* 
Tome  JlU. 
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pas  cepeDtlaiii  <]uo  les  ancien»  rcgftrdMHOt   pour  porter  ses  tiotniiMifM «illefics.  &  com- 

"   "  pagne   délaissée  trouve  âcs   »pns  qui  la 

pressent  de  se  veoger,  qui  lui  persuadent 
quVUe  en  a  le  droit.  Le  d^pU  ,  raitrait  du 

E loisir,  l'aorémpnt  de  n'être  pas  seule,  la 
aine  pour  uu  mari  qui  k  nt^lige  ou  la 
maltraite ,  b  déferminent  à  suivre  le  coa> 

palilf  exemple  que*  lui  doiuie  < dui  qui  de- 
vait être  le  gardien  de  sa  vertu  ^  et  à 


autant  1<ps  inrulcliu  s  tV\v\e  femme  comme 
uu  aflront  dc&UoaoraiU  pour  le  mari ,  que 
comme  une  injustice  ou  un  larcin  punis» 
sable,  dont  It  m.Tri  avait  le  droit  de  M 
veoger  et  de  poursuivre  le  châtiment. 

Dj'n'i  In  Miitf-,  rt  principalement  chez 
les  ujiHicrncs  Uoui  nous  connaissons  mieux 

la  façon  de  penser ,  il  parait  qu'on  a  coui-   profiter  des  occasions  qu'il  lui  foorok  sou- 

mrtirr  par  avoir  assex  houtit-  opinion  des    vent  à  dessein,  pour  se  CODierrer  plus  de 
l'emnies  ,  |>our  ue  pas  croire  que  celle  qui    liiicrté  à  lui-même, 
«ttrait  un  mari  tonable ,  digne  de  son  at- 

tnchemcnt  et  de  son  esiime ,  qui  en  agirait  tel  l.omme  ne  merîtc-l-il  pas  de 

bien  avec  elle,  fût  capable  de  lui  mau-  partager  par  ia  Uonle  qui  en  rejaillit  sur 
quer  de  Foi ,  en  recherchant  anpris  d*un  »  d^ooneur  dont  il  est  cause  que 

autre  des  plaisirs  illégilimcs,  qu'elle  pouvait  épouse  se  couvre?  Mais  î    qnel  mé- 

poûK  r  léi^'itiineaicnt  auprès  de  son  époux,  pns  plus  grand  encore  n'est  pa^  d.guc  celui 
Celte  iilJc  .levait  àui-tout  régner  dans  le   q"i  peu  de  cas  de  rhonneur  de 

temps  que  les  moeurs  étaient  plus  pures  femme,  pour  souffrir ,  le  sacliani  hien, 
qu'iu.joiir.î'luii ,  et  principalement  lor«^que  MM  y  mettre  obstacle,  souvent  même  en 
les  mariages  tbrmés  par  l'amour  n'ctaieut  '■«îlîtanl  les  moyens  par  des  rues  bsmes 
pas  des  coDlrals  dictés  par  Tavarlee  ,  IW-  intéressée» ,  que  son  épouse  se  prostitue? 
gueit  et  la  tyrtinnie  des  paren»;  ,  ^rins  que 
ie  cœur  des  conjoints  y  entrât  ]>our  rien. 
Alors  une  Femme  infiddie  donnait  lien  de 
soupçonner  (pie  sou  r'poux  n'en  usait  pas 
bien  avec  elle,  et  la  traitait maL  Comment, 
sans  cela ,  buupçonner  è  une  Femme  asse« 
de  bassesse  pour  aller  se  prostituer  à  d'au- 
tres, au  mépris  de  son  nonneur,  de  ses 
engagemeus,  et  malgré  ce  qu'elle  trouvait 
atipr^  de  son  mari  ? 

En  eflèt,  combien  de  femmes  Infidellet 

n'\  a-l-il  pas,  «louf  Tr  n  tmc  a  snuree 
4lans  la  mauvaise  couduile,  les  manières  re- 
butantes et  le  défiittt  de  mérite  du  mari  ? 
Sans  que  ces  torts  de  l'époux  justifient  la 
femme  infitlelle  qui  se  déshonore  elle-même, 
peut'-on  nier  que  la  plus  grande  partie  du 
Idame  et  de  la  hoote  ne  tombe  très-jus- 
tement sur  le  mari ,  qui  a  ine'rilé  de  perdre 
le  cœur  et  l'estime  de  son  épouse  ? 


quelle  estime  peut  conserver  dans  ie  pu- 
blic celui  qui  veut  bien  passer  pour  un 
mari  commode  ?  • 

tlne  chose  appuie  les  réflexions  que  nous 

venons  de  faire,  c'est  que  tout  homme  re- 
connu pour  être  un  homme  de  mérite^ 
d'une  conduite  sage ,  de  mœurs  pures,  qui 
en  agit  avec  sa  femme  comme  envers  l'objet 
cboifti  de  son  affection  ,  qui  se  croit  res- 
ponsable del*bonaettr  de  son  épouse  comme 
do  sicQf  ne  lera  pas  méprist^,  si  mal^iré 
ses  «oins,  «on  épouse  infidelte  viole  les 
droit  exclusifs  qu'elle  lui  a  donnés  sur  elle; 
on  ne  lediffiimera  pas  par  le  tttroburles- 
qtie  de  eoctî  ;  on  ne  badinera  pas  lM>uf- 
fonncmcnt  de  son  état,  eo  le  nommant 
cocuage.  On  méprisera  •  sa  femme  ;  elln 
sera  l'o!)Je(  di-  l'itidignation  ;  on  «  ohm  rvcm 
pour  lui  rcitiime  qu'il  se  sera  acqubc. 


Quelques  personnes  ont  cm  ironvrr  dans 

Lorsque  les  mœurs  se  sont  encore  plus  le  mépris  que,  sans  le  partager,  unefemme 

dépravées,  il  n'a  pas  été  surprenant  si  les  adultîre  Mit  rejailKr  sur  l'épons  qu*eBe 

femmes  ont  encon-  été  plus  encouragées  à  Iionipe,  une  conipensniion  du  déshonneur 

»e  livrer  au  désordre.  A  peine  aujourd'hui  dont  se  couvre  une  dUe  qui ,  se  livrant  à 

queltpies  semaines  ou  quelques  mois  se  ses  passions,  perd  sa  virginité  et  devient 

sont  écoulés  depuis  le  mariage,  qu*un  époux  mère,  sans  que  celui  qui  l'a  séduite  souSro 

se  déf^oi'ite  d'une  femme  «uprèn  de  laquelle  le  mf-me  déshonneur.  Un  jf>nne  }ionifne, 

Bou  co^ur  gâte  lie  trouve  plu»  de  pioisirs,  dit-on,  uVst  pas  couvert  de  iiuute  ,  quui- 

parce  qu'ils  sont  légitimes.  Bientôt,  brûlant  qu'il  ait  plusieurs  fois  commis  des  crin — 

de  feux  coupables,  il  «bandonoe  «a  femma  contre  la  cbaslflé;  de  mèioe  une  femi 
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marice  nVst  pas  désltonorce  par  ^«•s  écarts; 
chacun  a  sou  tour  :  c'est  riiainmc  ciue  sii 
femine  trompe  qui  deirient  la  rité«  au  pu- 
Wic;  c'est  une  fille  dont  un  liomnip  ahtiHe 
qui^  presque  toujours,  en  porte  seule  la 
peine. 

Ou  ne  saurait  dîsconyenir  qu'à  certuiii& 
^rd«  te  calcul  ne  soit  vrai ,  et  qu'il  ne 

s'iil  fondé  bur  le  pr«'ju|;é  de  la  multitude; 
jnais  l'erreur  de  la  Ibule  qui  reaverse  les 
idées  de  la  saine  morale ,  doit-elle  servir 
de  prâclla  «ua  pentODDes  senKéeSf  pour 
établir  un  sysiènie  aussi  défavorable  aux 
bounes  mœurs  ?  Rien  de  plus  juste  que  le 
iiMSprit  que  l'ou  a  pour  une  fille  qui  fran- 
cbit  les  bornes  d«'  !a  pudeur  ;  maljjré  1rs 
raiwiis  qui  les  lui  rendaient  respectables;* 
rieo  de  plus  iojusie  ciue  la  liceDM  que  Ton 
accordr  aux  jeuues  nommes  d'al)iisfr  des 
fille»  y  et  de  pé<^er  contre  la  chasteté.  Muile 
règle  de  morale,  nul  principe  de  droit 
naturol  n'aurorisc  la  difiTérence  que  nos 
mœurs  dépravées  ont  mise  à  cet  é^ard 
entre  Ictdeux  se:tes.  Rica  non  plus  dans 
ers  deux  sources  de  droiture  ne  juâlifie 
l'idée  quout  adopté«  trop  de  personnel^ , 
que  le  mari  d'ime  femme  galante  fût 
plu»  déshonoré  que  la  femme  qui  le  désho- 
nore. On  comprend  bien  que  l'on  pardonne 
davantage  les  galanteries  d'une  femme 
mariée,  qrand  on  n'y  est  pas  iniércssé 
comme  mari ,  tpie  cellf-s  d'une  fiUr  ;  l  arce 
que  celle-là  court  moins  de  risque  de  voir 
sa  faute  nrouvée  que  oeUe-^.  Mais  sa  faute 
quand  hIp  est  réelle ,  n'est-elle  pas  bien 
plus  criminelle  t  puisque,  outre  ce  que  la 
pudeur  exigeait  d'elle  ,  elle  est  encore 
liée  par  des  relaiious  étroites,  des  enga- 

{;eniens  snere's  ,  «ne  dépendance  parlicu- 
ière,  qui  ^  an  désliunueur  dont  son  action 
doit  la  couvrir  à  ses  propres  yeuK,  joint 
encore  rinjustice,  le  manque  de  parole, 
l'iofidéliic  réelle,  la  perfidie,  la  faussetéet 
Je  Tol  réd ,  dont  elle  se  rend  ooupaUe  en- 
ver*;  -nn  mari ,  à  qui  elle  a  jure  d'être 
fideile ,  et  à  qu*  elle  a  donné  sur  elle  des 
droits  exciostrs  ?  Disons  pourtant  icj ,  pour 
Und  rc  raison  du  mépris  ou  de  la  boute 
qui  fKiursuivent  un  mari  trompe,  que  le 
préjugé  ,  tout  injuste  qu'il  est  dans  bien 
des  cas ,  est  en  général  fondé  sur  une  raison 
assez  forte ,  qui  subsiste  depuis  l'existenoe 
des  humains. 
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Ln  femme  a  éje  créée  pour  être  soumise 
H  l'humuie;  sa  faiblesse,  ses  brf.ainfi,  hc% 
incommodités  fréquentes,  lui  ont  rendu 

nécessaire  tui  prolecleur.  La  Icf^èrele  iirdr- 
uaire  de  son  esprit ,  son  déiàut  de  fermeté 
et  de  courage  pour  résister  k  ses  penelians, 
la  facilité  avec  laquelle  elle  se  laisse  sé- 
duire à  ce  qui  flatte  sa  vanité,  ses  sens,  son 
•goAt  pour  le  plaisir,  lui  ont  rendu  néces- 
saire un  gardien  pour  sa  vertu ,  un  guide 
pour  ses  démarches,  un  surveillant  sur 
sa  otmduiteL  Ce  n'est  pas  qu'une  bonne 
éducation  n'ait  pu  lui  rendre  ces  secours 
moins  nécessaires;  mats  reite  Ijnnne  édu- 
cation, nécessaire  pour  la  nu-lIre  au-dessuS 
des  pièges  du  vice  et  de  l'appât  de  la  sé- 
duction ,  e',1  bien  rare.  La  nécessité  de  ces 
souticu.'t  puur  sa  vertu  et  sa  sagesse,  est 
presque  toujours  réelle.  Après  les  parent 
qui  l'ont  f'îrvrp  ,  on  les  trouvera •l'Hfllie  û 
ce  n'est  dau»  son  uiari  ? 

Si  donc  on  rr  Jet  le  ordinairement  sur  la 
négligence  i)lànialiie  ,  l'imbécille  faiblesse 
et  ravcuglrmcni  stupide  des  parens ,  les 
fautes  de  leur  fille,  parce  qu'ils  n'ont  pas 

étudié  et  formé  son  carnet  ère  par  de  bons 

lu'ils 


)les  ; 


ar<:e  ( 


principes  et  de  bons  exetn| 
n'ont  pas  lait  attention  aux  compagnies 
qu'elle  fréquentait  ;  rpTils  n'ont  [las  /<  :irrf; 
les  occasions  de  séduction  et  de  faute  ;  qu'ils 
n'ont  pas  arrêté  i  temps  sa  pétulance  étour- 
die et  innocente  ;  qn'iU  n'ont  pas  éclairé 
ses  démarcbes,  même  les  plus  secrètes; 
n*aura-t-oii  pas  droit  de  rejeter  atissi  les 
fautes  d'nne  femme  sur  la  néf^dipence  d'un 
mari ,  ù  qui  sa  femme  appartient  plus  qu'à 
ses  parens ,  dont  die  est  le  bîeti ,  la  pos- 
session, le  trésor;  qui  en  conséquence  de- 
vait remplir  à  son  égard  tous  les  devoirs 
d'un  père^  d'un  conseiller,  d'un  directeur, 
d'un  surveillant ,  d'un  sage  dépositaire. 

Tout  mari  qui  connaîtra  l'étendue  de  ses 
devoirs  &  cet  égard ,  qui  les  remplira  avec 
bon  sens  et  «  ii  lionnne  sage,  n'aura  pas 
à  craindre  d'être  trompé,  à  moins  qu'il 
n'ait  eu  le  malheur  d'épiuiser  une  femme 
al^olumenl  perdue.  Hors  ce  cas,  dans  lequel 
la  femme  seule  sera  désbonorée,  et  le  mdri 
à  couvert  de  toute  raillerie,  on  peut  dire 
que  tout  cocu  l'est  par  sa  faute,  comme 
totite  fille  se  déshonore  par  la  faute  de  «sa 
parens. 
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CONJURATEURS. 


Que  Von  examine  en  vWvi  la  conduite 
«irdimire  de  ce»  époux  déshoiiorén,  et  on 
y  trouvera  la  source  des  désordres  (If  Irtirs 
épouses.  Des  maris  infidèles  cux-uiciiic^ , 
presque  loujourc  «iMeot  «  peu  soigneux  de 
conserver  le  comu-  rt  Tr-stitur  de  leur  fem- 
mcj  des  maisons  toujours  remplies  d'é- 
trangers, assex  aouveot  aaùs  moeurs;  des 
femines  toujours  oisives,  toujours  occupées 
de  plaisirs  vains,,  d'ammemeas  frivoles* 
de  parties  libres ,  de  leciurea  séduiMDlea 
CI  propres  à  oorriMnpre  le  cœur;  des  fem- 
mes jeunes,  veuves  par  l'absence  de  leurs 
maris,  dès  le  commencement  de  leur  ma- 
riage, et  pendant  plus  des  deux  liera  de 
la  vie.  Ce  n'est  pas  aux  femmes  ,  sans 
doute,  il  reformer  les  mœurs  par  des  lois 
que  lea  bommea  ont  gardé  pour  eus  aeula 
le  droit  de  «lotirier  Iv  !  il  donc  éfotinaiit  si 
l'on  méprise  les  houimes  pour  des  désor> 
dres  dont  ils  ae  plaigtieot ,  et  f|ui  ne  mmii 
dus  qo*&  leur  negligeooe  ? 

CONJURATEURS.  { DrvH  cipil.  Droit 

On  appdait  daoa  la  liatse  latinité  cou- 

julatares,  coojurateurs,pl(isleiir$  personnes 
qui  juraieut  enscmlile  par  serment,  devant 
les  juges,  en  faveur  d*uae  des  parties, 
qu*ila  crojaient  ?ériial>ie  na  fait  dont  la 
preuve  était  douteuse,  ou  que  l'une  des 

JKirties  était  t)ien  fondée  daus  le  druit  (^ue 
'autre  lui  oooteataît. 

Cette  manière  de  prouver  un  faitoti  un 
droit  douteux  était  usitée  en  France  sous  In 

firemière  et  la  seconde  race  de  nos  rois  ;  elle 
était  même  encore  au  commencement  de 
la  troisième,  et  joaque  vera  la  fin  du  Irei- 
aième  siècle. 

On  l'emplojait  tant  en  matière  civile 
qu*ca  matière  crimtnelte.  L'accusé  n*était 

reçu  à  se  purger  par  seruienl ,  qu'etj  fai- 
•ant  jurer  avec  lui  des  gens  de  sa  parenté, 
de  aoD  sexe,  de  sa  pi^eaaion  ou  voisi- 
nage. C'était  un  renfort  de  preuve  que 
l'on  ajoutait  ù  celle  du  serment  dudéfeia- 
deur  ou  accusé. 


Dans  les  matières  de  fah ,  les  preuves 
par  éeijt  étaient  assejs  difficiles  à  lirire, 
parce  f|îie  v  avant  olttr';  prti  t!e  personnes 
qui  cusM-u(  cuuuais&auce  des  lettres,  on 
riédigeait  peu  d*actea  par  écrit.  Lea  con* 
Tentions  et  mitres  actes  se  Tu i soient  en  pré- 
sence de  léinuius.  Quand  le  fait  était  con- 
testé ,  on  avait  recours  à  la  preuve  tesli* 
moniale.  Lorsque  les  témoins  f>culaires 
manquaient»  alors  ou  invoquait  le  témoi- 
gnage d*ttu  certain  nombtre  de  personnes , 
qui  juraieut  et  attestaient  qu'elles  savaient 
et  croyaient  que  le  fait  était  tel  <jue  l'a- 
vançait celui  eu  faveur  duquel  ils  dépo- 
saient. Ces  témoina  étaient  ceux  que  l'on 
ap|>elait  conjurateurs ,  ainsi  appelés  à 
cause  du  senneot  qu'ils  prêtaient  tous  en- 
semble. 

Ces  eonjurateun  étaient  appelés  dans 

rinvtrurtion  df^i  nff'iires  crîininelles  encore 
plus  souvent  que  dsins  les  affaires  civiles» 
la  déeisiott  des  affiiirea  criminelles  ne  dé- 
pendant pas  ordinairement  des  titres  ,  et 
les  dépositkms  des  témoins  de  visu ,  étant 
souvent  iocertainea  et  contraires  les  unes 
aux  autres. 

La  loi  des  Bourguignons  (cliap^  8)  fixait 

i  douze  le  nombre  ordinaire  de  cetix  qui 
devaient  jurer  ainsi  ;  mais  le  uomI>rc  des 
eonjurateun  était  plus  ou  moins  grand, 

snivnn;  ht  nariire  du  délit,  et  quelqiicfbîa 
suivant  la  qualnu  des  personnes. 

Gontran  »  roi  de  Bourgogne  ,  faisant 
difficulté  de  reconoailre  Ootaire  II  pour 

Gis  de  Chilpéric,  son  frère,  Frédégonde, 
mère  de  Clotaire,  non  seulement  jura  que 
son  fils  était  légitime  ,  mais  fit  jurer  la 
même  chose  par  trois  évèques,  et  par  six 

aiiirns  Téninins    Gontran  n'hésita  plus  4 

rccoii[i;iîii  f'  (  Kii;ure  pour  son  neveu. 

On  employait  au.ssi  cette  voie  pour  se 
purger  dune  aecnsaiîon  d'adulière  et  de 
différens  autres  criraes.  Les  cnnjumteur$ 
n'étaient  point  choisis  parmi  ceux  que 
avaient  vu  le  fait»  car  en  ce  cas  ils  au- 
raient servi  de  témoins  ;  mais  ils  ne  se 


présentaient  pour  jurer  qu'après  avoir  pris 
Les  conjurateurs  étaieut  ordinairement  sur  la  question  toutes  l«s  iusiruclioos  qu'ils 
cbobisdans  la  fiimille  de  l'accusé,  lesquels  '  pouvaient  se  procurer.  Aussi  leur  serment 
devenaient  son  conseil.  Ils  devaient  être  ir-  était  simplement  :  ■  qu'en  leur  ame  et 
réprochaides ,  connus  de  l'accusateur,  et  couscieuce  ils  cro^'aieot  l'accusé  innocent 
domiciliés  dans  le  lien  où  il  demeurait.'      du  crime  qtil  lui  était  imputé.  » 
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Le  ttildistère  de*  eonjuratëùn  n'était  pw 
forcé  comme  celui  des  témoins;  il  leur 
était  libre  de  jurer  ou  ne  pas  jurer;  aussi 
arrivait-il  souvent  que  le  défeDdeur  ou 
•oeaië  ne  troavait  pM  de  cwyïmrt^r»,  ou 
fuTil  dVh  trouvait  pas  en  nombre  saiBBaQi. 

T  nrsrjiu  (  rliiî  pour  qui  et  avcc  qui  ils 
avaicut  juré  t-tuit  convaincu  d'avoir  fait 
un  Taux  serment,  trois  des  eonjuntteun 
devaient  ,  suîvam  la  loi  saliqiie  ,  payer  cha- 
cun quinze  sous  d'amende,  et  tous  les  au- 
tres cîbacuo  cinq  sous. 

Teyen  Stouain  ét  J)»temg9g  au  mol» 
Cwtfunam  et  (kmfumiormÊ,. 

CONJURATION.  {Droit  criminel.) 

Cest  un  complot  de  personnes  mal  in- 
tentionnées contre  le  prince  ou  contre  l'éiat. 

Les  hommes ,  dit  Tacite ,  doivent  avoir 
de  la  véoéraiion  pour  le»  temps  passés  ,  et 

s'accommfwleraii  pTr^fnt  Ils  ciciivcnt  soiiliai- 
ler  de  i>ous  princes ,  et  siip|K)rter  les  au- 
tres ,  car  il  est  tris-consiant  que  ceux  qui 

en  U5rnt  aiiirerncnt  attirent  souvent  une 
ruine  totale  et  sur  eux  et  sur  leur  patrie. 

Crst  wnc  chose  très-dangereuse  que  les 
conjurations^  et  pour  les  souverains  et  |iour 
les  particuliers.  L'on  a  tu  beaucoup  plus 
de  prioces  jKrdre  leurs  états  et  leur  ruii- 
roQoe  par  cette  voie  que  par  le  sort  des 
armes.  La  raison  est  qu*il  j  a  peu  de 
gens  en  état  de  faire  une  guerre  ou\t'rtê 
à  uue  tète  courouuée  j  mai»  quand  il  s'agit 
de  0O0!r«wiîoM»  les  molndrei  particuliers 
pevveot  les  enirèprenc^.  I^i»  autre  cùté, 
les  sujVis  ne  peuvent  pa«  former  «le  des- 
seins plus  téméraires  et  plus  hasardeux 
que  de  coospirer  contre  leur  souverain  { 
car  de  quelque  manière  qu'on  envisage  un 
lel  projet ,  Il  est  toujours  trés-diUicilc  et 
irèiMfancereins.  De  U  vient  que  de  tous 
i'cux  qii  on  rntreprend  ,  il  y  en  a  fort 
prti  qui  réussissait.  Les  bornes  de  cet  ou- 
vrage ne  nous  permettent  pas  de  traiter 
cette  matière  importante  daus  les  détails 
qui  peuvent  lui  convenir^  soit  j>8r  rapport 
aox  princes  et  aux  états ,  soit  par  rap- 
port aux  sujets  ou  aux  dioyeos.  Vnyez  la 
Conjuration  de  CatiKna ,  par  Sn^ltiste  ,  et 
la  Conjuration  d»  Vtni4€ ,  i>ar  l'abité  de 
Saini-RdaL 


UÉT.  189 

Le  décret  do  9  novcndu  e  1791  >  relatif 
aux  émigrans,  déclare  suspect  de  eot^um^ 
tiùTi  contre  la  patrie  les  Français  russem» 
hlés  au-delà  des  frontières  (art.  i  ).  Si, 
au  premier  janvier  prochain  ,  ils  sonten^ 
core  en  état  de  rassemblement,  ils  seront 
déclarés  coupables  de  conjuration;  ils  se- 
ront poursaivÎN  comme  tels  et  punis  de 
mort  (art.  2).  Oiinnl  aux  princes  français 
et  aux  funclionnaires  publics  ,  civils  et 
militaires  f  qui  Pétaient  a  Tépoque  de  knr 
sortie  du  royaume,  leur  absence  »  à  Tépoque 
ci-dessus  citée  du  1"  janvier  1792 ,  le» 
constituera  coupables  du  même  crime  de 
eonjuratinn  contre  la  patrie  y  et  ils  seront 
punis  de  la  peine  portée  deos  le  précédent 
arliclu  (art.  3  ). 

Cette  loi  est  le  premier  cri  d'indigna- 
tion contre  les  Français  qui  abandonnaient 

leur  patrie  pour  rentrer  flans  son  sein  à 
main  armée  ,  ei  y  allumer  la  guerre  civile. 

Voyez  Ernigmiion ,  Rébellion  ,  etc. 

CONNÉTABLIE  ou  MARÉCHAUSSÉE. 
DE  FRANCE,  Tome  S  ,  page  190. 

Les  sièges  de  eonnétahtie  ont  été  sup- 
primés par  la  loi  du  7-12  septenihrc  1790* 
La  compagnie  de  la  connétaàlie  a  été  sup> 
primée  par  la  loi  dn  t6  janvier  -  16  ré* 
vrier  1791 ,  qui  a  en  inâme  temps  ordonné 
que  les  officiers,  sotis-officicrs  et  ravalier» 
qui  possédaient  leur  étal  à  titre  décharge, 
seraient  remboursés. 

CONNAISSEMENT,  ou  POLICE  DE 
CIIARGEHENT,  Tome  S,  page  199. 

CONQUÉT.  7Vm.  5,  jtag,  soo. 
Addmn, 

L'acquisition  faite  pendant  le  mariage, 

à  titre  de  licitatîon  ou  autrement  ,  do  por- 
tion d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux 
éuit  propriétaire  par  Indivis,  ne  forme 
point  un  conquêt ,  sauf  à  indemniser  la 
communatitc  de  la  somme  qu'elle  a  fotir- 
oie  pour  {-etle  acquisition....  {Code  Cit'il , 
art.  1408.) 

Yojee  OmiaiwimtU ,  Contrat  4e  ma" 
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riage.  Factions  matrimoniales  ,  Société  d'ac 
iftM$,  etc.  ■  - 

CONSAiNGUIN,  CONSANGUINITÉ. 
Toni»  5  ,  page  209. 

CONSCIENCE. 


t .  Ce  mot ,  rD  métaphysique  »  signifie 
la  oonoaissance  que  nous  avons  de  no«  per> 
ccpiî')H<;  actuelIcA  ,  quelles  qu'elles  soient. 
En  TiiuiuLe,  il  dé»igue  lu  cniiiiai&sance  (Ks 
seules  perceptions  que  notre  ame  a  de  la 
nior;i!ii<;  <l»s  ;»<  lions.  Ainsi,  pour  lion»  ca 
tenir  d'al)Oid  ù  la  notion  la  plus  simple  de 
cet  objet*  ntHis  definiroos  la  eonseienee  en 

diMUil  qnVlIc  est  la  roniiaîssance  oti  Ir  sen- 

limcut  iiiliuie  que  nous  avons  des  juge- 
mens  que, notre  ame.  porte  snr  la  conre* 
uunce  ou  la  dîsooufenanoe  morale  dn  ac- 
tions. 

SeloD  cette  défiuitiou  ,  agir  couire  la 
conscience  «  cW  agir  contre  la  connaissance 
qne  nous  avons  du  iuf;cmenl  que  nous 
Hvon»  \^otlé  mr  la  moralité  d'une  action; 
c'est  l;i  l'aire  comme  convenable,  quoique 
d'n])r<-s  notre  intime  convielîoily  DOua  sa- 
cbions  bien  qu'elle  ne  L'est  pas. 

Pour  que  nous  .ayons  la  consciencf  de 
ce  jugement  sur  la  moralité  des  actions,  il 
faut  qu'il  ait  clé  porté;  pour  qu'il  soit  porte , 
il  Aiul  que  nous  soyons  capables  de  juger 
de  lu  moralité  des  actions.  Comme  on  ne 
peut  pus  juger  de  ce  qui  n'est  point  connu, 
ceingement  suppose  nécessairement  la  con- 
rinissunce  de  ce  qui  constitue  la  moralité  des 
actions.  Comme  il  n'y  a  point  de  conscience 
litgique  pour  un  ttre  qur  n'a  point  de  per- 
ce|)tionR  ,  il  n'y  a  point  dr  conscience  mo- 
rulc  pour  uu  être  qui  ne  juge  point  de  la 
moralité  dee  actions.  Cest  done  daus  le  jn- 
gement  qne  l'ame  porte  sur  lu  n)or;ililc  des 
actions,  que  connistecsseutieliement  la  coa«- 
cience  morale.  Or,  c'est  la  capacité  que  nous 
avons  de  juger  de  la  moralité  des  ociions , 
qui  fait  de  l'homme  un  être  moral,  capable 
(le  vice  on  de  vertu,  digne  de  blâme  ou  de 
louange,  d'estime  ou  de  mépris,  sAoa  qu'il 
a  suivi  (hnis  sa  conduite  les  règles  de  la 
convenu  net-  uiorulc. 

La  conscience  ,  d'après  ces  idées,  est  celle 
Ittini^  ioléjriettre ,  co  i^ttipoent  pooTond 


CONSCIENCE. 

et  irrésistible  par  lequel'lIlomAllie  ae  rend 
témoignage  à  lui  -  même  du  bien  et  du 
mal  qu'il  fait.  La  conscience  est  ce  que 
nous  dicte  la  lumière  naturelle,  la  droite 
raison.  Quelquefois  nous  n'avons  point 
d'autre  guide  pour  régler  noire  raison ,  que 
la  conscience,  et  alors  c'est  à  notre  égard 
l'interprète  des  volontés  de  Dieu.  La  cons-- 
Ciencc  est  un  juge  Incorruptible,  qui  ne 
s'appaisc  jamais;  c'est  un  miroir  qui  nous 
montre  perpétuellement  nos  taches,  et  du- 
quel il  nous  est  impossible  de  nous  ur- 
uer  la  vue.  C'est  un  bourreau  qui  déchire 
impitoyablement  le  c<Btir  de  cdui  qui  en 
méprise  les  lois» 

La  eoAiehttca  a  ses  erreurs ,  ses  faux 
scrupules  ,  ses  ridicules  inquiétudes  ;  ce- 
pendant une  l)onne  action  devient  mau- 
vaise par  cela  seul  qu'elle  est  faite  contre 
le  scnliniftit  cnmrît'ncc  Si  la  cons- 

cience  était  toujours  à  l'aliri  de  l'erreur 
dans  ses  jugemens,  dès  qu'elle  aurait  pro- 
noncé décisivcmeni ,  nous  n'aurions  de  parti 
sage  M  prendre  que  celui  de  lui  obéir  sans 
hésiter;  mais  elfe  peut  se  tromper;  il  est 
donc  du  devoir  de  tout  homme  qui  ne  veut 
pas  faire  le  mal»  d'examiner,  jusqu'à  quel 
point  il  peut  se  rendre  raison  à  lui-même 
du  jugement  qu'il  porle.  Souvent  duns  cet 
examen  il  découvrira  que  l'approlralion 
qu'il  donne  à  une  action ,  n'est  que  l'eflct 
d'un  préjugé,  d'une  passion,  et  non  de  la 
vue  réelle  de  la  convenance  morale.  Dans 
ce  cas,  nous  devons  approfondir  l'examen 
de  cette  action ,  et  la  comparer  avec  les 
rè^'b-s  clairenicnt  connues,  et  sur-tout  avec 
ce  que  nous  jugerions  nous-mêmes ,  si  nous 
étions  Tofa^et  de  celle  aciion  àu  lieu  d'en 
ôtre  les  auteurs.  Apir  avant  cet  exanu-n, 
c'est  montrer  qu'on  se  soucie  peu  de  faire 
bien  ou  mal ,  qu'on  fait  peu  de  cas  de  Pordre 
et  qu'on  a  peu  de  respect  pour  l'auteur  de 
toute  justice  ;  nî^ir  après,  et  agir  contre  le 
sentiment  «le  sa  conscience  pour  s'aban- 
donner à  ses  passions  particulières,  est-cc 
le  fait  d'un  homme  de  l>ien  ? 


Ceiucicitcû  du  juge» 


%.    En  matière  eriminelte,  la  etmidenee 

des  jurés  est  le  seul  guide  qu'ils  doivent 
suivre  dans  leurs  décisions.  ( /k»' du  16-33 

du  Code  des 
brumaire  «041 


aepieudire  ï/Q»')  L'art.  Sja 
Délits  et  des  Peines,  du  3  bn 
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parle  que  «  les  jurés  doivent  exatninér  l'acte 

d'accusation,  les  procès- verbaux  ♦(  tontps 
IfS  autres  pièces  du  procès,  à  rexccptioa 
des  déelaraiioDs  écrites,  des  iaterrogatoirea 
subis  par  l'accust;  devaDt  l'oQji  in  <1e  po- 
lice, le  directeur  du  jury ,  et  le  prc&ideot 
du  iribuoal  crimiDel; 

Que  cVit  sur  ees  beRR,  er  particulière- 

mnit  =;ur  les  dépnsifions  i;I  !(  ?  flcl)ats  (]iii 

ont  eu  lieu  en  leur  présence,  (ju'ils  doivent 
asseoir  letir  conviciion  persoaoelle  ;  car , 
rst-U  .-(joiilé,  c'est  de  leur  conviction  per^ 
Booneile  qu'il  s'agit  ici  ;  c'4»t  celle  convic- 
lioD  que  b  lui  les  cUarge  d'ënoncer  ;  c'est 
à  celte  cdDviciion  que  la  aodété,  que  Tao- 
cttsé  a'cD  i^pporlcnt. 

La  loi  ne  leur  demande  pas  compte  dps 
moyens  pjir  lesquels  ili.  se  trouvent  con- 
vaincus; elle  ne  leur  prescrit  point  de  rè- 
gles y  desquelles  ils  doivriit  luire  partii-u- 
lièremenl  dépendre  la  pkuuude  et  la  suf- 
fisance d'uoe  preuve  j  elle  leur  prescrit  de 
s'intrrrnp«>r  oiix  -  niâmes  dans  le  sUt-nce  et 
le  rfcueillemeut,  et  de  cbercber,  dans  la 
sioeériftS  de  leur  conscience,  quelle  irapres* 
sion  ont  faites  sur  leur  raison,  les  preuves 
rapportées  couire  J'accuse,  et  les  moyens 
de  sa  défense. 

La  loi  oc  leur  dit  point  :  vous  tiendrea 
pour  vrai  tout  fait  attesté  par  tel  OU  tel 
nombre  de  U'moins;  «11*-  ne  leur  dit  pas 
Doo  plus  :  vous  ne  regarderez  pus  comme 
suflîsaniment  établie  toute  preuve  qui  ne 
sera  pas  rorirn'c  de  (il  procès- verlml ,  de 
telles  pièces,  de  tant  de  témoins  ou  de  tant 
dUndices.  Elle  ne  leur  fait  que  cette  seule 
question,  qui  renferme  toute  la  mesure  de 
leurs  devoirs  :  avea^vous  une  intime  coih 
TÎelion  ? 

Prenez  çarde  cependant  <|uc  cette  con- 
viction intime  ne  soit  le  fruit  de  vos  pré- 
jugés, des  passions  qui  vous  siil)jiif.nient  , 
de  la  prévention  qui  vous  obsède,  et  sur- 
lout  d^  rhabiiude  de  juger  et  de  voir  un 
criiniiul  tlans  lout  accusé  qii'on  amène  à 
la  barre.  Locke,  ce  pbilosopbe  profond  qui 
a  tant  OUkKlé  sur  Phomme ,  apporte  l'exem- 
ple des  sauvages,  qui  mangent  leur  pro- 
chain nans  aucun  remords  de  conscience  ; 
des  soldats  bien  élevés  qui,  dans  une  ville 
prise  d'nsaaul,  pillent,  forgent,  violent, 
iMMi  settleiiient  sans  remor(b,  mais  avee 


lENCK  içt 

un  plaisir  extrême,  avechonneur  ei  plua  t  , 

avt-L-  les  applau<lisscmens  de  tous  leurs  ca- 
marades. Combien  d'automates  qui ,  pla- 
cés sur  le  siège  pour  prononcer  des  jugc- 
nieiis  ,  s'!ma<;ineraicnt  tromper  leur  cvto« 
cience  et  voler  leurs  gages,  s'ils  ne  pro- 
nonçaient pas  des  condamnations!  Combien 
d'êtres  qui  n'ont  d'autre  consciencm  que 
celle  qui  leur  est  inspirée  pnr  le  temps, 
par  l'exemple,  par  leur  tempérament,  par 
leurs  réflexions,  par  le  désir  d*ètre  agréa> 
bles  au  parti  dominant ,  et  par  le  besoin 
de  conserver  leur  petite  place!...  Un  petit 
sauvage  qui  aura  faim ,  et  à  qui  son  père 
aura  donné  un  morceau  d'un  antre  sau- 
vage à  manger,  en  deiuandern  aulunt  le 
lendemain  ,  sans  imaginer  qu'iV  ne Jaut  pas 
imiter  son  prochain  autnmwt  çu'on  nevou" 
droit  être  traité  soi-même.. . .  Dans  les  mas- 
sacres do  la  Saint- Barthélemi ,  dans  les 
auto-da-Sé,  dans  les  saints  actes  de  foi  de 
l'inquisition  ,  unlJe  conscience  meurtrier 
ne  se  reprocha  jamais  d'avoir  massacré 
hommes  ,  femmes  ,  enfans ,  d'avoir  fait 
crier  ,  évanouir  ,  raoïn  ir  dans  les  lor- 
tures,  des  malheureux  qui  n'avaient  d'au- 
tres crimes  que  de  faire  la  pâquc  dîflSrem- 
ment  des  saints  intpiisiteurs.  Le  JugeRan- 
ville,  conseiller  au  parlement  de  Boqen, 
contemplait  avee  délices  les  contorsions  af- 
freuscs  des  accusés  qu'il  martyrisait  à  la 
question,  et  croyait  suivre  les  mouvemeiis' 
de  sa  conscience.',.. 

•  En  matière  citfile ,  la  conscience  du  juge 
est  mue  par  d'autres  ressorts  ;  outre  le  sen- 
timent du  juste  et  de  l'injitste  qui  doit  s'y 
trouver;  outre  le  frein  de  cette  belle  maxi- 
me :  Si  j'étais  tabjet  de  cette  action  au  lieu 
d'en  être  le  juge  ,  fi"c  fcrais-je  >  La  cons- 
cience du  magistrat  a  des  règles  particu- 
lières qui  doivent  loi  servir  de  guide  dans 
ses  déterrninntions;  ces  rè<;Ies  sont  dans  leS 
oonveotions  qui  lient  les  parties ,  dans  les 
lois  écrites  qui  les  gouvernent;  mais  il  faut 
se  mettre  eu  élut  de  les  connaître,  de  les 
apprécier,  et  d'en  faire  une  juste  applica- 
tion, et,  pour  cet  effet,  il  faut  être  doué  des 
qualités  propres  au  magistral. 

Tontes  sortes  de  personnes,  dit  Perrière, 
peuvent  être  juges,  à  l'exception  de  celles 
qui  en  sont  em|)ècliee!>  par  la  nature  ou  |)ar 
la  loi. 

La  nature  empêefae  d'être  juges  ceux  qui 
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n'oni  pat  encore  Tespiii  formé»  ou  qui  sont 

inaliifl*^  de  malafîirs  fie*  res[)ril  ou  in^me 
du  corps  ^  qui  les  eu>|R-chenl  de  iaiie  les 
fooctioDS  ailacliéea  ans  charges  de  jiidic«- 
ture ,  comme  s'ils  aaat  nuela  >  ou  sourd», 

ou  aveugles ,  etc. 

Il  faut  qu'un  juge  soit  pleinement  int- 
truit  des  lois  qui  concernent  son  minis* 
tère  ;  autrement ,  il  serait  sans  cesse  ex- 
posé à  fairo  ilrt  iujusticcs  qui  ne  seraient 
pas  moins  bktuiahks  que  s'il  les  commet- 
lait  par  malice.  Les  injustices  occasion- 
nées par  la  malice  ou  l'ignorance  tl'un  juj^e, 
mettent  peu  de  diQërence  entre  un  juge 
méchant  et  un  juge  ignorant.  L'un  a  de- 
vant les  yeux  les  rèf^les  de  son  devoir; 
l'autre  ne  voit  ni  le  bien  ui  le  mal  qu'il 
fbît.  L*un  pèche  avec  connaissance,  et  n*a 
nulle  excuse;  l'autre  pècbe  sans  remords, 
et  est  plus  incorrigible  ;  mais  ils  sont  l'un 
et  l'autre  également  criminels  à  l'égard  de 
ceux  «fulb  condamnent  par  erreur  ou  par 
malice. 

Potir  mil  iter  le  nom  de  ju^e,  imaj^c  de 
la  diviitilé  sur  terre  »  il  i'aul  que  le  ma- 
gistrat, uniquemeni  occupé  de  ses  augustes 
fonctions,  les  exerce,  non  odin ,  nec  ami- 
eorum  gmtid,  nec  at>aritioe  sordidus ,  ted 
iota  Jtutitia  duet  ju$  summ  atiçtte  trômat, 
ità  ut  sit  innocent ice  templum^  tem/MnmtitB 
sacmrium  ,  et  Themidis  aras. 

Vn  jitfjc  int^gre  doit  sans  doute  prendre 
pour  guide  le  sentiment  de  sa  conscience  ; 
mais  celle  eonseteiwe  doit  être  éclairée  par 
une  grande  connaissance  des  lois,  par  les 
plus  profondes  méditations  sur  leurs  dis- 
posiiioQs,  par  llnlelligeiaee  et  l*espi-rieiicc 
des  affaires,  par  une  application  cotitiutjclle 
k  se  bien  pénétrer  du  droit  des  parties, 
par  une  aileniion  sériense  i  écouler  leurs 
moyens,  à  les  recueillir,  à  les  comparer, 
et  par  un  désir  ardent,  ferme  et  sincère,  de 
rendre  à  cbacunla  justice  qui  lui  appartienL 

Quel  trésor  plus  doux  que  celui  d'une 
f)onne  eonteiencû,  qui  »  comme  un  miroir 
fidèle,  ne  rrpcfe  rien  SU  magistrat  intègre 
dont  il  puisse  soutlrir  1  Quelle  délicieuse 
satbfaclion ,  en  rentrant  en  lui-même ,  d*a|^ 
|>ercevoir  toute  sa  vie  en  un  seul  et  même 

Cint,  et  de  n'avoir  a  se  reprocher  le  mal- 
ur  ni  les  larmes  de  personne.  U  ml  sans 
doute  dm  faiblasK»  ini^ralilet  de  lliu- 


roanité  ;  mais  le  aouTenir  des  fautes  qui  «ft 

sont  l'ouvrage,  nr  peut  détruire  la  p:ii\  in- 
térieure, lorsque  l'on  n'a  volontairement 
oSèosé  ni  Its  autres ,  ni  soinnème.  £n  for- 
maui  le  dessein  de  devenir,  sinon  meil- 
leur I  au  moins  plus  circonspect  et  plus 
aév^re  envers  lui-même,  il  faut  bien  que 
Phomme  juste  [luism  sfalisoudre  et  trourer 
le  repos  dans  le  sommeil  de  l'innocence. 

Le  juge,  au  contraire,  assez  fai!)le  ou 
assez  [MTvers  pour  écouler  l'importuuiié 
d'un  parent,  Ics  prières  d'un  ami,  la  consi- 
dération d'un  grand,  !;i  Tuveur,  les  dis- 
tinctions qu'il  peut  eu  ohteuir  ;  qui  fléchit 
sous  l'empire  oe  ses  naasloos,  qui  ne  voit 
que  par  elles  et  pour  elles;  qui  ne  voit  qu'un 
moyen  de  les  satisfaire  plus  lar^ment  dans 
rexercioe  de  ses  fonctions,  qui  ne  connaît 
que  la  paresse,  Pavarîcc,  la  gourmandise, 
la  luxure,  qui  ne  vient  au  palais  qu'avec 
uneopinion  préparée  dans  les  ruelles  ou  sur 
le  coffre  fort  :  un  tel  magistrat  a-t-il  une 
conscience?  Ose-t-il  l'interroger?  l'rend- 
ii  ses  niouveuiens  pour  guider»?  lorsqu'il 
rarit  ninsi  la  fortune  du  légitime  possesseur 
pour  la  faire  passer  dans  les  m:uTis  de  celui 
qui  n'y  a  aucun  droit;  lorsqu'il  se  rend  le 
complice  du  spoliateur,  du  débiteur  de 
iiKinvnisp  fai ,  de  l'oppresseur  df  la  -v-piivr 
indéleodue  et  de  l'orpheliu  aiiaudonoéi  ce 
juge  oserait-il  prétendre  êire  mmi  llma^ 
de  la  divinité  aur  la  terre? . . . 

O  conscience .'  Juge  Inexorable  que  rien 
n'appaise,  empare-toi  de  l'ame  de  ce  ma- 
gistrat corrompu  i  sois  son  impitoyable 
bourreau  ;  ne  le  quille  ni  jour,  ni  nuit; 
qu'il  te  retrouve  sans  cesse  au  fond  de  lui- 
même,  dans  le  silence  des  ténèbres  comme 
au  milieu  des  cercles  et  dans  le  tumulte  dse 
affaires;  excite  en  lui  les  tempêtes  r^ti  re- 
mords et  de  la  crainte;  qu'il  n'ait  pour  point 
de  vue  que  le  lahleau  de  ses  injustices ,  pour 
souvenir  t]ur  Irsuoras  de  -^rs  victimes,  pour 
réveil  que  leurs  cxécratious  et  leurs  larmes^ 
qu'il  traîne  parlerai  après  lui  réponvanta* 
le  mépris  et  l'indignation  ;  qu'il  offre  par- 
tout l'image  du  scélérat  poursuivi  par  les 
furies  ^ui  entretiennent  dans  son  cœur  le 
désespoir  de  l'enfer!*.. 

Liberté  dis  Cwueienee. 

3.  On  enlctid  par  Uberlé  de  «oiwelsisew, 
la  liberté  ou  le  droit  qu'a  ehaqne  particulier 

de 
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de  suivre ,  en  roaiière  de  religion,  ce  qu'il 
}uge,  en  eonteitne^,  ou  avec  sincérité, 

lui  être  le  plus  avant.i?'"n^  pour  »on  saint 
éternel;  c'est  par  cousctiuetu  la  lil)erté  de 
choiûr  la  religion  qu'il  trouve  la  meilleure 
pour  sa  consolaliori ,  sa  perfection  et  son 
honl.cur,  i  t  d'y  persévérer  auséi  loog-temp» 
qu'il  eu  juge  de  1»  même  manière. 

Que  fent-îl  enteoilre  per  la  rdlfrion  d»un 
éun  raiaennahle  ?  Si  elle  r  r  sincère ,  rllc 
renferme  toujours  quatre  choses  qu'il  ne 
faut  pas  confondre»  et  qui  sont  plus  on 
moins  en  notre  pouvoir  .-  i»  la  connais- 
■ance  des  vérités ,  ou  de»  pronositions  que 
Fou  regarde  comme  «sseniidles  dans  la 
icligion;  a»  la^  pertvaaioo  intime  où  Ton 
est  f!r  la  vérité  de  ces  propositions;  S»  les 
ttenlimeii»  ou  les  aiTeclions  que  celte  p«r- 
soasion  prodtiil;  4«  enfin  Icsactes  extérieurs 
par  lesquels  on  manifeste  ces  idées  ot  ces 
■eotimeu»'  Cette  connaissance  est  daus  l'ea- 
Modemeni;  cette  persuasion  est  dam  la 
conscience;  ces  sentiment  sont  dans  le  cœur; 
ces  action»  se  montrent  au  dehors  dans  la 
condiiiie  de  la  f  ie^ 

On  voit  déjà  évidemment  qne  le»  lok 
éivilea  OO  humaines,  ne  devant  regarder 
q„ç  1«  acte»  extérieur»,  ou  le»  actions, 
en  tant  qu'elles  intéressent  l'ordre  |»nUic , 
il  D'y  a  que  ces  actes  extérieurs  qui  puis- 
«;rfit  t'  f  rf»  soumis  à  ce»  lois ,  et  que  le»  idées  , 
la  persuasion  intime  et  les  allectîon»  que 
la  religion  produit,  ne  sauraient  être  du 
rr<,snrt  des  loi»  des  hommes.  Fort  souvent 
les  idée»  de  l'esprit,  la  persuasion  de  la 
gorueinte»,  les  affections  du  cmur  qui  en 
«ont  une  suite,  ne  dépi-ndent  pas  nwm^; 
de  la  volonté  de  Thomme  ;  comment 
aeraient'dies  soumises  aux  lois  eivilcs  ? 
XNeu  seul ,  qui  sonde  le»  cœurs  et  jupe  les 
penfvées ,  peut  conoailre  le  liieo  ou  le  mal 
qu'il  y  a  éms  la  eùnM!i«nc9\  lui  seul  peut 
donc  connaître  la  sincérité  des  inlenlîons , 
la  droiture  des  motif»,  les  cause»  de  la 
persuasion ,  et  »i ,  en  suivant  sa  religion ,  un 
Jiomme  est  oonpaliie  ou  non  dsins  sa  «ojm* 
eience. 

Var  cela  même  aucun  homme  n'est  en 
drmt  de  commander  k  la  eonteiene»  d'un 
autre  pour  les  actes  intérieurs  de  l'amc  ; 
et  chacun  doit  jouir ,  à  ses  périls  et  risques, 
de  toute  la  liberté  de  sa  eonscitaeê,  dans 
IDOI  «e  «{ui  nMntéresse  pâlot  l'ordre  publiOi 
Tom»  JLli. 


'  Si  noua  consultons  le  droit  natord  »  qui 
est  la^'miion  même  et  la  volonté  de  r<toe 
suprême  manifestée  à  tous  les  hommes  par 
les  lumières  naturelles,  il  nous  nppreudra 
qu'il  est  permis  à  chaque  homme  do  sa 
conduire  comme  il  l'entend  ,  dans  tontes 
le»  aflàires  nui  n'intéressent  que  sa  per*- 
soone.  La  religion  est  de  ce  nombre;  elle 
naît  ou  de»  inspirations  du  tont-ptiis-int  , 
ou  des  idées  qui  »'élèvent  dans  Ta  me  de 
chaque  homme;  dHe  est  donc  indépendante 
de  fiiUi  (  mpire  Immain.  Elle  n'hilt^ressc  qtio 
l'homme  considéré  comme  isoié.  Personne 
ne  sera  jugé  pour  les  principes  de  la  re» 
ligion  d'un  autre;  chaque  homme,  à  cet 
égard  comme  à  tout  autre,  cherche  et  suit 
ce  qu'il  croit  lui  être  le  plus  avantageux. 
S'il  Rattache  à  une  rdiston  qu'il  envisage 
comme  la  plus  propre  a  as«nr»T  son  hon- 
henr,  y  a-t-il  quelque  puissance,  tjnelquc 
violeiKe  qui  puisse  changer  ses  idées  à  cet 
égard  ?  Y  a-t-il  quelque  autorité  qui  ait 
le  droit  de  lui  imposer  l'obligation,  dan» 
une  affiifre  qui  ne  rœarde  que  loi,  de 
suivre  une  rouie  qu'il  envisaj;»?  comme 
propre  à  l'éloigner  de  son  bonheur  ?  Cha- 
cun a  le  droit  de  se  choisir  une  vocation 
pour  s'occuper  :  la  médecine,  le  droit,  le» 
arts  mécanique»,  etc.  pourquoi  n'aurait-il 
pas  la-lifwrté  de  suivre  le»  mouvemeos 
de  sa  conscience  y  daus  le  choix  d'une  re- 
ligion qu'il  croit  propre  à  le  conduire  a« 
salut  ? 

La  religion,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  est  une  affaire  de  sentiment,  qui  unit 
noire  enur  è  la  divinité ,  par  de  lendrce 

et  sinccrt-s  nflrr  iJoiis.  Or  les  anVclIons  sont 
libres  et  indépeudautes;  ou  ne  saurait  les 
commander;  elles  ne  peuvent  èfre  soumise» 
aux  lois.  Jamais  les  menaces,  la  force,  la 
coniraiute  et  la  violence  ne  les  ont  fait 
naître.  Tous  ces  moyens  doivent  produire 
un  effet  contraire.  La  conscienes  qui  Isa 
entretient,  est  donc  lihre,  et,  wns  crtie 
liberté,  des  actes  extérieurs  mai*  ruicés, 
ne  sauraient  plaire  à  l'être  suprême  qui 
demande  le  cœur.  Condui^f?:  par  force  cet 
homme  aux  pieds  de»  autels ,  vous  le 
pouvez  sans  en  avoir  le  droit;  mais  il  n'y 
satirait  reiidrt  ,1  Dit-u  tin  culte  qui  lui  ^o\t 
agréable.  Vom>  èterez  à  cette  victime  de 
voire  iniolérance,  la  liberté  de  la  amt» 
cimte^f  'Baie  voua  m  prteiUerez  point  à 
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la  divinité  un  lerritcnr  vcloDlaîre  ,  qai  orlte  de  rbao^r  les  klêei  de  Tesprit ,  lea 

puisse  se  la  reoilre  propice.  Ce  seront  tics  afiiciiotis  iIn  cœur,  la  pcrsuahîon  del'ame; 

actes  forcés,  et  le  cniie  divin  doit  toujours  eo  uo  umt  de  donner  une  nouvelle  religion 

être  sincère,  saus  contrainte,  et  partir  du  k  quelqu'un  par  la  contrainte.  Laisses-ea 

cœur  dont  il  est  rexpreisioii  volMiiaîrc.  1«  tain  à  Dieu ,  qui  peut  seul  influer  par, 

sa  prace,  sur  Fintellig^nce  de  ses  créatures. 

La  variété  infinie  des  tak-tis  des  hommes,  Vous  pouvez  domiuer  sur  les  actes  et  la 

des  tmirs  d'esprit,  des  circonstances,  des  religion  cxiérieore  qui  n'est  qu'apparenter 

caractères ,  enfin  la  diversité  et  la  mesure  et  qui  peut  *u*e  feinte  ;  mais  Ja  religion 

des  dons  uaturels  et  de  la  gruce,  doivent  intérieure,  seule  sincère,  et  qui  seule  peut 

oécessairemeDi  meiire  une  grande  diTersitd  être  agrëal>Ie  à  Dieu ,  est  de  son  domaine 

dans  les  opinions  des  lionimes,  en  matière  seul,  et  seul  il  rn  peut  et  en  doit  être  le 

de  religion.  Le  mo^en  le  plus  sûr  de  rap-  juge.  Jouissant  des  droits  de  la  nature,  ces 

lie 


procber  les  humains,  dans  les  points  eascn-  hommes  que  vons  croyet  dam  Terrenr, 

tiels,  c'est  le  support  cl  la  lolêrance.  Lais-  dctIJenI  pour  enx  et  par  eux -mêmes  de 
SCS  donc  les  consciences  libres»  et  vous  ce  qu'ils  croient  convenable  à  leur  salut; 
Terres  bientôt  tous  les  lieinmes  d^ceord  c'est  Dieu  seul  à  juger  si  leur  fMVenr  est 
sur  les  articles  fondamentaux.  L'intcràt  de  invulonlaîre  et  excusable,  si  leur  coffVCÎîOTC* 
la  vérité  ,  de  la  religion  plaide  ainsi  eu  est  innocente  ou  coupable,  si  leur  persua- 
t'aveur  de  celle  liberté.  Les  injures^  les  sion  est  sincère,  ou  l'effet  de  quelcjne  pas- 
disputes,  les  lois  pénales,  la  puissance  ci-  sion  cachée  et  eritnîttelle.  CTesl  au  tribunal 
TÎle,  employées  sur  des  matières  qui  ne  de  Dieu  que  les  pensées  seront  jugées  , 
sont  poiut  du  ressort  de  celte  puissaiice ,  parce  qu'il  sonde  les  cœurs  cl  les  reins.  Si 
ibnt  naître  la  haine,  l'orgueil,  les  ressen-  cet  être  aussi  puissant  que  sage  avait  voulir 
timens  ,  l'<  l  itiiAlrelé  ,  l'enlêtcmçnt-  De  là  qu'il  n'y  cùl  ijn'une  seule  rtMÎpion  dans  le 
une  plus  grande  variété  de  seutiiueus,  des  monde,  il  aurait  formé  l'inteUigetice  des 
querelles  TnlerminaUes,  des  schismes,  des  hfHnracs  pins  parfaite,  on  d'une  aùire  ma* 
guerres  de  religion  j  ou  dont  la  religion  nirrr  ,  îllnir  ntimii  inspiré  à  tous  Ws  n»èmc« 
douce  et  sainte  est  le  faux  prétexte.  Lais-  idées ,  comme  il  leur  a  donné  à  tous  ka 
ses  invariablement  i  tontes  les  con$ci*neea  mêmes  seniimens  sur  le  Ivicn  et  le  mal  mo> 
la  liberté  que  la  nature  leur  a  accordée ,  ral.  Ici  tons  les  hommes  qui  font  usage  de 
et  vous  verrez  finir  tous  ces  malheurs,  la  la  raison,  et  toutes  les  religituis,  s'accordent; 
vérité  triompher ,  et  les  hommes  se  réunir  ee  qui  montre  que  c'est  la  base  de  toute 


par  les  liens  de  la  charité  chrétienne.  Plu-  religion.  Puis  donc  que  tous  les 

sieurs  états  jouissent  à  cet  égard  d'une  paix  ont  les  mème,s  facultés  bornées;  puisqu'il» 

profonde  qu'ils  ne  doivcut  qu'à  la  liberté  ont  les  mêmes  passions,  qu'ils  sont  tous 

de  cott#«>j8Cff  maintenue  par  k  sagesse  du  aniets  aux  préventions  et  à  IVrrenr  ,  il 

gotlvernement  et  des  lois>  n'en  est  aucun  à  qui  Dim  uit  f^>rnl(^  !e  droit 

de  décider  souveraincmeiii  pour  un  autre 

'  Vouloir  gêner  les  roif«cf«fftfM  par  les  lois  en  matière  de  foi,  ni  le  privil^ede  ne  se 

ru  pni-  1,1  vii-li  iKc,  r'r  st  rrurirv  7\'^\r  cnnlrc  jamais  tromper,  rt  celui  de  pvescrirr  ,Hî^ 

les  inteniious  manifestes  cle  Dieu,  contre  autres  ses  propres  opinions,  ni  le  don  de 

ses  droits  incommunicables,  et  contre  la  «onder  les  replis  du  aarar^  et  ceini  de  juger 

n.tlnre  même  de  IMioinmr.  11  ne  dépend  Ics  ralMT^cet. 
{jas  de  nous  de  penser  à  rinstant  telle  ou 

ftUa  chose  plutôt  qu'une  autre;  de  chan>  La  nature  nous  a  tons  faits  égaux  à  cer- 


gcr  d'opinion  à  la  volonté  ou  à  la  réqui-  la ins  égards,  et  elle  nensadonnée 

sîtion  des  autres.  Il  n'y  a  que  la  puissance,  droii  de  juger  de  ee  qui  uotis  est  avanta- 

efficace  qui«nd  il  lui  plail,  du  père  des  geux  dans  l'uidrc  woial.  Personne  uc  peut 

esprits,  qui  puisse  influer  ainsi  sur  nos  donc  être  l'arbitre  pour  un  autre,  et  vous 

ames,  p<»nr  les  détourner  comme  de»  mis-  ne  pouvex  prétendre  sur  moi  aucun  droit, 

sçauk  il'câu.  Vous  avez  ,  sans  doute  ,  la  que  je  ne  sois  fondé  à  former  les  mèny& 

puissance  de  faire  des  violences,  persécu-  prétentions  sur  vous.  Vous  poore*  n'n» 

eutcurs  inhumains!  mais  vous  n'uvcsjpns  vcrtir,  ni'insirulra.,  et  .prier  pour  mcd;^ 
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lorsque  voiu  crojet  que  je  m'égare  ;  mais 

vous  ne  fûtes  jamais  en  tlroîl  d'Imposer  des 
luis  à  ma  cunscience ,  ni  de  aie  cuuiraiudre. 
N'eropiëtez  done  point  sur  leK  droits  d«  la 
divinité  qui  p«ut  seule  ju^er  lea  cœurs  et 
les  flcchir,  et  iaissex  à  la  comciûw  tous 
ks  droiu  900  Diou  loi  «  .Mcordéi» 

n  j  a  dans  chaque  pays  une  religion 
batiouale,  une  religion  de  l'état  ;  t\si 
d'ordinaire  la  religion  du  souverain  même. 
Celui  ou  ceux  qui  gouvernent  doivent  la 
protéger  et  empÀrber  qu'on  ne  troiiMe  «on 
culte;  ils  sont  en  droit  de  punir  tous  ceux 
qui  l'iosulteraient  par  de^  injures,  d<^  1:1  il- 
ieries  iodéixnies,  ou  par  des  violences.  Mais 
ici  encore,  le  souverain  doit  être  en  n^arde 
contre  le  xèle  du  clergé,  disposé  à  exagérer 
les  dûtes  de  ceux  qui  contredisent  la  reli- 
«^lon  dtt  l'état.  Trop  sotjvfnt  iîs  ont  intérêt 
à  soutenir  certaines  opinions.  L'Uistoire  ne 
fournit  que  trop  d*e««niples  des  mallieurs 
iMusés  juir  ](  A  \f  ^  f;  ;iit  ainor  de  l'orgueil 
et  de  i«  cruauté.  La  tranquillité  ptfblique 
doit  être  J'unique  but  da  sotiverain;  toute 
9olre  vue  lui  est  étrangère.  Il  doit  donc  ne 
punir  ces  roules  qu'en  proportion  de  ce 
qu'elles  ont  troublé  réellement  la  tranquil- 
^t^  publique;  tout  ce  qoi  serait  au-deli 
«crnW  «  rtiuulé,  vengeance,  orf^ufil,  et  pro- 
tluiraii  pluii  de  maux  que  lea  taules  C(»m- 
niiseSy  et  que  leur  impunité  n'en  aurait 
entraîné.  C'est  la  persécution,  eu  tfTVi ,  ([ni 
a  doimé  lieu  aux  troubles,  et  jamais  i'er- 
f^r  :  c'est  une  vérité  d'espérieace  qui  ne 
saurait  itre  contestée.  Aucun  souverain  n'a 
le  droit  de  contraindre  par  la  violence  «  un 
sujet  à  participer  au  cMlte  de  la  rdigion  de 
l'éliit  ,  si  ce  î>ujet  croil  eu  !>a  conscience  ^ 
que  ce  culte  est  mauvais.  Toute  contrainte 
ne  produisit  jamais  que  rhypocrisic. 

En  tbèse  générale ,  dès  qu'une  religion 
n'en^igne  rien  de  contraire  au  droit  na- 
turel, ni  à  la  saine  morale,  et  qu'un  cer- 
tain nombre  de  sujets  en  demande  mwles- 
fMBcnt  l'exercice  libre,  il  n'e«t  point  de 
rwi^on  dans  le  droil  de  la  nature,  ni  dans 
ia  rcvclaiiou,  qui  oldigc  le  sOUVeruiu  à 
refuser  cette  lil)erté,  s'il  trouve  que  FIr- 
iért!'t  de  l'état  l'exige.  Si  les  circoostances 
<taicnt  telles,  que  le  bien  public  cxacie- 
■Mot  connt^t  montrât  deisuilM  maoireste- 
loent  fâcheuses  de  cette  lilierlé  accordée , 
Je  souTcraia  serait  autorisé  à  la  reCnser  ; 


mais  ici ,  les  chefs  de  l'état  doivent  prendre 

garde  qu'un  ne  les  effraie  j»rn;iis  pnr  des 
conséquences  fausses,  de»  imiiulaiiuns  uiali- 
cieuses,  et  des  laliieaùx  inlidèiee  de  t*éiat 
des  clioif':  Tritnais  on  ne  saurait  trop  le 
répéter,  la  diveiitilé  des  ero^'ances dans  un 
pays  n*a  prodoit  de  maux ,  que  lorsqu'un 
parti  a  voulu  triompher  de  l'autre ,  a 
<  iierché  à  le  détruire,  ou  a  euirepris  de 
i'upprloaer. 

Si  donc  les  soovcrains  qui  ont  commandé 

à  des  suj'  ts  de  difKrciKe  croyance,  avuicnt 
toujours  eu  asses  de  sagesse,  d'impartia> 
lité ,  d'autorité  et  de  puissance,  pour  arrêter 
toute  entreprise  contraire  à  la  tolérance, 
jamais  la  lil>erté  de  conscience  des  diffé- 
rentes communions  obrétieunes  n'aurait 
donné  lieu  à  aucun  trouble  nulle  part.  Qa 
aurait  vu  par-tout ,  comme  en  Suisse  et  en 
Allemagne  dans  quelques  lieux,  les  catho- 
lîqurs  et  les  protesiatM  servir  Dim  en  paix, 
chacun  à  leur  iminiêre,  dans  la  même 
église. 

Si  les  di  uiljt  de  la  conscience  sont  indé- 
peudaus  de  la  puissance  civile,  ils  le  soi;t 
encore  plus  de  l'autorité  ecclésiastique;  car 
le  clergé  est  dans  l'état,  soumis  au  prince, 
et  n'ayant  de  pouvoir  dans  la  société ,  que 
celui  que  le  souverain  lui  a  ronru'.  Par  la' 
nature  même  de  sou  office  et  de  ses  fonc- 
tions, il  o'a  qu'tme  autorité  spiritudie,  le 
ilioit  (lVnseif5^ncr,  d'exhorter,  déconseiller, 
de  repreiulre,  de  censurer,  de  prier  Dieu 
MMirceui  qui  ont  le  malheur  de  se  tromptr. 
Le  Bouversin  ne  ssurait  lui  avoir  remis  un 
droit  dont  il  ne  jouit  pas  lui-même,  celui 
de  contraindre  les  consciences,  La  religion 
est  ce  qui  nous  unit  à  Dieu  par  l'amour; 
ces  mouvem^ns  iofi^rînrrs  de  l'arae,  qui 
constituent  la  vruie  rcligiou  ,  des  pasteurs 
éclairés ,  éloqneoa  et  doux ,  peuvent  les  faire 
naître  par  Inirs  conseil*!,  leurs  ïtislrtu  lioMs 
et  leurs  tendres  exhorlatiouH  ;  mais  ils  ne 
sauraient  les  produire  par  des  injures,  des 
menaces,  des  anathêmcs,  ni  en  mnurant 
à  la  puissance  civile,  et  eu  armaut  le  bras 
séculier  ;  ils'  satisferont ,  par  ces  voies  vio< 
lentes,  leur  orgueil,  leur  ressentiment, 
leur  envie  de  dominer;  mais  ils  ne  servi- 
ront ni  la  cause  de  U  vérité ,  ni  celle  du 
Dieu  de  eliaricé  deot  Ils  osent  invoquer 
faussement  le  nom. 

Voyez  C'ulieSf  Religion  ,  Tolérance ,  etc. 
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géra  Dëc«aMired*ëiaUjr  pour  la  tranquillité 
publique. 

Suivant  l'art.  6  de  la  loi  du  i8  germinal 
an  io(  bulletin  17a,  n»  1344,  3*^  série),  il  y 
aura  recours  au  conseil  d'état,  dans  — ' 


4.   L'auemblée  constituante,  cette  réu- 
Umi  de»  hommes  les  plus  édairét  et  des 

melUeurs  esprits  delà  France  était  profon- 
dément pénétrée  de»  grands  principes»  sur  les  cas  d'ahus  de  la  pari  des  supérieurs  rt 
la  liberié  de  conscimc»  dont  nous  TenoM  autres  personnes  ecclésiastiques.  Les  cas 
de  présenter  une  ftiible  analyse.  Dans  son  d*abus  sont ,  rosurpalion  ou  l'excès  de 
déciTt  du  26  août  1789  ,  intitulé  I>^r/<irfi-  pouvoir,  la  contra vention  ans  lois  et  règle- 
tion  dci  Droits  de  l  homme  et  du  citoyen ,  mens  de  la  république  »  riutraciion  des 
elle  proclama,  art.  lo  :  «  ou]  ne  doit  èii  e  règles  consacré  par  kt  canons  rvçi»  en 
inquiété  p«iur  ses  opinir  tis  uu•r^^r  rrll-  F)  ! nc  e ,  raiteniat  aux  libertés ,  francbîses 
gieuses,  pourvu  que  leur  munitealalion  ne  cl  cuiitumes  de  l'église  gallicane,  et  toute 
trouble  pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi.  entreprise  ou  tout  proeédé  qui ,  dans  l'eaern 
Celle  disposition  a  été  conservée  dans  le  cicc  du  culte,  peut  compromettre  l*llOO« 
tiire  préiimiuaire  de  la  constitution  de  Tan  ueur  des  citoyens,  troubler  arbitrairement 
1791  ;  elle  a  M  étendue  dans  le  tit.  14,  leur  etmtcUnce,  dégénérer  contre  eux  en 
art.  352  et  354  constitution  de  l'an  3,  oppressioQ  Ou  en  injure»  ou  en  r^tdalft 
qui  portent  (|ue  la  loi  ne  reconnaît  ni  vœux  |niî)lic. 

religieux ,  m  aucun  engagement  contraire  u  .^^^  pareillement  recours  au  conseii 
aux  droits  naturels  de  1  homme;  que  nul    j.^,^^         ^  ^  Peïercïce 

ne  peut  être  empêche  d  exercer ,  en  se  coii-        y;^  j,^  culteret  à  la  liberté  que  les  loi» 
formant  aux  lois,  le  culte  quil  a  choisij    et  les  règlemens  garantissent  à  ses  «inisirei. 
que  nul  ne  peut  être  force  de  contribuer    /  j^^^^  °  ^.^ 
aux  dépenses  d'anrnu  culte}  que  la  répu-      •  ' 

blique  u  eu  salarie  aucun.  ^  ^  recours  compètera  è  tonte  personne 

intéressée.  A  défaut  de  plainte  particulière. 
L'art.  II  du  tit.  2  de  la  loi  du  19-2»    J  «»f"^  d'office  par  les  préfets.  Le 

juillet  1701 ,  dispose  que  ceux  qui  auraient  fonctionnaire  public ,  l'ecclésiastique  ou  la 
outragé  les  objeis  d'un  culte  quelconque,  personne  qui  voudra  exercer  ce  recoura, 
soit  dans  tnj  lieu  public,  snlt  d  ins  Ifs  lit  nx  «dressera  un  mémoire  détaillé  et  signé,  au 
destinés  à  l'exercice  de  ce  culte,  ou  ses  couseiUer  délai  chargé  de  toutes  les  affaires 
ministres  en  fonctions,  ou  interrompu  par  «wce"»nt  les  cultes,  lequel  sera  tenu  de 
un  trouble  public  les  cérémonies  religieuses    prendre,  dans  le  plus  court  K  lai ,  tons  les 

reoseignemeiis  couveiiabies  ;  et,  sur  son 
rapport ,  l'affaire  sera  suivie  et  définitire> 
ment  terminée  dans  la  forme  adinînisira- 
live ,  ou  renvoyée ,  selon  l'exigence  des 
cas,  auxauloritM  compétentes.  (     >  an.  8.) 


de  quelque  culte  que  ce  soit ,  seront  con- 
damnés à  une  amende  qui  ne  poorra  ex- 
céder 5oo  lir.,  et  à  un  ampriioaiiement 

qui  ne  pourra  excéder  un  an  ;  que  l'amende 
sera  toujours  de  5oo  liv.  et  l'emprisonne- 
mentde  deux  ana,  en  cas  de  récidive;  et 
que  les  .Kiieiirs  de  ces  délits,  suIn  itu  l'ar- 
ticle IX ,  pourront  être  saisis  sur  le  cbauip, 
et  conduiis  devant  le  juge  de  paix. 

Aux  termes  de  la  convention ,  pas&ée 
avec  le  pape ,  le  %6  messidor  an  9 ,  le  gou- 
vernement français  reconnaît,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  au  mot  Concordat f  que  la 


CONSCRIPTION.  {Gutrrc,  MaHnt,) 

1.  La  conscription  milita ir»  est  un  Je» 
moyens  employés  par  l'État  pour  la  coiu- 
poskion  et  le  reerutement  de  l'armée  de 
terre.  Celte  niesurr  im^igînée  par  le  maré~ 
clial  de  Saxe  ,  tut  proposée  à  l'assemblée 
constituante  qui  la  rejeta  par  son  décret 
du  16  décembre  1789  et  ordonna  que  les 


religion «llholique,apo6toliqaeet romaine,  "«««""ré  .70^  e.  urovuni  que  tes 

est  T.  religioii  de  la  ^grandî  majorité  des  .•^*>"P«  r«"Ç«"**^  de  quelque  arme  qu'elles. 

citoyen»  francm..  Il  Teut  qu'elle  soit  libre-  "^J        "         ^'^^              «  f?^^^^ 

*'         '  '                            I.  natMoales,  seraient  recrutées  nar  cor^Uie- 

ment  exerctc  en  P  rauce,  que  son  culte  soit  ,            ,  «f         P\  ^  wreiB- 

E*  12                  I                j  ment  volontaire.  (  ra?.  aao.  ) 

bllc}  mais  sous  la  condition  de  se  coq-  v     o  1 

mcv  «ttx  r^emena  de  poUoe  qu'il  jn-  Hait  «a  profct  fui  jpropoié  de  bq«vc««i 
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sous  1«  gouveroemeiit  diivclorîiil  «t  on    vealiiue  le»  dloyei»  porteur»  tfonoeriificait 

parriol  «  le  faire  accueillir  à  la  favmr  de  '  " 
deux  dispositions  io«ërées  daua  k  cousli- 
lulioii  de  l'au  3.  * 
Im  premiif'  w  rraiarqoe  dam  Part  9 
du  litre  d«s  devoirs,  ainsi  conçu  :  «Tout 
citoyen  doii  »eâ  services  à  la  patrie  et  au 
ttatoden  de  la  liberté,  de  IVgaliié  et  de 
la  propriété ,  toutes  les  fois  que  la  loi  rap- 
pelle à  les  défendre.  •  Et  la  seconde  ^  ùiiQi 
Tan.  a86  de  U  eoDstkuiion  ,  portant  : 
«L*araikée  se  forme  par  enrô!< mf  nt  volon- 
taire, et ,  en  cas  de  besoin ,  par  le  mode 


de  bonne  conduite,  sif^né  de  l'a^eni  muaî- 
cipaldeiciir  commune  et  du  juge  de  paix  de 
ltureaDton,ott  de l'adnioiMration  mnnicl» 
pale  et  du  juge  de  paix  de  leur  comniuiie. 
(  Loi  du  19  fructidor  au  6^  ci-dmus  citée^ 
art.  6.) 

Les  citoyens  qui ,  d*apr%s  les  lois,  «oM 

drslini's  ati  service  delà  inaricie  ,  ne  peu- 
vent pas  être  inscrits  pour  servir  dan» 
rarmee  déterre^  (JtiV.,  art.  7.) 

Les  cnrâiés  volontaire»  ne  reçoivent  au* 

ciioe  somme  ù  litre  d'engagement  et  sont 


eue  la  loi  détermine.  »  Ce  sOttt  les  dispo-  .         1         •         .       ^ ? 

H  .       ;                                           r  tenus  de  servir,  en  temps  de  paix,  quatre 

•îiion*  de  ce  dernier  article  qui  ont  servi  ,      ,        '         .  *^              i  '  < 

suions  ue  ce  aermei  an       H     ...^  ans  d«os  les  troupes  de  terre;  et  de  plus, 

de  point  d'appui  a  la  loi  du  19  fructidor  .  „^      «.,««£17  :.»«..'«...  ^^.^^H,  A 


DOint  d  aoDiii  a  la  101  au  iq  irucuuwr         ^  .  •      .        ,    -  •  , 

an  6,  relaiifrau  mode  de  formation  de  temp.  de  guerre ,  H»»qu  a"  moment  ou 
Kniée  de  ï™.  (  BuUeUn  aa3 .  »•  199^  i  ^"  e.reons.ancej  pennetten  de  del. v  rer  des 
«anKv  w  >«n.  ^  ,        »?  »    congés  absolus,  ils  peuvent  designer  le  corps 

et  l^nne  dans  lesquels  ils  désirent  servir  « 


3«  série.  ) 

11  est  disposé  par  celle  loi,  tit.  1", 
art.  i«r  ;  «  Tout  Français  est  soldat ,  et  se 
doit  à  la  défenae  de  la  patrie. 

Art.  2.  »  Lorsqnr  \:\  patrie  est  déclarée 
en  danger,  tous  les  Français  sont  appelés 
i  sa  défenstf ,  suivant  le  mode  quo  la  loi 
déterniloe.  Ne  sont  pas  même  dispensés 
ceux  qui  auraient  déjà  obtenu  des  congtrs. 

Art.  3.  «  Hors  le  cas  du  danger  de  la 
patrie.  Vannée  de  terre  se  forae  par  eor 

rtietnent  volontaire  et  par  k  voie  de  la 

conscription  militaire . 

Art.  4.  «  Le  corps  législatif  fixe,  par  une 


{>ourvu  que  daiUeurs  ils  nient  la  taille  et 
es  autres  qualités  requises.  (  Art.  8.) 

Ceux  qui,  indépendanioieai  du  certificat 
prescrit  par  Tart.  6,  aoot  porteurs  Stukvau^ 

absolu  constatant  qu'ils  ont  servi  au  moins 
quatre  ans  dauft|es  troupes  de  la  répuliliquet 
peuvent  se  faire  inserire  sur  le  i^gistre 

des  eurôlemnns  volontaires,  jusqu'à  l'âgu 
de  quarante  ans  révolus.  (  Art.  9.  ) 

Tous  les  défenseurs  de  la  pairie  sont 
admis  à  contracier  des  cnrAlMnens  volon-' 

laires  immédiatement  après  les  quatre  ans 
de  service  prescrits  par  l'art.  8  de  la  pré- 


loi  partienlière,  le  nombre  des  défenseurs  £^  ^  ^  eorûlemen»  est 

conscrits  qui  doivent  être  niia  «n  activité  j^^eux  années  chaque  fois  qu'ils  sont  re- 
nouvelés ,  et  ils  peuvent  l'être  jusqti'au 
moment  où  ,  d'api  es  les  luis^  ces  dcleoiieurs 
obtiendraient  leur  reii  uiie  j  ils  sont  reçus 
pur  les  conseils  d'administration  dcsco^i» 
(Art.  12.  ) 

Les  défenseurs  de  la  patrie  qui  seront 
admis  à  continuer  leur  aervtee ,  confonnë- 
ment  à  l'art.  la,  recevront  une  îuuifp  pnîe 
dix-huit  ans  accomplis  jusqu'à  ce  qu'ik  aient  d'un  franc  par  mois  pendant  les  quatre 
trente  ans  révolus ,  drsirent  s'enr^er  vo-  premières  années  ;  de  deux  fraocs  par  moia 
looiairement  pour  servir  dans  l'armée  de  pendant  les  quatre  suivmtrs;  ff  dr  trois 
terre,  se  font  inscrire  sur  un  registre  par-  franc»  par  mois  pendant  tout  le  temps  qu'ils 
ticulier  tenu  à  cet  eflet  par  les  adminb-  «ontlnueront  i  servir.  Cette  haute  paie  ce»- 
trations  municipales,  qui  dressent  procès-  sera  pour  ceux  qui  seront  parvenus  au 
verbal  de  cette  in<scription  ;  ce  verbal  grade  de  soiis-lieutenaut }  et  alteudu  qu'il 
indique  le»  noms ,  prénoms  ^  l'âge ,  la  taille,  est  dû  un  milliard  aux  déTenseurs  de  la  pa- 
le domicik  des  enrùlés ,  et  contient  leur  trie  qui  auront  fait  la  guerre  de  la  liberté» 
a%inleBeot.  Ce»  adminiatralioiia  n'iMcri-   dl»  ne  commencera  à  «tre  acquittée  à  \ 


de  service 

An.  0.  «  Ce  nombre  se  règle  par  la 
connaissance  de  Tincomplet  de  l'armée,  et 

tIti  iiomlire  <1e«,  envolfs  volontaire»  MOU  Cn- 
coieprcseus  aux  dia^jcaux. 

Enrôlement  volontaires. 

Les  Français  qui,  depuis  Tige  de 
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{{ui  y  aurtmt'droit ,  qu'un  an  après  la  pait      Les  dtfFemeuni  coruerii»  aMadiëi  à  lut 

géatfrata  (  Arl.  i^.  )  corps,  mais  non  eu  aciivilé  de  service ,  con- 
tinuent H  eiereer  leurs  droits  politiques  de 

Comter^iiioH  miliiaink  citojen,  et  font  le  service  de  la  garde  na- 

3.  U  cwucripiion  militain  compreod  J»<»^«  ««eBlwwj  il«  w»t  soumis  aux 
tous  le»  France»  depuis  l'âge  de  vingt  ans  .  H'"*  >«'"«q"  •>»  wnt  désignés 

accomplis  ,  jusqu'à  celui  de  vingt-doq  en»  P""^  ^«  «ervice.  (  Ârt.»3.) 

révolus.  (Même /^f^  arl.  lâ.)  '  ^    ^  , 

Les  dcleiiseurs  eonscHtê  sont  diviséi  «n 
cinq  clanea;  chaque  cIsMe  ne  comprend       4.   Lorsqu'une  loi  eara  ordotiué  unele- 

que  les  conscrits  d'tm«  même  année.  La  vée  de  défenseurs  co/iJcnVj ,  et  fixé  le  uom- 

|»reuiit're  classe  se  compose  des  Français  brc  de  ceux  qui  doivent  tire  mis  sur  pied  , 

qui,  au  i^r  vendémiaire  de  chaque  année,  le  gauvernemeul  se  fera  représenter  par  le 

ont  lerniiué  leur  vingtième  année;  lu  se-  ministre  de  la  guerroie  taljleau  jrr!irr:il  tîcs 

conde  classe  se  compose  de  ceux  qui ,  à  la  défenseurs  conscrits  de  toute  la  répuhliqueî 

même  époque ,  ont  terminé  leur  vingt-  il  les  eompieraf  en  commençant  par  les 

tioièmc  année;  la  troîsif'rnf  romprend  oen»  moins  Agés  ,  ri)n!\>i  tnément  à  Tari.  20,  jus- 

qni,  à  la  même  époque  uiit  termîoé  leur  qu'à  Concurrence  du  nombre  dont  iaievée 

vingt^eu>itaieaaiiée;aiDMdeaaite,  dame  aura  été  ordonnée;  il  prendra  le  nom  du 

par  clame^  année  par  année.  (Art.  17*)'  conscrit  qui ,  par  cet  ordre,  se  trouvera  le 
U  n'est  apporté  dans  le  cours  de  l'année  app«l«.  comme  étant  te  plus  âgé  de 

aucun.  chauKeracnt  dans  la  division  des  »P"»  <»wx  qui  doivent  être  roi»  sur  pied.  Lc« 


 de  manière  que  k  Français  qui  a  '  P:*!;"»'"'     cation,  le  de,«,rienient 

terminé  sa  vingtièn.e  année  ,  ..'est  compris  dom.ciïe  ,  1  an  ,  le  mot,  ,  le  lour  de  nais- 

dans  ta  conscnption  militaire  que  le  1"  vcn-  «^n^e  <lc  ce  conscrit  seroi.t  soleondlement 

démiaire  suivant;  et  miecelui  qui  a  terminé  P"''\"^         T'^f"  «-epuhl.qne ,  pr  une 

»  vingi-cinquiime  année,  y  reste  compria  P'-^'amauon  du  directoire  exécutif.  ( Ar- 

jusqu'à  îa  luônje  époque.  (  Art.  t8.)  ^"'^  44-0 

Les  déiénseurs  conscrits  de  toutes  les  Aussitôt  que  le  nom  et  l'Age  de  ce  cons~ 
damtcfl  sont  attachés  eus  divem  oorpt  éa  crit  auront  été  aim!  proclamét*  tout  les 
toutes  les  armes  qui  composcni  raruiée  de  conscrits  de  la  réptifi]rt|nr ,  f!n  même  âge, 
terre  }  ils  y  sool  aomioalivemeut  enrôlés,  ei  <l'uo  «gc  jnférieur ,  nerout  cen.sés  appe- 
ne  fieuTent  paaae  faire  remplacer.  (Arl.  X9.)  lés  par  la  loi ,  et  seront  •  en  conséquence, 
lyapr*.  1.  loi  qui  Eté  le  nombre  des  ^'^'^^^^'V^^^àrBv.mnK,(kn.^.) 
défenseurs  conjcr//*  qui  doivent  être  mis  en  Nulle  autorité  constituée,  nnlîr  ulmiuis- 
acn'vité  de  service,  les  moins  Agés  dans  iralion  civile  ou  militaire  ne  peut  mettre  eo 
chaque  classe  sont  toujours  le»  premiers  ap-  réquisition  ni  retenir  pour  on  emploi  quel- 
pelés  pour  rejoindre  leurs drapcatls. Geqx  con<pic,  un  conscrit  qui,  d'après  son  âge, 
de  la  seconde  du  s--'-  n<  -ionl  appelés  au  corps  doit  entrer  en  aciivilé  de  serrice.  N'est  pas 
que  quand  ceux  île  la  première  classe  sont  mime  à  cet  égard  réputé  service  miliuîre, 
tous  en  aciivilé  de  service  :  ainsi-  de  suite,.  dai  commis  ou  employés  dans  las  bu- 
classe  par  classe.  (  Arl.  ao.  )  reanx  des  ministres  ,  dans  eruK  d«>s  com- 
11  est  délivré  aux  défenseurs  coMerits  de  n"*"'"-*^*  •i'^*  g"«-'''res  ou  autres  admini»- 
la  cinquième  clas.se,  non  en  activité  de  ser-  f?'*"?'  f»««P«*»««'»  miliiairea. 
Tice  ,  «les  cuttgés  absolus  dans  le  cours  du  '*»"'•  ^o  j 

mois  de  vendémiaire  qui  suit  l'époque  k  Les  demand''^  'le  dispense»  pour  cause 

laquelle  ils  ont  terminé  leur  vingl'fîiuquièmo  d'infirmité  ou  d'incapacité  de  servir  sej>OQt 

amioe  :  ceux  qui  sont  en  aK:iiviié  de  service,'  faites  et  f«i|;ées  dans  les  formes  qui  semait 

icrnÎM-nt,  en  temps  de  paix,  leurs  rongés  établies  par  Tinp  !ni  particulière;  ninis  retix 

absolu.<>  «t  la  même  époque  ;  ils  sont ,  en  qui  les  Ibriueront  devront  toujours  être 

temps  de  guerre,  soumis  aux  lob  de  cir~  «Compris  dans  les  tableaux  de  la  eoitMrfp^ 

coastatkceS'rendaea sur  leseoogés. (  Art»  t r.)-  tfon  miUtalre.  (  Art.  5t.  ) 
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Les  rnnscrits  vojRgfaDl  (laus  l'inlévîeill'* 
de  kl  rcpuMîque,  se  rauniroDi  de  passe- 
porli  i]ui  iadiqucroni  la  classe  d«8  corn- 
crits  duM  laifaellft  ils  sont  compris  »  et  le 
côrps  auquel  ils  sont  attaches.  Ceux  qui 
fixeroul  leur  domicile  duo»  un  départemenl 
autre  que  celui  où  ilsaarout  M  cmuefits, 

%eroi\{  tenus  flf^  firirr  rofîiMÎSre,  luilA  les 
&ix  mots,  le  lieu  de  leur  uuuvelie  rvsideuce 
»  radminisiraiioD  muaicipale  du  canton  ou 
de  la  comoiune  où  il»  ont  été  conterUs, 
(Art.  4a.) 

Peinet, 

5.  Les  conscrits  aj»npT<'«i  par  la  lui  qui 
oc  se  serout  pas  rendus  a  leur  corps  dans 
le  dâai  prescrit ,  ne  pourruut  |mi8  être 
compris  au  rôle  *}<'  )  t  ^'arth-  n.ttif)iinlc  sé- 
deuiaire;  s'ils  y  sont  déjà  iuM:riu,  ils  ea 
flefont  rayés  ;  et,  en  conséquence,  ils  aeront 
privés  de  l'exercice  des  droits  de  citoyens^ 
ils  seront,  eo  outre,  poursuivis  et  punis 
comme  dtfMrreurs  ;  leur  signalement  sera 
adressf-  ,  f  u  le  ministre  de  la  guerre,  à 
tous  les  ciiefi»  de  division  de  gendarmerie 
de  la  république.  (  Art.  53.  ) 

A  compter  du  ler  nivose  an  7 ,  nul  Frau* 
çai»  ajant  été  ou  ctaut  sujet  à  la  conserip^ 

iion ,  lie  sera  admis  à  l'exercice  f^a  r!i  oitss 
de  citoyen  dans  aucune  assemblée  puliti- 
que  ni  à  aucune  fonctîon  publique ,  ni  k 
nunin  service  saLtrie'  des  deniers  de  la  re- 
pu l>Uque  ,  s'il  ne  rapporte;  un  extrait 
andientlque  de  sa  conscription ,-  a«  on  ceni- 
furat  des  admiuistralions  nuinicipale  cl  cen> 
traie  du dépariement  de  sou  domicile,  cou»- 
latant  qQ*il  D*a  pas  ëté  appelé  pour  être  mis 
en  activité  de  service  aux  armées  de  terre^ 
coorormément  à  la  présente  loi,  ou  un 
certificat  du  couseil  d'administration  de  sou 
corpa ,  qui  pivuve  qu'il  e«t  en  activité  de 
«-rvîce,  ou  UO  congé  absolu  en  l>oniie  Torme , 
ou  une  dispense  légale  de  service.  (An.  64.) 

y»jej  ci-après ,  nomb.  8 ,  l'art.  9  de 
In  lai  du  17  vcntow  an  8. 

A  compter  de  la  même  époque  ,  nul 
Frattfais  dans  le  cas  de  Partîde  prédMent 

ne  sera  «dmis  à  rerii»'îllïr  inir  suecfssîmi  , 
en  tout  ou  en  punie  ,  mil  ou  ligue  directe. 
Mit  an  Kfne  coUaiérale,  ni  i  recevoir  d»^ 

rreternenl  ,  ni  indireeferncnt,  auruns  îrjrs, 

l>easM»os ,  donations  f  iustituiians  ou  autres 


images  de  qudqna  nature  qu'il»  sOicot^ 

qu*eo  satisfaisant  aux  condition»  presariiflB 
par  l'article  précéd«>nf.  (  Art.  55.) 

Cet  article  a  clé  rapporié  par  l'art.  8 
de  la  loi  du  17  ventôse  an  8.  (  Voyet  le 
nombre  8  ci-après. 

ToiM  ceux  qui  si<,'neront  «"aux  certi- 
ficats seront  considérés  comme  fauteurs  e* 
complices  de  déserlioo,  et  puot»  de  cinq 
années  de  fers.  (  Art.  S€.  ) 

Goagét» 

6.   Tout  ddicneemr  -vofoniatre  ou  ao>u- 

cftV  qui  aurait  été  congédié  ,  peut  être  rap- 

felé  à  son  tour,  d'après  sou  Age ,  »i  le  besuiq 
exige,  et       n*a  pas  déjà  l'ait  quatre  an- 
nées de  service,  ou  dépaasé  l'àgc  de  la 

comcription.  (Art.  58.) 

A  l'aveuir  il  ne  |îourra  être  act  ordé  de 
congé»  absolus  qu'à  cctix  qui  nuroul  servi 
pendant  le  temps  prescrit  par  lo  présente 
loi,  ou  pour  cause  de  hlcsstjres,  on  infir- 
mité» légalement  cousiaiées.  Les  signa* 
taire»  de  congés  délivré»  en  coniravenlion 
»u  pré.sentarliclc  seront  mn^idérés  comme 
fauteurs  et  complices  «le  dé^eriiou  ,  et  punis 
da  cinq  annéea  de  iârs.  (  An.  59.  ; 


Dispenses 


7.  L'art.  5i  de  la  loi  du  19  fnieiidor 
an  6,  avait  annoncé  qirc  les  dispenses  de 
service  pour  cause  d'infirmité  ou  dlttcapa- 
cité  seraient  jugées  dans  les  formes  qui  se- 
raient ëtalilies  fwr  une  loi  particulière.  Cette 
loi  a  été  porléeiea8jiiv.a»ean7.  (BttH.»53, 
no  a37o,  »•  série.) 

Les  dispenses  de  service  mililoirr  ■;nnt 
provisoires  ou  définitives;  elle»  oe  peuvent 
être  accordées  que  pour  cause»  d'infirmité, 
d'incapacité  ou  démaladirn  rmisfaiées.  Le» 
dispenses  provisoires  ne  peuvent  excéder 
le  terme  de  trois  mcia.  (Art.  1,  »  et  3.) 

Los  tnoiir»  de  dispwwej  «ènt  jugés  par 

1rs  admini'^'^rritions  nu  1  n ii    .aies  ,  ou  par  le» 

aUmioistra(u>u«  centrales  de  département, 
sur  le  rapport  de»  éSciers  de  santé  nom. 
niés  p  u  (  Iles  i<  cet  effet.  Les  admini»|f«- 
ttOQ»  municipale»  ne  peuvent  aoeonler  de 
diapnise»  définitive»  que  dans  k  cas  d  in- 
firinités  palpables  et  notoires; elles  j)e,pea»> 
vent  accorder  d»  dispwM»  ^«iioiras 
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flirVCflus  à  un  conscrit  ,.({ui  le  mettraient 
daitt  l'iœpowibiUté  évidente  da  ae  tfMM- 
norier  au  «heF-liao  àu  déparUMMOi.  (Ar- 


Les  urticlos  7  ,  8  et  s.iivatis  iniques  a 
compris  rurliae  29,  règlent  la  forme 
visite»  et  contre  -  vinitcs ,  le  clii»re  d«a  0»- 
cien  de  aanié  et  la  forme  des  hrt-veis 
diswnsc*  là  acronît  r  par  le  mmikire  de  la 
guerre  aux  conscrits  jugé»  ineapabln. 

Le»  officier»  de  santé,  oomn>issaire»  du 
directoire  «lécalîf  et  adminiatraieum ,  con- 
wioCIH  d'avoir  attesté  à  faux  tlp-^  n  rirmi- 
on  incaparilës,  ou  d'avoir,  à  raiw»  de 
leurs  viivites  ou  foaoUoo» ,  «"«Ç»»  de«  préaena 
OU««lîlîcelîon8,M>it  avant,  soir  aprî-s,  sont 
punis  par  vi»ie  de  police  correclionuelle , 
d  une  l>eiae  qui  ue  peut  être  moindre  dW 
année  d'emprisonnement,  ni  excéder  deux 
ans  ;  et  «n  outrr,  d'une  amende  qui  ne  peut 
être' moindre  de  3oo  ir.  ni  excéder  looofn 
(  kn.  3o.J 

Cette  disposition  m«»ole«ne  parl'ar- 
licl,-  fo  «lu  *K'crH  înip<'tial,  du  8  fnirlidnr 
an  1:5  (^.ulletin  S4  ,  887,  j«  série, 
pag.  460  )  i  et  il  est  ajouté  quekadiief  per- 
*  lOoÎMe  aeront  en  outre  poursnivit-s  s'il  y 
a  lieu,  p«»ur  le  remboursement  en  faveur 
de»  hùpiiaux,  de»  présens  ou  gratiOcatlom 
qu'eDcs  avront  reçut.  (  ^V»'  cet  acrtlé.) 

■  Lorsque,  pat  ÏTcirel  d*«tie  mutilftliifi  «n 

de  tonte  autre  manière  ,  nn  conscrit  sera 
atteint  d'une  infirmité  asseJB  grave  pour 
l'empicber  d'èire  employé  dana  «ne  lirme, 
et  qu'il  pourra  néanmoins  èire  employé 
à  toutes  antres  fonction»  prte  le»«ra»écA  ou 
dans  la  marine,  il  en  sera  faitmeotit^i  dai» 
les  rapiwrts  des  officiel»  de  santé;  ci  V  (U- 
recioirt  exécutif  est  autorisé  à  l'employer 
de  telle  UMioière  ou  dan»  telle  arme  qu  il 
jugera  eonTeoable.  (Art.  3ï.) 

Ud  arrêté  du  {iuuvenÏBmeot  du  iB  ibet^ 
ttidorra  10  (  bulletin  ao9,  n"  1922,3":  sé- 
rie, pafT  583}  porte,  art.  i"...  -que  lea 
»ou»-pretcls....  détermineront  letiouroùlea 
oenaeib  munioipotts  de«fMt  se  réuni  r  pon  r 
jiisjer  Ir^  cnr-rr-Uf  qui  se  prétendront  hors 
d'état  de  soutenir  les  faligues,  de  la  guerre... 
gj|^3  ^  ,  que  les  maires  feront  connaîtra 
piili|iMliii»<tdMw,rhcure,kiu«r 


IPXION. 

(  t  l'endroit  où  les  ronsrrîis  drvronf  se  réu- 
nir, el  l'époque  où  devrout  être  présciMéea 
ka  rëclomotkim  dea  eonscHtt  qui  le  ctol* 
ront  bors  d'étal,  par  leur»  infirmîlév»  de 
•OUlenir  les  fatigues  de  la  guerre. 

Art.  3.  a  Qu'au  jour  déterminé  par  le 
préfet ,  le  conseil  municipal  de  ctiaque 
commune  jugera  lea  réclamations  de  cha- 
qtie  cnrjxrrit  <]\\\  se  prétendra  lions  flVfat  de 
soutenir  les  (u ligue»  de  la  guerre^  qu'ti  le 
ier.i  visiter,  s'il  le  juge  néccMaîre,  par  ua 
officier  de  stmié,  et  prononcerrt  •<'iî  rst  on 
D'e»t  pas  propre  au  service  miiiiaire  j  que 
les  iodividua  auxqueb  réiai  de  kur  aasié 
ne  p.'i  tnettra  pas  de  se  présenter  au  conseil 
municipal  j  s'y  feront  représenter  par  un 
parent  ou  ami;  que  dans  aoenn  cas,  une 
nialadie  on  incommodité  p«».sagcre  ne 
pourra  faire  placer  un  conscrit  sur  la  liste 
de  ceux  qui  seront  jugé»  hor»  d'état  de 
aerrir. 

Art.  4.  «  Que  le  conseil  municipal  dé- 
terminera de  suite,  au  vu  des  pièœs  réu- 
iiie!>  sousi  le  n'^  a  (  joint  ù  ladite  loi  ) ,  si  le 
conscrit  doit  ou  ne  doit  paspa^er  d'indem- 
nité, et,  dtiiiï.  If  premier  cas,  quelle  doit 
Être  la  quotité  de  celte  iudeinntlé  ;  que  le» 
dAidératiom  du  cooscil  municipal  aiir  cm 
objet»  seront  rédigée»  conformcment  aux 
u"  X  et  a  (des  tableaux  joints  à  hidiie  loi). 

liC  préfet  de  cbaque  dêpurtemeut  fera 
former  «ri  état  général  des  kidemnlljs  qoe 

devront  payer  les  cnnscrits  «  oti^^édiés  ;  cet 
étal  sera  rédigé  par  sou»-préfecture  ;  il  sera 
rendu  eséeotoire  parle  préfet,  et  adressé 
par  lui  aux  ministres  de  la  guerre  et  du 
trésor  public  ,  et  au  receveur  général  du 
département.  (  Arrfcté  du  gouvernement  , 
du  18  tbenniclor  an  10,  bulletin  209 , 
no  1922,  3«  série,  titra  i3»  article  43» 
pag.  59'7.) 

Le  montant  de  l'indemuilé  de  chaque 
lodivido  sera  payaUa  dans  le  cours  de  aia 

mois,  un  si\if  inr  par  mois.  Le»  receveur» 
des  départeuieus  feront  les  mimes  dili- 
gences  pour  faire  rentrer  le  moaiaot  des 

indemnités,  (pie  piuir  le  reste  des  coatri» 

buttons  publiques.  [IbiJ.,  nrt.  44.) 

.  ïjt  montant  des  indemnités  qui  devront 
être  pajrées  par  chaque  arroadisaemeAt, 
aéra  versé  en  bons  à  vue  dans  le  trésor 
public;  mais  il  eu  sera  tenu  un  compta 

partfettiier 
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paninilier  par  sons-préfectarc  ;  et  nulle 
«HPOie  ae  pourra  en  être  ^truite  qu'en 
«léieoliQn  vam  ordonoMio*  àu  miiMttra 
de  la  guerre,  visée  par  le  8ou»>préfft ,  en 
a  qualité  de  président  du  conseil  d'ad- 
mîojsiratioo  du  batailioo  de  l'arrondisse- 
Mit...  {lêii.,  art  45.) 

Remplacement, 

8.    Uart.  19  dp  la  loi  du  ^^(5ffF?iflor 
au  6,  (>orlaitquc  les  conschis  nv  |K>tirraiciil 
pas  refaire  remplacer.  C.cttc  dmiKisition  a 
îjjfvlifiée  fKir  J'art.  2  (it;  la  loi  tln  tj  ven- 
Itiic  au  8.  (Bulkltu  i»,  u''  Ô9,  3^  Siérie.) 

U  di^MMe  :  «  Les  nfouisitiooiiaîres  et  les 
emuerO» éettutm  les  elataes,  qui  mpour^ 

ratent  stipporrcr  Ifs  r:iffj^iirs  fl--  la  r^ncrre, 
et  ceux  (^ui  seront  reconnus  {>ius  utiles  à 
rdtet  ««  cootinnant  leurs  travant  ou  leurè 
clmlrs  ,  qu'en  rui.<u<ut  partie  de  l'armée, 
Kcnnit  admis  à  se  l'aire  remplacir  pàr  UQ 
suppléant 

Les  réqtltsitlonnairrs  et  les  conscriis  in- 

di;!;(>ns  qui  seront  jugés  incapiihles  de  sup- 

S or  ter  les  fatigues  de  la  guerre»  oluieu- 
nmt  des  congés  débnilirs ,  sans  oonditîoik 
de  remplacement.  Ne  pourront  être  consi- 
dérés comme  îndigeas  1^  réquisitionnaires 
et  cmscfits  qui  {Mieroni  eux-mêmes ,  ou 
dont  les  pères  et  mères  paierait  phi*  da 
So  franet  pmtr  touten  I<*nrs  oootriJMl||Mia 
diredes  réunies.  (  Àrl.  3.  j 

Tans  les  rdqDÎaiijQimairas  et  cotnerits, 
autres  que  ceUx  désignés  dans  le«  articles  5 
et  6  ci -après,  (fui  ont  précédemment  ob- 
tenu des  eotigés  ou  des  exemptions  pour 
cause  de  maladies»  d*infirintlds9<ou  d*tnap- 
tîludeau  service  militaire,  Kerou|  tenus  de 
rejoindre  leurs  corps  respectifs,  ou  de  se 
frire  remplacer  par  un  suppléant  y.  ou  de 
paver  3oo  fr.  pour  riiabillnneiit  rl  rt'ipii- 
pement  de»  canscritt  nouvellement  appelés 
par  lalaL  (  Art.  4.) 

JLes  réqdbirilimnaires  et  les  conscrits  in- 
di?rr}s  sont  exceptés  des  disposiiions  de 
r^i  (Mlle  ci-det»sus  :  seront  considérés  comme 
iadigena  ceux  qui  ne  paieront  point  anv- 
mêmes,  ou  dont  les  pères  et  mères  ne  paie- 
root  ^Nis  plus  de  5o  fr.  pour  toutes  leurs 
ecotriimtions  directes  réoniea.  (  Art.  5.) 

Sont  aii8<ii  exceptés  des  dispositions  de 
l'article  ci -dessus,  let  réquiattionsiairea  et 


lOX 

conscrits  t[\\\  ont  oblenii  des  cniif^i's  de  IrurH 
corps  militaires  respectifs,  pour  cause  de 
Mannrei  on  dloinnlidi  comraaldea  à  la 
guerre.  (Art  7.) 

TI  a  été  apporté  quelques  cbangemens  à 
ces  disposiliotis  par  la  loi  du  28  floréal 
an  le  (bolletio  191 ,  no  1595,  3^  série). 
L'art.  5  du  titre  l*»  porte,  que  le  conseil 
de  la  conimu/ie  désigne  ra  h-s  individus  hors 
dViat  par  leurs  infirmités  ,  de  soutenir  les 
fatigues  de  la  guerre,  sauf,  en  cas  deooift- 
tPM ni'  11  ,  J-î  recours  à  qui  df  droit;  que 
ceux  dej>  co  individus  qui  ne  paieraient  par 
eannèaes ,  ou  par  Imits  pères,  potrr  toutes 
If-Mirs  imposliions  réunies,  qu'une  soninie 
de  fr.,  seront  exemptés  de  servir,  sans 
quVxr  ptthse  exiger  d,'eiix  aucttiie  Indani- 
nité  ;  que  dans  le  cas  où  les  individua  dé» 
signés  comme  hors  d'éial  de  servir,  paie- 
ront par  eux  ou  par  leurs  pères  mie  somme 
supérieure  à  âo  fr. ,  et  de  i  oofr.  àw  f^us ,  ils 
paieront  pour  inHr^mnité  une  somme  égale 
à  leur  iiupusitiiin  aonaelle}  qu'au-delà  de 
i«e  fr.  d'impofltitiutr  ,  nndaasnNé  sera  augw 
mrntr  fir  5o  fV mrs  par  i  hnqne  2.5  fr.  d'im- 
poHtttou  auwiet^s  de  loo  fr. ,  sans  toute- 
firis  que  Pfadentofië  pniss»  s'élevar  a»idilà 
de  i20ofr.  ;  que  les  individus  qui  auront 

Eajé  cette  indemnité ,  seront  rajés  do  ta* 
leau  de  la  eontetiption ,  et  dUpeaaéa  da 
«oooourtr  à  l'avenir  aux  difiereniaa  lafées 
,qui«pourfaieut  être  ordonnées. 

Le  décret  impérial  du  8  nivose  an  i3 
(  bulletio  a6  ,  o»  ^Sa ,  4^  série  )  ,  dispose  ^ 
lit.  7 ,  art.  35,  (fue  les  préfets  prononce- 
ront seuls  sur  tout  ce  qui  concerne  les  in- 
demnités que  devront  pajer  les  conscrits 
réformés...  et  sur  toutes  les  opérations  re- 
latives  à  la  éomcription  ,  qui  ne  sont  pas 
déléguées  au  conseil  de  recrutement;  arti- 
cle 36  :  que  les  préfets  cumuleront,  pour 
fixer  la  tans  da  nndattriiilé^  les  cantriba- 
tions  payées  pnr  conscrit ,  nvfr  rrlle» 
pajéûi  par  ses  'père  et  mère,  exce|)ié  dans 
-la  oaa  où  ledit  eomtcrit  aérait  asané  «t  vi- 

V«'raît  hors  de  la  maison  paternrl!,  ;  cjue 
-toutes  les  fois  qu'un  préfet  jugera  que  la 
faaiille  d*ua  conscrit  ({ui  paiera  6a  francs 
d'impositions  et  au-dei«tM«  a  des  droila  A 

la  bieiifai'îaiice  du  goiivernomctit,  oti  par 
le  nombre  d'individus  qu'i-lle  a  a>i  service 
uiililuire^  ou  par  la  quanlitt'  d'enfans  dont 
cUa  est  chargés  j  00  par  l'état  de  déirc 
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201  conscription; 

oii  eDe  est  plongé,  il  en  réftrera  au  mi--       Outre  les  peines  portées  par  les  «rf.  53 

iiistrc  ilu  la  guerres,  qui,  au  vu  des  pièces*  et  54.  iK*  la  lui  du  19  fructîdur  j  tout  <^<'>- 
jiourra  accorder  uu  dvgrcveineot  ou  une  aert^ir  sera  condamué  à  uue  ameude  de 
déciiarge  au  pélitiooiMire.  (  Voyn*      rè-    z5oo  franct.  (Art.  9.} 

j^lcmt-iil.  ) 

l  a  mènif  disposîlHin  *>s(  oonlf^nu*»  dans 
r«rliclr  42  du  décret  impérial ,  du  ë  truc- 
tidor  an  i3  (bulletiD  54,  no  887,  4e  série, 
j'^i'  437) ,  et  il  y  est  ajouté  que  le»  récla- 
juatiuus  uc  pourront  étn»  admises  par  le* 
préTeta  qiie  aans  le  moi»  qui  suivra  u  fixa- 
tion flr  rînrlctiiMitc ,  el  parle  iniuîslrf,  qtir 
lorsqu'elles  lui  serout  adressées  par  les  pré- 


Le  tribunal  civil  du  domicile  du  déser- 
teur rendra  exécutoire  la  condamnation  à 
raïucuA^j^ur  le  vu  du  juf^ement  du  cou-, 
sril  dNf^nw.  Ce  jugement  lui  sera  adressé 
paifiL^iji^  Porteur  près  ledit  oooseiL  ihx- 

,  Le  COmroîs^îiirr  fin  <,''f>iiv<"rnrmf>t)f  prt*$ 
le  tribunal  civil  adressera  ,  daim  les  viugt- 


feta,  dans  les  deuir  moi»  de»  opérations  du  quatre  beures,  à  la  ré^ie  de  IVnregisireA 
recrulemeul.  (Vojes  COHUU  4ê  metu^    meut,  le  jugement  du  trifutnrl  ;  cette  régie 


ment.  ) 


sera  çbargee  de  la  pei^ptiou  de  l'amende 


Ce  même  décret  porte ,  art.  40 .  que  les  ordonnée  j  die  en  pourMiivra  kr 

-     —      '  "  7aut  de  taille  ou    P'^ment  par  les  voies  orninaires  «le  ju.v 


eomerUê  réformés  pour  défaut 

pour  infirmités,  soit  |>nr  le  sous -préfet, 
soil  jMir  le  coiihcil  de  recrutement,  seront 
«asufetlis  à  payer  une  indemnité  basée  sur 
les  roiili  ifiniions  directes  tpi'il»  ont  dû  su|>- 
Dorter  en  Tan  i a,  cumulées  avec  celles  de 
leurs  père  el  mère ,  eiecplë  dans  le  cas  oà 
le  conscrit  serait  marié  et  vivrait  bors  de 
ia  maison  paternelle  ;  et  qu'on  ne  pourra 
prendre  en  considération  les  cbarg»  dont 
peuvent  être  grevées  les  propriétés  qui 
flonuent  lieu  nuT  impo«iiiions. 

Que  dans  le  cas  ci-dessus  «  ceux  qui  ne 


tice,  et  mime, s'il  j  a  lieu,  sur  la  vente 
d'une  qAintilé  ftoffisaule  de  biensHneubles 
et  immeuldes  du  couda  tnuê.  Dans  le  cas 
où  le  condamné  à  l'amende  n'aura  pas, 
au  moment  de  sa  condamuaiiou ,  uue  suf- 
fisante quantité  de  biens  pour  aoquiicer  les 
l5oo  francs,  la  réj»ie  pourm  ,  dans  tous 
les  temps,  |K>ur  le  paieiueui  de  ladite 
amende,  faire  saisir  et  vendre  |ijsqu*i  due 
coocurreoee,  tous  les  bieus  meubles  et  im- 
meuiiles  qui  écberronl  au  coudamoé ,  d« 
quelque  nature  et  à  qudqne  titre  que  ce 


^uc  u«u5  te  vus  ci-ueuuB,  ceux  i|ui  oc  xi  \ 

paieront  pour  louleslcarscontribtttioiMréti-  *  *' 

nies  que  5o  francs,  ne  seront  assujettis  à  11  sera  lentt  au  trém  puiiBe  on  compte 

aucune  indemnité;  lorsqu'elles  s'élèveront  particulier  des  sommes  provenant  des  con- 


au-delà ,  ils  paieront  pour  indemnité  une 
somme  égale  à  leurs  impositions;  au-delà 
de  100  fr.  l'indemnité  sera  Hti^meniée  en 
somme  ronde  de  5o  francs  pour  chaque 
somme  de  z5  francs  d'impositions,  sans  que 
l'indemnité  puisse  »*élever  au-destua  de 
laoo  fraucs. 

Désertion. 


damaalious  ci^deiMus;  ces  sommes  seront 
destinées  à  remplacer  par  des  anrOleineos 
volontaires  les  déserteur»  oondamnéi»  (  Ar- 
ticle 12.  ) 


Une  loi  du  24  l)rumnirc  an  6  (bulle- 
tin 1S7 ,  n«  1 55i ,  2«  série  )  dispose,  ari.  4 , 
•  que  tout  hnliitaut  de  riiut-rieur  de  la 
vépublique,  convaincu  d'avoir  recelé  sciem» 
9.  Les  réqaisilioiiiialres  et  emueriu  ap-  iBcnt  la  personne  d'uii  déserteur  ou  réqui- 
pelés  par  l'art.  4,  et  qui  ne  sont  pas  dans  sitionuaire,  ou  <î'avoir  favorisé  son  éva» 
f'un  des  cas  prévus  par  kâ  articles  5  et  6,  «"«on  •>  ou  de  l'avoir  soustrait  d'une  mauière 
seront  dénoncés  et  poursuivis  comme  de-  quelconque  aux  poursuites  ordonnées  par 
lerteurs  ,  ails  n'ont  pas  rempli  avant  le  1*  Io<  ^  ««ra  condamné  par  toie  de  police 
5  germinal  proclmîn  ,  l'une  rft  s  trot<;  ohli-  correctionnelle  ,  à  une  amende  qui  ne 
gatious  qui  leur  sout  imposées  par  l'art.  4  pourra  être  moindre  de  3co  fr.  ui  excéder 
d-desBoa.  (Art.  7.)  3eoo  fr.,  et  è  un  emprisonnement  d'un 

rWn.SS  de  la  loi  du  19  fnicUdoran  6.  '  J««»P"»onoement  sera  de  deux 
.  .r^r    o  >     '  >™«uwwaii  o,  j,      déserteur  ou  réquisitionuaire  a 


est  rapporié.  (Art.  8.) 

Fojrea  ««après  k  nombre  18. 


rêquisitionuai 
été  recelé  avec  arnies  el  bagages  ;  qu'en 
eonséqiMBoe,  le  $  i«r  de  rart.7  du  114.  a 
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i}e  la  loi  (lu  ai  brumaire  an  5,  porluai 
la  peine  de  deux  eue  de  gène  et  de  deux 
ans  de  fers  est  rapporté 

,L*arl.  S  ajoute  ■  que  celui  qui  aura  reçu 
chez  lui  un  déserteur  ou  réquîsilioouaire 
fugitif,  oe  sera  point  admis  à  proposer 
comme  excuse  valable,  que  ledit  déserteur 
on  réquisitionnaire  était  entré  chez  lui  en 
qualité  de  serviteur  à  gages ,  u  moins  qu'il 
ne  fait  préalablement  préseolé  à  Tadail» 
nïstration  mtiniripnîp  dp  son  canton,  pour 
l'iuterroger  ,  eKaininer  ses  papiers  et  passe- 
port, ec  i^assttfer  par  tous  les  moyens 
possibles  qu'il  n'était  point  rf^ms  le  cet  de 
la  désertion  ni  de  la  réquisition. 

Suivant  l'art.  6  ,  la  négligence  des  ad- 
ministrateurs à  cet  c^ara  sera  punie  de 
deux  années  d'emprisonnement  ;  en  cas  de 
récidive  pour  Tavorispr  ]n  «JéserfioD  ,  la 
peine,  outre  l'umprisonucment ,  sera  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
5oo  fr.  ui  excéder  looo  fr.  ;  et ,  suivant 
l'art.  7 ,  ceux  qui  seraient  coavaiocus d'avoir 
fait  de  fàuMcs  djclaratioi»  ft  l'aduiiois- 
iraiiou  de  canton  pour  favoriser  la  dé» 
seriion,  seront  poursuivis  et  puais  des 
mêmes  peîues  que  les  retfeleiira. 

L'art.  i3  de  la  loi  du  17  ventme  an  b , 
parle  que  les  peines  prommeées  par  la  loi 
fîtj  ?4  Nrumairc  an  6  ,  sont  npplir()!>lrs  à 
ceux  qui  ii^ligeraient  de  taire  exécuter 
les  lois ,  les  r^lemens  militaires ,  et  les 
arri'-ir's  ch  s  conduis  relatifs  aux  conscrits  f 
ue  les  peines  pi^aoocées  par  les  art.  4, 
f  é  et  7  de  )a  même  loi ,  toat  applicables 
aux  Français  non  fonctionnaires  qui  seront 
convaincus  d'avoir  recelé  sciemœeut  la  per- 
sonne d'un  eauefit^  d'avoir  favorisé  son 
évasion ,  ou  de  Tavoir  soustrait  d'une  ma- 
nî<  rf>  rpirlronqne  aux  poursuites  ordonnées 

|>ar  icâ  lui  à. 

Le  maximum  des  amendes  prononcées 
iMr  .la  loi  du  «4  brumaire  an  6  »  est  fixé 
a  i5oo  fr. ,  et  le  minimum  à  5oo  francs. 
{Ilid,,wv  14.) 

Le  paiemrnt  tics  amendes  prononcées 
cuiiire  les  fonclionnairc»  publics  ,  ou  les 
Français  non  runctionnaircs  |)ul)iics,  en 
rsécution  de  la  loi  du  24  brumaire  an  6, 
et  de  la  présente,  sera  poursuivi  ainsi 
qqril  est  dil  en  l'ariida  ci-dstsus,  et  U 
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produit  en  sera  destiné  aux  objets  prévus 
dai»  l'art,  i  s.  (  tkid, ,  art.  i5.  ) 

DiîcHET  impérial,  du  a(  vendémiaire 

an  i3  (  bulletin  19,  n®  33o  ,  4c  «f-rir  ,  page 
âo),  qui  ordonne  la  poursuite  du  maire 
de  Oaunioni,  département  de  la  Haute- 
Garoimr,  prévenu  d'avoir  r«»rele  Hiif^iie!» 
La  Cu»sagoe,  cofucrii  déserteur  du  lo'^  ré- 
giment ^infanterie. 

Autre  DicRST  impérial ,  du  9  frimaire 

an  i3  ,  bulletin  14,  n"  423,  4*  série, 
page  ^53),  (|ui  ordonne  pareille  noursuite 
contre  le  maire  de  la  commune  de  Menti* 
Fuguet ,  déparlement  de  l'Eure,  prévenu 
d'avoir  recelé  chez  lui  le  nommé  Jean- 
Gabriel  Gouverneur,  corucrit,  déserteur 
du  19*  riment  de  dragons» 

Division  de  Sa  conscription. 

10.  L'article  4  de  la  loi  du  19  fructi* 
dor  an  6  ,  p<irte  que  le  nombre  des  dé- 
fenseurs conscrits  qui  devra  étra  mis  en 
activité  de  service  sera  réglé  par  nue  loi 
particulière.  Plusieurs  lois  ont  été  destinées 
è  régler  oe  nombre;  mais  la  plus  remar- 
quable est  celle  du  28  floréal  an  10  (  bul- 
letin 191»  no  1S95,  3c  série,  page3oa), 
en  ce  qu'elle  Introduit  de  nouveaux  prin» 
cipes  dans  l't  ^r'riition  de  la  conscription. 
Eu  fixant  le  ootnijre  des  conscrits  à  lever 
pour  l'an  9  et  pour  Fan  te,  celle  loi  dé- 
clare qu'ils  sont  destinés  à  remplacer  les 
hommes  qui  doivent  être  congéniés,  et  à 
compléter  l'armée  sur  le  pied  de  paix.  £Ue 
ordonne  ensuite  la  levée  au  mième  nombro 
d'hommes  pour  les  mêmes  années ,  pour 
former  une  réserve  uuiuueiueut  destinée 
è  porter  l'armée  au  pieu  de  guerre ,  si 
cela  devenait  ncressaire.  Elle  est  suivie 
d'un  tableau  du  contingent  à  fournir  par 
chaque  déjMmeaient.  (  Art.  t ,  1  et  3.  ) 

Le  conseil  de  chaque  commune  déter- 
mine le  mode  d'apr^s  lequel  seront  dési- 
gnés les  conscrits  qui  devront  faire  [>ariie 
du  contingent ,  il  adresse  an  sous-préfet 
le»  noms ,  prénoms  et  le  slgnalcnit ni  (îes 
individus  qui  ont  été  désignés  en  vertu  du 
mode  quH  a  adopté ,  ou  qui ,  de  gré  à  gré 
ont  été  placés  sur  ce  tableau.  Nul  ne  peut 
être  placé  sur  ce  tableau  s'il  n'est  né  ou 
domicilié  dans  l'arrondissement ,  s'il  n'eM 
de  û  çontçripUon  de  l'aonéo,  at  s'il  n'a  la 
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laille  et  la  oonstilutioQ  physique  nét-cs- 
«aires  pour  faire  un  bon  soldat.  Cea  4)tta- 

lités  doivent  avoir  «'lu  reconnues  et  jugées 
par  le  capitaine  comiuaDdaDi  k-  revrule- 
ment  de  rarrondisaaitteoL  (  Ibid.,  «ni- 
de  6.) 

CHuMque  arroodissemeot  de  Koii<i-prérrc- 
ture  est  dcsliné  pour  cinq  ans  au  recru- 
temcul  des  uièiues  corps  de  l'armie.  Les 
corps  enverront  en  recrutement,  pour  de- 
meurer dan»  yarrondisseraeni  de  la  sous- 

Sréfecture ,  uu  capilaioe ,  et  le  uuiuhre 
e  lleutenans  et  de  soua-oilîciers  qui  sera 
jn^'f'  nrccssaire  pour  remplir  le  double  but 
de  couduire  le»  conscrits  a  leurs  drapeaux , 
et  de  former  les  eonscrits  de  la  r^rve.  11 
y  auia  iiti  inoins  un  officier  ou  un  sous- 
ôlBcicr  par  arrondissemeut  de  justice  de 
paix.  Le  signalemeni  du  eonserit  sera  dé- 
posé au  chef-lii'U  de  la  sons-préfecHire , 
chez  l'officier  ou  le  hous-otticier  de  l^  gen- 
darmerie ,  et  chez  le  capitaine  chaifgë  dU 
recrutemmt  dans  iVtrrondissemeat  de  la 
sous- préfecture.  Les  comcrits  partiront  par 
détacheuieut )  et  seront  couduits  par  des 
officiers  ou  sous-officiers.  (  ibid. , .  art.  7, 8 , 
9  et  10. } 

IT.  Les  cflTîtcritt  désignés  par  les  mn- 

nicipalités  pour  former  la  réserve  devront 
«voir  les  mêmes  aaaliiés,  être  choisis  avec 
k»  Ritaws  fonulilés ,  et  pour  le  ntème 
temps  qu«  les  antres.  {làîd,^  mrt.  iz.) 

Ils  resteront  chejs  eux,  seront  reunis  et 
exercés  dans  les  saisons  où  il  y  a  le  moins 
de  travaux  à  la  campagne  ;  ils  ne  pour- 
ront s'absenter  du  département  sans  une 
permission  du  capitaine  char^  du  recru- 
teuDcnl  :  ils  ne  pourront  être  tenus  de  sortir 
liors  de  Farrondissemcnt  pour  être  exer- 
cés ,  que  sur  un  ordre  du  ministre  de  la 
guerre.  (Art.  la.  ) 

Lorsque  les  conscrits  seront  réunis  pour 
ftire  exercés  t  ils  seront  soldés  comme  les 
ttur*e>i  ironpes  et  sur  les  fonds  versés  dans 
la  caisse  de  l'arrondissemeoi  coguaunal, 
confonnéincnt  à  Pariide  5  dn  titre 
et  sul>sidiairement  par  des  fonds  du  Iréiiv 
public.  (  Ai  l.  1 3.  ) 

Tous  les  conscrits  de  réserve  du  naêine 
dépariciuent  focaMnai  «n  corps  désigné 
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soiis  le  nom  de  bafaiUoa  de  réserve.  (  Ap- 
rêté  du  gouvémeméiit  du  s  8  tliermidor 
an  10,  bulletin  309  ,  n»  199»,  3"  série, 
tit.  1 1 ,  art  39  ,  pag.  596.  ) 

.  Tous  ceux  du  uième  arrondissement 
formeront  une  compagnie;  h  eorapagnie 
sera  divisée  en  autant  de  pelotons  qu'il  y 
aura  d«  cantons  de  justice  de  paix.  (  Ibid.) 

Le-;  consenti  de  réserve  scrofU  réunis 
par  innnicipiililc  uae  luis  ^>ar  mois  au 
plus  ;  cette  réunion  aura  toufours  lien  nu 
jrinr  lie  dinianiiie.  Ils  seront  réunis  une 
lois  (  haqiie  année  par  sous  préfecture  Ott 
compagnie  ;  celte  rétmion  durera  etnq 
jours  HU  [lins.  Irs  irunions  par  nniriiei- 
palilés  seront  ordonnées  par  le  capitaine 
commandant  le  bataillon.  Les  rénniont 
par  com|iagnie  et  peloton  n^ul^ont  lien 
qu'eu  vertu  des  ordres  du  ministre  de  la 
guerre.  Ces  différentes  réunions  seront  des» 
tinées  à  posser  les  conscrits  en  revue,  à 
vériCer  et  rectifier  leur  signalement,  h  letir 
douuer  les  premiers  principes  de  la  disci- 
pline et  des  exercioes  militaires  «  le  tout 
t  orifurmémcnt  aux  ir>siriiotioi)s  qui  seront 
données  à  cet  cflet  par  le  mioisliH:  de  la 
guerre.  (  /Md  ,  net.  41.  ) 

Les  conterUs  ne  reoevroot  aucune  solde 

pour  les  réunions  qui  auront  lieu  les  jours 
de  dimanche  d^iis  leurs  muoicipalités  res- 
pectivrs.  Lors  des  réunions  par  peloton» 

ou  compagnies  ,  ils  reeevrotii  vlnj^t  «cnti- 
mes  par  jour  pour  solde,  et  vingt  centimes 
pour  leur  teuir  lieu  de  pain.  (Art.  43.) 

Les  cotiscrits  de  réserve  ne  pourront 
sortir  de  leurs départemena respectifs,  sans 
avoir  fait  viser ,  par  le  commandant  de  leur 
bataillon ,  le  passe-port  qu'ils  auront  obtenu 
des  autorités  civiles;  ils  seront  tenus florsp 
qu'ils  voudront  clianjjer  de  domicile,  en 
résidant  pourtant  toujours  dans  le  même 
arrondissement ,  d'en  prévenir  le  com man- 
dant de  leur  compagnie.  Lorsqu'ils  vou- 
dront transporter  leur  domicile  hors  de 
leur  arroniiittsemeut ,  ils  seront  tenus  d'en 
prévenir  le  commandant  de  leur  bataillon, 
qui  en  donof-ra  avis  au  commandant  du 
nouvel   arruudissement  ;   il   remettra  au 
€Oiuerii  une  lettre  de  passe,  au  moyen 
(11-  laquf  )|p  il  sera  inscrit  dans  la  compa- 
gnie de  son  nouveau  domicile.  Les  cons- 
crit* qui  ni«nqaeroin  aux  obligatioug  cî- 
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dessus  prescrites,  seront  mis  à  la  salle  de 
ducipliae  pmir  un  temps  qui  ne  puurr* 
nceder  uo  mois ,  ni  être  moiiidre  de  quinxe 
jours.  {lùid.,  art.  5i.) 

Toutes  les  t'ois  qu'un  conscrit  aura  man- 
qirf  de  se  rendre  à  one  réunion»  le  com^ 
mandant  de  sa  compagnie  ira  ou  enverra 
UD  sous-officier  pour  eu  connaître  la  cause  ; 
et  d'après  le  compte  qui  lui  eu  sera  rendu , 
il  le  iera  traduiroj  s'il  y  a  lieu ,  au  cbef- 
lifu  d»»  la  soufi-préfrclnre ,  pour  être  puni 
d'un  mois  de  &alle  de  discipline.  En  cas 
de  récidive,  la  punilioa  sera  doulile.  Le 
conscrit  qui  n'aura  pas  paru  à  trois  réu- 
nions consécutives,  et  qui  pendant  ce  temps 
se  sera  afasenié  de  sa  commune  sans  l'au- 
torisation de  ses  chefs,  sera  considéré  comme 
d^rteur,  poursuivi  et  puni  comme  tel.  Sa 
commuDe  sera  tenue  de  le  remplacer  de 
suite.  (/Wd.*  aruSa.) 

Lra  conscrits  seront  soumis  ,  pendant 
leurs  réunions,  aux  lois  et  règlemens  mi- 
litaires j  il  leur  eo  sera  donné  connais- 
sance lors  de  leur  première  réunion,  et  il 

Ififr  PU  sera  fait  nn«  nouvelle  lecture  ttUO 
lojs  par  an.  (  Ilnd. ,  art.  53.) 

Suivant  l'art,  ii  tle  la  loi  du  6  floréal 
ao  xt  (bulletin  276  ,  n»  2746,  3^  série, 
pag.  224) ,  tout  conscrit  condamné  comme 
réfractaire  ,  qui  n'aura  pas  élé  »rrê«é  et 
conduit  au  dépôt  dans  le  mois  qui  suivra 
le  jugement  rendu  contre  lui,  sera,  sur  la 
demande  dti  eupifîiinp  de  recrutement  et 
d'après  les  ordiendu  prél'et,  remplacé  par 
•a  nonicipalité  ;  en  conséquence ,  il  sera 
fait  une  nouvdle  désignayon. 

Pourront  être  admis  comme  suppléans 
les  conscrits  de  la  classe  de  rnitnee  et  des 
années  antérieures  ,  non  désignes,  ou  dé- 
sigtlés  .seulement  pour  la  réserve,  pourvu 
qu'ils  aient  la  (aille  ot  les  autres  qualités 
requises ,  et  qu'ils  soient  nés  et  domiciliés 
dans  l'étendue  de  Parrondlssemcnt.  Les  in- 
dividus qui  «seront  fait  remplacer  par 
on  membre  de  la  réserve  ,  seront  inscriis 
dans  bdite  réserve  ao  lieu  et  place  de  leur 
suppléant.  {ibid.f  art.  i3.} 

Le  eonêcrit  qui  aura  un  frère  faisant, 
comme  ron.fcn'if,  partie  de  l'année  active  j 
crliti  qui  sera  fils  unique  d'une  veuve , 
al  fainé  de  frères  orpnelins ,  pourront, 
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s'ils  le  demandent,  être  désignés  pour  for- 
mer la  réserve.  {Jbid.,  arc  14.} 

Yoyea  ci-«près»  nombre  18 ,  dmserit» 
rtfractairu* 

Aâmit9ion* 

1%,   Dès  que  le  capitaine  eommandanv 

le  recrutement  aura  r  rn  le  nignalcment 
des  conscrits  d'une  commune,  il  indiquera 
au  maire  le  jour  où  il  sera  procédé  à  leur 
ailmissiou.  [Jm'h-  du  f  uifemement ,  âa 
18  tbcrmidor  au  10  ,  butlciio  109,  19», 
3*  série,  lit.  6,  art.  17.] 

Au  jour  indiqué  |M)r  le  capitaine  du 
recru (cnietit,  les  cmuenHê  désignés  pour 
être  incorporés  ,  et  ceux  désignés  pour 
rester  eo  réserve,  seront  réunis  au  chef- 
lien  de  la  oommune.  {ibid,,  art.  18.) 

Si  le  capitaine  dn  recrutement,  ou  le 

lif'iiIrnaTit  qu'il  .11  ira  désit^'né,  en  trouvo 
parmi  eux  qui  ne  réunissent  point  les  con- 
ditions prescrites  par  la  loi,  ou  qui  n'aient 
pas  la  taille  d'un  mètre. ...  centimètres , 
(  ou  cinq  pieds]  ,  ou  qui  ne  lui  paraissent 
point  propres  au  service  militaire,  il  en 
donnera  avis  au  maire  ,  et  en  rendracompto 
à  l'officier  gc'neral  on  supérieur  comman- 
dant dans  le  depai  Kinnt.  (Art.  19.) 

Les  individus  di^i^ués  qui  oe  se  prë- 
senferont  point  à  llosprctton  du  capitaine 

de  recrutement,  seroiii  déclarés  «léser  leurs  j 
poursuivis  comme  tels  ,  et  remplacés  ainsi' 
qu'il  sera  dit  cf--aprcs.  (Art.  ao.) 

Ces  co/iscriis  seront  remplacés,  10  par, 
les  eontcriis  supplémentaire»,  déMi^nés  dans 
le  no  ler  de  l'art.  9  (  ceux  qui  absens  de 
la  commune  ,  ne  se  seraient  point  fait  re- 
présenter par  un  parent  on  un  ami), 
tHii  SI  r  nu  rruirés  dans  la  commune,  ou 
qui  auront  été  arrêté9|  if*  par  ceux  du 
Tfl  adudit  article ,  qui  seront  dans  le  même 
cas  (ceux  qui ,  préstrns  dans  la  commune, 
ne  se  seront  pas  rendus  à  l'assemldéc ,  ott 
ne  s'jr  seront  j)as  fait  représenter);  3opar 
Ceux  qui ,  désigné  ptuir  la  réforme  par 
le  conseil  de  la  commune,  auront  ^te  dé- 
clarés, par  le  conseil  de  recrutement,  cons- 
crits supplémentaires.  A  défaut  de  sujets 
de  l'une  de  ces  trois  classes  ,  le  préfet  ur- 
donoera  qu'il  soit  fait  de  nouvelles  désigna- 
tions. (/Mtf. ,  art.  s3.  ) 
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CONSCRIPTION. 

Imiix.  (  Loi  du  t«'  corapléneDiaÎNt  an 
bulktitt  ,  3ti ,  n»  3i63«  a*  «ërie.  j 


l3*  Les  préfrls  proiionceroot  Mir  touict 
les  opérations  Je»  conu'ik  comiuuue 
rdaifvca  à  la  conscriplîoa ,  «  Texceplioa 
des  objets  ci -«prit  rdacfrd»  aux  coutcUe 
de  recrutement.  {lUd,,  art.  tt.) 

Le  conseil  (le  rccrutemeoi  lera  Toruté  du 
préfol  ,  lie  l'ofTipier  général  ou  supe-ripiir 
èoinniaudaiit  clans  le  dcparlemeai ,  et  de 
Tofficier  de  gendarmerie  du  grade  le  plus 
ëlevé,  cnaployé  <l;iiis  le  département.  Ce 
cooseii  pronuncera  définilivemeat  sur  les 
eoo^  accordés  prorisoiremcoi  par  tes 
consp'tl';  miiniripaiix  ,  sur  les  réclamaticnK 
qui  iui  fterotil  préMUlees  par  les  conscrits 
qui  prétendront  avoir  mal  à  propos  été 
jiipt's  par  les  ronst'ils  des  comnmiies  ,  ca- 
pable de  Kcrvir  sur  les  réformes  proposées 
par  les  officiera  de  recrutemeof.  Il  pro- 
Dooeera  enfin  sur  toutes  les  difficultés  qui 
pourront  s'élever  relarivrincnt  à  l'adnjis- 
sioa  ou  H  la  iiuu  admissian  des  conscrits. 
Ce  conseil  pourra  appeler  près  de  lui  les 
conscrit?  stir  lesquel»  il  devra  prononcer. 
Toutes  les  luis  que  le  conseil  de  recrute- 
ment reconnaîtra  qn*un  eontcrit  a  mani- 
festement voulu  en  impnsrr  ,  eu  foigiiaiit 
des  iiKïommodités  ou  iuiii  aiifés  qu'il  u'a- 
vait  point»  il  le  déclarera  délinîtÎTeiiMDt 
conscrit  supplémentaire ,  et  donnera  des 
ordrrs  pour  qu'il  joigne  de  suite  ;  et  lors- 
qu'il le  jugera  propre  au  service ,  mais 
qu'il  ne  reconnaîtra  dana  la  conduite  ni 
dol,  ni  fraude  ,  îl  ordonnera  que  ledit  cons- 
crit sera  ,  l'anoce  suivaulC)  cuiupri»  parmi 
les  individin  qui  contribueront  k  fournir 
le  contingent  de  la  commune.  II  tiendra 
procvs-verbal  de  ses  séaiusi»,  et  en  adres- 
sera relirait  au  ministre  de  la  guerre  » 

Îii  pourra  seni  m  infirmer  les  décinions. 
ouïes  les  fois  que  le  conseil  décidera  la 
réforme  d'un  ou  idnsleiws  eanteriit  du 
oonlingeot ,  le  préfet  ordonnera  de  suite 
au  maire  de  les  faire  remplacer.  « 
art.  sa.  ) 

Pripilége  des  conscrits. 

14.  Les  cnnscnts  <juî  (h\\  pi  ls  ù  titre 
de  lo^er  ou  de  ferme ,  une  maison  ou  un 
domaine ,  pour  niabiier  ou  Texplaiier  pcr^ 
sonncllcmcni ,  tonl  autorisés  à  résilkr  icurt 


Voyez  ce  rju'*  nuus  avons  »îit  dans  cette 
Table  au  uiot  Bail  à  Jerme  ,  x8  pages 
267  et  soivaiiies. 

Mais  no  arrêté  du  gouvernement,  du 

7  tlicrmidor  an  8  (  linllt-iiii  34,  Z25] 

Krte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  mudiGer  en 
ir  faveur  les  lois  des  t$  germinal  et  4 
floréal  an  6 1  sur  la  contrainte  par  corps. 

Cotueription  maritime. 

15.  Les  troupes  de  la  marine  se  re- 
crutent comme  celles  de  terre ,  par  eor^ 
Icment  volontaire,  et  par  la  voie  de  la 
conscription  militaire  (  Arrêté  du  gouverne^ 
meai  du  i5  pluviôse  an  9,  bulfetin  66, 
no  5to,  3*  série,  pag.  s8s,  art.i«r.) 

Les  conditions  de  l*enrôli-mrnt  volontaire 
sont,  pour  les  ironpe»  de  la  marine,  les 
même»  que  pjiir  le»  troupes  de  terre  j  en 
conséquence  tout  ce  qui  les  concerne  sera 
réglé  par  le  lit.  a  de  la  loi  du  19  fructi- 
dor an  6.  (  Ibid.,  art.  2.  ) 

Le  ministre  de  la  mariue  fera  conoaitre 
chaque  année  aux  consuls,  dans  le  cours 

de  vendémiaire ,  le  nombre  de  conscrit* 
nécessaire  pour  les  troupes  de  la  marine. 
Ce  nombre  sera  réglé  sur  la  counai&.Hjiuce 
de  l'incomplet  desdites  troupes»  et  sur  celui 

(les  e>iro|«*s  volontaires  uoa  encore  pr^seu 

aux  drapeaux.  (  Art.  3.) 

Les  consuls  détermineront,  par  un  arrêté, 
le  nombre  de  conscrits  qui  sera  aooordé 

au  ministrr  dp  la  marine,  et  1rs  arrondit" 
seineus  communaux  qui  les  lui  l'ouroirooL 
(Art.  4.) 

Les  conserUi  affisdés  au  service  de  la 

marine  fouiront,  comme  les  conscrits  af- 
fectés aux  troupes  de  terre,  du  dmit  de 
se  faire  remplacer  par  un  suppléant;  ils 
pourront  même  se  faire  remplacer  par  un 
conscrit  aDecté  aux  troupes  de  terre,  en 
allani  la  remplacer  eux*mdmes  daiu  lesditcs 
iroupesi.  (  Art.  5.  ) 

Bmhmehntn, 

16.  Le  crime  d'embauchage,  et  de  ma- 
ahinalinos  pratiquéa  hmv  de'  rarmée  ci 
par  des  Itutividiis  m»  militairm,  pour 
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corrompre  ou  «iborner  ImgcBK  de  guerre ,  avoir  prouvé,  par  les  actes  exigôs  art  t*'  » 

kt  réquisitlonnaîfpn  et  rort écrits,  est  de  la  qu'il  a  rempli  les  oliligalioas  imposées 

«pmpéteuce  du  tribuiuii  ^()ccia] ,  suivaut  ù  tout  Français  par  les  lois  sur  la  cons- 

r«rt  II,  lit.  a  de  la  loi  du  i8  pluviôse  cny»£ioii  militaire.  ( Art  a.  ) 

an  9.  (  Bullean  68,  afi  Sa?,  3«  aérie,  ^  d,,^^           ,3^  f.u.ctionnaireaou 

pag.  aoo.  j  employés  cbargt's  (le  lai r«"  dr-pssrr  )cs  rrnîlles 

Voyez  Bmbcucheun,  d  emai*geineui  pour  iraitcmcD&,  appuiale- 

meos  ou  lalairea  dea  iodirldus  désignés 

l^ti  dt  la  Comcr^/fUm  wUitain,  an.  t  et  2  ci-dessus,  seront  tenus,  charpie 

année,  de  metitionaer  sur  ladilc  feuille  d'ë- 

17.  Tout  Français  qui ,  en  cx^cntiou  des  margement  pour  le  mois  de  fruclidor ,  qu'ils 

lois,  a  été,  depuis  et  compris  l*an  10,  ou  se  sont  fait  procli  ir»'  «  t  qu'ils  oot  rtconnu 

sera  à  faveoir  soumis  à  la  conscription  bonnes  et  valables  les  pièces  servant  à 

militaire,  ne  pourra,  sous  aucun  prëlexie,  prouver  que  les  individus  y  d^omméa 

à  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  ont  rempli  les  obligations  imposées  par  les 

et  fuwjii'à  ce  qu'il  ait  atteint  sa  trentième  lois  sur  la  comcription  mililairr.  (Art.  3.  ) 

aoiiée,  être  admis  à  une  place  ou  Tooclion  —,       .      .        .         , ,.               ,  , 

administrative  ou  judicildre  quelconque.  Tout  fonctionna.. e  pnhl.c  ou  employé 

salariée,  soit  directement,  soit  indirecte-  *=^»'"{î*'  ^«          dresseriez  leu.iles  d  emar- 

ment,  des  deniers  du  iré«or  public,  dé-  gemeijt  pour  les  traitemens,  appoinleinens 

pariemenmttJi  ou  communaux ,  qu'au  »u,  '  T"  '^^"'"^^  P°'"/  ^''^■^ute  l*;-. 

lod'un  r  irait  authentique  de  ni  canscrip.  di.posil.on.  ci-dcssus,  ou  qui  aiira  admis 

tUm  i  ao  il  uu  certificat  du  préfet  du  dé-  «?""^  "^"T     "^^^  ^""^^ 

panemenr  de  son  domicile,  ëoosiatani  qu'il  "  ^^r-^'lT'      '"''^"y"""  ^"'"l"'^  '«^"r' 

L^l  point  été  appelé  pour  être  mis  en  activité  ^«umedeson  emplui.elleuuderembour^r 

de  ierjice  aux  armées,  conformément  à  la  I«»«m«q"'^pendaiillecQMrsderaiinée, 

ki  du  19  fruclidor  an  6,  ou  d'un  oenificat  •"f**"*      ^r'^A-  *  'ï™ 

du  «ms^il  d'administration  de  son  corps,  P«'"t/«™pl;      «bl.gat.ons  prescr.tes  pnr 

qui  prouve  qu'il  est  en  activité  de  service,  1°"       ^  '^''"'f^f        i*"^*  ' 

ou  d'un  congé  aUolu  en  bonne  et  due  forme  l^  J"*»»-»"^  géoeran»,  les 

ou  d'une  dbpeme  l^ale  de  service.  On  préfets,  sous-préfets,  n,a,r.sH  ...res  du  s 

~f  j_      -   „„  jî  ^  „      1^    I      1  de  grandes  aummistralions,  prendront  tels 

n admettra  comme  dispenses  le^alf-i  oc  ler-  &          ,.■    .                 '  .» 

Il        •  '       .  'P-  moyens  (lu  ils  lueeroBt  cooTcnalMes  pour 

vice,  que  celles  qui  auront  ete  reconnues  „  . .           i  ** 

 „2  t^iu«            ^wtgi.»*  .t„n^  rtr..  ..r.  venii.  i  ctiaquc  année  les  pièces  a 

comme  telles  par  tto  eeruBcai  siffue  par  un  •  ■     .     n  *  n.  S 

.  '1  ^  ^           w    .  lappui  des  leuillcs  uemarxemeot  du  mois 

Oiticier  ecnerai  ou  supérieur  >  attache  au  .  »^î,  , 

ministère  de  la  guerre,  et  désigné  par  le  frocUdor,  de  toua  les  employé  »ua 

ministre  pour  &ivm-  et  signer,        sa  (       4-  ) 

responsabilité,  IfMÎits  rrrrificais.  (  ZJ^crtff  Voyei  Consel/ tf*  JUcnf<em«jif  mMol).  a5. 
impérial  du  17  thermidor  an  la,  bulletin 

la,  B»  167,  4e  série,  pag.  ai  a,  art.  1er.)  Conscrits  rifractaires. 

A  dalerde  la  mèmeépoque,  nul  Français  ^g.    La  loi  du  6  floréal  an  1 1 ,  relative  à 

qui  «été,  depuis  et  compris  lan  10,  ou  „ne  levéedecwiwrttoderan  ir  etdel'an  la 

qtn  *era  a  1  avenir  sujet  a  la  con.crwtion  (  buUeUo  a?^,  Iio  «46,  3»«érîe,  paF.aaa.), 

niilitatre,  ne  pourra  de  même  être  admis ,  dispose:  '»«» 

co  quelque  qualité  que  ce  soit,  jusqu'à  ce  '  ' 

«pTil  ait  atteint  trentième  aîmrp,  pour  An  8  Tout  conscrit  a,}wtat  qui  aura 
faire  uu  service  friilarié  dan»  les  bureaux  été  désigné  pour  faire  partie  du  contingent, 
des  mioistm ,  des  grandm  administrations  aura  un  mois  pour  se  présenter  devant  le 
de  la  république,  des  régies  ou  cnmf>;i^'nies,  capitaine  de  recrutement.  Celui  qui,  à 
préfectures,  sous-préfectures  et  muoicipa-  l'expiration  du  délai  d'un  mois ,  ne  se  sera 
utés,  dans  ceux  dm  entrepreneurs  géné-  point  présenté,  on  n*anra  point  fait  ad- 
mis ou  particuliers  des  services  ou  tra-  mettre  un  suppléant,  sera,  t.ur  la  plainte 
VMis  de  la  guem  ou  de  la  marine,  sana  du  capitaine  de  recrutemeot,  déclaré  par 
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1»  piréfet  ou  tom-préfet  »  contcrit  réfrac 
tain» 

Art.  9.  «  Le  prcfcl  ou  sous-préret  adres- 
sera, dan»  les  trois  jours,  sou  arrêté  au 
Gomuiisutire  du  ^ouveruement  près  le  Iri- 
butud  de  première  insiance  de  l'arrondi»- 
semenl.  L^-  commiMaire  reipippra  ,  dann  le 
même  délai,  conlro  Iv  corucrit  réfractairv, 
et  contre  ses  pire  et  mère,  oomme  ctvi- 
leuirnt  ren pensables  ,  la  condamnari  ni  -t 
l'amende  portée  par  la  loi  du  17  veoto»e 
■n  8,  «vee  rimpression  et  rafflcne  du  ju- 
gement aux  frais  du  condamné.  Le  iribunul 
prononcera  sans  désemparer.  Le  commis- 
saire du  gouvernement  adressera ,  dans  les 
trois  fours,  le  iu<ri-inciit  un  dirocleur  de 
lV'nre|»islreraent  et  du  domaim  ,  «  luir-^é  de 
pour&uivre  le  paieoieul  de  raiurtiilc,  ainsti 
qu'il  est  prescrit  par  les  arU  10  et  11  de 
la  susdite  loi.  Le  commissiurc  itii  onvcr- 
nemeni  adressera  aussi  des  copies  du  ju- 
gement au  capitaine  de  recrutement  et  au 
commandant  do  la  gendarmerie  du  dépar- 
tement,  cUargc  de  l'aire  rechercher  ledit 
conscrit  et  de  le  faire  conduire  au  dépôt 
qui  sera  désigné  par  ie  gouveroemeni. 

An.  To.«  Tout  ffOJHc/Acoadamnéeomnw 

nTiaclairc  sera  coaduit  de  hrigade  en 
brigade  dans  un  dépài  militaire  ,  pour  y 
être  à  la  diapoallioa  du  gouvernement  pen- 
dant cinq  «a*  et  employé  dans  les  corps 
mîlifairesqnelpfrouvcrnemrnt  ili'l«rminera, 
et  qui  scroui  soumis  à  tme  discipline  par- 
tieulière. 

An.  II.  «  La  même  procédure  sera 
observée ,  et  les  mûmes  prin^s  prononcées 
contre  tout  conscrit  désigné  (pu  ue  rejoin» 
dra  point,  A  l'ëpoque  qui  lui  aura  été 
prescrite,  le  corpadansWquel  il  devra  ^Ire 
incorporé.  » 

Eu  exécution  de  Tart.  10  d- dessus  de  la 
loi  du  û  floréal  an  1 1 ,  il  a  été  pris  par  le 
gouvernement  un  arrêté  le  19  vendémiaire 
3t>  12  f  hulhttn  320,  wfi  3943,  3«  série, 

paf{.  33.  ) ,  portant  : 

£q  exécution  de  l'art.  10  de  la  loi  du  6 
llorral  an  ti,  il  sera  établi  onte  dépAts 

militaires  pour  les  corisi  rifs  qui  ,  ru  v<'rtu 
de  ladite  loi,  auront  été  condamoés  comme 
réfracta  ires.  (  Art.  i.  ) 

Ces  dépôts  »ci-oui  cublis  dans  les  places 


désiguées  pour  chaque  division  j  par  Fat«> 
tide  «. 

Ces  conscrits  seront  logés  dans  une  ca- 
serne particulière  et  n'auront  que  demi- 
fournitures.  Ils  seront  constamment  r4)nsi- 
gnés  dans  leurs  casernes ,  n'en  sortiront 
quVn  troupes  pour  les  rurv(-*'^ ,  1rs  exercices 
et  les  travaux.  Lorsqu'ils  auruiu  obtenu  la 
pcroaisaion  de  sortir  individuellement ,  ils 

sffditt  (ouiours  ar<  omj)a<,'ii<'s  par  uti  «ms- 
uUiciur.  La  garuisou  fouroira  toutes  les 
gardm ,  les  photons,  rondes  et  paIrouiOes , 
nécessaires  pour  la  police  et  la  sûreté  du 
dépôt  ;  il  sera  fourni  ,  de  pltis ,  par  les 
dépôts  de  «(ciidarmerie  des  déparlemcas 
formant  chaque  arrondissement,  le  nombre 
de  brigades  nécessaire  |)our  prévenir  l'éva- 
sion  des  conscrits  rifractairet.  (  Ibid.,  ar- 
lielea  6,7,  8.  ) 

Les  dépôts  de  conscrits  ne  se  trouveront 

jamais  aux  exercices  et  manœuvres  de  la 
garnison  ;  ils  ne  feront  point  de  service  avec 
elle.  Leurs  vètemens  auront  la  Ibrme  et 

les  couleurs  affectées  à  l'infanterie,  mais 
sans  jMremens ,  collet ,  ni  revers  distinctifs. 
Leur  unique  coiffure  sera  un  bonnet  de 
pcdiee;  leurs  eheveuk  seront  constamment 

tenus  «'*.(r»'niefn'-nt  courts;  ils  auront  des 
fusiLs  hiuiî  Ijiij,  jimeltp.  (  Ihid.y  art.  9,  lo.  ) 

Les  conscrits  &crun( ,  pour  les  fautes  légè- 
res, condamnés  par  leurs  officiers  et  sergeos, 

aux  mf'nif's  punitions  de  disciplim-  que  le 
reste  des  troupes;  mais  la  durée  en  sera 
toujours  augmentée.  Pour  les  fiiutea  gravât, 
ils  seront  dcfcrés  à  un  conseil  composé  du 
commandant  de  la  place,  du  capitaine  et 
du  lieutenant  de  la  compagnie.  Ce  conseil 
immoncera  les  punitions  qn*îl  jugera  lei 
plus  propres  à  réprimer  les  coupable;;,  le 
tout  d'après  l'instrucliou  qui  en  sera  rédi- 
gée par  le  ministre  de  la  gtierrcw  Pmir  les 
délif*;,  IIh  seront  déférés  aux  consi  il',  A,- 
guerre  tnslitués  par  la  loi  du  i3  hruinaire 
an  5  ,  (  voyea  Conseil  de  guerrè  ci-après }  ; 
et  pour  la  désertion,  iU  srront  traduits  à 
un  conseil  de  guerre  spécial  formé  dans  In 
place  du  dépôt,  et  organisé  ainsi  qti'il  serft 
dit  ci«après.  [  léid.,  art.  zi.  ) 

Yoyea  Conseiis  do  gu»m  spécUm». 

Les  conscrits  seront  occupés  chaque  jour, 

ou  H  leur  instru<:lion  milîiHirp,  ou  h  des 

corvées  dans  les  arsenaux ,  ou  à  la  répa- 
ration 
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raiioii  (le-  fni  lifirnrionsdela  place,  ou  à  {Vau- 
tres travaux  qui  seront  ouvert*  à  ceteflet.  Ils 
Ile  receTroni  pmif  ce«  travaux  ni  soMe  nj 
iraiteinrni;  mais  00  tiendra  note  de  ceux  qui 
montreront  le  plus  de  zèle  pour  n'instruire 
el. d'uctivité  dans  les  travaux.  Ces  ooles 
1 1  l*»**  de  la  revue ,  reinise|  à  Vitur- 
ir  du  dépôt.  (  Jèid.,  art.  14.  )^ 


CONSÉCRATION.  (Droit  eecUtioiHqiu.) 

t.  Se  dit  des  cérémonies  et  liénédiciioos 
qui  se  font  sur  quelque  chose ,  afin  que  de 
prof:»nf  qu'elle  était ,  elle  devienne  sainte  , 
comme  la  conséemtéon  ou  la  dédicace  d'une 
église  ;  la  emuéeration  des  saintes  huiles  ; 
I  l  cansécmtinn  thi  pain  et  du  Vin  dans  le 
saint  saci  iCce  de  la  messe.  Ou  appelle  en- 
core e»ruéemtion^  l'action  par  laquelle  on 
-confère  à  uu  évèque  la  pléaiiiide  du  sacer- 
doce ,  et  toua  les  auribnis  de  la  dîguiié 
•piscopale. 


a.  La  première  con$écr^iiM  Qsilée  est 
celle  des  saintes  iiuilcs  lioiU  ou  se  sert  pour 
d'autre»  consécrations,  il  y  a  irQÎs  sortes 
dituiks  «iGréea  :  f  Thuile  du  saiol  chr^ène» 
nièlrr  «le  ha  unie,  dont  on  se  sert  pour  le 
baptême  ,  |M>ur  la  coufirmution  ,  pour  le 
aacre  desévèques«  |>our  la  consécration  des 
^iises,  de»  aulelft,  des<calii:es,  des  patènes 
ei  tirs  foods  baptismaux;  20  l'Iuiile  des 
CdleLiiumèoc»  ,  qui  nV»(  que  d'olives  t  et 
dont  on  m  sert  pour  le  baptême,  pour.lca 

p^t•t^l•^  rjur  l'on  orduunr  ,  prnir  [va  rois 
que  J'uij  Micre,  et  l)Our  les  églises  et  les 
•oteb  y  avant  ronclloo  du  saint  «Âirème  ; 
3°  riiuile  des  infirmes,  qu'on  applique  aux 
malades  à  qui  ou  admtoislre  le  sacrement 
d'extrême  onction. 

La  consécration  des  builes  n'appartient 

?u'A .  l'dvêque  ;  les  lbëal0j»ieNS  rrjettefM 
opinion  do  ceux  qui  out  préu-ndu  qu'un 
aiflople  prêtre  pouvait  faire  cette  conté- 

Suivant  l'usage  reçu  dans  l'église,  l'é- 
vêqtie  ne  peut  faire  le  saint  clirèuie  que  le 
jeudi  fl<'  îti  "ii'iiiairu'  sinnle  et  îi  liuîs  <  lus  ;  il 
doit  le  rcnouvejçr  tous  les  ans;  mais  eu  cas 
dVimiasion,  on  peut  ton joarsseservir des  hui- 
les suraunées  ;  êt  mène  OR  cottiHent  qu'on 


prêtre  peut  mMer  de;  l'Iiuilr  rtnn  cnnracrée 
à  riiuile  consacrée  ,  quaild  celle-ci  peut 
manquer ,  pourvu  que  celle  qu'on  ajoute 
soit  PU  nioindrp  quantité  que  celle  qui  reste. 
Ll  n'en  est  pas  ainsi  de  l'eau  l)éuite  dont 
une  seule  goutte  suffirait  pour  bénir  les 
eaux  d«  IHMio  loiit  cotteK 

Les  huiles  sacrées  servent ,  comme  nous 

l'avons  dit,  ou  pour  tonsacitr  ,  ou  j>onr 
bénir  d'autres  cboses  que  l'ou  veut  rendre 
vénérables  aux  yeux  du  public  Les 
curés  ont  droit ,  eu  leur  qualité  de  curés, 
de  s'en  servir  pour  l'adminisiraiion  dçs 
sacrcmens  ,  et  pour  les  auiru.s  funclions  al- 
tacliées  à  leur  ministère;  mais,  à  l'égaid 
des  rt-iéniunics  particulières  il  s'Hf^it 
d'uQciiuus,  elles  appartiennent  aux  cvc(|i 
à  moins  qu'ils  ne  permettent  à  de»  t)rê 
de  le  faire  pour  eux. 

Consécration  d'un  évêguo. 


tes, 


prêtrca 


3.  La  consécration  d'un  évèque  doit 
être  faite  dans  les  trois'  mois  du  jour  de 
son  iustiluliiin ,  souh  peine,  selon  le  concile 
de  Trente  ,  de  perdre  les  fruits  de  l'évèché 
et  révécbé  même ,  s'il  passe  encore  trois 
mois  sans  s'acquitter  de  ce  devoir.  Cela  est 
conforme  aux  articles  5  et  8  de  l'ordoli* 
Uiince  de  BIoîh. 

G;tte  consécration  se  lait  ou  un  dimaocbe 
ou  un  jour  de  fête  d'apôtre^  Elle  doit, être 
fuite  par  trois  évèques,  dont  l'uu  est  le 
cousécrateur ,  et  les  deux  autres  sont  les 
assistuns.  Le  plus  ancien  de  ce»  assi«>taus 
ilrinande  au  consécraleur  que  le  pn&ire 
qu'on  pt  ésenir  soit  ordtinné  évèque.  Le  con- 
nécraietir,  aprè^  »'ètre  assuré  de  l'élcctioa 
du  sujet  préhcnié,  lui  fait  faire  sor  TEvan* 
gile  le  herment  d'ol)éissant:r  et  de  fidélité 
a  l'église  routaiue  ,  suivant  les  canons.  U 
lui  re|irésçnte  les  obligations  dont  il  v« 
êtrecliurgé;  il  l'interroge  sur  ses  di.sposi- 
lions,  et  eu  particulier  sur  la  foi.  Après 
toutes  ces  questions,  il  le  fart  revêtir  des 
ImImIs  poulirie.iiix  ;  on  n'eilo  les  litanies, 
comme  à  l'ordinmidn  fie,  ptôtres;  les  trois 
officians  lui  niellent  sur  les  épaules  le  livre 
des  évangiles  ouvert;  ils  lui  font  ensuite 
l'impasitiiu)  des  mains  sur  la  tête  en  lui 
disant  :  Recevez  le  saint  esprit'^  et  le  con- 
sécraleur lui  fait  une  onction  du  saint 
cbrtme  sur  la  .tète  et  sur  les  mains. 

«7 


Digitized  by 


aïo  CONSEIL  AU 

Par  les  ariiclcêorgaiM<|ueH  <Ui  concordat, 
4u  s6  mcsiidoraii  9,  il  ■  élé  fait  quelques 

cbangemcUS  dans  cette    ri'rétnnnir.  Av;uit 

rexpédîlioti  de  l'arrêlé  de  uotuinaiioti  d'un 
cvêqiie,  cdui  ou  ceux  qui  wroot  proposés, 
Keroiit  tenus  de  rapporter  uoe  aiieatatkta 
de  bonne  vif  et  mœurs,  eipétlice  par  l'é- 
Vêque  (luiis  le  diocèse  duquel  ils  auront 
exercé  les  fooeiiona  éa  miDnière  eoeiésias- 
tique,  et  ils  seront  cxamiiif'^  «iur  leur  doo 
Iriae  par  un  ëvèqne  et  deux  prêtres  ,  qui 
•cront  eominis  par  le  premier  consul ,  les- 
quels n tîrr'^'^fron I  le  résiillaf  'h-  \cnr  cxa- 
luen  au  conseiller  d'état  dtargé  de  toutes 
les  «0Siires  cocMernant  le*  cultes.  (  Loi  du 
iSgermioalan  ro,  bulletia  17s ,  ii«  1344»' 
3«  série,  art.  17.) 

Le  prêtre  nommt;  évèque  par  le  premier 
coiMlil,  fera  les  diligences  pour  rapporter 
l'institution  du  paiie;  il  ne  pourra  exercer 
aucuoc  ibiiclioo  «vaut  que  la  bulle  portant 
■00  inelitulioa  ait  reçu  FallActie  du  gou- 
Tememeoi,  et  qu'il  ait  prêté  eo  peraoaoe 
le  serment  prescrit  par  la  conveniion,  ainsi 
cooçu  :  «  Je  jure  et  promets  à  Dieu  ,  sur  les 
•aioia  évangiles ,  etc.  »  Voje«  C&neontai, 
Ce  serment  sera  prêté  au  premier  consul; 
il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  le  se- 
crétaire d*étai.  (iNd,,  art  18.) 
,  Le  nouvei  évèque  élmot  ainsi  consacré, 
reçoit  le  l>àlon  et  l'anneau  pastoral,  après 
quoi  il  continue  arec  le  célébrant  la  messe 
cocnmeiicée,  et  reçoit  de  lui  la  coumn- 
nion  M)us  les  deux  espèces.  Après  la  messe, 
OD  lui  met  la  mitre  et  les  gttuis}  on  chante 
le  T0  D0um,  et  il  est  eoiiduit  autour  de 
l'église  ou  de  la  elwi  pelle  pour  donoer  b 
bénédiction  au  peuple. 

L'an.  i3  de  la  loi  du  1 8  germinal  an  10 , 
que  nous  avom  citée  pins  nant ,  porte  que 

WS  archevêques  consacreront  et  îusfalK  rnnt 
leurs  suflVagans;  qu'en  c:i>  irempêcbvmcut 
'  on  de  rrfttt  de  leur  pari ,  ils  seront  tup- 
pléés  par  le  plus  ancirn  évèque  de  l*ar- 

rondissement  mélrop<ilitntu. 

VoyeJi  É.iéqucs  et  Mclropolitains. 
1.  CONSEIL,  'i'omv  5  ,  page  208. 

».  CONSEIL  AUX  ACCUSÉS. 
Tom,  5  ,  pag,  «09. 

jiddition. 

r^os  prédécesseurs  oui  rappoi  lé  scrupu- 


X  ACCUSES. 

leusemeot  les  dis|KMiitioos  de  TordounaïKe 
de  1670,  rdaiives  aux  cmteUê  4t$  tiectt~ 
tés  ;  rapporloos  le  droit  nouveau  sur  celle 

matière. 

Concevra-t-ou  que  lorsqu'il  s'agit  de 
l'honneur,  de  la  vie  d*un  ciiejen,  il  ait 
pu  être  privé  de  l'u'îsislance  d'un  conseil, 
pendant  que  sur  la  cooiesiRlion  de  la  plus 
petite  partie  de  sa  fortune,  il  avait  le  droit 
d'avoir  auianl  de  conseils  qa*il  leingeiil  à 
propos!... 

T'oyez  ce  que  noMS  avons  dit  lu  mot 
Accusé  ,  nombre  4  1  t  .5  ,  pj^'-         cl  su/v. 

Celle  institution  aussi  jM>>le  que  néces- 
saire de  donner  des  eonseifs  aux  aeevtést 
fut  rt'iablie  par  les  lettres-patentes  du  9 
octobre  17B9,  aprè.s  l'auéantisseincot  du 
Code  Pussort,  de  1670. 

L'art.  10  porte  que  l'accusé,  pour  quel- 
que crime  que  ce  soit,  aura  le  droit  de 
se  choisir  un  ou  plusieur.s  roT/y.' ,  avec 
lesquels  il  pourra  conférer  libremeat  eu 
tout  éial  de  cause;  que  Penirée  de  la  prison 
sera  toujours  permise  auxdits  conseils  ;  que 
dans  le  cm  ou  l'accusé  ne  pourrait  pas  en 
avoir  (Mir  lui-même,  le  juge  lui  en  00m- 
mera  on  d'office;  an.  14,  qu'après  Hnier* 
rojratoire .  . . .  le  conseil  de  l'uccusé  aura 
le  droit  de  voir  les  munîtes  du  procès, 
ainsi  que  les  el&ls  déposés  pmir  servir  i 
l'infili  iH  ti(jn. , .  .  ;  art.  18,  que  le  conseil 
de  l'accusé  aura  le  droit  d'être  présent  à 
tous  les  actes  de  riostruction. . . . 

Le  Code  des  Délits  et  des  Peines  du  3 
brumaire  an  4,  dispose  :  Art.  Si.  «  Qas 
l'accttsé  petit  choisir  un  ou  plusieurs  con- 
seils pour  l'aider  dans  sa  défense  j  qu'à 
défaut  de  choix  de  sa  part ,  lors  de  son  ior 
iprropaloire ,  le  président  ou  le  jupe  qui 
l'iuierroge  lui  désigne  uu  conseil  sur-le- 
diamp,  à  peine  de  noUiié....  »  Art.  37e. 
«Que  l'accusé  et  ses  conseils  peuvent  rc- 
pondre  à  l'accusateur  public  et  ù  la  partie 
plaignante,  mais  que  l'accusé,  dans  le  cas 
de  i-éplique,  a  toujours  la  parole  le  der- 
nier ;  et  qiit  I<  h  délvats  ne  sont  déclarés 
termioés  que  lorsque  l'accuiK ,  sur  ce  ia- 
terpdié,  déclare  n'avoir  plus  rieo  à  dire 
pour  sa  défense....  « 

Compare;!  ces  dispositions  à  1';*^.  8  du 
titre  14  de  i'ordoDtiauce  de  1670,  qui  veut 
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qoe  «  iMaccmés,  de  quelque  qualiré  qu'Us 
nient  I  toient  tenus  de  répondre  par  leur 
bouche,  sans  le  ministi^rf  de  conseil ,  qui 
ne  nourr*  leur  être  doouc  ,  même  après  sa 
caurrootatioo,  minobclaiil  tous  ungetoou- 
traircs  qui  sont  abrogé*.  • 

Toyc*  jiccuaation,  Aeaué,  eie. 

%.  CONSEIL  D'ALSACE.  2bm.5,  p.  m. 
4.  CONSEIL  D'ARTOIS.  T,S,png»  ai3. 
5.  CONSEIL  DE  GUERRE. 

Tom.  S  ,  pag.  221. 
AddiHon, 

t,  Parsoa  decrfi  du  a6  fuîn  1790,  ar* 

ticle  i5  ,  p'j.  i4<i ,  rnsRcmhli'e  constituante 
disposa  «  qu'à  chaque  législature  apparte- 
nait le  pouvoir  de  statuer. . . .  sur  1rs  lois 
relatives  aux  délits  et  aux  peine»  militai- 
res >  et  sur  l'organisation  des  cooseib  de 
guerre  et  d'adtnioistraiiuu.  • 

Par  son  décret  du  aa  septembre  de  la 
mAine  année,  pag.  laa,  die  régla  qu'au- 
cun homme  de  guerre  ne  pourrait  être 
condamné  à  aucune  peine  afflictive  ou 
ÎDAmanle,  que  par  un  jugement  d'un  iri- 
hunal  civil  ou  militaire,  suivant  la  nature 
du  délit  dont  il  se  serait  rendu  coupahle. 
Elle  établit  la  distinctioa  entre  les  délits 
âvîls  et  les  délits  militaires.  Nous  ferons 
connaître  |)Iii<»  parliculièrement  rrnr  loi 
au  mot  Délitt  militaires  ,  ainni  que  celles 
dooi  elle  a  ^té  suivie.  Nous  nous  bornerons 
iri  tribunaux  militaires  qui  ont  rem- 
placé les  cotu«ilê  </•  /««fTW. 

Cbnnr  martialB»  miUtain»» 

2.  L'art.  6  de  lu  loi  du  Z2  Keptcinbro 
dont  nous  venons  de  parler ,  porte  :  «  qu'il 

srr.i  r'r.Tbli  des  cours  /tî or/ m /^.ç  c lia rgées  de 

prof juiicer  sur  les  crimes  ei  délits  militaires , 
ru  appliquant  la  loi  pénale,  après  qu'un 
jury  tuiliuire  aura  prononcé  surle  iaîlaj 
et  l'art.  7 ,  «  qu'il  y  aura  dans  le  royaume 
et  i  Farmée  autant  de  cours  martiales  que 
de  grands  arrondissemens  militaires ,  eon" 
fiés  ù  la  surveillanee  d'un  commissaire  or- 
dunnateisr.  (^uc  cliacuu  d'eux  prendra  dé- 
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sonnais  Je  titre  de  grand  juge  milUain, 
commissaire  ordonnateur  des  guerres. 

Leii  comimsRaires  ordinaires  des  guerres 

prendront  le  titre  de  commissaires  audi- 
teurs des  guerres.  Chacun  d'eux  sera  chargé 
spécialement  de  b  poursuite  des  délits  mi- 
taires  commis  dans  l'étendue  de  son  arron- 
dissement parlicnlier.  Irtdcpendamment  de 
cette  roilciion  locale,  tous  seront  les  asses- 
seurs du  grabd  Juge  dans  l'urrondissement 
duquel  ils  seront  employés.  Deux  d'entn; 
eux  l'assisteront ,  lorsqu'il  tiendra  la  cour 
martiale;  ce  seront  ceux  dont  la  résidence 
sera  I»  plus  roisine  du  lieu  où  elle  siisera. 
(Art.  8.)  ^ 

Par  le«  art.  9 ,  10  et  1 1 ,  il  est  pourvu 
au  remplaeement  du  grand  juge  militaire 
en  cas  d'absenc  »-,  et  à  la  création  de  fUgCs 
militaires  suppléans  en  cas  de  trop  frt  andes 
distances  des  troupes  les  unes  des  autres, 
ainsi  qu'à  la  nominatioo  d'un  greffier  delà 
cour  martiale. 

Tout  commandant  en  chef  dans  unr  j^nr- 
nison  uu  datiH  un  quartier,  sera  teuu  de 
former  un  taUcau  de  jurés  pour  sa  gar- 
nison et  pour  «;nn  quartier;  ce  tableau  sera 
divisé  en  sept  coluiuies  ;  savoir  :  i»  celle 
des  officiers  généraux  et  des  officiers  supé- 
ririii  s;  2"  celle  des  capitaines  ;  3»  celle  des 
lieuteuans  j  celle  des  sous-lieutenans  et 
adjudans  ;  5»  celle  des  sergens  ou  maré- 
chaux des  logis;  60  celle  des  caporaux  ou 
bripudrers  ;  nOonHi),  celle  des  -simples  sol- 
dais ^  de  tpielquc  arme  qu'Us  soient.  Les 
officiers  et  sous -officiers  employés  cane 
troupe,  tels  f\vr  vvn\  du  génie  et  de  l'ar- 
tillerie, seront  placés  à  leur  raug  dans  la 
colonne  de  leur  grade.  (Art.  la  et  i3.) 

Le  commandant  de  chaque  compagnie 

remettra  a^^  <  i>tiiman(tant  eu  chef  la  Tisle 
des  sous-oflic  ierj  et  soldats  de  chaque  com- 
pagnie qu'il  jugera  les  plus  dignes  d'être 
placés  sur  les  tableaux  des  jurés.  Néanmoins 
aucun  militaire  ,  île  qiiplqite  grade  ou  état 
qu'il  soit,  ne  pourra  être  porté  sur  le  ta- 
bleau des  jurés,  s'il  n'est  âgé  de  vingMîinq 

ans  accomjllîs  ,  s'il  ne  sait  lire  rt  ('rrire  , 

et  s'il  n'a  pas  plus  de  deux  ans  de  service. 
(Art.  18  et  19.) 

On  prendra  sur  le  taMeau  des  jurés  les 

personnes  nécessaireH  pour  former  le  jurv 
d'acctisatiou  ei  le  jurj  de  jugement  (Suivant 
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le»  règles  qm  toat  être  prescrite».  Le  jury 

d'accusation  esl  celui  qui  doit  tléleriuiurr 
s'il  y  a  lieu  à  accinatioD  :  il  sera  composé 
d'une  penonoe  prise  sur  cbacune  «les  co- 
loohcs  du  tableau ,  et  de  deux  persontirs  *\v 
plàs,  prises  sur  la  colonuc  du  grade  ou  de 
réiat  de  l'atciisé,  ee  qui  fera  en  tout  neuf 
persounes.  Le  jury  de  jugement  est  celui 
qui  doil  dt'tti  rniiirr  la  cotulamnalion  ou  la 
décliurge  de  Taccusc  j  il ,  sera  l'orme  «le 
quatre  personnes  prises  sur  chacune  4** 
sept  colonnes,  «l  de  Iniil  dr  pln^  ,  prises 
sur  la  coîciiuic  du  grade  ou  dq  l'étal  de 
l'accuse,  cr  qui  fera  en  tout  trente-six  per- 
sonnes «fttl  seront  eunuilc  réduites  à  netif, 
au  moyen  des  rf'rusationR  que  l'HCCUsé  sera 
tenu  de  faire  «  sans  pouvoir  alléguer  aueun 
motif,  et  qui  s'o|jèreroilt par  li  voiedu  sort,' 
si  l'accuiic  refuse  de  les  proftoeer.  (  Art.  ai , 

22  et  23.) 

Le  surplus  de  celte  loi  ,  composée  de 
qnaire-vin^t-div  articles ,  règle  les  dénon- 
ciations des  di'liis,  lii  reMartion  delà  plaiuie, 
la  manière  dout  elle  est  soumise  au  jury 
d'accusation ,  la  iriMlitiooderaecnsëau  jury 
de  jugement  lorsque  l'accusation  est  atl- 
niise, l'audition  des  témoins  s'il  en  est  pro- 
duit, les  débats  qui  s'ouvrent  entre  eux  et 
l^lecusé^  la  détt  nsc  dr  l'accusé  par  lui  on 
par  SCS  rohsfils,  l'opinion  rni^r-  p.ir  l'iirés 
sur  les  questions  qui  leur  sont  soumises,  et 
eâifai  k  forme  du  jugemeni  d*alMolotioii  ou 
de'iGODdamnaiion. 

La  loi  du  ao  septembre  t-^t  ,  y"'^-  î""^ , 
fixe  à  vlugt-troia  pour  tout  ie  royaume, 
le  nombre  des  cours  martiales  établies  par 
rarliclc  6  de  la  loi  du  22  septembre  1790, 
décide  qu'il  y  en  aura  une  dans  chaque  di- 
vision militaire,  et  qu'il  sera  établi  vingt- 
trois  commissaires  ordonnateurs,  grands 
iuges  militaires,  dont  chacun  d'eux  prési- 
dera une  cour  mur  lia  le. 

La  loi  du  3o  du  inèmc  mois,  pa?.  B4.7, 
désigne  Ica  délits  militaires  soumis  à  la  com- 
|>étence  des  cours  martiales  ,  et  les  pcitns 
qu'elles  ont  le  droit  d'infliger.  ,^ious  j  re- 
^ien^rcMM  au  mot  Détitî  miliiaiMê, 

ConteiU  mililairÊS. 

'  La  convenlion  nnlionale  crut  voir 
trop  de  Irn leurs  et  des  tonnes  trop  nom- 
breuses dan»  les  jugemeus  'prououcés  par 
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Ué^'eoàn' martiales.  Elle  les  abrogea  for- 
mellement  par  l'articlf  3*  dp  sou  décr»*! 
du  2  complémeutaircao  .i  (leuilleton  1078, 
pag.  3  ]  ;  et  {lap  ce  même  décret  die  dispose 
M  qui  suit  : 

Art.  «Tout  dclît  coiniTiis  pnr  titi  mi- 
litaire ou  par  tout  mu  ire  iudividu  attaché 
ans  armées  on  employé  k  leur  suiie,  aera 
jugé  à  TaTenlr  par  an  coiweif  milUiairt, 

Art,  2.  «  Ce  conseil  militaifm.  sera  com- 
p<ist*  de  trois  ofliciers ,  dont  uu  supérieur 
ou  commandant ,  un  capitaine  »  un  lieute* 
nant  ou  sous-lieutenant ,  de  trois  sons-^ffi* 
cîci  s  [»rîs  dans  les  deux  jjradcs  dt-  serpent 
ou  de  caporal  pour  Tiulauterie  ,  de  maré- 
chal des  logis  et  brigadier  pour  lei  tffOttpe* 
à  cheval ,  et  de  (rois  suidais;  il  sera  pvélldé 
par  le  plus  élevé  CQ  grade. 

Art.  3.  "  11  srra  nommé  et  convofjuf' rl^s 
qu'il  y  aura  des  délits  à  juger,  \mr  le  gé- 
néral le  plus  è  portée ,  quel  que  sait  son  ' 
grade. 

Art.  4.  •  Lc>  consfil  de  guerre  pronouccra 
sans  diiicuntinuer',  sur  les  délits  qui  lui  se- 
ront soumis;  son  jugement  sera  inscrit  sur 
un  registre  t<<nu  à  cet  eSèt,  et  qai  sera  tou- 
jours dé[)<'"ié  archives  et  sous  la  garde 
du  conseil  d'adminiiitralioo  des  corps,  pour 
j-  «voir  reeonrs  et  le  reprendre  dès'qn'àn 
nouvrnu  conseil  niilimirr  «îrra  convoqué. 
Le  jugement  sera  signé  de^  tous  les  mem-  ' 
lires  du  cîonseil ,  qtii ,  en  conséquence,  de- 
vront savoir  écrire  (tour  y  être  appdék 
Les  jngemens  des  individus  employé  ou 
attachés  à  la  suite  des  armées,  seroutios-^' 
crits  <)aiis  les  rr^stres  du  corps  le  pluaà 
portée»  de  quelque  arme  q^il  soit. 

Art.  5.  «  Lf  r^n^fif  df  rwcrre  nommera 
htirs  de  son  &eiu  uu  secrétaire  pris  dans  tel 
grade  qu'il  jugera  conrenafalc  j  il  n'aura 
point  vois  délibérai! ve. 

Art.  6.  «  Oiaque  conseil  d'adnttnittra- 
tion  nommera  à  son  choix,  à  raiwn  d'tin- 
|iar  iialaillun  pour  rinfanterie ,  et  dans  la 
même  pro|)Or(ion  pour  les  antres  armes  , 
un  capitaine  pour  remplir  les  fonctions  «le 
rappoi'teur  près  les  conseils  militaires,  don- 
ner «ur  le  compte  des 'prévenus  les  rensei- 
gnemens  qn'H  mirn  pr?  prfiiflrc,  et  pro- 
duire contre  eux  ou  à  leur  décharge  toutes 
les  pièces  qui  tcodrMiC  àka  toBTalnereou 
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à  les'  jiiKtlfier.  tl  donnera  sen  concluûoos; 

uié'të  ^y  \oix  ne  sera  pas  comptée. 

An.  7.  «  Ces  iniiiuires  seront  en  exercice 
peadaat  trois  mois ,  «près  lequd  cspaoe  de 

temps  les  conseils  d'acitrirnislration  pràcè» 
deront  à  une  nouvelle  nomination. 

Art.  9.  «  Lorsqu'il  .s*a<,'ira  d*«n  prévenu 
tUadïé  aux  armées  ou  empiuj^é  à  la  suite, 
uo  des  militaires  uonmiéLiMMir  remplir  les 
fonctions  de  rapporteur ,  du  corps  le  |>lu» 
à  portée,  sera  chargé  d'instruire  sur  le  pré> 
venu,  et  Taire  le  rapport  de  son  affaire  près 
le  eotueii  miliiair». 

Art.  10.  «Les  niiiiiairet  nmamés  pour 
remplir  les  fDnctioiis  de  rapporteur,  s'oc- 
cuperont ,  san»  le  muiudre  délai  ,  d'ius- 
iruire  sur  |e  compte  des' prévenus*  dès 
qu'ik  seront  arrêcés  ,  chacun  dans  Ictirs 
corps  respectif»,  afin  d'£tre  en  état  de  taire 
]eors'r«pporlsau  eorueit militaire ,  dès  qu'il 
sera  convoque.  Il»  se  partaj^cront  les  rap- 
ports des  prévenus  qui  sont  attachés  ou 
employés  à  la  suite  des  armées. 

Art.  II.  «Le  prévenu  sera  acquiite  ou 
•amfamné  è  la  nsforiié  des  rois ,  excepté 

pour  la  peînr  dr  moi  t  .  à  laquelle  il  ne 

Sourra  être  condamné  qu  a  ia  #n«j}>f:ilé  des 
eux  tiers  des  membres ,  a  délaot  de  la- 
quelle la  peine  la  plus  douce  prévaudra. 
Le  prt^sîdent  recueillera  les  voix ,  en  com- 
mença ut  par  le  grade  inrérieur;  il  ne  poui^ra 
voter  que  le  déraier.  Les  jugemens  seront 
excciités  wins  appel,  imm«'*liy frnipiit  aprèj* 
avoir  été  rendus.  [Civette  dispoMiion  a  été 
AiodiBée.  Fci^i^m  d-«près,  nomb.  7.) 

Art  t«.  «  Lè  prévenu  aura  le  droit  de 
«.e  donner  un  dt-Tf  nsf  u  1  nITicicux  ,  pris  dans 
les  miliisiresi  s'il  est  militaire  j  etdaos'les 
Miploye»  ntaneUs  à  la  suite  des  Années  ^  s'it 
«D  bit  pnriie» 

Art.  i3.  «  Les  séances  de  ce  conseil  seront 
publiques;  il  pourra  seulement  se  retirer 
pour  délibérer;  mais  il  reprendra  ensuite 
sa  séance ,  et  le  président  proiMmeersT  le 
jageneot  à  haute  voix. 

Art.  14..  «  Celui  f[ui  sera  convaincu  île 
crime  d'aNsasjtiuut^  du  viol,  d'incendie,  et 
de  vol  -ISmI  «vcC:cffiMCtioo,  «Itroupcmeo» 
4ii  violonrf  i  sera  puni  de  morti 

Irt'  f5*  «Scrii<  réputé  vol'fiiit  avec  aî^ 
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troupcmeut,  lorsqu'il  sera  coabmis  par  plus 
de  deux  individus  réunis  t  «t  avce  viokocet 
lorsqu'il  y  aura  des  voies  de  fait  contre  des 

citoyens. 

Art.  16-  «Lorsque  le  conseil  milita  ira 
aura  à  prononcer  sur  les  délii.s  m^utiontlés 
à  l'art.  14  f  et  dont  la  conviction  empeirie 
la  peine  de  mort,  le  fjénéral,  pour  ce  cas 
seulement,  nommera  le  douÛe  des  mem- 
bres qui  devront  le  composer ,  et  le  pré- 
venu aura  le  droit  d'en  icjeler  un  noinhre 
éj;al ,  et  dans  les  mêmes  grades,  à  celui  qui 
devra  former  ce  conseit  militaire. 

Art.  17.  «  Le  prévenu  devra  procéder  à 
la  réduction  des  membres  aussitôt  qiie  la 
liste  double  lui  en  sera  présentée.  A  SOQ 
relus  ,  les  memhrenp  les  plus  âgés  dans 
chaque  grade,  formeront  le  conseil  et  pro» 
céderont  an  jtigemeot  du  prévenu. 

Art.  18.  «  S'il  f  è  plusieurs  prévenus , 
ils  pourront  se  concerter  pour  réduire  à 
moitié,  et  conformément  à  l'article  16,  Id 
liste  double  des  membres  proposés  pour, 
former  le  conseil  militai'^, . 

Art.  19.  «  S'ils  ne  se  concertent  pas,  le 
sort  réglera  entre  eux  le  rang  dans  lequel 
se  fêroDf  ks  exclusions;  et  m  leur  refus  t  le 
conseil  mititain  se  formera  coiiforniétnent 

à  l'art.  I  7. 

Art.  ao.  «  Le  conseil  prononcera  sur  tous 
les  délits  non  énoncés  «n  Fartide  14,  les 
peines  portées  au  Code  Pénale  militaire; 
il  pourra  cependant  les  commuer, et  même 
diuiiuuer,  suivant  que  les  cas  où  les  cir- 
çmstaoces  en  aiienuerool  la  gravité;  il  ne 
pourra  jamais  les  augmeqter. 

Art.  2  1-  «  Tout  conseil  militaire  sera 
dissous  dès  qu'il  aura  prononcé  sur  les  dé- 
lits ,  pour  le  jugement  deMfueb  il  aura  été 
convoqué;  et  aucuns  des  membre»  qui  l'au- 
ront composé  ne  pom  r«>ut  être  appelés  dans 
celui  qui  le  suivra  iniuuUiatemenl. 

Art.  a3.  «  Extraits  des  jugemeos  coati- 
Doeront  -d'Ctre' adressés  aux  généraux,  à 

la  commission  du  mouvement  des  armées 
de  terre  ,  qui  en  rendra  ccunpte  au  comité 

militaire... 

'  Art.  34.  «  En  conséquence  de  l'institu- 
tion des  eaMéU*  milHaint  ',  trîimnaua 
mililàireB  ,  œuxwde  police  OQtÎFcisitoonelle, 
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les  officiers  de  police  »  sont  dès  ce  moment 
•upprimët...* 

Art.  a5.  «  Le»  eonidls  de  discipline  con- 
lioueroni  à  prononcer  sur  les  faoles  qui 
•ont  de  leur  compe'lence. 

Art.  26.  «  11  est  dérogé  ù  toute  disposi- 
tion conttâire  ■  cuUes  ooolenues  dans  celle 
loi...  « 

(hnteil  de  guem. 

4.  Le  conseil  <l(  s  <  iaq  cents  présenui 
une  rt-'i'it'uion  ,  h  iniaiit  Tt-tahlissemcnt 
des  cuniicilft  de  guerre  ^  mais  elle  lut  reje- 
lée  par  le  conaetl  des  ancieos  le  17  veiKk- 
miaire  au  fi. 

\'\^r  nonvolle  résolution  sur  la  même 
matière  tut  reproduite  le  9  frimaire  de  la 
même  année ,  et  adoptée  le  1 3  du  même 
mois  par  le  conseil  des  anciens.  (BiiIIclinSS, 
iio  843 ,  a<  série.  )  Cette  loi  présente  des 
changemeas  qu'il  est  nécessaire  de  rappro- 
cher des  lois  anlérieures. 

Art.  I*'  II  sera  établi  pour  toutes  les 

trntipf>s  <le  la  répuliliqne  ,  et  jusqu'à  la 
paiX)  un  conseil  de  guerre  permanent  dans 
cbaqne  di?i«ion  d*amiée ,  et  dans  chaque 
division  de  troupes  employées  dans  l'inté- 
rieur, pour  connaitre  cl  )ugcr  de  tous  les 
délits  militaires. 

Cà/aposiUim. 

5.  Art.  s.  «  Oiaque  conseil  sera  com- 
posé de  sept  membres,  savoir,  d'un  chef 
de  brigade ,  lequel  remplira  toujours  1m 
fonctions  de  président  ;  d'un  chef  de  ha- 
lailloD  oti  rlir-f  (l'escadron;  de  dtMix  rrifii- 
laines )  d'uu  lieutenant}  d'un  sous-lieute- 
nant etd'un  sous-offider.  Un  capitaine  fer* 
les  fondions  de  rapporieur. 

Art.  3.  •  Ily  aura  toujours  pris  le  conseil 
àe guerre  f  un  capitaine  fai^:nu  les  fonctions 
de  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  tant 
pour  IVdMcrvatiofi  des  formes  aue  pour 
fapplicaiioa  et  re^éculion  de  la  loi. 

Art .  4.  «  Les  membres  du  conseil  de 
ffuenvjle  rapporteur,  et  le  capitaine  chargé 
des  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir 
eiéeutif,  seront  nommés  par  le  eoomiin- 
dant  en  chef  de  la  division;  f-n  cas  d'em- 
pédtemeui  i^itîme  de  i|ueiqu'uo  de  ses 
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membres ,  il  sera  pourvu  à  son  remplace- 
ment par  le  commandant. 

An.  5.  •  Le  commandant  m  chef  de 

ne  dîvi'^iiin  ^'^t  ntitnrisr  i  ihan^-cr  tout 
OU  partie  des  membres  du  conseil  de  guerre^ 
lorsqu'il  le  croira  nécessaire  pour  le  luen 
du  service.  Gschangemeut  ne  pourra  néan- 
moins avoir  lieu  pour  le  ju^emeut  d'un 
délit  à  raison  duquel  le  prévenu  sera  ar- 
rêté, ou  rinRkrmation  commencée. 

Art.  6.  •  A  moins  d*une  maladl?  l  ipa 

constafée  ,  aucun  officier  ou  sous-officier 
uuinmé  membre  du  conseil  de  guerre ,  ne 
pourra  refuser  sa  nomination ,  sous  |K>iqe 
rJV'trp  destitué  et  puni  de  trois  mois  de 
prisuu.  Le  conseil  de  guerre  sera  compé* 
lent  pour  prononcer  cette  peine,  dont  Fan- 
plicatioD  se  fera  sur  l'ordre  par  écrit  «m 
président,  qui  sera  tenu  d'eu  rendre  compta 
au  ministre  de  la  guerre. 

Art.  7.  «  Les  parens  et  alliés  au  d^ré 
proliilié  par  la  conniituiion  ne  peuvent  éira 
membres  du  conseil  de  gtterre. 

Art.  8.  (f  AniMiii  parent  du  prévenu,  au 
drgrc  proliîbé  pur  la  constitulioD,neMcgera 
comme  juge  au  cofiiei/  de  guerre  i  dans  ce 
cas  il  sera  moroenlanémcot  ponr?tt  à  soo 
remplacement. 

Cempiience* 

6.   Art.  9.  «  Nul  ne  sera  traduit  au  coi»- 

seil  de  guerre ,  que  les  tBilitaîres,  les  indi- 
vidus attachés  à  l'armée  et  à  sa  suite,  les 
embaueheora,  les  espions  et  les  balntans 
du  pnjs  euuemî  occupé  par  les  armées  de 
la  république,  pour  les  délits  dont  la  con- 
naissance est  attribuée  au  conseil  de  guerre. 

Art.  10.  (fSoni  »euU  réputés  attachés  à 
Farmée  et  i  m  suite,  et  comme  tels  fusii* 

cîaî'îes  du  corsr-i!  df  gitem--  :  r"  les  voitu- 
riers,  charreliers,  muletiers  et  conducteurs 
de  diarrois,  emplojrés  au  transport  de 
l'artillerie,  bapages,  vivres  et  fourrages 
de  l'année  «  dans  les  marches,  camps,  can- 
lonnemens,  et  pour  rapprovlsionneraenc 
des  places  ru  état  de  siège;  ao  les  ou- 
vriers »^uivanl  l'armée;  3°  les  garib'<5-ma- 
gasiiis  d'arliilerie,  ceux  des  vivres  et  four- 
rages pour  les  dlstriliutionS,  soit  au  f^mp, 
soit  dans  les  fLintonnrfnffi^  ,  ^^nir  dans  les 
(4accs  ep  état  de  siège j  ^0  tous  les  pfépo» 


chaq 


Digitized  by  Google 


COiNSEIL  I 

KK  aux  adniinUlraiions  pour  le  service  des 
troupes;  5*»  le«  8eerël«ir««<«OQiiiiI« el ^ri> 
vains  de»  aduiiiiislraleurs^cl  ceux  des  éluis- 
roajors;  6«>  le»  ageiis  de  la  trésorerie  près 
les  armées  ;  70  les  commissaires  des  guerres; 
80  les  indivîd(i«i  chargés  de  lelnblisKeineol 
cl  de  la  levée  des  réquisitions  pour  le  ser- 
Tice  ou  approvisioQorinent  des  armées,  et 
ceux  préposés  à  la  répartition  ec  pei«ep« 
lion  des  conirihuttony  niîlitaîms  ;  9"  Ifs 
médecins ,  chirurgiens  et  infirmiers  tie» 
liApiiaai  mililaires  et  ambukoem,  le* 
alifis)  on  élèvfx".  des  chirurgrens  desdits 
iiùpilaux  et  ainbulaoccs  ;  jo»  les  vivan- 
dier», le»  ninniliooiuiires  et  houbngersde 
Tarmée;  11°  les  domciitiqucs  au  service 
des  oificicrs  et  des  emplojës  k  la  suite  de 
Pâmée. 

Pounuittt.  ' 

7.  Art.  II.  «Tout  jusliciaiile d'un  con- 
ieii  de'guerrw  préveau  d'un  délit  militaire, 
sera  mis  aussitôt  en  état  d'arrestation,  sous 
la  garde  d'uue  force  auffisaaie,  qui  eo  ré- 
INwdfa. 

Art.  12.  ■  L'officier  supérieur  cominau< 
dant  sur  le  lieu ,  qui,  par  Tole  de  plaiote, 
notoriété  pnhliqne  on  autrement  ,  aura 
coooaissauce  certaine  d'uo  délit  cuioinis 
par  nu  militaire,  ou  nuire  fustidaUe  du 
conseil  de  guerre  ,  ordonnera  sur-le-clininp 
au  capitaine  laisaoi  les  Ponctions  de  rap- 
porteur ,  de  recevoir  la  plainte  ail  en  fait 
une  ,  de  faire  sur-le-cliainp  l'information , 
U'eutendre  le»  témoin»  ,  d'iuterroger  Je  pre'- 
venu  ,  et  de  lui  rendre  compte.  A  défaut  de 
plaiote,  il  lern  également  procédé  à  l'in- 
forma lion. 

Ar(.  i3.  «Apre»  avoir  reçu  la  plainte, 
le  rapporieur  recevra  la  déposition  des 
témoins  ;  s'il  7  a  des  preuves  naiéridlfv  du 
délit,  il  Ir»  constatera,  les  témoins  signe- 
ront leurs  déclarations}  s'ils  ne  savent  si- 
irner ,  il  en  sera  fait  mention.  Dana  te  cas 
«'Il  les  témoins  refuseraient  de  déposer  ou 
de  sigoer  leur  déposition  ,  il  sera  passé 
outre  à  l*interrogau>ire  du  prévenu. 

Art.  14.  m  Pour  rinformalioa  comme 
pour  le  reKte  de  la  pfmréduro  fUsqu'au  ju- 
gement définitif,  le  rapporteur  se  fera  aider 

du  greffier. 

Art.  j5.  •  .Apres  avoir  conMatc  le  corps 
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et  les  circonstances  du  délit  et  reçu  la  dé- 
position des  témoin» ,  il  interrogera  le  pré- 
venu sur  ses  nom  ,  préuoiu,  ûge  ,  lîeu  de 
naissance,  profession  ei  (loniictlf  ;  »t  ^nr 
les  circonstances  du  délit.  S  W  y  a  de» 
preuves  matérielles  du  délit,  «lie»  seront 
représentées  «u  prévenu,  pour  qu'il  ail  à 
déclarer  s'il  les  recounail. 

kt\.  16.  «  S'il  j  a  plusieVirs  prévenu»  du 
mtiue  délit,  chacun  d'eus  sera  Interrogé 
séparément. 

Ar(  T"  "  L'interrogatoire  fini,  il  en  sera 
donné  lecture  au  prévenu ,  afin  qu'il  dé- 
clare ai  ic»  réponse»  ont  été  fideilement 
transcrites,  si  elles  contiennent  vérité,  et 
s'il  y  persiste,  auquel  cas  il  sign<-r;».  S'il 
ne  peut  on  ne  veut  signer,  il  en  sera  lait 
mention ,  et  l'ioterrogatoire  »rra  clos  par 
la  signatnrr  «lo  rapporieur  et  celle  du 
greffier.  Il  sera  pareillement  douué  lecture 
an  préfenu  du  prooè»>TerlinI  dlnforma.* 
tion. 

Art.  18."  T-e?:  intfrroj^-nloîres  et  réponses 
des  prcvcuus  du  mcme  délit,  seront  inscrits 
de  «uite,  «ur  un  seul  et  même  procès- 
verbal,  etseY  'i  -s  neulemeut  par  leurs  si- 
gnature» Cl  celles  du  rapporteur  et  du 
greffier. 

i>^n«mtr. 

8.  Art.  19.  «  Apri»  «voir  do»  Finier- 

rogatoire,  le  rapporieur  dira  nu  prévenu 
de  faire  clioix  d'uu  ami  pour  défenseur.  Le 
prévenu  aura  la  faculté  de  choisir  ce  dé- 
fi nstur  tîans  tontes  les  classes  de  citoyens 
présens  sur  les  lieux.  S'il  déclare  qu'il  ne 
peut  faire  ce  choix,  1«  rapporteur  le  fera 
pour luL 

Art.  10.  •  D  ujs  aucun  cas  le  défcnaenr 
ne  pourra  relarder  la  coavocatioado  «oami'I 

Art.  SX.  ■  Il  sera  donné  au  défenseur 
communication  du  procèi-TerliBl  dlnfitr- 
maiîon  ,  de  riolerrugatoîrc  subi  par  le 
prévenu,  et  de  toutes  les  pièces  tant  « 
charge  qu'à  décharge  envers  ledit  prévenu. 

AuenAté*  du  eonseit. 

9.  Art,  23.  «  Le  rapporteur  rendra 
compte  aussitôt  à  l'offieier  commandant  de 
l'étal  de  la  procédure  ;  pt  -înr-le  champ  ledit 
officier  commandant  c«in><)<|(tcra  le  co/t' 
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sni  de  guerre,  qui  se  Ueodni  toujours  au 
lien  imliqné  par  le  préaideol. 

Art.  a3.  «  Le  conttit  â»  gusrre  lAie  fon 

assemblé,  «pourra  désemparer  avant  que 
le»  prévfiius  [lour  lesqueU  il  aura  été  coo- 
vuqué  111-  hoiciu  défiuitivcmenl  jug^» 

An.  24.  <*  Leà  séances  Uu  conseil  de  guerre 
•otit  puhliqura;  mais  le  nombre  des  spec- 
tateurs oc  pourra  cxcrder  le  Jriplf  de  celui 
de»  juges.  Ils  ne  pourront  euirer  avec 
armes,  cannes  ni  bîltons;  ils  s'y  tiendront 
ch«pe«ll  lias  et  en  silence,  et  si  quelqu'un 
dVntreeux  s'écartait  du  rc»|»ect  dû  au  tri- 
bunal ,  le  président  pourra  le  reprendre  et 
te  condamner  k  garder  prison  jusqu'au 
^rrmr  de  quînae  jours»  auivani  la  gravité 
du  tuit. 

Art.  a5.  «  Le  conseil  étant  assetnhlé ,  le 

Î «résident  fera  apporter  et  déposer  devant 
ui  ,  sur  1»^  Jxiicau,  un  exemplaire  Je  la 
lot  }  ie  procès- verbal  fera  meutiuu  de  cette 
formalité  indispensable.  Il  demandera  en- 
suite au  rapporteur  la  lecture  du  pnu  t'^- 
vtTÎjal  d'ini'orinalion ,  et  celle  des  pièces 
à  charge  comme  à  décharge  enfers  le 
prévenu. 

Art.  26.  «  La  lecture  faite  du  pro<^- 
Terbal  et       pi"  rrs ,  !f  pt  «'■<;i<l«-nr  «n  donnera 

Îue  l'accusé  s«>jl  atiu-uc  dcvam  If  coruvil. 
'accusé  paraîtra  devant  aes  juges ,  libre  et 
saus  fers,  iu"roi«pa;»ne'  de  son  défenseur; 
l'escorte  restera  en  deburs  de  la  salle  du 
conseil,  OU  elle  y  sera  inlroduile»  selon 
que  Itt  présideoi  en  ordonuèk'a. 

Art.  27.  «  Le  président  ialerrofcra  l*ai> 

cnsi'  ,  le(|ut'l  répondra  par  lui  oti  par  son 
détcuseur ,  excepté  sur  le»  questions  aux- 
qudles  il  sera  iaierpellé  de  répondre  |>er- 
sonnellemriif.  Les  membres  du  conseil 
pourront  taire  des  questions  ù  l'accusé. 

Art.  28.  B  Si  li»  partie  plaignante  se  |>ré- 
seute  au  comeil ,  elle  y  sera  aduiisK:  et 
entendue  ;  elle  pourra  faire  ses  observation  s, 
auxquelles  usé  répond l  a  ,  on  sou  dé- 
fenseur pour  lui  ;  après  quoi  le  président 
demandera  aux  membre*  du  conseil  s'ils 
ont  des  observations  à  r;»ir<'.  Sur  l<-ur  ré- 
ponse et  avant  d'aller  aux  opinions ,  il 
ordonnera  que  tout  le  monde  se  retire.  Les 
luemlMreS  du  conseil  opineront  à  buis  clos, 
es  préseoos  soulemeut  du  capîtaîne  faisant 


les  fonctions  de  commi^aire  du  pouvoir 
«nécuiif. 

Jugement. 

10.  Art.  3o.  «f  Le  président  posera  la  ques- 
tion aiusi  qu'il  suit:  N...,  accusé  d'atfoir 
commis  tel  délit  ,  Mt-ii  COUpOkta? ..  Il  re- 
cueillera les  voix,  en  commençant  par  le 

S rade  inférieur  \  il  émettra  son  opinion  ie 
cruier; 

Art.  3 1.  «  Dans  le  cas  o&  trofs  membra 

du  conseil  déclareraient  qut*  l'nr  cn^''  n''  \i 
pas  coupable,  il  sera  sur-lc^baoïp  rais 
en  liberté  et  rendu  à  fonctions. 

Art.  32.  «  Si  le  conseil  liétlare, d  la  majo» 
ritédecioq  voix,  que  l'accusé  est  coupable, 
rofîu  i(  r  faisant  les  fonctions  de  rommissaire 
du  pou  roi  r  exécutif ,  requerra  l'application 
de  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre  le 
délit.  Le  président  lira  le  lexle  de  la  loi, 
et  prendra  l'avis  des  jug^|  pour  J'apniîcao 
tion  de  la  peine  ,  qui  sera  aéterminée  par 
la  majorité  de  cinq  voix. 

Art.  33.  «Dans  le  cas  oi^  la  majorité  de 

ciiH]  voix  ne  se  réunirait  pas  pour  l'appli- 
caijuu  de  ia  jMiiue,  l'avis  le  plus  favorable 
à  l'actosé  sera  adopté. 

Art.  34.  «  Les  opiDions  ainsi  recueilliei, 

le  présid<-iil  fera  ouvrir  la  porte  du  cotf 
seil  ;  Iç  rapporteur  et  le  grcfiler  reprcu- 
droot  leur  place. 

Art  35.  «  Le  président,  aprfes  avoir  rendu 

à  baille  rnix  et  fait  transcrire  au  procès- 
verbal  la  décision  du  conseil  lu  culpa* 
bilité  de  raceusé,  lira  de  nouveau  le  texte 
de  U  loi,  et  appliquera  la  peine  proaonees 

par  le  conseil. 

Art.  36.  «  Le  jugement  de  <  ont^nttinalîon 
ainsi  prononcé,  le  presideut  tirdunnera 
au  rapporteur  de  faire  les  diligences  pour 
ipi'il  soit  de  suite  misa  exécrition.  Le  gref- 
iicr ,  eu  préseoce  du  conseil ,  écrira  le  ju- 
gement motivé  au  pied  du  procès-vernal , 
qui  sera  ensuite  clos  et  signé  de  tous  les 
membres  du  conseil  ,  du  rapporteur  et 
-du  greffier.  (Cette  disposition  a  été  modi- 
fiée; swjTM  le  nombre  it  ci«après.) 

Art.  37.  «  Dans  le  cas  prévu  par  Tar* 

ticîe  32  ci-d<'ssns,  le  [irocès-verbal  sera 
terminé  par  le  renvoi  ou  Itt  ^ëdiarge  d'ac- 
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ctisatîon  et  la  mise  en  liberté  du  prévenu ,  il'.scdron ,  e<Hnml«M<ret  des  «serre* 

dos  et  si^rie  comme  il  vient  dètre  dit.  «lonnateurs  on  or. linui.es,  seraient  préventi» 

Art.  3B.  «  Le  rapporteur  y  muui  de  la  «l'un  délit  prévu  par  le  Cw\v  Pénal  Mili- 

copie  do  fufçeineut ,  ira  de  saite  en  faire  ttire.  La  loi  da  4  fructidor  an  5  y  a  pourvu, 

lecture  à  l'accusé  ,  en  présence  de  la  garde  (BuUeliQ  t38,  QO  1369,  série.) 

ras«emi)lée  sous  les  armes.  Aussitôt  après  An»    .er     T         »        •  «    1  » 

..   I    .        I             .                    M  Art.   1er  «  Lorsqu  un  ^neral  d  armée 

cette  lecture,  le  rapporteur  se  rendra  an-  ,v      j  1  .  ^  ■   r-  "'"'Y^ 

j    »  «  •                  ,    .    •!  1  .  j  prévenu  d  un  délit  sin  i  (fit-  ati  (  f"  r 

Bcte  de  romcicr  commandant;  il  lui  don»  pj».i  nr-i-.  ■       1     i-  ' 

...       I    1        !              ,  l'eoal  Mditaire ,  le  Uirccloue  exécut  I  le 

nera  coQimun«cation  (l<-  la  sentence,  et  le  ft.--  .n„,i..:„„  a      i   j'i  •  j    ..  . 

1           1    1    j  traduire,  dans  le  délai  de  dix  ioun. 

requerra >  au  nom  du  consed,  de  donner  ,,«1^      r.^:,,;./..,    1    1               j  jwwiwp 

1^     «   '    ,    1     .                   11.  P®*^       ministre  de  la  riicrre  ,  devant  un 

k»  ordr«  .«r-fcHîbamp  pour  le  W«  et  J         ugé  .„  va„î 

1  l..Mrc  cU-  !  exécution ,  et  le  no.nhre  d  hom-  |e,  forme,  prescrits  pa?  la  lo/dîTi  J br«. 

mes  en  annenqui  devra  s  y  trouver.  dernier... 

Art.  3o.  ■  Dans  les  trois  jours  nui  sui-  A  rt    -      r  .           t  j               j  i 

.  t»    •    .«^      I              .          •  ^-  "       C'inseil  de  l'item,  dans  le 

vront  resecution ,  le  rapporteur  erra  tenu  p««  nr.;»..  ..^^  iv...         ^    .  «« 

%                         •       .T'   J    •  prévu  par  1  art.  précèdent ,  sera  cotn* 

défaire  passer  copie  certiliee  du  ineenienl  a».^^  ^^^^   1      *  .  » 

.     /    '        .  '    .               1  J,  V  P««c  d'un  général  ayant  commandé  en  chef 

de  chaque  condamne,  au  conseil  dadmi*  L.           j„  i»  ^aJ:  i  i-       j  w'«=^MyHw 

I    *  •!  *  •             •  'es  armées  de  la  république,  de  trois  fféiié- 

SMtratlon  du  corps  dont  il  faisan  partie.  ,1»                     .    •  "yg^ruc 

/.       "1             '      J           .             *  de  dimion,  cl  de  trois  généraux  de 

aCu  quil  soit  pourvu  de  suite  a  no  radia-  kriua.l»  J*»»                     1            •  ' 

V .  .    ^,    .    ,      .    .       .  .1    J  ""K^de,  a  un  commiMaire  du  pouvoir  exe- 

non  duCnU.ve  de  .ont  elat  e   coutrole  de  eutif,  et  d'un  rap,>orteur  :  Ic'pH»  •aciea 

»oldc ,  mas.e ,  rounulure  ei  décompte.  ji^,.,;^^  présidera. 

ArL  40.  .  La  minute  de  toute»  le.  pro-  Art.  3.  .  Le»  fooctions  decommi«aire  du 

cedure.jn.strn.ies,et  dc^  ,uge.nens  rendu,  pouvoir  exécutif  orront  remplie,  par  un 

eu  conséquence  par  le  conseil  de  s'uerre  ,   .  1        r-  ** 

•          '        .           .            ■  coiutnissaire  ordonutiteiir  :  le  raimorieiir 

sera  inscrit  sur  un  registre  cote  et  paraniié  «„          .1..        \a  ,  ,  • 

J      1       5        .      .   *  jj  elioix  du  président ,  qui  ne  pourra 

avec  «.m,  dont  1»  prétMdeoi  refera  dépo-  i„  adjudai«*géiic- 

s,r.n.re.  Il  .era  envoyé  ,  au  commencen,,  i.t  ^tt  le.  Jhefs  de  bri>de.  ^ 

de  chaque  moi* ,  par  le  président ,  au  mi-  .            .          i           .  . 

niKlre  Je  h  euerre,  copie  eerli6ée  de  loua  ^           "  ,  '"V»'»'"''» 

les  j..pemeus  rendus  par  le  com*ildcg^nw  t  ^«'^^                  prevu  par  1  art.  ,er, 

pendant  le  mois  précédent.  »?                   I?"*  P^'"" 

.            t-v     I      -II,  neraux  emplojea  aous  le  commandement 

^  Ar^  41.  «  Dans  la  quinzaine  de  la  recep-  provenu? 
tion  df.  copie,  des  juf^men.  dont  renvoi 

est  prescrit  par  l'article  précédent,  le  mi-  ^-  "  T-'^s  ofTiriers  généraux  qui ,  il,in<; 

oisire  de  la  guerre  sera  teuu  de  les  uoiiûer  [»i evn  par  lariicle  i^r  devront  l'aire 

«tut  muoicipelsté.  du  domicile  dea  oon-  ?^^^\^      eotueU  de  gum ,  ain«i  que  de 

dama*.,  et  de  s'en  faire  accuser,  par  le.  d'*"""*©  eux  qui  devra  le  présider, 

aeens  municîpîuis  ,  la  réception  et  noiifi-  ««roDi  désigné»  jwr  le  ministre  de  la  guerre, 

cation  aux  iainiUes  des  condamnés.  pourra  le.  prendre  qu'à  |our  de 

Art.  4*.  «  A  dater  de  la  publication  de  ;     Pf^     ^«    aiicîeonwé  de  grade, 

la  préé^te  loi ,  les  conseils  !t  commission»  "f''  ^?  'f'^'^".        «^«7»  généraux  em- 

militaires  établis  en  vertu  de  la  loi  dn  2  l*^î}r*^^^                          H""'  ^'^isioas 

complémenuire  an  3,  seront  et  demeure-  ""»'««.res  de  1  intérieur  les  plu»  a  portée. 

KMIt  wipprimés...»           -  ^  commissaire  du  pouvoir  executif 

nomme  par  le  uniiislrtj  de  la  guerre. 

Formes  particulières  aux  officiers  généraux  Art.  6.  «  Le  ministre  de  la  guerre  sera 

et  autres  chofs.  VtOM  ^towycr  au  plu.  ancien  officier  gé- 
néral employé  dans  l'armée  ou  dans  lesdi- 

II.    La  loi  dn  i3  brumaire  que  nous  vinions  niiUtaiiPfi  de  l'imérîcur, d'où  il  aura 

venons  de  rapporter  ne  spécifiait  point  tiré  les  lueuihie:»  du  cuuiieil,  le  tableau  par 

fnelle  serait  la  eom|Msition  du  conseil  de  ordre  d'ancienneté  de  grade,  de.  officier. 

guerre  dans  le  cas  où  les  officiers  gém-raux  ,  généraux  employés  <laiis  lesdites  arinres  du 

cbeTa  de  brigade  ,  cUetii  de  Lauillon  ou  divistuas  ,  avec  Hudication  en  marge  de 
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ceux  qu'il  aura  désigncfi  pour  compoc^cr  le  le  coiuiuaudemcut  ^luOiviMuo  du  prévenu 

conseil  de  guerre,  aiosi  que  de  celui  4111  excepiée  ).  Le  comWI  tf«  ^errv  sera  présidé 

devra  le  présider  ,  et  du  Iteil  oà  iU  devruul  par  Ir  plu»  ancit  ii  olEcicr  général  ;  les  f'ouc- 

sassembler.  En  cas  d'erreur  ou  omission  lions  tie  rapporteur  Keronl  remplies  par  ua 

dans  lu  désigualiou  des  membres,  l'of&cicr  cher  de  bataillon  ou  d'escadroo. 

général  auquel  Télal  aura  été  envoyé»  en  „^  Aucun  officier  général  prcvciu 

nrévien.îra  le  ministre,  qui  sera  f«nu  de  j,,,^          militaire  ne  pourra  èlrc  traduit 

le  rectifier  ausHtôl.  U  en  prétendra  ega-  ^urrre  (k-  L  (liMsi.,n  d'ar- 

lemeni  le  président,  qui  surseoira  à  la  con-  ^^^^^  ^     division  militaire  de  l'iotéricur,  le 

irocation  du  conseil  pisqu  à  ce  que  sa  tom-  ^           ^          j.       ^  j|  ^ 
position  ail  été  faite  conrornieineiit  n  la  loi. 

Art.  7.  c      minîslre  de  la  guerre  in«li-  Art.  i  î.  «  Lorsqu'un  adjmlani  pp'rïpral  . 

qucrn  «luus  riii  uicc,  ou  daus  I'uup  des  di-  m,  chel  de  lu  igade,  cbel  de  bataillon  ou 

-tisiolis  militaires  de  Viniérieur  1  <  \>\-\s  à  d'escadron,  sera  prévenu  d*un  délit  milir 

portée  du  prévenu  (hors  IVit-nduc  df  son  tuii,.,  il  j,|.ra  trnduii  par  ordre  du  géitéral 

commandement)» le  lieu  qui  présentera  le  qu  comiuautlaul  eu  chef  de  la  division  à 

plus  de  facilité  pour  la  réunion  des  mem-  hqnrUe  il  est  attaché,  an  contvU  de  guem 

bres  du  conseil,  afin  que  leur  service  or-  U  même  division.  Dans  ce  cas,  le  sous- 

dinaire  éprouve  le  moins  d'interruption  liouieiiam  «-i  le  sons-officier  qui ,  am  tprinefi 

l>ossible.  Celte  indication  par  le  ministre  de  lalui du  i3  iiniinairedernitr,  fonipamc 

sera  notifiée  It  chacun  des  membres  dési-  Aw  conseil  de  guerre  permanent ,  icrunwtm.' 

gnés  ,  avec  ordre  de  s'y  rrodreà  jour  fixe  placés  par  deux  offitirrssii|)crît  iir.s  ên  t  rade 

et  dans  le  plus  court  délai.  jln  urévcan  ;  ces  officiers  seront  déiii|{ués 

Art.  8.  «  Le  plus  ancien  général  de  divi*  par  le  général  ou  commandant  en  cha  de 

sion  désigné  mciubre  du  csonseil,  et  devant  la  division,  et  pris  à  tour  de  rôle,  par 

le  présider  ,  fer;t  t  UoiiT  a»?s«silC>t  d'un  rnp-  ancienneté  de  grade,  dans  toute  la  division, 

porteur,  coni'ornicuiciit  à  rut  ticle  '6;  il  lui  Le  conseil  sera  présidé  par  le  plus  ancien 

ordonnera  de  se  rendre  de  suite  au  lieu  clief  de  brigade. 

indiqué  pour  la  tenue  fh\  conseil,  et,  dans  Art.  i3.  «  Dans  ]«•  ras  on  tin  rommissaire 
les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  de  ordonnateur  serait  prévenu  d'un  délit  prévu 
commencer  Tinforroatton  eoikTormément  à  par  le  Code  Pénal  Militaire,  il  sera  t râ- 
la loi  du  i3  brumaire  dernier.  L'informa-  ^|„|(  ^  p^,.  orJre  du  général  OU  Comman- 
tiou  faite ,  le  présideut  convoquera  le  cou>  ^ani  in  <  lief  de  l'armée,  au  conseil  de 
scil ,  pour  procéder  à  rinatruction  ei  au  guerre  le  plus  à  portée  :  le  lieutenant ,  le 
îugemeiit.  sous- lieutenant  et  le  sous -officier  faisanl 

Art.  t).  «  Le  itilnistre  de  la  guerre  fers  partie  du  conseil,  seront  rempl:>rf's  par  uu 

traduire  à  l'avance  le  prévenu  au  lieu  in->  commissaire  ordonnateur,  et  deux  rummis- 

diqué  {tour  la  rénuiou  des  membres  du  saîres  ordinaires  des  guerres ,  lesqueb  te- 

eoHêtii  da  guêrta.  rout  désignés  par  le  général  ou  comotaii- 

Arr.  10.  «  Lorsqu'un  frénéral  de  division  daut  en  ri.,  »'  <lf  l'armée,  et  pris  à  tour  de 

OU  un  général  de  brigade  sera  prévenu  rùle,  par  aucienrieté  dégrade  pour  le  gé- 

d*un  délit  miUtaire,  il  sera  traduit  au  néral  de  brigade,et  par  ancienneté  de  com- 

cwteil  d0  guerre  par  ordre  du  général  ou  "  p<" "  1rs  t  nn.iTiissaircs  des  f^urrref. 

tommandant  en  chef  de  l'armée.  Dans  ce  k  couse»!  sera  présidé  par  le  général  de 

cas,  le  lieutenant,  le  sons-lieutenaut  et  le  brigade. 

sous-offirier  qui,  nux  termes  de  la  loi  du  Art.  14.  «  Lorsqu'un  commissaire  ordi* 
l3  brumaire  dernier,  font  partie  du  conseil  naire  t!»*«i  guerres  sera  dans  le  ca<i  fît-  prr- 
d»  guerre  permanent,  seront  remplacés  par  veuliou  d'un  délit  militaire,  il  sera  traduit 
trois  officiers  gétiérauit  du  grade  du  pré-  an  conseil  de  guerre  de  1»  division  à  la- 
venu.  Ces  trois  ofBciers  seront  désignés  par  cpielle  il  est  altaelïé  ,  par  le  général  ou  com- 
te général  wi  commandant  en  chef  de  Tar-  mandant  en  chel  de  la  même  division.  Dau» 
méc  ,ei  pris  à  tour  de  rdle,  par  ancienneté  ce  cas,  le  lieuteuaoi,  le  sous-lieutenaoi  et 
de  grade^  dans  toute  Tarmée,  ou  dan»  tout  le  «out-oflicier  Ber«»t  remplacé»  par  deux 
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commissaires  ordiuuires  de  preinirrf  rhi<<sr: 
et  an  de  deuxième  classe,  qui  seroui  dés>i- 
gnés  par  le  géuëral  ou  eomtiuradaot  en 
cbcf  de  la  division,  t-t  piis  à  luiir  de  rùle, 
ca  suivant  l'ordre  d  uncienaeié  de  comtni»- 
•H».  Eo  cas  dUnsuffisance  de  coimoiaiiaires 
delgnerres  dans  sa  divÏMOlly  te  général  ou 
cominandatit  eu  clief  detuf  iir<f  autorisé  à  y 
«upjiléer  par  des  coiuuiisAaireii  pris  danslett 
diviticios  le  plus  i  portée* 

^rt.  i5.  B  LorM|U*uii  oflîcler  général  nu 

officier  supérieur  ou  coinmis.sairc  des  ^'ler- 
m  préveou  d'un  délit  militaire,  m  trou- 
vera daoB  llniérieur  de  la  république ,  et 
qu'il  n'y  aura  pas  de  possibilité  de  réunir 
un  nombre  suflisant  de  grades  correspon- 
dans  pour  composer  le  conseil  de  guerre  y 
ainsi  qu'il  est  protcrit  ci<dessus,  le  mioistre 
de  la  ouern-  le  fera  traduire  au  conseil 
de  guerre  d  une  division  d'armée  le  plus  à 
fiortée  du  pff«veim.  Dan»  ce  cas,  hemiseit 
dr  ^uerrr  sera  convofjiir  [>nr  le  ^(^néral  ou 
conimaudaut  de  la  division  où  sera  traduit 
le  prëvena.  Cet  officier  général  ordonnera 
dans  le  conseil  les  remplacemens  prescrits 
par  la  présente  résoliifion  ,  conformément 
au  j,'rade  et  à  la  qualilt  du  prévenu. 

Art.  16.  «  Les  dispositions  de  l'urliclc  6 
du  tilra  de  la  loi  du  i3  brumaire  der- 
nier,  sont  applicables  ù  tous  les  meml)res 

3ui  doivent  composer  le  conseil  de  guerre ^ 
tas  lea  cas  préTos  par  la  présente  réM>- 
Itttîoti. 

Art.  17.  «  Dans  tous  les  cas  prévus  par 
la  présente  résolution  ,  les  prévenus  seront 
pouraoivis  et  jugés  conformément  aux  dis- 
poflitions  de  J»  loi  du  1 3  brumaire  der- 
nier... » 

Conseil  de  réfisinn. 

12.  11  ri^sultjît  de  l'article  36  de  la  loi 
du  i3  brumaire  an  5,  que  les  jugemens 
des  eonséilt  de  guerre  deraient  être  mis  à 
cxectitlon  iiMuiedialcnieiil  a|)r(.s  leur  pro- 
nonciation,  de  sorte  qu'il  n'existait  en  fa- 
veur des  condamnés  ancune  garoiuie  contre 
la  violation  ou  romisaion  des  for  mes,  ni 
contre  l'incompétence  des  orfcLh  de  guerre. 
Le  directoire  exécutif  ayant  adressé  à  cet 
cfçnrd  plusieurs  messages  an  corps  légis- 
latif, cette  rri  1  imaliun  dictée  par  là  jus- 
lice  et  rbuuianilé,  fut  »)&o  prise  en  coo- 
sitlératton  par  le  conseildes  cinq  ecntt,  ^ui  y 
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persuadé  que  cette  wnrântie  pouvait  se  cun- 
cilicr  avec  la  célérité  qu'il  convient  d'ap- 
porter dans  rexercîce  de  Ui  jasttce  crimi- 
nelle militaire,  regarda  comme  instant  de 
faire  participer  les  troupes  an  bienfait  ac- 
cordé parla  con-siituiion  à  tous  le^»  citoyens, 
autant  que  le  régime  militaire  pouvait  le 
comporter,  et  prit  la  1.  ,  jîmion  suivante/ 
qui  lut  convertie  en  loi  par  le  conseil  des 
•neiens  le  t8  vendémiaira  an  6.  (Bulle- 
tin i5i,  no  1484,  9fi  série.) 

Art.  ler  «  H  .si  ra  claiili  pour  toutes  les 
troupe»  de  la  répuijlique  uu  conseil  de  révi- 
sion |>ermaneiii  dans  chaque  division  d'ar- 
mée, et  dans  chaque  dinsiOD  de  troupes 
employées  dans  l'iniérieur. 

Art.  2-  ^<  r.c  rtinc.ril  de  rr\ î>^ion  sera  com- 
posé de  (-m({  niembies,  savoir  :  d'un  oi&- 
eier  générai  qui  présidera;  d'un  chef  de 
brigade;  d'un  chef  de  bataillon  ou  d'esca* 
drbn  ;  de  deux  capitaines  et  d'un  «^refTter, 
qui  sera  toujours  au  choix  du  président. 
Le  rapporteur  sera  pris  parmi  les  mem- 
bres du  conseil  et  choisi  par  eux. 

Art.  3.  "Il  y  aura  près  le  conseil  de  révi- 
sion un  commissaire  ordonnateur  ou  un 
oommissaire  ordinaire  des  guerres'  de  la 
première  classe,  faisant  les  fonctions  de 
commissaire  du  pouvoir  executif. 

Art.  4,  «  Les  généraux  d  armée,  les  gé- 
néraux ou  commanda ns  eu  chef  des  divi- 
sions de  troupes  dans  l'intérii nr ,  noTiunc- 
ronl  ,  chacun  dans  leur  cuuiniaudemeni 
resp<*ctif ,  les  membres  du  conseil  de  ré- 
vision ,  ainsi  que  le  commissaira  ordonna- 
teur otj  ordiuaire  des  guerres  chargé  d'y 
remplir  les  fonctions  de  commissaire  du 
pouvoir  exécutif.  Ils  demeurent  également 
autorisés  à  pourvoir  au  remplacement  mo- 
mentané de  ceux  des  membres  du  conseil 
qui  se  trouvèraieni  cmp^ïchcs  i>ur  des  mo- 
tifs légitimes. 

Art.  5.  «  A  défaut  d'un  nombre  suffisant 
d'officiers  admissibles  au  conseil  de  révision 
dans  une  division  de  trou  pes  em  ploy  ées  dans 
l'intérieur,  te  commandant  en  chef  de  cette 
division  demeure  autorisé  u  y  suppléer  par 
des  officiers  de  grades  correspondaus,  re- 
tirés chea  eux  par  suite  de  réf  orme  ou  sup- 

Ijressîon  ,  et  a^  nnt  «^ervi  dans  la  giirrrf-  de 
a  liiierté.  Dans  aucun  cas,  le  commandant 
ea  ditr  de  la  division  qui  a  nommé  les 
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membre»  ilu  conseil  de  guerre  »  ne  sera 
admît  au  cooieil  de  rëvitioo. 

Art.  6.  ■  Aucun  militaire  ne  «era  membre 

du  conseil  de  révision  ,  s'il  iiVst  âpé  de 
trente  ans  accomplis,  s'il  n'a  t'ail  trois  cam- 
pagaes  devant  1  ennemi  ,  ou  ^îi  a*a  «x 
•ne  de  service  eSeclif  dans  le»  umëe»  de 
terre  ou  de  mer.  ' 

Art.  7.  «r  Los  dispositions  des  art.  6,  7  et  8 
de  lu  lui  flu  i3  brumaire  au  5,  6uu t  a ppU- 
eafalet  aus  membre»  du  conseil  de  réTision> 

Art.  8.  «  Nul  ne  pourra  participer  h  la 

révision  du  jugement  d'un  conseil  de  guerre^ 
auquel  son  parent  ou  allié  au  degré  prO' 
bibé  par  l'art.  207  de  la  constitution,  aura 
M^i^  comme  juf^}  dans  ce  cas ,  il  sera  mo- 
niciitan^mrnt  rempincé  ainsi  qu'il  Ctt  preè- 
crit  par  l'art.  4  ci-dessus. 

Art.  9.  «  Le  conseil  de  réfisioa  iera 
toujours  convoqué  par  le  président)  et  dan» 
Ib  lucal  qu'il  désignera. 

Art.  10.  «  Les  séances  du  conseil  de 
révision  seront  publiques;  mais  le  nombre 
des  spectateurs  ne  pourra  excéder  le  triple 
de  ctauî  des  jupes.  Ils  s'y  tiendront  chapcati 
bas  et  en  silence;  et  si  quelqu'un  d'eux 
s'écartait  du  respect  dû  au  conseil,  le  pré- 
sident pourra  le  reprendre  et  le  condamner 
i^  garder  prison  jusqu'au  terme  de  quinze 
jours,  suivant  la  gravité  du  fait. 

Art.  II.  «  Le  conseil  est  chargé  de  ré- 
viser sur  la  dr  in  iiide  du  commissaire  du 
dirertnire  exécutif,  ou  celle  des  partie», 
par  elles  ou  leurs  défenseur^,  les  jugemens 
rendus  par  les  cotutih  d^guemt  établis  par 
la  loi  du  i3  l)niinairc,  ^-t  rvux  rendus  par 
les  conseils  tuiliiaires  depuis  le  17  germi- 
nal an  4,  qui  n'auraient  pas  été  soumis 
i  la  réviwon. 

Art.  li.  »  En  cas  qu'il  n'existe  pas  dr 

pourvoi  de  la  part  des  parties,  le  couiiuu» 


convoquer  aussitôt  les  membres  de  ce 
conseil. 

Art.  14.  «  La  conseil  de  révision,  une 

foi»  asseinMi*  pour  prononcer  sur  la  vali- 
dité d'un  jugeuicut,  ue  pourra  désemparer 
avant  dfavoir  donné  sa  décision. 

Art.  i5.  ■  Les  défenseurs  des  partie» 

spront  admis  au  conseil  s'ils  s'y  |)rrs(  iiirm; 
ils  pourront ,  après  le  rapport,  taîre  toutes 
observations  pertinentes;  ensuite  le  com- 
missnire  du  pouvoir  e\éc»itif  fera  ses  ré- 
quisitions ,  auxquelles  les  défenseurs  seront 
admis  à  faire  des  obsei^a dons  s'ils  le  croient 
s,  et  le  conseil  procédera  au  ju- 


Art.  16  «'  T,p  roMHeiî  de  révision  pro- 
nonce à  la  majuritc  des  voix  l'animUatien 
des  jugemen» ,  dan»  le»  cas  suivan»  :  to  lor»> 

que  le  ccn  se  i!  de  guerre  n'a  fxiîul  été  forOlé 
delà  manière  prencri  te  par  la  loi  3  a» lorsqu'il 
a  outrepassé  »a  co  m  pc  tence ,  so  i  t  ii  l'éga  rd  des 

f»révenu8,  soit  à  l'égard  des  délits  dont  la  loi 
ui  attribue  la  connaissance;  3"  lorsqu'il  s'est 
déclaré  incompétent  pour  ju^'cr  un  préveuu 
aoumi»  &  sa  juridiciion;  4°  lorsqu'une  des 
formes  prp<;rT-ites  par  la  loi  n'a  point  hé 
observée,  soit  dans  l'information,  soit  Uaus 
Pinstructîon;  5*  enfin,  lorsque  le  jugement 
u'est  pas  cou  forme  à  ia  loi  d*ns  1  appli- 
cation de  la  peine. 

Art.  17.  «  Le  conseil  de  révision  œ  peut 
connaître  du  fond  de  l'affaire  ;  ma»  il  est 
tenu  d'annuller  le  jugement  lorsqu'il  est 
attaqué  d'un  de»  vice»  spécifiés  en  Vartida 

précédent. 

Art.  t8.  c  Si  la  nullilé  du  jugement  ré- 
sulte du  défaut  de  compétence ,  le  cooseti 
de  révision  renvoie  le  fond  du  procès  au 
trihunai  qni  doit  eu  conaaitre  ;  dans  tout 
autre  cas  il  le  renvoie  au  conseil  de  guerm 
«prcialement  établi  dans  c1):u[ue  division, 
ainsi  qu'il  est  dit  cî-*anrès,pour  qu'il  y  soit 


•aire  du  pouvoir  exécutif  pourra  se  ponv^  procédé  k  une  nouvdïe  liifomMtion  et  im* 

voir  d'office;  cependant  en  cas  d'acquitté-  truction. 

ment  des  prévenus  ,  il  n'aura  que  vingt-  .  ,j         ç.,^,,^;  ^  conformément 

quatre  heures  de  dclai  pour  notifier  son  ^  ,^  y^.  j„  ,3  brumaire  an  5,  dans  cba- 

poorvoi  au  greffe  du  conseil  de  guerre.  j.^.^^            ^        ^^aque  divi- 

Art.  1 3.  «  Dans  le»  vingt-quatre  beures  «mn  de  troupes  dan»  llntérienr^  un  second 

delà  notification  dri  pourvoi,  le  co/ueiV  </«  conseil  de  gverre  permanent,  pour  coo- 

gjuem  enverra  icj>  pi<H:es  de  la  procédure  naitre  et  juger  tous  les  délits  miliiaires, 

•liée  copie  de  son  jugeoMni ,  au  préaideot  en  cas  dfannuDatien  des  jugemens  pur  lé 

du  conacU  ^e  révision  »  qui  aem  tenu  de  «onieil  de  féviskm  de  k 


Digitized  by  Google 


CONSEIL  DE  GUERRE.  aar 

Art.  ao.  «  Les  lois  de»  i3  liruiuaire)  et  tin  i56,  n«>  i535,  a»  série  ),  il  a  été  dig- 
4  fructidor  an  5,  Mot  commuDes  à  cm    posé  que  la  Faculté  de  se  pourvoir  eo 

crin.seils  de  guerre  ;  l'an.  5  (If  la  jir^~""*     -^..:_!....   i-r-   i_  i_s        i  < 

lui  leur  ç&i  pareiUeiueot  applicable. 

Art.  21.  B  Dans  aucun  cas,  les  memhrps 


des  conseils  de  guerre  éuiblis  par  la  loi 
du  i3  brumaire,  ne  pourront  se  réunir , 

l>nTTr  ritT<;îniL-tion  Hc  la  procédure ^  avec 

ceux  ftaljJis  jwr  la  présente. 

Art.  22.  «  Ëo  cas  de  couArmatioa  du 
logement ,  lé  conseil  de  révision  tenvoie 
les  pièces  du  proo^  âvec  copie  de  sa  dé> 

cision  sif»née  de  tous  ses  membres,  au 
conseil  de  guerre  doul  le  ju^^ement  e&t  con- 
firmé, k-quel  est  tenu  d'en  poursuivre 
l'exi'cutior»  dans  les  déiain  «  t  aux  terines 
de  la  loi  du  i3  brumaire.  En  cas  d'ao- 
attliatioo ,  renvoi  des  pièces  du  procès  et 
de  la  décision  du  conseil  se  fait,  dans  les 
Tingi>quafre  iieures,  au  tribunal  indiqué 
par  r«rt,  19  ct-dcsaus.  L'envoi  de  la  déci- 
sion seulement  se  fait  tant  au  ministre 


la  [irésente  révision  accordée  |Mr  la  loi  ci-dessus  du 
18  vendémiaire,  est  cieiidue  à  tous  les 
jugcmens  rendus  par  les  conseils  mililaircf 
depuis  leur  étanlisseaient  ;  mais  que  la 
demande  doit  en  être  fi)nnce  dans  les  (Uiix 
mois  de  la  proclamaiion  de  ladite  loi  du 
x5  ImiinaiTe ,  et  que  passé  ce  délai  die  ne 
«era  plus  admissible. 


Cette  loi  contient  en  outre  les  dispositiooa 
suivantes,  omises  dana  la  loi  du  18  ven^ 

démiaire  : 

Art.  4.  «  Le  président  du  conseil  s'a- 
dressera,  en  cas  de  Ijesoin,  «u  ministre 
de  la  guerre,  pour  se  procurer  les  piècea 
et  tous  les  ren!»eignemens  oonoernant  les 

demandes  en  révision. 

Art.  5.  a  Ëo  cas  de  confirmation  du 
jugement,  le  «onseilde  révision,  indépeo» 
damment  de  TenToi  qu*il  est  tenu  de  UAvb 


de  la  guerre  qu*au  conseil  de  fuerrr  dont  décision  au  ministre  de  la  guerre  et 

le  jugement  est  aonulié.  La  transmibsiou  conseil  de  guerre  qui  a  rendu  le  juge- 

des  pièces  et  de  la  décision  du  conseil  se  ,  en  fait  passer  une  expédition  à 

f-iff  p:ir  le  rnnportciir,  aiirrncl  il  doit  être  l'îndîvido  condamné» 


ipportciir,  aiiq 
d  jiiuf  acte  de  la  remise  pour  sa  décharge. 


Art.  6.  «  En  cas  d'annuUation,  le  conseil 
Art.  23.  «  Lorsqn'après  une  anniillatîon,    renvoie  le  prévenu  avec  sa  décision  et  les 
le  fieouud  jugemeul  sur  le  loud  est  aita-    pièces  du  procès,  pour  qu'il  soit  procédé 
qué  par  Im  mêmes  moyens  que  le  premier,   î  une  nouvelle  information  et  instruction, 

la  question  ne  peut  plus  être  agitée  au    devant  If  conseil  cf^  /guerre  le  plus  à  portée 


conseil  de  révision  ;  elle  est  soumise  au 
corps l^islatif,  qui  porte  une  loi  è  laqudle 
le  conseil  dé  révision  est  tenu  de  se  con- 
former. 

Art.  24^  •  Aucune  décision  ne  sera  prise 
par  le  conseil  de  révision ,  sans  qu'au  préa- 
lable le  président  n'ait  fait  aporter  et  dé* 

rtr  sur  le  bureau  un  exemplaire ,  tant 
la  loi  du  t  'à  brumaire  an  5,  que  de 
cdle  qui  statue  sur  la  composition  des 

conseils  de  guerre  pour  le  Jiif^emcnt  des 
officiers  généraux  el  autres ,  et  de  la  pré- 
sente. Le  legistre  des  séances  constatera 
celte  formalitt  indispensable ,  et  il  en  sera 
fait  mention  sur  les  copies  de  la  décision 
dn  conseil  a  transmettre  soit  au  conseil 
é»  guerrtt  soit  à  un  autre  trilmnaL 

Art.  aS.  «  La  décision  du  conseil  de  révi- 
sion aéra  motivée....  « 


d'euteudre  les  témoins  et  de  vérifier  les 
faits.  »  * 

Délai  du  pourvoi  en  révision. 

i3.  Suivant  la  loi  du  i5  brumaire  an  6, 

que  nous  venons  de  ri!«"r,  ]fs  individus 
condamnés  par  jugement  militaire  depuis 
le  18  vendémiaire  an  6,  jusqu'à  la  pu> 
bliiation  de  ladite  loi  fin  i5  Iniiruaire, 
qui  n'avaient  pas  notifié  leur  pourvoi, 
avaient  deux  décades  pour  le  faire,  à  par^ 
tir  de  ladite  publication.  (  Art.  7.  )  . 


Le  délai  pour  se  pourvoir  en  révision 
des  jugcmens  à  rendre  par  les  conseils  de 
guerre  est  de  vingt-quatre  heures,  k  par^ 
tir  de  la  lecture  du  jugement  qui  doit  étm 
faitr  ji:ir  le  rapporttirr  n  r,iccusé.  Passé 
Ce  délai,  l'accusé  ue  peut  plus  être  admis 
à  se  pourvoir.  Le  rapporteur  est  tenu,  après 
Par  ime  loi  du  i5  brumaire  an  $  (  buUe-   la  lecture ,  d'aTcrtir  TaMuté  de  cttte  dia^ 
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position ,  i>(  ilVn  faire  in<c*uiioa  au  pied  du 
}ii|^aieiii.  (  Art.  8.  ) 

Le  commissaire  du  pouvoir  czéeuiir  n*a 

'égaleiiieiil  que  vîiigt-quutre  heures  pour 
se  pourvoir  d'office,  aprèa  le  délai  accordé 
à  l'accusé.  (  Ari.  9.  } 

Instruction  sur  les  procis  annullég  par  la 

réfision. 

14.  La  loi  du  18  vendémiaire  an  6, 
ii*avait  pas  prévu  le  cas  où  le  jugeineut 
du  second  conseil  de  guem  serait  aonuUé 
par  le  conseil  de  révision,  ce  (jui  arrèlait 
le  cours  de  la  junlice.  11  y  a  été  pourvu 
par  une  loi  du  29  prairial  an  6  (  boUedo 
ao6»  n'  t884>  a*  aérie  ),  qui  dispoao  : 

Art.  I*'  «  Ea  eat  d'iannullaiioii  d'un 

jupciiU'UI  r'  n  Uj   pnr  lUi  rnnscil  de  gtterrr 

établi  par  l'art.  19  de  la  iui  du  j8  ven- 
démiaire deroicp ,  le  prëvMiu  aeni  renvoyé 
dam  les  Imis  jours,  avec  les  pièces  du 
procès  et  la  décison  du  conseil  de  révi- 
sion «  devant  le  premier  conseil  de  guem 
d*uoe  des  divisions  militai re»  les  plus  voi- 
sines, pour  qu'il  floit  procédé  à  aoe  nou- 
velle insiruclion. 

Art.  a.  «  La  Uéci&ion  du  conseil  de  révi" 
êion  dési|pierft  le  cmudt  de  guem  auquel 
1«  ntovoi  doit  être  fait. 

Art.  3.  «  La  disposition  de  Tart.  est 
applicable  aux  jn{»emens  rendus  ,  depuis  le 
18  veudéuiiaire  dernier,  et  qui  »e  trouvent 
daoB  le  cas  prévu  par  le  même  article.  Le 
direetoîre  ex^utif  prendra  les  mesures  né- 
cessaires pour  envoyer ,  sans  délai ,  les 
prévenm  aevaot  les  consul»  dm  gtmrc  des 
divisions  militaires  lespluBVollilletdecellea 
où  ils  ont  été  jugés.  • 

Attributions  aam  nouveaux  cmtseiïi  dm 
gumrm  ef  dm  répision. 

15.  L'art.  19  de  la  loi  du  18  vendé- 
miaire an  6 ,  avait  établi  dans  chaque  divi- 
sion de  troupes  dans  l'intérieur  un  second 
conseil  de  guerre  permanent  jionr  connaître 
«I  juger  tous  Ica  délita  militaires ,  mais  uni- 
quement pour  le  ras  tl'nnnnlhitinn  par  le 
oooseil  de  révision  de  la  division ,  des  juge- 
ment rendtti  per  le  premier  eoisiesl  dm 
^umm*  Le  légiafatteur  eooMdéniitt  que  lé 


boa  ordre  et  la  discipline  des  armées  exî?eot 
la  plus  grande  célérité  dausrexercior  de  la 

jdsiifv  militaire,  a  pnrté  la  lot  xui\aiite,  le 
27  Iruciidor  au  6.  (  Bulletiu  aay ,  n»  2019, 
a*  série.  ) 

Art.  x«r  «  Les  conseils  dm  guerre  établis 
par  l'art  19  de  la  loi  du  18  vendémiaire 

an  6  ,  connaîtront  concurremment  avec 
ceux  créés  par  la  loi  du  i>rumaire  an  5  , 
de  tiMia  les  délita  militairca. 

ArL  a.  •  Bn  caa  d'annullation  d'un  nre* 

mier  jugement,  le  conseil  de  révision  fait, 
conrormément  à  l'art,  aa  de  la  loi  du  18 
veodémbire,  l'envoi  dea  piècca  et  de  se  dé> 
cision  au  conseil  de  guerre  de  la  même 
division  qui  n'a  pas  connu  de  l'aflaire. 

Art.  3.  «r  Si ,  d'après  l'exposé  du  capi- 
taine rapporteur  près  chaque  conseil  de 
guerre ,  sur  la  quantité  et  la  nature  des 
affaires  dont  il  est  chargé,  il  e%x  jup^  né- 
cessaire de  lui  adjoindre  provisoirement  un 
on  plusienra  aulMtltBis,  ponr  aooélérer  le 
marche  de  la  jtislirr  ,  le  président  cinseil 
en  (ait  la  demande  au  commandant  en  chef 
de  la  division ,  qui  nomme  cet  tubetituti. 
Les  substituts  sont  pris  dans  le  grade  de 
capitaine  ou  dans  celui  de  lieutenant.  La 
durée  des  fonctions  des  substituts  ne  peut 
excéder  troit  mois;  eprèt  ce  délai ,  ils  peu- 
vent êlre  continues  ou  remplarés  an  be- 
soin, sur  la  demande  du  président  du 
«onieïl  dm  guerre. 

Art.  4.  «  Pareillement)  1*11  eat  jnf>é  né- 
cessaire d'adjoindre  au  greffier  près  chaque 

conseil  de  guerre  t  un  ou  plusieurs  rommis, 
le  capitaine  rapporteur  les  nomme.  La  durée 
de  leurs  fonctiont  eat  le  même  que  celte 
des  substituts  du  rapporteur. 

Art.  5.  «  Le  conseil  de  n  vision  distribue 
entre  ses  membres  »  le  prc!>ident  excepté , 
kt  rapporta  k  faire  sur  let  jugement  ton- 
mit  k  ta  révitkm. 

Art.  6.  «  Le  chef  cîr  ÎVtat  tnajor  d'une 
division  ne  peut  être  membre  des  conseils 
dm  guerre  f  ni  du  contÂl  de  révision. 

Art.  7.  «Toutct  dispotitiontdeloitconr 
Irairet  à  la  prétente  tont  ebrogéet. 

JPIaeet  dm  guem  imsmttims  et  aesi^dae, 

i£.  La  loi  du  i3  iimmaire  «n  5»  qui 
vègk  le  manière  de  proeéder  eu  jugenenl 
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àn  délits  TniliMireB)  et  celle  du  i8  vende- 

miairp  nn  6  ,  portant  t'tahlîssemcnt  i\v 
coa&eils  de  revi&ioa  ,  n'avaient  pas  prévu  ie 
CM  OÙ  une  place  dt  guerre  serait  invetlie 
el  assiéçe'p  ;  \ oulant  réparer  celle  omifision, 
k  corps  légisJalif  a  porté  la  loi  suivante , 
le  11  frimaire  an  6  f  bulletin  i63,  n»  iSS?, 
»•  lérie^) 

Art.  1"'  «  Dans  toute  place  de  giierre 

investie  et  assié^'t-c  ,  U  sera  formé  Aes  con- 
seils de  guerre  et  de  rcvi««iou  ,  dont  les 
membrca  aeroot  pris ,  sur  la  désignation  du 

rorrunandant  en  chef  (1<-  la  place,  parnji 
les  ofiîciers  et  sou»-officiers  île  la  "arni.son. 

Art.  a.  «  La  durée  de  leurs  fonctions  ne 
pourra  «céder  cdie  de  Pëtai  de  siège. 

Art.  3.  «  Lee  présidens  d«  cm  conseils 
adreiaeroni  au  ministre  de  la  guerre,  aunsi- 
t(Nt  qu'il  leur  sera  possible  ^  copie  certifiée 

des  jugeuiens  rendus. 

Art.  4.  •  Les  lois  relalives  aux  conseils 
d»  gumnm  et  de  révision  permanens,  sont 

communes  à  ceux  étal)lis  par  la  présente, 
eu  tout  ce  qui  u'y  est  pa»  contraire... .» 

individus  Ja$>oristtnt  les  mtrtpHses  de 

l'ennemi. 

17.  «  Tout  individu  qiiT  ,  à  l'uppairllion 
de  l'enoenii ,  ou  au  niouieui  ou  à  la  suite 
d'une  ailaque ,  favoriserait  l*ennenii ,  soit 
ni  lui  fuiiiuissaiit  de»  armes  ou  des  mu- 
iiitious  de  guerre,  soit  en  déirnisaut  ce 
qui  sert  à  la  défense ,  soit  par  des  avis  ou 
signaux,  soit  perdes  cris  de  révolte,  soit 
par  des  acte»  ott  rcrits  SL-diii^-iix  tnidnnt 
à  ébrauler  la  iîdélité  des  soldais  ou  des 
autres  citoyens ,  sera  traduit  par-devant  nn 

conseil  de  rurrre  ^  pour  v  î  tro  j"^^»' ,  '« ci- 
tant les  dispositions  du  litre  4  du  Code 
Pénal  Militaire ,  relatives  aux  crimes  d*es- 
pioonagf  «-t  fV«-ml)aiicliage. ...  {Loi  ai 
prairial  an  6,  bulletin  so5,  u«  t865,  a*aé- 
rk'.} 

Vojes  Dilitê  miliiaire*.  Embauchage , 
ÏÏ^iMmai^t  etc. 

Vols  et  uttcnMs  sur  Us  grandes  routes. 

18.  La  loi  du  39  uivose  an  6  (bulletin 
178,  no  1677  ,  a*  série)  avait  attribué  aux 

cvnscih  de  guerre  la  ronnat^sance  de  tons 
délit»  cooiinis  à  force  ouverte  ou  par  vio- 


knee  sur  les  roules  el  voies  piiliiii|ues ,  ceux 
commis  dans  1rs  maisons  habitées,  avec  ef- 
fraction extérieure  ou  escalades  ,  eir. ,  mais 
depuis,  cette  compétence  a  été  aitrilniée 
aux  lrU>niiaux  spéciaux  par  la  loi  du  18 
pluviôse  an  9  (  bulletin  68 ,  n«  $«7 ,  3* 
série.  ) 

Toyea  TnAunaux  spéciau.r. 

La  constitution  de  Fan  8,  a  disposé,  ar- 
ticle 85  ,  «  que  les  délits  des  miliuîres  sont 

soumis  à  des  trihtinanv  «périaux  et  à  des 
formes  parliculiÎM  es  ilc  jn^cuicnl. 

lidtùncns  affectés  aux  tribunaux  mililaires. 

19.  L'arrêté  dti  ^uvernenipnl  du  "  prai- 
rial an  8  (bulletin  27  ,  uo  181,  3e  série) 
déclare  affecter  à  ebaqtie  trilranal  mili- 
,  dans  les  quartiers  ,  casernes  ou  pa- 
villons militaires  ,  ou  dans  les  édifices  des* 
tinés  au  logement  des  coramandans  d'ar» 
mes,  Il  11  apparletnent  composé  de  deux 
pièces  :  une  pour  les  séances  du  Irilnuial ,  et 
une  pour  son  secrétariat  et  ses  arcliive» 
réunis.  Nul  individu  aiMcbé  au  tribunal 
iiiililaire  ne  pourra  loger  dans  V\u\e  ou 
l'autre  desiliies  pièces,  ni  obtenir  ailleurs 
de  logement  en  sadiic  qualité.  (Art.  1er.) 

Dans  les  villes  où  il  n'y  a  point  de 

qiiarlicr,  de  casernes  ou  de  pavillons  mi- 
litaires, et  où  il  sera  impoaisible  île  placer 
les  conseils  de  guerre  et  de  révision  dans 
lediGce  destine  au  logement  du  comman- 
dant d'armes,  il  sera,  par  Ks  soins  du 
commissaire  urdounaicur  des  guerres  ,  loué 
pour  chaque  tribunal  militaire,  un  ap- 
paricnieiu  conforme  à  ne  qui  est  prescrit 
par  l'art  ler.  (  Arl.  2.  ) 

Les  tribunaux  militaires  conserveront  les 
appriemens  qu'il»  occu|icui  actuellement, 
si  lestlils  apparlemens  n'ont  que  l'élendue 
fixée  par  ri.rl.  ci-dessus ,  et  s'il»  ne  font 
pas  partie  d*une  maison  nationale  suscrp- 
Ubled'  être  louée  ou  vendue.  Dans  tout  autre 
cas  ,  li  sdiis  apparlemens  seront  de  suile, 
ou  réduits  à  retendue  ci-dessus  prescrite  , 
ou  remis  a  la  disposilîmi  du  miuislre  des 
finances.  (  Art.  3.) 

Les  commissaires  des  purrres  el  les  of- 
ficiers du  cor^s  du  génie  employés  en  cbef 
dans  1rs  dlvisjoas  mililalreft ,  seront  rcs- 
ponsalibs  de  la  prompte  et  stricte  esécu- 
tioo  du  présent  arrêté....  s 
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6.  CONSEIL  DE  MARINE.  T.  5,  p.  229.    vingt-six  membreft  au  moins;  il  lui  appar« 

tenait  <>xclusi veinent  d'upprouver  ou  de 
Ce  conseil  a  élc  supprimé  par  îa  loi  thi    rejHcr  lea.  réM»lutk)ns  ihi  conseil  de»  cinq 
29  dci'euihre   lygo-S  janvier  17911  ceni-».  lorsque  1rs  resoliilions  dp  «ne  ronscil 

327.  Payez  ci-après  Conseil  de  Justice  ma^  u'éiaiciit  pa»  précédées  dun  atl<?  d'urgence, 
riti/M,  nombre  %j,  le  coit^n*/ dW«  «nrieir^  ne  pouvait  les  ««lopfcr 

ou  les  rejfler  (nrapr<"S  trois  lecture»  suc- 


7.  Conseil  du  roi.  Tome  s,  pag.  aSo. 

Voyez  ci-aprè«  Conteil  d'état. 
8.  CONSEIL  DE  ROUS3ILLON. 

Tome  S  ,  page  iSo. 

9.  CONSEIL  NOMMÉ  PAR  JUSTICE. 

Tom»S,pt^  aSa. 

Vo^ca  interdits^  Mineurs  »  Tutelie ,  etc. 

10.  CONSEILS  SUPÉRIEURS  de  Bloi» , 
Chàlont,  etc.  Tome  S,  page  264. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  de  Cone. 

Tome  S ,  pa^e  264. 


II. 


ccstives  à  ciuu  jours  au  moins  d'imer- 
Talle  Pane  de  rentre.  (  tbid.,  art.  85  »  <Ui 

conseil  a  existé  jusqu'à  la  conttitulioa 

de  i'iin  8  qui  a  pré«r>n(c  une  autre  Oi^QÎ* 
Mliou  du  gouvernement. 

14.  CONSEIL  DES  UNQ  CENTS. 

Ce  conseil ,  comme  nous  l'avons  dit  aM» 
le  nomlîrp  i3,  fuisait  («artie  du  corps  lé^iv 
iaiii'  éiaUi  {>ar  la  conMilulion  de  l'au  3, 
pour  être  membre  du  conseil  d9$  eiaq- 
cent-,  il  fdllait  ftrc  âgé  de  trente  ans 
acconipiia,  et  être  d/imirtlié  sur  le  terri- 
toira  delà  république  depuis  dik  ans.  (Aidl» 
art  73  et  74.) 

Le  conseil  des  ciMj  cents  ne  pouvait  dé- 
lil)érer ,  si  la  séance  n'était  composée  de 
deux  cents  membres  au  moins;  la  pro|>o- 
sition  des  lois  lui  appartenait  exclusivement. 
II  l'iiisait  trois  l«-cluro<;  (lp  l;i  [)ropn«;ilion  j 
l'intervalle  ruire  deux  de  ces  lectures  ue 
pouvait  être  moindre  de  dis  jours;  la  dû- 
ciissioi)  t'tait  ou veiic  .T|)rc»  chaque  lecture} 
et  néanmoins,  après  la  première  ou  la  se» 
oonde ,  le  eontml  des  cing  cents  pouvait 
déclarer  qu'il  y  avait  lien  à  rajournemeol, 
ou  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  d«'lilK'i  rr.  Toute 
proposition  soumise  à  la  discussion  qui 
avait  été  définitivement  rejetée  après  la 
troisième  Icriiirf,  ne  pouvait  être  repro- 
duite qu'après  une  unuée  révolue.  ^Ièid.f 
art.  75»  70  et  7B.) 

teil  des  anciens ,  recevait  ce»  projcu  ,  le»  Oe  coffMÎ/a  tiMé  f«nciiocit«&  nftne 
coôverUssait  en  loi ,  ou  ké  rejetnit  apria  le  eouseil  de»  anciens, 

ieanvoirdisettlés.  ,5.  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Potirètre  membre  du  conseil  des  anciens, 
il  fallait  être  âgé  de  quarante  ans  accom-       i.    Ce  que  l'on  comprend  ici  sou»  le 
plis,  être  marié  on  veuf»  etdomiciliédepuis    nom  de  conseil,  présente  Hdée  des  corps 
quinze  années  sur  le  territoire  de  ]■>  r  t  pu-    ou  assemblées  les  plus  augustes.  Ils  sont  ou 
Mlqiie.  (Con»tiiutionder«n3yUt.4)ari.  44(    la  souveraineté  même,  ou  adjoints  immc 


la.  CONSEILS  SUPÉRIEURS  des 
Colonies.  Tome  5 ,  ppge  a65. 

x3.  CONSEIL  DES  ANCIENS 

La  constitution  de  Pan  3  (1795)  ad- 
mettait dans  le  i^uvemanent ,  dont  elle 
rc'glail  l'organisation ,  un  pouvoir  législatif 
uniquement  chargé  de  la  confection  des 
lois.  Ce  corps ,  placé  à  la  tète  de  toutes  les 
autres  institutions  ,  sr  divisait  en  deux 
conseils  :  Tua,  composé  de  cinq  cents  mcm- 
bres,  était  chargé  delà  rédactien  des  projets 
et  réM>lùlion  des  lois;  l'autre,  composé  de 
deux  cent  cinquante  membre»,  appelé  con- 

les 


8a  et  83.) 

Le  conseil  des  anct^u  ne  pouvait  déU« 
liércr  al  b  téanoe  n'était  composée  de  cent 


diatement  à  la  souveraineté. 

Toute  espèce  de  ^uvernement  a  liesnin 
de  corps  oc  ooatctb.  11  faudrait  un 

monarque 
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monarque  les  yeux  delà  tfcle d'Aldus,  autant 

d'oreilli's  el  de  laiio'UM  qu'ou  en  donne  à  la 
ReooDiraée,  s'il  voulait  conduire  un  grand 
royaume  nos  coas^.  L'aocicone  mydio- 
logir  faisait  sculïr  la  nécessité  des  conneils, 
eu  ^çaot  toujQurs  Uioerve  aux  cèté$  de 
lapilcr. 

DmOXT  AHGtEN. 

2.  Après  ^ue  le  parlenieut ,  qui  était 
l'ancieD  coaaeil  de  nos  rois ,  eut  élë  rendu 

•  r^îf m;iît  (*  ;i  P;u  is  ,  rt  qiiP  Ir-  iiuiulire  des 
•fiTiijre»  publiques  doat  il  se  trouva  diargé, 
ne  lui  permit  plus  d'assister  au  conieil  du 
souverain  ,  uos  roi»  ëtaMirent  uu  nouveau 
conseil  fiu'ils  cotnposèpfnJ  des  plus  grands 
seigueursdu  royaume.  On  l'appela  d'aljord 
conseil  tecrei ,  et  eosnile  grand  conseiLStm 
objet  ëiait  de  traiter  des  aifaires  d'état  avec 
le  roi. 

Juitque  1«  Je  grand  couscil  n'était  puîut 
une  juridictico  oonientiettse.  Ce  fut  Otar- 
ies VIII  (|uî ,  en  l'an  1 49a ,  l'crigea  eu  cour 
souveraine,  et  lui  altrilma  le  pouvoir  de 
juger  souveraiuenieui  les  affaires  qui  lui 
seraient  présentées.  Cet  étahli&semeut  se 
fil  à  la  réquiitiliuu  de»»  étut.s  fjeijéraiix.  Les 
aflaircH  de  la  couipetcuce  de  ce  uouvc^tu 
tribunal  n'étaient  point  encore  déterminées 
alor&.  Il  y  a  apparence  qu'il  jit^enit  Itn 
cause»  que  les  pariiculiers  lui  portaient  par 
piélëreoce  au  parlement ,  lequel  a  toujuura 
rcctamé  contre  ce»  capèoes  d'usurpetiou». 

Louis  XII  conPiriua  le  grand  oouseîl  par 

■00  ordonnance  de  jnillr  t  ^498;  il  aug- 
JueuJa  le  nombre  des  juges  qui  le  conipo- 
siiieut,  et  voulut  que  le  ehaiicrller  eu  fût 
luujourM  le  cbef.  Ce  qui  s'est  maintenu  jus- 
qu'à la  »uppre»»iou  de  ue  corps  en  1790. 

L'ordonnance  de  Louis  XI 1  portail  que 
«eus  qui  composeraieut  le  gr^ud  cuuseil 
•enriniient  pur  semestre  »  afin  qu'après 
avoir  liervi  six  mois  en  amliassude,  ou 
autres  comœissious  à  eus  données  par  le 
roi ,  iU  retournasseut  servir  au  grand 

François  l*',  cboqné  de  la  rénistance  da 
parlement  de  Paris  à  enregistrer  le  con^ 
cordât ,  tourna  ses  faveurs  sur  le  grand 
coneeii ,  et  en  an^nenia  la  juridiciion ,  en 

lui  uttriituant  par  sa  déclaration  de  i5i7, 
ia  coouaisiance  exclusive  de  tous  les  procès 
Tome  JCIL 


D'ÉTAT.  . 

convernant  les  ardMTêchâi,  ëvèchés  et  au-  > 
très  bénéfices  de  son  royaume.  Ce  Cut  là 
son  attribution  principale  j  mais  l'usage  lut 
acquit  la  connaissance  de  plusicur»  antrea  ■ 
affaires,  et  cela  malgré  les  réclamations 
conslanles  du  parlement  de  Paris. 

Le  grand  conseil  connaissait  des  procès 
intentés  à  cause  du  titre  des  uvccbéS}  et 
autres  bénéfices  à  la  nomination  du  roi , 
excepté  ceux  qui  étaient  conféré»  en  régale; 
de  l'induit  des  cardinaux,  de  celui  du  par-> 
lemeni  de  Paris,  du  chancelier  et  des  mai" 
très  des  requêtes;  de  toutes  le&  causeii  de 
l'ordre  de  Cliini  et  tics  lu'uéfices  qui  en 
dépendateut,  ainsi  que  lic^  contestations  de 
plusieurs  autres  ordres  qui  avaient  leurs 

causes  (  fj.ntiii^.-,  à  1     triljunal  ;  du  retrait 

des  biens  d'églises  aliéu«is  pour  cause  de 
subvention  ;  des  procès  évoifués  des  parle 
mens,  et  (|ui  étaient  renvoyés  an  <^rand 
conseil;  des  entreprises  failes  sur  la  juri- 
diction des  prcihididux  et  prévùla  des  maré> 
cbuux  de  France;  des  cuuflits  entre  les 
j)arleniens  et  le»  présidinu\  du  même  res- 
sort au  sujet  des  cas  éuoucév  dans  Tédildes 
présidiaux;  des  alTaires  civiles  et  crimi- 
nelles (pli  lui  étaient  renvoyées  par  arrêt 
du  eouseil  privé  du  roi  ;  des  règlemeus  de 
jnge:i  entre  les  officiera  et  juges  ordinaires 
reSBOrtÎMani  à  divers  tribunaux  «upérieurM, 
comme  entre  les  juges  royaux  ordinaires 
qui  ressorlissaient  au  parlement,  et  les  élut 
qui  ressorlissaient  aux  ccHini  des  aides;  des 
appellations  (I  ■'4  jugemens  rendus  par  le 
giaud  prévôt  de  France;  des  coutrarivic» 
d'^arrèts  rendus  par  les  cours  suuveraiuca. 

L^rt»  couseiU  du  lui,  vu  la  multitude  ii 
lu  diveriiité  des  affairas  qui  s*y  irailaieot 
furent  divi.<tés  par  la  suite  en  plusieurs 
partetuens.  Ou  eu  comptait  cinq  principaux 
au  moment  de  la  révolution  française  :  le 
conseil  des  affaires  étrangères,  autrement 
appelé  le  conseil  d'état  ;  le  conseil  des  dé- 
|X:clies;  le  conseil  royal  des  finances |  le 
conseil  royal  de  commerce;  et  lecous(*il 
privé ,  particulièrement  counu  »0uk  le  Douj 
de  con:>ctl  des  parties. 

DROIT  rOVVfiAU. 

3.  L'assemblée  constituante,  ayant  voulu 

s*o<-cnper  de  l'organisation  du  minislcie  , 
sous  uu  roi  uua»tilutiouoel  ^  après  avoir 

*9 
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créé  un  iribunal  de  cassation  desuué  à  n  m- 
placcr  le  conieîl  d«8  partiet  poyr  toutes  1m 

matières  conleolienses  ,  disposa  par  son  dé- 
cret du  27  avril  1791  tp«g.  a65)»  art.  i5, 
«  qu'il  y  aurait  110  eontBfî  d'état  tompoté 
du  roi  et  de  se»  niDMtre»;  aru  16,  qu'^ 
serait  iraité  dans  ce  conseil ,  de  l'exercice 
de  la  puissance  royale  douoani  son  conseo- 
temeol  ou  «cprioiani  le  refuR  suspensif  sur 
les  décrets  du  rnrjis  Ii'trislntif ,  les  invila- 
lions  au  corps  lc;4i>lalit  de  prendre  en  con- 
aidération  les  objets  qui  pourraient  contri- 
buer à  l'activité  du  gouvernement  et  à  la 
Iionlé  de  l'administration  ;  les  plans  géné- 
raux de»  négociations  politiques;  les  dispo- 
sitions générales  des  campagne*  de  guerre  j 
l'examen  des  difEcultés,  et  In  discussion  de* 
aflaîres  dont  la  connaissance  appartenait 
«u  pouvoir  eiëcutif,  tant  à  l'égard  des 
objets  dont  les  corps  adminisimtifX  et  mu- 
nicipaux étaient  chareés  aous  i  autorité  du 
roi ,  que  sur  toute»  le»  autre»  partie»  de 
radmiDistration  générale;  la  discussion  des 
motirs qui  pouvaient  nécessiter  laonullatiou 
des  actes  irréguliers  des  corps  administra- 
tifs, et  la  suspension  de  leurs  membres, 
conformrmrnt   :i  la  loi;  la  discussion  des 
proclamalious  royales;  la  discus&iou  des 
questions  de  compétence  entre  le»  départe- 
roeus  du  ministère  ,  et  de  toutes  autr<"s  qui 
auraient  pour  objet  les  force»  ou  secours 
réclamés  d*nne  section  du  mlubtère  à 
Fauire.  » 

Ce  conseil  d  état  cessa  d'exister  lorsque 
le  tréoe fuli'enwsé ,  et  remplacé,  le  10 
août  179-  -  par  nn  conseil  exc'cutifqui  reçut 
le»  rênes  du  gouvernement.  On  ne  connut 
plus  de  eoiw»i7if^ffff  sousIegouTernetnent 
populaire,  ni  sous  le  pouvernenieiit  direc- 
torial; mais  la  constitution  de  l'an  8  portant 
institution  d'uu  gouvernement  consulaire, 
a  rétabli  un  conseil  d'état ,  et  disposé , 
art.  4Î ,  «  que  le  premier  consul  nomme  et 
révoque  à  volonté  les  membres  du  conseil 
dVtal  ;  art.  5a ,  que  le  eonseii  «Piiat,  «ou» 
la  dire<  lion  drs  r  nnstils,  est  chargé  de  ré- 
diger les  projets  tic  lois  et  les  règlemcos 
d'administration  publique,  et  de  résoudre 
les  dilTicullés  qui  s'élèvent  en  matière  admi- 
nistrative; art.  53,  que  c'est  |>arini  les 
^lemljres  du  conseil  d*éiat  que  sont  lonfour» 
pris  les  orateurs  cbargés  de  porter  la  parole 
-  nu  notu  du  gontemcmciil  devitoi  le  coi:ps 


D*ÉTAT. 

législatir;  que  ces  orateur»  ne  sont  {amais 

envoyés  au  nombre  de  plus  de  trois  jKuir 
la  défense  d'un  même  projet  de  loi;  ar- 
ticle 59,  que  le  gouvernement  ne  peut 
élire  ou  conserver  pour  consaUler» d'état... 

qiTT  drs  ciloyens  dont  les  noms  80  trouvent 

inscrils  sur  la  liste  nationale.  » 

Les  titulaires  des  grande»  dignités  de 
Tempire  sont....  conseillers  d'étal {  ils  for- 
ment le  grand  consri!  de  î'euipereur  .  .  . .  îe 
conseil  d'état  est  prcbidc  |»ar  iVinnereur. 
Lorsque  l'empereur  ne  préside  pas  le  «m- 
seil  d'état ,  il  désigne  celui  des  titulaires  de» 
grandes  di},'nité8  de  l'empire  qui  doit  pré« 
sider.  (  Sénatus- consulte  ,  du  aB  ûoréal 
an  11,  art. 35,  d£  et  37.) 

Voyea  dans  cette  Table  l'arilele  Admi- 
Tiîftratinn  .  €4,  nombre  47,  pag*  84» 

et  suiv. 

QUBSTÎOir. 

4.  Un  coTtseilUr  itétat  peut'il  être  dé'- 
placé  pour  terpir  de  témoin  detwil  »n  tfi^ 
hunal  séant  une  commune  autrê  fwr 

celle  où  il  exerce  ses  Jonctions  ? 

Décision  du  rnrirrif  d'tHat ,  du  14  ger- 
minal an  8  (bulUiiu  44  ,  uo  314,  3*  série), 
qui  juge  n^livemeni. 

Le  eoiueil  d'état  qui,  d'après  le  renvoi 
des  consuls,  et  sur  le  rnpport  de  la  section 
de  législation ,  a  discuté  cette  question,  est 
d'AYis  qtie  dan»  ce  ca»,  il  ne  doit  pa»  être 
déplacé.  La  loi  du  20  tliermidor  an  4,  est 
d'accord  sur  ce  point  avec  riolérét  public. 
Celte  loi  ayant  elé  faite  pour  1«»  membre» 
du  pouvoir  législatif  et  ceux  du  gouverne- 
ment, est  ;fppîicaJ)le,  sons oedoublerappori, 
aux  conseillers  d'élai.  l.u  effet,  le  conseil 
d'état  t»t  placé  par  la  constitution  è  cftiédtt 
gouveruemeTit ,  < oti'^îtlf'i  ('•  comme  poin  oir 
exécutif,  il  eo  est  l'tnstruraent  nécessaire, 
en  conaidéraat  le  eouveinement  comme 
ayant  rinitiative  et  la  proposition  des  lois, 
et  comme  faisant,  à  cet  égard,  partie  inté- 
grante du  pouvoir  législatif.  Les  conseillera 
d'état  ne  doivent  donc  pas  être  déplaoésda 
lir  1  df  leurs  fonctions  pour  servir  comme 
lemoms  (ievant  les  tribunaux;  leur  témoi- 
gnage ne  peut  être  pris  que  dans  la  forme 
déterminée  par  la  k»i  du  ao  thermidor. 

Cette  loi  est  ainsi  conçue  (bulletin  64, 
Qo  5^1,  ae  aérie)  :  ^rt.      «  Lorsqu'il  y 
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•ara  lieu  de  ciler  ei>  léiitoignage,  suit  en 
BMtiière  civile;  soie  en  matière  crimtodie, 
des  memltres  Hii  corps  législaiif,  011  ilu 
Hirerloîre  exécutif,  ou  des  miaistres  delà 
république  ,  uu  ses  agens  auprès  des  Dations 
{traogèrâi,  devant  des  tribuDaux  attires 
que  ct'ux  scant  dans  la  commuiiP  on  ils 
résident  pour  i'exerctcc  de  leurs  tboctious, 
011  daat  M  commune  o&  ib  ie  trouveraient 
catudiement ,  le  ju^e  ri\  i!,  in\  ofTicii'r  tie 
police,  ou  directeur  de  jurjf ,  ou  président 
du  tribunal  criminel  devant  lesqneb  on 
voiiidra  le»  produire  eu  témoins ,  adresse- 
ront au  juge  civil,  ou  directeur  de  jury 
du  lieu  de  la  résidence  dcs<lits  rcpréscn- 
tan«,  direeleurs,  ministre»  et  a(^ns,  un 
ciat  tlesfiiits,  demandes  fi  «piestions  sur 
lesquels  les  parties  civile»,  l'accusé  ou 
racensaieor  public,  désirent  leur  t^moi^ 
gnage.  Les  officiers  de  polîrc  et  Juges  civils 
on  criminels  auxquels  cet  état  sera  adressé, 
i'rroot  assigner  (levant  eus  Icsdîti  repré- 
scoian»,  directeurs,  ministre»  et  agens,  et 
II»  recevront  leurs  déclaralioa»  par  écrit. 

Art  î.  '■^  Cps  déclarations  sei  nnt  i-nvovces 
dueuM:iil  îfccllces  et  cachetée*  au  ^iciic  du 
tribunal  requérant.  En  matière  civile ,  elles 
seront  commnniqurrs  ;it!x  parties;  en  ma- 
tière crmineUe ,  elles  le  seront  à  l'accusa- 
fear public  et  à  Paccusé*  conformément  aux 
art.  3i8  et  3i9  «tu  Code  det-Délit»  et  de» 
Peines. 

Art.  3.  «  Dans  l'examen  du  jury  de  ju- 
fCBseot ,  ces  déclarations  seront  lue»  pu- 

Miqttemcnl  ;  elles  seront  déhallucs  par  1  ac- 
cusé et  par  ses  conseils ,  et  les  jurés  y  au- 
ront tel  égard  que  de  raison.  ■ 

16.  CONSEIL  PRIVÉ. 

Ce  comeil  dans  roi^aisatioo  actuelle, 
u'a  plus ,  comme  sou»  l'ancien  gouverne- 
moat*  pour  destioation  de  connaître  des 
matières  cotiien  lieuses  :  il  est  appelé  au- 
près du  monarque  pour  délibérer  avec  lui 
sur  k»  intérêt»  ^e-  Télat  de  la  plu»  haute 
lo^tortance. 

L'article  dti  sénatus-cousulle ,  du  16 
thermidor  an  10  (bulletin  ao6,  vfi  1876, 
3«  «érie,  pa«.  644) ,  diapoae  que  les  projet» 
de  «iénatus-consulte  pris  en  <  onscqiienc*  de» 
art.  54  et  5S  ,  saut  disciiics  dans  un  corueU 
privé ,  composé  de»  «ooanl»,  de  deux  mi- 
nssirm,  do  det»  «ëMleur»»  de  deux 


seillers  d'état,  et  de  deux  grands  officiers  de 
la  légion  d'honneur;  que  le  premier  consul 
désigne  à  chaque  tenue,  les  membres  qui 
doivent  composer  le  conseil  privé.  L'ar- 
licle  58  ajoute,  que  1«  premier  consul  ra* 
tifie  les  Iruilés  de  paix  et  d'alliance,  après 
nvoir  pris  l'avis  du  conseil  prii-é.  Enfin, 
l'art.  86,  qui  accorde  au  premier  consul 
le  droit  de  faire  grâce,  porte  qu'il  Teieroe, 
nprî's  avoir  rtilcndu  dans  un  cnnsril  prief , 
le  grand  juge, deux  ministres,  deux  séna- 
teur», deux  conseillers  d'état^  et  deux  juge» 
du  tribunal  de  cassation. 

Les  titulaires  des  grandes  di^uilé»  de 

l'empire   sont    iiirml  rrs  du  conseil  prii'é. 

(Séoatus- consulte  du  38  floréal  an  la, 
art.  36.) 

17. CONSEIL  rsAxo)  DE  LA  LÉGION 
D  HONNEUR. 

I.  Ed  exécution  de  l'article  87  de  la  cons- 
titution ,  qui  porte  qu'il  sera  décerné  des 
récompenses  tratiooalm  aux  guerriers  qiti 
auront  rrndu  des  services  écla  tan  s  en  com~ 
battant  pour  la  république ,  la  loi  du  3() 
floréal  an  j  o  (  bulletin  1 9  a ,  n»  1 604 ,  3^  sé- 
rie) a  créé  nne  légion  d'iionaeur  qu'elle  a. 
déclaré  être  compo^i'i'  il'  in  ^mrjti  conseil 
d'administration  et  d«  sci^e  cohortes,  dont 
chacune  aura  son  chef  particulier. 

Vojez  Légion  tthontteur. 

Compoaiiion  du  grand  comûU. 

aw  liB  gntnd  eonséil  d'administration 

sera  composé  de  sept  grands  olFif  i.  rs  ;  sa- 
voir :  des  trois  fxtusuls,  el  de  quatre  autres 
membre» ,  dont  un  sera  nommé  entre  ka 
sén.itriirs  par  le  sénat:  un  autre  entre  les 
tnetn  lires  du  corps  légi«laiir,  par  le  cor  us 
Icgislaliif  un  autre,  entre  les  membres  ou 
lribunat,par  le  tribunat;et  un  enfin,  entre 
les  conseillers  d'état,  par  le  conseil  d'état. 
Les  lue  tu  br  es  du  gntnd  eonteit  d'admini»» 
tration  conserveront  pendant  leur  vie,  le 
titre  de  grand  officier  ,  lors  même  qu'ils 
seraient  remplacés  par  l'eflet  de  nouvelles 
élections.  (£oj  du  «9  floréal  an  10,  Ut.  isr, 
art.  4.) 

Le  premier  consul  est  ,  de  droit ,  chef 


pre 

de  ta  iégîou  ci  président  du  grand  conseil 
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-  WMd™»f>''^'f^'^'*""  (  ^'  j'i'  .  art.  S.  )  Le  grand 
£oii#««7  il'aUmiui6tra(toit  nommera  les  mem- 
htm  d«  la  léf^ion.  {Jbid.,  lit.  s»  art.  a.) 

Ces  dÎHpo.siiions  ont  été  changer»  par  le 
M^natiM-coomiIie  du  a8  floréal  an  la.  (Bul- 
le(ii)  I ,  II"  I  ,  4«fiérie.)  L'art.  'Af:  ,  porte  que 
les  titulaires  deH  grandes  dignités  de  Tera* 
pire  composrDl  ïegrand  eomtU  d«  la  lë^on 
f|*bonneiir;  et  Tart.  32 ,  que  les  grandes  di- 
gnîléH  de  !'j*mpirc  sont  celles  de  grand  élec- 
teur ,d'arcl»icljaiicelier  de  l'empire,  d'archi- 
«  haucelier  d'état,  d'architrésorier ,  de  con- 
nélalile,de  grnnd  amiral.  L'art.  36  ajoute, 

3ue  les  membres  actuels  du  grand  conseil 
ela  l^y^ion  d*lionn«ur  eoaaervcnt,  pour  la 
diu  rt-  leur  viey  Icurt  litreiy  foDcUona  et 
prérogatives. 

Fonctions  du  grand  cofueU. 

3.  Le  grand  con/eii  s'asfteuihlera  une 
iiih  par  >nois.  Une  séance  exiraordinatre, 

f'.ni^  If  srriiolrr  d'élr  ,  s«  ra  destinée  ù  pro- 
r  la  mer  les  nouvelles  promutions»  et  rece- 
.Voir  «oleDDellement  le  serment  de*  nou- 
veaux légionnaires  ;  cette  séance  se  tiendra 
rlu-f  lieu  de  la  première  cohorte  ,  et, 
uulani  qu'il  Kera  ponsibie,  «llcruativement 
'   daiM  chaque  chef-lieu.  Dans  cette  lëaiice 
■   exir;H>rtltrpairr,  l'un  des  inemhres  du  con- 
«eii  pniiiuiic«'ra  l'éloge  y  eu  forme  de  Dutice 
liittorique ,  des  membres  de  la  l^on  qui 
seront  inon-s  dans  le  courant  de  l'Hiinée. 
(Arrilë  du  gouvernemeot ,  du  i3  messi- 
dor an  to,  bulletftt  aex ,  n«  i8o8  »  3«  aé- 
ricj  lit.  a,  art.  4,  fi  et  6.) 

Le  grand  cnnsril  nommera  un  fp'aitd 
ihnncelier  dr  la  l  '^'i  n  <riiorinpur  et  un 
trésorier  général ,  qui  Heront  grands  ofli- 
cien.  Le  grand  cliancrlirr  aura  aéanoe  an 
grand  cniiM-il  ;  il  sera  dépositaire  du  Mcau. 
(Ibid.,  art.  7  et  8.) 

Le  grand  rh:u>rclirr  veillera  îi  ce  que  les 
uoms  des  individus  fonuani  la  cobiirie 
soient  inscrtis  anr  des  labiée  de  marbre 
|tlucérs  dans  le  chef-lieu  de  chaque  cohorte, 
«  t  que  le  nom  de  tous  les  individus  com- 

{i08iiot  la  légion  soient  iniscrils  anr  des  ta- 
cs de  marbre  placées  dans  le  dôfDe  <Ies  In- 
vulidis.   Le  jjrafnl  c!iaf»relirr  ser:»  flinr^'f» 
df  la  frnuc  du  registre  des  dthl>eraiiuus 
■fJii  grand  «muéit,  de  la  rédaeiion  des  pro- 


cès-verbauï,  et  de  l'expédition  de  la  co>w 
respondauce.  [Ibid.,  art.  9  et  10.  ) 

Le  grand  chancelier  dirige  et  surveille 
l'administration  des  bien»  nationamiaflècléa 

A  la  lépiun.  11  on  réglera  et  proportionnera 
la  répartition  d'après  celle  du  territoire,  et 
d'après  la  nature  et  la  veleur  dca  biens  qui 
se  trouvemot  dans  rarroodiMement  de  la 
cohorte  ;  il  cnnGera  auît  conseîlH  d'admi- 
nistration telle  ou  telle  fKtrttuu  de  reveau 
à  percevoir»  ordonnera  le*  versemens  d'un 
arrondissement  de  rnlmrtr  ^ur  nti  mifrp  , 
approutrera  les  diveri»  modes  de  gestion  qui 
lui  seront  proposés,  recevra,  vérifiera  el 
arrêtera  la  comptabilité  d«a  oohories.  (  Ar- 
liclf  II) 

A  chaque  séance  de  (rimeslre ,  le  grand 
.dtanodier  retnettra  au  grand  conseil  un 
étal  de  situation  des  seise  coliories  au  t** 

du  mois  commençant  le  trimestre  ,  <-t  ua 
résumé  des  comptes  rendus  et  arrêtés  par 
les  conseils  des  adroiuisiratioRS  des  cohor- 
tes, duut  il  spr.i  piirlé  ci-après,  pour  le 
trimestre  précédent,  de  manière  qu'à  la 
s^nce  de  nivose,  toute  la  compialmilé  de 
l'année  précédente  puisia  être  apurée.  (  Ar- 
ticle la. } 

Les  quatre  grands  officiers,  membres  du 
grand  conseil  d'administration  ,  nommés 
par  les  grandes  autorités,  n'auront  d*auire 
rang  que  celui  que  Irnr  donnera ,  parmi 
les  grand»  oiBciers,  aiures  que  les  chefs  de 
coDorie,  la  date  deleorprooiotion.  (  Art.  1 3.) 

Couêtils  dadminisiiation, 

4.  Le  lifrr  3  de  la  mtmr  loi  établit  dans 
chacun  des  chefs -lieux  de  colnwtes,  un 
conseil  pariiculierd'administratloo,  chargé 
de  h  gestion  des  biens  affectés  à  la  cohorte» 
ainsi  que  de  lu  direction  de  l'haipice  qui  j 
est  établi.  Ce  conseil  est  composé  de  neuf 
membres  désignés  par  le  chef  de  légion» 
parmi  les  meriifjres  <le  la  îcpîon.  Savoir  : 
un  grand  officier,  chef  de  la  cohorte»  pré- 
aident;  deux  ooromaudaos;  trois  officiers» 
y  compri»  un  chancelier  de  la  cohorte  et 
un  trésorier  :  ces  deux  derniers  n'ont  p)iat 
voix  d^ihérative  ;  trois  légionnaires.  Les 
conseils  d'adrninistraiion  de  cohorte  s'as- 
•n'mhleiit  deux  fois  par  mois,  le  i<^»"rt  le  i5, 
au  •  hef-lieu  de  la  cohorte.  Le  procî-s- verbal 

■deobaqueséanceeM  immédiatement  «di^esié 
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•n  céUneft  f^én/rtl  il«  lésion.  Outre  ce* 
WÉmnOtê  ,  il  en  mth  tnni ,  chttquf  annpe,  une 
exiraordinaire  ,  au  jour  indiqué  par  le  chef 
«le  la  lc|(ion,  pour  diatrilHier  le*  diplAfnrs 
envovén  par  le  ^rnmi  rrnseil ^  et  recevoir 
le  serinent  (les  nouveaux  lé^ioiinaireii.  Celle 
•^oc*  se  lient  su  chef'-lien  de  1»  oohorle. 
Dan»  celle  séance  exlraordînaire,  on  pro- 
nonce IVIoge  en  forme  de  notice  historique 
de«  membres  de  Ift  coborie^  décédés  pen- 
dant le  courant  de  l'aiiiiée.  pu  miei  les 
fondions  aoot  les  mêmes  que  pour  le  ^nif 
conteil. 

18.  CONSEIL  DE  LIQUIDATION 
GÉNÉRALE  DE  LA  DETTE  PUBL1> 
QUE. 

C«'fTp  nouvelle  iiisiltulion ,  créée  par  ar- 
rclé  dti  guuvff'neiiit'nt,  rlii  i3  prairial  an  10 
(bulleiin  196 ,  n»  1721 ,  3*  série,  pa^.  383 
respire  l'ordre,  et  atleMc  le  ^énie  de  cdut 
qui  esl  à  la  cèle  du  gouvernement. 

Ce  conseil  sera  chargé  de  la  li(juidafinn 
généraU  et  définitive  de  toules  le»  parties 
de  la  dette  piii>!i<]iie.  (  Ari.       )  Il  Kern 

C'>m|>r»<ié  «riiii  président  «■•»»riseiller  flVt;if, 
djrtcieor  (ff'néral;  de  cinq  directeurs  par- 
ticnliert  et  d'un  secrétaire  généraL  (Art  a.  ) 

Il  réunira  la  liquidation  des  ancSeonea 

jx-nslon*^^^  militaires  et  des  vetnfs  fr  en  fans 
des  défenseurs  de  la  pairie,  et  les  diverses 
'foneiions  ci-devant  aiiribnéni,  z<*  an  li- 
quidateur pëtiéral  de  la  delie  puldique  ; 
a9  au  directeur  du  grand  livre,  qunni  au 
transport  des  créances  de  l'ancien  «^rand 
livre  .111  Tiouvean;  3*>  à  la  commission  de 
Jupiiddiioti   et    de   romplahilifé  întertué- 
dîaire;  4"  n  celle  de  l'arriéré  des  postes  et 
nie  Bsa^f  r  tes  %  Sp  au  ministre  des  finances, 
tant  pour  l'arriéré  que  pour  ce  qui  con- 
ceroc  les  pensions  ecclésiastiques}  60  à  tous 
le»  auMSires  9  pour  Farriéré  à  liquider , 
Cnolômément  à  la  loi  du  3o  ventôse  an  9  ; 

les  préfet?!  autrei  rpie  relui  de  la  Seine, 
ix>ntiiJueront  de  iuire  les  iiipiidalions  des 
créances  actives  et  passives  îles  anciennes 
CorpiTiHÏnTm  ^tipprim»"' s  <  i  des  émiprés  ; 
U»  les  enverront  au  cou.<«eiiier  d'élal  a^aot 
Je  drparfemeni  des  domaines  naiionaax, 
qui  s€iumellra  à  la  décision  du  conseil  d'élat 
les  fîcTnandes  en  recours  f«»rmées  contre 
icura  arrêtes  de  liquidation  3  et  à  l'égard 


des  liquidations  contre  lestpM'Iles  il  n'anm 
point  reçu  de  réclamations  ,  et  qu'il  n'en 
fumera  pus  susceptibles,  il  les  transmelira 
à  l'instant  au  conseiller  d'état ,  directeur 

péticral  de  !;»  Ii(piidiilinii.  T,es  ItMi  eaiix  eliar- 
jfes  desdiles  Ucpiidatious  près  le  préfet  du 
dé|Nirlement  de  la  Seine,  «leront  réunis  k 
ceux  de  la  lifjiiîdalion  ^Jétlérale;  le  direc- 
teur dans  la  division  duquel  ils  entreront, 
en  usera  de  même  que  le»  préfets  pour  tout 
ce  qui  concernera  leadilea  liquidation.^.  L'>s 
préfets  fransn>ettr<M)r  an  dîr'^eictjr  «^éiu't'al 
lie  lu  commission  de  inpiidution ,  ie<i  ren- 
seignemens  et  pièces  qu'il  pourra  leur  de- 
mander. (Art.  3.) 

Le»  attri!)iitî()ns  du  r  f^énéral  de  li- 

quidation seront  classées  en  cinq  divisions; 
le  travail  de  chaque  division  sera  dirigé 
par  Vuu  des  directeurs.  (Art.  4.) 

Le  surplus  «le  ce  r&»lement  concerne  I« 
distribution,  l'ordre  et  la  surveillance  du 
travail. 

19.  CONSEIL  DES  PRISES. 
{Droit  mttritimeJ) 

t.  Ce  consril,  créé  par  arrêté  du  ^ou- 
yernement,  du  6  f^rminal  an  8  (hnKe- 

tin  16,  t}^  r  I  2  ,  3<'  série),  est  composé  do 
huit  membres  ,  outre  un  conseiller  d'état 
qui  le  préside.  Il  connaît  de»  contestations 
relatives  k  la  validité  et  fc  I*tnva1idilé  des 

prises  et  à  la  qualité  des  hùlîtnens  échoués 
ou  iiuulragés.  En  voici  les  dinposittons  : 

Il  y  a  à  Paris  un  conseil  des  prises }  il 
siégera  dans  le  local  qui  lui  sera  indiquée 
Ce  conseil  connaîtra  des  contestations  re- 
latives à  la  validité  et  ù  l'invalidité  den  pri- 
ses, et  à  la  qualité  des  bàtimens  Daufra<;és. 
(  ArrM  ci-dessn*  cité  »  du  6  germinal  an  8» 
art.  T  et  s.) 

Ce  conseil  sera  préMidé  par  un  conseiller 
d*ëtat,  et  composé  en  outre  de  huit  mem- 
bres. Il  aura  de  plus,  un  commissaire  du 
p)nvernement ,  un  secrétaire  Cl  deui  huit» 

siern  '  Mil/.  ,  art.  3.) 

Les^membres  qui  composent  le  conseil 
d9s  pti*«a  sont  à  la  nomination  de  l'empe- 
reur. Les  décisions  du  conseil  des  prutê 
devront  être  portées  par  cin(j  membres  ail 
iuoiu».  Eu  ca:»  d'abseucc}  maladie  ou  em* 
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.  pèohetnrnt  <ln  commissaire  du  ^uvcrne- 
racii!  ,  ii  wra  suppléé  par  l'un  de»  mçm- 
brai,  aa  choix  da  présidenl.  (Art.  4,  5 
«6.) 

Le  trattcmrnt  tle<;  mcmhres  du  conseil 
des  prises  est  de  dix  mille  francs  par  an  , 

Soiir  chacun  d'eux  ;  celui  du  commlMaire 
Il  i,'oii\ crncmeni,  de  qiiiii/<'  mille  francs  ; 
Ci'lni  du  secrétaire,  de  dix  mille  fraocK) 
en  y  coDiprenuni  tous  les  frais  de  commis 
et  lie  Ibtiriiiinrcs;  et  celui  des  huissiers»  de 
qiiin»  cents  francs.  (  Art.  7.  ) 

L'officier  d'a<lminij»lralion  iK-  la  mar  ine 
du  port  dans  lecjuel  les  prises  mariiiutes 
seront  amenées,  ou  le  plus  vmsin  de  la 
câte  où  un  navire  ennemi  un  neutre  aura 
péri  ou  érïioué  ,  «cra  chargé;  de  l'a p- 
posilion  ei  de  la  vcriHcalion  des  scellés  à 
bord  des  bûiimens  capturés,  soit  par  les 
vaisseaux  de  l'état,  soit  par  «■•^rsîïitrs ; 
ao  de  la  réception  et  de  iuUinnaoua  dt-s 
rapports  et  déclarations ,  de  l'audition  des 
témoins,  de  ritiv«;iil;iire  des  pièecs  de  liord 
et  de  riusiruciion  -,  3<3  de  tout  ce  qui  a  rap- 
port aus  brÏH,  naufrage  ,  échoueraeni  des 
Diktimens  ennemis  et  neutres.  Il  sera  assisté 
pour  tous  ces  actes,  du  principal  préposé 
des  ilouanes,  et  appellera  en  outre,  à  ceux 
relatifs  aux  prises,  un  fondé  de  pouvoir 
des  équipages  capturés.  (  Art.  8.  ) 

Lorsqu'il  résultera  de  Tinsti  uciion  faite 
en  vrriu  de  l'article  précédcot,  que  le  1*m- 
itincnt  aura  été  pris  sous  pavillon  ennemi, 
ou  qu'il  est  évidemment  ennemi,  et  que 
dans  1»;  dt-lai  d'une  décade  après  cette  ins- 
truction ,  il  n'y  aura  point  eu  de  réclama- 
tion ducment  notiGée  iii  roffi<;ier  d'admi» 
nlslralioii ,  qui  sera  tenu  d'en  donner  un 
reçu  ,  il  sera  statué  sur  la  validité  de  la 
prise  Pour  cet  effet ,  l'officier  d'administra- 
tion s'adjoindra  l'officier  eliargé,  datis  le 
même  port,  des  fonctions  de  contrôleur  de 
lu  marine,  et  le  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime.  Leur  décision  sera  |K>rtée  à 
la  pluralité  des  voix,  l.'offieier  d'adminis- 
Iratiou  enverra  une  expeditiou  de  cette  dé- 
cision au  icerélarlat  du  cmueil  dn  priêM, 
(Art.  9.) 

Si  la  prise  est  conduite  dans  un  port  où 
l'officier  d'administration  ne  puisse  s'ad- 
joindra les  deux  autres  lodividi»,  U  ci>^ 
verm  toii  instructiou  et  U»  piicctde  bord 


dans  le  port  le  plus  voisin  où  se  trouve- 
ront les  trois  penonnes  désignée*  par  l'ar- 
litde  précédent ,  pour  prononcer  aitr  la 

prise.  (Art.  10.) 

Lorsqu'il  atira  été  porté  une  décision  qui 
déclarera  le  l>àliment  de  l)ODne  prise,  si 
cette  décision  ne  donne  lieu  ,  pendant  k 
délai  d'une  décade,  a  aucune  réclamation 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  9 ,  il 
sera  procédé  à  h  vente ,  ainsi  qu'il  est  porté 
en  l'art.  i5  ci-après.  (ArMi.  ) 

S'il  y  i\  une  réelnmalion  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  les  art.  9  et  ii,  ou  si  la 
prise  n'a  pas  été  faite  sous  pavillon  ennemi, 
ou  n'est  pas  trouvée  évidemment  enneioie, 
ou  si  enfin  le  jugement  porté  en  l'art.  10 
ne  prononce  pas  la  validité  de  la  prise,  l'of- 
ficier d'administration  enverra  ,  dam  le 
délai  d'une  décade,  au  secrétariat  du  conseil 
des  prises ,  tous  les  actes  par  lui  faits,  et 
toutes  les  pièces  trouvée* à  bord.  (Art.  is.) 

L'instruction  se  fera  devant  le  conseil  disr 

prises  ,  sur  simples  mémoires  respective- 
ment communitjués  par  la  voie  du  secré- 
tariat, aux  parties  ou  à  leurs  défenseurs, 
qui  justifieront  préalablement  de  leurs 
droits  et  de  leurs  jwuvoirs.  Les  délais  pour 
celte  instruction  ne  pourront  excéder  trois 
mois  pour  les  prises  conduites  dans  les  ports 
de  la  Mé«literranée  ;  et  deux  mois  seule» 
ment  pour  les  autres  ports  de  France;  la 
tont  à  compter  du  jour  où  les  pièce*  au- 
ront été  remises  au  secrétariat  du  conseil 
des  prises.  Les  conclusions  du  commissaire 
du  gop.vcrnement  aerooi  loujour*  donnée* 
par  écrit.  (  Art.  i3.) 

Les  décisions  du  conseil  des  prises  seront 
exécutées  à  la  diligence  des  parties  inté- 
ressées,  mais  avec  le  concours  et  la  pré- 
sence, I**  de  l'officier  de  l'administration  de 
],i  mai  ine  ;  20  du  principal  préposé  de? 
douanes;  et  3»  d'uu  iondé  de  pouvoir  de» 
équipages  capteurs.  (  Art.  14.) 

Dans  le  ca*  où ,  oonRirmément  ans  lois 

existantes,  la  vente  provisoire  des  mar- 
chandises, eu  tout  ou  en  partie,  et  uiémc 
«elle  du  iMtiinent  devra  avoir  lieu  ,  ^e 
sera  ordoimée  par  l'officier  d'administra- 
(inn  c!r  la  marine,  après  avoir  appelé  et 
le  priuci|>al  préposé  des  douanes,  el  ic  fondé 
de  pouvoir  de*  équipages  capteurs.  Le  pro- 
duit de  CCI  vente*  icra  provisoireoMni  dér 
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posé  dans  la  caisse  des  iofalidci  de  I*  ma- 
rine. (  Ari.  i5. ) 

Le  conseil  d'admiobtralion  des  ports 
sera  esdusivement  chargé  des  liquidations, 
lanl  gëoéraleA  que  pariiciilières,  des  prises 
faites  par  les  bâliinens  de  l'élat.  Les  con- 
te»taiious  sur  ces  liquidations  seront  por- 
tées au  miatsire  de  la  iparine.  (Art.  i6.) 

Les  liquidations ,  taat  générales  que 

parliculièi  cs ,  des  prises  anum'es  par  les 
corsaires  seuls,  ainsi  que  les  contestations 
qui  pourront  i^élevM>  sur  ces  liquidatious , 
seront  jugées  dans  la  forme  ordinaire^  (  Ar- 
ticle 17.) 

Li's  lirpiitlations  des  prises  faites  conçu r- 
reiuoieut  par  des  tùtioveDS  de  l'ctal  el  des 
oenaircs ,  ainsi  que  les  contestations  qui 
pourront  s'élf ncr  sur  la  part  revenant  à 
chacun ,  seruoi  jugées  comme  celles  raen> 
tionnées  en  Tort.  16.  Les  liquidations  et  les 
conieslations  siihsidiairrs  riilre  l'armateur 
du  corsaire  et  les  ioiéressés,  rentreront 
dans  les  dispositions  de  Part.  17.  (  Art.  18.} 

Lorii()ue  des  prises  seront  conduites  dans 
les  ports  dei  colonies  françaises^  ou  lora- 
qu'un  hiill'inrnt  erinrrni  ou  neutre  échouera 
OU  fera  uaufnige  sur  les  côtes  desdites  co> 
lonics,  il  sera  procédé  eotiforménicnt  aux 
arL  8,  9 ,  10 ,  1 1  et  i5  du  présent  règle- 
ment (Art.  19. } 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'art.  la, 
l'officier  d'administration  de»  colonies  re« 
nietirSydans  le  plus  bref  délai,  à  l'ordon- 
nateur de  la  marine,  chaque  inslni(  tian  , 
et  toute»  les  pièces  relatives  aux  prises, 
ainsi  que  celles  concernant  les  bris,  nau- 
frage et  échouemeiii.  lAtrdoriiiaieur  adres- 
sera le  tout  au  ministre  de  la  marine  pour 
le  faire  parvenir  au  secrétariat  du  comeil 
det  pri$09  }  et ,  attendu  que  les  pièces  ori- 
ginales imtirraient  être  perdues,  l'officier 
n'admiai&iiiitiuii  sera  oiiligc  de  garder  des 

X~  '  I  colLiiionnées  desdites  pièces  origi- 
(Art.  ao.) 

Pourront  néanmoins  les  a^ns  p.ir  iim- 
Utrs  et  en  cbef  du  gouvernement  daus  les 
cflisnies,  et,  à  leur  défaut,  le  commandant 
en  chef  et  l'ordonnateur  ou  principal  offi- 
cier d'adiniiiîstralidn  de  la  niaritir  ,  dans 
le  cas  des  réclamations  indiquées  dans  les 
«flicfas  9  et  t  r,  et  même  lorsqu'il  s'agira 
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de  prises  faites  sous  pavillon  neutre,  or- 
donner ,  sur  le  vu  de  rin«,iruriiou  ,  qu'il 
sera  statué  sur  la  validité  de  la  prise,  con- 
formément aux  art.  9  et  le,  et  ordonner 
ensuite  l'exécution  provisoire  de  la  déci- 
sion }  mais,  à  l'égard  des  prises  faites  sous 
pavillon  neutre,  l'exécution  provisoire  ne 
pourra  avoir  lieu  que  sur  la  demande  ex- 
presse de  l'une  des  parties,  et  si  la  charge 
par  elle  de  donner  bonne  et  suiBiMinte  cau- 
tion, qui  sera  agréée  par  l'ortionnateur  et 
reçue  par  l'officier  d'administration  de  la 
marine,  et,  en  outre,  de  demeurer  respon- 
sable de  dommages-intérêts.  (Art.  st.) 

Chacun  des  articles  16,  17  et  18,  s'appli- 
quera  ,  selon  le  cas,  aux  adjudications, 
tant  prticulièresque  générales,  qui  seront 
faites  dans  les  colonies.  (  Arl.  22.) 

Lorsque  des  prises  seront  conduites  dans 
des  ports  étrangers ,  les  commissaires  des 
relations  comtnerciales  se  conformeront 
exactement  aux  traités  conclus  entre  la 
France  et  les  puissances  clie«  lesquelles  ces 
coQimîssaires  seront  établis,  et  aux  instruc- 
tions du  f^uvcrur ment.  Et  dans  les  cas  où 
le  présent  l  ègloineut  pourra  j  recevoir  son 
exécution  ,  ils  rempliront  toutes  les  fono- 
lious  dont  il  iliarf,'e  l'onicier  d'administra- 
tion des  ports  de  la  république  «  en  se  fai- 
sant assister  de  deux  assesseurs  choisis ,  s'il 
est  possible,  parmi  les  citoyens  français 
immatriculés  et  établis  dans  )r  lidi  dé  la 
réttdence  de  ces  commissaires.  (  An,  23.) 

Ils  enverront  ,  comme  il  est  porté  en 
Tart.  ao  ci-dessus  pour  les  colonies,  l'ins- 
truction de  la  ])rise,  et  loiiles  les  pièces  de- 
vant servir  à  faire  prouoncer  sur  sa  vali- 
dité ,  au  ministre  de  la  marine,  pour  les 
transmettre  au  conseil  des  prises ,  et  en 
garderont  des  copies  cnUatîonnéea.  (Ani- 
cle  24.) 

Si  la  prise  est  déclarée  valable  par  le 
eonsmil  dâê  pris«$ ,  le  concours  des  commi»» 
saires  des  relations  commerciales  sera  né- 
cessaire pour  les  actes  relatifs  à  l'exécution 
do  la  décision  ,  et  ils  se  feront  assister 
comme  il  est  porté  en  l'art.  a3.  (  Art.  a5.) 

Les  commissaires  des  relationa  commer^ 

ciales  seront  tenus  dr  faire  passt-r  direefe- 
meut  «u  ministre  de  la  marine,  toutes  les 
pièces  qui  devront  servir     la  liquidation 
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des  priftcs  qui  auront  été  faites  par  les  bâ- 
liineiis  de  Iclal  seuls,  ou  concurrciumenl 
|Kir  les  hâlimcns  de  l'étal  et  par  les  cor- 
baire» ,  pour  que  les  ministres  les  envoie  au 
conseil  d'administration  du  port  où  le  l>â- 
tiincnt  de  l'état  aura  été  uriué.  (Art.  26.) 

En  conformité  de  la  loi  du  a6  ventosc 
dernier,  le  niiiiistiet  de  lu  justice ,  celui  de 
la  marine  et  de»  colonies,  el  crlui  des  rela- 
tions extérieures  donneront ,  dans  le  plu» 
bref  délai,  les  ordres  nécessaires  pour  que 
toutes  les  procédures  de  prises  ailuelle- 
luent  |M*ndanles  dans  les  divers  trilmiiaux  , 
ou  devant  les  comuiissaiies  aux  rebtion» 
eommeifiules,  leur  soient  adressées  ;  ils  les 
l'erunt  remettre  au  secrétariat  du  conseil 
des  prises.  (Art.  27.) 

Le  gouveirtcmeut  déterminera  l'époque 
ù  laquelle  le  conseil  d^s  prises  devra  cesser 
bcs  fonctions.  (Art.  28.) 

Toutes  dis|>ositii»ns  contraires  au  présent 
règlement  cesseront  d'a\oir  aucun  cUél. 
(Art.  29.) 

Par  la  lui  du  36  Tentusc  an  8  (  I>nlle- 
tiu  i5  ,  n"  102,  S"  série) ,  il  avait  été  «lis- 
posé  qu'à  compter  de  la  puldication  de  la 
jtrésenle  lui,  tous  les  tribunaux  siiisis  de 
t'ontestatiuns  relatives  a  la  validité  des  pri- 
ses maritimes,  et  antérieures  au  4  nivuse, 
épo(iuc  de  la  pruniul^^alion  de  la  constitii- 
tiou  ,  cess4*ruient  d'en  connaître,  et  que  le 
^'ouvernemenl  pourvoirait  à  ce  que  ces 
t  outeslaliuus  lussent  leru»inéts  »  «unuie  cel- 
le.<«  de  la  même  nature  ({ui  étaient  posle- 
rieureb  ù  ladite  époque  du  4  ui\use. 

Établistemeiit  d" avoués. 

2.  11  y  aura  près  du  conseil  des  prises,  des 
avoués  qui  reuiptironi  les  fonctions  de  leur 
ministère  dans  toutes  lesalTaires  où  les  |»ar- 
lies  juj^erunt  a  piopos  de  fournir  des  mé- 
moires. (  Arrêté  du  j^on vernemcut  ,  du  7 
^(•ntoMT  an  12,  bulletin  347,  u"  3637, 
3«  série  ,  pi»g.  S 28  ,  art.  1"^.  ) 

Ces  avoués  seront  exclusivement  ceux 
attachés  au  tiibunal  de  cassation.  {Ibid.  , 
art.  2.) 

Il  n'est,  au  surplus,  rien  innové  aux 
^:\j;usilii>ns  de  l'ut  rOlv  du  6  geraiiualau  8, 


coacernant  rétablissement  du  conseil  des 
prises.  (  Art.  3.) 

Voyez  Prises  maritimes. 

ao.  CONSEIL  GÉNÉRAL 
DE  COMMERCE. 

Il  existait  sou»  l'ancien  gouvernement  un 
conseil  royal  de  commerce ,  où  l'on  portait 
toutes  les  alTaii'es  qui  appartenaient  au 
commerce  de  l'intérieur  ou  de  l'extérieur 
du  royaume.  Ceux  qui  composaient  ce 
conseil  étaient  ordinairement  le  cliance- 
lirrj  le  secrétaire  d'état  qui  avait  les  alTaires 
du  commerce  dans  son  département ,  un 
conseiller  d'état  charj^  d'examiner  les  af- 
faires avant  qu'elles  fussent  portées  à  ce 
conseil ,  et  les  autres  membres  du  conseil 
que  le  roi  trouvait  à  propos  d'y  admettre. 

Outre  ce  conseil  royal  de  commerce  ,  il 
il  y  avait  uu  autre  conseil  de  commerce 
plus  communément  appelé  le  bureau  du 
commerce.  Il  fut  établi  pour  la  première 
ibis  en  1 607 ,  sous  Henri  1 V.  Il  cessa  d'a- 
voir lieu  après  la  mort  de  ce  prince,  et 
il  fut  rétabli  sous  le  ministère  du  cardi- 
nal de  Ricbelieu.  Ensuite,  on  ne  voit  pas 
que  ce  conseil  ou  bureau  se  soit  tenu  de- 
puis la  mort  de  Louis  XIII  jusqu'en  1700, 
que  fut  formé  par  Louis  XIV  celui  qui  a 
subsisté  jusqu'au  moment  de  la  révolution. 

Ce  conseil ,  suivant  l'édil  de  sa  création 
du  29  juin  1700,  avait  pour  objet  la  di^ 
cussion  et  l'examen  des  propositions  et 
mémoires  qui  pouvaient  y  être  envoyés, 
el  de  toutes  les  afTaireA  et  difficultés  qui 
survenaient  sur  le  fait  du  commerce  de 
terre  ou  de  mer,  du  dedans  comme  du 
debors  du  royaume.  On  y  [>orlait  égale- 
ment tout  ce  qui  intéressait  lt»t  fabriquas 
uu  manufactures  du  royaume.  C'était  en- 
suite sur  le  rap|>ort  des  déli  Itérât  ions  pri.ses 
dans  ce  bureau  ou  conseil  de  commerce  , 
que  sa  majesté  en  son  conseil  ordonnait  ce 
qui  était  le  plus  expédient  [tour  Tavaulage 
du  commerce. 

C>es  anciennes  institutions  ayant  été  abo- 
lies ,  un  arrêté  du  ^uvernement  du  3 
nivôse  au  1 1  (  buU.  238  ,  2226  ,  3*^  série, 
j>H^.  304),  a  rétabli  un  conseil  général  de 
commerce.  Le  chap.  2  de  cet  arrùl4$,  porte: 
Art.  10.  «  11  y  aura  à  Paris  uu  conseil 

général 
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général  de  commerce.  Ce  conseil  BCra  ^SlftUi 

prèitdu  aiiDislre  de  l'inlérîcur. 

Art.  z  I.  «  Les  rtiei)ii>rr«)  du  conseilgénéral 
MToat  déaJipiét  par  les  chambres  4l«  ooai- 
merce.  Cbàqiie  chambre  présentera  deux 
sujets  sur  lesquels  le  preinier  consul  ea 
■oanmera  quince.  Cet  quibke  le  réuairoat  & 
PsrisuDeou  deux  roisTan  ;  trois d'entrt;  eux 
y  seront  toujours  présens.  Nul  ne  pourra 
être  élu ,  s'il  nW  en  «ctivité  de  commerce 
dans  b  ville  qui  lait  la  dépuiaiion  ,  et  ai, 
au  moment  «e  M  -ooittmalioo  il  n'y  est 
préscm.  » 

IjtA  membres  du  conseil  général  de  com- 
mtrce  ont      nommÀ  par  «rrèté  du  goo- 

vrrneni'-nt,  rtn  2  f!nrral  ao  XI. ( BttU. «73, 
«0  2736,  pag.  181.) 

'Tojea  Chambroê  du  €Mmi«re9, 

»i.  œiCSEIL  D'ADMINISTRATION 
DE  LA  MARINE. 

Ce  conseil  a  été  créé  jwr  le  r^lemeDt  sur 
rorgaotiaiioci  de  la  mariiie,  «a  7  floréal 
an  8.  (  BoUelin  a3 ,  a»  tM,  3»  idrie.) 

Le  titre  7 ,  art.  71 ,  porte  :  «  11  y  aura 
daas  les  cHef:s-iieux  des  arrondisscmcng 
maritimes  ,  uu  conseil  d'administration 
composé  du  préfet  maritime  et  des  ciiefs 
des  differens  détails  du  serviee  <'n  porr. 
L'inspecteur  sera  lenud'v  assister  :  il  v  aura 
Toîx  dâibérative. 

Art.  7s.  «  11  sera  nommé  uo  teorélaire 
do  etuueUt  dont  les  foncii<»ns  seront  de 

tenîr  tm  rr^ist  rr  des  (iellbrrîitiuns ,  de  f^arder 
Je»  ineinoires  «i  pUtus  qui  ne  devront  pas 
être  déposés  au»  archives;  B  aura  le  grade 
de  sou»  eommiisaire  de  la  marioe. 


Art.  73.  «  Le  conseil  s'assemblera,  sous 
ia  préMdence  du  préfet  maritime,  une  fois 
lona  Isa  dix  jours  «  et  plus  souveut  si  le 
pméfct  lé  juge  eooTenalile. 

Art.  74.  «  Le  préfet  neritiiiie  présentera 
au  cnnseif  len  objets  sur  lesquels  il  devra 
délibérer,  ii  pourra  ^  appeler  les  personnes 
qu'il  ji^tcra  capable  de  Téclairer  aur  les 

afLires  fruiitenlieuses  ,  les  plans»  DlBinoircSf 
défi»  et  autres  matières. 

Art.  75.  ■  Le  conseil  prendra  coauais- 
dies  mareliés,  adjudieailons»  eqtre^ 
TVime  JK7/. 


prises  et  baux  Taits  dans  les  ports.  Ils  seront 
envoyés,  avec  l'avis  du  conseil,  au  mi- 
nistre ,  pour  être  aouoiis  k  son  appro- 
bation. 

A  [  I  yé.  «  Sur  le  rapport  des  commissions 
qu'ii  aura  nommées,  le  conseil  prononcera 
sur  les  comptes  de  oomonmiation  de  fonds 
et  de  matières  du  port ,  ainsi  que  sur  les 
comptes  rendus  au  retour  de  campagne.  ' 

Art.  77.  a  II  vérifiera,  d'après  les  élats 
qui  lui  auront  été  soumis,  la  quantité  de 
DMttères  de  toutes  -espèces  employée  dans 
la  coustruciion  de  eLu(|tie  vaisseau >  et  b 

dc|)en,se  de  la  muin  d'œuvre. 

Art.  78.  ■  Les  délibérations  du  conseil, 
signéesdu  présîdentet  du seerétaire,  seront  - 
expédiées  en  double  au  ministre  de  la  ma- 
rine ,  qui  renverra  Finir  de  ces  expéditions, 
revêtue  de  sou  a^i^H  uhaiion  s'il  y  a  lieu,  j» 

Il  y  aura  pour  chacun  des  ports  de  Brest, 
Roefiefort ,  TouloD  et  Lorient ,  un  secrélaire\ 
da  Miuetf....  dans  les  autres  arrondisse- \ 
mens ,  un  des  sous-commissaires  fera  les  ' 
fonctions  de  secrétaire.  (  Arrêté  du  gouver- 
nement  du  7  ihermidor  an  8,  bnllel.  36 1 
Qo  a3i  »  3*  série,  arL  53.) 

Yoyea  CiMteild0 Justice  maHtinM^om^' 
bre  «7. 

as.  CONSEIL  D'ADMINISTRATION 
DE  LA  GUERRE. 

An  mot  AdminisimUon  y  §  5,  titre  Mi" 
nistin,  n«  5i ,  pag.  344  et  845 ,  nous  n  vmis 
dit  que  le  directeur  de  l'aduiinistration  de 
la  guerre  a  rang  et  fooetiobs  de  ministre» 

qu'il  préside  le  conseil  d'administration  do 
la  guerre ,  et  nous  avons  rapporté  la  com- 
position et  les  attributions  du  conseil  de 
tadmittitintûM  ^iaguam,  d*aprisrarrèlé 

du  gouvernement  du  T7  ventôse  an  10.  • 

(  BuUef.  167  ,  no  1 290  ,  3t  scrie,  p.  35a.) 

Cet  arrêté  porte  en  outre  que  le  conseil 
de  tadminittraUon  dà  la  guerre  s*assem* 
hlcra  uu  moins  trois  Ibis  par  décade  (art.  5); 
que  chacun  des  conseillers  d'état  y  rendra 
compte  de  la  situation  des  diflTérentes  par^ 
tics  dont  il  sera  chargé,  y  proposera  ûs 

projets   de  marrliéf;  ,   d'mlrr'prises  0(1  de 

régie  relatifs  à  ses  attributions,  pour  y  être 

j!  ^  «muite  présentés  jpar  le  direc* 

3o 
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U:ur  à  Tiipprohuiiou  drs  consuls  (art. 6)-; 
que  le  eontnl,  lou jours  sauf  Ta ppruha lion 
des  consuls,  rî-j^lcra  la  li(|iit(1atîi>n  de  toutes 
les  fournitures  et  dép<:u.>es ,  vérifiera  la 
comptabililé  de  toutes  let  partira,  H  trai- 
tera enfui  de  tout  ce  qui  peut  amélioirer 
1  adinînibtration  (art.  7.) 

Que  le  secrétaire  général  rédigera  ie 
procès-verbal  de  toutes  1«  séance»,  et  y 
consignera  nominatÎTement  l'opinion  de 
chacun  mnnbreu  d»i  cnnseil  sur  le* 

queslions  &uuiuii>es  à  la  discu^Mou  (un.  B 
quercspédîfion  du  procès-verbal  de  chaque 
séance,  sera  a(Jr(>ss».'r,  ilaiis  l<s  vinj:jt-qitntrc 
heures  ,  au  secrétaire  d'état ,  pour  être 
annexée  au  registre  des  procès- verbaux 
du  eonstfil  général  ttoâminiiiroUom  ds  la 
guerre  (  art.  9.  ) 

Que  chacun  des  trois  conseillers  d'état 
travaillera  tous  les  jours  avec  le  directeur 
ministre  (art.  10);  que  le  «Urecteur  mi- 
nistre u  seul,  «liins  toutes  les  nfTair.s,  la 
décision  et  la  sigualure,  le  druii  d  urba- 
niser les  bureaux  ,  de  nommer  aux  emplois 
et  de  faire  les  reniement  nécessaires  (ar- 
ticle II.) 

Yoyec  Miniiièn  de  r administration  de 
la  guerre, 

a3.  conseil  d'administration 
dës  troupes. 

Par  les  lois  des  19  et  24  vrnlose  an  2, 
il  avait  été  établi  des  conseils  d  adminis- 
iiàtkm  de*  Iro&pe*  de  la  république.  Cette 
organisation  a  clé  reconnue  viciei^e  ;  il  en 
a  été  fur-fj!»'  une  nouvelle  par  !;i  loi  fhi  2.3 
fructidor  au  5.  (  Bulitliu  u*^  1.^20, 

aérien) 

Apr^  avoir  abitigê  l'ancienne  organisa- 
tion ,  et  réplé  la  composition  des  tK)nvr;nix 
cortfeih  d'administration  par  ciiaqtie  corps 
de  troupes ,  la  loi  ooniiaoe  aimi  : 

Art.  3.  *  Le  coneelt  d'adminittnition  werm 

.|MX!sidé  par  le  chef  de  brigade  ,  et  en  sou 
absence  par  le  commandant  du  corps  :  il  se 
,tieudra  chaque  décadi ,  et  plus  souvent  si 
la  caa  l'exige,  et  aor  la  convocation  du 
commandant  du  corps  chez  U'(|Mr)  le  ronseil 
d'adminutruiion  se  tieudra  loujours.  La 
.  eaisao. générale,  le  registre  journal  général 
dje  h  caiiN  et  celui  dca  délibéraiioiMy  rct- 


/ITIQN  DES  TROUPES. 

teroDi  déposés  ehek  le  oomiiMifdiiit  du 
corps  MO»  pouvfilr  être  dépkoéa. 

An.  4.  «  Le  quariier^atire-trésorier 

sera  leiiii  d'nsstster  au  conseil  d'administra- 
tion, mais  sans  voix  délil>éraiive  i  il  y  fera 
les  fonctions  de  secrétaire,  excepté  loraqu*il 
y  <^era  question  de  l'examen  deaa  geslton. 
Diuis  ce  ras,  il  <>e  retirera  du  conteil ,  et 
sera  suppléé,  dans  ses  fonctions  de  secré- 
taire, fwr  un  des  membres  du  canteiLhe 
fjiiiirticr-niaîfre'tré^nr'trr  rriulrn  onipteaa 
conseil  de  tous  les  détails  reialits  à  sa  ges> 
tlon ,  et  lui  fournira  tous  les  édatrvisse- 
meus  qui  lui  seront  demandés.  Dans  les 
compagnies  isolées ,  et  qui  n'ont  point  de 
quarlier-inailre-trésorier ,  le  capitaine  cD 
fera  les  fonctions ,  et  le  caporal  fourrier 
rdli  s  de  secrétaire  du  tonseit  ^admbtit- 

tration. 

Art.  5.  «  il  sera  tenu  par  chaque  conseil 
^administration  un  registre  d«a  délibéra- 
tions, qui  sera  roté  et  pariiphé  par  le  com- 
missaire des  guerres.  Les  décisions  seront 
prises  à  la  pluralité  des  voix  ,  transcrites 
sur  le  registre ,  et  signées  »  la  fin  de  chaque 
séance,  par  fnt!s  les  men)[)rrs  du  cnnseil. 
Tous  les  lucm lires  du  conseil  d'adminiitra- 
tlon  auront  vois  délibératiTe  ;  et  dans  le 
cas  de  parlsif^e  d'opinions,  eliacnn  lUs 
membres  pourra  inscrire  la  sicnue  mo- 
tivée sur  le  registre  des  délibérations  du 
conseil.  • 

Les  art.  7,  8,  9,  10  et  11  règlent  la 
formation  et  le  renou?eleracot  du  canttit 

d'à  dm  in  islra  tio  ii . 

Suivant  l'arl.  la ,  le  conseil  d'adminis- 
tfoUon  est  chargé  de  tous  les  détails  relstifs 
à  radmioistraiioli  et  i  la  complaliiliié  du 

corps;  mais  il  ne  peut  s'inpérer ,  sous  au- 
cun prétexte,  dans  ceux  relatil's  à  la  police, 
discipline,  instruction  ou  service mÛîtaire. 
Le  (juai  tier-inaitre-lrésorier  est  comptable 
au  conseil  d'administration  ^  et  velui.ci  à  la 
république,  de  tous  les  fonds  Tersés  dans 
la  caisse  du  corps,  pour  solde,  masses  et 
autres  objets  généralement  quelconques. 
Les  membres  du  conseil  en  sont  persuuoel- 
lementet  individuellement  responsaUea. Ls 
conseil  d'administration  est  également  comp> 
table  de  tous  1rs  objets  de  fournitures  qui 
lui  ont  été  remis  d^  magasins  delà  répu- 
blique |  et  de  leur  cmploî  et  distrilMilMO. 
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Bn  un  mot,  le  mmê^il  doit  éire  reg|ardé 
comnae  r^nome  du  oorp»  doat  radmiDi»- 

tratioD  lui  est  confiée. 

Un  arrèl^  l'ii  tîîrccfoiro  rx«-riiiir,  du  17 
veodémiaire  an  7  (JjuUt  lm  233,  n"  2087, 
a«  série  ) ,  dispose ,  arl.  8 ,  que  le  conseil 
d'administration  tie  clinqnr  (Ifiriî-I)rif;Hdtî 
restera  toujoiirii  an  i>«(i«ilJuu  de  gurai.son; 
et  qu'il  lera  formé  près  les  Iwlaillons  de 
campagne  un  contait  d'administration  pro- 
visoire ,  qui  siirveilleni  radaiinistrelioii 
jourijalicrc  des  dnix  halaiUoiis. 

L'art.  10  de  l'arrêté  du  ^oiiveriiciucot  ^ 
du  4  f»erniinal  en  8  (  builelin  f  9 ,  n*»  i  a5 , 
3«  série  ) ,  règle  que  les  conseils  d'adminis- 
tration des  demi-brigades  de  vétérans  natio* 
natix  seront  chargés  de  tous  les  détails  qui 
«ont  confiés  aux  eonseitê  dfadnUttUtratinn 
de  rinfanterie,  et  que  Ictir  comptabilicé 
fera  vért&ée  et  arrêtée  par  les  inspecteurs 
aux  rafuci. 

L'arrêté  du  t6  dieriuidor  an  9  (  bulle- 
tin 93,  ijo  782,  3e  st-rie)  dispose  qii«; 
chaque  liaiaillon  du  traiu  d'artillerie  en 
temps  de  paik  et  en  temps  de  guerre,  sera 
admÎDtSiré  par  un  conseil  d'administration. 
(  Voyez  le  lit.  3  de  ce  rè^lemeot^  arl.  iS, 
ï6,  17  et  18.)  ' 

%^  CONSEIL  D'ADMINISTRATION 
des  hôpitaux  militaire*. 

Le  service  de  ehaqtie  hôpital  militaire 

prrmanf  nt  rl  sédeiilaire,  est  dirigé  cl  »ur- 
%  cilié  par  un  conseil  d^ administration  com- 
posé de  trois  membres  :  un  pris  parmi  les 
aocieos  généraux  et  oflîcieni  supérieurs  ré- 
forinés;  le  second,  parmi  les  commissaires 
ordonnateurs  ou  de»  guerres  réConnés;  le 
troisième,  parnni  les  anciens  administra- 
icurs ,  nfji'iis  r  71  du  f" .  in'îp<'Ct«'ur«4  pruJriiiix  , 
OU  contrôleurs  des  boKpices  militaires  ;  ils 
sont  oommés  par  le  ministre  de  la  guerre. 
[Arrêté  du  gouvernement,  du  4  germinal 
an  8,  bulletio  16»  109,  3«  série, 
art.  4.) 

Ijti  détail»  de  chaque  hôpital  sont  confiés 
à  un  économe  qui  est  nommé  par  le  mi- 
iii  lie  <!(>  Im  i^iierrr  ,  sur  la  présentation  du 
dirtxtoirc  ceudal  ilen  hôpitaux  militaires. 
(  Vojce  Hôpitaux  miUUiit$9.  )  L'écooome  a 
«flxi»  sca  ordre»  dea.emplojés  et  ier?aui 


oommissionnés  par  le  diivetoire  central  ;  il 
rend  compte  de  «a  gestion  au  conseil  d'ad- 
ministratton  de  l'hôpital,  (/^m^.^  art.  5.  ) 

La  fournilure  des  lits,  ustensiles,  linges 
et  effets  ,  ljoii»sons ,  alimens  ,  hoi»  et  lu- 
mières ,  pourra  être  donnée  au  raiMis,danc 
cliaijiie  hôpital,  par  le  conseil  d'adminis- 
tmtion.  Les  médicaœeos  ne  seront  i«aiab 
donnés  à  l'entreprise.  (  Ibid. ,  art.  6. } 

a5.  CONSEIL  D£  RECRUTEMENT. 

Le  conseil  de  recrutement  a  été  formé 
relativement  aux  couscrits  pour  statuer  sur 
l'admission  ou  la  non  admission  de  ceux 
qui  sont  destines  à  Taratée^ 

Toyea  l'article  Càntcrits, 

Le  conseil  de  recrutement  est  formé  du 
prt'-fVt  ,  de  l'officier  général  ou  supérieur 
coiuiiiandaut  dans  le  département ,  et  de 
Vofficier  de  gendarmerie  du  grade  le  plus 
clfvc  employc  dans  le  dt'parieiuenf.  Ce 
cnnscit  prouoQcc  définitivement  sur  les 
congés  accordés  provisoirement  par  les 
conseils  municipaux  ;  sur  les  rédamaiions 
qui  lui  sont  présentées  par  les  conscrits  qui 
préteudeol  avoir  été  mal  à  propos  jugés  par 
les  conseils  des  communes,  capables  de 
servir;  sur  les  reformes  proposées  par  l(»s 
officiers  de  recrutement.  Il  prononce  vufia 
sur  tontes  les  difficultés  qui  peuvent  s*éleyer 
relativement  à  l'admission  ou  à  la  non  ad- 
mission des  conscrits.  Ce  conseil  peut  appe- 
ler près  de  lui  les  couscrits  sur  lesquels  il 
doit  prononcer.' Toutes  les  fois  que  le  coi»- 

seil  de  recrutement  reconnaîtra  fjii'un  cons- 
crit a  manifestement  voulu  en  imposer,  en 
feignant  des  incommodités  ou  infirmités 
qu'il  n'avait  point ,  il  le  déclarera  définiti- 
vement conscrit  supplémentaire,  et  don- 
nera des  ordres  pour  qu'il  joigne  de  suite; 
et  lorsqu'il  le  jugera  propre  au  service, 
nia*f<:  qu'il  nr  rfMVHimittra  dans  sa  condiiile 
ni  dot  ui  fraude,  il  ordonnera  que  ledit 
conscrit  sera.  Tannée  suivante,  compris' 
parmi  les  individus  qui  coiiirihuerout  à 
fournir  le  contingent  de  la  commune.  U 
tiendra  procès-verbal  de  tes  séances,  et  en 
adressera  l'exirait  au  ministre  de  la  guerra 
qui  pourra  spid  en  infirmer  les  déri'^ions.  ■ 
"Toutes  les  iuis  que  le  conseil  décidera  la 
réforme  d*|in  ou  de  plusieurs  corfserits  du  ' 
eonlingent,  le  préfet  ordonnera  desuiteaii 
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DMiire  de  les  faire  remplacer.  (Arrêté  du 
■Miveriienest-, -dv  i8  dMmiicbr  «n  lo, 
bulletin  209 ,  nfi  *$**9  3*  cMe»  «ri.  Ift» 

pag.  590.} 

Le  décrrl  iinjH-ri.iî  du  8  fructidor  an  t3 
(buUelio  54,  D»  887  ,     série,  page  437} 
•  a}«oié  o»  aouTom  dwpoiîtioi»  coosi- 
daw  le  titre  é.  • 

Art.  tS.  «Les  conseils  de  recrutement 
•front  composés  du  préfet  président,  de 
l'officier  géuëral  ou  supérieur  qui  corn- 
Bandera  dans  le  d^parienienl,  etd  un  major 

en  activité  de  service  dans  l'un  des  corps 
de  raroiée ,  dé!ii<^n^  par  le  minisire  tle  la 
guerre.  Dans  tous  les  cas  où  ce  dernier 
membre  sera  abseut,  et  après  qu'il  aura 
rejoint  son  corps  ,  il  sera  remplacé  jiar  l'of- 
ficier de  gendarmerie  le  plus  élevé  en  çrade, 
placé  dans  le  dë^MneasenK  Le  ca|riuiiiie  de 
recrutement  assistera  eux  séances  du  mn- 
seil  pour  de<uier  son  «vis.  11  pourra  faire 
des  obserTarions ,  mais  n'aura  pas  vois  dé- 
libérative.  Le  sous-préfiet  qui  aura  opéré , 
et  l'oflBcier  âr  pcrubrmerie  qui  aura  aissislé 
au  travail,  pourrout  èire  appelée»  par  le 
^on»«ii  d0  recnUemmt*  Les  conseils  de  re» 
cru/«m«/i/ s'assembleront  le  2S  v  ndrtninirp. 
Us  nrooooceroot  à  la  raajorké  des  voiic 
sur  les  objets  qui  kur  seront  soumis ,  et 
tiendront  procîs-verbal  de  leurs  séances. 
Le  préfet  en  adressera  nn  extrait  an  mi- 
nistre de  la  guerre  ,  qui  pourra  seul  ia- 
firmer  leurs  décisions. 

Art.  26.  tt  Le  préfet  ajant  reçu  des  sous- 
préfets  les  listes  et  les  procès-verbaux,  as- 
semblera le  conseil  de  recrulrmeiif ,  qui  , 
après  avoir  pris  conoaissaBce  desdiis  pro- 
•tt-verbaux ,  s*êtve  fait  rapporter  le-  re- 
gistre qui  sera  ouvert  à  la  préfèclure ,  pour 
.  y  rnaérer  les  récIamatioDS  du  public  contre 
les  opérations  des  sou8j|}réfets ,  d'après  le 
nombre  des  conscrits  réformés  dans  cbaq  ue 

çanloil ,  et  de  qui  aiironi  allégué  des 

infirmités  pour  être  réformés,  déterminera 
quds  sont  Ms  cbeMims  de  canton  de  ebfr> 
que  sous- préfecture  où  il  e»i»vieiidra  qite 
le  conseil  se  transporte.  Le  conseil  pourra 
aussi,  quand  il  le  jugera  sans  iaconvé- 
aieni,  faire  réunir,  au  chef-lieu  de  l'ar- 
VOndissemeut  df  cbaque  8on5-préfecture,  les 
4;^nficrils  à  visiter  des  cautous  ^ut  eu  dc- 
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Art.  27.  «  Le  préfet  cbargcra  chaque 
sou»<préfct  de  faire  annoncer  par  publica- 
tion et  «fficbes,  au  moins  trois  jours  à 
l'avance,  les  jour,  heure  et  lieu  où  de- 
vront se  rendre  les  cunscrils  de  tels  et  tels 
cantons,  qui  ont  allégué  des  iufirmités 
pour  être  réformés.  Ils  ne  pourrojit  se  dis- 
penser tle  s'^  rendre ,  pour  mettre  le  conseil 
de  recnttement  a  portée  de  prononcer  sur 
leur  étal ,  sans  Hiirc  présenter  audit  conseil 
des  preuves  de  i'i  ni  possibilité  physique  et 
absolue  où  ils  se  trouveront.  Les  mairo 
des  communes  dont  les  conscrits  devront 
t'ire  visités,  serout  invités  à  se  trouver  au 
lieu  de  la  séauce ,  pour  assister  aux  visi- 
tes. Les  officiers  et  soua^Sders  de  recrn- 

temeHt  ein|i1o\  f's  dans  l'arrc!r)rîist,rment  de- 
vroiil  s'y  rendre.  L'n  officier  de  gendarme* 
rie  et  le  nombre  de  gtmdarmes  nécessaires 
pour  maintenir  le  Immi  ordse,  aeroM  requis 
par  le  préfet  de  s'y  Mo«v«r  aussi.  Toutes 
les  pcr&uuues  qui  auront  des  réclamaiioiis 
à  faireconire  les  opérations  des  sous-préfets, 
seront  entendue»  par  le  conseil  ;  il  proilMI:- 
cera  sur  leurs  deuiandes. 

Art.  28.  6  Les  opérations  <Tu  conseil  se- 
ront faites  en  séance  puiilique.  Le  préfet 
amènera  avec  lui ,  dans  cluque  lieu  ou  des 
conscrits  devront  être  visités,  un  (Î(k f-ur 
eu  médecine  ou  en  chirurgie  ,  lecotu- 
mandable  par  ses  talens  et  sa  probité, 
pour  donner  verbalement  son  avis  au  coa» 
seil  de  recrutement  sur  les  infirmités  de 
chaque  conscrit  dont  la  visite  sera  ordoo- 
iiér.  G;ile  visite  sera,  autant  que  possible,, 
faiie  dan»  le  lieu  même  des  séaiirps.  I  (>r<ique 
la  déeence  exigera  que  la  visite  suit  laite 
1^  huis  clos,  V»  trois  membres  du  conseil 
y  assisteront;  dans  ce  cas,  l'avis  du  doc- 
teur sera  écrit ,  ligué  par  lui  et  lu  eu  pu- 
blic. Le  coneeH  pourra  en  otitre  interpeU 
1er  publiquement  le  soiifr<préfct,  le  maire, 
le»  officiers  de  ncroicment  et-  celui  de  la 

geudaruierie. 

Art.  «  Si  le  conseil  de  recrutentent 
rcpamatt  qu'un  conscrit  a  voulu  en  im- 
poser au  sous-préfet,  lors  du  premier  exa- 
men ,  en  cléclarant  ou  feignant  des  infir- 
mités qu'il  n'avait  pas,  il  ledédarera/rfvmier 
è  mof'dieK 

Art.  3o.  «  Tout  conscrit  qui,  au  monaent 
da  resancB  da  aoua-prélet ,  aura  cnché 
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tdcmmeDt  des  iofirmités  qui  le  reodaieut 
incapable  d«  lervîr»  aera  ooadsmiië  par 

le  conseil  de  recrutement  à  se  faîrp  rr m- 
pbcer  à  m»  frais,  et  en  oulre  à  pa^er  uue 
lodemoiié,  comme  o*eût  pas  été  rem- 
placé. 

An.  3i.  Si  ,  par  lVfr<  t  d'iin  art-Ult'iiî  ou 
de  quelque  cause  évidemment  involontaire^ 
vn  GODNrit  élail  dercou  ,  depuli  m  déiî- 
gnation  ,  incapable  de  servir  )  le  COOteil 
pourra  en  prononcer  la  réforme. 

Art.  32.  •  L<»  ronseil  pourra  de  même 
ordooncr  de  replacer  sur  b  liste  (l'aclivité 
crus  qui  auronl  été  mal  à  propos  dédarés 
par  le  sous-préfet  incapables  de  servir.  Le 
conseil  de  recrutement  pourra  ,  soit  pendant 
h  flteiofi  annoelle ,  soit  après  la  fin  de 
ladite  cession ,  mander  deraot  lui  tout  cons- 
èrit  dont  la  classe  sera  en  activité,  qui  aiir:i 
été  réformé  par  on  sous-préfel,  ei  &ur  ia 
i^orase  duquel  il  aura  été  fai»  d«a  réda- 
matïoDs.  Si  ,  aprèit  un  mûr  cxam»  n  ,  la 
décision  est  contraire  à  celle  du  sous-pré- 
fct,  le  cosacrit  jugé  vaUde  aera  déclaré 
propre  à  être  mia  en  aciivilé.  Si  Utt  nu- 
méro postérieur  à  celui  de  ce  conscrit  a 
été  mis  eo  activité,  le  conscrit  sera  de  suite 
envoyé  à  Parmée;  el,  dam  le  eaa  con- 
traire  ,  il  ne  marchera  qu'au  ranp  de  son 
numéro.  Si  un  conscrit  a  marché  au  lieu 
et  place  de  celai  que  le  conseil  de  nent- 
iement  aur»  mis  en  activité,  le  conscrit  sera 
congédié  dès  que  celui  qui  aura  été  iralide 
aura  ioini  les  drapeaux.  Les  préfets  indi- 
^nenoot particulièrement  au  ministre  de  la 
lierre  ïe$  rectificafioii?  de  celle  espèce  que 
le  conseil  aura  cru  devoir  faire. 

Art.  33.  «  11  sera  sursis  à  la  décision  de 
ce  qui  ctl  relatif  aui  conscrits  qui ,  suivant 
ranîcle  17»  feraîentwéicnter  au«o«Mf7la 

preuve  reconnue  suffisante  de  ne  pouvoir  se 
rendre  au  lieu  indique  j  mais  le  conseilprc»' 
erira  au  maire  de  sa  cemnuoeet  à  la  gen- 
darmerie, de  veiller  à  ce  que  le  conscrit  se 
présente  au  conseil  de  recrutement  y  au 
cbef-Ueu  dv  déparlement,  aussitôt  qu'il 
sera  en  état  de  le  faire ,  et  si  alors  il  n'est 
pas  réformé,  il  en  sera  usé  ainsi  qu'il  a 
été  dit  aux  derniers  parauraphes  de  l'ar- 

ikleSa.  f    6  ^ 

Art.  3^.  «  $11  était  reconnu  que  depuis 
resaoMDy  uo  oonscrll  le  fût  vokmtairement 
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rendu  iiicapahie  de  servir  par  uùe  muti- 
lation on  quelqii'aotre  aete  que  ce  aoil , 
il  sera  rayé  des  listes,  traduit  immédiate- 
ment en  prison,  et  mis  k  la  disposition 
du  gouTernemoit.  II  en  sera  de  môme  ù 
l'égard  de  tout  conscrit,  soit  de  l'armée  ac- 
tive, de  la  réserve  ou  du  dépôt,  qui,  avant 
d'être  arrivé  au  corps  |  se  serait  reudu 
.coupaiïle  de<  ce  délit.  - 

Arl.35.  «  Tout  conscrit  traduit  en  priaoa 

et  mis  à  la  disposition  du  gouvernement 

Kr  décision  du  conseil  de  recrutement ,  pour 
in  des  ea»  prévus  par  le  présent  décret, 
sera  conduit  par  la  gendarmerie  dans  celui 
des  port»  qui  sera  destiné  par  le  ministre 
de  la  marine,  et  j  tiendra  prison  jusqu'au 
moment  où  U  sera  transporté  aux  colontea 
françaises  ,  pour  y  être  employé  à  un  ser- 
vice miliutirc  ou  maritime  quelconque, 
jusqu'au  moment  où  sa  dasse  sera  congé- 
diée. 

Arl.  36.  «  Toutes  les  yisitc^  terminées  ,  et 
les  substitutions  faites,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après,  litre  9,  le  conseil  fera  rédiger 
deux  listes  définiiirca.  Tune  des  homme» 
propres  ù  être  mis  en  activité ,  e»  l'autre 
des  hommes  qui  doivent  être  exempiés  ou 
réformés.  Ces  lisiet  seront  lues  et  pn^  si- 
gnées par  le  conseil.  Tous  les  ho  ni  mes  , 
premiers  à  marcher^  seront  placés  ea  tète 
de  la  liste  dWivité,  suivant  le  rang  que 
dans  sa  justice  le  conseil  croira  devoir  leur 
attribuer.  Le  préfet  publiera  ensuite  quel» 
sont  oeui  qui  duireni  être  mis  de  suite 
en  activité,  et  eeux  qui  composeront  le 
dépôt,  en  annonçant  qu'on  pntMÏia  dans 
ledit  dépôt  le  nombre  d'hommes  nécessaire 
pour  rcmpkcer  ceux  de  Tannée  active  qui 
mourront  ou  déserteront  avant  de  ictoaie 
leurs  drapeaux. 

Art.  37.  ■  Si  un  conscrit ,  ayant  réclamé 
devant  le  sous-préfet  d'être  réformé,  ne 

se  présente  pas  à  la  visite ,  et  ne  produit 
pas  la  preuve  de  l'impossibilité  où  il  a 
été  de  s'y  rendre ,  il  sera  déclaré  àon  pour 
le  seruieey  et  tenu  de  marcher  suivant 

l'ordre  de  son  numéro.  Si  cepeo«ÎHnf,  sur 
une  nouvelle  réclamation  ,  il  venait  h  être 
réformé  après  1*  dAlure  des  opérations, 
il  serait  tenu  ù  payer  ttnr  indemnité  d4Milile 
de  celle  qu'il  aurait  dù  acquitter  sans  cette 
eirconsiance ,  et  qui  cependant  ne  pourrait 
ascëder  i5oe  fr. 
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Art.  38.  <t  L«  souft-préfel  y  dès  qu'il  aura 
reçu  le  travail  définitif  de  soo  «rrondiaf 

wment ,  en  remettra  copie  à  Tofiicier  de 

m  rulenicrit  employtî  dans  son  arroiidis«te- 
ineut ,  qui  s'occupera  sans  délai  u  Urcssrr 
unr  liste  des  cooicrils  destinés  k  partir  , 
établie  par  ran^  do  taille,  c-t  sur  laquelle 
la  profession  de  chacuu  sera  exacteineut 
indiquée ,  aiusi  que  son  signalement. 

Art.  39.  «  Il  sera  accordé  par  le  ministre 
de  la  guerre  ,  sur  les  étals  uuméraiifs  des 
conscrits  visités,  certifiés  j)ar  les  préf«'ls, 
une  juste  el  convenable  indeninîté  auK 
docteurs  ou  officiers  do  santé  ehoisia  par  eus 
pour  IVxainen  des  conscrits.  Celle  iudeiu- 
nilc  sera  soldée  sur  les  fonds  provenant 
des  indemnités  payées  par  les  conscrits. 

Voyez  l'uriiile  Conscrit ,  nombre  8 ,  et 
les  autres  disposilkuis  du  décret  du  6  fruc- 
tidor an  i3. 

*6. CONSEILS  DE  GUERHE SPÉCIAUX. 

X.  Dans  l'ancien  ordre  de  choses,  le 
conseil  de  guerre  était  une  assemblée  que 
les  officiers  tenaient  à  Tarniée  ou  dans  une 

place,  et  qui  rontt;«Usait  non  seulement 
de  ions  les  critiirs  et  délits  militaires 
quelconques,  mais  qui  déliljémit  sur 
le  [inrti  à  prendre  dans  le  service,  dans 
quelque  reoconire  difficile,  suit  pour  at- 
taquer Tennemi  ou  pour  l'éviter,  soit  pour 
faire  quelque  règlement  relatif  à  la  disci- 
pline des  troupes.  Dans  notre  nouvelle  lé- 
gislation ,  les  conseils  de  guerre  se  sont 
multipliés,  et  ont  reçu  des  fettributioDS  spé- 
ciales ,  ninsî  que  nous  Tavons  vu  :iu  mot 
5.  Conseil  de  guerre.  Ici  il  s'agit  des  con- 
seih  de  guerre  spéciaux ,  qui  ont  uniquement 
pour  objet  le  crîme  de  déserllou  ;  ils  ont 
été  créés  par  arrêté  du  gouvernement ,  du 
19  vendémiaire  an  is  (  bulle  lia  32o , 
n«  3»43  ,  3*  série  9  paç.  33.) 

Compétence. 

1.  Tout  sous-oflîcîer  el  soldat  accuse 
de  désertion  ,  et  tout  conscrit  condamné 
comme  réfractaire  ,  qui ,  après  avoir  «lé 
traduit  au  dép6t ,  sera  accusé  de  d^ertion , 

sera  jugé  par  un  Conseil  df  guerre  spécial. 
{Arrêté  du  19  Teodemiuitc  an  la,  lit.  a  , 
art.  16.) 


Composition. 

3.   Le  conseil  de  gtierre  spéeioi  sert 

comptwé  de  sept  membres  ;  savoir  :  im 
uflîcier  >tupérieur,  quatre  capilaiues  ,  deux 
lieutenans.  Un  officier  d'état  major,  on  de 
gendarmerie,  ou  de  la  tijarui^son  ,  ayant 
au  moins  le  grade  de  lieutenant ,  fera  les 
fondions  de  rapporteur  el  de  commissaire 
du  gouvernement  ;  et  un  .sous-offici«*r  ,  à 
son  cbuix  ,  celles  de  greffier,  ^ôid. ,  art.  17.) 

Les  membres  du  conseil  de  guerre  el  le 
rap|>orteur  seront  nommés  par  le  com- 
mandant d'arme  ou  du  lieu;  et,  è  rarniée» 

par  le  <,'enéral  <lf  bripade  ,  .sous  les  ordres 
duquel  sera  le  corps  de  l'accusé.  (Art.  18.) 

Les  membres  du  conseil  de  guerre  seront 
pris  dans  les  diifêrens  corps  de  la  garni- 
son »  et ,  À  l'armée ,  dans  les  diflférens  corps 

anus  les  ordres  du  mrtne  générai  de  bri- 
gade, lis  seront  commaudi-A ,  »  tour  de 
râle  et  ft  Tordre ,  par  ledit  commandant 
d'armes  ou  ^éncrHi  de  !)ripade  ,  la  veille 
du  jour  où  le  consri/  devra  se  réunir.  S'il 
n*7  avait  dans  la  placp  ,  ou  sous  les  ordrce 
du  général  de  brigade  ,  que  le  corps  de 
l'accusé,  les  nieml)rcs  du  conseil  de  guerre 
spécial  seraient  tou-s  pris  dan»  ce  corps} 
et  s'il  n'y  en  avait  pas  assez  pour  former 
ledit  conseil,  il  en  serait  appelé  un  nonil>re 
suffisant  de  la  garnison  ,  ou  de  la  troupe 
la  plus  voisine.  (Art.  19.)- 

Un  décret  impérial  do  17  frimaire  an  14 

(  bulletin  66 ,  n»  1 168 ,  4^  série  )  porte  que 
«  dans  les  villes  de  l'intérieur  où  il  ne  se 
trouve  pas  un  nombre  suffisant  d'officiers 
généraux  ou  d'officiers  supérieurs  pour  la 
formniion  des  commissions  militaires  des 
conseils  de  guersp  ,  et  des  conseils  de  ré? 
vision  permanens,  on  pourra,  pour  com« 
|)le'ler  ces  tril)unaux  militaires,  mettre  un 
officier  supérieur  à  la  pUce  de  chaque  of- 
ficier supérieur  manqua  ni  j  que  Tofficier 
le  plus  élevé  en  grade  parmi  les  membres 
de  cliucuti  de  ces  tribunaux  ,  en  sera  le 
présideut  :  à  grade  égal  ce  sera  le  plus 
ancien  de  service  dans  ledit  grade;  et  à 
égalité  d'ancienneté  deterviee,  le  plus  âgé. 

A  moins  de  maladie  bien  c<M3statée,  on 
autre  einpècliement  légitime,  nul  officier 
ne  pourra  refuser  de  remplir  les  (bnciioos 
ausqucUes  il  aura  été  appelé  près  le  eamw'ti 
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ê»  gitW0  ^ial,  I01M  peine  de  desUtniion.  «utorÎMtion ,  il  mcura  au  ba»  de  la  plainte  : 
(Art.  ao.)  7/  „y  a  point  lieu  à  informer.  Il  titnun 

roTiset!  de  guerre  .f;)(^ri<j/ ne  connaîtra 
que  du  t  ri  tue  de  dë&ertion ,  et  des  circons- 
Unces  aggravaolea  ci -après  exprimées. 
(Art.  «.^  *^  ^ 

Tout  conseil  d%  gumrrt  ^téeial  sera  dis- 
sons  dès  qu'il  aura  prononce  sur  le  délit 


sa  dérision  ;  et,  dans  ?ps  vinf^f-qualre  hpu- 
res,  il  en  fera  conoaiire  les  moiii'&  au  mi- 
oÎBCre,  qui  proooocera  aaos  délai.  (Art.  aS.) 

S'il  autorise finforioation,  le  rapporteur 
qu'il  aura  nommé  au  lias  de  lu  plainte, 

(l'occupera  de  suite  à  instruire  Iv  nrnrès 


|iour  le  jugement  ilui^uel  il  aura  été  cou-  jlc  manière  qu'eu  trois  jours  l'affuire  soit 
Toqtié.  Aucun  dea  membres  qui  Tauront  Gontnidictoiremeot  ou  par  contu- 

composé  ne  poirrra  t'  irr  nppric  de  Uoiitchu  '  **"  * 


mace.  (Art.  a6.) 

Le  rapportpiir  rnfMulra  de  suite  les  té- 
moins, interrogera  le  prévenu  ,  s'il  est  ar- 
rêté} et,  y  a  preum  matérielles  du 
délit.  Il  le»  oonaulera.  (  Art.  17.) 

l  e  i.'moîn  sera  dié  par  une  cédule, 
signée  du  rapporteur;  elfe  lui  sera  remise 
par  une  ordonnance.  (Art.  28.) 

1*8  décluraiioiis  des  témoins  seront  re- 
çues,  à  la  suite  les  unes  des  antres ,  sur 
un  seul  cahier.  (  Art.  29.  ) 

Chaque  déclaration  sera  sipnre  du  (é- 

njoiii ,  du  rapporteur  et  du  greffier.  Si  le 

lémoin  ne  sait  pas  on  ne  yeut  pas  signer, 

en  éxecution  du  titre  2  du  pré-    H  en  sera  fait  tteniioD.  (ArL  do.) 

clé,  il  devra  être  réputé  déserteur.  .       •  .  1 

'  •  .     r      .„    -  -  Le  rapporteur  interrogera  le  prévenu 

sur  ses  uoio,  prénom,  âge,  lieu  di  nais- 

aam»,  domicile  au  moment  de  «ou  entrée 

au  service ,  sur  le  délit  et  sur  set  circon^ 

lances.  (Art.  3i.  ) 

Il  lui  représentera  ,  s'il  y  en  n  ,  lef<  preu- 
ves matérielles  du  délit ,  pour  qu'il  déclare 
•*il  les  reconnati.  (ArL  3a.) 

S'il  V  a  jiîusieurs  prévenus  dans  une 

niènie  «n'aire  ,  le  rappurtrnr  hs  interro- 
gera séparément.  Cha<[i)r   iiacrrogatoire  , 


à  uo  conseil  de  guerre  spécial ,  qu'à  son 
lour  de  rdle.  Le  même  olBcter  ne  pourra 
remplir  les  fonctions  de  rapporteur  dans 
jdcua  afiàircs  consécutives.  (  An.  aa.  ) 

•  4.  Tout  chef  de  corps  ou  de  détache- 
aaent  militaire  dofit  un  sons- officier  ou 
soldat  aura  ahanduuné  ou  n'aura  pas  re- 
foint  ses  drapeaux ,  devra  ,  sous  peine  de 
quinze  jours  d'arrêts  forcés  ,  et  de  plus 
forte  peine,  s'il  y  a  lieu  ,  porter  plainte 
«outre  ledit  sous-officier  ou  soldat ,  dans 
les  TÎn^-quatrc  heures  qui  suivrt>nt  l'é- 
poque on 

sent  a   

Otie  plainte  sera  portée,  dans  l'intérieur 
de  la  répuldiqiiK  ,  au  commandant  d'ar- 
taies  ou  tiu  lieu;  e.t  à  l'armée  ,  au  général 
de  brigade  sous  les  ordres  duquel  sera  le 
aorpe  ou  le  détachement.  Copie  de  ladite 
plainte  sera  inserile  sur  Tes  rei.i..»i«-s  des 
déliljéralious  du  toiiseil  tl'admjiwsiralion  , 
dans  les  vingt-quatre  heure»  où  elle  aura 
été  portée.  Le  chef  du  corps  sera  tenu 
d'annuler  au  registre  le  récépissé  de  la 
plainte  qui  lui  sera  doonë  par  le  ooininan- 


.  A*  ^ — •  »   1  j  tT-    j    T»rrr     S^'*  ^eparcmem.  u-uaqii-   interrogatoire  . 

dani  d  armeaouseneraldeWigade.  {IbiJ.,    rédigé  sur  un  cahier  sép .  ,  sera  clos  par 


art.  23.  ) 

Les  nom  ,  prénom ,  lieu  de  naissance  , 
domicile  aU  moment  où  il  est  entré  au  ser» 
Vice,  Age,  gi'sde,  signalement  de  raoeoné, 

le  ffirp"^  fîoof  il  fiiif  partie  ,  et  le  jonr  de 
sa  Uet^ertioo  ,  seront  expressément  men- 
tionnés dans  h  plainte  ;  les  témoins  y  aè- 
rent également  désignés.  (  Art.  a^.) 

T.r  rnrnmandani  d'armes  ou  du  lieu  où 
le  géuéral  de  brigade ,  suivant  les  cas  ci- 
dessus  exprimés  ,  mettra  au  bas  de  la 
l^nle  :  Soit  ât/brmé  ainsi  qu'il  «tt  rogttit, 


la  signature  de  l'Hccusé  ,  du  rapporteur  et 
du  greflier.  Si  l'accusé  ne  sait  ou  ne  veitt 
signer,  il  eu  sera  fait  mention.  (  Art.  33.) 

L'information  étant  terminée,  le  conseil 
de  guerre  sera  assemblé.  Si  le  conseil  n, 

trouve  pas  que  l'instruction  soit  complète, 
il  ordonnera  un  plus  amplement  inlbrwée 
qui  ne  pourra  être  prulongé  au-delà  de 
deux  fois  vingt-quatre  heures.  Si  y  entre 
le  crime  de  dé'^er  lion ,  le  conseil  ft-fnivi"  cjuc 
l'«ccu»é  en  a  commis  un  plus  sévèrement 
puui  par  les  lois ,  il  renverra  Taceusé .  la 


c»M  .  j      l**   „         {    .        '-v-—  «c«  ww,  H  rviiTcrra  laccusC,  Ja 

2»  il  «roil  deroir  se  refuser  à  donner  ccUe   procédure  et  les  pièces  du  procès  ,  par- 


r 


r 
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devaot  le  tribunal  compétent ,  et  il  en  ren- 
dra compte  au  Bftiohtre.  Si  au  CMiiralre 
le  coaseil  trouve  que  raccusë  n*a  pas  com* 

mis  le  crt«ne  de  dp5«eriion  ,  maïs  un  délit 
moins  grave  ,  après  l'avoir  acquitté  du 
crime  de  dënertion ,  il  le  renverra  ,  pour 
{'trr  pmii  ,  au  tribunal  ou  chef  militaire 
couipéteiii.  Tout  iriliuujil  auquel  un  cott- 
9eil  de  guerre  spécial  aura  louvoyé  uo  ac- 
cusé du  dé»ertioo  »  comme  en  même  temps 
accusé  d'un  crime  plus  sévèrement  puni 
par  les  loi» ,  renverra  l'accusé  après  sou 
|ugemeiH|  s'il  dW  pat  eondamoé  à  une 

f»eine  plus  grave  (\ur-  rrlîes  portées  cOOtre 
a  désertion  ,  au  conseil  de  guerre  spécial , 
pour  prouoncer  sur  le  crime  de  Hàerlioo-, 
dont  la  connaissance  lui  est  expressément 
et  privativement  attribuée.  11  en  sera  usé 
de  même  par  tout  tribunal  qui  devra  pro> 
noi>cer  sur  un  indÎTiduMciiaé<l«déMrUoii. 
(Art  34.) 

Ilormis  dans  le  cas  prévu  dans  le  §  s 
de  l'art.  34,  le  conseil  de  guerre  une  ibis 
assemblé,  ne  pourra  désemparer  avant  d'a- 
voir jugé  le  procès  pour  lequel  il  aura  été 
convoqué  5  il  entendra  la  lecture  de  rinfor- 
formalion  ,  celle  des  pièces  du  procès,  s'il 
y  en  a  ,  rinterrogaioire  de  l'accusé ,  fera 
ensuite  inlnnlnirr  fî;ni^  l,i  snl!r  I;)  séance 
l'aceusé}  euieiidra  les  témoins,  les  cooclu- 
«ion»  du  rapporteur  ,  «t  enfin  Paccuié. 
(Aru35.) 

Le  prÀident  ,  au  nom  et  de  l'avis  du 

ennseiî  df  e-tsrrre  spécial ,  posera  tniTtcs  It-s 
questions  qui  résultent  de  la  ptaiuie }  elles 
aeront  posÎNs  de  la  manière  suivante  : 

«  N  e<it-il  convaincu  de  s'être  rendu 

coupable  du  crime  de  désertion?  N  a-t-il 

déserté  à  riulérieur  ?  N  ,  etc.  »  Les 

questions  relatives  aux  circonïiiances  de  la 
désertion,  senmt  pr^seniécs  rhariine  sépa- 
rément ,  sans  qu'il  mjIi  nece^Miire  de  com- 
amicer  par  les  plus  aggravantes.  (Art  36.) 

Les  questions  étant  définitivement  po- 
sées en  public,-  et  en  présence  de  Tacetisé, 

cplui-ci  sera  reconduit  en  prison  l  e  jir*^- 
sideot  se  retirera  ensuite  avec  les  autres 
membres  dn  etm90tt  dt  gùmfn  spécial ,  dans 
la  salle  voisine ,  ou  bien  il  fera  sortir  les 
spectateurs  ;  et  les  membres  du  conseil  de 


Ias  président  recueillera  les  voix  en  CODÉ* 
nwnçtnt  par  le  grade  infêrienr  et  par  is 
moins  ancien  dans  chaque  grade  :  il  émeltn 

son  opinion  le  dernier  :  chacun  de«»  juges 
émettra  son  opinion  par  écrit,  ul  ia  siguera. 

(Art  38.) 

Si  Taccusé  est  acquitté,  il  sera  reovojé 

à  son  corps  pour  y  reprendre  son  service. 
S'il  est  déclaré  déhcrleur  ,  le  conseil  le  con- 
damnera aux  peines  portées  contre  les  cou- 
pables de  ce  crime.  (  Art.  39.) 

La  peine  est  celle  de  la  mort ,  suivant 
un  décret  impérial  du  18  vendéui.  an  14. 
(Bulletin  60»  nP  1067  ,  4*  série.) 

Le  jugement  sera  rendu  ft  la  maforiié 

al)solue  des  voix,  et  inscrit  sur  un  registre 
à  ce  destiné ,  et  appartenant  au  corps  du 
prévenu.  L'Information  et  les  autres  pièces 
du  procès  seront  transcrites  sur  le  même 
registre,  et  y  seront  firun-xées  ;  l'énoncé 
du  jugement  rappellera  les  nom  ,  prénom  f 
lieu  de  naitsanoe  »  domicile,  âge ,  grade  et 
signalement  de  l'accusé.  (  Art  4e.) 

11  est  expressément  (^rfi  nclti  nu  rnnsril 
de  guerre  spécial,  sous  peine  de  forfaiture» 
de  commuer  ni  diminuer  le»  peines  ci- 
après  portées  contre  les  dîneur*.  (Art  41.) 

Les  jugomens  des  conseils  de  guerre  Mpi» 

ciaur  ne  seront  sujets  ni  à  appel,  ni  à  cas- 
sation ,  ni  à  révision  ;  ils  seront  exécutés  à 
la  diligence  du  rapporteur;  et,  en  ce  qui 
concerne  l'amende ,  à  celle  de  ['tulininistra- 
tion  des  domaines  et  de  l'enregistrement  y 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  (Art.  4a.) 

Les  contnU  degv9fr»  wpéektm»  tiendront 

leurs  séances  cfaex  le  commandant  d'armes 
de  la  place  ,  qui  sera  tenu  de  cliaufiér  et 
éclairer  le  lieu  de  la  séance ,  sans  qu'il 
puisse  pour  cela  réclamer  aucune  somme 
ni  dédomin.'iîrcment.  Dans  les  lieux  où  il 
n'y  aura  pai>  de  commandant  d'armes  ea 
titre ,  la  séance  se  tiendra  à  l'hôtel  de  la. 
marrie  ,  et  aux  frais  de  la  commune  ;  à 
l'armée ,  sous  une  lente  qui  sera  dressée  à 
cet  cflet  (Art  48.) 

Voyea  Désertitm. 

17.  CONSEIL  DE  JUSTICE  MARITIMi:^ 


guerre  déliltèreront  à  buis  clos  ,  eu  pré- 


I. 
rine 


Outre  le  conseil  permanent  de  ma- 
établi  par  l'ordonnance  du  17  sep-* 
Bcniflinent  du  rapporteur.  (Art'37.)   tembre  1776 ,  et  qui  a  été  supprimé  par 

la 
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b  loi  du  19  décembre  1790 ,  ainsi  que  nwm 
Vavoa»  dit  au  mot  6  conseil  de  marine ,  le  roî 
sViait  rc.s«T>é,  par  îiir-inp  oniotuiance , 
de  faire  a&seiuhlcr  cxlruurdiiiuirruieut  UQ 
euire  omiieil  de  mariae  dont  l'objet  était 

dVxamillfr ,  Inisrjni  <;u  majesfi'  l'ortloune- 
raii  1  la  couduite  îles  ul£ciers  ^iiéraux^ 
capitaines  de  ▼aimnu,  et  attire»  officiera 

3uVll«  aurait  char^s  du  commaodeoieot 
CSC»  escailrrs,  divisions  oit  vaisspîiiix  par» 
licuiiers  ,  rcluiiveiueitt  aux  uiisaioub  qui 
leur  eoraieut  été  données. 

Voyee  lee  Onfonmmeei  de*  «5  mars  1765, 
8  novembre  1774 ,  et  vj  «epiemlure  1776. 

L'assemblée  constituante  ayant  ju^  que 
les  loi'i  prrKtIr»  ,  suivies  jusqu'alors  dans 
le*  escadres  t- 1  sur  les  vaisseaux  de  l'état , 
étaient  incompatibles  avec  les  principes 
«î'iinc  constlintiuii  libre,  porta  ,  le  21  août 
1790  (page  aai)  le  décret  dont  nous  allons 
préteoier  «inelques  dispositîoat  rdatÏTe- 
aMBt  ■  la  création  de  conwU  dm  Justice 
maritime  ,  et  df  rnnseih  martiaux  mari- 
times ,  duut  uous  parierons  dans  le  nombre 
sniTant. 

Ctéation  «f  eompotUiom. 

1.  Les  peines  afûictives  ne  pourrout 
être  prononcées  que  par  un'  conseil  de 
justi^-  ,  et  d*après  le  rapport  d'un  jriry 
miliiiiire  ,  qui  ,  sur  les  cbarges  et  iulur- 
mations,  aura  constaté  le  délit  et  déclaré 
l'accusé  coopalile  ou  non  coupable.  (  Lùi 
du  sx-sa  août  1790,  tit.  i<^'',  art.  3.  ) 

S'il  j avait  rébellion  ,  on  s'il  ('tait  commis 
une  lichelé  ou  une  dc»ub«;i!>i>auce  en  pré- 
sence de  Tennemi,  ou  dans  quelque  danger 
}>res'>ant,  qui  compromettrait  éminemment 
la  sûreté  du  vaisseau,  le  cajpilaine,  après 
avoir  pris  l'avis  de  ses  officiers»  pourra 
faire  punir  les  coupaltles*  eonforaâémcnt 
aux  di^sposilions  du  titre  second.  {Ibid,, 
•rt.^.) 

Jury  militaif*. 

3.  jury  militaire  sera  coinposé  »  pour 
Isa  officiera  mariniera  et  sotis<omciers,  de 
deox  'officierB  de  l'élat  najor  ou  deux  offi- 
cier<%  iif  troupes  f  et  de  cinq  officiers  et 
sou»-otficier8  ;  pour  les  matelots  et  autres 
gens  de  Téquinage,  d'un  officier  de  l'étal 
anjor ,  trois  ottu  it!rs  mariniera  et  trois  ma- 


telois;  pour  les' soldats  embarqués,  ^tam 
officier  de  troupes»  OU»  i  son  défant,  d'un  ' 

oflicier  de  l'etur  major,  trois  officiers  uiari- 
uier»  et  trois  solda ts  3  puur  bs  ouvriers  et 
autres  employés  dansKs  poriH  cl  arsirnanx', 
d'un  officier  militaire  on  d'iMlministt af ion  , 
de  trois  chefs  d'ateliers  )  et  de  trois»  ouvrieiv 
ou  employés  de  l'état  et  di»  ^rade  do  Tao- 
cusé.'  (ibid,,  arL  5.  ) 

U  a  été  fait  une  addition  i  cet  article  par 

le  décret  du  22  janvier  1791  (  pjig.  222), 
ainsi  conçu  :  «  Daus  le  cas  où  le  capitaine 
tfun  bâtiment  se  rendrait  accusateur  contre 
son  équipage ,  ou  une  partie  de  son  équi- 
page, la  plainte  sera  portée  par  bii  au  com* 
mandant  de  l'escadre  dont  ie  liùliment 
faisait  partie,  ou  au  commandant  du  port, 
si  le  bâtiment  n'émit  point  ru  escadre.  Ce 
commandant  indiquera  eu  nombre  double, 
parmi  les  hommes  de  mer  étrangers  au 
bètîmcittf  ceux  qui  doivent  comparer  le 
Jury,  conformément  à  l'art.  5  du  filr.  i«f 
du  Code  Pcual  j  le  prononce  du  jur^  sera 
porté  à  un  consêii  de  Justice,  égalemei|t 
indiqué  par  le  comnianrl  int  de  l'escadre  ou 
du  port,  et  compohé  dulbciers  éirangera 
au  bàllmcot,  au  nombre  «kfcinq  au  racms, 
et,  s'il  est  possible  ,  en  nombre  égal  à  celui 
des  officiers  de  l'état  ma)or  du  bâtiment. 
Ce  conseil  s'as-semUera  à  bord  du  vaisseau 
commandant  dans  l'escadre,  ou  de  l'amiral 
dans  le  port,  et  le  commandant  du  port 
fera ,  s'il  y  a  lieu ,  exécuter  le  jugemeul  du 
conseil  de  /mstiee.  (  Art.  i*'.  ) 

Dans  le  cas  où  on  ne  pourrait  trouver 
dans  une  escadre,  ou  dans  un  port,  le 
nombre  d'officiers  de  chaque  j^i  ade  néces- 
saire pour  r>ouiposer  un  cou.seii  martial,  ils 
seront  remplacés  par  les  officiers  les  plus 
anciens  des  grades  inférieurs  qui  seraient 
présens  dans  le  port  ou  dans  l'escadre, 
pourvu  qu'Us  soient  au  moins  lieuteuaos  de 
•vaisseau. 

Conseil  de  jusliee.  • 

4.  Le  conseil  de  justice  sera  composé 
des  officiera  de  l'état  mafor,  s'ils  sont  au 

nombre  de  «  inq  ;  et  s'ils  sont  en  moindre 
nombre,  les  premiers  maîtres  du  vaisseau 
y  seront  appelés,  en  commmençant  iiar  le 
maître  d'M|uipage,  le  premier  pilule  ei  le 
maître  canonoier.  La  conseil  sera  présidé 

3i 
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EarTofficierle  pliisancicD  eu  grade,  après 
i  commaudant  du  vaÎMcau ,  qui  en  aéra 
!eacltt.  Celui  qui  le  auivra  fera  les  rooctions 

de  rapporteur ,  rt  le  commis  au»  revues 
celles  de  greffier  du  conseil.  S'il  y  a  un 
comininaire  d'escadre  à  ImnnI  du  Taimeau 
où  se  tiendra  le  conseil  de  Justice,  il  y 
assistera  ,  et  y  aura  f  oU  délibérativc. 
art.  6.) 


COîQSEîL  MARTIAL  MAKiTIMÊ. 

Jugement. 


6.  Aussitôt  qur  ]>■  jury  aura  arrêté  sou 
avis  à  la  pluralité  de  cinq  sur  sept,  il  fera 
•▼erttr  aur-le-cbamp  le  eemeSt  <f«  jéêHc» 
qui  s'assemblera  sur  le  pont ,  en  présence 
de  l'équipage ,  et  dans  lés  poris,  à  bord  de 
l'amiral.  (  Art.  12.) 

Le  conseil  de  Justice  élaut  formé ,  les 
membres  qui  le  compoeerool ,  anis  et  con- 

verf-i ,  le  jnrv  i>e  présentera,  le»  memlirei 
qui  ie  cuuiposent ,  delwutet  découverts,  et 


5.   Lorsqu'un  officier  mariHivi-, 

officier,  uîii.Kt,  soldat,  ou  autres  per-  -,  - 

rou«  cle  l  équipage  noi  compr.M^  dans        P»«  •"«en  d«ge  prononcera  que  IW 

cus<- est  touparile  ou  non  coupable dtt  délit 
expuiié  Uuijs  la  plainte.  (Art.  i3. ) 


l'éiai  major,  seront  prévennsd'wn  dâît  doui 
la  punition  ne  peul  être  prononcée  que  par 
le  conseil  de  Justice,  l'officier  de  quart  ou 
de  gruUc  en  dressera  la  feinte  par  écrit, 
s'il  n'y  a  point  d'autra  pnrtie  plaignante , 
et  la  présentera  au  commandant  du  vais- 
seau. (  Art.  7.) 


Si  le  Jury  a  déclaré  l'accusé  non  rou- 
paUle,  le  président  du  conseil  prononcera, 
sans  autre  dâtiiéralion,  que  l'aeeùsé  est 
déchargé  dr  l'accusation.  Si  l'accusé  est 
déclaré  coupable,  le  conseil  examinera 
quVUe  est  la  peine  que  la  loi  applique  au 


La  requête  en  plainte  ayant  été  répondue  •  -    .»       -■  •  ,  • 
d'un  ^tfait  JnMiqt^il0tt  r^i*s  «era  ^  *=l'«îet,  «prèsamrpnsks  Jepres.- 
Kmise  k  rottcier  chargé  du  détail ,  et  le  d^'"'  prononcera  le  jugement  porlé  par  la 

commandant  du  vaisseau  procédera  à  la  "^^pruc  mu.i.I,..  (  Art.  i5.) 

formation  d'un  jury ,  en  indiquant  sur  le  Le  jiigemeot  du  conseil  de  Justice  sera 
rAle  de  quart,  ^  " 

un  nombre 

il  sera  loisible  -  - —                        —  ics  circonsfaiieen,  auoucir  la  peine  pr 

moitié.  L'acculé  pourra»       J"            *®  noncée  par  le  conseil  de  Justice,  ei  la  coin- 

choisir  un  défcnsear  à  bord  do  TalMeau,  muer  en  une  peine  nlw  l%ère  d'un  d^ 

seulement.  (An.  x6.;  ' 

Lr  rrmrif  de  justice  d'un  vsissesu  ne 
lirra  prononcer  la  peine  de  mort,  niceUe 


un  jury ,  en  lurtiquanl  sur  te  Le  jiigemeut  du  conseil  de  Justice  sera 

-t,  dont  ne  sera  pas  I accuse,  caphaîne  du  vaisseau,  pour  en 

loiiblc  de  chaque  {,'rade,  dont  ordonner  l'esécution;  il  pourra,  suivant 

Ide  à  l'accusé  de  récuser  la  circonsiaiicr-n,  adoucir  la  peine  nro- 


(An.  8.) 

La  rccnt^ation  ayant  été  exercée  par  l'ac- 
cusé, ou  tlans  le  cas  où  il  y  renoncerait, 
le  jury  s'étant  réduit  au  nombre  de  sept 
par  la  voie  du  sort ,  s'a^seixrhlera  sur-lc- 
cbymp,  et  le  lieutenant  chargé  du. ^détail. 


Ses  galères.  (  Art.  17.*) 

Dans  ions  les  cas  o&  le  délit,  dont  le  jury 


procédera  en  sa  présence,  à  Paiidiiion  de»  déclaré  l'accusé  coupable ,  donnerait 

«moins,  confrontation  et  inlafrtgaioira  de  J'«"  «          ou  1  autre  de  ces  peines,  le 

l'aocosé.  (  Art.  9.  )  tonsesl  déclarerait  alors  que  1  objet  passe  sa 

*^  compétence,  etse  bornerait  à  ordonner  qae 

La  procédure  ainsi  faite,  en  présence  du  1*accusé  serait  retenu  en  prison  owaasMm 

jury,  sera  rétligée  par  éciii  ,  et  annexée    sur  le  pont  (Art.  ï8.) 

nu  rôle  d'équipage.  (  Art  10.)  y^^^^      .^^  maritimes  et  Peines,  et  dans 

Le  jury  pour  les  ouvriers ,  et  antres  em-  Partide  suivant ,  norob.  a ,  titra  RépUioru 


pl<»)é»  «Ihus  les  ports  et  arsenaux,  sera 
iiidiqiie'  t  u  nombre  double  de  cliaque  grade 
par  le  rceieur  ou  le  commissaire  sous  les 
ordres  duquel  Taccusé  serait  employé.  Ses 

foiu  iions  sei  ont  les  mêmes  f^ne  celles  atlri 
buées  au  jury  sur  le»  vaisseaux ,  et  la  pro 


1&.  COr«S£lL  MARTUL  MABITIMË. 

I.  Si  le  vaisseau  (sur  lequel  se  trourc 
l'accusé  )  était  eo  escadre  ou  faisait  partie 
d'une  division  composée  au  moins  de  trois 


cédure  s'instruira  conformément  «ui  «ni-  vaissenut  de  ligne,  le  capitaine  rendrait 
des  précédais.  ( Art.  is.)  compte  au  commandant  du  |iigc»cnt  du 
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cooscâl  de  justice  meotioané  eo  l'art.  iBàr  bre  suffixant  d'olEciers  pour  composer  un 

dessus;  «t  keomiBMidBM onlooaerftilàla  eon$»it  martiaf,  {Art.  %t.) 
pKinièr«TelftclM,1aienue.àÉOobord,d*nQ      rr       m  • 

l^nseit  martiaUompoBé  de  on£e  officif  rs  de  ,        *  '^^^^j^^^^'^»"'  "°  Iwtimeql  ' 

iWaare,  pris  à  tour  de  rùle  daos  les  grades         ^^^^  " 

d«eaiiiuii!eaetdelieaiemi»,leqiiel^»#«ll  «n-  ^  v  mo-,  ,  n    p  u  r  .  être  accusé 

mflrt/^/  ne  pourrait  condamner  aux  -alères  f  »  Pou"«»v.  pour  cr. me  et  autre  délit  quà 

«•'à  la  pluralité  de  sept  contre  quatre  î  el  ^"  P»-*™.^  «"elachi,  dans  un  pwl  ««  « 


^l'^'mèmr^Muil^ua'^^  ^     .T«««»u.  ( Arl.  aa.) 

c^n/tf//  martial.  (  Zo»  du  at-M  aoâ«  1791 ,       Le  j  1.  ry ,  pour  les  officier»  généraux ,  ca- 

§  a  de  1  art.  x8.  )  pilaioes  de  vaisseau,  et  autres  officiers  com- 

Le  commit  martial  sera  tenu  en  fareur  mandant  des  (ùtimeos  de  l'ciai,  sera  cum- 

del*aecttaé  seulement,  de  procéder  à  Peaé-  posé  de  quatre  officiers  du  grade  de  l'ac- 

fKÎLMi  et  révision  des  cliarges  souuiisea  ft  cusé,  et  de  trois  officiers  flu  q-mclf  immé- 

sou  tribunal  i  et  s'il  est  trouvé  que  la  pro»  djatement  inférieur.  Les  meoibres  qui  de-> 

cédnre  aoit  nulle  ,  que  les  informaiioiM  vront  le  composer ^  aeroot  indiquât  en 

snirnl  cnlhchées  de  faux  nti  (le  qiK  îqiir  ;iu-  nombre  de  Cuaque  grade  double  par  le 

tre  vice  radical,  de  manière  que  les  prcu-  commandant  de  l'escadre  ,  s'il  est  |ugë  à 

vea  adoptées  par  TaTis  du  prunier  jurj  Imrd  d'une  escadre;  par  le  oommaadant  du 

soient  incomplètai,  il  ordonnera  la  forma-  port,  s'il  est  jugé  dans  un  port.  11  oeserft 

tion  d'im  nouveau  jury,  dont  lo  {(ir^emeat  point  fait  de  distinction  cturr  Iph  différena 

réglera  sa  décision.  [  Ibid.,  urt.  rc).  )  grade»  d'officiers  géutraux.  [  Arl.  23.) 

Tout  capitaine  d  un  bâtiment  de  com-       L'accusé ,  après  avoir  subi  le  jugement 

Mcrce,  an  convoi  ou  à  la  suite  d'aoe  ea*  du  jury,  sera  traduit  devant  un  «ojwei/. 

cadre,  prévenu  î('Iit,  ^«•ra  soumis  au  martial ,  compost-  de  onze  officiers  pris  à 

jugement  d'un  jurj  composé  de  deux  offi-  tour  de  rôle  parmi  les  officiers  généraux  ou 

eîers  de  la  marioef  et  de  cinq  capilalnea  capitaines  de  vaisseau  présens,  dont  trois 

de  bâtimens  de  commerce,  ou,  à  leur  dé-  au  moins  et  cino  au  plus  dans  le  premier 

faut,  d'officiers  reçus  qui  scrtmt  itidiqués  de  ces  deiix  grades.  Dans  le  cas  où  l'on  ne 

en  nooiVe  douille  de  chaque  grade  jpar  le  pourrait  former  un  tel  conseil  martial  » 

commandant  de  l'escadre,  s'il  est  pifid  à  Paocusd,  s'il  a  dtë  déclaré  coupable  par  le 

bord  d'une  ewadre ,  o!i  par  le  conimno-  jurv,  srrn  suspendu  df  kcs  fuuclioox  et  re- 

daut  du  port ,  s'il  est  jugé  daos  uu  porl.  içnu  prisonnier  jusqu'au  moment  où  l'on 

Il  sera  ensiiiie  traduit  devant  le  eortâM  pourra  former  le  emuml  martial,  qui  pro- 

martinl ,  qui,  (otiiposé  comme  ci-dessus,  cédera  conformément  auK  «riidi«  précé- 

procèdera  cout'ormément  aux  articles  pré-  dens.  (Art.  14.) 

f^dfin  (Arl*  aoi*)  g. 

*  '  11  sera  tenu,  par  le  commis  aux  revues 

Siunoffioer  emlianpidsar  un  vaissean  de  chaque  vaisseau  ou  biitimeui  de  l'état, 

ot  prévenu  d'un  crime,  le  conseil  de  jus-  deux  registres parliculiera  :  Il  insérera daUB 

fice,  composé  comme  il  est  dit  en  l'art.  6,  l'un  !e  nom  des  hommes  qui  niir»t»t  subi 

sera  converti  en  jury  militaire  ;  le  j(|ry  une  |»eiue  de  discipline;  et  dans  1  autre,  le 

pranoucera  si  l'accusé  est  coupable  ou  non  nom  de  ceux  qui  auront  subi  une  peine 

coupide.  Dans  Je  cas  où  l'accusé  sera  re-  affllclive  prononcée  par  nn  conseil  de  jus- 

conuu  coupable,  il  sera  suspendu  de  ses  ûce  ou  par  un  coMeiZ/narf/o/;  et  ce  r^istre 

fooctioDS ,  et  retenu  prisonnier  k  bord ,  jus-  «era ,  au  désarmement ,  joint  nu  rAle  d'd- 

qu'à  ce  qu'il  puisse  être  traduit  devant  un  quipage.  (  Art.  a5. } 

conseil  martial,  à  bord  du  général,- si  le     •  .       .  ««.^^    _  ... 

vaiMcau  fait  partie  d'une  asciidro,  o^  dana      ^^J^^  ^''''^  maniun^i, 

le  premier  |rarl  on  le  trouverait  an  nom-      Tojei  «iimi  CbitrmartiaU  manUnw* 
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.  Mépision. 

i.    La  loi  du  17  germinal  an  4  (holle* 
lih  39  ,  no  3o8),  celle  du  18  fructidor  sui- 
vant [hullciin  74,  n"  68'^),  avaient  ordonné 
la  révision  des  jugemeus  militaires  lorsqu'il 
y  avait  viblallon  dm  forain  pr«Mrilet,  ou 
lorsque  1;»  jiriii»-  inni^^ér  était  pins  forte  que 
celle  que  k  loi  applique  au  délit;  mais  les 
ImÉ  gardiiieBlle  sileuce,  soit  mir  ta  révnion  y 
tait  Mir  ]«  cassatif»  de*  jogemens  rendus 
par  le»  conseils  de  justice  maritimes  ,  les 
conseils  martiaux  et  les  cours  murlialei» 
BiariliiDca  dans  Ica  deux  cas  ëooncéa  ci- 
dessus.  Le  corps  légi^l.■ltif^  voulant  mettre 
les  marins  français  sous  la  garantie  des 
formes,  comme  tout  le»  antres  citoyens, 
et  leur  assurer  une  exacte  jusiirc,  et  cou- 
sidérant  qu*il  importait  de  ne  pas  laisser  les 
marins  français  prîtes  plus  lous-temps  du 
droit  qu'avaient  Ica  miliiaires  et  le«  citoyens 
de  se  pourvoir  en  cassation  ou  en  révision 
contre  les  jugemens  rendus  contre  eux  en 
matière  eriminelle  par  les  divers  tribunaux 
dont  ils  sont  rt'!>|M't  tivruicnt  justichililes  , 
porta  la  loi  suivunit'  1<  i3  thermidor  an  7. 
(Bulletin  299,  n^SiBa  ,  2* série.) 

An.  «  Les  dispositions  tics  lois  des  17 
germinal  et  ai  fructidor  an  4,  qui  per- 
mettent de  se  pourvoir  en  révision  contre 
les  jugemens  militaires  rendus  antérieure- 
ment  à  leur  proniul^ntion  ,  sont  applica- 
bles aux  jugemens  reiidu.s  \mm-  les  ti  ilju- 
nau\  maritimes  ,  à  dntcr  du  niuis  d'août 
1790  ;  en  conséquence,  k  s  jugi-mena  seront 
ausceptibles  d'être  révisés  suivant  lesformea' 
«t  dans  Ica  délais  ci-après  exprimés. 

Les  art.  3,  3,  4  et  5  ,  r^^l^nt  ]rK  moyens 
de  pourvoi  en  cassation  contre  les  juge- 
mens de  cour  martiale. 

'  Toyet  Cour  martiale  maritime. 

'  'An.  6.  «  Le»  jugemens  rendus  par  ks 
conseils  de  justîee  institués  par  la  loi  du  a  a 

août  i''9o,  dans  \c  cas  où  ils  ne  devaient 
pas  lire  révisés  j»ar  les  conseils  martiattx% 
ceux  pn:noncéft  en  matière  de  dâits  em- 
portanl  pt  ine  aifliclive  ou  infamante,  par 
les  conseils  de  disiipline  établis  par  la  loi 
du  16  nivôse  an  a,  ainsi  que  par  les  tri- 
iiunaux  révolutionnaires  dans  li-s  cas  y 
exprimés;  enfui,  mix  '-iiiaués  des  conseils 
marliaux  daus  le  cai»  picvu  par  iart.  18 


dtt  tiL  x«  de  la  loi  du  sa  août  ci-d(^us 
énoncée  ,  aeroot  ^alonent  aujela  à  révi- 
sion. 

An.  7.  a  La  révision  prévue  par  l'article 
précédent  sera  opérée  par  uo  coiw«i7  mar- 
tial, conformément  à  la  loi  du  aa  mtAi  X790. 

Art.  8.  «  En  cas  d'annullatîon  d'un  juge- 
ment émané  de  l'un  des  tribunaux  énoncés 
en  l'article  6  ,  le  renvoi  de  Tatlairc  en  sera 
fait,  soit  devant  un  conseil  spécial  de  jus- 
tice, soit  dr\ iitit  \\n  conseil  mrrrfinl^  sui- 
vant la  nature  des  peines  prononcées  ,  et 
en-  conformité  de  la  loi  du  sa  août  1790 , 
soit  enfin  en  cas  d'incompétence  des  pre- 
miers juges,  devant  cens  qui  devaient  en 
connaître. 

Art.  9.  «'Ce  second  jugement  sera  sus- 
ceptible d'être  révisé  comme  le  premier  et 
dana  ka  mêmes  formes. 

Art.  10.  «  Le  délai  pour  se  poniTOÎr  eu 
révision  contre  les  pigemens  de  cette  na- 
ture ,  rendus  anfârteurement  &  Is  présente 
loi  ,  sera  de  trois  mois,  à  compter  de  sa 
publication,  ^iéaumoins,  il  ne  pourra  être 
opposé  i  tout  marin  employé  actuellement 
hors  de  France;  il  ne  courra  contre  lui  qu'i 
dater  <fe  -^  t  rentrée  sur  le  territoire  de  la 
répuhlu^ut ... 

Art.  II.  «  Le  délai  pour  se  pourvoir  eo 
cassation  ou  en  révision  contre  tout  juge- 
ment rendu  par  un  conseil  de  jnsfire,  ou 
uu  conseil  martial  maritime  ^  postérieure- 
ment à  la  publication  de  la  présente  loi , 
sera  de  trois  jours,  à  compter  du  jugement 
rendu.  Les  parties  qui  voudront  user  de 
luette  faculté,  seront  tenues  de  le  déclarer  à 
Tofficier  chargé  des  fonctions  de  greflier, 
par  acte  signé  d'elles  on  de  leur  fonde'  de 
pouvoir.  Le  greffier  en  fera  mention  à  ia 
•uile.  du  Jugement ,  à  peine  de  quatré  an- 
nées' de  fers. 


Art.  I  a.  Toutes  disposiiiona 
la  présente  loi  sont  almigées. 


coDtrtira  k 


39.  CONSEILS  DE  GUERRE 
MARITIMES  SPÉCIAUX. 

I.    Nous  avons  vu  qu'il  avait  été  créé 

des  conseils  de  guerre  spécuru.r  pour^  le 
crirru  de  debeilion  dan»  t'iurtirr  de  terre; 
il  ea  a  été  égnlemeut  crée  Uau&  1  armét  ua* 
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Taie.- pour  le  même  crime,  par  arrcté  du 
{gouvernement ,  du  S  •jertiiiiial  au  JS.  (fiui* 
klin  358^  u<»  374.6 ,  3e  série.) 

Compétence» 

%-   IjCS  officiers  mariniers,  matelôls  «t 

novices  einl)nrqit<'N  oti  Icx's  pmir  tfre  cm^ 
barques  5iur  les  iiidiait-ns  de  ia  république, 
qui  aeroQt  accusé»  de  d^Mrtion,  neroni  ju- 
pes par  fin  rnnseti  c!p  f^tirrre  mari  fi/ne  spc- 
tiai.  (TiU  art.  ler  jç  Tarrècé  ci-dessus 
cUé.) 

ComposUion. 

3.  Le  conseil  de  guerre  maritime  spécial 
•era  composé  de  sept  juges,  savoir  :  tm 
ci«|)i(aine  de  vaisseau  ou  «de  fW^te,  préti- 
sideat  ;  quatre  lieutenant  ,  et  deux  eiisei- 

£«-  Uu  lieuleoant  de  vaisseau  fera  les 
laioDa  de  TapiMmear  et  de  commissaire 
du  gouvernement;  et  un  agent  comptable  , 
«Jles  de  greifier.  (Tit.       art.  a  du  susdit 

l«s  juges  du  conseil  de  guerre  maritime 
tpêcÙÊl,  le  rapporteur  et  le  greffier,  seront 
Dommé<i  par  le  pTrlrt  maritime,  lorsqtir  îc 
prévenu  u'uuia  pas  une  dctct  iniaatiou  fixe, 
OU  lorsqu'il  sera  endlbarqur  sur  no  iiiïli- 
meni  ne  faisant  point  parti*-  d'iitn-  arince 
B^Tale  ,  escadre  ou  division  commandée 
par  un  officier  i^oëral  ou  supérieur.  Dans 
les  rades,  les  coIoDÎe»,  «t  le»  Uctix  de  re- 
làdie  ,  dans  les  armées  navales  ,  escadres 
00  divisioDs  ,  les  juge»  du  conseil  de  guerre 
maritime  spécial,  le  rapporteur  et  le  gref- 
fier ,  seront  nommés  pm- l'ofBcî<T  gi'urral 
ou  supérieur  commaudant  les  forces  aa- 
faba.  (/M/. «an.  3.) 

IiCa  dienabres  du  cofiseil  de  guerre  seroul 
pris ,  à  tour  de  r6le,  soit  parmi  ceux  prëseoa 
dans  lo  jMM  (  ,  soit  parmi  ceux  etiilinrfjués 
sur^  Ici  diticrefi.s  biitiuieiiM  coa]p>»aiit  les 
dtriiioas  des  forrea  oavale»  réooiea  sous  le 
même  |>avillon.  L'officier  commaudont [oin- 
dra à  sa  plainte  toutes  les  pièces  qui  ser- 
vircmt  à  constater  le  délit.  (  S'il  ne  se  trouve 
pas  dans  un  port  omeM  d'officiers  poor'fOr* 
ttCi*  le  conseil  de  gtierrf  moriftm'-  n  .-rinl, 

eu  sera  appelé  uu  uoiuUe  Muliisaut  du 
port  le  plus  voisin.  81  dans  une  divfnioo  il 

I»*"  se  frouvf  pas  assez  d*(>fiicierr«  pour  for- 
cer ledit  conseil  de  guerre,  le  pré  veau  sera 
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détenu  à  bord  ,  et  dénoncé,  par  roflicier 

commandant,  à  l'anforiit'  supérieure  de  k 
rade  ou  du  port  où  il  viendra  relîicher.  ) 
Cette  addition  a  été  ordonnée  par  arrêté  du 
gouveruemcut,  du  i«r  florrâl  an  i a.  (Bul- 
letin -558,  n"  3747.)  Les  mêmes  dispoaî- 
lioos  seront  observées  par  les  capiiainea 
commandant  les  liAtimens  nariguantr  Iso- 
lément. (Arl.  4.) 

Hors  1rs  cas  de  maladie  ou  d'empêché- 
tnent  duement  constatés,  ou  de  motifs  de 
récusation  déterminés  par  les  lois,  nul  offi- 
cier ne  pourra  refîner  de  .remplir  les  fonc- 
tioiis  aiixqnelles  îl  anr.T  M  appflé  près  le 
conseil  de  guerre  mariume  ^  sous  injiue  de 
de  destitution.  (  Art.  5.) 

Le  coneeil  de  guerre  maritbne  spécial  m 

connaît  r^nr  du  niine  de  désertion,  et  des 
circonstautt»  asgravautes  de  ce  crime.  (  Ar- 
ticle 6.)  ^ 

Tout  conseil  de  guerre  maritime  spécial 
sera  dissous  d<'.s  qu'il  aura  prononcé  sur  le 
délit  pour  le  jugemeut  duquel  il  aura  été 
convoqué.  Aucun  des  membres  qui  l'auront 
composé  ne  pourra  être  appdé  de  nou- 
veau à  on  rnnsnl  tfe  guerre  sp>'ci^^/  .  qn*k 
son  loin-  de  rùle.  Le  même  officier  ne  pourra 
remplir  les  foncUons  de  rapporteur  dans 
denx  affiiirea  conséentiTcs.  {Aru  7.) 

Les  conseils  de  guerre  maritimes  spé^ 
ciaur  lienthont  leurs  séances,  savoir  :  en 
rade,  à  hoid  du  bâtiment  sur  le(|uel  sent 
embarqué  le  prévenu  ;  dans  le  port,  à  bord 
de  l'amiral,  ou  dans  un  lien  qui  sera  désii^né 
à  cet  effet  par  le  préfet  maritime.  (Art.  8.) 

4.  Tout  administrateur  de  la  mariue , 
chargé  du  service  de  l*in8cription,qui  aura 
reçu  l'ordre  de  faire  une  levée  pour  l'ar- 
mement de»  bàtimriis  de  la  république» 
adressera  au  préfet  maridme  ék  son  ar- 
rondissement l'état  des  marins  compris 
dan»  cette  levée,  avec  l'iudicatiun  du  jour 
de  leur  départ ,  et  de  celui  auquel  il»  de- 
vront être  rcn<Ius  dan»  le  d^pnriement. 

(  Jôid.  j  art.  9.  ) 

Huit  jours  après  celui  fixé  pour  l'arri- 
vée desdîts  marins,  le  préfei  tnaritimc  se 
fera  représenter  l'état  ci-dessus  mentionné; 
et  œiiz  quâiM  le  seraient  pa»  rendu»  «u  port 
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d'armement  serout  réputés  déaerlcurs ,  et 
Irtduits  comme  tel»  au  eorueil  i«  guérr* 

maritime  spécial.  Le»  commissaires  cjiar- 
gé.H  th'tîiil^  «les  armemens  ou  de  l'ins- 
cripûyn  inaritime  ,  devront ,  sou»  peine  de 
qnhice  jours  d'arrêts  forcés  ,  et  de  plus 
forte  peine,  s'il  y  a  lien  ,  porler  plainte  au 

1>réfet  maritime  conire  lesdiis  marins,  dans 
es  fingi-nuatre  heores  qui  suivi^nt  l'é- 
poque où  ils  seront  rt'pulés  di'st  rtpurs.  Les 
mêmes  dispositions  aiironi  lieu  à  l'égard 
des  morins  qui  déserteront  de  l'hôpitêloo 
de  leur  caseroe.  La  même  injonction  qo« 
ti-(lc5siis,  sou*;  I  l  nicoie  p<-inp,  est  faîte 
aux  commis&aires  cljargés  du  dëiail  de  l'hô- 
pital OU  de  odul  de  la  caieroe.  (  Art.  lo.) 

Tout  capitaine  d'uo  Miiment  de  la  ré- 
publique, dool  un  boiiMae  de  l'équipage 
aura  désor(é  ou  ne  se  srrrî  pas  vendu  à 
bord  ,  après  avoir  reçu  sa  df  sùualioD  ,  de- 
vra j  sous  peioe  de  qninae  jour»  d'arrètt 
fonsés  ,  et  de  plus  forte  peine  ,  s'il  y  a  lion , 
porter  plainte  contre  ledit  marin,  dans  les 
wiugt-quatre  lieures  qui  suivront  l'époque 
oà  il  aura  été  déctané  déserteur.  G.'ite 
plainif^  s(  ra  pottrr,  sLivoir,  à  l'amiral,  ou 
a  l'offiiii  r  f;t-Jiéi  al  ou  nupérieur  comman- 
da ji.t  ,  lorsque  le  hitimcnt  tnr  lequel  sera 
embarqué  le  prévenu  ,  fera  partie  d'une 
armer  nnvalr,  escadre  ou  division;  el  au 
préfet  uiari(ii»e,  lorsque  le  liàtîmeot  iMera 
dam  le  port  en  armement ,  ou  lorsqu'il  ne 
fera  pax  partie  d'une  armée  navale  ,  es- 
cadre ou  division.  Copie  de  la  plainte  sera 
inscrite  sur  un  registre  tenu  à  cet  effist  par 
cliuque  tapii.dne,  dans  l«*s  vingt -quatre 
heures  où  elle  aura  été  portée.  Le  capi- 
taine sera  tenu  d*annexer  an  registre  le  ré- 
cépissé de  la  pbinte»  qui«  suivant  les  cas 
énoncés  ci  -  desNUs  ,  l«>i  «era  donnée  par 
l'untirul  ,  l'officier  général  commandant 
une  escadre  ou  divimon,  on  par  le  préfet 
maritime.  Il  v  n  Tiu  mention  du  tout  sur 
le  rôle  d'équipa^  du  bâtiment.  (Art.  ii.) 

T.r<«  nom,  prénom,  lieu  de  oaissauce, 
â?<*  »  gi'ad»* ,  i»i«îualemeiil  et  domiciln  de 
IWeusé,  le  bàiiraenl  sur  lequel  il  est  em* 
baïqué,  et  le  jotir  dt-  «Insertion,  seront 
expreshément  nieutioniiés  dans  ia  pluutle  ; 
bi  témoins,  s*il  en  c»ste ,  j  leroiit  égale- 
meni  dcsignéfl.  (  Art.  i    )  . 

L'amiral»  Toflifiler  général  on  supérieur 
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commandant,  ou  le  préfet  maritime i  à  qui 
la  plaiole  aura  été  portée  i  ineltra  au  baë 

de  rctlf  plainte  :  Soit  Jait  ainsi  qu'il  est 
requis.  S'il  croit  devoir  se  refuser  à  donner 
cette  auloriwtion ,  il  mettra  au  bas  de  la 
plainte  :  ïi  n'y  a  pas  lieu  à  informer.  II  si" 
gnera  celte  décision  ;  et ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  il  en  fera  coooaitre  les 
motifs  au  ministre  de  la  marine,  qui  pro- 
noncera sans  délai.  (Art.  i3. ) 

S'il  autorisf!  riuforinatîon ,  le  rapporteur 
qu'il  aura  nommé  au  bas  de  la  plaiuie, 
roocupera ,  sans  délai ,  à  instruire  le  pro* 
cês ,  de  manière  qu'en  trois  {nurs  l'afiaire 
soit  jugée,  ou  couiradîcloiremeut ,  ou  par 
contumace^  (  Art.  1 4.  ) 

Le  rapporteur  entendra  les  témoins,  s*il 

en  existe  ,  interrogera  le  prévenu ,  s'il  est 
arrêté  ;  et ,  i;'il  y  a  des  preuves  matérielles 
du  délit,  il  les  constatera.  (Art.  i5. ) 

Le  iciuuiu  sera  cité  par  une  cédule  signée 
da  rapporteur  ;  elle  lui  sera  rsmjse  par 

une  ordonnance.  (Art.  16.) 

Les  déclarations  des  témoins  seront  re- 
çues, à  la  suite  les  unes  dn  autres,  sur 
un  seul  cahier.  (Art.  17.) 

Chaque  déclaration  sera  signée  du  té- 
moin ,  du  ra[>porli'ur  et  du  greffier  :  si  le 
témoin  ne  sait  ou  ne  veut  pas  signer,  il  eo 
sera  fait  mention.  (Art.  18.) 

Le  rapporteur  interrogera  le  prévenu  sur 
ses  nom  ,  prénom ,  âge,  lieu  de  naissance, 
domicile ,  et  sur  le  délit  et  ses  cireons- 
tances.  (  Art.  19.) 

S'il  existe  des  preuves  malérieiies  du  dé* 
Ut,  elles  lui  seront  représentées,  pour  qu'il 
déclara  s*il  les  reconnaît.  (  Art.  ae.  ) 

S'il  y  a  plusteim  prévenus  dans  «MO 

même  a  flaire  ,  le  rapporteur  le»  inlerrogfra 
séparémeul.  Chaque  interrogatoire,  rédigé 
sur  un  cahier  »é|>aré ,  sera  dos  par  la  sî" 
gnalure  de  l'itccusé  ,  du  rapporteur  et  du 
grelher  :  si  l'a)xusë  ue  sait  ou  ue  veut  pas 
signer,  il  en  sera  fait  mention.  (  Art.  si.) 

L'information  étant  terminée,  le  conseil 
de  guerre  maritime  tpéciai  sera  rassemblé. 
Si  le  conseil  ne  trouve  pas  qiif  l'instruc- 
tion soit  complète ,  il  ordouut  ra  un  plus 
ample  inforàié  ,  qui  ne  pourra  être  i^ro-. 
longé  au-delà  de  deux  fois  vingt-quaira 
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beorn.  Si ,  otme  le  crime  de  déaertioii  , 

le  conseil  trouve  que  l'accuse  en  a  commit 
nu  de  nature  à  être  plus  sévèreineut  puui 
par  les  k>n ,  il  renverra  Taocusé ,  la  pro« 
cédure  et  les  pièces  du  procès  parlèrent  le 
tribunal  compétent,  et  il  en  ren<1ra  compte 
au  Qiiitif^ire  de  la  marine.  Si,  au  contraire, 
le  «caaeil  trouve  que  Peceoié  n*a  paa  coiii» 
mis  lie  désertion,  mais  un  dclii  moins  grave, 
aprèa  l'avoir  acquitté  du  crime  de  déscrtioa, 
il  le  reSTerra  ,  pour  être  puni ,  au  trîbouel 
ou  chef  militaire  compcleoi.  Tout  trii)unal 
niifji!»'?  lin  rnnfeif  (ir  pticrre  maritime  spé- 
CKii  aura  reuvojë  uu  accusé  de  désertion, 
comme  co  même  temps  accubé  d'un  crime 
plus  sévèrement  puni  par  les  lois,  re.nverra 
l'accusé  après  suu  jugement ,  s'il  uVsi  pus 
coodanmé  à  une  peine  plus  grave  que  celle 
portée  contre  la  désertion  au  conseil  de 
gn*m  maritime  spécial  j  pour  prononcer 
aur  le  crime  de  d^rtion ,  dont  là  oonneta- 
aaoce  lui  est  expremément  et  privativement 
attrihué<>.  H  en  sf-m  nsé  de  ruênie  pour  tout 
tribunal  qui  devra  prononcer  sur  un  indi- 
vidu aocuaé  de  désertion.  (Art.  aa.) 

Bxcrpié  dans  le  cas  prévu  dans  le  §  a 
de  l'art  aa ,  le  eansail  de  guem  maritime 

spécial^  «ne  foi»  assemblé,  ne  pourra  dé- 
semparer avant  d'avoir  jugé  le  procès  {lour 
lequel  il  aura  été  convoqué.  Il  entendra 
L'i  îrcftire  de  rinfomatînn  ,  celle  des  pircrs 
du  procès,  s'il  y  en  a,  l'interrogatoire  de 
Taocnsé ,  fera  «nsnile  introduire  Taccusé 
dans  la  salle  de  la  séance,  entendra  les 
témoins,  les  conclusions  du  rapporteur,  et 
enfin  la  défense  de  l'accusé.  (  An.  23.  ) 

Le  président ,  au  nom  et  de  l'avis  du 
tmseil  de  guerre  maritime  spécial ,  posera 
toutes  ka  qiMatioaa  qui  résultent  de  la 
plainte;  elles  seront  posées  dp  la  manière 
suivante  :  est -il  convaincu  de  s'être 
imdia  cwipaMm  éu  crimê  de  désertion?  N..... 
est-il  déserté  à  l'intt  rirur?  N.~.  est-il  dé- 
serté à  vue  de  l'ennemi?  etc.,  etc. 
La  questions  rdativcs  aux  circonstances 
de  la  désertion  seront  présentées  diacune 
séparément  ,  s^n»»  «^u'ii  soit  nécefisaîr»?  de 
commencer  par  les  plus  aggravantes.  (  Ar- 
licie  a^.  ) 

Les  questions  étant  déBnitivement  poaéea 

en  public  et  en  présence  de  l'accusé,  celui-ci 
sen  reconduit  en  prison.  Le  président  se 
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retirera  alors  avec  les  autres  meml)r«8  du 

conseil  de  guerre  maritime  spécial  pour  dé» 
liWrer ,  ou  bien  il  fera  sortir  les  specta- 
teurs. Les  membres  du  conseil  délibèrt'rotit 
à  huis  clos  en  présence  du  rapporteur 
aeuL  (  Art.  a5.  ) 

Le  président  recueillera  les  voix  en 
commençant  par  le  grade  inrérieur,  ei  par 
le  moins  ancien  dans  chaque  grade;  il 
émettra  son  opinion  le  dernier  ;  chacun 
des  inires  émettra  son  opinion  par  écrit  et 
la  ii^tiera.  (  An.  26.  ) 

Le  jugement  sera  rendu  à  la  majorité 
absolue  des  voix  ,  vx  inscrit  sur  un  registre 
à  ce  destiné.  L'inrormatioo  et  les  autrca 
pièces  du  procès  seront  (r.inscriles  sur  îe 
même  registre  et  y  seront  aiioexées  en  ori- 
ginal. L'énoncé  du  jugement  rappellera  les 
nom,  prénom,  lieu  de  naissance,  domicile, 
^f*>  gnde  et  sigoalemeut  de  l'accusé, 
ainsi  que  le  bâtiment  auquel  il  apparienatt, 
on  la  destination  qu*it  avait.  (  Art.  vf.  ) 

Si  Faccusé  cal  acquitté,  il  sera  renvoyé 
au  bâtiment  auquel  il  appartenait  pour  y 
continuer  son  service  ,  ou  à  la  destination 
qu'il  avait  avant  sa  mise  en  jugeaient.  S'il 
est  déclaré  déserteur ,  le  conseil  le  condam« 
nera  aux  peines  portées  contre  les  coupables 
de  ce  crime.  (  An.  a8.  ) 

Peinai; 

5.  Les  peines  contre  la  désertion  seront , 
suivant  les  circoosiences  du  délit,  i«  la 
mort  ;  2»  la  chaîne}  3o  la  bouline.  {Ibid,, 
art.  29  ,  lit.  3.  ) 

Les  déserteurs  condamnée  n  mort  seront 
passés  par  les  armes.  (  Ibid.,  art.  3o  ,  lit.  4.) 

Les  déserteurs  condamné  à  la  chaîne 
seront  conduits  dana  un  des  bagnes  établie 
dans  les  ports  de  la  république ^  pour  y 
èirc ^employés  aux  travaux  de  l'arsenal,  lis 
porteroni  un  vêtement  particulier  dont  les 
couleur»  iHfi%reront  absolument  de  celles 
affectées  aux  aiitre^  condamnés.  Hors  le 
temp«  des  travaux,  ils  seront  détenus  dans 
un  local  particulier  et  séparé  de  cdui  da» 
•tttree  condamnés.  (  Aitf.,  art.  3i,  lit.  5.  ) 

Le  déserteur  condamné  à  courir  la  bon» 
line  ne  pourra  ètr«  frappé  que  par  trente 
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liomiiMt  au  plut»  et  pendaot  trob  coarm  9 
(/Âitf.j  «rt.  3»,  tit  6.  ) 

Fi^rM  dans  celle  uble  Boulin», 

jfpplteaiion  des  peirM. 

6.  Sera  pnni  de  mort,  le  mario  dé- 
serteur à  reuneoii;  s«  tou«  chef  de  oomplot 

de  désertion;  3°  tout  inariii  qui  nura  dé- 
serté en  présence  de  l'ennemi,  ctant  com- 
maudé  »pécial«meot  pour  le  service  ;  40  tout 
maria  déierieur  qui  aurait  emporté  des 
armes  ou  des  munitions  de  son  hofd  ou 
de  l'arsenal.  (  Ibid. ,  art.  33  ,  tit.  7.  ) 

Sera  puni  de  la  peine  de  la  chaîne^  1°  le 
marin  déserteur  à  Téiran^er  j  2«  le  maria 
déserteur  à  l'intérieur,  qui  ler»  redevable  à 
la  ré{>iil>liqiit-  de  tout  ou  pHrtte  d'avances 
qui  lui  auront  été  iailes,  soit  sur  tta  «ulde, 
8oit  eo  effet»  d'habillement,  ou  qui  aura 
emporté  des  vèiemens  ou  eflVts  appartenant 
à  aea  camarades;  3<>  le  maria  déserteur  à 
l'iolérieur,  qui  aura  déserté  plus  d'aae 
fois  depuis  la  publication  du  praseat  anèlé. 
(  Art.  34.  ) 

La  durée  (\f  la  peine  de  la  chaîne  sera 
toujours  de  trois  ans.  KUr  sera  du  double 
de  ce  temps  pour  les  déserteurs  à  l'étran- 
pcr  qtii  y  anr:ii''tif  pris  du  service.  La 
peine  de  la  chaîne  sera  augmentée  d'uue 
anoée  seuleraeul  pour  chacune  des  circons- 
tances ci-après  :  i<»  Si  la  déscriîori  n'a  pa$ 
été  individtipllp  \  39  h\  le  coupable  était  de 
service  sur  quelque  embareatioD }  aos*iI  était 
de  quart  ou  de  garde  à  bord.  (  Art.  35.  ) 

En  iefnp<«  de  guerre  la  durée  de  la  peine 
sera  du  douhle  pour  les  déserteurs  à  l'é- 
tranger. (  Cette  addition  a  été  laite  par 
TarrÂté  du  i«r  .floréal  ao  va.  ) 

Sera  réputé  déaerieor  à  réirangcr^.toui 

marin  ({ui,  U*êtant  muni  ni  d'ordre  ni  de 
permission,  sera  arrêté  dans  la  distiinr**  de 
deux  lieues  de  l'extrême  frontière,  Ux^que 
«a  famille  n'aura  pas  son  domicile  dans  le- 
dit esp.K  r  <Ik  deux  lieues,  et  du  càté  où 
il  *e  dir  igeait.  (  ArL  36.) 

La  désertion  à  l'intérieur  sera  pu  aie  de 
la  peine  de  la  bouline.  (  Art.  37.) 

Sera  réputé  déserteur  à  riotérienr  * 

tout  marin  qui  aura  été  absent  de  son 
hnnl  pendant  trois  fours  de  suite  sans 
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permission  ;  a»  tout  marin  qui  aun  dé- 
serté d'un  bâtiment  de  la  république,  pour 
s'engager  sur  un  Intiment  particulier  ; 
3o  tout  marin  qui  ayant  reçu  Tordre  du 
départ  de  son  quarlit  r  ,  et  ayant  imtclié. 
sa  conduite,  ne  se  sera  pas  rendu  h  sa  des- 
tination dans  le  délai  ae  trois  jours  apràs 
le  jour  fixé  ,  a*U  De  justifie  pas  en  avoir 
été  empètlié  par  un  motif  léfriiimc  ;  4»  tout 
marin  qui  se  sera  évadé  de  la  caserne  des. 
matelots  ou  de  l'hôpital ,  et  qui  u'aorii 
pas  reparu  dans  le  dt-hû  de  trois  jour*;;. 
50  tout  marin  qui ,  avant  quiué  l'hùpiiaL 
avec  un  billet  de  sortie,  ne  se  sera  pas 
rendu  dans  ledit  délai,  à  son  bord  nu  à 
sa  defltiritition  ;  6°  tout  marin  qui,  ayant 
obtenu  un  congé  limité,  n'aura  pas  cejuiat 
huit  jours  après  l'expiraiinn  du  temps  fixa 
pour  son  retour.  (  An.  38.  )  . 

La  jK'itir  i\r  la  Iwiillne  sera  anjjmentéo 
d'une  course  |H>ur  cbacunedes  circouslauccs 
suivantes  :  si  la  désertion  a*a  pas  été 
individuelle;  a»  si  le  bâtiment  était  en  pai« 
tance.  (  Art.  39.) 

11  est  défendu  aux  conseils  de  guerre  mO" 
ritimes  spéciaux ,  sous  petoe  de  forfaiture, 
de  commuer  ni  de  diminuer  les  peines  poT* 
tées  contre  les  déserteurs.  (  ArL  40.  ) 

Les  Juprmetis  lies  conseils  de  guerre  m. in- 
times spéciaux  ue  seront  sujets  ni  à  appt-1, 
ni  H  pourvoi  en  cassation ,  ni  à  révision  ;  ils 
seront  exécutés  à  la  diligence  du  rappor* 
teUr,  dans  les  vingt-quatre  heures.  Toute- 
fois, s'il  s'agit  dç  la  peine  de  mort ,  pourra 
le  préfet  mafilime,  TolBcier  général  oi| 
supérieur,  ou  le  commandant  d'une  divi- 
sion qui  aura  convoqué  le  conseil,  après 
avoir  pris  l'avis  des  deux  officiers  les  plus 
anciens  dans  les  grades  les  plus  élevés  parmi 
ceux  qui  sont  employés  sous  ses  ordres, 
suspendre  l'exécution  du  jugement,  à  la 
diarge  par  lui  d'en  rendre  compte,  dans 
les  viii^NqiiHlre  heures,  au  ministre  doia 
■  mariue  et  des  colouies.  (  Art.  41.)  ^> 

Eséeution  des  jugemms.  . 

7.  Tout  marin  déserteur  conJamod  i 
mort  sera  exécuté  à  bord  du  bâtimeot  sur 
lequel  il  était  embarqué.  En  cas  fi'empà- 
ehement,  ou  si,  avant  d'être  mis  eo  juge- 
ment,  il  n'était  pas  eniliarqué,  l'exécutioil 
s«  fera  à  bord  de  l'amiral  y  ou  daus  le  lieu 

qui 
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qoi  iera  indiqué  par  Tofficier  général  ou 
supérirnf  curnmaadunt  l'eiicadre  ou  la  divî- 
ftion,  ou  par  le  préfet  marUiine.  {Ibid», 
•Tt.  4*  ,  lit.  8.) 

Toui   maiiii  dcjterieur  condaaiué  à  Ja 
chai  De,  aera  conduit  ft  bord  du  bâtioieot 
d'où  il  a  déserté,  soit  l\  lerre,  koîi  à  bord 
de  l'aittiral ,  ou  dans  un  lieu  qui  sera  <lé- 
•îffoé  À  art  eflèt,  lo  lendemain  du  jour  où  il 
aura  été  jugé.  Il  y  paraîtra  eu  piésencede 
délacheine  os  d  e  m  a  ri  ns  d  es  1 1  i  v  r  s  K  A  i  i  men/» , 
ou  de  la  caserne,  avtc  la  cliaiiic  au  pied, 
t-t  reiétit  de  rhabillemeni  des  eoodamn^è 
la  chaîne.  Il  entendra  la  lecture  do  sji  sen- 
tence à  genoux }  il  passera  devant  les  déta- 
cheuiens  de  marins,  iesqueb  seront  plac^ 
conime  il  ou  aura  été  ordonné  par  ramiral, 
l'officier  géuéral  ou  officier  supérieur  com- 
mandant, oii  le  préfet  maritime.  déia- 
cliemrns  défilcroDl  ensuite  devant  lui.  (Ar- 
ticle 43.) 

Le  marin  dés»Tteiir  condamné  à  la  Ik>u- 
line  sera  conduit  au  lieu  désigné,  comme 
Il  est  dit  à  lartide  ci-dessoa.  11  entendra  sa 

seoieoce  fleho-it;  aprèfl  qtjni  ]\  siihira  sa 
peine  en  prcsence  des  détaciicnicus  de  ma- 
rins rassemblé»  à  cet  cflèt.  (  Art.  44.  ) 

Les  TDanos  condamnés  à  lu  prine  de  la 
ohaîneseitMit remis ,  dans  le  délai  de  vingt- 
•piatrp  heures,  après  que  le  jugement  aura 
vté  rendu  ,  entre  les  mains  de  la  gendar- 
merie nationale,  po<ir  être  conduits,  de  bri- 
fpi  1,1  î::;t(l'-.   jusqu'aux  lieux  où  ils 
dt  vroiH  fiubii-  celle  peiue.  11  sera  remis  au 
cooiniandant  de  la  gendanaerie  une  expé- 
^iiion  du  jugement  |>ortë  contre  Tindividu, 
laquelle  sera  déposée  ol  enr^L'istree  dan'?  le 
btnreau  du  commissaire  de  mariue  préposé 
•n  détail  des  «  fiiourmes  dans  le  port  où  le 
condamné  aura  été  conduit.  (  Art.  45.) 


Tavorisé  la  désertion  à  l'ennemi,  d'un  ou 
de  plusieura  marina ,  il  aera  puni  de  mort< 
{/*iif.,  art.  47.) 

S'il  est  convaincu  d'avoir  provoqué  ou 
favorisé  la  désertion  à  l'élranger.  (rim  ou 
de  plusieurs  marins ,  il  sera  puni  de  six  ans 
de  chaîne,  si  c'est  en  temps  de  guerre,  et 
de  trois  ans^  ai  c*cst  en  temps  de  nais; 
(Art.  48.)  '  *^ 

Toutannatenr  ou  propriétaire  de  navires, 
OU  autres  embarcations  quelconques,  ou 
tout  habitant  de  l'intérieur,  convaincu 
d'avoir  recelé  tin  marin  dcserfenr,  d'avoir 
favorisé  sou  évasion,  ou  de  l'avoir,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  soustrait  au 
servirc  de  l'é(at  ou  aux  recherches  de  «a 
personne  ,  sera  dénoncé  au  substitut  du 
oommissaire  du  gouvernement  près  le  tri- 
bunal criminel ,  par  le  préfet  maritime,  ou 
chef  d'administration  du  port,  elju<jé  con- 
formément à  la  loi  du  24  i)rumairc  an  6, 
concernant  resécution  de  celles  relatives 
aux  déserteurs,  et  condamne  par  voie  de 
police  correcliuuueile,  à  une  ameiide  qui 
ne  potirra  être  moindre  de  3oo  francs,  ni 
excéder  3ooo  franco,  etii  l'emprisonnement 
d'un  an.  L'emprisonnement  sera  de  deux 
ans  si  la  désertion  a  eu  lieu  en  temps  de 
guerre.  Si  la  désertion  a  eu  Itctt  à  Pennemi , 
l'individu  qui  Taura  provoquée  ou  favo« 
risée,  sera  jugé  conformément  au  Gxledea 
Délits  et  des  reines,  du  a  i  hnimaire  an  S» 
pour  lés  troupes  de  la  république.  (  TÎI.4  dé 
l'Embauchage ,  art.  49.  ) 


PauUmn  e/  complices. 

8.  Tout  individu  atiacbé  à  l'armée  na- 
vale, ou  au  service  des  ports  et  arsenaux , 

prévenu  d'être  fantetir  ou  complice  de  dé- 
•ertioQ  ,  sera  jugé  par  le  co/ueil  do  guerre 
maritime  spécial ,  suivant  les  formes  éialdies 
par  le  présent  arrêté.  (Art.  46,  tit.  9.)  Ce 
tit  9  a  été  ajouté  à  l'arrèié  du  5  germinal 
par  rarrèté  du       floreai  an  i  2. 

•^'il  est  convaincu  d'avoir  provoque  ou 
rente  JTII, 


Un  décret  impérial,  du  9  messidor  an  i3 
(buUeliu  4B,  n"  8 1 4 ,  4*  série  ,  pag.  aa8), 
porte  que  tout  capitaine  de  navire,  Ott- 
autre  soumis  à  l'ins  i  i[,t  i>n  maritime,  coQ^ 
vaincu  d'avoir  recelé  uu  marin  déserteur, 
d'avoir  favorisé  son  évasion,  ou  de  l'avoir, 
de  queltpie  manière  que  ce  soit,  soiiAtrait 
au  service  de  l'état,  ou  aux  recherches  de 
sa  personne,  sera,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  49  de  l'arrêté  du  I*r  flo- 
réal MU  12,  addilionnel  à  celui  du  5  ger- 
minal précédent,  si  c'est  en  temps  de  paix, 
coodamoé,  par  voie  de  police  correction- 
nrl!(  .  à  une  amende  rpii  nr  p  jurra  être 
moindre  de  3oo  francs  ni  exceller  3ooo  fr., 
et  à  Pemprisonnement  d*nn  an.  Si  c'est  en 
temps  de  guerre,  l'emprisonnement  sera  de 
deuK  ans.  Sont  au  surplus  applicables  à 

3a 
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lous  let,  iiMlivitiu8  tcuaui  à  la  inariae,  les 
dkpiNiiNMift  de»  «rt  46 ,  ^7  «t  48  de  Vmèlé 
du  i*f  thvùlmn  la. 

Di$f>otiHtm$  généré. 

9.  Lecture  du  préseat  arrêté  sera  faite» 
le  pveoBier  dimaDciie  de  chaque  mob,  aur 
tous  les  hâliineiis  de  la  rëpubliqtic,  et  anx 
caaerues  des  marins.  (Art..  5o,  lit.  10.)  Ce 
tilie  forme  le  9*  daoa  l>nèté  du  5  germinal, 
et  éoOkdiéDoeiptr  Xwtt  46. 

,  U  eera  envoyé  une  expédition  ilu  Juge- 
ment rrndu  contre  tout  marin  dt-scrlcur>à 
Vadmiuiî.iraieur  <le  marine  chargé  dePiiM^ 
cription  mariliuie  dans  le  quartier  où  le 
Condamné  aura  été  iuscrii;  cl  ledit  admi- 
nistrateur.  aéra .  teuu  de  donner  la  plus 
gimode  puUidli  au  jugemeot. 
art. 

Toiitf.H  les  t1'f:po«;Ttinn^  roniraires  au  pré> 
tent  arrftf'  sont  abrogées.  (Alt.  Si.) 

'  Voj'f  a  Désertion  ,  et  Peines  et  Délits» 

3o.  CONSEILS     OCJBRBE  SPÉaAUX 
peur  la  iOoliHe  natioiMle. 

Une  flotillè  .nationale  car  cotoïKMée 

ordinairement  de  m:irini^  et  de  lroijp<*n  de 
débarquement}  rarniée  de  terre  et  Tarniée 
de  mer  se  régissent  fMir  des  principes  difô* 
fena}  les  délits  sont  punissables  par  de» 
peinent  tMRrrente».  Lorsqu'il  y  a  combinai- 
son de  i  une  et  l'autre  armée,  il  faut  des 
lois  qui  leur  soient  communes.  U  y  a  été 
pourvu  pnr  l'arrêté  du  gouvernement  dont 
npua  allons  rçndrj;  çooçtpte,  du  iS  ventôse 

HQ  ia^*(Bdlletl>  M»     3«47t  > 
pag.  $3a.')<-'"-  ■ 

Créatiam  H  oiMMiim. 

2.  Il  sera  éialjli  un  conseil  de  guerre 
spécial  pour  fsbacunc  des  grandes  diviaiooa 
de  la  flutille  nationale,  {yirrétééu  ift  TCn- 

toi>e  au  12,  tit.  i'^^,  arl.  ) 

Tout  individu  faisant  partie  des  équi- 
pages de  le  flottille ,  et  toits  eeux  «ytfi  «eront 

eOHMMloés  à  quelque  tilre  r]ue  t:e  soit,  sur 
un  df-«  hntimens  qui  la  composent,  seront 
iusiictahks  du  conseil  de  guerre  spêeSët  'éte 
Kl  division  à  laquelle  ils  apprtiendMnt , 
pourront  déMi  «idlb  ooMéflMnt  {ken^Mit 


n/yrrwLÉ  nationaub. 

la  durée  de  leur  embarquement.  {JliJ.g 
•rt.  a.) 

S«ont  aussi  justiciables  d'un  etuumit  da 

guerre  spécial ,  i\\\mi\nQ  non  encore  embar- 
qués «  lesulliciers  d'adiutuislration  de  terre 
et  de  mer ,  les  employas  et  ouvriers  de  tont 
genre  qui  sont  ou  seront  attachés  aux  divi- 
sion» de  la  flottille  nationale,  à  ses  chan- 
tiers ,  ateliers',  magasins!,  hôpitaux  et  autres 
dépendanoca ,  lorsque  lesdits  bApitaux ,  ma- 
gasins, ateliers,  chantiers  et  dépendances 
se  (rnuveroul  établis  dans  les  villes,  ports 
ou  havres  OÙ  les  grandes  divisions  de  la 
flottille  ser<mt  stationnées.  (Art.  3.) 

Les  troupes  de  l'armée  de  terre,  et  les 
administrateurs  uniquement  attaché.%  aux- 
dites  troupes,  ne  seront  justiciables  des 
chriscils  de  guerre  spéci(Jujr  Hc  \n  notiîlle, 
que  depuis  le  jour  où  ils  auront  l'ordre  de 
rembarquer,  jusqu'à  celui  de  leur  dëbar» 
quemcnt.  (Art.4*} 

Composition. 

3.  Le  conseil  de  guerre  spécial  de  chaque 
division  de  la  flottille,  sera  composé  de 
neuf  memi>res  ;  savoir ,  un  oftcier  géa^l 
ou  supérieur  président  ,  un  colonel  des 
troupes  de  terre,  un  capitaine  de  vaisseau, 
uu  cnef  de  I>ataiIlon  des  troupes  de  terre , 
un  capitaine  de  frëgate ,  deux  capitoines  des 
troupes  de  terre»  deux  lieutenansde  vais- 
seau}  et  si  le  prévenu  apj^iirtient  à  Taduai- 
nistredon  de  terre,  ou  à 'celle  de  mer ,  an 
officier  de  l'une  et  de  l'autre  admiubtrs- 
tion  ,  d'uu  grade  égal  ou  supérieur  à  celai 
du  prévenu,  remplacera  ,  Oaas  la  compo- 
sition du  conseil  t  un  des  capitaiues  de 
terre,  et  un  des  lieuteuans  de  vaisseau. 
(Au.  5  ,  til.  a.  ) 

L'officier  général  ou  &upéricur  qui  devra 
présider  le  eanseH  sera  pris  parmi  ceux  de 
l'armée  de  terre,  si  le  prévenu  appartient 
à  cette  armée;  et  parmi  les  officiers  mil»- 
taires  de  la  marine,  si  le  prévenu  «ppar- 
tient  à  l'armée  navale.  (  Art  6.  ) 

Un  officier  de  Fdtat  OMjor,  apparlenam 

à  la  même  armée  et  à  la  tnèmc  armr  que 
le  prévenu,  et  ayant  le  grade  de  capitaine 
des  troupes  de  terre,  «u  de  lieutenant  de 
vaisseau ,  fera  les  fonctions  de  rap|iorleur 
et  de  ;OQmmissaire  du  goureruement.  Va 
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•oa«-offioier  remplira  les  foncUont  de  grcf» 
fier.  (Art.  7.) 

Le  |>ràideat ,  le  rapporteur  el  le  greffier 

dti  conseil  seront  nommés  par  le  i^'énéral 
commaDdaat  les  troupes  de  terre ,  et  pris 
dam  cdto  arme ,  si  le  préreatt  appartient 
à  l'armée  de  lerre  ;  ils  seront  nommés  par 
le  commandîint  dt-  la  fluiiillt-,  ri  pris  parmi 
let»  uflicicra  militaire.*)  de  lu  uiarine,  «i  le 
prévenu  appartient  A  l'armée  navale.  (  kt^ 
UdeS.) 

Les  autres  membres  du  conseil,  dans 
]*uuet  dans  l'autre  cas,  seront  pris,  à  tour 
de  rôle,  en  nombre  é^a\  y  dans  l'^m  et 
Tautre  service,  et  dans  les  grades  fixés  ci- 
jjjMsus  par  l'art.  5.  X  ArL  ^  } 

Hors  les  ras  de  maladie  on  d'empècbe- 
ilieat  duement  constatés,  ou  de  motifs  de 
récMathMi  déterminés  par  les  lois,  Dàl  oll>> 
cier  iiiililaire  ou  d'admiiiisiratioD  iMllDurru 
refuM-r  de  remplir  Ie«  f'oiiclîons  Auxquelles 
il  aura  été  ap|)elë  pour  lu  lormalioii  d'un 
des  conseih  de  gmm  tpéciaux  de  la  flot- 
tille nationale,  soos  peihM  d*  deMilutioa. 
(,Arl.  10.  ) 

Le  conteil  tiendra  sa  séance  sous  une 
tente  qui  sera  dressée  A  cetefiCet,  si  le  pré- 
Tenu  apparlleiil  à  l*amée  de  lerre  ;  et  sur 
le  iKiliment  monté  par  le  commandant  de 
la  division  de  la  flottille ,  si  le  prévenu 
appsrtient  à  l'armée  naval»  (  Ari.  11.) 

Procédun, 

4.  Tout  commandant  en  eliefd'nn  corps 
ou  d'uu  délacbcmc-nl  militaire,  et  tout  offi- 
cier d*administraiioti  en  ehef  employé  dans 
une  des  divisioos  de  la  floitiile ,  ou  dans  un 
service  en  dépendant,  devra  porter  plainte 
au  commandant  des  irottpet  de  terre,  ou 
au  commandant  de  la  division  de  la  flot- 
tille, suivant  la  qualité  de  l'accusé,  contre 
rîndividu  ap|>artenant  à  l'armée  de  lerre 
00  à  l'armée  navale,  qui  se  serait  rendu 
coiipal>Ie  d'un  délit  ;  et  hi  |)laiiiie  devra  être 
portée  dans  les  vingl-quaire  lieures  qui  sui- 
vront le  moment  où  le  délit  sera  parvenu 
à  la  connaissance  de  l'officier  qui  devra  la 
porter.  Les | nom,  prénom,  lieu  de  nais» 
aaocB,  âf^,  ftignalrâicnt  et  |rraded«  l'ao- 
«méy  rl  le  corps  ou  le  Iwiimeot  autiuel  il 
«pfnrticiidiuy  ai  c^aM  uo  «fficior  mUitafare 


FUTETIIXE  NATIONÂIE.  %Si 

ou  un  administrateur;  sa  profession,  s'il 
est  employé  dana  les  ateliers,  magasins, 
b6pitaux,  el  autres  dépeuflanccs  dt-  l'arniéc 
de  terre  ou  de  l'armée  navale  allaclic.sàia 
flottille,  ainsi  que  la  qualité,  les  circons- 
tances ,  et  le  lieu  du  délit  ;  et  les  témoins  qui 
auront  été  connus,  devront  être  expressé- 
ment mentionoéa  dans  la  plainte.  (  Art.  xa, 
til.  3.) 

Le  commandant  des  troupes  de  terrooa 
le  commandant  de  la  flottille  qui  recevra 
la  plainte,  en  donnera  récépissé  à  celui  qui 
l'aura  portée.  11  mettra  au  foaa  de  ladilB 

plainte  :  Soit  in/hmif*  ainsi  ijr/'if  fsf  rrijitis  , 
et  il  y  inscrira  le  nom  du  rapporteur  et 
du  greffier  qu'il  aura  choisis,  et  signera 
M  dé(  isioti  ;  on  ,  eii  cas  de  refuS  de  son 
autorisation ,  il  i'era  cunnaiire  le  refus  par 
ces  mots  :  //  n'j  a  point  lieu  à  itfformeri 
et  dans  les  vingt-quaire  heures  il  fera 
connaître  les  motifs  de  cette  décision  ,  ' 
savoir  :  le  commandant  des  troupes  de 
lerre  au  ministre  de  la  guerre;  le  Com- 
mandant de  la  division  de  la  flottille  uu 
ministre  de  la  marine  j  el  l'uu  uu  l'autre 
ministre  prononcera  sana  délai.  (  Art.  t3.>) 

Si  ledit  comuMMidant  de  terra  ou  cdui 

de  mer  autorise  l'information  ,  le  rappor* 
leur  qu'il  aura  nommé  s'occupera  sans 
délai  h  instruire  le  procis;  de  manière  que 
dans  l'espace  de  trois  jours  l'aflairo  soft 

jiit^ée,  on  contradiclpirement  9  OU  par  con- 
tumace. (  Art.  14.) 

Le  rapporteur  entendra  les  témoins ,  s'il 
en  esislè,  interrogera  le  prévenu,  s'il  est 
arri^té ,  et  les  fauteurs  et  complk'es  qui 
pourraient  être  connus  ;  et ,  s'il  y  a  des 
preuves  natéridies ,  Il  lei  constatera. 
(ArLiS.) 

Cliaque  témoin  sera  cité  par  une  cédule 
signée  du  rapporteur  :  elle  lui  sera  remise 
pur  une  ordonnance.  (Art.  16.) 

Les  déclarations  des  témoins  seront  re- 
çues à  la  suite  les  unes  des  autres,  sur  un 

seul  cahier.  (  Art.  17.) 

Cbaque  déclaration  sera  sîpnéc  du  té- 
moin, du  rapporteur  el  du  greffier.  Si  le 
témoin  ne  sait  ou  ne  veut  signer ,  Il  en  aera 
lût  mention.  (Art.  j8.) 

Le  rapporteur  interrogera  raccusé  sur 
ses  nom ,  prénom.  Age,  lieu  de  oAitsanoe, 
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et  pratlc  o»i  prcifi  ssion  ,  ainsi  que  sur  le 
.tlélil  cl  sur  Us  l  iicouslancee.  {  Arl.  19.) 

S'il  exisic  des  preuves  matérielle»  du 
'délit  j  elles  sri  onl  représpciice»  à  1*«C- 
cusi- ,  |)c>nr  qu'il  «fêcUire      les  recoonalt. 

(  Art.  20.  ) 

S'il  y  a  plusieuii.  picvcuus  dans  une 
même  affaire,  le  rapporteur  le»'  interro- 
gera sépîirémonl.  CliiKpir  itit«  ri  oi.'nl(iirc  , 
rëdl^é  sur  un  cahier  Rcparé,  sera  rlos  par 
la  signature  de  l'accusé,*  du  rapporteur  et 
du  greffier.  (Art.  at. ) 

L'information  étant  terminée,  le  conseil 
de  guerre  s<  i  n  ;fsseml»lé.  Si  le  conseil  de 
guerre  ne  trt)uvf  point  que  l'iustruction  »OÏt 
complète,  il  ordonnera  un  plu» amplement 
jnroriné  qui  rir  ponirn  "îif  prolongé  au- 
delà  de  deux  luis  viugi- quatre  heures. 
(Art.  sa.) 

•  Hors  dans  le  cas  prévu  par  le  ««COnd 
paragraphe  du  précéueui  article, le  conseil 
de  guerre^  une  fois  assemblé,  ne  pourra 
désemparer  avant  d'avoir  jugé  le  procès 
|K>ur  lequel  il  aura  M  eonv6quê.  Il  enten- 
dra la  lecUire  dr  l'information  cl  di  s  picccs 
du  procès,  s'il  y  eu  a ,  et  l'iiHerrogatoire  de 
Taccusé.  Il  fera  ensuite  Introduire  raocusë, 
«Qtandra  le»  témoins ,  les  conclusions  du 
rapporteur»  et  enfin  la  défense  de  l'aceusé. 
(Art.  33.) 

Le  président ,  au  nom  et'  de  T*avl»  do 
eonseil  de  guerre ,  posera  toutes  les  ques- 
tions qui  trsiilieront  de  la  plainte.  Elles 
Bei  out  pu!>cc&  de  la  manière  suivante  :  A'.... 
mM7  d^upabh  de  ?  (qualifier  et  spé- 
cifier le  délit.)  Si  les  circorisiances  relatives 
au  délit  exigent  des  questions  particulières, 
elle»  seront  posée»  chacune  «éparémeot, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  tic  commencer 
par  les  circonstances  le»  plus  aggravante». 
(  Art.  24.  ) 

Les  questions  ayant  été  ainsi  défiidlive- 
ment  p(i>-éi  s  eu  public  et  en  prcseoee  de 
Faccufé ,  celui-ci  sera  reconduit  en  prison. 
Le  président  se  retirera  alors ,  avec  les 
autres  membres  du  cmueily  pour  dâibé- 
rcr  ,  011  liiiMi  il  fera  sortir  les  sii'  rorciir'î. 
Les  membres  du  conseil  deliliéreroul  à 
hui»  dos, en  présenoe  du  rapporteur  seuL 
(Art.  aS.). 

Le  président  rtcadllara  le»  to1x>  «b 
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commençant  par  le  grade  inférieur  ,  et  par 
le  moins  ancien  dans  chaque  grade.  Cha- 
cun des  juges  émettra  son  opiuioD  par 
écrit ,  et  la  signera.  (  Art.  a6.  ) 

T  f>  jujrcmctil  sera  rendu  ù  la  oi-ajorile  .^h- 
solue  des  voix  ;  ii  sera  inscrit  sur  un  registre 
à  ce  destiné ,  lequel  demeurera  dépoeé  eotre 
les  mains  du  chef  d'étal  ninjor  de  rarniéc 
de  terre ,  pour  les  délits  qui  auraient  pi 
être  commis  par  des  indiTÎdus appartenant 
à  cette  armée;  et  entre  les  mains  du  chef 
dVtat-major  de  la  division  de  la  flottille, 
pour  les  délits  commis  par  des  individus 
dépendant  de  l'armée  navale.  L'information 
et  les  autres  pièces  du  procès  seront  trans- 
crites sur  le  même  registre,  et  j  seront 
annexée»  en  original.  1/énoncé  du  juge- 
ment rappellera  les  nom,  prénom  ,  lieu 
de  naissance,  âge,  signalement  et  grade 
de  l'individu  jugé,  ainsi  que  le  corfis  ou 
le  hàtinieut  auquel  il  apparlicnl ,  ou  sa 
profession,  s'il  est  employé  dans  les  chan- 
tiers, ateliers,  magasius  ,  liùpitaux  ou 
loutre»  dépendances  de  l'armée  de  ti-rrc  ou 
de  l'a  nuée  navale  ,  acluellenienl  afTectés 
au  service  de  la  divisiou  de  la  flottille. 
(  Art.  27.) 

Si  l'accusé  est  acquitté,  il  sera  renvoyé 
&  Sim  corps  ou  au  bâtiment  auquel  il  ap- 
partient ,  oti  ati  elianlier,  à  l'atelier,  an 
magasin  ou  hôpital  dans  lequel  il  était 
employé  ,  pour  y  ooniiiiuer  son  «arvîee. 
(Art.  a8.) 

Tout  citoyen  qui  sera  coaccusé  OU  com- 
plice d'un  individu  juslic  iatdc  d'un  cnnteil 
de  guerre  spécial  de  la  JioUille  natio~ 
nai« ,  pour  un  délit  commis  sur  un  Im* 
timent  de  mer  ,  ou  ilans  quelque  dépcn- 
dauee  du  service  de  terre  ou  de  mer  de 
ladite  flottille ,  sera  traduit  an  cçfUêil  d» 
guerre,  (  Art.  «9. } 

Peinet, 

5.  Les  coupables  appartenant  à  l'armée 
de  terre  seront  oondanlné»  aux  peine»  por- 
tées par  le  code  prii  il  militaire  pour  les 
délits  dont  ils  auront  été  convaincus. 
(  Art.  3o,  tit.  4.) 

Les  coupables  appartenant  à  l'armée  oa- 
Tale  seront  condamnes  aux  pdne»  portées 
par  le  Code  Pénal  Maritiflw»  emepië  dana 
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ks  est  d«  déteriiuu  spécifiés  dans  les  arli- 
dci  ftttivabi.  (  âri.  3i.  ) 

Toiit  marin  qui  désertera  de  son  li:*iti- 
meot  à  vnc*  rlr  IVnnrmi  ,  sera  COOdàmoé 
à  murt,ct  fiisillr.  (Art.  '.'j2.) 

Sera  voosidéré  comme  déserteur  à  vue 
àr  Tenoenii ,  le  marin  embarqué  sur  un 
hilliiiient  de  In  Hotille  nationale,  qui ,  dans 
les  rt'liiclifs  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
les  pas5a}re««  d'un  port  dans  un  autre,  uu- 
rail  ahoodonué  pendant  trois  jotirB  la  bâ- 
timent sur  lequel  il  est  employé,  ou  ne  se 
trouverait  pas  présent  à  Itord  au  uiouient 
du  départ.  (  Art.  33>) 

y  est  dérendo  aux  eonttih  é*  guerrt 
tpéciau.T  de  la  flottille  natitnutlà ,  hotm 
peine  de  forfaifurp .  de  commuer,  ni  de 
fUiuiDuer  les  |)riiiri>  portées  contre  les  cou- 
paUea.  de  délits  par  les  lul$  pénales  mili- 
taires cl  les  lois  plaies  maritimca,  (Ar- 

ùvlc  34.  ) 

Les  jugetueosdcscon^tf  iVj  àe guerre  spéciaux 
la  jfitatin»  nationale   ne  Mroul  sujets 
ni  à  appel,  tii  à  cassation,  ni  ù  révision; 
ils  seront  exécutés  à  la  diligeore' du  cèp- 
porteur.  (  Art.  35.  )  •  .  • 

JSxéeution  des/a^emms* 

6.  Tout  )<ij;rnient  d'un  conseil dèfitetn 
spécial  de  la  /li  ttiHc  nalionale ,  sera  e^té- 
cuté  dans  les  vingt-ipjuirc  beures.  {^lùiJ.f 
«rt.  36 ,  lit.  5.) 

Pourra  néanmoins  le  commandant  de 

terre  ou  le  coniniandunt  de  mer  de  ia  di* 
vision  de  la  flollille,  suivant  l'amie  ou  le 
corps  dans  lequel  servait  le  condamné, 
apvia  avoir  pris  l'avis  drs  deux  officiers  les 
plus  anciens  des  jinulcs  les  plus  (■li\«'s  jcitini 
ceux  qui  sont  employés  sous  m  s  unJrr»  , 
suspendre  rexëcution  du  juf^eiueijt  remlu 
par  le  conseil  de  guefe  ipétinl  cl<'  la  tli- 
visiiN);  il  la  charge  jiar  le  commandant 
d'en  rendre  compte  daus  les  vingt -quatre 
heures  iiu  niinisti-e  de  la  <^uerre,  OU  i 
^ui  de  la  ninritte.  (Art.  37.) 

Si  le  condamné  .«ippartirnt  n  l'armée  de 
terrr,  le  jujjemeDi  sera  exécuté  à  la  tète 
dit  camp;  s'il  aiipartieut  à  l'armée  navale, 
IVxétulion  f^rrj  f'iiilr  siM'  le  Iwiliment  sur 
lequel  le  cpodanuMiCtaît  eia|»lo;é.  (  ArL  38.) 


DE  DÉPARTEMENT.  ^53 

'   3r.  CONSEIL  UE  PRÉI  LCi  LIRE. 

C'est  un  conseil  particulier  formé  dans 
chaque  départcuicnt  auprès  du  préfet,  pour 
Vaider  dans  son  adminisiraiion.  Ce  conseil 
a  ses  attributions  particulières.  Le  prf'A  t 
V  assiste  quand  il  le  juge  à  prop«$,  et 
le  préside  alors.  11  a  voix  prépondérante 
en  cas  (le  pitrlarjo.  Le  conseil  de  pn^fecture 
est  couipovë  de  ciiKj,  ou  d«  quatre  ,^)ti  de 
trois  memhres,  suivant  ta  population  de 
chaque  département.  Voyez  les  art.  a  ,  4 
et  5  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  8  (  bul- 
letin 17,  «0  i,5j  3e  série),  et  pour  les 
attributions  du  conseil  de prifectun^  voyez 
d.ins  celle  Table  l'.irlidp  Administration , 
%  XIU,  nombre  Bi  ,  pag.  365  et  366. 

3a.  (X^ISEIL  GÉNÉRAL  de  département. 

n  en  est  établi  un  dans  chaque  dépar- 
tement, et  il  est  coujposé  de  vîn^t-quaire^  de 
viiiel  ou  de  sei^e  membres  ,  efi  f>r.>f>.>!  tior» 
de  M  pomiklion.  Voyez  l'ai  t,  i  cic  ia  loi 

du  a8  fMuviose  an  8. 

Il  s'assemble  chaque  année;  Tépoque  de 
sa  réunion  est  déicrminrj-  j)ar  le  ^^'ouver- 
nement;  la  durée  de  sa  session  ne  |M!Ut 
excéder  quinze  jours.  Vt^ns  dans  cette 
Taf)I<'  !';iriiilc  Adinittistratic r  ,  n  iibre  Br, 
page  ^366,,  et  les  art.  . 6  et  7  de  ia  lui  du 
s8  pluviôse  an  8,  ci-dessus  citée. 

Les.  conseils  généraux  des  grandes  com. 
mimes'  |»eiiveni  sur  leur  bien»  ruraux  on 
leurs  orU'ois  ,  acrordf  r  aux  an-hevèques , 
év^ptes  et  curéh ,  une  augnieniaiiun  de 
Iraitémeni.  (  £n/  tfti  18  f^rmînal  an  10, 
arl.  67,  bulletin  17a «  n«  1344 ,  3^  série.)  Ils 
soi>l  autorisés  n  procun  r  aux  urrbevèqtieset 
évcques  un  higi-meMl  vonvenaide.  {Jàid., 
art.  7 T.)  A  défaut  de  preshjrtères,  ils  pr». 
cureront  aux  nirrs  et  dcnservans  un  lo- 
gement et  un  jaidiii.  [Ibid.,  «rt.  72.) 

Us  font  la  rép'ariili(ui  des  cnnserits  à 
fournir  entre  les  arrondissemeus  couunu- 
nans.  (Jku  du  28  floréal  an  10,  «rt.  4, 
l)ulleiin  191 ,  nfi  1595,  3«  série ,  paff.  3oa.) 

Les  places  vacnnrrs  (hms   b*9  conseils 

Séoéraux  de  déparieinrnt  sont  rrmplifM  à 
i-nomination  de  remperear,  sur  deux  ci- 
toyens qui  lui  sont  préseniés  par  cbaqua 
place  vacante ,  par  les  coUéges  «lecioraus 
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Ue  déparHwwm.  {Sénaiu9-<onniU*  du  i6       Lm  eonêtU»  wnmM/tam»  «vm  1m  OMiNt 

4K«»'iuiUv>v  »\\  lo,  art.  3o,  bullfiin  206,  choisissent  les  inslitiileim  des  écoles  prî- 
1»^  i^-'^,  série.)  IIh  se  reaouveUeni  par  maires,  détermiiieut  la  rëiributioa  à  four- 
livrai  tous  les  cinq  ans.  (/^/(/.)  nir  à  oea  îmiiinteun  par  les  parans  ,  «t 

eiwinpieot  de  criie  rciribuiioo  ceux  detdîtt 
33.  CONSEIL  D'ARRONDISSEKENT.      parent  qui  neraimt  linrs  dVtal  dr  la  payer. 

(Zroi  tur  l'instruction  publique  ^  du  1 1  floréal 
Ce  eoiueii  %  M  forint  dans  chaque  er*   m  10  }  bnlletin  186 ,  n*  1488  ,  3b  série, 
roudissf'menl  communal,  auprès  du  sous-    page  »I7»  ert.  3  et  4.) 


Iirëfeu  11  est  compoaé  de  ooxc  membres  ; 
I  •*asaeaiblè  ebeque  emiée;  l'époque  de 

ta  réunion  est  déterminée  par  le  jjouvrr- 
nemeut}  la  durée  de  sa  seMÏoa  ue  peut 
anséder  quiow  joun. 


11»  désignent  les  conscrit»  hors  dViat ,  par 
leurs  infirmités, de  soutenir  les  laliguesde 
la  guerre  ;  ils  détrrminenl  le  mode  de  dé- 
signation des  conscrits  qui  doivent  laire 
partie  du  contingent  ;  ils  adressant  au  sous- 


Vnyez  ce  que  nous  «toos  dit  dans  cette    préfet  les  noms ,  prénoms  et  signalemens 


Table,  Ix  l'article ^<fm«»>^f/v/io«,Duinl».8st 
pag.  366.) 

Ce  conseil  fait  la  rt'parlilion  des  cons- 
crits entre  les  municijMilités.  (  Loi  du  28 
an  to,  art.  4 ,  iiuUetin  191 ,  vfi  1696, 
3«aérle.) 


des  eooscriis  déhignés ,  ou  qui ,  de  gré  à 

gré  ,  auraient  ét<-  placés  sur  le  tableau. 
( /.oi  (lu  ati  lloreal  an  10,  art.  à  et  6  ; 
bulletin  191,  n»  1595.) 

L'assemblée  de  canton  présente  denx  ci» 

lojens  pour  cli;H|ut'  [)lncc  v:»ranlc  du  con- 


seil municipal.  Dans  le»  villes  où  il  ^  a 
Le»  collège*  élertoranx  d'arrondissement    plusieurs  justices  de  paix  ou  piusieun  aa- 


préficnteut  à  rcinpcrciir  <1<-iix  -citoyens  do- 
miciliés dans  l'arrundissemcnt,  |>our  chaque 
place  Tacante  dans  le  eonteil  d'arrondisse- 
mrnt.  Un  au  moins  (!c  ces  citoyens  doit 
être  pris  hors  du  collège  électoral  qui  le 
déMgne.  Les  conseits  dTtnrondissemtnt  se 
rcnouvellrnt  |)ar  ii<  rs  ions  les  cinq  ans. 
{Senatus-cnnsulte  du  16  iherinidor  an  10, 
art.  3o,  buUetia  206  ,       1876  ,  3«  série.) 

,  34,  GpNS£lL&  MUNM^FiUfX.! 

Ces  coipfisib  exposés  <£i  ^l*,  ^^^gt 

ou  de  trente  mernl)res,  suivant  la  jwpit- 
lation,  existent  dans  chaque^viile ,  bourg 
OU  meltn  lieu  pour  lequel  n  ocietait  un 
agent  municipal  et  un  adjoint.  Cm  conseils 
s'assemblent  chaque  année  le  i5  pluviôse, 
et  pèii^en.^  rester  assemblés  quioee  jours  j 
ils  penvent  être  convoqués  extraordioaire- 
ment  par  ordre  du  préfet.  Voyez  dans 
cette  Table  V^tiicï^  Administration  ,  nomb. 
83,  pag.  367  ,  et  les  art.  iSytuft  et«i7^ 
b  kirdii  aérpluviose  an        .  .^^ 

L'autnrlMtiôn  des  conseils  municipaux  est 
nécessaire  pour  TaliéDation  d'un  terrain 
communal.  Voye*  dans  cette  Table  l'artide 
CaifÉaj  et  Anrèié  du  gouvernaaMM'dn 
39  nivose  an  10,  bu|klim  l4i9»  vfi  1*17, 
3*:fér»e,  JRWRa«*9*u^. l'it^i  u     v  '  ,'-s^. 


semblées  de  canton  ,  cliaque  assemblée  prér 
sente  pareillement  deux  citoyens  pour  cha- 
que place  du  conseil  municipal.  {Senatus* 
cori<.ulte  du  16  thermidor  an  10,  arL  ZO} 
bulletin  ao6 ,  u«  1876 ,  3"  série.  ) 

Les  membres  des  conseils  municipaux 
sont  pris,  par  chaque  assemblée  de  canton, 
stir  la  liste  des  cent  plus  imposés  du  canion. 
Les  conseils  municipause  ao  renouvellent 
tous  les  dix  ans.  Le  premier  consul  choisit 
les  maires  et  adjoints  daus  les  conseils  mu- 
nicipause} ils  sont  cinq  ans  en  piaoe;  ils 
]>euvent  être  Noommés.  (  làid,,  art.  II, 
12  et  1 3.  ) 

On  peut  être  membre  d'un  conseil  jnw- 
nicipal  j  et  d'un  collège  électoral  d'arron- 
dissement. (  Ibid,,  an.  33.) 

Dans  chaque  assemblée  générale  de  can- 
ton ,  lorsqu'il  est  quciioti  de  nommer  des 
membres  pour  le  conseil  municipal  d'uoc 
ville  au-dessus  de  cinq  mille  babilans ,  fai 

lisir  des  plus  imposés  du  canton  qui  sont 
domiciliés  dans  chaque  ville ,  est  mise  sur 
le  bureau  et  présentée  à  chaque  votant. 
{Arrêté  du  goufernemeni  ^  du  19  fruclidov 
an  10;  bulletin  2i3,  n^  1964,  3*  «érie  » 


art.  1 1  )  I 


>a; 


681.) 


Les  eorueih  municipasts^itai  été  renou  veldl 
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p,n  moi  lié  tn  l'an  il  ,  dans  le»  villes  au- 
ûn»ttf*  de  cinq  mille  «mes;  THUtre  moitié 
MM  raoouTdée  en  Tan  ae,  et  ainsi  de  dix 
en  dix  ans  ,  suivant  l'art.  12  du  séoatus- 
con»ulle  du  16  ihciniidor  an  10.  (  Jbid., 
art.  81.} 

Tous  le»  conteU*  municipaa»  de«  villes 
âU-detMM  de  cinq  mille  amcs,  étant  de 
trente  unirorméroent ,  selon  l'art.  i5  de  la 
Im  du  «8  piuviofle ,  les  «oriena  ieront  au 
aoniiwe  de  «(uîom  :  iee  raemfires  sorunt 
de»  conseil  municipftu.r  {>ourronl  être 
IVtflus.  [/f>id.j  an.  B2  et  8;*.) 


36.  CONSEIL  DE  SANTÉ. 


Par  arrt'lé  du  ponvernement ,  du  4  ger- 
minal au  8  (  bulleliu  i5,  n"  107,  3^  série), 
il  avait  été  établi ,  près  du  ministre  de  la 
guerre^  ud  conseil  de  santé ,  composé  di; 
trois  membres  qui  étaient  choisis  ô:\u--  \vh 
trois  parties  de  l'art  de  guérir ,  parmi  les 
officiers  de  sanié  qui  ayaieot  été  employés 
on  (  hefaux  armées.  Les  fonctions  spéciales 
de  ce  conseil  consistaient  dans  la  présenta-» 
tion  aux  places  d*olliciera  de  waté  de  loue 
grades  ,  tant  aux  armées  que  dans  les  hâ- 
pitatix  militaires  ;  «lans  In  correspondance 
avec  les  uiliciers  de  santé,  en  ce  qui  con- 
cerne Tart  de  guérir  ;  dans  la  rédaction  des 
instruclions  et  observations  sur  le  traite- 


Les  conseils  municipaux  des  villes  au- 
dessous  de  cinq  mille  habiians  seront  re- 
nouvelés par  moitié  en  Tsin  ti,  ensuite  en 

Fan  10  ;  et  aiosi  de  dix  en  dix  ans.  (Arrité  ment  des  diflëreus  genres  de  maladies;  dans 

du  gouttemement ,  du  14  uivose  an  ti  }  Pcxaraen,  le  choix  et  la  répartition  des  mé» 

buUeiÎD  »39t  n>  ss3t,  3*térîe»  pag.  3t49  dicamcns  et  des  ln^lrumens  de  chirurgie 

arl.  a.)  nrcessaircs  an  serv  ice  des  hôpitaux. 

Le  nombre  sortant  en  l'an  11,  sera  de  Mais  ce  conseil  de  santé  a  été  supprimé 

dix  pour  les  communes  au-dessus  de  deux  par  arrêté  du  gouvernement ,  du  9  fri- 

mille  cinq  cents  habitans  »  et  de  cinq  pour  maire  an  i  a  (bulletin  33o,  n<  3428, 3«  série); 

cr^lr^  au-dctSOUS  dc  cc  nombre.  {lèid, ,  et  il  a  été  ren)|fla<  é  par  un  service  desanié 

art.  6.  )  composé  dc  six  iui>|>ecleurs  généraux,  dont 

,   ,  „  „„^K^„-  .i...  <l«f"x  médecins  »  trois  cbirurgicns  et  on 

Les  préfets  nommeront  les  membres  des  * 


€«nÊ»ite  municipause  avant 
iniaire  prochain  :  ils  pourront  réélire  les 
{Ibid.^  art.  4  ei  5.) 


3S.  œNSElL  DES  DOUANES. 

Il  y  a  un  directeur  général  des  douanes, 
et  quatre  administrateurs.  Les  frontières 
et  les  côte»  de  la  république  sont  divisées 
par  le  directeur  général  entre  les  quatre 
administrateurs.  Les  administrateurs  se  re'n- 
nissenten  conseil  d'administration;  ce  con- 
iril  est  présidé  par  le  directeur  généraL 

Toutes  les  affaires  conlenticnMS  sont  rap- 
portées dans  Cl-  conseil  î  elks  sont  décidées 
à  la  majorité  fit  s  voix.  Les  quatre  adminis- 
trateurs seul»  délil)ei-cnt;  en  cas  de  partage 
des  opinions,  Favis  du  directeur  général 
les  partage.  Dans  les  affaires  contentieuses 
il  peut ,  lorsqu'il  le  juge  nécessaire ,  sus- 
pendre reflet  d'une  d^Hiération ,  afin  d'en 
r^rer  nn  ministre  des  finances.  (  Arrêté 
du  gouvernement ,  du  29  fructidor  au  9  ; 
bulletin  104,  uo  864,  3e, série,  art.  i,  a,  3 

Ynyeji, 


Yojea  Serpiee  de  sfatté, 

37.  CONSEIL  DE  SANTÉ  DE  LA 
MARINE. 

■    -  ■ 

Les  éiablissemens  de  santé  étaient  con- 
nus sous  le  notii  de  commission  de  santé: 
le  décret  du  12  pluviôse  de  l'an  3  (bulle- 
tin 118,  no  626) ,  en  réorganisant  les  com- 
missions de  santé,  leur  tt  dooué  le  nom  do 

conseils  de  santé. 

L'arrêté  du  {gouvernement,  du  17  nivosc 
an  9  ,  relatif  aux  étaiilisseniens  dc  sauté  de 
la  marine  et  dee  colonies  (  buUetiu  6s  , 
4  56  ,  3e  série,  pnp'.  219  ),  déclare,  art.  8, 
que  «  ie  conseil  de  fanté  établi  dans  chaque 
port  CRI  mainlemi  .;  qu'il  sera  composé  du 
premier  médecin,  du  premier  chirurgien ^ 
du  premier  pharmacien  ,  de  l'ol&cier  de 
sauté  consultant  ,  et  d'un  secrétaire  pria 
parmi  les  officiers  de  santé  ;  (|ue  ce  conseil 
discutera  tonten  les  partie*)  rehitivi  s  au  set^ 
vice  de  santé;  qu'il  sera  pi  ésiile  par  le  com- 
missaire de  marine  ciiargé  des  hôpitaux» 
lorsqu'il  y  «en  question  «ie  comptabilité  00 
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d*objels  d'adtniniiiratiou  ;  et ,  en  son  ah- 
«ence ,  par  le  plus  ancien  de  service  des 
olKcierft  «le  sunié  qui  en  sont  membres. 

L'artiric  (1  .ijdijtr  qtjp  le  ooiniiii'^s.urc 
de  marine,  chargé  des  hônilaux,  rcuioUra 
an  chef  d'administration  les  délibérations 
(In  cnttseil  de  santé  qui  sont  siisc»-|)iil)lrs 
de  lui  être  soumises;  (juc  le  cliei'  d'admi- 
nistration proooncerh  sur  leur  contenu  ,  ou 
fera  prononcer,  s'il  y  a  lien  ,  par  le  piéfel 
maritime  qtii  ,  !tii-mrmf,  l<  s  transinctira 
an  minÎMre  tic  la  marine,  s'il  le  juge  né- 
cessaire. ' 

Tojes  Strtticm  de  santé  marUim», 

38.  CONSEIL  DE  FAMILLE. 

1.  appelle  conseil  de ya mi' !r  .  !n  rrn- 
nion  (les  parens  ou  amiscboisiN  i)our,  uu  1m> 
soin,  dëliltérer  sur  les  iotérèis  des  mineurs, 
deit  inlerdils,  elc.  La  loi  <lii  17  nivose  an  2, 
article  53 ,  substitua  celle  dénomination  à 
celle  ^auttmbtée  dêjamilh  dont  on  s'était 
servi  jusqu'alors  en  parlant  des  parens  ou 
amis  assemblés  pour  proeédei-  i"i  ht  nomi- 
naiion  «les  lulcurs,  des  ciiraiem  s,  elc. ,  et 
n^Ia  que  tous  les  parlaj^es  qni  seraient 
faits  rn  fxécuiion  de  ladite  loi  ,  seraient 
délinitith  j  que  s'il  y  avait  un  miuenr,  son 
tuteur,  d'après  l'avis  du  eomoil  de  Ja- 
wiUe ,  roinpiisé  de  cpialjr  paï  ens  ou  amis 
non  co-inlércssés  au  partage,  y  stipulerait 
pour  lui ,  sans  qu'îi  fût  booin  de  ratifica- 
tion de  sa  part. 

AtMivHon  €f  convocation. 

a.  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non 
éman^lié  reirtera  sans  père,  ni  mère,  ni 
tuteur  «lu  par  ses  père  et  mère,  ni  ascen- 
dans  mâles,  comme  aussi  lorsque  le  tulenr 
des  qualités  ci -dessus  exprimées  se  tron- 
Tera  ou  dans  le  cas  des  esdusiofis  dont  il 
sera  parlé  ci -après,  ou  valablement  ex- 
cusé ,  il  sera  pourvu  >  par  un  conseil  de 
famiU»,  i  la  aoaiination  d'un  tateur.  (Gxfe 
Ci»iiy  art.  4o5.) 

Cette  clhpnsirion  est  conforme  au  Droit 
Romain  ,  qui  u'ordontuiit  la  tutelle  dotive 
qu%  défaut  de  la  imcHe  icttameaiaire  on 
légitime. 

Ce  cwteil  sera  convoqué  soit  sur  la  ré- 
quisition et  à  la  diligence  d«;^  parens  du 


l  FAMILLE. 

mineur,  de  se»  créanciers  ou  d'autres  par- 
ties intéressées  ,  soit  même  d'office ,  et  à  la 
diligence  du  jii<^e  de  paix  du  domicile  du 
mineur.  Touie  personne  pourra  dénoncer 
à  ce  juge  de  paix  le  fait  qui  donnera  lieu  à 
la  nomination  d'un  tuteur.  art.  40^.) 

Les  art.  .394  et  SqS  du  Code  imposeot 
à  la  mère  qui  refuse  la  luh  lle.  ott  qui  se 
remarie,  l'obligaiiou  de  coiivo4)uer  un  co»- 
fil  dmfiimitU  pour  faire  nommer  un  anu* 

tuteur  ù  ses  «  tilaiis.  A  son  déraiil,  tout  autre 
parent  ou  allié  ,  même  les  amis  ,  étaient 
autorisés  par  le  Droit  Romain  è  deasantlcff 
cette  nomination.  (L.  a,  D.  qui  petÊÊnA  àsiL} 
La  question  était  de  savoir  si  les  parens  qui 
auraient  négligé  déformer  celte  demande^ 
seraient  assujettis  à  des  peines. 

Dans  le  premier  projet  du  Code  on 
soumettait  a  fa  responsabilité  les  parens  ré- 
sidant dans  le  caniou  où  la  tutelle  était 
ouverte ,  et  suivant  la  proximité  du  degré  ; 
on  entendait  même  que  Celte  responsabilité 
fût  solidaire  entre  les  parens  de  cbaijue  de- 
gré :  n^ais  on  objecta  que  les  cautou»  éiant 
aujourd'hui  Irès-éiendus,  il  arriverait  que 
tous  1rs  parens  ne  seraient  pas  également 
instruits  du  décès  ;  qu'il  semblerait  doue 
juste  de  ne  rendre  responsable  que  les  pa» 
rens  domiciliés  dans  la  résidence  du  défunt^ 
et  les  plus  proches  en  degré. 

On  ol)  rrvn  efinnife  f|iie  celte  respon- 
sabilité ,  uuluri.'icc  en  liietagne  ,  n'y  était 
jamais  pratiquée  ;  que  ,  dans  les  antres 
rovinces  de  France  où  les  lois  ne  l'éla- 
Itssaient  pas  ,  on  ne  s'était  pas  appcrçu 
que  les  intérêts  des  mineurs  en  souffrissent, 
parce  que  le  minisière  puhlic  veillait  pour 
euv  ,  e  t  faisait  apposer  les  sci'll«'s.  On  sup- 

tjriiua  donc  ce  qui  concernait  la  responsa- 
»ililé  des  parens  ,  &  raison  du  défaut  de 
COnvor.Tlinn  du  conspil  de  fnmiftd  ;  d'où 
l'on  doit  conclure  qu'il  n'y  a  plus  de  res- 
ponsabilité. 

•Suivant  cel  article,  c'eAt  à  la  diligence 
du  juge  de  paix  qne  le  conseil  de  famille 
doit  être  'onvMipié;  et  nulle  part  ni  dans 
ce  titre  du  CakIc  Civil,  ni  dans  le  titre  3 
de  la  loi  du  i6-a4  août  1790,  le  eom- 
misssim  du  gouvernement  près  le  tvifniaal 
civil  n'est  chargé  de  celte  convocation. 

Cest  d'après  les  dispositions  do  oes  lois 

que 
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^  dtoa  la.cKttse.dn  tienr  Gaillard  contre 

saGIIe  t  la  cour  de  cassation,  section  ci- 
vile» a*  par  arrêt  du  »j  frimaire  an  i3, 
ca«é  nn  airèt  de  la  cour  d'appel  de  hyon  , 
qui  avHÎt  préjuge  la  validité  d'une  nomi- 
nation de  tuteur  faite  par  un  conseil  déjà' 
mille  t  à  la  diligence  du  commissaire  di^ 
BOUvcrocfflieQt  près  le  tribunal  de  pivinière 
ItMaoce  ck«eiie  TlUe. 

'  \.  \  .  . ^OomposiÛon, 

3.  "1^'  tùtmil  dèjhmilh  «era  composé , 
non  compris  le  juge  de  paix  ,  de  six  parens 
ou  alliés  y  pris  tant  dans  la  commune  on  la 
«nidlesera  ouverte,  que  dans  la  distance 
dé  dent  myriamètres ,  moilii  du  côté  pa- 
ternel ,  moi  fié  dti  rùté  maternel ,  et  eiî 
suivaot  l'ordre  de  proximité  dans  chaque 
ligne.  Le  parent  sera  wrétéré  k  Pallié  du 
iririnr  di^j-ré  ,  et  parmi  les  parrns  du  même 
degré ,  le  plus  âgé  a  celui  qui  le  sera  le 
moin.  (  Coê»  Ct^it,  irl.  407.) ,  . 

•eoUeraiC  que  Îb  wms^i  ^fitmUte 
deTraît  totijours  être  composé  en  nombre 
ioipaîr,  et  xin  le  proposa  ainsi  lors  de  la 
dncossion  de  cet  article;  mais  ce  fut  sans 
8Ufxè8,  parce  que  lorsqu'il  y  a  parta^,  il 
doit  être  1l  v<-  par  le  juge  de  poix  9  qui  a 
voix  dcliherutive. 

^Les  frères  germains  du  mineur,  et  les 
'  ris  des  sceurs  germaines  sont  seuls  ex- 

eeplés  dr   la  limiiation   du   riomlirç  porté 

dans  l'article  précédait.  S'il»  sout  six  et  au- 
éàSk  ,  3a  seront  loua  menbrcs  du  emneii 
de  Jhmille f  qu'ils  composeront  seuls,  avec 
les  reuves  d'asceodans ,  et  les  asceodans 
Talablement  excusés  s'il  y  en  a.  S'ils  sont 
CB  nombre  infifrioiir,  lea autres  parent  no 
orront  appelés  que  pour  compléter  le  «a»- 
mtU.  (Art.  408.) 

Suivant  lu  loi  ^  (D.  de  leg.  toiu  les 
frères  germains,  en  «pielqiio  nombre  Qu'ila 
fiis-^f  nt  ,  t-tairnt  également  tuteurs.  Cette 
di^|K>siijoii  u'était  pas  suivie, en  France,  où 
Foa  ne  Dommoil  «|u*un  tuteur  j  moia  11  est 
très-natu^  do  lea  appeler  loua  ou  comtU 
de  famille. 

Dans  le  projet  du  Code  Civil,  les  aïcides 
iréiaient  point  exduea  do  la  tutelle  l«gi> 
time  ;  seulement  en  caadecoacoara,U  pré- 
férr'M'-e  était  donnée  aux  inftkf}  comme 
do  us  les  lois  romaines. 


Dans  le  projet  de  la  aeetlon'  do  léjfçSila* 

tion ,  les  aïeules  éi.detit  exclues  de  la  tutelle 
l^îtimej  mais  ou  les  admettait  à  la  tutelle 
dailve,  ai  te  corueil  de  famille  les  en  ju- 
geait capables.  De  deux  questions  ae 
présentaient  à  résoudre  :  à  délanî  d'ascen- 
daus  anales,  les  aïeules  serout-eiies  tutrices 
de  droit?  Si  eUea  ne  le  «ont  pas,  peutreni' 
elles  ait  moins  ttre  nomméw  par  le  emttmU 

de  famille? 

On  décida  d'al>ord  qu'elles  ne  seraient 
pas  tutrleea  de  droit,  parce  que  trèa-aoti- 

veut  leur  âge  seul  les  en  rendrait  incapa- 
bles ;  et  l'on  ne  s'arrêta  pas  même  à  la 
considération  qu'elles  pourraient  s'en  ex- 
cuser, parce,  qu'il  était  à-cmindfo  quodao 
couseils  perfides  ne  les  engageassent  à  ac- 
cepter, quoiqu'elles  fussent  très-incapables. 

Sur  la  seconde  question  ,  on  dit  que  la 
tutelle  était  un  ollioe  civil  (  L.  16 ,  D.  dl» 


tuielis  ) ,  que  Im  oonsidératioos  qui  avaient 

inoiivé  une  exception  pour  les  mères,  ne 
b\tppliquaietii  pas  avec  la  même  force  aux 
meules  ;  que  peut -être  même  ou  aurait 
mieux  fait  de  ne  mufipr  aux  inèrps  que  k| 

Sarde  de  leurs  eotaus.  D'aprùs  ces  motifs  a 
[  iemldall  que  Palenle  serait  exclue  de  lit 
tutelle  dativc  comme  de  la  tutelle  légîlime. 
Cependant  l'art.  443  préjuge  bien  évidem- 
ment le  contraire,  lorsqulldk:  Ne  peutrent 
être  tuteurtm^mm  les  femmu»  aolnw  tfue  kt 
mère  et  les  ascendantes. 

L'art.  408  les  appelle  mAme  déjà  au 
conseil  de  Jamille  :  il  était  tuut  au  moins 
onaai  extraordinaire  d'appeler  lea  femmea 
au  conseil  de  Jamille  ^  que  dp  les  nommer 
tutrices.  Ce  conseil  avait  toujours  été  uni- 
quement composé  de  raàlea.Oitellan  (liv.8, 
cliap.  2  )  r.ippm  tc  un  jrrt  t  du  parlement 
de  Toulouse,  qui  excluait  en  général  les 
femmet  do  cette  aasemblée.  Le  aeul  parle- 
ment de  Rouen  permettait,  par  son  règle- 
ment du  7  mars  jftn^  ,  d'ay>pf'lr'r  les  mères 
et  les  aïeules  poui  la  ijoiuiuaiiou  d'un  tu* 
teur  ,  mais  sans  qu'elles  y  euaieot  VOix 
dëliîx'rafive.  Au  surplus,  il  fut  convenu 
que  daus  tous  les  cas ,  la  préférence  devait 
èire  accordée  aux  aseennans  de  la  ligne 
paternelle  ,  panr  que  1%-sprit  tlp  fy mille 
ne  se  trouve  véritablement  que  dans  cette 
li'jne-là. 

Lorsque  les  |>arens  ou  aiUés  de  l'une  ou 
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de  l'aulre  Jigne  se  trouveront  en  nombre 
«offiMOt  miT  l«s  Ymtx  ou  dans  la  distance 
d«5sii:ncc  dans  Tan.  407  ,  le  juge  de  paix  ap- 
pellera, soit  des  parens  on  «Uié*  domiciliés 
à  de  plus  grandes  disl«fieet ,  loil  dailk  Ift 
coaimuoe  même,  des  cifoyenn  connu»  pour 
avoir  eu  des  relation;»  hahilucHes  d'amitié 
avrc  le  pire  ou  la  mère  du  mineur.  (  Af" 
tide  409.) 

Le  juge  de  paix  pourra ,  lors  mdme<(u*il 

y  aurait  «lir  les  lieux  un  iit)ml)re  Miffisant 
de  parens  ou  alliés,  permettre  de  citer,  à 
quelque  distance  qu'ils  soieni  domiciliés , 
des  parens  ou  alliés  plus  prM:UM  en  de^, 

ou  cl«'  même  dej^n-s  C|ur  lr«i  parent  ou  nUié» 
présens;  de  manière  toiUcrl'ois  que  cela  s'o- 
père CB  retnmefaatit  qut?lques-utos  de  ces 

«limiers,  ri  «.ans  rxcrticr  Ic  nombre  réglé 
par  les  articles  précédens.  (Art.  410.  )• 

JjC  délai  pour  comparaître  sera  réglé  par 
le  juge  de  puix,  ù  jour  iixe,  mais  de  ma- 
nière qu'il  y  ait  toujours'  eoire  la  citalkm 
notifiée  et  le  jour  indiqué  pour  la  réunion 
du  conseil f  un  intervalle  de  trois  jours  au 
moins,  quand  toutes  les  parties  citées  ré- 
sideront dans  la  commune,  ou  dans  la  dis- 
tance <!<•  d«-nx  myriamètres.  Toutes  lef  fois 

3 ue  parmi  les  parties  citée»,  il  s'en  trouvi-ra 
r  domiciliées  aa^elà  de  cette  distance,  le 
délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois 
suy  r iaml-trcs.  (  A  r  t .  4 1 1 .  ) 

Les  parens ,  alliés  ou  amis  ainsi  convo- 
qués ,  seront  tenu»  de  »e  rendre  en  per- 
sonne, ou  de  le  fahre  repréMOlcr  par  on 
mandataire  spécial.  Le  fondé  depOu?oir  ne 
peut  représcuier  plus  d'une  personoe^  {àx- 
ticle  41a.) 

La  disposition  de  cet  article,  qui  autorise 
.  à  se  foire  représenter,  est  ooniraira  à  ra- 
sage des  pays  de  droit  écrit  ,  où  le  parent 
convoqué  devuil  se  rendre  en  personne,  et 
ne  pouvtiil  pas  se  fairtr  rt-préseuler  par  un 
procureur  ;  elle  est  mè-ne  i-iuitralre  ans 
priut  ifH  S  du  dit)ii ,  (|«ii  ne  \  <  uli  nt  pas  (pi'on 
puisse  subdéléguer  une  louimi.vsioii  qui 
nous  cal  donnée  par  la  fnsiioe.  Ainsi  jugé 
en  l'an  i3  par  la  cour  tie  cassation  ,  section 
civile,  «lans  muv  chum;  uù  de«i  pareus  uom- 
més  (tar  une  femme  demandcresie  en  di- 
vorce pour  asHÏNier  à  une  assemblée  tCDue 
•iiiVtM  la  loi  du  ao  septembre  179a ,  poiu; 


lâclier  de  la  concilier  avec  son  mari  ^  sié- 
raient fait  représenter  par  des  mandataires. 
QiTclfpjrs  -  uns  des  jn^TS  pensnient  Cepen- 
dant le  contraire  par  argument  tirédeVar^ 
tlde  4>i^7  mais  la  majm'ité  estima  que  oel 
article  ne  devait  pas  recevoir  d'application 
hon  le  cas.  qui  y  est  exprimé.  Peut  -être 
ivraie -il  i^ns  avani^^eux  que  les  parens 
comparusieirt  en  personne  au  coiueit  tb 
Jiimille ,  parce  que  le  mandataire  ne  peut 
pas  deviner  ce  que  son  constituant  aurait 
pensé  dans  des  circonstances  imprévues,  et 
que  c'est  dans  rafTcction  personnelle  des 
parens»  qui  ne  %c  délègue  pas,  que  la  loi 
a  mis  sa  eonfiaoce.  Ce|>eodant,  d'un  mitie 
côté,  il  fallait  bien  venir  au  secours  des 
ps^reqs  fpii  selrvuveat  4aiu  l'impossibUils 
de  se  rendre  à  l'assuiublcew 

On  proposa^  d'ester  que  le  maoïlanl 
désignât  l'indivldii  qu'il  voulait  élire  ;  majf 
on  répondit  qne  1- e^it  la  déliliération  quji 
déirriniiiait  le  clioix;  que  d'ailleurs  celui 
que  le  OKindaut  aurai  élu  ,  pourrait  être 
excusé;  qu'il  'aileit  donc  qtie'le  manAi!- 
daiaire  fût  «utorisé  à  élire.         -  '  ^^'l 

Tout  parent,  allié  ou  poi  «BÉMWfMH 

et  qui 4  sans  excuse  lé{;itirae,  ne  conipa- 
raitsa  point ,  encourra  une  amende  qui  oe 
pourra  excéder  5e  francs»  et  sera  pcoiioii- 
CM-  sans  appd  par  ,1e  juge  de  pals,  (^kfr 

ticle  4ï3»J  .        ■  î,.  • 


S'il  y  a  rxcose  suffisante  et  qu'il  con- 
vienne soit  d'attendre  le  membre  absent, 
aeh  delevefliplaeer,  en  ce  ras,  comme  en 

tout  autre  où  l'itilcn  t  dn  mineur  semblera 
l'exiger,  le  juge  île  |)aix  pourra  ajouruer 
l'assemblée  on  la  proroger.  (  .4rt.  414.) 

Celte  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit 
cbez  le  juge  de  paix,  à  moins  qi/il  ne  dé- 
signe lui-même  un  autre  local.  La  présence 
des  trois  quarts  au  moins  de  !>es  membres 
convoqué  sera  néiMsatre  (wur  qu'elle  éé* 
libère.  (Art.  415.) 

Il  j  aura  dene  «n  matas  memhrrs 

que  le  €onêeil  th  JSunUh 


près 


sens 


>oiir 


puisse  délilK-ier 

Le  conseil  de  famille  sera  pré.sidé  par  le 
ju^e  de  paix  ,  qui  jr  aura  voix  débbéra- 
tive  et  pi-époudéranis  cn  cas  de  partage. 
(Aru  4x6.1 
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Exclusions.  ' 

4.  rîe  ppiiveni  èirc...  mer 
teils  de  ^famille  1"  les  milieu 

{)«re  ou  la  mère  ;  a»  le»  in' 
nniiirs ,  aulrrK  qiit*  lu  mèi 
■nu-s  ;       (oiiK  criix  qui  o 
ou  iilÎMT  oui  avec  le  1 
'aiiH  Iequi-1  i'rlal  iK-  ce 
ou  iiur  pai  lit*  iiola 
•  |)i'ou>ii>.  (  Ihiii.  ,  \ 

<  romain  poi-l< 
I  Kl  telle  l'csi 
le  celui 


•  * 


ol>li{»é 


>u  ses 

L. 

'M 
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prendre  inconsidérément  aucun  procès  sans 
^  l'avis  par  ccril  de  l'avocat  qui  lui  est  nom- 
2  1  f^l'^î  y  soumet  rinterdit  ou 

>.  qui  mérite  de  l'être,  pour  cause  de 

O    0'*^^?*°*^*  dissipation  ,  auquel  eus 

O   1    ^  ■  .  p€Ut  rien  faire  sans  l'avis  de  sou 

2  5  î  > 

2  I  *■  i .  Interdiction  ,   Interdit  ,  Pmdi- 


^  è  •  ^  !  f  . 

M  ^  >     î  I     :    «  Code  Civil  dispose,  «  qu'en 
*.         ?  I  j  I  i      nde  en  interdiction ,  le  tri- 
^  ►   ^  f  *        *     *  •'•noins,  si  les  circous- 
f  7-  i  i  i  i  i  'P'C  le  défendeur 

•  7  ?  S  »  ç  i  i 


Iransijjcr , 


plaider 

t  capital  mobilier , 
Méuer,  ni  g-revcr 
uis  Passislauce 
aimé  par  le 


.  m 
ur  à  raiso. 
.i-ii  pas  en  être  autrenu  .. 
>  que  la  femme  ou  les  enfant  du  tu- 
teur auraient  avec  le  mineur  ?  Si  l'affec- 
tion présumée  du  tuteur  pour  ses  père  et 
mère  est  un  motif  d'exclusion  ou  d'excuse, 
à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même 
pour  celle  qu'il  porte  à  sa  femme  et  à  se» 
eiifans.  Une  loi  qui  défend  le  moins,  prcH 
hil»e  bien  le  plus.  (  L.  r  10 ,  D.  rf«  reg.  juris.) 
D'ailleurs,  le  procès  de  la  femme  et  des 
cnlan»  du  tuteur  ne  lui  e«t-il  |mis  eu  quel- 
que sorte  personnel  ? 

L'art.  445  du  Code  porte,  que  tout  in- 
dividu qui  aura  été  exclu  ou  destitué  d'une 
tutelle  ,  ne  pourra  être  membre  d'un  conseil 
de  Jamille.  Ainsi  en  sont  exclus  de  droit 
ceux  qui  ont  souffert  une  cmidamnation  à 
une  peine  afflictive  ou  infamante  (  arti- 
cle 443  )  ;  ceux  qui  ont  été  destitués  de  la 
tutelle;  les  gens  d'une  incoiidnile  notoire; 
ceux  dont  la  gestion  attesterait  Tincapacilé 
ou  l'iafidélilé.  (  An.  444.  ) 

Fonctions, 

5.  Le  conseil  de  Jamille  nomme  le  tu- 
teur dans  les  cas  exprimés  par  l'art.  406; 
il  nomme  le  subrogé  tuteur.  (Art.  420.)  Il 
petit  retirer  la  tutelle  à  celui  qui  s'est  in- 
géré dans  la  gestion  avant  d'avoir  convo- 
qué le  conseil  de  Jamille  |>our  lu  nuuiiua- 


Vlc. 


<tion  que 
'  ou  de 


qui  auront  ..^  ' 
condamnés  aux  fniis^uu. . 
combe,  il  y  sera  condauiué  lui-iuc. 
ticles  440  Cl  441.  ) 

Le  conseil  de  Jamille  „orarae  un  tuteur 
a  l  enfant  nnneur  non  émancipé,  resté  sans 
pcre  ni  mere ,  ni  tuteur  élu  par  se»  père 
et  mere,  m  ascenduns  raàlcs  (art.  4o5  ) 
11  nomme  un  curateur  au  ventre,  si,  W^' 
du  deces  du  mari ,  b.  femme  est  enceinte, 
(art  393).  I  autorise  le  sul,rogé  tuteur  à 
vendre  ou  affermer  au  tuteur  les  fneusdu 
nnneur,  a  accepter  la  cessiou  de  droits  ou 
créances  cont.-c  son  pupille  (art.  450).  H 
reK'»^.  par  appe.çu  ,  et  selon  rin.portanco 
des  biens  regjs  ,  1«  ,omme  à  laquelle  pourra 
aelever  la  dépense  annuelle  du  mineur, 
ainsi  que  celle  de  radminisirullon  .le  ses 
biens ,  lorsque  la  tutelle  n'est  pas  gérée  pai 
les  pere  et  mère,  (art.  464).  Il  détermine 
positivement  la  somme  à  laquelle  commen- 
cera ,  pour  le  tuteur ,  l'obiigution  d'em- 
ployer l'excédant  des  revenus  sur  la  d«> 
IHîuse.  (  Art.  455.  ) 

Le  tuteur ,  même  le  père  ou  la  mère 
ne  peut  emprunter  pour  le  mineur,  ni 
aliéner  ou  bypotbé(juer  ses  biens  immeu- 
bk-5  ,  sans  y  être  autorisé  pur  un  conseil 
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de  famille.  Cttle  aulorisalioa  ne  devra  être.  Le  tutwir  qa!  «Il»       suieU  de  Ol^n- 

«sconlée  que  pour  came  dW  néeeMÎlé  imleiiiMU  prave*  »ur  la  conduiie  du  mi- 

•hflolue,  ou  «l'un  avantage  évident.  Dans  neiir,  pourra  porter  »es  plaiole» a  un co/ïj«I 

le  premier  cas,  le  comeii  de  famille  n'ac-  de  famille ,  et  ,  s'il  y  e»t  «ulorisé  çar  ce 

corde  son  «utorisatioa  qu'après  qu'il  aure  conseil ,  provtKj.ier  h  rétMMi  dtt  mmenr, 

été  constaté  par  UD  compte  sommaire  pré-  conformément  à  ce  qui  est  statue  a  ce 

sente  par  le  tuteur,  que  les  deniers,  cffcU  wiel  au  litre       la  puissance  paternelle. 

mobiliers  et  revenus  du  mineur  sont  suffi-  (Art.  4(^8.  )  ' 

«•lU.  Le  conseil  de  famille  indiquera,  dans  ^  ^^^^^.^      famUlo  fike  l'époqne  OÙ 

tous  les  CH.,  Irs  imtnfubles  qui  devront  ...t^ur ,  euire  que  le  père  et  la  mère, 

être  vendus  de  préférence,  el  toutw  les  .^^^  ^^^^^         remettre  au  sul>ro^ 

condkioo» qu'il  jugera  utilci.  C An.  457.)  Jmeur  ,  durant  la  tutelle,  de»  étau  de 

Les  délibënilioos  du  conseii  ée  famillo  «iiwtioo  de  M  gcMMMi.  (  Ari*  470.) 

relatives  à  cet  obiel  ne  sr^ront  oxrnrtées  .   ,  ^  t  — 

qu'après  que  le  tulLur  en  aura  demandé  et  ^  «"'"f"'  "f'lT.?7/i^^.;!r.n.' 

ïbteîiu  l'ilomologaiîoii  devant  le  tribunal  seulement  à  lape^de  di.-hoit  ana 

civil  de  première  instance,  qui  y  statuera  «"«'^P  -  >  ^"-^  ^manc,,,é           ^-y'' ^ 

en  la  chimbre  du  conseil  ,  et  après  avoir  /^m.  /el en  ,i|ge capable.  Luce^,lëman. 

*  .    1    1   "II™:...:^  ,1..  o«..Ji.rnem*.nt  c  pat  OU  fésulte  de  la  delibéraiioa  qui  Ta 

entendu  le  commissaire  au  gouvernement.      r-.,  .iij.i   

f  A     aSAA  autorisée,  et  de  la  déclaration  que  le  |uge 

\    ^  '  ^   '  de  paix,  comme  présidcui  du  conseil  de 


Le  iDleor  ne  peut  aceepler  ni  radier  J^miUc^  làit  daoa  le  nêine  acte  ,  que  k 

nne  succession  échue  au  mineur,  sans  une  minear  eM  énaodjié.  (Art.  478.) 
•ttlortsation  préalable  du  conseil  de  Jo" 

mnUo...»  La  aueeewion  répudiée  au  nomda  Le  conseil  de  famille  tMinine  le  curateur 

mineur  peut  être  reprise....  par  le  tuteur,  qtii  doit  assister  le  mineur  e'mancipé  dam 

miloriaé  à  cet  elfei  par  une  nouvelle  déli-  le  compte  qui  lui  est  rendu.  (Art  480.) 

bératkm  du  conseil  defamitto.  (Art.  461  Le  mineur  «maneipé  ne  peut  faire  d»eni- 

^  ^^^^  prunls  ,  sou»  aimin  prt'irxtf  ,  ■s.ans  une 

_      ,       .      -  .                                  ^  délibération  du  atnseil  de  famille  ^  hofflO- 

U  donation  faite  au  mineur  ne  peut  ^  ^^^^  ^^j, 

être  acceptée  par  le  tuteur  quavec  lauto-  '^.^^^^^  commi««iire  du  gouvernement 

risauon  du  comed  de  famille  ,  et  alors  ^  ^,    33^  ^e  conseil  defamille  peni  priver 

^J'^.ïl!Fr^       ""T/"'     ?o  r  1-  """^"r  du  Wnéfice  de  l'émaocipïtion , 

qu>  l«g«rd  du  majeur.  (  Art.  46J.  )  lorsqu'il  a  contracté  des  ol.ligaiions  qui  ont 

Aiirnn  ttiteiir  ne  petit  introduire  en  \\\%-  ^  auMieptiblea  de  réduciioo.  (Art.  48!».) 

lice  aucune  acticMi  relative  aux  droits  im-  r.    ...  » 

mollen  du  mîoeor,  ni  acquiescer  à  une  ^.^"''7'       f«"^^"*  ^^^"^^  son  a  vit 

demande  relative  aux  mêmes  droits ,  sans  «i« personne  dont  1  luierdictioa 

rautoriaatioo  du  conseil  de  famille.  La  «l  demandée,  (art.  494  )  ;  mais  «eu  qui 

même  autorisation  lera  nécessaire  an  tu-  «•»  provoqué  I  interdiction  oe  peuvent  faire 

leur  pour  provoquer  au  partage  ;  mais  il  P'""^  ^'^  '^''"«'^       f"'"'"*'  ' 

pourra  sanî  celte  autorisation ,  répondre  à  *>"  1  épouse,  et  les  cnlaus  de  ia 

[me  demande  en  partage  dirigée  contie  le  Mnlerdiction  sera  |irav<>- 

mlneur.  (Art.  4*4  et  4^-)  quee    pourront  j  ^tre  a  dm. s  sans  y  nvn.r 

*                 T     »  ^^^^  deilberaiive.  (Art,  49?-)  Le  inbunal 

Le  tuteur  ne  pourra  iramiger  au  nom  ^        loterroger  le  défendeur  qu'aprè» 

du  mineur  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  3^0,^  rt-çu  Vmw»  àu  canaoU  do  Jàmilic^ 

le  conseil  de  familier  et  de  l'avis  de  trois  ^Arl.  496.) 
InriMoneultes  dém'gnés  par  le  commissaire 

du  pouvcrtirment  près  le  tribunal  civil.  Dan»  le  cas  où  la  femme  est  nommée 

La  transaction  ne  sera  valable  qu'autant  tutrice  de  son  mari  interdit,  le  conseil  do 

qu'elle  aura  été  bom<^oguée  par  le  tribunal  Jamilto  i^le  la  forme  et  lea  condiiiooa  da 

civil,  après  avoir  entendu  le  commÎMaire  l'administration,  sauf  le  remnrs  devant  le» 

du  gouTcrnemcnt  (Art.  467.)  tribunaux  de  la  part  de  In  femme  qui  M 
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croirait  Uuée  par  Tarrèté  de  la  famille, 
adon  les  caracièm  de  la  mabdie  et  Fëiat 

de  la  fortune  de  rinlerdît.  (Art.  567.)  Le 
conseil  da  famille  peul  arrêter  <|u'il  sera 
traité  dans  son  domicile ,  ou  qu'il  sera 
placé  dans  une  maison  de  santé,  et  même 
dans  un  hospice.  (Art.  5io.) 

Un  avis  du  ccnseil  âe  famille  y  homo- 
logué par  le  tribunal ,  sur  les  conclusions 
du  comittisaaire  du  ^uvernenient  y  rè^le , 
duDS  le  ras  ilu  mariage  de  rciifarU  d'un 
interdit ,  la  dot ,  ou  ravancement  d'hoirie , 
ec  les  «Qlre»  eimfaatiQii»  nainaraiiialct. 
(An  jtiO 

L*aclMMi  en  partage  à  l'égard  des  co> 

hrriri^Ts  mineurs  ou  interdits,  peut  être 
exercée  par  leurs  tuteurs ,  spécialement  a«- 
toriaéi  par  uo  eo»$éUé& famille.  (  Art.  817.) 
Cr  ronseil  prononce  sur  l'iiiscripliaii  ù 
prcudre  par  le  miocur  sur  certains  im-^ 
seuUa.  (Art.  «141.) 

Le  eomêeil  de /kmittê  défère  aux  asceo- 

dans  les  plus  proches»  et,  à  leur  défaut, 
à  un  tuteur  provisoire»  la  Hirveillance  des 
cofam  de  ralMat.<  Art.  T4S.) 

Le  e€MHi  dffûmilh  sutoriae  par  iod 
oonsenlement  te  mariage  des  fils  ou  filles 
mineurs  de  viugt-uo  ans  qui  u'out  ni  père, 
*  ni  mère ,  ni  aïeul ,  ni  aïeule  en  état  de  ma- 
nifcucr  leur  vokmié.  (  An.  160.  )  Lorsqtie 
le  consentement  du  conseil  defamilU'  rwjuis 
par  cet  article  n'a  pas  été  o))tenu  ,  le  Irère 
ou  la  aOBvr,  à  défatit  d'aucun  asi-^ndam, 
Toncle  ou  lu  taulp,  le  rousin  ou  I;i  rcusioe 
germains  ,  majeurs,  peuvent  furmer  oppo- 
sition au  mariage.  (Art.  174.)  Le  mariage 
contracté  «ans  le  cousentemcnl  du  conseil 
de  famille,  dans  le  c«h  où  »  «•  lonwntenienl 
est  nécessaire,  peut  être  attaque  uar  ceux 
dont  le  conaenlenient  était  requis.  (Art.  18a.) 

Voyc*  imimndit.  Mariage,  Mbmur,  Tit- 
«aHa^  de. 

39.   CONSEIL  JUDICIAIRE. 

Le  conseil  judiciaire  est  la  personne 
qu'un  trihunal  couunet  par  un  jugement 
l»anr  surveiller  les  acttons  de  celui  qui , 
étant  maifitr,  nr^t  pas  en  état  de  .se  hicn 
conduire  par  lui-même.  Ainsi  la  justice 
soumet  à  un  conseil  j'iidiciûin  le  téoséniicv 
plaideur  y  à  reffiti  qu'il  ne  puisM  plusentre- 
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prendre  iocoosidérément  aucun  procès  sans 
ravis  par  écrit  de  ravocat  qui  lui  est  nom- 
mé pour  conseil.  Elle  y  soumet  l'inierdlt  ou 
celui  qui  mérite  de  l'être,  pour  cause  de 
démence  ou  de  dissipation  ,  auquel  eus 
il  ne  peut  rien  faire  sans  l*avis  de  sou 

Voyez  Inienlieiio»  ,  InUfdit ,  Prodi- 
gue ,  etc. 

L  art.  499  du  Code  Civil  dispose,  h  qu'en 
rejetant  la  demande  en  interdiction,  le  tri- 
bunal pourra  néanmoins,  si  les  circons- 
tances l'exigent,  ordonner  que  le  dcfeodeur 
ne  pourra  dâwrmais  plaider,  transiger, 
emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier  » 
ni  en  donner  décharge,  aliéner,  ni  grever 
ses  biens  d'hypothèquM  ,  sans  l'assistance 
d*un  eonMUl  qui  lui  sera  nommé  par  le 
même  jugement.  » 

Ou  ne  trouve  pas  dans  l'énuméraiion  que 
porte  cet  article,  la  défense  de  trater  ou  de 
recevoir  par  donation  ;  cependant  le  §  2 , 

jnst.  qui  testom,  fac.  pnssiint  ^  oluit  à  l'iu- 
terdit  pour  prodigalité  la  Taculté  de  tester; 
et  Fart.  935  du  Code  Cîvil  décide  de  même 

Sue  rinlerdît  ne  peut  pas  seul  accepter  une 
unation  ;  mais  ces  autorités  ne  nout  pas 
applicables  à  l'hypothèse  de  i  art.  499 ,  de 
même  qu'A  l'article  5t3 ,  dont  nous  allons 

pLirÎpr  tlnry-i  tin  montent  ,  parce  qu'un 
hoQiuie  auquel  ou  donne  simplement  un 
ctaueilt  n'est  pas  pour  cela  interdit.  El  en 
eflet,  cet  homme  n'est  pas  inrapahle  de  la 
vie  civile;  il  peul  se  marier  et  l'aire  un 
testament,  ce  que  ne  peuvent  pas  les  inter- 
dits pour  cause  d'imljécilliié ,  de  démence 
ou  de  fureur. 

Tout  jugenieni  portant  interdiciinn ,  ou 
nomination  d'un  conseil ,  sera  ,  à  la  dili- 
gence des  demandeurs ,  levé ,  signifié  h 
partie,  et  insciît  dans  les  dix  foor»  sur  les 
tableaux  qui  doiveut  être  affichés  daos  la 
•aile  de  randiloire  et  dans  les  études  dct 
notaires  de  l'arrendisinnent.-  (  Art.  Soi.) 

Celte  inscription  a  lieu  afin  que  le  public 
soit  prévenu  oe  ne  pas  contracter  avec  l'in- 
terdit. Il  est  indubitable  que  le  défaut  d'af- 
fiebe  rendrait  les  parens  imn  reoevahlcs  à 

querelNr  un  aete  c^n'im  tieiu  aurait  patsé 
de  bounc  loi  avec  1  lulcrdii  j  il  «m  terlaiu 

dtt. moins  le  nomire  qui  animait  re$ii 
eai  acie  malgré  que  rinlerdiction  lui  eût 
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été  déooncce ,  Mjraii  garant  Je  ions  (loin- 
D)U!;<*s  ft  iiaérôUa  envers  U  ftarUe  iuduito 
eu  erreur,  suivant  un  an'èt  du  parlttOMOt 
de  Pari»,  du  17  janvier  1661  ,  rapporté p»r 
2>o«i've.  (Yuyez  te  TraU6  de*  MinofitéÊ  f 
ch.  3 ,  pyjî.  11  cl  la.  ) 

L'iulcrdiciiou  ou  la  noiuiuation  d'au 
canMilmun  son  e8«l  du  jour  dii  jugeiiMUl. 

Tous  acle»  pusses  posléi  ieiirtaitiil  par  l'iu- 
terdit ,  ou  kuus  IWislauce  du  conseil ,  aeroul 
Duls  de  plein  droit.  (Art.  5oa.) 

Est-ce  du  jonr  du  jugeiacnl  à»  preniêre 
in«lii0Oe ,  tni  de  odai  du  juficnMnt  d'appel 

tjuc  Vinf»-i  ?i(M»  ,  oM  la  iioininanon  du 
vonseil  otu  leur  flll-l  V  11  parait,  d'aprc*  les 
termes  de  rurticleella  discussimi  à  iuquelle 
il  a  donné  Irt-ii ,  ([ik-  »  't^l  du  jour  du  juj»«?- 
lucut  de  première  iuttlaiicej  luuis  cela  lioil 
ai*entendr«  dan*  le  cas  o&  c«  jugement  serMt 
coofiriné,  et  qu'il  lui  déclare  |»ar]«'  u  linmul 
d'iippci  qu'il  u'y  avait  ua»  lieu  à  l'iulcrdic- 
iiou ;  les  uctt^s  pasbés  dans  Fîntervalle  par 
le  défendeur  acraieni  valableH.  (  Traité  des 
MinoritiiS^      purùc  ,  pag.  z3.) 

Il  peut  êtrf  (T«'fendu  aux  prodigue»  de 
plaider  ,  de  (rnu«iger  ,  d'eiuprualer  ,  de 
recevoir  un  i-npiial  mobilier  et  d*ea  doaner 

déchin  fî*'  ,    d'iilit-itiM-   ni    rie  cr  Ir-ur» 

biens  d'lij°poilièquet>  »un»  i'ai»»i)«tauce  d'un 
conseii  qui  leur  est  duiiO(l<  par  le  iribumiL 
(  Art.  Si3.) 

La  déri  usi':  de  procéder  Bfto»  l'asuslancç 

iViiu  conseil  peut  être  provo<piéf  par  ceux 
ipii  oui  drgil  de  deiuaudçr  l'inlerdicliou  ; 
leur  demande  doit,  être  inMruite  .el  jugée 
«Ir  la  incnu'  iiKitiièrc;  celle  défense  ne  |)eut 
être  levée  (|u'cu  uhscrvaut  les  mèlues  t'oi*- 
inaliiés.  (  An.  514.} 

^  Aucun  jugeuient  d*iaterdictioQ  t  ou  de 
A^Hiioaiioii  de'  eonseii  ne  pourra  èire  ren- 

dti  ,  suit  eu  pi-enu<Tr  i^)^^i^!Ict•  ,  soit  ru 
«uiU6t:  d'appel,  que  sur  lej»  cuucluisioui»  du 
commissaire  du  gouyememeuc.  {  ArL  St5.  ) 

40.  eu  N  S  l'A  \.  S  PÉCI  AL  DE  TUTELLE. 

Suivant  l'arl.  890  du  Code  Civil ,  ht  tntt  lie 
des  «ai'an»  mineurs  et  non  émancipes  ap- 
partient de  plein  droit  au  survivent  df» 
père  et  mère;  néaiiuiuins ,  huivMut  l'ar- 
ticle 391 ,  le  père  |Kiurra  nommer  à  la  mère 
alirvivanto  et  tutrice  un  comeil  spécial^ 
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lians  l'avis  duquel  elle  De  pourra  faire  au* 
cuu  acte  relatif  à  la  tutelle.  Si  le  père  spé- 
ctftc  le»  «etce  pour  le«quels  le  conseil  sera 
aonamé ,  Ut  Uitriee  leni  habile  à  faire  lea 
autres  sans  s<»ti  ««isîstaucc.  L'art.  89»  ajouto 
que  celle  uomiuatiua  de  conseil  ne  pourra 
être  faîte  que  de  l*ttue  des  numièrea  auU 
vaules  :  !<>  par  acte  de  dernière  volonté  ; 
2°  par  une  déclaration  faite,  ou  devant  io 
juge  de  paix,  assiste  do  SOU  greffier»  OU 
devant  notaires. 

Suivant  le  droit  reanaln ,  la  nooMaalion 

de  ti'i'Tir  TiL>  pouvait  être  faite  que  par 
lebtaïueul  uu  par  codicille  (L.  3.  D.  D0  Uêt» 
tut.  )  ;  en  sorte  que  si  le  testament  était  ont 
|>ar  uu  autre  vice  que  celui  de  la  prélérî- 
liou  f  ou  si  riiérilier  iustilué  répudiait  ,  I4 
Domiuatiou  du  tuteur  était  é^lemeut  ca- 
duque ou  nulle.  (  L.  9  et  3x  y.  D0  ta$t,  iitt.f 
et  s.  De  confirm.  M» ) 

Voyra  TiUelle, 

I.  CONSEILLERS.  7oiim  5,jn»^  a69« 

3.  CONSEILLERS  D'ÉTAT. 
Tomé  5 ,  pag»  970. 

Lse  tonseiilen  ttital  de  Tancien  gou- 
verueroeni  ont  été  supprimés  par  la  kn  du 

27  avril-iS  mai  1791. 

Pour  la  formation  du  conseil  d'état  du 
nouveau  gouvernement,  les  conseillers  cfé~ 
iat  ne  peuvent  èire  pris  que  parmi  les  CH 
toveus  dont  les  nom»  se  trouvent  inscrits 
sur  la  litiU:  uatiotiale.  (  Coiutitution  de  l'ao  8» 
art.  58.) 

Les  ibuctions  des  conseillers  d'état  ne 
doiNMOl  lieu  à  aucune  vospoosaliiUié.  {iHd,, 
art.  69.) 

Lorsqu'un  raensiNre  du  coiMeil  d'état  a  été 

porté  pendant  cinq  anncVs  SUT  la  liste  des 
membres  du  cuusi-il  eu  service  ordinaire  ^ 
îl  reçoit  un  brevet  de  conseiller  d'état  ik 
vie.  Lontfpi'il  cesse  d'être  porté  sur  la  liste 
du  conseil  d'état  en  service  ordinaire  uu 
«cimordioaire ,  il  n'a  droit  qu'au  tiers  du 

trailenn'nt  de  conseiller  d'éhil.  Il  ur  |»rr<.i 
sou  titre  et  ses  droits  que  par  un  jugement 
de  la  bauie  eour  impériale,  «mporiaui 
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peine  nffïiriir*"  nu  inramnntp.    {S^nntuTf-  tmnnripi's  ii'itvnlfnî  pas  hcsoin  0«  ce  co»- 

cvnrtt//e  ihi  28  floréal  an  12  ,  «rt.  77.)  sentiment  ;  il  était  cenv;  clonn(^  pnr  Tacte 

Vojcz  Coaseil  d'état  et  flaufe  cour  im-  **»«ne»f»»»oi».  (  L.  i5  ,  eôrf.) 

pétiole.  £u  France,  on  s'est  ton  jours  dirijjé  par 

3.  CONSEILLER  D'HOAiNEUB.  f^""^'?^  «a^ime».  Ce  rféiait  pas  à  «iwedc 

J3  puissance  puurneîk-,  mais  bien  pour 

Tarn.  5,  ;«T4'.  273.  riiooQèlelé  publique ,  pour  le  respect  tfue 

les  enfans  doiveot  m  ceux  dont  ils  lieouent 

4.  COUSEILLER  DU  ROI.  .ïejour,  pour  l'amour  présumé  decemt-oî, 

«•t  afin  de  prévenir  les  eflTcfs  dnnfri  rem  des 

ï**^  «  »  W-  «7*  passions  des  autres,  clans  IWe  le  plu»  i«- 

i-/VTWci?vc^ir               .  portant  de  la  vie,  que  r«dil  de  février 

COI^SEiSS.  Tmté  5,  pmg»  Vj^.  i5S6,  Tordonnaur.-  J..  Hioîs,  la  dérlaration 

■n- -iLi.i,i.i-ij Il— ■■■■  novembre  1 63©  ,  et  les  édits  de  amn 

«.  CONSEWmiENT..  Tom^S^p^B  «74.  «t  de  iuin  ,697 .  e«i^îeoi  le  cum^^SHZ 

AââH'rm  *î*^*  ^"^^^            '                 enfans  futtenC 

<m*<w.  énnaocipés  ou  non ,  et  tant  pour  lea  pre^ 

X.    Omaent-m^nt  se  dit  8U««i  d'un  acte  "'^'•«^»  1»e  pour  les  secondes  noces. 

XV  1^1  ou  açrée  et  Pod  pemet  ce  oue  Qu  disliogt.ait  cependant  les  rnfnns  mi- 

autres  veulent.  Le  consentement  se  4e-  ,j  ^^^^^      .         J^''  ^» 

raande  anx  personne»  intéressées;  la  ver-  „„•  „.          •    .  •  ««s 

/  »  ,           •        t»            '  ,   '^i  .  9"'  ■  avaH-Di  que  wjic«-ciaq  ans ,  de  oeitx 

mission  au  supérieur;  ragrèmcnt  ?i  celui  „„:      ax-,;«nf  ..^^l^î  »  ».  • 

.  ■  .         ^,  *        1     •   "  .          .    .  M"*  ^"  a'» aient  trente.  Le  mnria<*e  de<5  mi- 

Quia  niaDcctioo  sur  la  cboM  dont  Si  s  a»it  •        ""r*^  tir>  un 

qui  11  avaient  pas  encore  trente  ans  ,  n'était 
a.    Il  n'y  a  point  de  mariage  lorsqu'il  considéré  comme  nui,  parce  que  les 
n*\  fn  ^\nt       consentement.  {Code  Ci  fil,  «le  prononçaient  la  nullité 
•rt  146.  )  Il  s*a^i|  ici  du  consentement  défi  'I"  '           des  m.irîajffR  <les  roineum.  Ifai» 
p«rlîe8CoPit  nf  !:,nte«i.  Pour  qu'elles  puissent  ^  garçons  yii  n'avMcnt  pas  obtenu  ce 
▼alaUemcut  donner  leur  consentement ,  il  «*      filles  qui  ne  l'avaient 
faut  qu'elles  aient  Fage  requis  par  les  loi»,  f**             encoorjiwM  la  pete^^e  fe»- 
el  qu'elles  jouissent  de  leur  état.  Si  elles  n»"'**^'''""^    EnGfJ   lis  «r^rçons  m^-me  de 
n'oui  point  acquis  cet  âge,  elles  ne  peuvent  *»"cnic  ans,  qui  se  aaariaiem  sans  ayoir  re- 
pas coniracter  tnariase  sans  le  consente-  cemsentemmiy  étaient  «njeis  ft  la 
jvwnf  d*auiriil.  même  peine.  (Voyez  d'if tV/cot/r/,  part.  3, 
•  diap.     et  l'auteur  des  nnuveik»  noies  sur 
I«  fila  qui  nia  poiat  atieiitt  Vk^  de  via^r».  FevreC ,  lîr.  5 ,  cb.  a  ,  eic  ) 
cinq  ans  accomplis;  la  fille  qui  n'a  point 

atteint  1  âge  de  vingt-un  ans  accompli»,  ne  ^  consentement  de  l'époux  survivant, 

peuvent  contracter  mariage  sans  le  comen-  S"****!*»*  remarié,  suiBt ,  mais  est  nëeeitaire 

tement  cîe  leur»  père  et  mère.  En  càs  de  P""*"      mariage  de  1%  nfani.  Cependant, 

dissentiment ,  le  consentement  du  |)ère  suffit,  "«"^wic  dans  les  liistiliilions  au  droit  fran- 

Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  b'il  est  dans  ^*          ^«  nuptia ,  prétend  que 

rimpoasibilitë  de  manifester  sa  volonté ,  le  ^''^^^V]*^     ni<:rr  est  remariée,  les cnraiis du 

consentemrnt  de  l'autre  suffit.  {Càde  Cifit^  preinicr  lit,  quoique  mineurs,  peuvent  se 

art.  148  et  149)  tnstler  sans  son  <ro/;i<fnreme/i/,  pourvu  qu'il» 

l'aient  ri^uis;  mais  Serres,  sur  le  mèOM 

Danf.  I(  droit  romain,  les  eofans  de  fa-  titre,  smitieut  In  contraire,   !' i|,rès  l'auto- 

asîiie  ,  quel  que  fût  Jeur  iigv  ,  ne  pouvaient  rite  <ie  Graverol  et  de  Breionnier  ,  et  n'ad- 

■e  «narier  sans  le  «wawïitfmen/ de  leur  père  Met  rcftreprion  qu'A  l'égard  «l'une  m^re 

mi  lî.-  f.  i*r  atciil  paternel.  '  L.  i  ,  I).  tfe  rftu  vivant  scaiulalewse^eiii.  L'opinion  de  Serres 

nupt.  )  Mai»  c'était  principalement  à  cause  est  sans  doute  ia  OMilletire:  mais  alors  il 

d«  k  pnissaoca  p«t«imDe;  et  les  eofatos  faut  un  oonsnl  d«  fauiilJ». 
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L<»rR«jiie  cel  arlicle  par1<  IVpoiix  qni 
«•t  daus  l'iinpowiliilîté  de  maaiiester  sa 
volonté ,  il  eolvnd  lo  furieux ,  rimbécUle  ou 
fobieiit.  Quant  au  condamné  à  une  peine 
emportant  mort  «ivilc,  il  faut  disiin^uer 
celui  qui  l'eHl  par  <:oii(umac# ,  d'avec  celui 
qui  a  élé  condamné  coatradiclbireaiflnL  Ce 
dernier  r^t  regardé  commf  mort  ,  pt  ne 
peut  pus  wanifealer  sa  vuloaiéi  maisqiiaad 
au  condamné  par  oootumace,  «lictt  encore 
dans  Ks  cinq  ans,  il  ne  pput  pas  être 
oonsidéra  comme  mon  civilement ,  puisque 
d'après  noire  nouvelle  jurisprudence,  la 
mort  civile  n*eat  encourue  qu'au  bout  de 
cinq  ans.  Il  p^tit  donc  manifester  son  cori- 
santementi  mai»  s'il  ne  le  fait  pas  p^r  la 
crainte  d'être  découvert ,  ou  par  louto  autre 
raison,  il  faut  alors  le  consîdérrr  rnrTmie 
absent  j  et,  dans  ce  cas,  le  consentement 
de  l'époux  restant  suffit  pour  aulorisar  le 
mariage. 

Si  le  père  el  la  mè^e  sont  morts ,  ou  s*ik 

BOîi!  dans  Timpouibilité  de  mnTiifpster  leur 
vuiouié ,  les  aieuls  et  aïeules  les  remplaceot. 
8?%l  y  a  dissentiment  entre  l*aieul  et  raeule 
ùv.  la  même  li^'iic  ,  il  suflit  du  constnimiÊUU 
de  l'aïeul.  (  Code  Civil,  art.  i5o.) 

Dans  le  droit  romain,  c'élaît  le  consen- 
tement de  l'aïeul  paternel  qui  était  néces- 
saire ,  lorsque  le  père  était  mort ,  et  on  ne 
dcoMlidail  pas  caui  de  Taîeul  maternel. 
Celle  loi  hicn  son  principal  fonde- 

uicut  sur  i'auiorité  paieroellej  mais  on  peut 
dire  qu'elle  était  aussi  une  conséquence 
naturelle  de  la  siipf^rînrîic  rîii  sexe  mas- 
culin,  et  de  la  préléreoce  que  l'on  a  tou- 

rrs  donnée  à  ravis  du  père  sur  cdui  de 
mère.  On  peut  dire  encore  qu'elle  déri- 
vait de  raffection  que  tous  les  hommes'ont 
pour  leur  nom  de  famille,  afiectioo  qu'on 
ne  trouvera  jamais  avec  le  même  degré 
d'éner»ie,  dans  des  ascendans  m.Ticrnrls 
pour  des  pelits-enfaDS  qui  ue  portent  pas 
leur  nom;  aflfeciion  qu'on  a  vainement 
cherché  à  détruire  par  des  idées  démago- 
giques j  et  qu'on  retrouve  au  même  degré 
dana  le»  ripubliques  et  dans  les  inomt» 
chies.  • 

Les  enfant  de  famille  ayant  alleinc  la 

majorilc  fixée  par  Tari.  140,  sonl  TcnuR, 
avant  de  contracter  mariage ,  de  demander 
par  UD  acte  rrspccuieux  ei  ibmcl,  le 
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c  n^cDtcment^^.  leurs  perp  et  itière,  on  celui 
de  leurs  aieuls  et  aïeules,  lorsque  leur 
nère  et  lenr  nrisre  sont  déeédés ,  ou  dans 
l'impossibilité  de  naniresier  lour  volomiii 
(  An.  i5i.  ) 

Depuis  la  majorité  fixée  pnr  l'arr.  148, 
jusqu'à  l'àgti  de  trente  ans  accumpii«|)ourle 
fils,  et  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ansacoom* 
plis  pour  les  filles,  l'acte  respectueux  prescrit 
par  l'article  précédent  et  sur  lequel  il  n'y 
aurait  pas  de  contentement  au  mariage, 
awa  renouvelé  deux  autres  fois ,  de  mois 
en  mof<i  ;  f\  un  mois  nprrs  le  Iroî^tième 
acte,  li  pourra  être  paKsc  outre  à  la  célé- 
bration du  mariage.  (  Art.  i5a.  ) 

Après  l^ge  de  trenie  ans,  il  pourra. 
èlro,à  défaut  de  cojwARfamaiif  sur  un  acte 

respectueux,  passé  outre,  un  mois  après, 

à  la  célébration  du  mariage.  (  Art.  i53.  ) 

L'acte  respectueux  sera  uoiifié  à  celui 
ou  ceux  des  ascendans  dési|»ti^  dana  l'ar- 
licle  i5i,  par  deux  notaires,  ou  par  un 
notaire  et  deux  témoins;  et  dans  le  proeès- 
verlial  qui  doit  en  être  dressé  «  il  sera  fait 
mention  de  In  Nponse.  (  ArL  154.  ) 

£n  cas  d*absence  de  Pasoendant,  auqndi 

eût  dû  èlre  fait  l'acle  r«'s|K;clueux ,  il  sera 
pa&sé  outre  à  la  célébration  du  mariage, 
en  représentant  le  jugement  qui  aurait  été 
rendu  pour  déclarer  lal>&ence;  ou  ù  défaut 
dr  ce  jugement.  Celui  qui  aurait  ordonné 
l'enquête  \  ou  s'il  n'y  a  point  encore  de 

{'ugement,  un  acte  de  notoriété  délivré  par 
e  juge  de  pnî\  du  lieu  où  l'ascendant  STait 
son  dernier  domicile  connu.  Cet  acte  cou- 
tiendra  la  dédaratioo  de  quatre  témoins 
appelés  d'ofiioe  par  le  juge  de  Pais.  (  Ar- 
ticle i55.  ) 

Les  officiers  de  l'élal  «ivil  qui  mirLiicin 
procédé  à  la  célébration  de&  mariages  con- 
tractés par  des  fib  n'ayant  pas  atleint  l'âge 
de  vingl  -  cinq  atis  ;n  complîs  ,  ou  par 
des  filles  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de 
vingt  -  un  ans  accomplis  ,  sans  que  le 
consentement  des  pères  et  mères ,  celui  des 
aïefil'»  et  «ïeules  ,  et  celui  de  la  famille , 
daa&  le  cas  uù  lis  sont  requis,  soient  énoncés 
datM  Taete  de  mariage,  seront,  à  la  dili' 
^nce  des  parties  ïnicressées,  et  du  com- 
missaire du  gouvernement  près  le  trthuual 
de  prenière  «ttUiiM  d«  Ueu  où  la  amrtage 
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auT.i  été  céîéhré,  contlainnc»  à  l'auifiide 
portée  par  l'art.  192,  et  en  outre  à  ua 
«mprnonoeiiMOI  qui  ne  (ujurni  «fra  moin- 
dre de  UK  mob.  (  ArL  i56.  ) 

Lor8((it*il  D'y  aura  pas  eu  d'actes  rcsprc- 

tiipux  t!ans  îi-  r  m  où  il*  sont  prescrits,  Tufli- 
«irr  de  i'ciat  civil  qui  aura  célébré  le 
Biarjagc,  Hera  condamné  i  la  mèmeameadet 
et  à  un  «uiprisonneinent  qui  ne  pourrai  être 
moindre  d'un  mois.  (  An.  iSj.  ) 

Ces  si:^  artirîes  irilerralés  le  âi  plnvîcisç 
au  is^  dau»  le  cU«p.  i*'' du  tii.  5,  liv.  i*'' 
du  Code  Civil,  ont  en  pour  olifet  de  rétaMir 
le  respc"cl  dù  à  Tauiorilé  paierneMf ,  Ix^aii- 
t:uup  «SoiUi  par  l'cfièt  de  i«  révolution , 
et  qu'il  sera  liien  difficile  de  faire  reoaltre 
daoa  IViat  de  démoralitaiion  ou  nous  som- 
lues  arrivés. 

On  demandait,  Inf;  {\r  l.i  discussion  tlf 
CCS  article»  que  le»  miuiiitres  du  cuiie  ne 
pussent  pas  admioisirer  ia  héaédîetion  nup* 
liale  aux  époux  qui  ne  représenteraient  pas 
les  actes  resfiectueux  ;  mais  on  répondit 
qu'il  ue  failait  p^ns  donner  à  ces  uiiuislres 
nue  es|)èce  de  rëvisioQ  sur  les  acie«  de 
rniilorifr  î  t  \  i!r;  f|t>f  d'nillpiirs  ca  ministre», 
ne  tenant  puiia  de  registres,  ou  ne  pourrait 
pas  les  convaincre  d'infraction  à  la  loi.  11  est 
cerfnin  Aw  m  lin-.  fiin  Ii  r<-i^'istr»*s'qii'iljtîell- 
Dent  n'ont  point  d'aullieuticité  légale. 

L'era|>ereur  oI)servn  (^ue  lu  ministre  du^ 
culte  u\*tait  paît  en  taiiic,  rors(|u'il  im- 
primail  le  sceau  de  ta  religion  u  un  mariage 
fjTii  .ivnir  (li'jà  vrrn  relui  fie  \.\  loi;  qu'ou 
oe  jMinvait  pas  même  i'oltiiger  à  bétiir  uu 
nariafee  valable,  suivant  les  lois  civiles, 
locsqu*li  y  appercevaît  quelque  empiclie- 
meiit  canonique  ;  que  cependant  ,  si  son 
refus  était  mal  fondé,  il  pourrait  y  avoir 
lieu  à  rappel  comme  dabus,  lequel  serait 
porte  an  «otîsril  d'état.  CVst  une  qiieslion 
digne  d'être  etamioée  que  celle  de  savoir 
si 'un  oiinislre  |)eut  dire  aîniti  contraint 
dans  les  «cict  de  son  niîoîslère. 

On  demanda  que  le  délai  eoire  l'acte 

fespcctiiriix  et  celui  du  mariage  fût  porlé 
«  six  mois ,  pour  douuer  aux  passions  le 
lempa  de  se  calmer.  Ou  réfmodit  que  ce 
de'lai  occasiimiierail  peut  être  des  déstu-dres 
plus  fâcheux  que  le  mai*iage  qu'ou  voulait 
«mpèefaer. , 
2\Mne  Xlh 
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Ou  a  jsonlenu  que  l'exlicrvilaiion  pm - 
ouQcée  par  les  anciennes  ordouoauces  coni rc 
les  enfans'  majeurs  qui  se  marient  sans 
avoir  fait  à  leurs  pères  et  màres  des  actes 

rrspectuptix  ,  devait  eitcoiv  avoir  lieu,  par 
cela  seul  tjiii;  le  Code  Civil  n'en  parle 
pas ,  t«t  ne  les  abroge  pas  formellement  ; 
niais  il  .suffit  qu'il  uVu  parle  pn^  ,  et 
qu'il  se  conteulc  d'infliger  des  peinci»  à 
rofficîrr  de  Télat  civil  qui  célèbre  le  ma» 
ria-je  sans  que  ces  actes  lui  soient  repré- 
sentés, pour  que  l'exliérédation  soit  alx)lie, 
d'anlaut  pins  que  les  anciennes  lois  pro- 
nonçaient des  peines  même  pIns  fortCS 
coutre  les  curés  cl.jus  le  niètnc  cas. 

D'ailleurs  l'exliérédatiuii  etarii  abdliepotir 
des  cas  bien  plus  graves  cjue  celui  de^o 
marier  sans  avoir  requis  le  èonsentmmtnt 

des  parens,  comment  prétendre  que  le  Code 
ait  eiiieadij  ia  conserver  {-Ktor  celui-ci? 

Suivant  un  arrêt  de  règlement  du  par- 
lement de  Paris,  du  27  août  1692,  l'en- 
fant était  obligé  de  se  transporter  en  per- 
sonne chez  ses  père  et  mère,  pour  leur 
faire  la  sommation  respectueuse;  mais  le 
Code  ik;  l'exigeunt  pas,  cctte  fomuiliië  ne 
doit  plus  être  regardée  comme  nécessaire. 

Sttjanê  naiareh. 

.  3.  Les  dispositions  contenues  aux  arii* 
des  148  et  •r49,  et  les  dispositions  des 
articles  r5r  ,  i52  ,  t53,  154  et  ï55,  reln- 
lives  à  l'acte  respectueux  qui  doit  être  fait 
aux  père  et  mère,  dans  le  ras  prévu  par 
ces  articles,  sont  applicables  aux  enfans 
naturels  légalement  reconnus.  (  Art.  iSB.) 

Cet  artM  Ir  tu*  parle  ,  à  l'égard  d(*s  enfnns 
naturels,  que  des  père  et  mère,  et  non  des 
ateuls  et  aïeules,  parce  que  la  loi  ne  leur 
retMmnaU  pas  d'autres  «scendans. 

L'efifant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu, 
et  celui  qui,  après  l'avoir  été,  a  perdu  ses 
père  et  mère ,  ou  dont  les  père  et  mère  ne 
peuvent  manifester  leur  volonté ,  ne  pourra 
avant  l'âge  i!r  vingt-un  ans  révolus,  se 
marier  hjus  avuir  obtenu  le  consentement 
d'un  tuteur  ad  hoc,  qui  lui  sera  nommé. 
(Art.  159.) 

On  disait,  pour  comI>aiire  cet  article, 
que  l'enfant  naturel  non  reconnu  n'appar- 
tenait à  personne,  et  qu'on  devait  le  laisser 
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jouir  irijrcmcnl  drs  droits  que  lui  donnait 
Aa  position  ;  que  n'ayant  d'ailleurs  ordinai- 
rement aucun  bien  ,  il  n'avait  pas  besoin  de 
tuteur  pour  réj,'ler  ses  conventions  de  ma- 
riage ;  mais  on  observa  qu'on  peut  faire  du 
bien  à  son  enfunl  naturel  sans  le  recon- 
naître, et  que  la  soeieté  devait  st  cet  enlaiit 
une  protection  d'autant  pins  spéciale,  qu'il 
est  destitué  de  tout  autre  appui. 

Mineurs  privés  d'asctndans. 

^.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère ,  ni  aïeuls 
ni  aïeules,  ou  s'ils  se  trouvent  tous  dans 
l'impossibilité  de  manilester  leur  volonté, 
li's  iils  ou  rdlcK  mineurs  de  vingt-un  ans  ne 
peuvent  contracter  mariage  sans  le  consen- 
tement du  conseil  de  famille.  (  Art.  160.  ) 

Il  faut  observer  que  ce  n'est  qu'à  défaut 
absolu  d'ascendans  d'aucun  côté  ,  que  la  lui 
appelle  le  conseil  de  famille. 

Voye«  Conseil  dejamille. 

Di force. 

5.  Le  consentement  mutuel  des  e'ponx 
rst  un  des  moyens  adoptés  par  la  loi  |>our 
opérer  la  dissolution  du  mariage.  Mais  au- 
iourd'biii  cette  voie ,  hérissée  de  difficultés  , 
et  d'un  faible  avantage  pour  les  époux  qui 
ont  le  courage  de  l'entreprendre,  n'est  plus 
aussi  scandaleuse  que  l'élail  le  divorce  par 
consentement  mutuel  introduit  par  la  lui  du 
ao  septembre  179a. 

Le  consentement  mutuel  des  époux  ne 
sera  point  admis,  si  le  mari  a  moins  de 
\ingt-cinq  ans,  ou  si  la  femme  est  mineure 
de  vingl-un  ans.  (  Code  Civil ,  arL  275.) 

Le  consentement  mutuel  ne  sera  adjnis 
qu'après  deux  ans  de  mariage.  (  Art.  276.) 

Il  ne  pourra  plus  l'être  après  vingt  an» 
de  mariage,  ni  lorsque  la  femme  aura  qua- 
rante-cinq ans.  (  Art.  277.) 

Dans  aucun  cas ,  le  consentement  mutuel 
des  époux  ne  suffira  ,  s'il  n'est  autorisé  par 
leurs  pères  et  mères,  ou  par  leurs  autres 
ascendans  vivans,  suivant  les  règles  pres- 
crites par  Fart.  i5o,  au  litre  du  Mariage. 
(  Art.  278.  ) 

Voyez  ci-après  l'arliclc  Dit'orce  par  con- 
tentement mutuel. 


Conventions. 

6.  Le  consentement  de  la  partie  qui 
s'oblige  est  une  des  quatre  conditions  essen* 
tielles  puur  la  validité  d'une  convention, 
(  Code  Civil,  art.  1108.  ) 

Il  n'y  a  jKjint  de  consentement  valable, 
si  le  consentement  n'a  été  donné  que  par 
erreur,  ou  s'il  a  été  extorqué  par  violence 
ou  surpris  par  dol.  (Art.  1109. ) 

Ci'tte  disposition  est  le  résumé  de  la  loi 
116,  D.  de  reg.  j'uris  ,  et  de  la  loi  i  ''e  da 
pactis  :  nihil  consensui  tam  cuntrarium  est.... 
quàm  vis  acque  metus.  Non  tidentur  qui 
errant ,  consentire.  Pacta  conventa  quce  ne- 
que  dolo  malo  ,  etc. 

Voyejs  Dol  f  Erreur ,  Obligations,  Vio- 
lence,  etc. 

Les  conventions  légalement  formées  tien- 
nent lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites. 
Elles  ne  peuvent  être  révtKjuées  que  de  leur 
consentement  mutuel,  ou  |KMir  les  eanses 
que  la  loi  autorise  ;  elles  doivent  être  exé- 
cutées de  bonne  foi.  (  Art.  1 184.)  Contractus 
legem  dédit.  (L.  sS,  D.  </e  reg.  j'uris.) 

Communauté. 

7.  Sous  le  régime  de  la  communauté, 
le  mari  ne  peut  aliéner  les  immeubles  jjer- 
sonnels  de  sa  femme  sans  son  consenteraent. 
(  Code  Civil,  art.  1428.) 

I.  CONSERVATEUR.  {Juridiction.) 

Tome  S  ,  page  174.  ^ 

a.  CONSERVATEUR  DES  CHASSE& 
Tome  5  ,  page  274. 

Voye*  Garde-chatse. 

3.  CONSERVATEUR  DES  FOIRES. 

Tome  5  ,  page  27S. 


4.  CONSERVATEUR  DES  HYPO- 
THÈQUES. Tome  5,  page  276. 


Addition. 


I.  Il  n'existe  plus  aujourd'hui  de  con- 
servateurs que  sur  les  immeubles  relatÏTC*- 
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mot  aux  h vpoihèques  ;  mais  ils  sont  de 
nouvelle  créâtimi.  Tdim  le»  iMee»  ayant  été 

supprimé»  en  i-qo  ,  rcnx  flo  rnrf!rr!'.-7f''r!rs 

d*t  hypothèques  l'urcai  de  ce  nombre.  Leur 
fiquidatloa  et  lenr  remboarsement  furent 

oraoonéspar  la  loi  du  7-1  a  septembre  1790, 
art.  6  ,  pag.  38.  Néiitnimiiis  les  thancclerie» 
pour  la  conservation  des  li^  poihôques  furent 
maintenues  auprè»  de  chaque  tribunal  de 
district;  il  fatcrt-è  des  administrateurs  des 
droits  d'bjpoihèqut.-8«  et  par  le  décret  du 
37  janvier  1791 ,  ila  furent  aulorisAi  A 
choisir  parmi  les  anciens  titulaires  les  pré- 
posé par  qui  ib  jugeraient  à  propos  de 
faire  desservir  ces  chancelleries.  I/art.  6  de 
ce  décret  dispose,  que  les  droits  aï-devant 
attribués  à  Tufluce  de  garde  des  sceaux  des- 
dttes  chancelleries  ,  seront  provisoirement 
perçue  au  profit  du  tnhor  public,  et  qu'il 
en  sera  rendu  compte avce  US  autre»  droits 
des  hypothèques. 

Cette  organisation  s'est  maintenue  jus- 
qu'à l'époque  du  9  messidor  an  3  ,  où  fut 
portée  la  loi  sur  le  nouveau  régime  hy- 
podiécaire  (bnUetin  164,  n>  968 ,  i^*  série.) 

Par  It*  chapitre  9  de  celle  loi  ,  îl  Put 
disposé  I  art.  229,  qu'il  y  aurait  co  chaque 
district ,  dans  la  commune  où  le  tribunal 
civil  est  établi,  un  bureau  de  la  conserva" 
tton  (ifs  hypothèques ,  et  à  Parî«î,  »tn  bu- 
reau de  la  cou»ervatioa  générale  des  hy- 
pothèques. 

Le  bureau  dVtii  oonservatton  des  hypo- 
thèques en  chaque  district  était  divi(ié  en 
autant  d'arrondissemens  qu'il  existait  de 
bureaux  de  la  perception  des  droits  d*en- 
n^strcmeoi.  Xjsb  reçîsires  devaient  être 
tenu"»  sr'parrnieTît  pour  chacun  de  re*  ar- 
roudt&»e(Qcus  sans  aucun  mélange  de  l'un 
è  l'ature.  (aru  a3o.] 

.  Le  bureau  de  la  conservaiion  des  by- 

pothèques  devait  être  composé:  lod'un  con- 

srrvateur  qui  aurait  seul  la  signature  des 
cvdules  l»y  poili(k«ires  pour  tous  les  arron- 
disaemeos;  20  du  nombre  nécessaire  d'agens 

:i  <;n  Tiomîiialion  et  de.«ili(ntinii  ,  et  à  chacUD 

dcMjuels  il  aSècterait  un  ou  pluiûeurs  ar- 
foodteneastiMDtiKns,  stiiv|ptbNi  localités 
cl  lea  besoins  du  servico.  {Kn.  tSi.) 

Le  c/)/u«rMt|tnir  était  responmlila  de  tout 
le  travail da  bureau»  aattf  son  rcc«<m«oiiiro 


ses  agens.  li  devait  correspondre  avec  le 
eons^rpateur  général  A  Paris*  et  il  élMtl 
platé  sous  sa  (lirectiold  «t  sa  survèiUaitca. 
(  Art.  232  e!  233.  ) 

Le  traitement  annuel  du  conservateur, dt 
district'  et  de  SCS  agens  était  détef  miné  pap 
le  <roiMffrm/0{/r  général ,  sous  TapprobatioA 

du  j^otivernenîent  ;  le  consfrcateur  de  dis- 
trict étiiit  à  la  nomination  du  conservateur 

général ,  qui  avait  droit  de  le  destituer. 
(Art.  234  et  235.) 

T  e  bnrr.irj  r]r  )fi  ron«!ervalion  générale 
de6  liypuiticqucsài'dri.SjéiaitadmiDistrépar 
un  eonserpoteurfiinénl ,  lequel  avait  la  no- 

minalioii  et  de  stitution  de  tous  les  agens  et 
employés  qui  eu  faisaient  le  servîfse.  (Ar- 
ticle 244.) 

Le  coniomtteur  général  était  wnis  la  sufw 

Tcillance  du  gouvernement.  Sa  nomination 

était  faite  par  le  corps  léo-rslatif  sur  la  pré- 
sentation du  gouvernement.  (  Art.  246  et 

«470 

La  loi  du  IX  brumaire  an  7,  sur  le  ré» 

gime  hypothécaire,  a  npporté  des  chan- 
gcmeas  considérables  à  celle  du  9  messidor 
an  3,  et  a  esieé  une  nouvelle  organisatioa 
des  bureaux  de  la  conservation  «tes  hy- 
pothèques. Néanmoins  l'art.  55  de  cette 
loi  portait  qu'en  attendant  celte  organisa* 
lion*  le  service  serait  provisoirement  con- 
tinué ,  d'après  les  dispositions  de  celle  loi, 
par  ceux  établis  en  exécution  de  la  loi  du 
9  messidor  an  3. 

Enfin  ,  par  la  loi  du  at  ventnse  an  7 
(  bulletin  266,  n»  262J  y  2»  série  titre  3, 
chap.  2  art.  29),  la  cuui>crvatioa  générale 
des  bjpotbèques»  créée  par  la  loi  du  9 
messidor  an  3  ,  n  ru^.  définitivement  sup- 
primée,  et  il  a  été  ordonné  qu'immédiate- 
nent  après  la  publication  oe  la  présanie 
loi»  le  conservateur  général  des  bypotbè- 
qucs  cessera  toutes  fonctions. 

Le»  registres  ,  litres  el  papiers  arrêté';  et 
ioveotoriéity  ont  été»  à  la  diligence  du  com- 
missaire du  dirrctolre  exécutif  1  Iranspoiw 

tés  au  bureau  des  h ypiilliequcs  de  l'arrou. 
dissement,  pour  y  demeurer  déposés.  (lùidmf 
cbap.  3  ,  art.  37.) 

Le  comêfpolmir  gén^l  et  lea  e^ntwo' 
Uun  partittuliers  supprimés ,  chacun  en  ce 
^ui  les  coueema  y  sont  demeurés  iprana  de 
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Kiules  per(e4  ou  «ousiracltou  de  pkrcrs  qui 
nViuniieai  point  été  compriaet  émo»  I«s  iiip 

venlHires  ordonnés  par  lêt  arl.  3o  ri  34  de 
lîi  pri'Rcntt:  loi  ;  ils  ont  rtv  »lt-<  l!<rë»  éf^tà\e- 
nifiit  re>poiiKaiil«s  Ufs  rtiaitis  cl  opposi- 
lioat  qui  auniirnt  pu  «voir  «lé  opjMNrtës 
par  dix  ou  Idiis  iij;en»,  tant  à  lu  con- 
iecliou  dcikdiu  iiivcnlairoK ,  qu'au  ilé^nX 
dri  pièen  învcnioriées  (an.  38.)  Aimi  o 
««usé  dVaîkler  celtf  <-or|>oralion  |)iir<-inn)t 
fiiiaiicitTe  ,  qui  n'a  jamais  joui  complùtu- 
lueiit  de  SOI)  organisaliou. 

Par  l'ai  u  du  lilre  i*f  chap.  t«  de 
la  même  loi,  la  cunsirvaiiou  des  lijpo> 
tlu-(]M(>s  a  ëlé  remise  à  la  ré^ic  iiatioual« 
de  iVui'fgiblremcnt ,  Gliargée  d'en  confier 
rexëculiou  anx  receveura  de  l'eiirr^isire' 
inciK  y  dans  les  licux  et  Miivant  les  forme» 
dëleriDÎuées  par  ladite  loi. 

Bunmur* 

a.   Il  y  anra  un  bureau  <feb  oooeer- 

Valion  des  hypothèques  par  cliaqur  arron- 
dissement de  iribunal  de  police  corrt*ctiou> 
nrlle  ;  il  sera  placé  dans  la  coramune  o& 
liège  le  trihunul.  Si,  dan»  le  mî-me  arron- 
dissement, le  tribunal  civil  et  le  tribunal 
de  police  coriTctionnclle  siès^rnl  dans  deux 
eoiniaooei  diSëreuit  s ,  le  hni  ciin  sera  placé 
dnn^  hi  commune  où  .siège  le  iri()iiual  civiL 
{Loi  ci-dessus  citée  du  21  Tcnlosc  an 
lit.  i*'  >  chap.  a ,  «irt.  a. } 

Il  sera  placé  dans  chaque,  bureau  de  1» 
consci  vaiîon  des  hypodieques  un  tableau 
divisé  eu  trois  coLuoues  :  la  première  con- 
tiendra ,  par  ordre  alphabétique,  le  nom 
des  iM>ramnDes  de  rarrondis-semcnl;  la  se- 
conde  désijrnera  fancien  arrondissement 
dont  cbacuuf  d'elles  faisait  partie  ;  la 
troisième  indiquera  dans  quel  burrau 
(1<'  lj  iionvelte  urj^anisatinn  I1  vpelbécaire 
«urunt  été  déposés  les  rcgi^iifs  des  inscrip- 
tions et  transcriptions  antérieure»  A  sa  mise 
en  activité,  et  relatives  &  chaqne  commune. 
iUid,  arl'  39.) 

jigen*  et  tnanJondUm», 

3.  Les  prépose'»  de  la  régie  la  con- 
wrvaiÎDM  d«'s  hypothèques  seront  chargés: 
lo  de  l'e^écuiiou  des  formalités  civ  il«-s  pres- 
crites pour  la  ooiieervaiion  des  h  v|)(iiiièc|ues 
Cl  la  couBolîdaltPO  des  muuiioiis  de  pro» 


pnëlés  iminoiiiitères}  2^  de  la  perception 
des  droits  établis  an  profit  du  trésor  pu» 
hlie  pour  chacune  de  ces  formalités.  (/Am/., 
art.  3.) 

Avant  d'entrer  en  exercice,  chaipie  pré- 
posé fera  enregistrer  sa'  commission  au 
greflè  civil  du  département  ;  il  y  prêtera 
le  sermriîl  prr^ei  it  par  la  loi  do  19  fruc- 
tidor an  5 ,  et  celui  de  remplir  avec  fidé- 
lité et  exactitude  les  fonctions  qui  lui  sont 
«ouGccsCArt.  4.) 

Cautiontiemeni. 

4.  Le  préposé  iwurturu  eu  onirc  on 
cautionnement  en  immenbles.  11  sera  payé , 
pmir  IVnregisIrenient  diidil  eaiiiioiitKMni'nt, 
un  droit  fixe  d'un  frwn:.  Le  cantionnetnent 
sera  r<>çii  pur  le  trilmnal  civU  delà  situation 
ém  biens,  contradictoirement  avec  le  coni- 
mis'^riire  du  directoire  exéctilii'  près  Ic 
uicnie  iribunal.  (lâùf.,  arl.  5.) 

Le  pn'iiosë  sera  tenu  de  faire  recevoir 
son  cautionnement,  et  d^en  pistifier  à  1» 

régie  nationale  dans  le  moi»  dt;  Tenregis- 
triMuent  de.  sa  commission.  lldé|>osera  dans 
le  même  délai ,  une  ex|iédiliuu  de  la  ré> 
ception  diidit  cautionnement,  au  greffe  du 
trilitin.-)!  civil  d;4iis  l'arrondissement  duquel 
il  remplira  ses  lont;iions.  (Art.  6.) 

L'ioscriplioa  du  cautionnement  sera  faite 
à  la  diligence  et  aux  fraia  du  pivposé; 
die  snlialslera  pendant  iq^te  la  durée  de 
ssi  responsabilité,  sans  avotr  bcsoio  d'éire 

rcnoiivrltr.  (  Arl.  7. 

Le  catitiuiiiM.-iueut  ci-dessus  demeure  spé- 
cialrmcut  et  exelusiveraeni  aflècléè  la  res- 
ponsabilité du  prépo';*'  "1  îa  rmisfrv;il'rt)n 
des  hypothèques  ,  pour  les  erreurs  cl  ouiis'. 
sîons  dont  la  M  le  rend  garant  envers  les 
eiinvens.  (Vile  nfTcc-iiition  subsi»iera  pen- 
dant loule  la  durée  des  fonctions  ,  et  dis 
anncVs  après;  passé  lequel  délai,  les  bims 
servant  de  caulionnemeni  seront  afiranchis 
de  plein  droit  de  loule  action  de  rt>cours 
qui  n'aurait  point  été  intentée  dans  cet 
intervalle.  (Art.  8.) 

Le  passagecPuo  bureau  dans  un  antre 
nVmporlera  ]H)ini  d'ubligaiiun  d'un  nou- 
veau cautiuuoeraent  ;  celui  déjà  fourni 
Btibsistera  pour  le  nouveau  bureau ,  sauf 
à  suppléer ,  s'il  y  a  lica.  Le  cautionnement 
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SfM  d«  10,00a  ft,  pour  ane  pO|)u]Hlioa    droils  (l'by|>nihcqiie,  joince  aux  «uli^es  re- 
e  ï_.i!_i.«..-       ...    1  1     c«lij8  dont  iU  sont  rliar^n,  |«s  remiwf 

acrordécs  sur  1rs  «Irtiîis  <!% m  i  î;IsIi  emcm  et 
HUlrfH»  par  le  laril  compris  en  J'are.  9  île  la 
loi  dn  14  août  1798  ;  a»  il  leur  M-ra  pavé 
par  ](s  ir(|ii<-r<«iis  ,  p<iiir  les  acics  (prils 
ilelivrcroni ,  ouitc  fe  papit-r  liitiljré  ,  ]«« 
aOBiines  ënonttts  au  Uirîi'suivnni  : 

'  ïo  Pour  rio&cripiion  de  cliîupic  droît 
d'hypothèque  ou  privilé^'e ,  quel  que  t,oU 
le  i)oD)l)re  des  créanciers,  si  la  ibrmallté 
c«t  requise  par  le  mèrac  hordt  rrati ,  5o  rpu- 
lilD«s  ;  20  pour  chaque  dcclaralion  «te  ehau- 
frement  de  doiiiiciI<  ,  25  ceoiiroes;  3»  pour 
lu  Iranscripiioti  de  cliaqtir  avu:  de  muiu- 
lion,  par  rôle  d  écriture  uunteuanl  viogl- 
cinq  lignes  h  la  page ,  et  dfx-liuil  nyllahe» 
ù  la  ligne,  2S  crnlinit-s  ;  40  pour  l'iiis€ri|). 
tiua  de  cluique  nulificaiion  de  procès-ver- 
beux d  «fficbe ,  I  rranc  j  5û  pour  chaque 
r.-ulia(ion  d'in»cripti(Hi,  5o  Ceut.j  60  pour 
cbaaue  extrait  d'inscription  ,  ou  rrr  tifieai 
qu'il  n'en  existe  aucune ,  5o  c«  uiiines  j 
70  pour  les  GOpîrs  collalioiuiée*  des  acte» 
•If'posés  ou  (r;u>s4'rils  dn(r>  1-  ^  fiin  eaux  (J,  s 

,     ,  •    ijvpolhèqucs  pour  chaque  rôle  de  feuille 

catrur  ou  rittipeetenr  de  reuregistrement    de  papier  du  viugi-ciuq  lieues  à  la  page 
dans  le  département ,  ou  bien  ,  à  leur  dé-    ei  du  dix-huit  sjllafaea  k  la  li^net  aS  cent, 
faut,  par  le  plus  ancieo  «urnuméraire  du    (  Art.  iS.) 
btimn.  Le  préposé  demeurera  garant  de    .  r    •  t 

celle  i;estion,  KauT  son  re<'ours  contre  ceu»  • 

qui  l'auroul  remplacé.  [Tbtd.  art.  12.)  8.    Les  rrj^-isires  scrvonl  à  recevoir  le» 

S'il  y  a  vacance  d'un  bureau  par  mort  "cics  du  nouveau  régime  h^  poibécaire 
OU  «uircment, le caa de déotitwioli excepté,  wrtmt  en  papier  timbré;  les  préposé*  lea 
il  aéra  rempli  proviaoirement  parlevérifi-  ff^oni  coi«  r  ri  piirjipher  à  chaque  feuillei 
caleur  ou  nnspecteur  de  r»-iiregi8lremenf ,  P*'^''  le  président  de  l'administra  lion  niuni- 
ou  bien,  à  leur  défaut ,  |)ar  le  plus  ancien  ^ipele  du  lieu.  Cette  formalité  sera  remplie 
•urnuméraire  du  bureau.  Ils  demenreroni  dana  lea  troia  jours  de  la  présentaiioD  dea 
responsables  de  If-nr  prst  ion.  La  régie  pour-  registres,  v\  «fins  frais,  \lbid.  arl.  16.) 
voira  sur  le  champ  ù.ia  place  vacante,    ^oyez  le  iiumlj.  9  ci-après,  art.  2001. 

Les  actes  seront  datés  et  consignés  de 


de  5o,ooo  intlividua  et  au-dessous;  tie 
3o,ooo  fr.  potir  une  pojjulafioti  de  So  à 
joo  mille  individus;  de  40,000  fr.  pour 
une  populaiioD  de  100  è  i5o  mille  ttidi- 
vîdiis  ;  de  5o,ooo  fr.  pour  une  population 
de  i5o  à  200,000  individus  et  au-dessus; 
il  sera  de  100,000  fr.  pour  la  commune  de 
Péril.  (  ArL  10  et  11.) 

Vomiei/e, 

5.  Les  prépose»  à  la  conserva  lion  des 
hypothèques  auront  domicile  dans  le  bu-> 
renn  où  ils  rempliront  leurs  fotit  tinns,  pour 
les  actions  auxquelles  leur  res|)ousubilité 
pourrait  donner  lieu.  Ce  domicîle  est  de 
droit;  il  durera  aunsi  long-temps  que  la 
respou.5abilité  de»  préposés.  Toutes  pour- 
suites à  cet  égard  pourroui  y  être  dirigées 
cou  ire  eu«  ,  quand  même  ils  seraient  snriis 
(le  plu(  e ,  ou  contre  leurs  ayant  cause.  {Jbid. 

art.  c;.; 

Absenco  ou  yacance. 

6.  Eli  cas  d'af«ence  ou  d'empêchement 
d'un  préposé,  il  sera  suppléé  par  le  vériti- 


(Art.  i3.) 


I9ul  préposé  démissionnaire  oe  pourm  laiie,  sans  Manc,  et  jour  par  jour;  ils 
piitier  ses  fondions  avant  l'insiallation  de    seront  numérotés  suivant  le  ran»  qu'ils 

      .         '         %        •         \        j        ..      •  «  .  .  r>7 


soa  si4ccesseur,  à  peine  de  répoudre  de   tiendront  dans  les  regisurs,  n  vi^^nés  du 
tous  dommages  et  Intérèla  auxquels  la  va-   préposé.  (An.  17.  )  Voyea  daus  le  uombre  9 
raoce  momentanée  du  bureau  poorroil  d-opria  rart.  soo3* 
donner  lieu.  (  Art.  14. }  ^      ,        .  ,      .  « 

Outre  les  registres  menfioonés  en  Par» 

Tmitenwnt.  tîcle  16  ,  les  préposés  tiendront  un  registre 

sur  |)apier  libre,  dans  lequel  seront  portés 
7.   Le  traitemeot  des  préposés  à  la  con-   par  extrait,  au  fur  et  à  mesure  des  actes, 
aervation  des  hypothèques  est  réglé  ainsi    sous  le  nom  de  chaque  grevé,  et  à  la  eaae 
^11  suit  :  1»  iW  auront  sur  la  recette  des   qui  lui  sera  destinée ,  les  ioscripiiooa  è  sa 


Digitized  by  Google 


ayo  CONSERVATEUR  ] 

rliarge,  les  tmoscriptions  ,  les  radiations» 
et  les  autre»  actes  qui  le  conoeriMiit,  «imi 
«foe  riadicatMMi  des  registres  oà  diaooa  de 

c>es  mtps  fipra  porté,  et  les  numéros  sous 
lc5<iiifls  ils  y  seront  consigué».  (Art.  18-) 

Publicité  dé$  rrri.^frffs  et  responêobUité  des 
conserpatûurs, 

f).  La  loi  (Tu  rt  brumaire  i>n  j  (bul- 
letin 238,  n°  2137,  2' série)  contient  y 
dans  son  titre  4*  et  dernier ,  des  disposi- 
tions relatives  à  la  publicité  des  registres 
des  bureaux  de  la  conservatiou  des  hypo- 
thèques el  à  la  responsabilité  de&  conserva- 
teurs. Le  Code  Ovîl  publié  «o  Tan  i  x  les 
n  r<^nouvelées  avec  des  augmentations  mi 
développemensi  ^ou%  suivrons  cette  dcr- 
Dière  vertiofi. 

Les  conseryateutrs  des  hypothèques  sont 
tenus  de  délivrer  à  tous  ceux  qui  le  re- 
quièrent copie  des  actes  transcrits  sur  leurs 
registres,  et  «elle  des  inscriptions  subsiv- 
tantes,  ou  certificat  qu'il  n'en  ekistv  au- 
cune. {Code  Civil,  art  2196.) 

Cette  di'^po'^ition  permet  à  tout  venant, 
soit  par  curiosité ,  par  envie ,  par  haine 
on  aofretnent,  de  s'assurer  de  la  position, 
de  la  foritiH'''  (îf-s  rnniillcs.  T'rsi  peut-être 
un  malheur  que  cette  faciliié  soit  aussi 
ëietndiie  ;  mtfis  rariiele  d'ailleurs  était  né- 
I  cessa  ire  pour  mettre  Tacquéreur  à  même 

'  de  s'assurer  de  la  position  de  son  vendeur , 

comme  le  créancier  de  celle  de  son  débi- 
teur. Elle  existait  dans  U  loi  du  zi  bru- 
maire an  7. 

Les  conservateurs  des  liypotîïcqncs  sont 
responsables  du  préjudice  résultant»  i*>  de 
ToiDission  sur  leurs  r^istres,  des  transcrip- 
tions' d*actes  de  mutation,  et  des  inscrip- 
tions requises  en  leurs  bureaux  j  a»  du 
défaut  de  mention  dans  leurs  cerliilrais, 
d*nne  ou  de  plusieurs  des  inscriptions  exis- 
tantes, moins,  dan*;  rr  rïr  rnirr  ras,  que 
l'erreur  ne  provint  de  désigoations  insuffi- 
santes, qui  ne  pourraient  leur  être  impu- 
tées. {IMd.,  art.  a  197.) 

Llnsmeoble  &  l'égard  dnqod  le  etmser- 
^aleur  aurait  omis  dans  ses  certificats  une 
on  plusieurs  des  chargea  transcrites  ,  en 
demeure  ,  sauf  la  responsabilité  du  ooa- 
i^atcorp  affranohi  dani  les  mains  du  wnip 


ES  HYPOTHÈQUES. 

Tcau  possesseur ,  pourvu  qu'il  ait  requis  le 
eertificat  depuis  la  transcriptioa  de  son 

titre  ;  sans  préjudice  néanmoins  du  droit 

des  créanciers  de  pie  faire  roJîoqtier  «suivant 
Tordre  qui  leur  uppariieiit ,  tant  que  le  pris 
n*a-pas  été  payé  par  l'acquéreur,  ou  tant 
que  l'ordre  fait  entre  les  créa nciera  n'a  pas 
été  homologué.  (Art.  2198.) 

Célait  une  question  que  celle  de  savoir 
lequel  du  créancier  ou  de  l'acquéreur  devait 
porter  la  peine  de  la  néf^lîgence  du  con- 
servateur. Le  législateur  a  regardé  l'aequé- 
reiir  comme  plus  favorable  ;  et  la  loi  du 
Il  brumaire  »  art.  53,  l'arait  déjà  décidé 
ainsi. 

Dans  aucun  cas  ,  les  conservateurs  oe 
peuvent  refuser  ni  retarder  la  transcrip- 
tiuu  des  actes  de  mutation  ,  l'inscription 
des  droits  hypothécaires,  ni  la  délivrance 
des  certificats  rerpiis ,  sons  peine  de  dom- 
mages et  intérêts  des  [larties }  a  l'eflet  de 
quoi ,  procès-verbaux  des  refus  ou  reiar- 
deniens  seront,  à  la  diligence  des  requérans> 
dressés  sur-le-champ ,  soit  par  ua  juge  de 
paix  ,  soit  par  un  huissier  audîencîer  du 
tribunal ,  soit  par  un  autre  huissier  Ott  un' 
notaire  assisté  de  deux  témoins.  (  Art.  ai99*) 

Néanmoins  lr<;  f-nnserva leurs  seront  îrnns 
d'avoir  un  registre  sur  lequel  ils  iri8criront« 
jour  par  jour  et  par  ordre  numérique  ,  les 
remises  qui  leur  seront  faites  d'actes  de 
mutation  pour  être  transcrits ,  ou  de  bor- 
dereaux pour  être  inscrits  j  ils  doonerotit 
au  requérant  une  reconnaissance  sur  pa- 
pier timbré,  qui  rappellera  le  numéro  du 
registre  sur  lequel  la  remise  aura  été  im- 
erile ,  et  ils  ne  poorroot  transcrire  les  actes 
de  mutation  ,  ni  inscrire  les  bordereaux  sur 
les  registres  à  ce  destinés  ,  qu'à  la  date  et 
dans  Tordre  des  remises  qai  knr  en  «i> 
ront  été  faiiea.  (Art  aooo.) 

Ceat  l'impossibilité  d'exéeuter  liitérale*^ 

ment,  à  Paris  el  dim»;  1i"<i  antres  grandes 
villes l'art.  2199,  tiré  de  Tart.  54.de  la 
loi  du  II  brumaire,  qui  a  fait  ajouter  Tai^ 
ttcle  20CO  ;  et  en  effet  il  est  impossible  que 
les  conservateurs  puissent  inscrire  sur-le- 
champ  tous  les  actes,  et  au  moment  même 
où  ik  leur  sont  présentés. 

Tons  les  cuistres  dm  CMierpoieur»  »onl 
en  papier  timbré  ^  cotés  et  paraphé»  â 
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chaque  pa^«  par  première  et  dernière,  par 
ruti  ôca  jiig^es  du  tribupal  dans  le  resaort 
dufHH  I  le  inireau  rst  éfaltîi  Lf'^  r(  j^i<!tres 
60ut  arrêtés  chaque  jour  comme  ceux  d'eu- 
r«ipslreaieDt  des  actes.  (Art.  aooi.) 

Lee  comeivateurs  soDt  teuua  de  &e  con> 
former  ,  dans  Tescrelee  de  leurs  fonciions, 

à  toiilfs         ilîspositions  tlii  présent  dia- 

f litre  ,  à  peine  d'uoe  amcodc  de  200  à  1000 
niDcs  pour  la  première  contraTeatîon ,  et 
de  destitution  pour  la  srconde  ,  sans  pré- 

i'udii  c  d«  s  dommagt^  et  intérêts  de«»  parties, 
esqurlb  seront  pa^és  uvaut  rumeode.  (Ar- 
ticle aeei.) 

Les  mentioi»  de  dëpôls ,  les  iiMcriplions 

et  Iraiist  rîptioiis  sont  railt-s  sur  Ifs  regis- 
tres de  suite  ,  MQs  «ucuu  blanc  ni  inter- 
lj|;iie,  à  peine  contre  le  eom*fpateur  de 
leeo  à  1000  francs  d'amende  ,  et  des  dom- 
inaf'»*<  et  iniérèis  rlf?  prirTiPs  ,  j^nvijhlos 
aussi  ijarpréfereuee  a  i'amende.  (An.  20o3.) 

Le  conservateur  des  ^hypothèques  est  tenu 
de  faire  imcriplion  sur  ses  registres  des 
créances  non  encore  inRcritcs,  qui  résulte- 
raient du  litre  de  mutation  constatant  qu'il 
eat  dû  au  précédent  propriétaire  ,  ou  à 
son  uyant  couse,  ftoit  la  totalité  nu  partie 
du  prix  ,  soit  des  prestations  qtii  rri  tien- 
nent lieu  ,  la  transcription  conRervani  à 
eeui-ei  le  droit  de  pr^fércoce  sur  les  biens 
altpiu  s  (  Loi  du  II  brunwin  au  7,  ar- 
ticle i^.) 

cription  ,  etc. 

4i.  CONSERVATEURS  des  privilèges  des 
université  Tom«S,pag0  «78. 


8.  CONSERVATEURS  DES  FORETS. 

Ce  sont  des  officirrs  pourvus  dr  roni- 
niiwions  ii  vie  par  le  gouverueinenl  et 
placés  dans  certains  arrondtnemens  dëler> 
minés,  pour  veiller  à  la  conservation  et  k 
l'administration  des  forcMs  nationales. 

Après  la  cîesirnctioii  de  rnnciciinc  ad- 
ministratioD  des  eaux  et  rutèl»,  il  iut  pourvu 
à  une  nouvelle  administration  forestière 

la  loi  du 
160  et 


par 
page 


i5-a9  septembre 
suivantes. 


1791, 


Voyea  Forêtâck  ContenuUUm  généraU  «fet 

J^uréls. 

L'art.  5  du  tit.  a  de  cette  loi  porte  qu'il 
j  aura,  sous  les  ordres  tie  la  cooservatiou 

générale  des  forêts,  un  nombre  de  conser- 
pateurs  proportionné  à  l'étendue  et  à  la 
distance  relative  des  forêts,  dans  les  d^ 
pariemeus  où  ils  seront  em^ojpés. 

Lenrs  fonetioas  sont  déterminées  par  le 

titre  6  de  celle!  :!  II  y  r  st  dit  que  les  conter- 
vateurs  feront  leur  résidence  dans  l'un  des 
chefs>lieuz  de  dépsrtement  de  leur  arron^ 
dissement  qui  leur  sera  indiqué  par  la  loi} 
qu'ils  surveilleront  avec  exactitude  le  sei> 
vice  des  préposés  de  cet  arroudissement  » 
et  feront  suppléer  ceux  qui  ne  pountMM 
pas  vaquer  à  leurs  fonctions  ;  qu'ils  cnrrrs- 
poudront  avec  la  conservation  générale, 
rinstruiroot  de  l'ordre  et  del'exaetiiude  du 
service,  ninsi  que  de  tout  ce  qui  pourra 
intéresser  la  conservation,  rexploilation 
et  Faïaâioration  des  bois ,  et  transmettront 
et  exécuteront  le»  ordres  qu'ib  ei 
vront.  (  Art.  i ,  a  et  3») 


Qu'ils  feront  au  moins  une  visite  ge'uerale 
par  année  dans  l'étendue  de  leur  arrou- 
distement,  et  y  feront  des  visites  partît 
culières  toutes  les  fois  que  le  bien  du  service 
l'exigera.  Qu'ils  se  léront  accompagner 
6.  CONSERVATEUR  des  saisies  et  oppo>  dans  leurs  visites,  par  les  inspecteurs  et  par 
«idoDS  faites  au  trésor  royal.  T.  5 ,  p.  a8o.     le»  fftrâe»  ,  de  piûcbe  en  proche  ;  qu'ils 


Lcnr  iVf^irasion  a  été  ordonnée  par  la 
loi  du  7-1 1  septembre  179e. 


La  loi  du  a8  novembre- 10  déceail>rc 
1790  a  prononcé  leur  réunion  aux  gardes 
de»  fAlest  pour  cflectner  leur  liquidation. 

7.  COr^SERVATEURS  DU  DOMAi^Ë. 
Tome  $,peig$  s8o. 


examine  ront  îein  s  registres  qu'il se  feront 
représenter  ainsi  que  les  procès- ver  tiaux  des 
gardes;  qu'ils  vérifieront  l'étal  des  foirèts,lior> 
nages  ei  i  lùtu  t  es ,  les  délits  eommis  dans  l'in- 
tervalle d'uue  tournée  à  l'anlre ,  l'état  par- 
ticulier des  assiettes,  balivages  et  martelages, 
coupes  et  exploitations,  et  s'assureront  si 
les  lîgleaMQs  «ont  obicrrésy  et  si  ki  délHs  f 
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alins  ou  maWer&aiions  onl  clé UuemeDt  coua-  tious ,  qu'ils  en  prcv  kndi  onl  le»  direciotm 

laiés  par  les  garde»  et  par  le»  io»pecteur»,  «le  dëpartrmeal  et  du  dutrici  où  le»  eooM» 

chacod  en  ce  qui  le  concerne;  qu'ils  nn-  seront  assises,   et   -lonturf-iit  les  urdr»» 

(ïronl  compte  de  leurs  vérificalions  ,  et  uéccssaircs  pour  les  atlit^iieb  et  publicatious. 

coniitulerout  exactcnieni  les  délits,  inal?er-  ^  Art.  i3.  ) 

Bâtions,  contraventions  ou  négligence» qu'il»  dreMeroot  le»  cahier»  des  charge» 

recottoaitrout.  (  Art.  4,  S  el  6.  )  «t condition» de» adjudications,  et  en  Teront 

Qu'il»  donneront  aux  préposés  qui  leur  remettre  copie  au  si-crt-iarial  du  district 

»oot  suliordonoés  tous  les  avis  qu'il»  juge-  ©ù  elles  devront  être  passées,  pour  que  le» 

ront  bon»  être;  et  que  dan»  le  cas  où  ils  marchand»  et  eiicbéri»»eor»  puissent  en 

les  trouveront  en   ni;ilvorsaiioD  on  nr<;Ii-  prendre  connaissance;  qu'ils  feront  viser 

gence,  ih  en  instruiront  incessamment  la  Icsdils  cahier»  par  le  procureur  sj-ndic  et 

cunservaiion  générale  pour«fî»er  nu  pnrlî  par  un  membre  du  directoire  de  district. 

coiiTtiMble.  (  ArL  7.  )  (  Art:  14.  ) 

Que  le»  conservateurs  y  en  procf'  lnnf  à  Qu'il»  assisteront  .mit  enchères  et  adju- 

leiirs  visilc--^,  feront  rcxamen  et  rendrout  dicalion»,  et  uc  laisseront  allumer  les  feut 

comptes  des  changemen»  des  coupe»  et  que  lorsque  la  mise  à  pri«  leur  paraîtra 

«ménagemen»»  de»  coupea  eilraordinaires  ,  «c  rapprocher  de  la  valeur  de»  bois  à  ad- 

des  travaux  de  rerepoge,  rcppupkmeut ,  juger.  (  Art.  i5.  ) 

de»«échenaeul  ou  ^-i^Ji"»*»,*.^.^^^*  ""^^  Qu'ils  feront  incessamment  procéder  aux 

amélîoraliou»  dom  le.  tortt» leur  paraîtront  .^j.               ^j,, ..^i.^  délit 

.uscept.bles ;  qu'.ls  .  -^--^'«"^  pjLnt  dan»  le»  forêt»,  OU  «ii»i»  .ur  le» 

dront  pare.Uonent  «        F««  ^«  délinquans ,  et  à  ceUe  de»  panaget  et  glan- 

r^iVT  '  dées.Vrt;>6.)  ^ 

Qu'ils  yrrifirront  et  indiqueront  les  can-        Qu'ils  i><>nrrnM(  rommettre  les  inspecteurs 

lonT  di  r.  n  il  1     dans  les  pâturage»,  cl  eu  de  leur  arro..ai»»cuîeut  pour  l«rs  adjudica- 

feront  publie,  la  déclaration  dan»  le»  oom-  «ion»  énoncée»  en  larticle  précédent,  et 

munauté»  U»agfere».  (  Art.  9.  )  «"'>-f«  «"nhlahles  menuH  marche.;  ma.s 

6       \      ,,11  qu'ils  ne  pourcoul  être  suhsimies  pour  le» 

Ouele»co»#ewr/«u«,  a  la  »uite  de  leurs  ^^^^^^  «tlinaire»  ou  e«traordinaire»  que 
visites,  indiqueront  ati5  inspecteur'»  1  assiette  ^„rnn,|g|jpu  Je  la  conservation  générale, 

des  coupes  de  l'auuée  suivante,  coulormc-  J^^^^^  pressans  de  nécessifé  ,  où  iU 

ment  aux  ordre»  qu'il»  auront  reçu»  de  la  pourront  se  laire  suppléer  par  rinapcdear 

conter  vaiiott  générale.  (Art.  10.)  lonL  (  Art.  17.) 

Qu»il»  auront  un  marteau  particulier  qui  ^^^^^j  pourront, 

leur  sera  remis  p:ir  la  conservation  géne-  j^,  Vécolemens  des  ventes  usées,  assistés  de 
raie,  duquel  ils  déposeront  1  empreinte,  j-j,,  local  qui  aura  fait  l'assieile; 
l«iut  an  secrétariat  des  direcioiw»  du  de-  '^^^  lorsqu'ils  n'y  vaqueront  pas,  ib 
parieuMut ,  rp.'au  secrétariat  des  U.recioires,  ç<„;;„,ç„ront  l'inspecteur  qui  devra  It^  rem- 
et au  greffe  des  tribunaux  de  district  dans  , , ,  ^  rarnçnieur  qui  sera  chargé 
l*élendue  de  leur  arrondi»«emeni ,  pour  »  en  J^^^  oj^iraiions  de  réarprntage  au  nom  de 
•«rvir  dun»  le»  opération»  qui  le  requerront,  coi»erwtîou  générale.  (  An.  18.  ) 
(Art.  II.  )  ^  • 

^  ...    ,  I       1  Ott'ils  seront  tenus  de  commettre  pour 

Ou  Is  donneront  les  ordre»  nécessaires  ,  vy"^ 7  »~ 

V"        "  ,  ^    1,,   rérolemenlft  Un   aulrc   inspecteur  que 

iMiur  les  ha  vaircs  et  martela  ces,  et  com-  it   retuu  nieni ,  «u  «■»••'=        1  1 

pool  tes  uaiivu^.s  «  h    »  celui  nui  aura  assisté  l  inspecteur  local  iOT» 

mettront  l'înHjRHMeur  qui  y  pix>cetlera  av.c  q"'  '  „„»:|-  com- 

l'insnecieur  local  :  qu'ils  feront  procéder  de»  buhvage  cl  martelage,  et  qi  ibcwn 

alXl  o^éranons  lu  leur  présen'ce,  lom.    »«tr«»t  I^"*"'*^' P);»^^^^^ 

«ne  le  biln  du  «^rvice  l'exigera.  (  Ar-        -y^^.  VIT  .ië  ,0  >  ' 

|tcle  la  )  procède  a  1  assiette.  (  Arl.  19.  J 

Ou'ila  indiqueront  le  iour  de»  adiudica-  Que  les  «^n$cwUcun  donneront  leur 
•Y  ^  '  eonscnieneoi 
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coMcntedieat  h  la  délivrance  des 

de  ronr  0!i  d('rh;ir;?e  d'oxplûi[ali(ni  ,  lors- 
qu'il» trouveroui  que  les  adjudicataires 
auront  Mttsfail  k  lenrt  obUgalioiM.  (  Ar* 
tide  ao.) 

Qu'ils  Taqueroolà  toutes  leAcommissioDs 
parliculi«Tes  douf  spronf  rhrn  j^^'s  par  1ï\ 
cuQ&ervaliou  groérale.  Qu'ils  dr«Si>eroi)t  des 
prooès-Terbaux  circonstanciés  dea  vhilea  et 
opérations  doM ils  ieroot chargés.  (Arc  ax 
et  SX.) 

Qu'ils  auront  pour  chaque  dt'par!<»rnent 
des  regi&tres  qui  leur  scroat  remis  par  la 
conserTOtioD  générale  ;  qu'ils  les  feront  coter 
rt  parapher  par  le  président  du  tlircrtoirp 
de  déparlement,  qu'ils  enregistreront 
leurs  procès-verbaux  par  ordre  de  date  y  et 
rapporitfront  eu  marge  de  chaque  procès- 
verbal  le  fuiio  de  sou  enregistrement  ;  que 
ces  registres  seront  au  nombre  de  trois, 
savoir  :  un  potir  ce  qui  ngarde  les  bois 

Uarionaux  acfuifllfmrnt  p4)«iv#îf1és  par  IVfDf, 
ou  coocédés  à  uirc  rcvocabie  ;  un  secoud 
pour  les  bois  indivis;  cl  un  troisAme  pour 
leK  autres  bois  sounis  SU  régime  Ibrosiier. 

(  Art.  33.) 

Ils  adresseront  tous  les  trol»  mois  à  la 
conservation  générale  les  résultats  des  vi- 
sites des  inspecteurs  de  leur*  arrondisse- 
TTirns  ,  avec  l'état  des  ventes  dp  chàblîs  et 
arlire»  de  délit  qui  auront  eu  lieu  d'un  tri- 
ncsiro  i  Pantre,  et  ièroot  partielleniciil  tes 
mêmes  expéditions  au  diqaclrire de  cbaque 
département.  (  Art.  34.  ) 

A  M  pjii«  tard  y  dans  les  deux  mois  de  la 
clùlurc  de  leurs  visites,  les  conservateurs 
m  adresseront  les  proois-verbaHS  à  la  eon- 
«•f-r^iition  générale,  et  en  expédieront  dps 
copia»  certifiées  aux  directoires  de  dépar- 
temens  pour  ce  qui  concernera  diftcun 
d'eux.  Ils  inscriront  la  date  de  ces  envois 
en  marge  des  enregistremens  prescrits  par 
l'article  précédent.  (  Art.  25.) 

Dans  le  mois  de  la  clôture  des  adjudiva- 
fSoos ,  ils  en  dresseront  l'état ,  contenant 

ririfliralion  et  la  contenance  des  coupes,  la 
quantité  des  arbres  vendus  ou  réservés, 
les  nom  ,  aumom  et  denenre  des  adjudica- 
taires, avec  le  montant  du  prix  des  ventes 
fX  termes  dan.n  lesquels  îl  doit  être  payé. 
ïks  adrt»«eront  un  double  certifié  de  cet 
Tom9  Xll. 
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état  à  la  conservation  générale  ,  et  nu 

pari-il  dnii()Ie  \\  chaque  directoire  de  dé- 
|>artement ,  pour  ce  qui  le  concerne.  (  Ar- 
ticle a6.) 

Inccssamtnent  après  les  récolemens,  ils 
dresseront  l'état  des  surmesures  ou  déraufa 

de  mesures  qui  se  seront  trouvés  dans  les 
ventes,  et  en  en  verront  expédition  certifiée, 
tant  à  la  conservation  générale,  qu'aux 
directoires  de  cle'partemet  et  de  district,  et 
aux  préposés  chargés  des  recouvremcns , 
chacun  pour  ce  qui  ka  ooncerae.  (Ar- 
ticle 17.) 

Ils  assisteront,  lorsqu'ils  en  seront  re' 
quis,  les  commissaires  de  la  conservation 
générale  dans  reaerdce  de  leur»  fonctions , 
ainsi  que  les  commissaires  des  administra- 
tions de  déparlement ,  dîtris  les  descentes  et 
visites  qu'ils  feront  duns  les  forêts  du  dé- 
partement ;  ils  signeront  de  même ,  ^ils  en 
sont  requis,  le»  procès- verbaux  qui  seront 
dressé,  ou  exprimeront  la  cause  de  leur 
refus*  (  Art.  a8.  ) 

Us  ne  pourront  s'absenter  sans  cause 

time,  et  quVn  vertti  d'une  permission  ue 
la  conservation  générale.  (  Art.  29.) 

Les  conserpateurs  seront  ....  responsa- 
bles de  lears  faits  personnds,  ainsi  que  dea 
malversations,  contraventions  ou  négli- 
gences des  inspecteurs  qu'ils  n'auraient  jias 
constatées  par  suite  de  cette  responsabilité; 
ils  seront  solidairement  tenus  des  condam- 
nations encourues  par  les  inspecteurs,  sauf 
leur  recou^s  contre  ces  derniers.  (Même 
loi,  tit.  t4,  ar|.  5et6.) 

Vn  décret  du  même  jour  (  pag.  192), 
porte,  art.  a  ,  «  montiez  conservateurs  serout 
au  nombre  de  trente-cinq,  et  détermine 
leurs  arrondissemens  respectifs.  L'art.  8 
ajouté  qu'il  y  aura  trois  classes  de  trai- 
tement pour  les  conservateurs  :  savoir, 
3ooo  liv.,  4000  liv.  ou  5ooo  liv. ,  eu  égard 
ù  la  qu.mtité  de  hoi»  et  à  l'étendue  de  l^'ur 
arrondissemeut  ;  et  Tart.  11,  qu'en  cas  d'ai>- 
seikoe  des  eontenutteun  îl  leur  setra  fait 
déduction  d'une  partie  proportionnelle  de 
leur  traitement,  pour  accroître  à  la  somme 
destinée  en  gratiucations  aux  suppléans. 

L'art.  4  du  tlt.  3,  porte  que  les  eonsewa- 
teurs  seront  nommés  par  le  roi  entre  trois 

fiujels  qui  lui  seront  présentés  par  la  con- 
servauoa  générale  ....  et  qu'à  partir  de 
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Vaunée  1797»  il  ne  pourra  être  présenté 
pour  !«•  ptiices  de  conserf^ateurs,  que  des 
însprckui  s  ;i\  :iiu  au  tnuins  ciiK|  ans  d'exer- 
cice eu  celle  qualilé.  L'url.  11  du  même 
titre  ajoute  que       le»  conteivaUuTs  four- 
ntruut  des  caiitionnemen»  ju«;fin'à  con(  ur- 
rencedo  20,000  liv. et»  iinoieulile».  Arl.  la, 
u'ila  prêu  i  oui  serment  devant  te  iribunel 
_e  district  de  leur  résidence  de  remplir 
avec  exaclilude  el  fidrlifé  les  TonrlionR  qui 
leur  serool  coofiées  j  qu'il»  seroni  icnii$  de 
représenter  au  tribunal  Tacle  de  leur  n<Hnt<- 
nation,  celui  de  Kiir  raiiliumH'iurtit ,  Iriir 
élirait  de  naissance  el  l'acle  de  leur  »er- 
mcui  dans  le  grade  qu'ib  auront  dû  rem- 
plir âa|>aravaDl...;  Arl.  17,  que  toutes  les 
places  de  la  couRervation  seront  à  vie,  et 
que  néanmoins  Je»  eujployés  pourront  èire 
lévequÀ  ainsi  qu'il  va  être  déterminé. 
Art.  tP.  que  la  révocaiioii  ....des  conser- 
paieurs  ue  iKjurra  èire  laile  que  par  le  roi  ^ 
•or  Favif  oe  la  oonservatîoii  générale. . . . 
Art.  19,  que  les  consen  oti-urs  pourront 
provisoirement  suspendre  les  gardes  de 
leurs  iouLiions,  et  corankrltre  à  leur  rem- 
placeuieni,  à  la  <  harge  d*en  donner  ioces- 
sammrui  avis  à  la  conservaiiou  générale 
pour  statuer  définitivement 


9.  CONSERVATEURS  DE  SAfîTÉ. 
Vojes  lAtzont. 

I.  CONSERVATION  DE  LYON» 
7*ome  5,  poge  s8r. 

».  CONSERVATION  DES  BOIS  ,  DES 
EAUX ,  DES  CHASSES.  T.  5 ,  pag.  289. 

Voyez  Chasse  ,  ContetviUion  général*  de* 

Forêts  t  £auj- j  etc.- 

3.  CONSERVATION  des  hypothèques. 

^'ojeit  d-devani ,  Consetvateur  des  ^y* 
pothéçue*  t  et  ci-aprè»  »  Hyptàhitptmm 

4.  CONSERVATION  GÉNÉRALE 
DES  FORÊTS. 


T.  Par  son  décret  du  7  «eplemhre  1790 
(  pa^.  3o),  formaoi  le  litre  14  de  la  loi 
du  16-24  itt)ût  T79o,snr  rorparitsjrion  ju- 
diciaire, l'assemblée  constituante  déclara» 
art.  7  «  qu'en  otatière  d*eaux  el  forêts  ,  la 
conservation  et  radniinlstralion  apparilm- 
draieut  «ux  corps  qui  seraient  indiqués 
Le  1 6  nivosc  an  9  (  l>ulletio  6a ,  n»  454 ,  iuces^amment }  et  qu'il  serait  statué  de  plus 
3»  série  y,  il  a  été  porté  une  loi  sur  une  «ur  la  manière  de  faire  les  ventes  el  ad}tt- 
nouvelle  administration  forestière,  qui  a  dif  rnïniis  des  hois  ;  ft  par  l'uriitlc  10  du 
fuit  des  ciiaugemeus  à  celle  du  iS-a9  sep-  même  décret,  elle  supprima  les  jurisdic- 
tembre  1791.  Elle  dispose  que  la  partie  tiimsdes...  grueries,  mailriacs  des  eanx  et 
adminiMralive  des  bois  et  foKts  sera  sé-  forits...  etc.  »  ' 
parée  de  la  régie  de  renregisiremcul,  et  , 5- »9  septembre  1791  (pap.  ,60), 

confiée  a  cuq  adm.u.siraleurs  qui  reude-  l'admiuislrJlion  lores- 

ront  à  Paris,  et  qui  auront  sous  leurs    ^..^J  «nnoucée  par  le  décret  du  7  septem- 

ordres  de»  cansen  atevrs  «ont  le  nom-    ,  »   «  /  r 

bre,  l'anoudisscmeut,  la  résidence  et  le 
traitement  seront  déterminés  par  le  gouver^ 


nemeni  ....  que  ce  nntnl)re  ne  pourra  ex- 
céder trente  ....  que  leur  irailemeot  sera 
de  6000  francs. 

Voyez  Conêentation  ginéraim  dujor^» 
*  Un  arrêté  «lu  pouTernement  du  6  plu- 
viôse an  9  (bulletin  65,  n»  498,  3«  série), 
fixe  à  vingt-sept  It;  nombre  des  arrondis» 
semens  des  bois  et  forêts  de  la  république 
en  Enropc  ,  el  désigne  l'cteiifltie  de  ces 
arroudissemens,  aiusi  que  les  lots  de  rébi- 
^ence  des  eonserfateurt. 

Vof  e*  ,  ei-aprèsi  ^Rterpation  générale 
JhsJoréUt  Gnr4t$  t  Imp9Ct9un ,  cIC 


bre  1790. 

Bois  soumis  au  régime  Jbrvsfier. 


a.  Les  forêts  et  bois  dépendant  du  ci- 
detant  domaine  de  la  couronne ,  et  d«t 
«{•devant  apanages,  ceux  ci -devant  pos* 

srf]>'<^  p;tr  1rs  l)énéficier«,  corps  et  commu'. 
naulc»  etcie.Ma.stiques  ,  »écnlier.s  el  régu- 
liers ,  el  f^néralement  Ions  les  Inth  qui 
font  ou  pourront  T^\rr  p.inie  du  domaine 
national  j  seront  lobjei  4'iuie  admiuistra> 
lion  particulière.  {Loi  susdite,  liire 
art.  !««■.) 

Les  bois  tenus  du  tî-devani  domaîtie  de 
la  couronne  à  litre  de  voaceasioa ,  coga' 
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gement,  usufruit  ou  autre  titre  r«  vocable  « 
seront  sotinijs  à  la  dièiiie  «dmiablratHNi. 
(  Ibid.,  art  S.) 

Les  boi»  possédés  en  {'ruerîf,  nr^iric,  «é« 
grairie,  tiers  et  dauger  ou  iudivii»  entre  la 
nation  et  det  commiimniÀ»  y  aeront  pa- 
««illeiD«ai  Mttnin.  (Art.  3.) 

Les  bot*  appartenant  aux  comraunauics 
d'hahitans  seront  sotmiis  à  ladite  admi- 
nistrHtion,  suivant  oe  qui  sera  détertaiué. 
(Art.  4.) 

II  en  sera  de  même  des  bois  ponédés  par 
1rs  niafMMis  d'éducation  et  de  cliarîlr,  |>ur 
les  éiHljliâsemeQsde  main-morte  éiran^r», 
et  par  Tordre  de  Malte.  (  Art.  5.} 

Les  bois  appartenant  aux  parllcnllert 

Cf'sseroiii  d'y  être  soumis,  et  chaque  pro- 
priélaire  sera  libre  de  les  administrer  et 
d*eQ  disposer  à  l'aFenir  comme  Ji>uu  lui 
«emblera.  (Art.  6.) 

Organisation. 

3.  11  y  aura  sous  les  ordrestlu  roi,  une 
admiui.viratiou  cculralc  m>>is  le  titre  de  Con- 
99ivaiion  générale  des  Jhfétf.  Ses  membres 

seront  au  tinmlu  r  <lr  cinq  ,  rt  auront  le 
titre  de  coiaïuihsaircs  de  la  conserifotion 
générale.  {Ibid.,  titre  a,  art. 

Les  commissaires  de  la  conserpation  n'a- 
giront qn*en  vertu  de  la  délibération  prisa 
efi  ronumin,  à  la  pl urnîiit'  diîs  suffrages, 
rt  (i«>oiirou{  regfi^lre  de  leurs  dcliliératîous 
qni  aeront  signées  par  Ici  membres  présens 
ù  cliaqiif  séance.  Ils  nommeront  leur  pré- 
sident annuellement,  et  le  même  memiire 
ne  pourra  être  réélu  qu'après  uu  an  d'iu- 
tervalle.  (  Ibid.,  art.  a  et  3.  ) 

Il  y  aura  un  secrétaire  attaché  à  la 
.conservation  ,  Ifqin-l  srr.i  charj^é  de  tenir 
tes  re|»istres  de  ddil>erati4>n^ ,  de  signer  les 
expëdiiioos,  et  da  dépAt  des  papiers,  son* 
l'  s  prrraulions  qui  seront  jagées  cooveoa- 
Llfs.  (  An.  4.  ) 

11  j  aura  sous  les  ordres  de  la  conser- 
matiùn  générale  >  un  nombre  de  conserva- 
teurs  pro|)orlionnés  à  l'étendue  et  à  la  dîs><r 
tance  relatives  des  forêts,  dans  les  dépar- 
temens  où  ils  serout  employés.  Il  sera  établi 
sons  chaque  conservateur  un  nombre  suf» 
Ibant  d*iiuipecleurB ,  déterminé  sur  les  mè- 
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mes  bases.  Il  sera  établi  hous  chaque  ins- 
pecteur le  nombre  de  gardes  nécenairas 
à  la  consenmtion  des  bois.  {J6id,,  art.  5, 

6  et  7.) 

Le  nombre  et  la  répartition  des  prépo- 
sé de  la  cemennOion  générale  seront  fixés 
par  lin  décret  particulier,  sauf  Im  chaiH 

geuiensqui  pourront  (  Ire  faits  dans  la  suite, 
après  avoir  pris  l'avis  des  commissaires 
(Art- 8.) 

Bn  attendant  le  l>ornage  général  des  bois 
et  des  coupes  en  dcpeiiduot,  il  V  aura  dans 
cba(|iie  division  forestière  un  nombre  suf- 
fisant d'arpenieurs  attachés  au  service  de 
la  eonserpaiion,  (Art.  9.) 

II  y  aura  auprî-s  des  conservateurs  une 
ou  plusieurs  places  d'élèves  ,  les(|iKls  tra- 
vaillrrout  sous  leurs  ordres,  pour  acquérir 
les  connaissances  propres  à  être  admis  aux 

emplois.  Le  nombre  en  sera  «léferminé  par 
la  consenfation  générale.  (Art.  10.  ) 

Lorsqu'un  élève  aura  trois  aris  d'aiiivité, 
et  IVigc  qui  sera  ci-après  fixé ,  il  pourra  lui 
t'trc  iklivrr  une  commission  de  Suppléant, 
eu  vertu  de  laquelle  il  sera  su'<icepf  ifdr  de 
iremjdîrles  fonctions  dés  inspecteurs,  lors- 
qu'il sera  dél^né  à  cet  effet  (  Art.  i  r .  ) 

Les  préposés  de  la  régie  dVnreg-istrement 
dans  chaque  distrier,  seront  cliarj^es  du 
recouvrement  des  produits,  pourvu  faire 
le  versement ,  ainsi  que  des  autres  deniers 
de  leur  recette.  (  Art.  is.  ) 

Les  corps  administratifs  rempliront  les 
fonctions  de  surveillance  ,  et  autres  quî  leur 
seront  déléguées.  (An.  i3.} 

Emphi*. 


4.   Tous  les  agens  de  l'administralion 

fonstiiMC  devront  ftro  âi^t's  de  viniift-rinq 
ans  accomplis,  avoir  prêté  le  scrmeut  civi- 
que, être  instruits  des  lois  conceroaot  le 
fait  de  leur  emploi,  et  avoir  les  couuais- 
sauccs  forestières  nécessaires.  {Ibid.,  lit.  3, 
art.  I.) 

Les  commissaires  de  la  eonsertmiion  géné- 
rale seront  nommés  par  le  roi  ;  ils  seront 

choisis,  pour  cette  fois,  parmi  les  personnes 
ayant  le  plus  de  connaissances  dans  l'ad- 
ministralion des  forêts.  A  Favenir  ils  seront 
pria  parmi  les  conserfaieura;  et,  à  compter 


Digitized  by  Google 


17  6 


CONSERVATION  GENERALE  DES  FORÊTS. 


«lu  janvier  1797  ,  parmi  ceux  qtii  au- 
ront au  moins  cinq  ans  d'exercice  en  celle 
qualité.  La  contenmtian  générale  nonnieni 
son  sccrétntre  ei  la empkijët de»  bnroius. 

(An.  2  fi  3.  ) 

Les  consrr valeurs  seront  nommés  par  le 
roi...  (  Voyez  ci-devant  Gomamitoifr*.)  La 
conservation  générale  nommera  à  toutes  les 
autres  places,  sauf  ce  qui  sera  statué  rela- 
tivement aux  f^rdf»  des  Ixiis  mentionnés 
aux  tit.  10,  la  et  i3.  A  compter  du  i*' 
janvier  1797»  les  inipprtenrs  ni»  pourront 
être  nommés  que  parmi  le»  cicves  ayant  au 
moins  iroit  ans  d'activité,  et  il»  devront 
connaître  les  règles  el  la  pratique  de  l'ar- 
pentage. Jusqu'à  cette  époque,  la  comerpa- 
tUa»  giénémle  dirigera  ae*  choix  eomme  il 
est  dit  dans  l'art.  4 ,  et  pourra  donner  des 
commissions  de  suppléant  hors  la  clasM 
élèves.  Les  gardes  seront  nommés  parmi 
des  penonnes  dnarisUiées  dans  le  départe- 
nrient  où  ils  seront  employés,  ou  parmi 
d'anciens  militaires....  {Ibid.,  art.  4»  5 y 
6  et  7.) 

Yoyes  6aré«i^  Imtptclmin. 

ImmMitteittfnt  nprèt  Ift  oMafaitiiMi  det 

commissaires  de  la  cwiMfwelMiii  gittémh, 
le  roi  en  donnera  connaissance  au  corps 
législatif;  le  ministre  donnera  connaissance 
de  celle  des  conserva  leura  »  aux  départe 
mens  dans  Icsqurkilii  devront  eserr<' r  l(-ur<t 
fonctions;  et  la  conaervation  générale  don- 
nera ,  tant  aux  départemens  qu'aux  districts , 
l'état  drs  iiispectrurs  et  des  fjardc»  qui 
exerceront  dans  leurs  arroodi»semens  ;  elle 
fera  pareilleineni  connaître  aux  municipa- 
lités lea  ^rdea  oui  devront  exercer  dana 
leur  territoire.  (  Art»  xo.) 

Les  agens  de  la  consrri.i.-tinrj  fourniront 
des  cautioonemens  en  immeubles  :  savoir, 
les  commissaires  jusqu'à  concurrence  de 
40,poo  liv.,  les  conservateurs  jusqu'à  con- 
currence de  ao,ooo,  les  insipectrnrx  jns- 
qu'à  concurrence  de  6000  liv.,  les  ari>eii- 
leurs  juNqu*à  concurrence  de  aooo  liv. , 
«t  les  gardes  jusqu'à  coocorrence  de  3oo  liv. 
(Art.  Ji.) 

Xâreluttont. 

S.  TckUtes  les  places  de  la  concertation 
ibrestière  srrooi  ncooipatifales  avec  eeUet 
4b  nwiabM»  des  carps  administralift»  des 


municipalités  et  des  trifitmauii  ;  et  rcitx  qni 
pourront  être  nommés  à  ce»  tliiiéreotcs 
places  seront  tenus  d'opter.  (/MdL,  art.  i3.) 

ISul  a|,'t  ul  de  la  conserpatUm' Wi  pourra 
tenir  hôtellerie,  ni  auberge,  vendre  des 
boissons  eu  détail ,  faire  le  commerce  des 
boîi ,  ni  exercer  ou  faire  exercer  aucun  né- 

lier  à  l)ois,  directement  ni  indirectement, 

à  jwiue  de  destitution.  (Art.  14.) 

Nul  propriétaire  ou  fermier  de  forges, 
fourneaux,  vcrrarica  ou  autres  usines  à 
feu ,  ni  les  aasodés  ou  cauliona  deb  baux 

d'aucunes  de  ces  usinet,  ne  ponrr<ini  o|>- 
tenir  ni  exercer  aucune  pLtre  dans  ia  con- 
êefpatim  forestiète.  (Art. 

Un  Inspecteur  ne  pourra  être  employé 

sons  un  conM-'rvatrtir  son  parent  ofi  alHé  en 
ligne  directe,  ou  au  degré  de  frère  ou 
d'oncle  et  neveu.  Il  en  sera  de  mSme  des 
gardes  relativemcai  aux  inspedeurs.  (Ac^ 

ticle  16.  ) 

Toutes  les  places  de  la  conter*fation  se- 
ront à  vie;  et  néanmoins  les  employés 

Sourrnnt  "irc  rt'vprjiip's,  ainsi  qu'il  va  •'îVrc 
éterminé.  La  révocation  des  cummiKsairts 
et  des  conservateurs  ne  pourra  être  faite 
que  par  le  roi ,  sur  l'avis  de  la  conservation 
générale.  Les  autres  préposés,  ainsi  que  les 
gardes  de  tou&  les  liois  .soumis  «u  régime 
forestier,  pourront  être  révoqués  par  une 
simple  délibération  de  ladite  cnnserration. 
Les  membres  préseus  à  la  déliliératiou  ne 
pourront  àire  moins  de  quatre.  (  Art.  17.) 
Tojea  ContMVaémrim 

FtmeUoiu  de*  commiuain*, 

6,  Les  commissaire»  de  la  constrpaHo» 
seront  tenus  à  la  résidence,  sauf  les  tour- 
nées et  insjwcfîoirs  générales  dont  il  wra 
ci-après  parlé.  {Jbid.,  lit.  7,  art.  Us 
veilleront  à  rexécutkm  des  lois  Ibreslièrea 

et  à  l'exuclimde  du  sprvirr  lîans  toutrs  Iri 
parties  ;  ils  donneront  pour  cet  effet  tous 
les  ordres  cl  eoauniasions  nécesiairca.  (  Ar- 


ticle a.) 

La  cnntrnfiJtion  ^r'rrérûle  déléguera  an- 
nuellement un  ou  deux  de  ses  membres 
pour  faire  ensemble  ou  séparément  les  vi^ 
slles  et  tournées  <juî  seroiil  jugées  conve- 
naliles.  Ces  tournées  auront  pour  objet  toua 
ce  qui  peut  intéresser  l'exactitude  et  la  fidé- 
lité du  servicci  el  llaTanCagc  des 
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forctiièret;  die* «urootlteu  pendant  qoatre  autre»  tra?aux  nécessaires  ou  utiles  à  Ta* 

inoia  de  chaque  année,  et  plus  lorsqu'il  oiélioration  des  bois;  elle  joindra  k  ses 

sera  nécessaire.  Les  conîmissaircs  de  la  cnn-  projcis  JVutt  <les  dt'prnscs  par  appcrçu  ,  et 

tertHitiori  se  feront  accoinpaguer  duiis  leuiH  l«r4t  cxecuier  les  ttavuux  lorsqu'iU  auront 

tournées,  par  leb  préposés  snr  les  lieux  éic  décrétés  par  le  corps  législatif  et  sano- 

que  bon  leur  semblera  ,  snns  ouire  à  Tacti-  lionnes  par  le  roi.  Elle  dressera  pareille* 


▼hé  du  service.  (Art.  3  ot  4.) 


ment  chaque  année,  l'élai  des  produits 


11»  vérifieront  spécialenieut  le»  sujets  de    ««ctirs  des  coupes  et  adjudications  de  i'au- 
it  été  adressées  à  la  eon-    °^<'  précédente ,  l'état  de  situation  des  ira- 

1  .  1  .    vaux  en  activité  ,  et  celui  th-s  drf  r  nsis 

ordiuaires  et  exitaordinaire»  qui  auront  eu 
lieu  .-  ces  différens  états  seront  remis  sons 
les  yeux  du  corps  lépislaiif;  il  sera  remis 
de  même  ciiacpie  année,  sous  les  yeux  du 
corps  législatif,  le  résultat  des  visites  de» 
conservateur» ,  et  un  double  des  prooès- 
verbaux  de  visite  des  commissaire»  Oe  tOUr* 
née.  (Art.  10,  11  et  la.) 


plaiotes  qui  auront  

ttrumiion  t  ou  qui  leur  serout  porté<;  sur  les 
lieux  ;  il»  recevront  les  renseigneraens  de» 
corps  administratirs,  qui  pourront,  quand 
il»  le  jugeront  à  prn|i()s  ,  iiunitiicr  des  coin- 
juiaaairc»  pris  dan»  leur  sein  pour  être  pré- 
•ena  à  kun  visites  et  opérations ,  et  leur 
lîiïre  telles  observa  lions  et  ré(]uisiiions  qu'ils 
jugeront  eunvenables.  Ils  dresseront  de* 
prucè»-vcr!>aux  circonsianciés  de  leurs  vi- 
ailes ,  qu^ils  remetiraot  sous  les  jeux  de  la 


'  ^        ,  I                c-    1      1  ^*  commissaires  de  la  coiuervation  ed» 

co/w«rva/f on  a  leur  retour.  Si  ,  dans  le  cours  _     .  »  • 

j   1    _   .                           •    "    .  j  «rf'w'*»  ne  pourront  s'absenler  sans  un  coneé 

de  leurs  louruecs,  ils  reconnaissaient  des  ,1^  1    _„r.^^,.                 •«■«««  wiigo 

•   i          »...          •  >  Ue  la  conservation  ,  nnuroiive   nar  le  mi- 

■MlTenatKHM  OU  de»  opérations  vicieuses,  ji.                .  a.        I'*"^  '« 

iU  en  réftreront  sur-l3^bamp  a  la  conse^  "T  '        tiffÏÏT*  "°"?» 

^tion.  pour  ordonner  ce  qu'elle  jugera  g^ts.)      *^'*""'»"»                 ^  A'^" 

convenable  j  et  cependant  ils  pourront  pro>  *' 

VAatf«ivABnAnÉ  M«*nAa«#l«hM  1*  *a*feiA  itwalsÉM*  A«Ph^_ 


 .  «   —       r  I  —  f  - 

vîsoirement  suspendre  la  suite  dcsdiles  opé- 
rations. (  Art.  5  et  6.  ) 

La  conseivation  générale  ordonnera  an- 
nuellenicnt  le»  coupes  qui  devront  avoir 
lieu  dans  les  divers  départemeus  du  royau- 
me, conformément  ;inx  aniériapemens  ou 
à  l'ordre  existant.  La  (piaiitilé  dc^d^letj  cou- 
pes, dans  chaque  dépariemeiit,  sera  mise 
sons  les  yeux  du  corps  K-L'MntiC,  ;ivec  im 
apperçu  de»  produits  présumés.  La  conser- 
^mom  examinera  et  proposera  les  change- 
Dien)«  qui  lui  paraîtrt)nt  utiles  dans  Tordre 


Fonetimu  dès  corps  administratifs. 

7.  Le»  corps  adrainistratil»  et  le»  mu- 
ttieipalilés  sont  chargés,  chacun  dans  leur 
territoire  et  selon  Tordre  de  leur  institu- 
tion ,  de  veiller  à  la  contenation  des  l>ois 
et  de  fournir  main -forte  pour  cet  efiei 
lorsqu^ib  en  seront  requis  j^ar  les  préposéf 
de  la  conservation,  {Uid.,  ÙU  8,  art.  i«v,) 

Les  oflBeii  rs  Tiiunicipaux  assisteront,  sur 
les  i-équisiiiuns  qui  leur  en  serout  faites, 
aux  perquisitions  des  bois  de  délits ,  dans 


ticle»  7  et  8.  ) 

Si  prndant  l*intérvalle  des  sessions  du 

corps  légihlatir,  il  survenait  des  IwMiins  iui- 
prt:vu.<ide  bots  de  coitslruetion  on  de  eliauf- 
fage,  qui 


exi-jeassenl 


d'uaires  ,  la  consm>atinn  pourra  y  [tour- 
Voir  de  l'nnhc  s[)éciHl  <hi  pouvoii'  exécu- 
tif, et  il  en  sera  rendu  compte  à  la  pro- 
chaine session  de  la  légitlatitre.  (Art.  9.) 

•  La  conâofpation  proposera  chaque  année 

]r>  pitijel'^  du  f)ornap*,  clôture,  K-cepaf^e, 

rrpcuplemcui ,  de»»«vheiDeni ,  vidanges  et 


l)on  leur  i>emblera,  visiter  les  l>ois  luilia- 
naiix  et  autres  soumis  au  régime  forestier  « 

dans  Téiftidiif  de  leur  territoire,  pours'as- 

  ..-    surcr  de  Texaclitude  et  de  la  fidélité  des 

des  coup«ts  extraor-    préposés,  dresser  de»  procès  -  verbaux  et 


les  envoyer  avec  leurs  avis  et  observalions 
•oit  il  la  conseivation  générale ,  soit  au  pou> 
voir  exécutif  ou  au  corps  législatif,  pour 
prendre  les  mesures  qui  seront  jugées 
convenables.  (Art.  3.) 

Les  directoires  de  district  de  la  situation 
des  bois  procéderont  aux  adjudication» des 


r 
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venieH,  aiiiM  qu'à  cvWes  des  travaux  rrlatifs  frais  de  s«?que«lre  qui  seront  modérément 

Si  I'.  lUreli.ii  ou  amélioration  desdits  hoi»;  taxés.  (Art.  3  el  4.) 

et  il-s  pourront  ooninu'Jti «•  l«:s  municipalile»  j^^^  inspecleu raseront  cliargesdcUi  pour» 

«lett  linix  ponr  Un  meiiM»  niai  cliés  ,  dont  le  ^  j^jj,,  conrtaiês  par  le»  procè»- 

inonianl  ne  pai.iîli  a  p  ts  (Ii  \oir  >,'<  l'  v»  !  au-  Yerl»aux  des  {gardes.  L»*»  conservât)  iirs  sc- 

de^Mis  de  la  M>tume  de  200  liv.  yuani  aux  |-om<harj»és  delà  |ioursuile  de*  malvcrM- 

adjudications  de*  iravaux  qui  «Viendront  ^j^,,,,           |„  coupe»  el  explvilatîons,  et 

dans  plusieiuf.  tlislricts,  il  y  s«  ra  pi  octdc  ^.^ji^.        contraventions  aux  loi*  fortl- 

par -do  va  Ht  le  directoire  du  déparlcmcut.  ij^pp^   l,.^  jk  lions  au\qu«-lles  pourra  don- 

(Art.  4.)  uer  lieu  la  respouHahililé  des  ageus  de  U 

Lea  directoires  qui  auront  piwcdé  aux  ctuiMrpatkm,  ceroot  pourauiviea  par  elle. 

ad|udieaiionft  recevront  le^  cautions  et  ccr-  (Art.  S ,  6  et  7.) 

tifiLHlriirs  do  rantions  dr.s  a(l)iulKa(ait  cs  ,  Les  action'»  en  réparation  dp  délits  seront 

«a  préwuce  et  du  touneutemeiu  duiirotu-  jmcnices  au  plus  tard  dans  les  trois  moiaoà 

rair  ajndic  et  du  préposé  de  la  régie  de»  51,  ,„,^t      reoonnas,  lorsque  les  délîn- 

droits  d'euregistrermiii,  chargés  du  rf-ron-  fj^g^s  seront  désignés  par  les  p^oc^s-ver- 

vreiuent.  Quant  atix  adjudicatioias  i>our  j,a„x  ;  à  défaut  de  quoi  elles  seront  éleiuies 

lesquelles  les  municipalité»  auraient  été  prescrites;  le  délai  sera  d'un  au  ^  si  les 

commises,  les  cautions  et  leurs  rertitita-  d^^qy^Q,         p„  ^  coonos.  (ArLS.) 

teurs  seront  reçus  du  consentement  du  pro-  .       -       •     •           ^  t 

,    ,    ^     .„        rArt  Il  sera  douiif  copie  des  proces-verbso» 

curcur  de  la  commune,  t  Art.  ô.j  .  «  .  .   

ati\  prcvrtuis  ;  li  s  a'.siijiiaiioiis  indiqueront 

Les  directoires  de  district»  accordeiout  ]e  jour  fixe  de  randtrncc  ,  qui  sera  la  prè- 
les cougc»  de  cour  ou  dceliar^  d'ezploi-  mière  après  1*  btiîtaine  ;  et  faute  par  tes 
tationa,  d'après  le  consetiit  nu  iit  dts  cou-  assignés  de  comparaître  au  jour  iudiqiié, 
srrv  M'MM  S,  et  eu  dresseront  acte  au  bas  i|  géra  Maine  par  défaut,  saus  autre  délai 
de*  proci'!»-verliaux  de  récolement  déposés  ni  furmalité.  (Art.  9.) 
en  leur  secrétariat.  (Art.  6.)  oppositions  aux  jugctnens  rendus 

PounuUes  des  actions forestHres.  Y"\  ';''""'/7"" 

la   liuilaiiK-,  a  <l.it»r  de  k-ur  si<^uiucution , 

8     La  poursuite  de»  délits  et  ojalversa-  et  à  la  charge  par  les  opi>osans  de  se  pré- 

tioas  couHuis  dans  les  iiois  nationaux,  et  «enter  à  la  première  audience  après  leur 

des  cootraveotions  aux  lois  forestières,  sera  opposition ,  sans  autre  rormalite.  (  Art.  10.J 

faite  au  nom  et  par  les  agens  de  la  conser-  L'iiislruc  tion  sera  faite  '\  raiidience;  il 

twtion  générale.  Les  actions  seront  |K)rtéeH  „e  pourra  être  fourni  que  de  simples  œé- 

immédiatemeut  devant  les  tribunaux  de  moins  sans  frais,  sauf  les  cas  oà  il  s'élè- 

district  de  la  situation  des  bois.  (/^/if.>  f«r«ii  des  questions  de  pr<^riété.< Art.  ir.) 

til.  9,  art.  I  et  a.)  g,  ^^^^^  ^^^^  instance  en  réparalioo  de 

Néanmoins  les  juges  de  paix  pourront  ^]{,\\t  ^  ;j  s'cîf  ve  une  questiou  iiieideole  de 

douner  maîn-lcvée  provisoire  de*  neslîaux  ^  propriété,  la  partie  qui  en  excipera  sera 

instrumens  ,  voitures  et  atelapes  séquestré»  lenue  d'appeler  leprocureur  général  syndic 

par  les  gardes  dans  leur  territoire,  eu  exi-  ,i„  .lépartf-mmi  «Ir  !:i  siiuaiiuii  des  fmis  ,  et 

géant  Iwnne  et  sutti.sante  caution  jusqtrà  i,,}  fournir  copie  de  ses  pièces  dans  la 

concurrence  de  la  valeur  des  objets  saisis,  huiiaine  du  jour  06  elle  aura  proposé  «on 

et  en  faisant  satisfaire  «u.x  frais  du  séques-  exceptiou  ;  à  défaut  de  quoi  il  sera  pro- 

tre.  Si  le»  bestiaux  saisis  n'étaient  pus  ré-  visoiremeol  pa«é  outre  au  jugemeot  du 

clamés  dans  les  trois  {ours  de  la  séques-  j^ij,  ^  ^  question  de  propriété  demeurant 

tration,  lesdits  juges  en  ordonneront  la  rf^véc.  (Art- 1*.) 
vente  à  Vencbère  au  roarcbé  le  plus  voisin, 

après  en  avoir  fait  afficher  le  jour,  vingt-  Les  procès- verbaux  feront  preuve  suf- 

quatre  heures  à  l'avance,  et  les  deniers  de  fisanic  d ms  tous  les  ca»  ou  1  indeuioile  et 

la  vente  resteront  déposés  entre  les  mains  l'amende  n'excéderont  pas  la  «oinme  de 

de  leur  greffier,  sous  la  déduction  de»dt(s  100 liv.  s'il  n'y  a  pas  ioscription  de  faux. 
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dn  s*il  a*eU  pas  prupo»é  de  cause  valable 
de  réeitMtioo.  (An.  t3.) 

Si  le  délit  rst  de  nature  à  emporter  une 

plus  forte  condainnatiun  ,  11-  |)r*n  t  s-\ cri);»! 
devra  être  souteuu  d'uu  autre  tciuuignage. 
(Art.  14.) 

Les  procès- verliai»  ik»  lotpecteurt  et 
des  autres  prépfnéa  de  la  conservation  gé- 
nérale nr  seroot  'pas  soumis  à  TaffirmatioD. 
(Art.  i5.) 

S'il  j  a  appel  di>s  jiigeinens  ubteuus  par 
les  préposés  de  la  canterttation ,  il  lui  en 

s<  ra  iiitrssuiiitnent  rendu  coniptf  .  F 
préposés  de  la  eonMrvation  ue  |iuui-ri>ut 
loier jeter  eaiHDèmcs  aucun  appel  sana  «on 
autorisation  {  et  après  cette  autorisation  , 
l'appel  sera  suivi  par  le  pré|>ORé  qui  aura 
fait  les  pour&uites  de  première  iustauce. 
(  Art.  t6  et  17.  ) 

Il  en  sera  usé  pour  les  cas  de  requête 
civile  comme  pour  les  ioslances  d'appeL 

(Art.  18.) 

Aucun  jirépofié  ne  pourra  be  dc!«ifiter  de 
ses  poursuites  ni  aequieseer  à  aucune  coii^ 

damnatioa  proooncce  contre  la  cnnsrrt'a~ 
tion  fénémle  g  sans  son  autorisaiioo  (Ar- 
tMk  19.) 

Les  insfanecs  co  CMsaiioD  seront  insiroi* 
tes  et  jugées  avcc  la  eotUMHltio»  généMie, 
(Art.  ao.) 

Les  frais  seront  avances  par  chacun  des 
prt<po<«éA  chargé»  de  la  poursuite,  et  lt*ur 
seront  remboursés  cOmme  il  sera  dk  et- 
•près.  (  Art.  si.  ) 

r  rs  rr-^'isfrrs  (If  s  a  "fris  (Ic  la  cnnsercatwn 
De  MTuui  pas  .stijet!>  au  timbre;  les  procès- 
'Verbauv  et  le»  actes  de  procédure  faits  à 
leur  <lilij;<  t)ce ,  jiiiisi  (]ue  les  ju^eniens  par 
eux  obtenus,  seruul  boumis  à  reoregtstre- 
aaeot;  mais  les  droits  ne  seront  portés  en 
rneette  «^ur  pour  mémoire»  saul'à  les  com- 

E rendre  dans  l«'s  <1»!pfns  auxquels  les  dc- 
nquans  seront  condamnes.  (  Art.  aa.) 

Lorsque  les  jugcmeos  obtenus  au  nom 
de  la  conservation  auront  été  sigiiîGés ,  ils 
seront  rniiis  ;ni  receveur  du  droit  d'enre- 
^isiremeut ,  pour  faire  le  recouvreu^nt  des 
coodamnations  proooocécs.  (Art.  a3.) 

Le  même  receveur  remboursera  les  frais 
«TttiMsés  parles  pvépoaéidek  eomfvation^ 
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ainsi  que  ceux  qui  pourraient  être  adjugés 
contre  die ,  d'après  la  liquidation  qui  en 
aura  été  faite  par  k  tribunaL  (Art.  14.) 

Chaque  mols«  les  inspecteurs  enverront 

aux  rtniM-rvatcurs  et  au  directoire  de  leur 
dihtrict,  l'état  des  procès-verbaux  qui  Irnr 
auront  été  remis  par  les  gardes,  dans  l'in- 
tcrvullo  d'un  moi»  à  raulre,avcc  celui  des 
poursuites  qu'ils  auront  faites  et  des  juge- 
inens  qui  auront  été  rendus  j  et  lorsqu'ils 
laisseront  des  procès  -  Terbaux  sans  poor- 
iiicK,  ils  en  exprimeront  les  motifs.  (Ar- 

(ll-  25.) 

ious  les  trois  mois  ,  les  conservateurs 
dressenmt  réiatdcs  proeès-verbaux,  jwur- 
sttitrs  et  jii^emcDs  qui  auronteu  Heu  dans 
leur  arrondissement ,  et  adresseront  ces 
états ,  tant  à  la  cûasenfation  générale  ,  qu'au 
directoire  des  départemens  pour  ce  qui  les 
concerne.  (  Art.  ad,  ) 

Il  sera  annuellement  rendu  compte  aa 
corjw  %islatif  des  frais  de  pountuites  oc- 
casionné» parles  délits,  malversations  ou 
coatraventioijs,  et  des  recouviemens  qui 
auront  eu  lieu.  (Art.  S7.) 

Moi»  rwUonmue» 

9.  Les  bois  nationaux  ci-devant  aliénés 
à  titre  de  concession,  douaire,  engage- 
rneiit,  usufruit  ou  échange  non  consommé, 
seront  régis  par  la  conservation  générale  ^ 
ainsi  qije  les  autres  bois  nationaux,  sous 
les  seules  restrictions  cl  •après  {JhUi,,  ti- 
tré 10,  art.  I".) 

Les  possesseurs  auront  la  nomîintinn  de» 
gardes,  à  b»  charge  de  les  choisir  parmi  les 

Personnes  ayant  les  qualités  requises  par 
îirt.  lerdu  titre  3;  niais  leur  choix  devra 
être  confirmé  par  la  conterpation  générale  ; 
et  ils  ne  pourront  les  destituer  sans  son 
consentement  spéciaL  (Art.  a.) 

Les/I'recioires  de  départeoMmt,  sur  la 

réquisition  de  !y  rnrfff-rf.atinn  irt'riéraie,  et 
sous  la  suivciW.wice  du  |>uuvuir  ekéculif| 
régleront  au  besoin  le  nombre  des  f^ardc» 
néeessnîres  à  la  conservation  desdits  hois, 
et  le  traitement  qui  devra  leur  être  fourni 
par  les  possesseurs.  (  Art.  3.) 

An  défaut  par  lesdtls  possesseurs  de 
cboliir  des  sujets  capables  de  remplir  las 
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places  de  gwdes  »  dans  la  quinsaine  <A  idlet 
scroDt  vaoajBlca»  la  noiuiuaiiuu  sera  dé- 
férée à  la  consen>ation.  (  Art.  4*.} 

Il  est  réservé  auxdils  possesseur»  de 
vendre  de  gré  à  eré,  exploiter  ou  faire  ex- 
ploiter Ica  bob  dont  Ica  loii  d  it^emens 
leur  donnent  la  jouis-sancf ,  en  se  confor- 
OMDt  d'ailleurs  par  eux  ou  leur»  préposes | 
à  tout  ce  qui  est  prescrit  poUf  I^OMacadct 

auurci  boit  naiionam.  (Art.  5.) 

Bois  en  gruerie  où  par  indivis. 

f 

To.  Les  bois  en  guérie  ou  iodiviiayec 
la  nation  seront  régis  par  la  ctmswptstion 
générale,  aioai-  i|ae  les  bois  aalioaatti* 
(/WA^til.ii>avt.iiûiqoe.)     ^  ; 

1 1.  Les  communautés  d'habitaus  seront 
lenoea  de  pourvoir  è  la  eemerpation  de 
leurs  bois,  et  dVntretenir  à  cet  effet  le 
nombre  de  gardes  nécessaire.  Si  une  com- 
■ittiiaiHé  négligeait  d^alitir^'iin  ndlnbre 
suffisant  de  gardes,  ou  de  leur  fournir  un 
traitement  convenable,  le  nombre  et  le  trai- 
tement seront  réglés  par  le  directoire  du 
district»  à  la  réquisition  «t^aiir  l'avii  de 
fimpeeiour.  {Ibid,,  tit.  la,  art^i  «f  >•) 

Les  communes  auront  îc  choix  de  leurs 
gardes ,  parmi  les  peno9];^s  aj^ant  les  qua* 
lilés  requises  par  tmâf  tit.  3  ;  maia 

Imr  cboiz  devra  «Ifé  apfMffuvé  par  le  con- 
servateur ;  et  elles  ne  pourront  le»  destituer 
sans  le  com^otement  de  la  conserpation.  Le 
diois  tara  fait  par  le  cooaeil  général  de  la 
commune.  A  défaut  par  les  communes  de 
faire  la  nomlnatioo  de  leura  gardes  «  dans 
k'qafoaainbda  la  râeÉlietf 'dm  places,  la 
nomination  sera  diKrée  à  la  emsMVpaUms, 
(An.  3  et 4.) 

Lesdiis  gardes  fourniront  un  cautionne- 
ment, et  prêteront  serment  ainsi  que  ceux 
dca  boii  natiooauau  Ils  se  conformeront  à 
tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  fit.  4  du 
présent  décret,  si  ce  n'est  qu'après  avoir 
aflinné  leurs  proeès-verbaux  cotieemant 
les  délils  ordinaires  de  pûturage ,  on  de 
maraudage  ,  ou  vol  de  taillis,  ils  les  dépo- 
aaroot  au  greffe  du  juge  de  paix ,  et  en 
avertiront  le  proammur  da  la  eommune, 
pour  faire  Im  poursuites  requises  ,  coofor- 


métuent  aus  lob  de  police  ;  mats  ib  adres- 
seront à  Fiiispecteur  tous  leurs  procès* 

verbaux  concernant  les  déUls  commis  dans 
les  quarts  de  réserve  et  les  vols  de  futaie. 
(Art.5et6.) 

ÏM  anuMHsUon  et  l'exploitation  dea  bois 
des  communauu's  dMialirtanK  ,  sera  sur- 
Veillée  ainsi  qu'il  va  être  expliqué.  Lesidits 
bob  seront  visités  par  les  préposés  de  b 
conservation  :  havo'tr ,  par  les  inspecteufs, 
au  moins  deux  fois  chaque  année,  et  une 
fois  par  les  conservaieurt  ;  ib  seront  pareil- 
lement visités  au  besoin  par  les  commis- 
saires de  la  conserpation  générale.  Ces  vi- 
sites auront  le  mime  objet  que  dans  les  bois 
oatioMux ,  et  elles  seront  pardllenent  cons- 
tatées. (  Art.  7  et  8.  ) 

Les  coupes  ortlinaires  ne  seront  mises  en 
exploitation ,  que  d'après  le  procès-verlMl 
d'assiette,  balivage  et  marldage  de  lins- 
pccteur  local,  conformément  aux  dirisions 
de  coupes  et  aménagemena.  (  Art.  9.  ) 

Les  comrnnnantcs  qui,  pour  leur  plus 
grand  avantage ,  jugeraient  à  propos  de 
vendre  leurs  coupes  ordinaires,  au  lieu  de 
les  partager  en  nature,  ne  pourront  le  faire 
n'en  vertu  de  la  permission  du  directoire 
u  district,  rendue  sur  l'avis  de  l'inspec- 
teur ,  et  visée  par  le  directoire  dn  déparia 
ment.  (Art.  10.) 

Aucune  coupe  de  Aitaic  sur  taillis  ou  de 
quart  de  réserve ,  ne  pourra  être  faite  qu'en 
vertu  de  la  permission  du  pouvoir  exéeutif , 
qui  ne  sera  accordée  que  pour  cause  de 
nécessité,  et  sur  l'avis  des  corps  admtoia- 
tralifs  et  fie  b  cûnsnpotnm  générait.  U  sera 

{trocédé  aux  assiettes,  balivage  et  marie- 
age  desdites  coupes,  ainsi  que  dans  les  Iwis 
nationaux.  (Art.  11.) 

Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordi- 
naire ne  pourra  être  vendue  que  par-devanl 

le  directoire  du  district,  en  b  forme  qai 
aura  lieu  pour  les  ventes  de  bow  nationaux. 
Il  sera  pioooédé  aux  adjudications  à  b  dili- 
gence du  procui^r  de  b  comBune,  et  en 
présence  du  maire  ou  d*un  autre  oflicicr 
municij>al.  (  Art.  12.) 

Les  deniers  provenant  des  ventés  extraor- 
dinaires ,  seront  versés  par  l'adfudieaiait* 
entre  les  mains  du  trésorier  du  district, 
pour  être  employés,  sur  Tavbdu  directcnre 

du 
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du  dblrici  ordonnancé  par  celui  du  dépar-  cèdent  s'aj ml iqueront  à  radmiDiitnlfoii  dw 

lenicatfCOnforméuieDl  ftox  dispositions  qui  bois  possé<lés  par  les  mai«oiit  d*éducalkia 

auront  permis  leadilcs  coupes.  (Art.  i3.)  et  de  charité,  et  les  étahlisseinens  de  maia 

.  .  morte  étrangers ,  si  ce  n'est  que  les  pos- 

Le.  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  o'aoroot  pas  beaoiii  de  h  pennia* 

seront  sujettes  au  recolcmeoij  ei  ic»  adju-  ^j^j^  prescrite  par  l'art.  lo  pnnr  la  vente 
dicaiaires  ou  cntreprcoeor»  deTrontobtCDir         ^       ordiuaireaj  et  que  ks  poursuites 

leur  congé  de  cour,  ou  décharge  d^eiploi-  ^  foociioos  attribùécs  aux  proco- 

talion.  11  Miffîm  qno  1^  r,  colement  des  COU-  ^^^^^^  como»unes  ou  oflBcicrs  munici- 
iie» ordiou.rcssoiUau par  iiospccleur  local.  appartiendront  aux  syndics,  procu- 

reurs ,  économes ,  administrateurs ,  ou  autres 

Les  habitans  ne  pourront  enlever  leurs  préposés  Jesdites  maisons  ou  étafaUssWCns* 

châljlis  qu'eriKuile  delà  visii<»e)  rfconaais-  {Ièi<i,,Ût,  l3  »  art.  UUique.) 
sauce  de  Titispccteur.  lU  ne  pourront  mettre 

leum  bestiaux  en  pâturage  que  dans  les  JU^totu^U^. 

cantons  reconnu»,  et  déclarés  dcfensalïles  _      „^  il* 

dans  le  procès-Terhal  de  visite  du  conser-  _  «3.   Les  gardes  seront  reaponsable»  de 

/  A  .    c  .  a  \  toutes  négligences  ou  contraventions  dans 
vateur  f  Art.  i5  et  i6. 1  •  *^  i**  i        r     .•  i 

^  '  rexerricp  de  letirs  Ponctions,  ainsi  que  de 

Les  travaux  de  recepage ,  repeuplement  leurs  malversations  personnelles.  Par  suite 
et  autres,  néossaaires  à  1  entretien  et  amé-        cette  responsabilité,  les  gardes  seront 

îiiirQtîori  ,  «ie root  ordonnés  par  le  pouvoir  tenus  des  Indemnités  et  amendes  enroiirii(^<; 

exécutif,  d'après  les  procès-verbaux  des  par  les  délinquans,  lorsqu'ils  n'auront  pa» 

préposés  de  la  eonsafpation,  et  sur  Favis  duenent  constaté  les  délits;  et  le  moulant 
des  corps  administratifs,  qui  entendront  condamnations  qu'ils  subiront,  sera 

préalablement  les  communes  intércasses.  retenu  sur  leurs  iraitemeus,  sans  préjudice 

(  Art.  17.)  i  toute  autre  |>oursuite,(/^<^.j  tii.  X4,art.  i 

La  poursuite  d«a  délite  commis  sur  la  ei  ••)  Voyea  Gardèê. 
futaie  ei  dans  les  quaru  de  réserve ,  et  celle  inspecteurs  seront  responsables  de 
de^  maîv^^rsations  <lans  les  coupes  et  expioi-  leurs  faits  personnels,  ainsi  que  des  mal- 
talions ,  seront  iaiies  par  les  préposés  de  la  yersations  j  conlravciilioui  et  négligence* 
eonaumaticn  «  suivant  ce  qui  est  dit  au  j^s  gardes  qu'ils  n'auraient  pas  constatées. 
t!t  9;  sniif  iinx  habitans  à  fournir  les  in'i-  p^,,,  juîjc  rftie  rf-^poTT^nfiilttr  ,  Irs  ins- 
tructions qu'il»  jugeront  convenables,  cl  à  pecleurs  seront  solidairement  tenus  des  con- 
tas iMrévakNr  des  restitutions  et  indemnités  damnations  encourues  par  les  gardes ,  sauf 
qui  seront  proQQQcéescmitrelsadéliiiqttaBS.  i(.i,t.  recours  contre  oeux-cl.  (  Art.  3  et  4.) 
{Art.  18.)  Voyez  Inspecteurs. 

Toutes  les  opérations  des  préposés  de  la  conservateurs  seront  également  res- 

CQ/Meiva/ion  ^tf/i^mls  dans  les  bMS des  corn,  pensables  de  leurs  faits  personnels,  ainsi 


munaulés  seront  faites  sans  frais»  sauf  les         des  malversations ,  contraventions  oit 

vacations  des  arpenteurs  qui  seront  em-  négligences  îles  inspecteurs  qu'ils  n'auraient 
ployés}  mais  les  adjudicataires  des  coupes,         constatées.  Par  suite  de  cette  respousa- 

tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  seront  bilité,  ils  seront  adtidairement  tenus  itoi 

tenus  de  payr  mire  les  rnnÏTK  des  pre-  condamnations  encourues  par  Ir'^  inspec» 

posés  de  la  régie  d'enregistrement ,  les  teiirs ,  sauf  leur  recours  contre  ces  deroiert. 

M  SOUS  pour  livre  du  prix  de  leur  adjudi-  ||  ^rt.  5  et  6.  )  Voyes  ConMrva^nf** 
catioD,  outre  et  par-desaus  icelui  ;  et  "J^yen.  commissaires  de  la  cans^ion  gé. 

nant  celes.6den.erspourl.vre,c.^eva^^  responsable,  de  leurs  faits 

ela  bits,  (ioiit  et  demeurent  supprimes*  (Ar>  .  >.  .        .  j       .     '  i< 

«^<au»B,  %  personnels,  et  spcciaiement  de  toute  negli- 

UCI0  19.1  geucc  à  faire  exécuter  les  lois  dans  les 


»  .  j.^^  rf/        .  ...  A/v.  diISsrentes  parties  du  r^ime  forestier* 

Boî$  éTétabUssemem  publies.  ,  a  .  \ 

(  Art.  7.  ) 

II.   Toutes  les  dispositions  du  titre  pré-      Les  erreurs  de  mesure  ^  ktrsqn'eUcs  ex* 
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«èderont  unarpeotsor  quarante,  seront 
la  charge  de  ceux  qui  «uroni  fait  l'arpei 
tage.  C  An.  8.  ) 

Les  corps  admiuisiratit's  et  les  iuudîcî- 
palîiés  seront  responsables  du  dommage 

souffert,  à  défaut  par  eux  iVîk  loider  In 
main  forte  nécessaire  pour  la  conscrmtion 
des  bois,  lorsqu'ils  en  seront  requis}  et  les 
officiera  munieipanx  re<jui$  d'assister  aux 
perquisitions  des  liois  tle  délit,  seront  res- 
ponsables de  tout  refus  illégitime,  (Ar- 
ticle 9.) 

Dispositions  générales, 

14.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus, 
ïfs  olliciers  des  ci-devaul  grueries  et  maî- 
trises ,  et  des  sièges  de  réforma  t  ion ,  U  s 
grands  maîtres  ordonnateurs,  et  généiiik- 
ment  tous  les  préposés,  titulaires,  ou  par 
commission ,  chargés  de  Padmînîslraiîon 
des  forêts  du  royaume,  ont  crssé  l<urs 
fonctions  lorsque  les  nouveaux  préposes 
ftoni  entrés  en  activité.  Tous  Us  plans, 
titres,  procèa-verlwux  et  antres  pièces  con» 
crnnnl  la  propriété,  ou  riuliniiiistralion 
des  forêts,  étant  aux  gretlés  des  ci-devant 
Bialirises,  et  des  sièges  de  réformatioo  ont 
dû  être  remis  au  s«*crélariat  du  départe- 
ment de  leur  étahlissemcut ,  etc.  {làid. , 
lil.  i5,  art.  I  ,  a,  3  et  4.) 

Un  décret  du  même  jour  i5-a9  sep- 
tembre 1791 ,  a  porté  k  cinq  le  nmnbre  des 
commissaires  à  la  emuwvatian }  à  trenie- 
tin<[,  c'lui  des  conservateurs;  et  à  trois 
cent  trois  celui  «les  inspecteurs.  Le  trai- 
tement des  commissaires  de  la  CMUérpOtion 
générale  a  été  lix-'  ii  Boco  livres  aurnielle- 
ment,  outre  le  remboursement  des  Irais  de 
voyage  à  raison  de  34  lir.  par  jour  pour 
ceux  <pii  iraient  ta  lournce;  celui  du  secré- 
taire lie  lu  conserfation  à  6000  lîv. ,  lu 
nioilté  du  produit  des  amendes,  déduction 
filite  de  tous  frais  de  poursuite  et  de  recou- 
Trement  a  été  l.-tissée  ii  lu  disposiiion  delà 
conservation  t  pour  être  distribuée  à  titre 
de  gratification  aux  gnrdea  qui  auraient  le 
wi»n%  remj^i  leur  service.  Enfin  toutes  eon- 
cessions  ou  attributions  de  bois  de  cbauf- 
bge,  de  pâininiges,  et  de  tous  autre*  droits 
îllloulsaanees  dans  les  forèisou  biens  natio- 
IHMIX ,  ou  dan»  les  couim»»  ou  protbiils  des 
m^lctf  pour  raisou  de  l'exercice  d'aucuocs 


à     Fonctions  forestières,  ont  été  abolies,  sans 


qu'aucun  agent  de  la  conserpation  généraie 
pubie  i^en  prévaloir ,  «ona  ancan  prétexte» 
m  peine  de  prévarication. 

Noupelte  organisation, 

\S.  L'organisation  dont  nous  venons  de 
présenter  le  tableau  a  sulii  quel(|uea  mo- 
difications par  la  loi  du  16  nivose  an  9 
(  hnllriiii  62,  no  454,  3*  série,  pag. ai6)> 
dont  vuiti  les  dispositions  : 

La  partie  administrative  des  bois  et  forêts 
sera  séparée  de  la  régie  de  PenregistreiDent, 
et  confiée  à  cinq  administrateurs  qui  ré* 
sideroul  à  Paris.  (  Art.  l*^,  ) 

les  .iilminislrateurs  auront  sous  leurs 
ordres  des  conservateurs,  des  iuspecleurs, 
des  souK-inspecteura,  des  gardes  génératis, 
des.  gardes  particuliers,  el  des  arpenteurs, 
dont  le  nombre,  l'arroudissenteut,  la  ré^i- 
dence  et  le  traitement ,  seront  déterminés 
par  le  gouTememenL  (Art.  a.) 

Le  nombre  des  conservateurs  ne  pourm 

excéder  trente;  celui  de*  inspeeteurs,  deux 
cents;  celui  des  sous-inspecteurs,  trois  cents; 
celui  des  gardes  principaux  ,  cinf|  ceois} 
et  celui  des  garde*  particuliers,  huit  mille. 
(Art.  3.) 

Le  traitometil  annuel  des  aijens  forestiers, 
autres  que  les  arpenteurs,  sera  fixe;  il  oe 
pourra  excéder  :  savoir,  celui  de*  adni- 
nislrateura,  10000  fr.;  celui  des  conserva- 
teurs, 6000  f;  celui  des  inspecteurs,  35oof.; 
celui  des  sous- inspecteurs,  sooo  fr.;  cdtd 
des  gardes  principaux ,  1  aoo  f.  et  celui  des 
gardes  particuiiera  ,  5oo  fr.  (  Art.  4.  ) 

Les  arpenteurs  recevront,  à  titre  de  ré- 
tri  biuiou  et  pour  tous  frai»,  deux  francs  par 
btH^iarc  de  bois  dont  ils  auront  fait  le 
Diesurage;  et  l  fr.  Se  c.  aussi  par  lieelare 
de  bois  dont  ils  auront  fait  le  récolemeot. 
(Art.  S.) 

Les  dépenses  locales  de  l'administration 
forestière  ne  |>ourront excéder  cinq  millioos, 
y  compris  la  dépense  de  semis,  plantatious 
et  aniélioralious  ,  et  celle  de  cinquante 
mille  francs  pour  encouragemens.  (  Ar- 
ticle 6.  y 

Le»  faoclkNis  attribuées  par  les  km  se- 
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tuelh-s  aux  dirers  a«fens  forestiers  seront  les  lois  soient  lellcment  précise*,  qu'il  ur 
remplie*  p«r  1»  agens  ci-dessus  dénommés,    reste  rieo  à  l'arbitrage  des  juge** 

Ils  n'entreront  en  exercire  qu'après  avoir 


prêté  serment,  et  lait  enregistrer  leur  com- 
niaaioa  au  CribuiMl  civil  de  leur  résidence. 
(An.  7.) 

Il  sera-  fait  an  fonds  pour  les  retraites  , 

par  une  retenue  ««nr  les  frailemens;  les 
retenues  et  les  retraites  senuil  réglées  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  pour  la 
régie  des  domaines  et  enregistrement.  (  Ar- 
ticle 8.) 

Les  a^ens  ai  tu'  Is  (K-  riulraiiii'.iralinn  fo> 
reslièrecc^^fioul  Irurs ruucli«iiis,au  inument 
OÙ  ceux  établis  par  la  présente  eniroront 
en  activité;  ils  leur  remettront,  sous  bref 
inventaire,  les  marteaux,  plan»,  titres  et 
papiers  de  l'administra  lion  dont  ils  sont 
dépositaires.  (  ArL  9.  ) 

Toutes  dispositions  de  lois  et  riglemens 
sur  les  bf.i^rf  If  r«':.'Hnr  (oresti«  r  auxquelles    chaugeroeos  survenus  par  l'effet  de»  lois 
il  o'csi  point  dért.ge  par  ia  présente,  con-    nouvelles  dans  cette  ^rtie  de  notre  ju- 
timterout  d'«tre  rxécutées  jusqu'à  ce  qu'il  rbprudence. 
en  ait  été  autrement  ordonné.  (  Art.  le. } 


Sous  Fancicnne  jurisprudence  les  fuges 
n'étaient  pas  obligés  de  déduire  les  consi- 
déraiions  par  lesquelles  ils  s'étaient  déter- 
minés à  jii^er  de  telle  manière  plutôt  que 
«le  i«-lle  autre;  la  loi  du  16-24  '79<>t 
tit.  5,  art.  iT  .  Ifiir  imposr  l'olilipation 
d'exprimer  dans  la  iroisièine  partie  de  leurs 
ju^emens  les  motifs  qui  les  ont  déterminés  , 
à  peine  df  inillll*'.  Cette  disposition  e'-t  «le 
ri^eur,  tant  en  première  instance,  qu'en 
cause  d'appel. 

Voyez  J'ugvmttts. 

i.  CONSIGNATION.  Tome  S,  page  açs. 
Addition, 

I.   Le  travail  de  nos  prédécesseurs  sur 

cet  article,  ne  tious  laisse  à  offrir  que  les 


Toyes  Déliti  Jbnstiert,  Forêts  et  Police 
nrm/e* 


I. 


GONSERVATOIBES  {Actes.) 


Voyea  Actes  conservatoires ^  au  moi  Acte  , 
oomb.       pag.  274. 


Suppression  des  aneierts  t^cicrs  et  ot^ani* 
sation  proi^isoire» 

a.  La  vénalité  et  l'hérédité  de  tous  oflfices 
de  receveurs  des  consignât  ions  ^  et  de  com- 
missaires a>ix  saisi«*s  réelles,  sont  et  de- 
meurent supprimées.^.,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné ,  il  sera  pourvu. 


>ar  les  directoires  ile  district,  à  rfxcroîce 


CONSERVATOIRE  DES  ARTS  ET 
MÉTIERS. 


des  fonctions  attaubées  aux  offices  de  rece- 
veurs des  consignations,  cl  de  commissaires 
aux  saisies  réelles,  dans  les  lieux  ou  il  ii'y 

en  a  pas  dVt  iUlls  ;  les  directoires  pourront 
couGer  uu  tuciue  préjposé  la  recelte  des 
consignations  et  l'admioisiraiion  des  biens 
s;iisisj  ceux  qui  seront  nommés  roiifortné- 
ment  au  présent  article,  seront  tenus  de 
résider  près  les  tribunaux.  {Loi  du  3o 
On  a|^lle  ai usi  loï  motifs  particuliers,  septembre- i5  octobre  1791»  pag.  655, 
qui  souvent  tlétcrminenf   les  juges  à  se    art.  i  et  2.  ) 


■Tojei  Arts  et  Métiers^  norob.  3 ,  pag.  118, 
tome  a. 


CONSIDÉRATIOJH.  C  Jurisprudence.  ) 


décider  didércuimeut  qu'ils  ue  le  feraieut, 
•ans-  quelques  circonstances  qui  acoompa* 
^ncot  l'affaire. 

Lorsque  la  loi  est  claire  ,  qu'elle  fait 
abstraction  de  toute  considération  parlicu 


11  sera  fourni  par  rrux  qui  s«Tnnt  nOiQ* 
mes  à  rexercice  provisoire  de  ces  functtons, 
un  cautionnement  égal  au  quart  de  celui 
Tourni  par  les  trésoriers  de  district,  pour 
la  recette  des  coutribultous  directes.  A  l'é 


lière,  et  qu'elle  est  impérative  ,  les  juges    gard  des  titulaire*  des  offices  supprimés, 
nécessairement  obligés  d«  s'j  COnfOT^  '  qui  sont  nuiitileoUS  dans  l'exercice  provi- 
;  uaia  il  a'eu  faut  beaucoup  encore  que   aoire  de  leurs  fonctions ,  k  finance  dei»dii» 
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offices  leur  tiendra  lieu  de  caudonneuieui. 
(  Art.  d.  ) 

Du  jour  de  la  publication  dd  préwnt  dé- 
cret ,  et  pendaat  le  cours  duoil  exercice 

provisoire  y  les  pn'posf's  à  la  recette  des 
deniers  consij^néii  »cruut  tenus  de  se  con> 
foraier  aux  dispositions  de  ViAit  de  T789 
et  autres  lois  suliséqueotes  >  s:fns  rjur-  la 
déclaration  de  1689  et  autres  lois  iuterpré- 
Uitives ,  puissent  déioniMis  être  exécutëet. 
Les  receveurs  àe%  consignations  auront , 
danis  (otis  h  b  ra»,  et  pour  tous  droits >  trois 
deniers  [>uur  livre  des  sommes  qui  seront 
eficcliTement  rrnétii  dans  leur  caisse;  et 
les  eommissairfs  aux  satsirs  rcfllps  auront 
douxe  deniers  pour  livres  des  baux  qui 
•erotit  faits.  (,Ari.  4.) 

Les  fonctiom  provisoires  des  préposé  & 

la  recette  des  dciiirrs  ioii>ifîiié.s  Pt  à  l'ad- 
minislration  des  l>ieus  saisis ,  sont  incom- 

Satibles  avec  les  fonclioiis  de  ju^e,  étmwoai, 
e  comptable,  de  greffier,  de  notaire  et  de 
membre  de  district  et  de  département, 
(Art.  5.) 

La  coiivt  iiùim  nationale ,  par  son  décret 
du'a3  s(-i)t<-mbre  1793  (  feuilleton  357^ 

f)a'^.  2),  dccl.TPa  supprimer  (léniiiliveoient 
es  anciens  ofliciers  autorisés  par  la  loi  du 
i5  ctclobre  17911  à  coatiotier  provisoire- 
ment leurs  fonctions,  cl  ceux  que  les  di- 
rectoires de  district  auraient  pu  nommer, 
elle  ordonna  que  dans  les  vingt  -  quatre 
heures  de  le  récepiioii  de  son  décret»  les 
registres  des  receveurs,  préposés,  etc.,  se- 
raient arrètéS)  qu  un  procès-verbal  consta- 
terait le  moatanl  des  sommes  déposées  dans 
l«;urs  caisses,  rt  qur  îf  sdiies  sommes  se- 
raient versées  de  suite  en  mêmes  espèces 
qu'elles  avaient  été  reçues,  dans  celle  du 
receveur  de  district;  et  à  Paris,  à  la  caisse 
s:«'nerale  lie  la  trésorerie  nationale.  (Art.  s 
cl  2.  ) 

InttiMion  dû  caitêeê  noupellet, 

3.  Les  dépôts  faits  cbes  des  notaires 
ou  autres  officiera  publics,  ou  entre  les 
mains  de  particuliers,  eu  vertu  de  juge- 
mens  ou  par  permission  de  jnstioe;  ceux 
fjtils  volontairement  lorsqu'il  sera  survenu 
entre  les  mains  du  d'^posiiaire,  des  saisies 
OU  oppositions  j  seront  versés  en  mêmes 
espèces  qu'ils  ont  élé  rsçus  :  Mvoir*  par 


AT  ION. 

les  di;|)08itaire$  de  Paris,  d'ici  au  1 5  octobre 
prodiain ,  â  la  caisse  ^nérele  de  la  tré- 
sorerie nationale;  et  |)ai  lis  dépositaires 
qui  sont  duus  les  dé{>art«oirn8»  d'ici  au 
premier  novembre  produin  aux  caisses 
de  dintricL  (Même  Déerwtdu  a3  septembre^ 
art.  3.  ) 

Les  dépositaires  dr  frmds  appartenant  à 
des  émigrâ»,  à  quelque  titre  que  lesdita 
dépôts  aient  été  faits,  seront  tenus  de  les 
verser  dans  les  délais  prescrits  par  l'article 
précédent,  et  dans  les  mêmes  espèces  qu'ils 
les  ont  reçus,  entre  les  muins  du  receveur 
de  l'enregistremeol  du  lieu  de  leur  domi» 
cile  ,  lequel  en  vf!--»Ta  le  produit  direc- 
tement dans  la  caisse  du  receveur  du  district. 
(Art.  4.) 

A  revenir,  tout  dép6t  i  faire  en  vertu 

de  jugement,  on  par  permission  de  justice, 
sera  versé:  savoir,  pour  Paris  à  Ja  caisse 
générale  de  b  trésorerie  mtiooele;  et  pour 
les  départemens»  aux  caisses  de  dJstrier* 

(  Art.  5.  ) 

Au  moment  où  il  surviendra  des  saisie» 
ou  oppositites  entre  les  mains  des  déposi- 
taires volontaires,  ils  seront  tenus  tIVn 
faire  le  versement  conformémeat  à  l'articlio 
précédent.  (Art.  6.) 

Les  préposés  de  la  r^ie  de  Penregisire- 

meni  sont  cliar«^cs  de  surveiller  le  versement 
desdils  dépôts,  et  de  poursuivre  les  déposi" 
ta  ires  qui  ne  se  seraient  pas  conformés  à  la 
loi  dans  les  délais  prescrits,  sons  peine 
d'être  garans  et  responsables  des  pertes  qui 
pourront  résulter  de  leur  négligence.  (  Ar» 
tieley.) 

Les  receveurs  ou  préposés  des  eoruigna- 

/lonj  etautres  dépositaires  on  consignataires, 
formeront  no  état  général  et  détaillé  , 
contenant  :  1*  les  noms ,  prénoms  et  pro- 
fessions des  propriétaires  cks  fonds  ;  s^  les 
sommes  appartenant  à  cbacnn  d'eux  }  et 
ils  remettront  cet  état  an  receveur  du  dis- 
iricf ,  et  à  Paris,  au  caissier  général  de  la 
trésorerie  nationale.  (  Art.  8.  ) 

Ledit  état  contiendra  la  mention  des 
saisies  ou  oppositions  faites  sur  chacune 
des  punies  dont  il  sera  imposé.  Pour  Paris, 
le  caissier  général  donnera  connaissance 
desdites  oppo«ilions  au  prépose  à  la  récep- 
tion des  oppositions  formées  sur  les  somme» 
dues  per  la  tréiorerk  naiiotiale^  (  An.  9. 
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•  Le  caissier  général  de  la  trésorerie 
aatiofiale  et  les  receveurs  de  diftlrict  traos- 

criroiit  Tt-tat  mentionne  aux  uri.  8  et  9  Mir 
uti  )ouru«l  destiné  à  recevoir  également  la 
mention  des  dépôts  qui  leur  seront  remis 
parla  suite.  Ce  journal  sera  divisé  en  cinq 
coîoïines}  la  1"  conlieiidra  la  date  du  dépôt; 
la  2^  les  uom ,  prénom  et  profession  du 
propriétaire;  la  3«  le  montant  de  la  somme 
déposée  ;  la  4.^  la  nu-nTimi  fies  rjppnsîtions 
OU  saisies;  la  5"  restera  liiire  pour  recevoir 
y^nargemenC ,  qui  tiendra  lieu  de  (jpiiuance 
lorsque  le  dépôt  sera  restitué.  (Art.  lo.  ) 

Les  receveurs  de  district  et  le  caissier 

général  tir  la  trésorerie  nationale,  déli- 
f  reroni  leurs  reconnaissances  des  sommes 
qui  leur  seront  remises.  Ces  reconnaissances 
seront  visées,  à  Paris,  par  le  contrôleur 
péfiéra!  «Irs  laisse»*  t\e  !u  trésoriTif  ,  ft  dans 
!<:&  liùttricls,  par  deux  administra  leur»  du 
directoire 9  qui  les  feront  enregistrer  sur 
un  registre  i  ce  destiné.  (  Art.  xi.) 

Les  receveurs  de  district  feront  passer, 

mots  par  mois ,  au  caissier  de»  receltes 
jounialtères  de  la  trt^.sorerie  nationale  ,  les 
sommes  qui  auront  été'  versées  dans  leurs 
caî«»^ca  en  eiéeution  dm  ariielesi  préi^éd'-ns. 
Ce  versement  sera  accompagné  d'un  bor- 
dereau oeriifié  par  le  receveur,  et  visé 
par  dcn\  membres  du  directoire  de  dis- 
trict. (Art.  12.) 

Les  deniers  qui  seront  versés  par  les 
receveurs  de  district  au  caissier  des  recettes 
jottroalières  de  la  trésorerie  oatioDale , 

seront  remisj  lotis  les  huit  jours,  par  hnlit 
caissier,  au  caissier  général,  lequel  les  dé- 
posera dans  la  caiftse  à  trois  clefs,  avec  les 
snnimes  rju'i  lui  atirfnif  ('té  remises  direc- 
tement en  vertu  des  iugemeos  des  tribu- 
naua  de  la  ville  de  niris  (Art.  i3.) 

Les  oppositions  au  paiement  des  sommes 
^ol  auront  été  déposées  directement  à  la 
caisse  générale  lu  trésorerie  nationale, 
•eront  faites  entre  les  mains  des  commis- 
saires de  la  trésorerie  naiioDale ,  conformé 

ment  à  la  loi  fïtr  ig  février  1793,  et  ainsi 
qu'il  est  d'usage  pour  toutes  les  Hommes 
jMijahles  par  ladite  trésosererie.  Celles  pour 
les  sommes  déposées  entre  les  maios  des 

rerevenr^i  de  district  seront  faite»  entre 
leurs  inaius ,  même  après  qu'ils  auront 

v«nd  à  ip  trésorerie.  (  Art.  14.} 


Le  préposé  à  la  réception  desditcs  oppo- 
sitions fera  noter  chaque  jour  le  numéro  de 
chaque  opposition  à  la  eolonne  du  jouitial 
du  caissier  général,  (Aru  i5.  > 

¥ 

La  restitution  (1rs  S(»mmcs  de'posées  à 
la^  trésorerie  eu  vertu  de  jugcmeos  des 
tribunaux  de  Paris ,  sera  faite  directement 
par  le  caissier  général;  il  fera  émart^er 
son  journal  par  ceint  au  profit  duquel  la 
restitution  sera  opérée,  et  il  déposera  les 
pièces  y  relatives  daus  la  caisse  à  trou  defs. 
(  Art.  16.) 

La  restitution  des  sommes  drpnsrrs  nnx 
caisses  de  district  sera  faite  par  le»  rece- 
veurs en  vertu  des  jugemens  qui  l'auront 
ordonnée,  et  d'après  la  main-levée  do 
toute»  oppositions.  Ils  feront  lesdiies  resti- 
tutions sur  le  produit  de  la  recette  cou- 
rante des  ewuignations ;  et,  cu  oas  dln- 
suffisance ,  sur  1rs  deniers  provenant  des 
diverses  perceptions  qui  leur  seront  con- 
fiées pour  le  oompte  du  trésor  publie. 
(  Art.  17.)  * 

Lorsque  le  produit  de  la  recette  cou- 
rante des  consignatinns  se  sera  trouvé  in- 
férieur au  montant  des  restitutions  qui 
auront  été  ordonnées  pendant  le  mois,  et 
que  le  receveur  du  di>>trict  aura  en  coôsé* 

Suenceélé  obligé  d'y  suppléer  sur  le  produit 
e  SCS  autres  receltes ,  il  le  fera  constater 
}oi-s  de  la  véi  ifn  iilîon  de  sa  eaîsse  p;ir  1»'S 
deux  membres  du  dircclutre  cliargés  de 
celte  opération.  Il  lui  sera  délivré  par  les* 
dits  administrateurs  un  certificat  éiionciatif 
de  In  somme  qu'il  atira  été  ainsi  of)Ii'jé  de 
distraire  de  se.s  recuuvremeus  ordiuaires  , 
et  il  enverra  ledit  ceilificat  pcmr  comptant 
an  caissier  des  rereltes  jotirnalièrss  de  la 
trésorerie  nationale.  (Art.  x8.  ) 

Le  caissier  des  recettes  journalières  re- 
mettra p»ur  comptant  audit  caissier  général 
les  certificats  des  directoires  de  district 
mentionnés  en  l'article  précédent;  le  cais- 
sier geuéral  retirera  de  la  caisse  à  trois 
drfs  les  soontmes  énoncées  auxdiis  oertifi* 

cals,  qu'il  (Irposera  «Inris  îiidilf  ciis^^r  an 
lieu  et  place  des  sommes  éqiiivaleutes  qu'il 
en  aura  ainsi  retirées.  Lesdites  opérations 
seront  faites  en  présence  de  Fuo  des  com- 
ntissaires  de  la  trésorerie  nationale  et  du 
contrôleur  général  des  caisses,  qui  eu  dres- 
sera pracis^ verbal  (Art*  19.  ) 
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hf.  litre  a  de  ce  décret  a  pour  objet 
IVdminwtratioB  dm  biens  mIms  réellement 
dont  le  clah  confié  à  la  rr^ic  tir-  Trii- 
regislremrat }  niai»  le«  wisies  réelie^i  ayant 
été  abolies  et  remplacées  par  les- expropria* 
lions  forcées ,  il  n'v  a  pluH  lieu  à  aucune 
admiaUlralion  de  hienK  saisis  réeUeneot* 

Voje«  Rxproprialionjorcé». 

DnnU  dê$  caiitiên* 

^  Lrs  iii^emens  ou  autres  actes  eti 
vertu  tl<-s(|iii-ls  les  sommes  déposées,  tant 
à  la  cuisse  générait;  de  la  trésorerie  na- 
tionale qu'aux  cai8.<ies  de  district  ^  ou 
enfla  dans  celles  des  receveurs  de  Ten- 
regislremeul  ,  en  exëcuiion  du  présent 
décret,  se  trouveront  dans  le  cas  d'étie 
re6tiluée&,  seront  aouiuis  à  uu  droit  de  garde 
filé  è  deux  pour  cent  desdiies  sommes, 
lequel  sera  acqiiilt*^  entre  Ivs  maifis  des 
préposé»  dr  IVarcgisi remeut.  (  Même  décret 
dtt  «3  iicptciuhre  1793,  lîti^  3>  art.  3.) 
Voyex  le  nomb.  5  ci-aprèa. 

Les  receveurs  de  district  sont  autorisés 

à  prélever  sur  la  portion  de  leurs  receltrs 
ordinaires  un  denii-deuier  pour  livre  des 
sommes  qui  leur  seront  versées  directe- 
ment. Il  ne  leur  sera  rien  alloué  pour  celles 
qu'ils  recevront  des  préposés  de  rcnre«»is- 
Iremeut,  ou  des  dépositiiires  des  consigna' 
tiom  ou  greffes.  [lèitL^  art.  4.) 

Koupetle  organisation» 

5.   A  compter  de  la  publicaïlon  de  l« 

présrtite  loi ,  la  cai"<se  d'amortissement  re- 
cevra les  comignutinnt  ordonnées  ,  soit 
par  {uf^roeot ,  suit  par  décision  admiois- 
tr;itivp.  Elle  élabliia  à  cet  eflet  de*  pré- 
posé» par-tout  où  besoin  sera.  (Z02  <ju 
a8  ni  f oie  an  i3,  bulletin  «7»  n«  474, 
4*  aérief  pag.  sx8.) 

La  caisse  d'amorllssenent  tiendra  compte 
aux  ayant  droit  de  l'intérêt  de  chaque 
somme  consignée,  à  raiaoa  de  trois  |>our 
cetit  par  année.  Cet  intérêt  courra  du  soixan- 
tième jour  après  la  coiuignation  |usqa*ft 
celui  du  renil>ourscmcnt.  Les  somme»  qui 
resteront  moins  d«  «oixanie  jours  en  élat 
de  eontigaaihn  ne  porleroat  aucuo  iolérêl. 
(Art.  a.) 


NATION. 

Le  recours  sur  ia  caisse  d'amortissement 
pour  les  sommes  consignées  dans  les  maim 
de  srs  préposes,  est  assuré  à  ceux  qui  au- 
ront fait  la  consignation  ,  à  la  charge  par 
eux  de  faire  enregistrer  dans  le  délai  de 
cinq  jours  les  reconnaissances  desdiis  pr^ 
posés  an  bureau  de  l'cnr*j,Msfrrmenf  dtj 
lieu  de  la  consignation.  Le  droit  d'enregis- 
trement sitr  ces  reeoDnaiaaanoes  est  fixé  i 
un  franc  (  ArL  3.  ) 

Lp  rcmhoursemenf  dfs  somtnfs  consi- 
gnées s'câectuera  dans  le  lieu  où  la  coof/- 
gnoiion  aura  été  faite ,  dix  jours  après  la 
uolificalion  faite  au  préposé  de  la  caisse 
d'amortissement,  de  l'acte  ou  jugement  qtii 
eu  aura  autorisé  le  remboursement.  Si  la 
durée  de  la  consignation  doone  ouverture 
il  des  iiitérèls,  ils  seront  comptés  juequ'atl 
jour  du  remboursemeiit.  (Art.  4.) 

Les  préposes  de  la  caisse  d'amortissement 
qui  ne  satisferaient  pas  an  paiement  apri* 
le  délai  fixé  ci-deKSUs  sertint  coniraîgnahles 

Cir  corps ,  sans  préjudice  du  recoui>  contre 
caisse  d'amortissement ,  confonnémeot 
à  Tarlicle  3  $  sauf  le  cas  où  ils  )>ourrateot 
justifier  d'oppiwi  lions  fa  Iles  dans  leurs 
uiains  j  auquel  cas  ils  hci  onl  tenu»  de  dé- 
noncer immédiatement  Icsdites  oppositions 
à  crut  qui  leur  atimienl  fait  connaître  leur  • 
droit  au  remiioursement ,  pour  que  ces 
derniers  puissent  en  poursuivre  la  nuin 
levée  devant  les  tribunaux.  (  ArL  5. } 

La  caisse  d'ainorlissemcnl  et  ses  préposés 
ne  pouiroQi  exercer  aucuue  action  pour 
Pexaenliott  des  jugemens  on  décisions  qui 
aaront  ordonné  de»  eontigiuMUiM$.  (Art.  6.) 

La  caisse  d*amorlimeroent  est  auloritée 

n  rrcpvnir  les  cnii.^iî^nnfirr.i;  volontaires  aux 
mêmes  conditions  que  les  consignationt 
judiciaires.  (Art.  7.) 

Tous  les  frais  et  risques  relatifs  à  h 

garde  ,  conservation  et  ninnvenient  des 
fonds  consignés ,  sont  à  la  charge  de  la 
caisse  d'amortissement.  (Art.  8.) 

Régies  de  la  consignation, 

6.  Lorsque  le  créancier  refuse  de  rece- 
voir son  paiemeiH  ,  le  dchifeur  |>e«t  lui 
faire  des  oili-e»  réelles,  et  nu  relus  du  créati- 
cter  de  les  accepter,  consigner  la  somoié 
ou  la  chose  oflèrte.  Les  offres  récUea  cttivief 
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d'une  eon$igntttian  libèreni  le  débiteur  ; 
elles  lieniipiii  lieu ,  à  sou  é^ard ,  de  paie- 
ment,  lorsqu'elles  sont  valablement  faîtes, 
CI  lit  ciiube  aiust  consiguée  tlcnieure  aux 
risqucft  du  croiiMsier.  iCodo  Civil,  «ni- 
de  laSy.  ) 

Obligatione  totius  pecunice  débiter  solem- 
niter  Jactà  ,  liberatio  contingit.  (  L.  9.  C. 
De  solut.)  Depuis  Je  jour  de  la  consigna- 
tion, la  chose  CODSigoëe  est  aux  ri>({ueA 
du  créancier,  parc«  qu'elle  licni  lieu  de 
patemeot.  Ainsi)  dès  ce  jour-là ,  la  perte, 
la  dîmintiiion  ou  rBttf»meDiatîon  qui  |)en» 
Vent  ai  riwr  sur  les  es[n< es  ,  sont  [)our  le 
créancier.  Autrcfoi»  otime  ou  jugeait  que 
c'était  drpuhi  tes  offres  réelles  que  les  înlé- 
rèls  cefutaïeot  de  courir ,  et  que  la  choM 
était  aux  risqup'*  do  r  r^'ancier  ;  mais  cette 
jurUprudeuce  avuit  cte  chao{;ée  par  un 
arrêt  du  14  février  1739»  rapporté  par 
Bouvse»<id  un  mot  CwsignaUon^  et  Tari. 
1 357  y  i-M  lonforme. 

Pour  que  les  offres  réelles  soient  valuîiles 
il  faut,  i°  qu'elles  soient  l'ailes  au  créancier 
ajant  la  capacité  de  recevoir,  ou  à  celui  qui 
a  pouvoir  de  recevoir  pour  lut  ;  (ju'cUes 
soient  i'ailes  par  une  persuiuie  capable  de 
payer  ;  3o  quVlles  aoîent  de  la  lofalîté  de 
la  somme  exigible,  des  arrériiges  ou  inté- 
rêts dus,  de$  irais  liquidé»,  et  d'une  somme 
pour  le»  Irais  non  liquidés,  sauf  à  parfaire  ; 
4*  que  le  terme  soit  écbu ,  s'il  a  été  stipulé 
CD  faveur  (In  <  rf^ancier  ;  S®  que  la  condi- 
tion, sous  liiquclie  la  délie  a  ëlé  cuutraclée. 
Mit  arrivée;  6>  que  les  offres  soient  faites 
au  lieu  dont  on  est  convenu  pour  le  paie- 
ment, et  que,  s'il  o'^  «  pas  de  convention 
spéciale  sur  le  lieu  du  paiement,  elles  soient 
faites  ou  à  la  personne  du  créancier  ,  ou 
à  son  domicile ,  ou  au  domicile  élu  pour 
rexéculioB  de  la  convention  ;  70  que  les 
oflPres  soient  faites  par  un  officier  ministé- 
riel a\aiit  earaetère  pOUroeSSOriCS  d'aClCS. 
[Cude  iifii,  art.  1268.) 

Il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité 
de  la  eunsiguulion  ,  qu'elle  ait  été  auturÏM-e 
par  le  juge;  il  suffit,  qu'elle  ail  élé  pré- 
cédée d'iMie  sommation  sit^Miifiée  au  eréan- 
cier  ,  et  contenant  l'indication  du  jour ,  de 
rbeure  et  du  lieu  où  la  chose  offerte  sera 
déposée  ;  que  le  débiteur  se  soit  dessaisi 
de  k  chose  oflirrte ,  eo  la  remettant  dans 
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le  dépftt  itidiqué  par  la  loi  pour  recevoir 
les  consignations  axe  les  intérêts  jusqu'ail 
jntir  ilu  dépôt  ;  3°  qu'il  y  ait  eu  procês- 
verhal  dressé  par  TofiScier  ministériel,  de 
lu  nature  des  espèces  offertes,  du  refus  qu*a 
fait  le  créancier  ile  les  recevoir  on  de  ^ 
non  coioparuliou  ,  et  enfin  du  dénèt  | 
40  qu'en  cas  de  non  oompartitlon  de  la 
part  du  créancier,  le  prooès«?erbal du  dé- 
pôt lui  ait  élé  signifié  avec  f.ommaiinii  de 
retirer  la  chose  dé[>o.sce.  [Ibid. ,  art.  1259.) 

La  première  partie  de  cet  article  est  con- 
traire à  la  ilcruière  jurisprudence  du  par- 
lement de  Paris ,  et  de  la  plupart  des  autres 
parlemeus  de  France  ;  il  fallait  une  ordon- 
nance du  juge,  ou  un  jugement  qui  permit 
la  consignation.  (Bonsseaud,  eorf.)  On  a 
l'iif)iinou  di>  Poiliicr ,  n"  540  ,  qui  dit 
qu'elle  u'e»t  pas  nécessaire  ;  et  eu  cflet,dès 
que  la  consisnation  équipolle  à  paiement , 
il  est  contre  M  bon  sens  de  prétendre  qu'on 
ne  puisse  pas  se  lihérer  eu  oITranl  vnla- 
blcmeut  à  son  créancier  tout  ce  qir'on  lui 
doit.  Lors  de  la  discussion  de  cet  article, 
on  opposa  la  lurisprn'lrtu-c  mnfrnirp  ;  mais 
elle  tut  rejetée.  Elle  a  cejteudaut  clé  utile 
jusqu'à  la  publication  du  Gode  Civil ,  pour 
(aire  auuuller  un  ■^Taeid  n«)ml>re  de  cousi- 
gnalionsen  papier-monoaie ,  qui  n'étaient, 
suivant  l'expression  de  la  loi ,  que  de  vé- 
riiaiiles  vols  faits  par  des  débiteurs  demau- 
vaise  foi  à  des  créanciers  légitimes* 

I  (  <;  frais  des  offres  réelles  et  de  la  con- 
signation sont  à  la  charge  du  créancier,  si 
dies  sont  valables.  [IbiJ.,  art.  ts6o.) 

II  est  Lieu  juste  que  les  frai;»  de  la  COQ- 
signalion  soient  à  la  charge  du  créancier 
qui  a  déji»  élé  conslitnt-  en  detneurc  de  re- 
cevoir }  mais  il  «cniliie  «|ue  les  frais  des 
offres  réelles  doivent  être  pour  le  oompte 
du  débiteur  ;  à  moins  (|n*il  ne  soit  déjà 
constant  que  le  créancier  n'a  pas  voulu  ac- 
cepter le  paiement.  Il  semble  doue  qu'il  faut 
distinguer  ;  ou  le  créancier  aocsepte  les  offres 
sons  qu'il  soil  nécessaire  de  passer  à  la  cou- 
bignatiou,  et  alors  les  frais  (le>>  uiires  doi- 
vent être  à  la  charge  du  débiteur  ,  si  défib 
il  ne  consie  du  relus  du  c  iéaucier;  ou  il 
refuse  les  offres  et  rend  la  consignation  né- 
cessaire ;  et  alors ,  comme  dans  le  cas  de 
l'art.  1260,  le  créa neier  doit  payer  seul  les 
frais  des  oâres  réelles  et  de  la  coiuigoatioo. 
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•  Tant  que  la  coiihigtialiuu  n'a  point  été 
acceptée  par  le  créancier  «  le  débiteur  peut 
la  lirer  ;  et,  s'i!  la  relire,  «c«  codébitcun! 
ou  SCS  caution!)  u«  soat  point  libérés.  (  A.r- 
licle  ia6i.) 


QTBSTIOVS. 


Lorsque  le  débiteur  a  lui-même  obtenu 
un  jugement  passé  en  forme  de  chose  ju* 

gée  ,  qui  a  déularr  se»;  ofl'!  »-*  cl  sa  consi- 
gnation l)oone9  cl  valahie»,  li  ne  peut  plu») 
même  du  cmiientemeDt  du  créaocier,  re- 
tirer -in  roTi<-tpnn (îori  au  préjudice  de  ses 
codcbileurs  ou  de  ttes  caulioas.  (Art.  laéa.) 

C'était  une  ^ranrîc  question  que  celle  de 
savoir  si  le  débiteur  reliraut  la  somme  coa- 
aigoée,  ses  codébileura  et  cautions  demeu- 
rnirtîf  nfilifjes  ;  on  pr»  peut  voir  la  discussion 
dans  l'otliier ,  o<»  645,,  Le  législateur  l'a  dé- 
cidé dansTart  laéa,  d'après  l*avia  de  ce 
)uriscoosulie  ,  et  conformément  à  ladisUnc* 
lion  qu'il  avait  imaginée. 

Le  créancier  ^111  ?>  consenti  que  le  dé- 
biteur retirât  sa  consignation,  après  qu'elle 
a  été  déclarée  valable,  par  un  jugemeat  qni 
o  acquis  force  de  (  h  sr  jugée  ,  ne  peut 
plus,  pour  le  paiement  de  sa  créance,  exer- 
cer In  privilèges  ou  hypothèques  qui  y 
étaient  ailacbés  ;  il  n'a  plus  d'hypothèque 
que  du  jour  où  l'acte  par  lequel  il  a  con- 
senti que  la  cousignaiioo  fût  retirée,  aura 
été  revêtu  des  formes  requises  pourcmporo 
ter  llijrpotbèque.  (Arl.  ia63.) 

La  raison  de  cette  disposition  est  que  le 
créancier  a  consMiti  novation  de  sa  créance 

originaire. 

Si  la  chose  due  est  uo  corps  certain  qui 
doit  être  livré  au  lien  «ù  il  se  trouve ,  le 
débiteur  doit  faire  sommation  auecdanoier 

de  l'enlever,  par  acte  notifié  à  sa  personne 
ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la 
convention.  Cette  sommation  faite ,  si  le 
rr  t'iinrirr  n'i-tilrv  i'  pKis  îa  cliosr  ,  et  rjiie  le 
débiteur  ail  besoin  du  lieu  dans  lequel  elle 
est  placée ,  celui-ci  pourra  obtenir  de  la 
joslice  la  permission  de  la  mettre  en  dé^ 
pôt  dans  quelque  autre  lieu.  (Art.  1264.) 

Hcuisseaud,  an  rnof  Offres,  dît,  d'après 
la  glose  de  la  loi  1 9 ,  G.  de  Usuris ,  que  les 
offres  seules  de  ce  qui  ne  peut  pas  Âtre  con- 
signé, dédia rgeut  ccUii  qui  Im  fiiitdu  pé- 
ril de  la  chose. 


7.  Phpmt?;re  ÇOHSTIOfT.  Des  fljrej 
réelles  non  sutfift  de  consignation  sont-elles 
n^fiêeaOa»  pwrjatn  cerwr  le*  imtéritg  at 
p*4$uamr  ta  AU»  é^lM»? 

Dans  rancienne  jurisprudence,  on  ne 

connaissait  guère  que  deux  e^pècei;  de 
consignations  :  i»  celle  qui  avait  lieu  en 
vertu  d'un  jugement  ou  par  permission 
de  justice ,  ei  dont  il  est  f'.ui  rnruiion  dans 
l'art.  5  du  décret  du  a3  tteplembrr  1793, 
rapporté  ci-dessus;  a«  eeile  mentionnée 
en  l'article  6  de  la  même  loi,  qui  avait 
lieu  par  l'eflet  des  saisies  on  oppositions 
survenues  eutre  les  mains  des  dépositaires, 
et  qui  étaient  tenus  d'en  faire  le  verse- 
ment à  la  c«!s«if>  publique  des  consigna- 
tions, ^ous  ne  parlons  |>as  des  contignationt 
faites  sans  jugement  ou  ordonnance  de 
jnstirr,  puisque,  d'après  la  jurisprudence 
introduite  par  l'arrêt  du  parlement  de  Paris 

3ue  nous  avons  cité  plus  haut ,  elles  étaient 
éclarées  nulles. 

I  n  décret  du  6  t!iermidor  an  3  avait 
introduit  une  troisième  espèce  de  consi" 
gnation  relativement  auv  billels  négorialîta 
dont  le  porteur  ne  s'était  pas  présenté  dam 
les  trois  jours  qui  suivaient  leur  ccbt'anre; 
noua  en  parlerons  sous  l'article  suivant, 
a.  Otmi^atUm. 

Enfin,  la  loi  du  18  nivose  an  i3,  rap» 
poriét;  ci-dessus,  nomb.  5,  a  adopté  une 
quatrième  espèce  de  consignation  ,  qui  est 
odle  qne  Ton  fait  volontairement. 

Dans  un  temps  où  les  moyens  de  libé* 

rntion  étaient  extrêmement  al>ondans  ,  ou 

Slutùt  à  cette  époque  désastreuse  où  les 
éUteura  pouvaient  racbeter  leurs  detlea 
avec  des  valeurs  absolument  chimériques, 
chaciui  d'eux  se  fit  un  jeu  d'^^fTrir  à  ses 
créanciers  des  assignats,  valeur  nominale, 
pour  remi>ourser  les  créanom  les  plus  légi- 
times j  et  à  défaut  d'acceptation  de  .  p< 
offres,  chacun  s'empressa  de  consigner  ce» 
prétendus  deniers,  les  uns  aprèa  ^êlre  fait 
autoriser  par  justice,  les  «utrea  sans  aoio- 
risation. 

Ces  remboursemens  frauduleux  ayant 
été  suspendus  par  la  loi  du  a5  mesiUdor 
an  3 ,  la  convention  nationale  fut  ooDsallén 
par  uqe  multitude  de  péiitiooa  atir  In  qnos« 
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lîoQ  de  savoir  */  tes  offres  réelles  non  sui-- 
40  cosuigHoUon  antérieure  à  ta  loi  du 
25  Arr  >  ^.•r/""' ,  nvaifrit  opéré  la  !if>t'rafir>n  des 
déôiteursi  mais  elle  passa  ù  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  qu'un  mr^emfaement  n*ut 
consommé  que  lorsque  le  détUmir  des- 
saisi par  ta  cnnsig^nation. 

L«*  même  priocijîe  a  été  consacré  par 
ruriicle  1259,  a  ,  du  Code  Civil ,  que 
nous  «TUM  rapporté  souh  le  nombre  6 ,  et 
*]«H  porle  qne  pour  opérer  la  lilnTahon  du 
débiteur ,  il  faut  qu'il  .se  M>il  dc^saiM  de  la 
chone  oflerte,  eo  la  remellant  dans  le  dépAt 
iiidî(|(ic  par  la  loi  pour  recevoir  les  cnnsi- 
gnntions,  avec  les  iiitérèUi  juhqu'au  jour  du 
dépôt,  sonrawlion  préalablement  faite  «u 
créancier»  contenaol  riiidicalion  du  jour, 
de  riienrc  et  du  lieu  où  la  cbose  ofierte 
sera  de|>osée. 

8.  DkuxiÈMB  question.  Vne  consigna'- 
Hon  .faUm  ««  «wrfti  «firn  jugement  ^ui  a 
mtlidé  sÊ9t  rMles^  ^autorisé  le  débi^ 
tfiir  à  en  rottsirner  le  montant  y  est-elle 
nulle  pour  n'at>oir  pas  été  précédée  de  nou- 

Résolu  négaijvemeat  par  la  cour  de  ça»- 
saiion. 

S^ice...  Julien  ,  déliileur  envers  Micliel 
d^une  somme  de  i5ooo  francs,  par  acte 
du  i*  septeinhre  i793,  le  cile  en  OODci- 
iialioilt  OÙ  il  coi»|)arai(  le  34  tbermldor 

an  3  ,  et  lui  fait  oflTreî*  réelles  de  fooo  fr. 
pour  capital  cl  inlérèts  ,  que  Micln  l  rel  use. 

Sur  l'insiance  portée  au  tribunal  de  dis- 
trict de  Romans,  Julien  réitère  ses  offres 
i  Faudience  le  24  fructidor  de  la  mfmc 
atinée.  Même  refus.  Jugement  qui  déclare 
les  offres  valables  ,  et  qui ,  sur  le  refus,  au- 
torise Julien  è  consigner  la  somme  offerte. 
Sur  l'appel  (!«•  Jlicliel,  pnrir  au  trihiinal 
de  district  de  Valence,  jugement  du  a  bru- 
*  maire  an  4,  qui  coufinue.  Le  ta  frimaire 
«suivant ,  eea  ja^meos  sont  signifiés  à 
Micb«  I ,  avec  somtnafion  d«'  se  trouver  le 
19  du  même  mois  clie«  le  receveur  de 
^enref»tsireinenl ,  pour  être  présent  à  la 

consifJUTfinn  ,  qni  eut  efTccli veinint  lifU 
rn  l'absence  de  Michel,  à  qui  le  brevet  de 
j^aroisscmcnt  fal  aignifié  le  aa  du  même 
anoia. 

t  Mm  l*an  7 ,  aprèa  ta  dbparitîoa  du  papier 


monnaie,  Michel  prétend  que  la  consigna" 
tion  est  nulle,  pour  n'avoir  pas  été  pré- 
cédép  <le  nntivclles  ofTi  cs  ;  il  demande  paic- 
nicut  des  i5ooo  francs  à  lui  dus,  et  porte 
sa  demande  an  iribunal  et  vil  de  la  Drtmc, 
qui,  pnr  jugement  du  9  fructidor  an  7, 
déclare  la  consignation  valable»  et  Julica 
duement  libéré. 

Sur  l'appel  de  Michel  au  tribunal  ti'ap|>«i 
de  Grenoble,  jugement  du  17  pluvioae 

an  9,  portant  qu'il  a  été  mal  jn^é;  réfor- 
mant,  déclare  la  consignation  nulle,  motivé 
aur  ce  que  le  jugement  du  24  fructidor 
ao  3,  confirmé  par  celui  du  2  limmaire 
an  4,  avant  enjoint  h  Mirh  l  de  i  (  revoir 
la  nomme  offerte  par  Julien,  cehii-ei  de- 
vait, en  eonséqnrnce  réitérer  siis  offîrcs} 
et  condamne  Julien  au  paiement  de  la 
somme  de  i5ooo  IVancs  avec  les  intérêts. 

Pourvoi  en  cassation  de  l:i  p.irt  Julien, 
sous  prélexie  de  violation  de  la  loi  9 ,  C  Do 
iièer.  «#  soiut. ,  et  sur  on  eaoès  de  pouvoir* 
en  ce  que  le  tribunal  d'ap{wi  a  aaOttUé  Utt 
acte  conforme  à  la  loi. 

Arrkt  de  In  <  r  nr  de  ea^sation  ,  section 
civile,  au  rapport  de  M.  Henrion ,  du 
v6  veotose  an  tt  ,  qui  caaae  et  annuUe.... 
MotiJS. ...  a  V 1 1  1  ;i  loi  9 ,  C.  De  so/utioni- 
bus ,  portant  :  Oùligationc  totius  debitm 
pecuniœ  soiemniterjactâ ,  liberationem  cof 
iinger»  monijestum  est  ;  attendu  qu'aux 
termes  de  cette  loi ,  il  suffit,  pour  la  régu- 
larité de  la  consignation  d'une  somme 
régulièreoient  oflR^rle ,  qu'elle  ait  été  ^ee> 
luéc  dans  les  mains  d'un  déporshairc  pu» 
blic}  attendu  qu'au  bureau  de  conciliation  , 
Julien  avait  niil  a  Michel  dea  offres  réelles 
qui  ne  sont  pas  arguées  d*ifMuiHsance;  que 
surabondamment  rl  1rs  nvaît  réitérées  à 
l'audience  du  24  tructidor  an  3;  qu'enûn, 
il  avait  consigné  la  somme  offerte  dans 
les  maîns  du  dépositaire  ;  que,  d'un 
autre  f:6té ,  le  jugement  dudit  jour  24  fruc* 
tîdor  an  3,  qui  rauiorisallA  consigner,  ne 
lui  imposait  pas  l'obligation  de  réitérer  una 
troisième  f«M<?  ses  offres  ,  et  qu'ainsi  le  tri- 
bunal d  appel  séant  à  Grenolile,  en  décla> 
nini,  par  le  jugement  attaipié,  eette  <ro/i» 
signertinn  nulle,  sur  le  motif  (pie  JirHen 
était  obligé  de  faire  de  nouvelles  offres 
dans  llntervalk  dudi  1  jugemeni  du  34  fruc- 
tidor  à  Ut  vouêtjpiotionf  a  créé  une  nullilé 
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uni  n'existe  pas,  cl  par  conscquenl cwnniii  induira  qne  Faequërcur  «t  tedu  de  cona- 

UD  excès  de  pouvoir....»  gner  k  tomlii.  ^lu  prix  de  son  «rq.H.inon, 

soit  lorsque  le  capital  de*  créance»  «si  uu- 

o.   Tboisikme  qv  BSTloif.  J^nê  eonti-  deostm»  du  prix ,  ¥Ùi  lorsque  oe  Mpttttl  cal 

gnation  ùuttffisante  ett^h  nulh  à  fégead  jqoonou}  considérant  eo  outre  que  le  de- 

dt9  créaneien  oppouau?  mandeur  en  cassation  a  été  fondé,  d'aprèa 

,         j  CCS  principes ,  anris  avoir  payé  à  son  veu- 

Bëwlu  n^atîveiaeot  par  I»  co«r  de  eat-  j^^r  ^^^^^  ^^^^.^      ^^.^  acquisi- 

Mtioik  lion,  «  faire  des  offres  rceUes  du  surplus 

I  r  'rr  .  Un  iueemenl  de  première  ihs-  du  prix  aux  créanciers  opposans,  dès  qu'il» 

touce.  rendu  coDUadicioirenient  avec  le»  nVv.ient  poiot  foil  connaître  m  en  pr^ 

•leurs  Bsrrestt  el  Bensrd,  «Tait  déclaré  mière  inMance  ,  m  en  cause  d  appel ,  le 

des  offres  réelles  valahlrs,  el  antc.s.-  le  nin„ianl  de  leurs  creaocesi  que  sur-loul, 

sieur  Collei  à  en  faire  la  consignation  qui  d'après  les  dernières  oBVe»  faite»  par  te 

eu  l.eu.  demaiMleur  en  cassation  ,  de  parfaire  la 

totalité  du  priT  en  cas  de  iieres^Kc  .  le  droit 

^ppel  de  la  part  de»  sieurs  Barreau  el  Jçg  créant  kts  opposa  us  se  réduisait  ù  exer- 

BeiMrd  au  tribunal  civil  du  département  action  contre  le  demandeur  en 

de  Seine  el  Oise,  qui,  infirmant  le  juge-  cassation  ,  pour  l'obliger  à  payer  ce  sup- 

ment  de  première  instance,  déclare  les  of-  pl^fmeut ,  en  justifiant  de  l'insuffisance  des 

fres  et  la  consignatioH  twiS^eê  9k  à»  nul  premières  offres  rdatUement  ft  leurs  crésn- 

effet,  sur  le  motif  que  la  tolalit  '  (lu  prix  ^^j,.  qy'iJ,  n'avaient  pas  par  conséquent  le 

de  In  vrn»c  n'avait  pas  été  couaiguée  J  sur  jl^nit  th-  demander  la  iiullilé  de  ces  oHre» 

quoi  U  laut  oiiserver  que  le»  créanciers  comignation  qui  eo  avait  été  ia 

oppoaana  avaient  même  eu  Taffectation  de  ^  jans  un  lemp»  où  le  montant  des 

ne  {>as  faire  connaître  Wlendue  de  tanr»  créances  n'était  p:is  mnnu;  que  cependant 

eréances.  le  tribunal  civil  du  département  de  Seine 

1  1   .  A..  et  Oî»e  a  ,  par  le  lueemeot  attaqué ,  dé- 

Pourrai  en  ra«sai.on  de  la  part  du  sieur  *  ^  nxXÙ^^  pareitt»offf«a ,  ainii  que 

Collet  ;  il  le  fonde  sur  la  fausse  applieation  oc  i»ar««c.  wixa  ,  aimt  que 

d«  aride.  i5  et  .9  de  réditde  i^..  qtil  ^.1»  c<»»HPu^u,n.,.u 
ru-  dnnuH  des  droits  aux  créancier»  oppo- 

Lrq»r  jusqu'à  concurrence  de  leur  hy-  s.  CONSIGNATION.  {BifMi  à  ardn.) 

poihèquc  ;  et  prétend  que  le»  créanciers,  4    .   ,    1  •  j      ç        •  t  , 

în  établissant  l'insufGsance  des  offres,  pou-  i.    Apre»  la  loi  du  aS  messidor  an  3, 

vaif-ut  demander  que  l'acquéreur  fùl  tenu  les  assignat»,  qui  continuaient  d  avoir  cours 

d'Y  aiouter  le  supplément  néeemaîpe;  mai»  forcé  de  monnaie,  au  moins  quant  at« 

ils  n'avaient  pas  M  droit  d'en  demander  la  transaction»  comtnerciales,  eiarcnt  jotnbé» 

nullité  AdiM  un  tel  discrédit  que  les  |iorieur»  des 

billets  h  ordre  aimaimi  mieux  aVaposer  i 

Aa.aiT  de  la  eour  de  cassation,  du  17  tout  perdre  que  de  recevoir  en  pt^iemeot 

nivme  an  7,  section  civile,  an  rapport  de  des  assi|.'nats  sans  valeur.  Par  une  cooira- 

M.  Yergés  ,  qui  casse  et  aiinulle....  Mo-  diction  iVappaule  ,  mais  dont  on  hc  peut 

tîfi.*-  «Vu  le»  art.  7,  i5  et  19  de  Fédit  rendre  compte  ,  la  convention  nationale 

de   1771  >  porlu"'--             ■  «"onwdéranl  qui,  par  son  décret  du  25  messidor  an  3, 

que  ces  articles  ne  douueoi  «le»  droits  aux  avait  suspendu  le  reuil>ourhemeot  des  reo- 

créanciers  opposan»  aux  lettre»  de  ratifica-  te»  créée»  avant  le  i«'  janvier  1793  ,  qui, 

tion  qu'à  concurrence  de  leur»  hypothè-  le  la  frimaire  an  4,  (pialifie  de  voleurs 

ques,  pour  èirc  collocpiés  sur  le  prix  de  c<-nx  qui  prétendaient  pa^er  leurs  dettes 

la  vente  j  que  quoique  ,  d'après  cc»  arti-  u  v  ce  des  assignats ,  la  convention  nationale 

des,  Tacipiéreur  soit  compioMc  aux  créau-  porta  la  loi  auivante  le  6  tbermidor  an  3* 

cieis  d.  U  loialilé  de  non  prix ,  lorsque  les  (Bulletin  166,  VP  974.) 

créauces  l'excèdent  ou  régalent,  ce  serait  .  ..       j  . 
néanmoins  le»  étendre,  et  en  faire  par  «»-      Art.  1er  ,  Tout  débiteur  de  billet  a  or* 

«éiittent  nne  faoïm  application  ,  que  d'en  dre , lettre  de  change,  biUct  an  porleiur  a» 
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Mire  eJTet  négocttibU  dont  le  porteur  n« 
•eteni  f>us  présemé  clan»  les  trais  jours  qui 
Miivronl  celui  «li^  leche  iiu  f  ,  est  autorisé  à 
déposer  la  somme  poricc  au  billet)  aux 
maiofl  du  receveur  de  Tenre^iittrement , 
dans  rarroadimeffleai  duquel  Teflèt  e»t 
payable. 

Art.  2.  «  Lucie  de  dcpùt  contiendra  la 
date  du  billet ,  celle  de  rêckdlBnca  et  le  nom 
de  celui  au  bénéfice  duquel  Uaura  élé  Ori- 
ginairement fait. 

Art.  3.  «  Le  dé[>At  consommé,  le  débi- 
teur ne  sera  tenu  iju  a  remettre  Tacte  de 
dëp6l  en  écliaoge  du  billcu 

Art.  4.  «  La  somme  dépooce  sera  remise 
à  celui  qui  n-prt'st  riiera  l'iiclc  de  déptNt, 
sans  autre  rormalité  que  celle  de  la  remise 
d'ioelui  et  de  la  •ignaiure  du  porteur  sur 
le  regttire  du  receveur. 

Art.  5.  «  Si  le  porteur  ne  sait  pas  écrire^ 

îl  f-n  sera  /"ait  tiu-iition  sur  le  registre. 

ArL  6.  «  Les  droits  attribués  aux  rece- 
iraore  de  renregistrement  pour  les  prcseus 
dépftl*  aeiit  6xës  ^  un  potir  oeoij  ils  sout 
dus  par  le  porteur  du  billet.  » 

QVBSTIOll. 

X.  Le  délai  de  trois  jours ,  indiqué  pour 
la  eofuignaHan  élê$  *anm9$  due»  par  billet 
â  ardre,  e$t^  de  rigaearf 

RéMltt  D^sttvemcnt  par  la  cour  de  cas- 
sation. 

Fspt'^ct^....  Le  8  janvier  1794  ,  le  sîrur  Mo- 
reau  (>ouscrivit,  au  profit  du  sieur  Mawin, 
un  btlkt  i  ordre  de  la  snmne  de  io,5oo  fr., 
payahljï  le  19  nivosc  an  4.  Le  porteur  de 
cet  effet  ne  s'étant  pnK  prést-nté,  le  Kioiir 
Horeau  avijitt,  en  vertu  de  la  loi  du  6  ilicr- 
midor  an  3»  fait,  le  i3  pluviôse  suivant, 
le  dépôt  du  montant  de  ce  billet  au  bureaii 
de  renregi«trcmcui.  Ce  dépôt  fut  déclaré 
nul  pa^  le  tri|Miual  civil  du-  département 
de  l'Yonne,  sous  prélcxU-  qu'il  n'avait  j»as 
été  fait  immédiatement  aurcs  les  trois  joui^s 
accordés  par  la  loi  du  0  theruiidor  an  3, 
«n  porteur  dn  billet-  pour  te  préirinifer, 
et  avait  condamné  le  «Sieui*  Moren>f  »u  paie- 
mcot  de  io,5oo  fr.  réduits  en  nuntcr<tire, 
ctan  intérêts  de  cette  souirné,  à  compter 
«lo  jour  éelÊéétéàOn»  du  bUlet. 
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Pourvoi  en  cas-saiion  fondé,  I»  sur  fausse 
application  de  Tariicle  de  la  XnA  du  6 
thermidor  an  3  ,  qui  n'obligeait  pnini  le 
débiteur  à  consigner  ioimédiatement  après 
les  trois  jours  ;  9fi  sur  contravention  aux 
ordonnances  de  i56o  et  i563,  qui  veulent 
que  les  intérêts  d'une  somme  due  ne  puis- 
sent être  adjugés  qu'à  compter  du  jour  de 
la  demande,  et  non  à  compter  du  jour  de 
lecliéance. 

\  R  KÊT  de  la  cour  df-  cassation ,  du  3  bru- 
maire an  8,  section  civile,  au  rapport  de 
K.  Xavier  Andouin ,  nul  casse  et  annulle.... 
lÊotifi.  Yurariicie  i^r  de  la  loi  du  6 
thermidor  an  3  , ....  l'article  60  de  l'oixlon- 
nance  de  i56o, ....  Tartiule  iz  de  iédit  de 
novembre  i563,  et  attendu,  toque  la  loi 
du  6  thermidor  an  3 ,  qui  veut  que  le  dé-  • 
biteur  d'un  billet  de  commerce  ne  puis:«e 
consigner  qu'après  trois  jours  ,  n'oblige 
point  ce  débiteur  à  consigner  immé<liate- 
uiciit  après  ces  trois  jours  ,  et  lui  laisse 
pur  <;onséquent  la  faculté  de  consigner  pos- 
térieurement même  au-delà  des  trois  jours; 
d'où  il  suit  que  les  juges  du  tribun  d  civil 
du  département  de  l'Yonne,  en  décidant 
que  le  dépAt  devait  6tre  fait ,  sous  peine 
de  niillili',  Irois  jours  après  l'cclicance  du 
billet  au  plus  lard ,  ont  fait  une  fausse  ap- 
plication de  l'article  x*'  de  la  loi  du  6  tber- 
midor  au  3  ;  attendu,  20  que  Fordonnanoede 
janvier  i56o  ,  et  l'édit  de  i563  vetdent  que 
les  intérêts  d'une  somme  due  ne  puissent 
être  adjugés  qu'à  compter  du  jour  de  1« 
demanile ,- et  non  à  compter  du  jinir  de 
l'érhéance  de  la  dette  ;  et  que  cependant 
les  juges  ont  adjugé  ,  dans  res])èce,  des 
ÎDtérèlS  de  la  somme  due  à  compter  du 
jotir  de  l'éeliéance  de  la  dette  ;  qu'ils  orit 
doue  vii4u  Turtiule  60  de  l'orduunance  de 
i560|  et  l'article  ix  de  l'édit  de  i563...... 

Le  premier  motif  de  ce  jugement  est 
juste;  maïs  le  s^rnwl n  Intil'  aux  iutért^f^, 
parait  blesser  les  di!>puKiitoiis  de  la  loi  du  1 1 
friolïire  an  6.  Dè»  que  le  billet  en  ques- 
tion élait  d'une  «late  |)0*ili'ricure  au 
janvier  1791  ,  et  par  couséqueni  présumé 
conçu  en  assignats  valeur  nomSoole  $  dès 
que  la  r^neiion  de  ce  billet  était  prononcée 
rn  Mtjinéraire  ,  les  intérêts  en  étaient  dus 
de  droit,  non  pas  du  jour  de  la  demande, 
mais  du  four  de  l'échéance  :  ce  qui  est  si 
vraiy  que  l'art  8  de  la  loi  que  non»  eiions 
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veut  que  ces  intérêts  soient  cxi^ihloH,  quand 
bini  même  ils  u*aurairiil  pas  clé  htipiilch. 

3.  CONSIGNATION  D'AMENDE, 

Tome  5j  page  327. 
1.»  .Il  .    .  .  •  •  •  i- 

Voyez,  dans  celte  table,  rarlicle>^m*n</<', 
lom.  1 ,  pair.  564. 

4.  CONSIGNATION  DE  DOT. 

Tome  S  ,  poge  3a8. 
Voyez  Cont>entions  matrimoniales. 

CONSIGNE.  (  Droit  de  guerre.  Droit 
.  ^  maritime.)     ■     .  .  , 

I.  Cest  Tavis  ,  rinslructiun  que  l'on 
donnr  à  un  soUlut ,  n  une  senlinellc,  de  tout 
ce  (|u'il  doit  faire  rt  observer  dans  le  poste 
où  on  le  place.  Le  ca{}oral  e.st  cbargc  de 
distribuer  avec  exactitude  la  consigne  aux 
st-niinelb's  qu'il  pose  en  faction.  Une  seiili- 
nelle  doit  sur  toutes  choses  écouter  atten- 
tivement la  consigne  qui  lui  est  donnée  , 
afin  de  s'en  souvenir  et  de  l'exécutrr  ponc- 
tuellemeni.  11  faut  que  la  seiilinelle  qui  va 
être  relevée  dise  mol  à  mol ,  à  celle  qui  la 
relève  ,  tout  ce  qu'il  y  a  à  expliquer  sur 
la  consigne,  tant  du  jour  (pie  de  la  nuit. 
L'officier  et  le  sergt;nt  qui  descendent  la 
garde  sont  tenus  de  doimer  à  l'officier  et 
au  s<'rgrnt  qui  la  montent,  la  consigne  toii- 
cliatii  ce  que  ceux-ci  doivent  observer  dauft 
le  poste  qu'ils  vont  occuper. 

'  •  '   ■      Consigne  milita  ire.     *  '  " 

3.  Suivant  l'art.  18  du  litre  tt  de  Tor- 
donnance  du  i^r  mars  1768,  l'éial  major 
d'une  place  doit  faire  dresser,  d'après  celle 
ordonnauce,  desconsignes  particulières po>ir 
les  commandans,  bas-officiers  et  seniinrl- 
les  de  tous  les  postes,  de  manièrt>  que  la 
garde  de  la  place  d'armes  u'ait  dans  ses 
consignes  que  ce  qui  est  relatif  à  son  scr- 
Tice;  de  même  que  les  gardes  aux  |)ortes, 
les  postes  iutérieurs ,  les  postes  extérieurs , 
Cl  les  gardes  à  cheval.  Le  commauduut  doit 
ioindre  à  ces  consignes  celles  qu'il  juge 
nécessaires  pour  la  sûreté  et  le  bon  ordre 
de  la  place,  et  pour  les  différeas  cas  d'a- 
kroket. 


L'an.  19  veut  que  les  consignes  gênt^ralet 
et  particulières  de  chaque  poste  soient  par 
érril ,  collées  sur  une  planche  et  dép<vsees 
dans  le  corps-dc-{;arde  du  coromauduni  du 
poste.  " 

Lorsqu'il  y  a  «lans  la  place  des  régimens 
étrangers,  il  d«iit  y  avoir  des  Iraduciioofl 
des  consignes  dans  leur  langue,  collées  sur 
une  planche  Ké|>arce. 

Les  consignes  concernaal  les  Fonclinos 
des  bas  -  offi«  iers  et  celles  des  seutiuelles 
doivent  pareillement  éii  e  par  ê«  ril,  collée» 
sur  une  planche  dans  le  corps -de- garde 
des  soldais,  cavaliers  ou  dragons  avec  la 
traduction. 

Un  décret  de  la  ronvenlion  nationale,  du 
34  avril  1793,  (feuilleton  20S ,  pag.  7), 
porte  que  le  ministre  de  la  guerre  csl  au- 
torisé à  faire  payer  les  frais  des  consignes 
et  portiers  des  places  de  guerre  frontières» 
de  premièr»!  et  seconde  lignes,  qui  aurout 
été  jugés  nécessaires  par  les  commandans 
généraux  ;  que  ce  paiement  sera  orduuué 
sur  les  états  r<-mis  au  ministre,  d'aprèfi  les 
revues  des  commissaires  des  guerres,  et 
que  les  f<inds  en  Neroiit  pris  sur  ceux  des- 
tinés aux  dé|)enses  extraordinaires  de  la 
guerre.  Avant  la  révolution  ,  ces  dé|ienses 
éiaient  faites  aux  frais  du  roi,  sur  les  or- 
dres des  iuteudaus  des  provinces. 

» 

Violation.  Peines. 

3.  Tout  commandant  d'un  poste,  toni 
sergent  d'un  poste,  ainsi  que  la  sentinelle, 
qui  sera  convaincu  d'avoir  transmis  de 
fausses  consignes  à  la  place  de  celles  qu'il 
avait  reçues,  sera  puni  de  mort.  Le  com- 
mandant d'un  posie  qui  aura  cru  dévoie 
s'écarter  de  la  consigne , en  sera  responsable 
au  commandant  de  la  troupe  dont  U  fait 
|)arlie  ;  et  si  ,  traduit  à  In  cour  martiale« 
il  est  déclaré  coupable ,  il  •^era  puni  de 
mort.  [Loi  du  3o  septembre- 19  oct<»hre 
1791  ,  titre  2,  articles  5  el  8 ,  pages  85o  et 

85r.)  » ..     .  -t  ,*u»^ 

I.  I         .         .  . 

Uu  soldat  eo  srniiaelle  on  en  vedette, 

qui  aura  manqué  à  la  consigne ,  nera  puni 
d'une  puuiliun  de  disci|>iine  par  le  com- 
iiiaudanl  de  la  troupe  doui  il  fait  fuirlie; 
à  moins  que  les  circonstances  aggravantes 
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m  dëlermiiient  le  coanimire  «udileur  à 

le  traduire  à  la  cour  martiale  ;  et,  est 
iradiiil  à  la  cour  martiale  et  déclaré  cou- 
pable ,  la  peine  est  d'être  puoi  de  mort. 
{IM ,  an.  9.) 

Tout  soldat,  sous -officier  ou  officier, 
cooTaiocu  d'avoir  communiqué  le  secret 
du  poste  ou  le  mol  d'ordre  à  quelqu'un 
qui  n'en  devait  pas  avoir  cuuiiai»&auce,  sera 
|^l^«8,|^^Qrt.  {fbid.,  an.  xi.) 


1    Vl  )• 


COluigne  moriHme. 


•  4.   liât  c^/^M,  gardiens  et  gendarmes 

des  arsenaux  de  la  inariru-  ,  <jtii  auront 
commi^^ou  favorisé  le  vol  des  effets  à  la  con- 
iehrtidMl  de«>quc-ls  il*  ioni  chargés  de  vetl- 
|e#»'èeront  condamnés  par  la  cour  martiale 
aaariUme  à  la  peine  de  six  années  de  cbaioe. 
ihoi  du  ao  septembre  -  12  octobre  1791, 

X.COWSlSTOIRE,  Ik-ii«îfiers  consîslorianx. 
(Z)roi7  ecclésiastique.)  Toui.  5  ,  pyjj.  S^y. 

a.  CONSISTOIRE  DES  PROTESTANT. 
I^BMW  5  >  pag*  337. 

Yoyea  Proinhmg, 

CONSOUDATION.  Tom»  S,pag»  337. 


CONSOmiATION.  {PrH. 


'0 


I.  Le  prêt  de  consommation  est  un 
contrat  ftar  lequel  l'une  des  [>ai iic<»  livre  à 
l'autre  une  ceriaiue  quainitc-  de  (  hnsps  (jiii 
se  conaommcut  par  l'usage  ;  à  la  charge 
|Mr  celte  dernière  de  liû  en  rendre  autant 
de  roéroe  espèce  M  qualité.  (  Codé  CUfil» 
art.  1892.) 

Par  l'efTet  de  re  prêt,  rempnnitoiir  de- 
vient le  propriétaire  de  la  cboHc  prclée  ; 
cl  c'est  pour  lui  qu'elle  périt ,  de  quelque 
■Mnière  que  cette  perle  arrive.  (Aru  1893.) 


0Si  ftrunufuer  pnndgrê, 
mrn$iirâ  cnntistiirit.   L'olijrt  emprunté 
doit  être  rnidu  ,  eàdem  honitatc  quâ  datum 
et  qualitaU,  (L.  i ,  a  et  3.  O.  de  reb. 
wtmâU.)  L'emprunteur  devient  le  proprié» 


taire  ;  mais ,  pour  transférer  la  proprié^ 
d'une  chose  ,  il  faut  en  être  propriétaire 
soi-même  ;  c'est  pounfuoi  la  loi  1 3,  au  tnêrae 
ùire  y  dit  que  le  voleur  ne  peut  pas  prêter 
la  chose  qu'il  a  V0|^  $  et  la  loi  16  eod.  > 
que  l'associé  ne  peut  seul  prêter  la  chose 
commune  }  mais ,  dans  le  prêt  permis ,  la 
chose  prêtée  devteni  propre  à  l'empranleuf, 
à  la  dtfleranoe  du  oommodau  {h,     %  a» 

On  ne  peut  pas  donner  k  litre  de  prêt 
de  consommation^  des  choses  qui,  quoique 
de  même  espèce,  diffèrent  dans  rintUvidû 
oonime  les  nuimaux  :  alors  c'e^t  un  prêt  à 
usage.  {Code  Civil  »  art.  1894.)  Le  prêt 
doit  être  fait  eà  lege  ut  rtcepturus  tim  nom 
eamdem  apaciem^  sed  idem  ^iiv#.  (Leg.  a, 
^àd.) 

a.   En  matière  d'association ,  la  emsom^ 

motion  de  la  négoi-ialion  pour  laquelle  la 
société  avait  été  formée ,  opère  Textinctioa 
de  la  société.  (  Code  CMl,  art.  ]8é5.  )  , 

CONS9RS.  Tome  S, page  33j.,, 

œHSHRÂTlON.  (  Dniâ  «n  mlnk  )  r 

,  t.  IjbVst  Ponion  de  plusieurs  personnel 
mal  lulentionnées  contre  l'état,  contre. jleki 
princes ,  contre  Jies  jiçc^ofpça.p^blfqjie^  , 

Quoique  les  mots  conspiration  et  eonju- 
raiiun  semljleni  synonymes,  cependant  on 
lea'd^lpigae  quehittefois  :  la  \eûn^péitthM 
sekilA^èlQe  Hinion  d'un  plus  grand  nombre 
de  peraonUék  pour  former  un  complot  ;  et 
la  conjuration,  l'union  d'un  moindre  nom<' 
yèém  Juàni  l'on  tlit  la  co/f/t/ra/i:^^  Quel- 
ques particuliers,  et  une  conspiration  contre 
tous  les  ordres  de  l'état.  On  dit  la  coniu- 

Caractère  du  conspirateur. 

s.  La  mauvaise  foi ,  la  noirceur  d'ame^ 
la  perfidie,  l'hypocrisie,  appartiennent  an 
caractère  ordiriaire  du  conspira  leur  ,  et 
ce^  passîniiH  odieuses  sont  mues  par  Je 
plus  puissant  de  tous  les  mobiles,  l'ambir 
tion ,  nui  rend  soupirs  ceux  qoTeile  lonr* 
mente.  Toujoars  le  «oospinitcor  < 


Digitized  by  Google 


294 


CONSPIRATION. 


par  se  populariser  ;  c  est  en  it'appitojaut 
sur  le  sort  du  peuple  qu'il  parvieot  &  8*in- 
sinacr  dans  sa  confiance  y  et  qu'il  le  dis- 
pose ;i  la  rcvollc  contre  l'ouloi  ifé  It't^ilîtne 
dont  il  maclune  le  reiiveri>«iu«u(  ^  c'e^ten 
surpremint  1cm  boniMt  grâces  du  prince  t 
en  gagnant  son  alfectioa  par  des  actes  d'un 
dévouement  apjpiirent»  CD  le  trompaut  par 
de  faustea  confidences, qu'il  s^empare  de 
son  esprit,  qu'il  ntalirise  ses  desseins,  et 
qu'il  le  conduit  au  boni  du  précipice,  où 
ses  mains  parricides  veulent  l'engloutir.  Le 
ministre  de l*inforiuné  Paul,  empereur  des 
Russies,  se  proclamait  le  plus  zrl  '  il  -  ses 
serviteur;»  au  moineui  mètne  où  il  di^ytri^ 
buail  des  poignards  aux  conjurés  ;  il  di* 
sait  à  son  maître  qu'il  s'était  mis  de  la 
conspiration ,  pour  mieux  en  suivre  les 
progrès  ;  pendant  que  ses  complices  l'égor- 
gcaient ,  il  s*avançBil  à  la  tète  d'un  réf;i> 
nieni  de  ses  ganles,  sous  prétexte  de  le 
défendre  }  il  l'aurait  persuadé  au  prince  ,  si 
le  coup  éât  manqué;  après  le  crime  con- 
sommé ,  issassios  ne  Tirent  en  lui  que 
leur  digne  cUef. 

Dans  sa  fiimense  loi  du  2  2  prairial  an  2  , 
l;i  (■(•n\ t'illion  iiiiule  |il  (tcliiiniii  I  fin'elle 
I)  iiistiiuuil  un  iriliiiiifil  révulu(iouii<iire  que 
poiu-  punir  Im  ennemis  dit  peuple  ,  el  ceux 
qui  !<■  ti  ompineiil ,  ceux  <|M!  r!t  reliaient  à 
égairr  son  opinion,  à  empèclier  son  ius- 
truciftin ,  è  dépraver  ses  moeurs ,  à  corrom* 

Î>re  la  coiiNcience  publique,  à  occasionner 
u  disette  dans  la  république.  Quels  étaient 
les  vrais  ennemis  de  ce  peuple  crédule, 
Ifçnoraul»  stupéfait,  imbécille  ?  Peul-on 
Hif-romiaître  qu'il  n'en  eût  j;i[n;iis  de  plus 
acbarnés  ,  de  plus  cruels,  de  plus  féroces 
que  ceux  qui  par  enx  ou  par  leurs  délé- 
gués, décimèrent  les  cirn;  ;  ns  ilr  loiiles  Ie6 
classes  pour  upprovlsiouner  leur  boucbe- 
rie  révoiniiounaîre  ;  qui  souillèrent  les 
temples  de  la  divinité  par  la  dévastation  el 
le  brif^andsipe  ;  qui  renversèrent  Us  autels, 
qui  eu  égui^crent  ou  i>aaaireiii  les  minis- 
tres, qui  abolirent  par  leurs  exemples  et 
par  leurs  prédications ,  toute  religion  ,  toute 
morale  ,  toute  retenue }  qui  Iravestireut 
en  crimes  révolutîonnairea  les  scrupules 
de  In  I  ir.cîcnce  ,  la  incxlrrntion  ,  le  res- 
pect des  cufaus  pour  les.  auteurs  de  leurs 
jours;  qui  orgaaitèrent  la  disette  et  la 
famine  sur  t<His  le»  points  de  1»  France; 


qui  érigèrent  en  système  le  vol ,  l'assassi- 
nat, l'incendie,  la  dépopublion  ,  le  car- 
nage ;  qui  firent  de  la  plus  sainte  des  ins- 
lilulioas ,  y>!ii«;fnrelle  est  la  première  base 
de  Tordre  suciai,  du  mariage  enfin ,  un 
objet  de  trafic,  une  source  de  dépravatioD; 
qui  armèrent  la  moitié  de  la  Ftisnrr  ronire 
l'autre  moitié  j  qui  convertirent  en  cendres 
les  plus  Iidics  villes,  en  déserts  les  plus 
riches  provintcs;  qui  réduisirent  Tbomme 
H  roupie  <lV(re  Français,  el  qui  après  tant 
de  l'urlijus,  proclamèrent,  dans  un  décret 
du  27  germinal  an  2  art.  2.3  (fetiilletoa 
56o  pag.  9)  que  relui  qui  désormais  se- 
rait Gouvaiocu  de  si'circ  plaint  de  la  ré- 
volution. . .  serait  déporté  la  Guyane. ...  ; 
que  ceux  qui  cbercberaicnt  îi  avilir  ou  à 
dissoudre  la  convention  nationale  et  le  gou  - 
vcrnement  révolutionnaire  dont  elle  clutt 
le  centre,  seraient  punis  de  mort.  (£0/  du 
ai  prairial  an  a ,  art  6  et  7  >  buU.     n^  i.  ) 

Rien  n*est  plus  ordinaire  que  d'entendre 

des  conspirntenrs  se  ])]aindrc  de  l'abus  ilu 
pouvoir  el  des  maux  occasionnés  par  la 
mauvaise  conduite  du  gouveroemcut.  Ils 
ont  sans  cesse  ces  plaintes  dans  la  tioticbe, 
sans  qu'on  ««ncbe  souvent  ']Hel  jimt  eii  rfre 
le  fondement.  Mais  supposons  leur  une 
juste  cause,  nous  demandons  aux  cens* 
pirateurs  quels  gurans  ils  nous  flonnerout, 
apri*»  avoir  heureusement  accompli  leurs 
desseins,  qu'ils  seront  bunbles  dans  k 
grandeur,  modestes  dans  les  dlgnitéB,  et 
qu'ils  feroul  usn«je  de  leur  pouvoir  avec 
modération  ,  déhiuléressemeot  et  coufur- 
mément  aux  rigles  de  la  justice?  Quoi! 
ils  seront  modestes,  eux  qui  mofiraicnt 
détruire  les  cuualitutioos  ,  l>ouieverser 
la  terre  de  fond  en  comble,  et  la 
remplir  de  sati^  ,  de  meurtre  et  de  car- 
nage ,  pour  parvenir  au  pouvoir  suprême! 
Qui  pourra  jamais  s'imaginer  que  la  con- 
sidéraliou  du  bien  et  de  la  propriété  pu- 
blique puisse  jamais  ovoir  la  moimlre  iu- 
âueucc  sur  ces  bomnu-s  qui  voudraient  sa- 
crifier le  bien  puMic  et  anéantir  toute 
propriété  pour  .satisfaire  leur  fureur  r\  \rnr 
ambition  personnelle  !  Comment  Faniour  de 
la  liberté  et  de  la  paix  ponrrait-il  modérer 
les  passions  de  ces  hommes  que  ni  les 
lois  de  l'humanité  et  de  la  patrie ,  ni  ta 
religion  du  serment ,  ui  le  seutimeut  de  la 
con^pMDoe  ncpeuTcni  réprimer} 
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Cet  bommes  u  force  d'iatrigue*  ,  île 
measoiigesjdecaluinnte'i,  parviennent  qiiel- 
€|uefow  «  soulever  un  peuple  iu)i>écille , 
trop  peu  instruit  pour  voir  que  rudmiui.v 
tratiou  qu'on  lui  peint  sous  des  traits  si 
odieux  y  vaut  ioiluimciit  mieux,  même 
avec  sn  dëTftuls  vrais  ou  supponés,  que 
celle  que  (te  tels  honte -feux  sont  capal)Ies 
de  lui  substituer.  Ces  perturbateurs  de 
l'ordre  public  Mot  uue  peste  dangereuse  ; 
ib  nous  enseignent  à  être  m^isooteflft  de 
notre  condition,  sans  pouvoir  nous  en  oF- 
frir  uoe  meilleure  :  au  contraire  ,  ils  ag- 
|»raveot  souvent  les  maux  imaginaires  qu'ils 
nous  |)trigncnt,  par  des  maux  rrrh  qu'ils 
DU  us  caiMcoty  tels  que  l'inquiétude  et  le 
désordre  o&  ib  nous  ploogeoc. 

Eévéiatioa  dt»  coMpirotituu. 

3.   «Quand  ton  Trère ,  ou  ton  fib  »  ou  (a 

fille ,  on  ta  femme  l»i«-n  aimée  ,  ou  ton 
ami,  qui  est  comme  ton  auie,  le  diront 
'en  secret  :  délions  à  (Cautref  diWMt  tu  le 
litpideraK  ;  d'abord  tu  muîn  sera  sur  Iti'r  , 
ensuite  celle  de  tout  le  peuple.  »  (  Deutero- 
nom0,  cbap.  i3,  vers.  6,7,  8  et  9.) 

Celte  loi  ne  |iettt  être  une  loi  civile  chea 

la  plupart  des  peuples  que  nous  connais- 
sons,  parce  qu'elle  y  ouvrirait  la  porte  à 
tous  les  abus  et  a  tous  les  crimes. 

La  loi  qui  ordonne  dans  plusieurs  états, 
tous  peine  de  la  vie,  de  révéler  ba  cona- 

pirations  auxquelles  même  on  n*a  pas  trem- 
pé, n'est  guère  moins  dure.  Lorsqu'on  la 
porte  dana  le  ^ouveroenient  mouarebique, 
il  est  trè«-coovcnal>le  de  la  restreindre.  Elle 
n'y  doit  itre  appliquée,  daus  toute  sa  sé- 
vérité, qu'au  eriinedel^e>DBjesté,au  pi;e- 
nier  chef.  Dans  ces  états ,  il  est  très-ini- 
portant  de  ne  point  confondre  les  différeiM 
chefs  de  ce  crime. 

Au  Japon  ,  où  les  lois  rcoverseni  toutes 
le»  idées  de  la  raison  humaine  »  le  erîme 

de  non  révélation  s'applique  ni:^  <  îr^ 
plus  ordinaires.  Une  relation  nous  parle 
de  deux  demoiselles  qui  furent  enfermées 
jusqu'à  la  mort  dans  un  coffre  hérissé  de 
pointes;  l'une  pour  avoir  eu  (]uelque  in- 
trigue de  galanterie  ;  lautrt;  pour  ne  i'a- 
tmir  pas  révélée.  {Rscueil  des  noyages  4fui 
ont  sfrri  l't  l'étabUssemrnt  de  la  compagnie 
des  Indes  ,  page  423  ,  Uv.  S,  partie  a. ] 


L'art.  9  du  décret  du  2a  prairial  an  s, 

dont  nous  avons  parlé ,  porte  que  «  tout 
citoyen  a  le  droit  de  saisir  et  de  traduire 
devant  bi  magittrais,  lea  conspirateurs  et 

les  conire-révolutionnaires  ;  qu'il  est  tenu 
de  les  dénoncer  dès  qu'il  les  connail.  »  • 

(^uandj  dit  Montesquieu,  uno  républî* 
que  est  parventie  i  détruire  «eux  qui  von» 
laient  la  renverser ,  il  faut  se  kftier  de 

mettn:  fin  aux  venf;;^cnnces ,  aux  peines  et 
aux  récompenses  mêmes.  Ou  ne  peut  l'aire 
de  grandes  punitions,  et  par  conséquent  de 
graiifls  changemens,  sans  mettre  t?:nis  les 
mains  de  quelques  citoyens  un  grand  pou« 
voir.  Il  vaut  donc  mieux,  dans  ce  cas ,  par^- 
donner  beaucoup  que  puoir  beaucoup; 
exiler  peu  qu'exiler  beaucoup  ;  laisser  feu 
biens  que  multiplier  les  confiscations.  Sous 
préleiiede  b  vengeance  de  U  république, 
on  établirait  la  tyrannie  des  venp^eurs.  Il 
n'est  pas  question  de  détruire  celui  qui 
domine,  mais  la  domination;  il  faut  ren* 
trer  1p  plus  lot  que  l'on  peut  dans  certain 
ordiuaire  du  gouvernement,  où  les  lois 
protègent  tout ,  ei  ne  s'arnieat  contre  per^ 
sonne. 

Les  Grecs  ne  mirent  point  de  bornes  aux 
veugeaiices  qu'ils  prirent  des  tyrans  ou  de 
ceux  qn'ib  soupçonnèrent  de  l'être  :  Us 
firent  mourir  les  enfaus,  quelquefois  cinq 
des  plus  proches  parens.  Us  cbassèreni 
une  infinité  de  familles.  Leurs  république» 
en  furent  ébranlées  ;  l'exil  on  b  retour  des 
exilés  furent  toujours  den  époques  qui  mar- 
quèrent  le  cbang) meru  de  la  constitution. 

lies  Roraaios  furent  plus  sages  :  Lorsque 
Casains  fut  condamné  pour  avmr  aspiré  & 
la  tyrannie,  on  mit  eu  question  fi  l'on 
ferait  mourir  ses  enfaos.  Ils  ne  furent  con- 
damnés à  aneone  peine.  «  Ceux  qui  on  t  voulu, 
dit  Denis  d'Halicamasse ,  changer  cette  loi 
à  la  fin  de  la  guerre  des  Marses ,  et  de  la 
guerre  civile,  et  exclure  des  charges  les 
enfaus  des  proscrits  par  SyUa,  sont  bieii 
criminels.*  (Denis  d'Halicamasse,  jMi- 
quiiés  romaines ,  liy.     ,  pag.  S^j.) 

Législaiionjrançaise. 

4.  Tous  complots  et  atleotais  contre  la 
personne  du  roi ,  du  régent  ou  de  l'héritier 
présomptif  du  irAne,  aeroni  punis  de  mortr 
[Code  Pénal 1791,  partie»  tit.  l", 
section  a,  art.  i".) 
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CONSTITUANT. 

Toutes  conspirations  et  complot»  tendant   la  peine  de  mort  eooire  lea  penonnee  con- 
è  troulller  l'e'ial  par  une  gucn  r  civile,  en     vaincu,  s  de  ce  crime.  (  Dt'cfvt  du  6  flomSal 
armant  les  citoyens  les  un»  contre  les  au-    an  a,  rcuillelon  669,  pag.  4.) 
trcH,  ou  contre  i'eïercice  do  l'autorité  lë-       j^,^^,  cooatilulion  de  l'an  S 

gHime,  seront  punîa  de  mort,  (/étrf.,  •"•H  porte  que.  «  ai  le  |^nvernemeot  e«t  in- 
Tout  enrôlement  de  soldats»  levée  de  formé  qu'il  se  irarae  quelque  co/upimiion 
troupe»,  amas  (l'armes  et  de  munition»  pour  contre  letHt,  il  peut  dé<  ern»T  d^s  niandats 
exécuter  les  coiii|)lols  el  machioadoii»  men-  d'amener  et  des  niHiidats  d'ai  iêt»  conu  r  les 
Uonaés  m  l'arlicle  précédent  ;  toule  attaque    perwnneaqnl  en  sont  pré(>unic<  s  le»  anirur» 

ou  les  i  Oiii|)Jici  ',  ;  niais  F'i  ,  dans  un  di  hii  de 
dix  jours  après  icur  arrestation ,  elle»  ne 
sont  mises  en  liberté  ou  en  justice  réglée» 
il  y  a  de  la  part  du  ministre  signataire  du 
mandat,  crime  de  déleotion  arbitraire.  » 

L'art.  92  ajoute  que,  «  dans  le  cas  de 
révolte  à  main  année,  ou  de  troubles  qui 
menacent  la  sûreté  de  l'état»  la  loi  peut 
su^priulrr  .  â.ius  les  lirux  ,  ef  potir  le  temps 
qitVlie  détermine,  l'empire  <1p  la  constitu- 
tion ;  que  celle  suspension  peut  être  provi^ 
soiremeot  déclai'ée,  datis  les  nicuH-s  cas, 
par  un  arrêté  du  {gouvernement,  le  corps 
en  vacance ,  pourvu  que  té 
corps  soit  convoqué  an  plus  court  leimie  par 
lin  article  du  même  arrêté.  » 

jittnàmdon. 

4.    La  connaissance  des  crimes,  atleo- 
lato  et  coibplots  contre  la  sûreté  intérieure 

et  extérieure  de  l'elat ,  i.^  pf"r«;nnnc  de  l'em- 
pereur, el  celle  de  rbéruicr  prrâompiif  do 


Ml  résistance  envers  la  t'orre  i^n 
agissant  contre  l'exécution deediis complots; 
tout  euvabiasemeut  de  viUe,  forteresse, 
mafrasio , arsenal ,  port  ou  vaissea ux  ,  seront 
pniiis  de  mnrt  les  auteurs,  rliefs ,  insti- 
gateurs desdites  révoltes,  et  tous  ceux  qui 
seroui  pris  le»  armes  à  la  main ,  subiront  la 
peine.  (Art.  3») 


Toute»  conspirât icns  ou  nltcnlafs  pour 
empêcher  la  réunion ,  ou  pour  opérer  lu 
dissolution  du  corps  législatif,  ou  pour  em-  ^ 
pêcher  par  force,  violence,  la  bbc  le  de  se»      .  ^  . 
îlélibérationsi  tous  attentats  contre  la  h-    ^"J^J;  ^J^^"; 
berlé  individuelle  d'un  de  se»  membres,  wpssoitcon^ 
seront  punis  de  mort.  Tous  ceux  qui  auront 
participé  anxditts  conspirations  y  attentats, 
par  le»  ordre»  qu'il»  auront  donnés  ou  exé- 
cutés ,  subiront  la  peine  portée  au  présent 
article.  {Ibiâ.,  scct.  3,  art.  4.) 

Toutes  conspirations  on  nttenials  ayant 

nour  obirt  d'intervertir  l'ordre  de  la  suc-  pcreur,  et  celle  de  l'bérmcr  prcsompiil  c 

cession  au  trône,  seront  puma  de  mort,  l'empire,  eal  attribuée  i  la  hauie  cour  in 

[^Ibid'  art.  7.)  périalc.  {Sénatus  consulte  du    28  florral 

Des  brigands  obscurs,  dans  la  vue  de 
ronî promettre  de  bons  citoyens ,  imaginè- 
rewl  de  leur  écrire,  sous  anonymes  ou  sous 
des  nom»  supposéi,  des  leiires  dans  le»- 
qoelles  ils  les  entretenaient  de  leni^  pré 
ten 

mu  

minelé  du  peuple.  Des  malfaiteurs  de  cetio 

fspTrp  ayant  été  découverts  dans  la  com- 
mune de  Saini-Floreniin ,  la  convention 
nationale  fat  consultée  sur  la  qtiestion  de 
«avoir  si  dans  l'état  aciiul  de  la  législation , 
les  tribunaux  pouvaient  punir  ce»  individus 
autrement  que  d'une  peine  de  police  cor- 
rectionnelle :  dlo  déclara  qu'il  n'y  avait  pas 
sur  la  considération  que 


an  la,  tit.  i3,  aru  loi ,  nomb.  a,  bulL 
a«  1 ,  4"  série.) 

CONSTITUANT. 

C'est  îa  qualité  assif^nrr  par  la  loi  à  celui 


dfic<i  intelti^ences  et  de  leurs  prétendues  qui  obli^'é  à  la  pre^taiiun  d'une  rente 
cbinaiioiis  contre  Ui  liberté  et  la  aouve-    viagiire ,  moyennant  un  prix  qu*il  a  reçu. 

Le  constituant  ne  peut  se  libérer  du  paîe> 


ment  de  1^  i  ' uie,  en  offrant  de  reml>uurser 
le  capital ,  ft  eu  renonçant  à  la  répétition 
des  arrérages  payés  ;  il  est  tenu  de  seirir 
la  rente  pradani  toute  la  vie  de  la  personne 
nu  des  personnes  sur  la  tête  desquelles  1a 
rente  a  été  constituée,  quelle  qite  soit  la 
durée  de  k  vie  de  ces  personnes  »  et  quel- 
que onéreux  qu'ait  pu  devenir  le  serfîoedn 


les  fabrieateurs  de  parc,  le»  lettre»  ctaieot    H  ^^^^^  ^.  t 

vérllaUetncOl  des  conspirateurs  contre  la  ' 
sûreté  générale,  et  que  la  loi  avait  Vojea  iUato 


Ott 
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CONSTI 

On  doDM  «aoon  le  nom  dt  eemtUatmt 
à  celui  qui  donne  pouvoir  à  un  autre  d'agir 
)>our  Inî ,  et  on  oomme  constïluë  celui  qu'il 

cliarg»!  de  ce  pouvoir. 

Voyez  Mandat. 

Constituant  Kiguifie  aussi  quelquefois  celui 
qui  a  cédé  la  jouissance  d'une  cbose  à  quel* 
qu'un  à  titre  de  conslltiit  ou  prccairo;  ce 
terme  est  alors  einpioyt-  par  oj>posiiiou  à 
«dui  de  consliluaire ,  qui  MgniUe  celui  qui 
jouit  à  titre  de  constitutou  précaire. 

Vojrec  Constitut. 

CONSTITUÉE.  (Rente) 

Vojei!  Rente  constituie. 

CONSTITUT  £T  PRÉCAIRE. 

a>NR«  Srp^  337. 

I.  CONSTITUTION.  Tome  5,  page  33^. 

S.  CONSTITUTION  {D/vit public.) 

I.  Le  mot  emutitutton  signifie  en  gé* 
néral  rétablissement  de  quelque  chose* 

En  jvnliiiqiif*  dans  le  droit  des  prns, 
Ton  entend  par  constitution  de  l'état  ,  le 
règlement  fondamental  qui  détermine  la 
manière  dont  l'aiilorîté  piil)liqiie  doit  être 
exercée.  La  forme  sons  laquelle  la  ualion 
agit  en  qualité  de  corps  pulilique,  la 
Bière  dont  le  peuple  est  gouverné ,  les  j 
Voirs  et  1rs  clmiis  <\f  ceux  tyù  le  ^ouver- 
Beoli  telle  e&lla  matière  d'uue  constitution  f 
ids  «ont  les  points  qu'elle  doit  régler;  et 
tVst  flans  leur  harmmik-  plus  ou  moins 
parfaite  que  résident  les  vices  ou  les  avan- 
tages de  cette  eonstiimtion ,  qui  a*esi  autre 
chose  dans  le  fond  que  l'étaliliaiement  de 
rurdtf  »lfin"ii  lequel  une  nation  se  propose 
de  truvaiiler  en  commun,  pour  obtenir  les 
avantages  en  vue  desqueb  Vassoeiatîon 
lilique  a  été  oontraclée. 

C»  «loue  la  cnnstitiition  de  l'état  qui  dé- 
cide de  sa  periéction  |  de  son  aptitude  à 
femplir  le*  fins  <le  la  société  ;  et  par  eon* 
téquent  le  plus  grand  intérêt  d'une  naiïon 
qui  forme  une  société  politique ,  sou  pre- 
mier et  son  plus  important  devoir  envers 
cUe-mème  est  de  choisir  la  meilleure  cons- 
mution  possible  ,  et  la  pltucottvcnableauz 
Tome  JCIL 
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circonstances.  Lorsqu'elle  fait,  ce  ekaiv, 
elle  pose  les  fondemensde  sa  eoaaerfalion, 

de  son  salut,  de  sa  perfection  ,  de  son  bon- 
heur, de  son  repos  et  souvent  de  celui  des 
peuples  qui  ravoisiuent ,  d'où  dépend  le 

sien  à  «-lle-mème.  Eli*-  m-  saurait  flotir  pren- 
dre trop  de  prétAutioos  ui  douucr  tix»p  de 
soins  pour  |)arvenir  à  rendre  «es  roadenuiie 
solides. 

Les  lois  sontdes  règles  établies  par  Taulo- 
rîlé  publique  pour  être  observées  dans  la 
société.  Toutes  doivent  se  rapporter  au  bien 
de  Tëtet  et  des  citoyens.  Les  lois  qui  sont 
faites  (lireclement  en  vue  du  bien  public  y 
sont  des  lois  politiques  ;  et ,  dans  celte  classe , 
cdies  qui  concernent  le  corps  même  et 
l'essence  de  la  société ,  la  forme  du  gou  ver» 
nement,  la  manière  dont  l'autorité  pu bli- 

3ue  doit  être  exercée  ;  celles  en  un  mot 
ont  le  concours  forme  la  constitution  de 
l'état  sont  les  lois  fionidamentales. 

Les  lois  civiles  sont  celles  qui  règlent 
les  droits  et  la  conduite  des  particuliers 

eutrc  eux. 

Toute  ualion  qui  veut  assurer  son  bon> 
heur  au  dedans ,  et  obtenir  de  la  considé- 
ratîmi  .'MI  dehors  ,  doit  donner  fniLs  sps 
soins  à  rétabiissemeut  des  lois  civiles  et  des 
lots  fondamentales;  elle  doit  y  procéder 
avec  sagesse  ,  d'une  (nauière  convenable  au 
climat ,  au  naturel  des  peuples» aux  ciixons- 
tances  dans  lesquelles  ils  se  trouvent,  cl  à 
leur  position  relativement  ans  autres  peu- 
ples avec  lesqnels  ik  peuvent  être  en  re- 
lation. Ces  lois  doivent  être  déterminées 
avec  précision ,  méthode  et  clarté  ,  afin 

qn'f'llrs sfiieul  facilemmt  rntciidvies, qu'elles 
demeurent  stables ,  qu'elles  ne  puissent 
être  éludées ,  et  qu  elles  n'engendMK 
que  le  moins  de  dissentions  possibles.  Le 

souverain  et  les  sujets  doivent  y  trouver 
la  connaissance  de  leui^s  devoirs  récipro* 

ques,  comme  l'étendue  et  les  bornes  de  leurs 
droits. 

Les  lois  et  la  constitution  de»  diver*;  ('tnfs 
doivent  oécessairement  varier  suivaui  le 
oiractère  des  peuples ,  la  nature  du  cli> 
raat  et  les  autres  circonslanees.  La  consti- 
tution de  chaque  état  particulier  et  ses  lois 
sont  la  base  de  la  tranquillité  publique  ,  le 

iilus  ferme  appui  de  l'autorité  politique  et 
e  gage  de  la  liberté  des  citoyens.  Mais  U 

3y 
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COlSfSTITUTION, 


^orutitution  esl  un  vain  famAme  »  et  !«« 
meîlkum  loi»  sont  inutiles  si  on  ne  les 

oh«ervc  pas  rclif^uiiseiTirnt.  La  nation  doit 
Annr.  »*ill«T  sans  relâche  à  les  laiit;  «fgale- 


donc  teiller  «an»  relâche 
ment  respecter  et  de  cc«x  qui  goaveraent 
et  du  people  dettiné  à  oliéir.  Attaquer  la 


SU  aiTÎTe  done  qu'une  nntion  toit  mé- 
contente de  l'adminislration  publique  ,  dlv 
peut  y  mettre  ordre  et  reformer  le  j»ou- 
vernement.  Mais  preuei:  garde  que  uou« 
di«oa*  LA  MATIOV;  car  oaus  loii—  Am- 
gncî»  de  penser  qtir  qurîfjiics  inccofifcns, 
côn#"/?^/fm  «IpTi^tat,  violer  ses  loi»' est  un  <iuclques  brouillous,  qnoUjucs  ambitieux, 
crime  capital  couire  la  société  ;  et  si  oewï  puÎMieot  îamats  avoir  droit  de  troubler  ceux 
qui  l'en  rendent  coupables  sont  des  per*  oui  gouvernent ,  en  excitant  contre  eux 
ïonncs  revtUKs  .l'auloiilc,  ils  ajoutent  au  den  murmures  et  des  séditions.  Le  droit 
crime  en  lui-même  un  pcrftdc  abus  du  de  réprimer  les  conducteurs  qui  abusent 
pouvoir  qui  leur  est  confié.  La  nation  doit  du  pouvoir  que  la  nation  leur  a  délégué 
«»n.i*«ninMi>  W  rénrimer  avec   tonte  la    stir  elle,  appartient  à  tout  le  corps  de  la 

oaliou  et  non  à  une  po^éa  de  pertudM» 
teurs.  Qnaiid  la  natioà  se  tait  et  obéit  *  eUe 
est  ceusée  approuver  la  conduite  des  supc- 


constamment  les  réprimer 
vî-u^^iir  et  la  vigilance  queUemaude  Tiiu- 
portanre  du  sujet. 

11  est  rare  de  voir  heurter  de  front  les 
lois  et  la  eonititutien  d'un  état  :  c'est  contre 

les  attaques  snnvde<;  rf  lentes  qtie  la  na- 
tion devrait  ctic  pii  lâculicremeol  eti  garde. 
Les  «évolutions  suhitta  firaopent  l'imagina- 
tion des  hommes  et  réveille  leur  attention  ; 
OD  en  développe  les  ressorts  ,  00  néglige 
les  changemcns  qui  arrivent  insensiUe- 
ment  par  une  longue  suite  de  degrés  peu 
marqué». 

Ce  serait  rendre  aux  nations  un  service 
important  que  de  montrer  par  l'bisloire 
combien  d'éuits  ont  ainsi  changé  totalement 

de  nature  ,  et  perdu  leur  première  cons- 
titution.   On   réveillerait   latleution  des 


rieurs  ,  ou  an  moins  la  trouver  suppor- 
table }  et  il  u«  peut  jamais  appartenir  à 
un  petit  nombre  de  citoyens  de  mettre  l'état 
en  péril  »  sons  prétexte  de  le  réformer. 

En  vtrUi  dt  s  nn'mes  principes  ,  il  fit 
certain  que  si  la  nation  se  trouve  mai  de 
sa  constitution  même  y  elle  est  m  droit  de 
la  clian^''  !-,  ei  qu'il  ne  peut  y  avoir  nulle 
dilliculiL-  sur  l'exeK  iff  de  ce  droit,  lors- 
qu'elle se  porte  unautiueuieot  à  ce  cbaa< 
gement. 

DROIT  son  AIN. 

a.    Les  KixnaiiKS  dounaieut  le  nom  de 


peuples  ,  et  désormais  remplis  de  eelte  ex-  eonstitutiom  h  des  lois  portées  par  les  en* 
oetlenle  maxime,  non  moins  essentielle    prieur», ,  et  «n  diMÎn-uaieot  de  deux  espè- 


I >Ti  politique  qu'en  morale ,  ;>r/wfi>i7i  obsta, 
tU  ne  fermcraicni  plus  les  yeux  sur  des 
innovations  peu  considéra  Mes  en  elles- 
mêmes  ,  mai»  qui  servent  d'échelons  pour 
arriver  à  des  entreprises  plus  hautes  et  plus 
pernicieuses. 


espè- 
ces, les  Qoes  géucruic»  cl  les  autres  parti- 
culièra*. 

Lcftédils  annuels  des  préteurs  rassemblés 
en  un  corps  de  loi«  par  ordre  de  l'empc» 

rrtir  Adrim  .  rjnî  doTina  à  cette  collecliou 
le  titre  à'Edit  perpétuel,  n'avaient  pas  prévu 


Les  saîtes  dW  bonne  ou  d  une  man-  100,  |«  cas ,  et  encore  moins  IVifif  provia- 

vaise  constitutinn  étant  d'une  telle  i.npor-  ^j^i  ^               |,e,irooup  moins  étendu;  les 

tance  ,  et  la  nation  se  trouvant  eiroilcroent  n,ag„,raifî  »les  provîntes  furent  obligés  d'é- 

obligée  à  se  procurer  autant  quelle  le  peut  ç^j^ç  ^  l'empen  ur  pour  savoir  ses  ioicn- 

la  meilleure  et  la  plus  convenalile ,  elle  a  ^       questions  nouvelfës  qui  M 

droit  à  toutes  les  choses  sans  lesquelles  présentaient.  Les  r^^potisos  quelrsenipcrfurs 

elle  ne  peut  remplir  cette  obligation.  Il  «t  ^joik  ces  espèces  de  consultations  furent 

donc  manifeste  que  la  nation  est  eu  plein  nommées L«TTR«a,«^Mtoftp, nu  rxsciits, 

droit  de  former  elle-même  sa  constitution,  rescnpi»f  et  il  passe  pour  cerlnin  ,  dit 


de  la  maintenir,  de  la  perfectionner  et  de 
régler  à  sa  volonté  tout  ce  qni  concerne 
le  gouvernement ,  sans  que  prsonne  puisse 
avee  jnstiee  l'en  empêcher.  Le  gouverne- 
ment nV»t  établi  que  pour  la  nation  ^  eH 
Toe  de  son  saint  et  de  son  bonheur. 


Tfrrasson  dans  w>n  Histoire  de  la  juris- 
prudence romaine ,  que  ce  i'ui  l'empereur 
jkdrien  qui  le  premier  fil  ces  aortes  de 
ccscriia» 

Mais  il  se  pruenta  quelquefois  des  quet* 
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CONSTITUTION. 


llom  ti  Importaniet,  <|iie  1m  empeivun  ne  Ro«ie  «  lltalie  que  la  France  et  rAlIcma- 


\(»(il(ir€nt  pas  les  décider  par  de  siaipleft 
rescrits,  et  qu'ils  voulurent  se  faire  ins- 
truire des  circonMauces  qui  avuieiil  iSuuné 
lien  «as  qciealions  proposées.  Alors  les  ju- 
gement qu'ils  rendireot  furciit  aeoiniés 

DÉCRETS  ,  décréta. 

Eoûu  les  empereurs  ne  se  coateutèrent 
pas  de  faire  des  reacrits  et  des  décreu  « 

mesure  que  les  t>ccasioiis  le  demandaient; 
Cl  ils  jugèrent  à  propos  de  faire  de  leur 
propre  mouvement  piu&îeurs  lois  nouvelles, 
soit  pour  décider  par  a?aiic8  les  cas  qui 


gne.  Api-ès  la  mort  de  ce  priaeey  après  cetle 

tic  Louis  le  Débonnaire,  les  vastes  élat.s  <le 
c«8  deux  souverains  furent  partagés  et  di- 
visés. Jusqu'à  TexiinelioD,  en  Aliemagne ,  de 
la  {jostâ-ité  raim  uline  de  Cliartemagne , 
▼ers  Vaa  91a,  Tcmpire  fut  successif,  il 
passait  an  plus  proche  du  sang  du  dernit^r 
empereur;  aiab  aprc»  la  mort  de  Henri  de- 
Saxe,  Rurnommé  Loiseleur,  arrivée  le  3 

son  fils  aine  fut  dioi&t 
paur  rai ,  et  cotironniS  eaaperwir  aenlement 
au  commencement  de  Yau  96a;  depuis  œ 


n'avaient  pas  été  prévus  ,  soit  pour  al,olir  ^^V^  »  ie»  AlleoMods  ont  toujours  possédé 
ou  poor  cbaoeer  plusieurs  lois  anciennes.  **  5***^     "  eouroone  impériale ,  mais  par 


Ces  Ion  nottvelica  forent  noomrës  ISniTs 

édicti  ,   «  î  r-n  VSTITUTIONS  ,  coristitutinnrs 

principum.  Ou  donna  même  par  la  suite 
lo  Dom  de  àortstitutioni  i  tontes  les  déci- 
SMMM  qtti  émanèrent  des  empereurs,  soit 

que  ce  fusserjt  des  tfdits ,  des  décrets  ,  ou 
des  rescrits  :  Çuodcumque  igitur  impewtor 
V*""  aPiSTozAu  oui  ttraaenmtoirsjr 

Slatuit ,  l'fl  cngnosceris  DKcnErir,  ycl  de 
piano  interlocutus  est,  »>el  £DICT0.  Pros- 
cepit ,  legem  9$3«  constat,  Hœ  sunt  çutu 
vulgà  CONSTITUTION  ES  appellamus.  (L.  Xf 
$  ij  "D.      coiutituUonibus  principum.^ 

Ces  cc/istilufinns  étaient  appelées  géné- 
rales lorsqu'elles  obligeaient  tous  les  sujets  pourraient  pas  cependant  prétendre  à  Tco»- 
du  prince.  ÂJors  elles  étaient  publiées ,  P'i*®  P'r  droit  de  sueecssion ,  mais  seule- 
enregistrées  et  envoyées  aux  dilféreos  tri- 
bunaux comme  lois  «K-  iVtat.  Klles  étaient 
nommées  particulières  iuri>quVllcs  ne  coo- 
ststaîêni  qu*cn  rii^rfenieos  parlîculiers  qui 
ne  concernaient  que  certaines  personnes, 
corps,  communautés  ou  compagnies.  Dans 
ce  cas,  dics a'oblipNMCttt  qtie  ces  particu- 
'* — I ,  «(  elles  a'éiaient  point  publiées. 


voie  d'élection  jusqu'en  1804,  que  Fran- 
çois II,  roi  lie  Hon-rrie  et  de  Bohème,  a 
fait  déclarer  ce  titre  hérédiuire  dans  sa 
teilia  ponr  loi  at  ses  micoesssurs.' 

L'élection  de  l'eniptrcur  se  faisait  par 
tous  les  gvands  derAUeoiafne ,  et  ces  ^raotls 

n'étaient  autres  que  les  premiers  officiers 
des  «ierniers  empereurs  et  les  gouverneur» 
des  provinces.  Il  y  eut  une  révolntion  en 
tio5,  sous  le  règne  de  Henri  IV,  mais 
après  sa  mort,  arrivée  l'anut'c  suivante  ,  on 
fit  une  constitution  «ni  loi  fondanicntulc  , 
par  laquelle  il  fut  réglé  nue  les  enfans  des 
loique  capables  de  gouverner ,  ne 


rois 


ment  par  l.i  voie  d'une  élection  libre  et 
volontaire  :  ce  sout  les  termes  de  1a  cons- 
titution. 


Qtioique  lesgraitds,  c'est-à-dire  Icsévê- 
quea,  la  haute  nobiesiicott  les  grands  vas- 
saux ,  eussent  Iji  principale  autorité  dans 
l'élection  de  l'empereur  ,  cc|)en(Uint  le  peu- 
ple ,  c'est-à-dire  les  grandes  villes,  y 
Quant  aui  lois  fondamentales  de  l'état   avaient  aussi  quelque  part,  moins  par  leurs 
sous  les  rois,  sous  le  gouvernement  népu-    voix  que  par  leur  approbation  ;  ce  qui  a 
blicaiu  comme  sous  la  domination  des  em-    duré  jusqu'au  milieu  du  trcizièuic  j^iccle. 
perenrs,  elles  n*ont  point  porté  le  nom  de   Alors  les  principaux  princes  qui  prirent 
co/if/Z/ittibaiSf  et  n*0Ut  point  formé  un  pacte    vers  re  t  m;  m  1-  titre  d'électeurs ,  s'attri- 
buèrent IVIcclioii  du  chef  (le  l'empire. 

Elle  devait  se  faire  à  Francfort  sur  le 
Mein,  suivant  la  bulle  d'or;  mais  les  cir- 
constances en  ont  souvent  ordonné  autre- 
ment. Cetif  linUrd'oi  ,  piil)lice  pnr  l'cmpe- 
«ideot ,  le  gonvcrnemcut,  par  les  luis  de  reur  Charles  IV,  est  une  des  principales 
Fétat ,  était  héréditaire  et  absdn  ,  et  le  lois  fondamentales  ou  eoustitutioouclles  de 
litn  d'empereur  et  d*empiraregardaii  plutôt  Teropire  germanique. 


particulier. 

OBOIT  iTKAlfOSl. 

3.  Sons  Ta  race  de  Cliarlemagne ,  fon- 
dateur ou  restiuiratetir  de  l'empire  d'Oc- 
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CONSTITUTION. 


Les  Brelom  *  conquis  par  les  Saxons , 

choif-issairnl  |)armi  les  ducs  ou  le»  géné- 
raux ,  ceux  qui  devaieni  les  couduire  à  la 
guerre}  CCS  conducteurs  prircQt  le  tîtr*  de 
roiSf  et  eurent  assez  de  force  ou  d'adresse 
pour  maintenir  leur  autorité;  mais  ils  ue 
purent  jamais  parvenir  à  prescrire  des  lois 
aux  vaincus ,  «oit  qu'ils  fussent  en  guerre 
ou  en  paix.  Le  pouvoir  souverain  rpsidalt 
toujours  dans  ces  assemblées ,  qu'ils  appe- 
laient Miekt»mott9  ou  WiHagBtmatH  ,  et 
^ui  étaient  composées  du  roi, des  seigneurs 
et  den  hommes  libres  parmi  les  SaxoDS.  Ces 
asseuiblées  ont  été  le  modèle  ou  le  patfOQ 
«riginal  du  parlemenl  britannique.  Céiail 
là  que  les  Saxons  traitaient  de  toutes  les 
aflTairi»  importantes  de  l'état,  et  où  ils  exa- 
nimiieDt  et  cfmtrâlaieBt  la  conduite  deleura 
rois.  Ouelqucs  changemens  <|uî  soient  arri- 
vés) quelque  lutte  qui  se  soit  élevée  entre 
le  peuple  et  le  souverain  y  ces  principi.s 
ae  sont  loujour»  conservés  dans  toute  leur 
pureté  ;  et  s'ik  ont  subi  quelque  altération , 
c'eut  toujours  au  profit  de  la  liberté  du 
peuple  qu'elle  a  tourné. 

Chez  ces  insulaires ,  la  souveraineté  est 
divif^t  f  en  pl  isinirs  brandies  :  le  pouvoir 
légisiittit  réhiiie  dan»  les  trois  étals  de  la 
nation  :  le  roi ,  lc<<  pairs  du  royaume»  et 
les  commune».  L'ol)éissance  illimitée  n'est 
due  qu'à  des  ordres  qui  procèdent  du  con- 
sentement de  ces  trois  états ,  et  qui  n*ont 
point  été  révoqués  par  ta  même  autorité 
qui  les  avait  prescrits.  Tels  sont  les  points 
foudatueotauz  de  la  constitution  anglaise, 
qui  a  toufoum  cseentieUeincnt  la  mfme, 
et  qiir  ;\  rrsi^ti'  à  toutct  b»  attaquc»  qtt'oik 
a  voulu  lui  porter. 

Quand  les  lois  rondamentales  d'un  état 
sont  attaquées ,  et  qu'on  s'efforce  d'intro- 
duire quelque  nouveau  sj$»ième,  contraire 
à  l'intérêt  j^rtif-ral  d'une  nation  ,  \r  p!ns 
grand  service  qu'on  puisse  rendre  à  cette 
nation,  et  mène  au  MNiverain ,  eat  do  sTop- 
poeer  de  bonne  heure,  et  avec  la  vigueur 
requise,  aux  innovations.  I/evenement  fera 
toujuur»  voir,  comme  ou  n'a  en  que  trop 
d'occasions  de  s'en  convaincre,  que  ceux 
qui  a<;issct}t  aiusi  noot,  :)n  fond,  les  meil- 
leurs amis  de  l'un  et  de  l'autre ,  quoiqu'il 
n'arrive  que  trop  souvent  qu'on  les  charge 
d'épiltiètes  odieuses  à  ce  snjel,  et  qu'on  R* 

traite  de  laclieuz  et  d«  sebcUci. 


4.  Lu  France  ,  comme  la  plupart  des 
autres  nations,  ne  oonnaissait  pas  de  loia 

roiiilatnnitiil's  pcîiir  rrtrthlisNrnu  rit  de  80Q 
guu  verueuienl ,  si  vou»  eu  exccptex  la  loi 
salique ,  qui  n'offre  guère,  comme  eonstitu» 
tion  générale,  que  l'ordre  de  huccession  au  * 
inVne  dans  la  lip^ne  masculine,  à  l'excilu» 
siou  perpétuelle  des  femmes. 

.Le  premier  vœu  de  rassemUée  consti- 
tuante, réunie  le  6  mai  1789,  fut  de  t'o^ 
CH|»»T  des  règles  de  la  cnnstHutï^n  du 
royaume;  le  6  juillet  suivant,  elle  nomma 
un  eonilé  qu'^  chargea  spécialement  de 
ce  travail,  et  elle  lui  enjoignit  de  le  com<> 
mrucer  le  jour  même  de  sa  formation  dans 
■on  décret  du  6  août  suivaiii ,  intitulé  des 
DroiU  dê  thomnu  et  du  citoyen ,  elle  pro* 
riama ,  art.  17,  «  que  tonte  société,  dans 
laquelle  la  garantie  des  droits  n'était  pas 
annrée  si  la  aéparatioo  det  pouvoir»  dé> 
terminée,  n'avait  point  de  «ons/iftr/wv.  • 

Ce  travail  ne  fut  terminé  qu'en  1791$ 
il  fut  pr('>ifnté  à  la  .sanction  du  peuple  ; 
mais  à  peuie  ce  pacte  social  fut-il  mis  eu 
activité,  qu'il  fut  la  source  ou  le  prétexte 
dca  déchiremens  le»  plu»  crueb. 

Son  exécution  fut  arrêtée  en  179a  parle 

renversement  du  trône  ;  un  autre  acte  cons- 
titutionnel fut  présenté  aux  Français  en 
1793  ;  mai»  on  ne  longea  pas  même  à  le 
faire  exf-rntr  r.  Il  fut  remplacé  par  une  com- 
pila lion  de  maximes  appelées  gouvernement 
pn^Uoin  et  rtpolutkmnain ,  qui  ne  tarda 
pa»  couvrir  la  France  de  deuil  et  d'é- 
pouvante,  et  qui  ne  disparut  qu'à  la  pu- 
blication de  la  constitution  de  Tan  3  ou 
1795.  Celloci  »uli»i»ta  inaqu'enl'an  8,  que 
fut  pr<>tiuiltr"ée  I;i  rrirjKtifution  ,  qui  lornis 
la  base  loudamcutale  de  notre  gouverne* 
ment  actuel. 

Ce  pacte  a  été  auivi  de  plnsfeurs  «Aia- 

tus-constdtes  organiques,  que  nous  nous 
abstiendrons  de  détailler  ici.  La  réunion 
de  ces  difiéreutCH  lois  forme  les  constitu- 
Hwu  de  Fempire  Jra"Çois-  Nous  devom 
remarquer  qtie  ers  lois  fondamentales  eol 
pourvu  à  leur  propre  conservation  {>ar  l'ins- 
titution d'un  sénat  auguste,  conip«N.é  do 
preiuiers  dignitaires  de  l'élal ,  dont  les  fono> 
tîooa  conaiatent  principaiement  au  m^tmifl^ 
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on  à  raDDuIlalioQ  de  toua  les  «cies  qui  lui 
Mot  déférés  ooinme  inemuUtuHonnels  par  le 

tribunal  on  par  le  «onverncmpnt,  h  rt'plor 
tout  ce  qui  u  a  pas  élé  prévu  par  ia  co/m- 
tiliiliBii ,  et  qui  eac  néccisaire  •  m  oiarelie; 
à  expHr]urr  li  s  articles  de  la  conslitution  ^ 
qui  ilouueot  lieu  à  différeotes  iuterpréta- 
lioiie.  {ComUitiUm,  «rr.  ai  j  sénatuë'çon^ 
êuUm  do  xi»  ihennidor  «o  lo ,  «ri.  S^) 

Principes  Jondamentause  de  ta  constitution. 

5.  Le  gouveroemeot  est  confié  à  ua 
empereur ,  qui  prend  le  dtre  d*empereur 
des  Français  ...  La  digiiiié  impériale  est 
héréditaire  dann  la  dcscrnclanfe  directe, 
Baturelle  et  légitime  de  ÎSia|H>lé(m  Butia- 
partet  de  maie  en  mâle ,  par  ordre  de  pri- 
Inrifjr'nttitrr  ,  c{  ii  IVxtIiision  pcrpi'liicllr  des 
fetuuie»  «i  de  leur  descendance.  Ma|K>léoQ 
Booaparle  peut  adopter  les  enfans  ou  petits* 
enfaus  de  ses  frères...  {Sénatus~  consulte 
du  i8  floréal  au  is,  tiire  s*' et  a»  ari.  i*'» 
3  et  i.) 

Yoyez  dans  celle  Table,  l'article  Admi- 
nistnkion ,  oomb.  ao,  pag.  33o. 

Les  liomnaes  naissent  et  demeurent  li> 
kres  et  c^itx  en  droits.  (  Ctuutitution  de 

1791  ,  art.  ) 

La  liberté  coubi^ie  à  pouvoir  faire  ce  qui 
ne  nuit  pas  aux  droits  d'autrui.  L'alité 

consiste  en  ce  que  la  lui  etit  la  raèiqe  pour 
tous,  f<oit  qu'elle  prulège,  aoit  qu'elle  pu- 
nisJM»  ;  Tégalilé  n  uduiet  aucune  distinc- 
tion de  naÎHsanre.  La  loi  est  la  volonté  gé- 
iit^r;ilf,  expriolér  pur  !a  majorité  ou  des 
ciiuycus,  ou  de  leuTK  )  t-[>i-t*!ieDtans.  {ConS' 
Utution  de  Fan  3 ,  litre  préliminaire ,  ai^ 
tide  a,  3  et  6.) 

T  MIS  les    cîlovcns  sont  nf'tfnis^îfiîrs  ntix 

place»  et  emplois,  sans  autre  distinction  que 
cdle  des  Terlus  et  des  laleos.  {  Ciuuiitution 
de  1791»  litre  art. 

Est  citoyen  français  (ont  homme  né  et 
résidant  en  France  qui ,  âgé  de  vingt-un 
ans  accomplis,  s'est  fait  inscrire  sur  le  re- 
gistre civique  de  son  arroadissrment  cum* 
miinal ,  et  qui  a  demeuré  depuis  pendant 
un  an  sur  le  territoire  de  la  république. 
{  Cotutitution  de  Fan  8 ,  art.  a.) 

La  qualité  de  citoyen  Français  peut  se 
perdre  j  die  peut  iire  tuspciMtiie.  (f^qjr** 


CONSTITUTION,  3oi 

les  art.  4  et  5  de  ladite  constitution  ^  et  dans 
«elle  Table  TarJcle  Citoyen.  ) 

Pour  exercer  les  droits  de  cité  dans  un 
arrondissement  communal,  il  faut  y  avoir 
acquis  domicile  par  une  année  de  rési- 
dence, et  ne  l'avoir  pas  perdu  par  une  an* 
née  d'absence.  (  Ihid,,  art.  6.) 

Pour  êire  admissiljîf  nu.v  r<jnc(ions  pu- 
bliques ,  il  faut  être  inscrit  sur  une  de»  lis* 
tes  nationale,  départenieaiale  ou  commu» 
nale,  suivant  la  nature  des  fonctions  à  rem- 
j)lir.  Ct»p«'i)dant  rinscri|)lion  snr  une  liste 
d'éiigibles  u'eht  nécessaire  qu'a  l'égard  de 
celles  des  fonctions  publiques  pour  les- 
quelles celle  condition  est  exprc'  , mrnt  exi- 
gée par  la  constitution  ou  par  la  loi.  i^lbid., 
art.  14.  ) 

La  liste  nationale  est  composée  du  dixième 

de  toutes  les  listes  départementales;  chaque 
liste  départementale  est  composée  du  di- 
xième des  listes  communales  du  dé|>arte- 
ment;  et  chaque  liste  communale  se  com- 
pose du  dixième  des  citoyens  de  chaque 
urrundissement ,  ayant  obtenu  les  suHrages 
de  ceux  qui  ont  droit  de  coopérer  à  la  Ibr- 
malion  de  cette  liste.  (  Ibid,,  arL  7>  8  et  9.) 

Le  gouvernement  propose  les  lois  et  fait 

les  règlemens  nécessaires  pour  assurer  leur 

exécution.  {  Constitution  ,  arl.  44.  ) 

11  ne  sera  promulgué  de  lois  nouvelles 
que  lorsque  le  projet  en  aura  été  proposé 
par  le  gouvernement,  communiqué  an  tri- 
bunat ,  et  décrété  par  le  corps  législatif.  Les 
projets  que  le  gouvernement  propose, sont 
rédigés  en  articles.  En  tout  état  de  la  dis* 
cussiou  de  ces  projets ,  le  gouvernement 
peut  les  retirer  ;  il  peut  les  reproduire  mo- 
difiés. {rUd.,  art.  a5  et  a6.) 

Le  tribunal  diiscuie  les  projets  de  loi,  11 
en  voff  î':n!option  ou  le  rejet...  11  exprime 
sou  vceu  !»ur  les  lois  faites  et  à  faire,  les 
abus  è  corriger  ,  sur  les  ara^ioraiions  i 
entreprendre  dans  toutes  les  parties  dr  l'ad- 
mioistraliun  publique.  Le  corps  législatif 
fait  la  loi,  en  htatuaot  par  scrutin  secret, 
et  sans  aucune  di8cu«aion  de  la  |iart  de  ses 
mendnes,  sur  1rs  projets  de  loi  drl'n'nis 
devant  lui  par  les  orateurs  du  lril>uuat  cl 
du  gouvernement,  {tiid.,  arl.  a8,  39  et 

Tout  décret  dn  corpa^gisblif,  le  dixième 
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jour  npr^  ton  ^iMian ,  ««t  promulgtië 

I  1  II  •.Huivernemenl ,  à  moin»  que,  dans 
ce  délai ,  il  u'y  ait  eu  recoui*»  au  sénat  pour 
cause  d'iuconKtituliorinalîlé.  Ce  recours  o'a 

roint  Ijeu  contre  le»  lois  promulguées. 
ibid,^  «rt.  37.  ) 

Les  projets  de  lois  rlrVr»'t»'s  par  le  eorp^ 
légiitliilil  Konl  transmis,  le  jour  même  <Jc 
leur  adoption  ,  au  sénat  «  et  déposés  dans 
6es  arcliivo^i.  {Sénatus-consuHe  organiçit0t 
du  28  floréal  an  ix,  art.  69.) 

Tout  décret  rendu  par  le  corps  législalif, 
]peut  être  dénoncé  au  sénat  par  im  séiw* 
teur  ;  1"  comme  tendant nftabliasemeni 
dn  r«'f,Mmf  ft'iKlal;  2*  eomme  contraire'  h 
l'irrévocahitiic  des  Tenlefl  des  domaines  na- 
lionaux;  3»  comme  n'ayant  pas  été  délibéré 
dans  les  foi  iivi  prescrites  p;ir  les  cnnstitii- 
tions  de  l'empire  ;  40  comme  portant  at- 
teinte aux  prérogatives  de  la  oignité  im> 
périalc  et  à  celles  du  sénat ,  sans  préjudice 
de  IVxét  iilioi)  des  art.  j  ^  et  {\ç  l'acte  des 
constitutions  de  l'empire,  liu  aa  frimaire 
an  8.  {Sinetiia-con»uii9 ,  ibid.,  art.  70L ) 

Le  sénat,  dans  les  dis  jours  qui  snifcnt 
l'adoption  du  projet  de  loi ,  délibérant  sur 

If  rapport  d'une  commission  spéciale,  et 
apics  avuir  entendu  Iroib  lecture^t  du  dé- 
cret dans  trois  séances  tenues  à  des  jours 
diffî'reiis  ,  peut  exprimer  r(»piiiion  qu'/7 //')■ 
4ipas  lieu  à  promulguer  les  lois.  Le  pré&ideut 
porto  à  ranpcreur  la  délStératiOQ  motWée 
du  sénat.  {Ibid,,  art.  7X.) 

L'empereur,  après  avoir  entendu  le  con- 
seil d'état,  ou  uéclare  par  un  décret  son 
adhésion  à  la  délibération  du  «éuai,  ou  lait 
promulguer  la  loi.  (Art.  7a.) 

Toute  loi  dont  la  proniul^oiion ,  dans 

cette  circoustanre ,  n';»  pas  été  faite  av.int 
l'expiiatiou  du  délai  de  dix  jours,  ue  peut 
plus  être  promul|i^ée ,  si  elle  n'a  été  de 
.nouveau  délihci  t'o  et  adoptée  par  le  corps 
législatif.  (  Art.  73.  ) 

Le  gouvernement  cuireliont  des  relations 
politiques  ail  deboM,  cfNiduit  les  négot'in- 
tions ,  fait  les  stiptilalions  préliminaires, 
sigiH-,  fit»!  '■ligner  et  conclut  loti»  le»  traitéH 
de  paix,  d'alliance,  de  trêve, de  ueutr^îté, 

de  commerça,  et  autres  conventions.  (Ai^ 
tide  49.) 

Les  dédarationa  de  guerr»  et  les  traité» 


rUTION. 

de  paix  ,  d*alliatice  et  de  commerce  »  aont 

proposés,  dificutcs, décrétés  et  promulgués 
comme  des  lots.  Seulement  les  discuH&toiis 
et  délibérations  sur  ces  ol»jets,  tant  dann  i« 
iribnnat  que  dans  le  corps  législatif,  se  font 
en  comité  secret  fpi  mkI  le  potivrTncmeni  le 
<lemaude.  Les  «rticies  secrets  d'un  traité  «a 
peiiTeni  être  destructifs  des  articles  pataoa» 
(Art.  5o  et  5i.)  ' 

Aucun  acte  du  gonvernemeitt  tie  peut 
avoir  d'c  fTci  s'il  n'est  signé  par  un  uiinistrel 
(Art.  55.) 

Le  gonverm^meni  ne  peut  élire  ou  oen* 
server  pour  conseillers  d'état ,  pour  minii»* 

♦  fTS  ,  qire  d^s  rifoyens  dont  les  noms  sC 
trouvent  inscrits  sur  la  liste  uadouale.  (Ar- 
ticle 58.) 

Droits  résultant  de  la  constitution. 

6.  L.i  maison  (!e  toute  |>ersonne  bahi- 
tant  le  icrriioîre  français ,  est  un  mile  iu* 
violable.  Pendant  la  nuit ,  nul  n'a  le  droii 
d*j  entrer, que  dans  te  cas  d*inceudie,  d'i- 

nondiitioii  ou  de  rediimatinn  de  riiuéru-ur 
de  la  luiiisou.  Pendant  le  jour,  on  peut  jr 
entrer  pour  un  objet  spécial  déterminé  par 

line  loi  011  par  un  ordre  énimié  d'iiiie  au<* 
torité  publique.  {Constitution ,  art.  76.) 

Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation 
d'une  peniounc  puisse  être  aécalé,  il  faut, 
lo  qii'^l  exprime  formellement  le  motif  de 
de  l'arrestation,  et  la  loi  en  exécution  de 
larpielle  elle  est  ordonnée  ;  s»  qu'il  émane 
d'un  fonctionnaire  à  qui  la  loi  ait  donné 
formellement  ce  pouvoir;  3»  qu'il  soîi  no- 
tifié à  la  personne  arrêtée,  et  qu'il  lui  ca 
soit  laissé  copie.  (Ibid.,  art.  77.) 

Un  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir 
ou  détenir  aucune  personne,  qu'après  avoir 
transcrit  sur  son  registre  ructeqtii  ordonne 
Farresiatiou.  Cet  acte  doit  être  uu  mandat 
donné  dans  les  formes  prescrites  par  l'ar" 
ticle  précédent ,  ou  une  ordonnance  du  prisa 
de  corps,  ou  un  décr>ei  d'accusation  «  on  uâ 
jugement.  (  Art.  78.  ) 

Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu,  saot 
qu'aucun  ordre  puisse  l'en  dispenser,  de 
repi  cM nier  la  personne  détenue  à  l'officier 
civil  a^ant  ia  police  de  la  maisou  de  dé- 
tentioÉ,  tontes  les  fois  qu'il  en  lera  rtquis 
par  cd  oficier.  (ArL  79.) 
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•  CONSTITUTION. 

^  rcppéMOtatiôa  dé  la  periiooDe  éfy^ 
m  pourra  ètrf  refusée  à  se»  p«ren«  tl 
amis,  porlctirs  ()<•  l'ordrr  <le  l'officier  civil, 
lequel  sera  tuujuiir<>  tenu  de  l'accortler,  ù 
■Min»  que  le  gardien  ou  geôlier  ne  repré- 
srnje  une  ordonnance  tlti  jn^e  pour  tenir 
la  personne  .m  srrrrt.  (  Arl.  80.) 


3o3 


Tous  ceux  qui ,  u'ii^  iuit  point  reçu  de 
la  loi  le  pouvoir  de  faire  arrêter,  donne- 
ront, ci^oeroot,  exécuierout  l'arreataiion 
d'une  prrsouDe  quelconque;  tous  cenx  qui, 
nteie  dans  le  cas  d'arrestation  autorisée  par 
la  loi ,  receTTont  ou  retiendront  la  personne 
arrêtée,  dans  un  lieu  de  dctentiou  non  pu- 
bliqucuMMii  et  Icgaleuieoi  désigué  comme 
tel ,  et  Ions  les  gardiem  ou  geolien  qui  oon- 
tretiendront  aux  dispositions  des  trois  arti> 
eloi  précéder N,  seront  conpahles  du  crime 
de  délemiou  arbilruire.  (  Arl.  81.) 

Toutes  rifjueurs  employées  <laus  les  ar- 
restations ,  détentions  on  exécutions,  autres 
que  celles  autorisées  par  ks  loîs,  SOUt  dl» 

crimes.  (  Art.  82.  ) 

Nous  ne  parlerons  pas  des  droits  civils 
accordés  par  la  consiit$aion  :  nous  en  avons 
rendu  compte  dans  les  articles  AdminisUa' 
Jrôn,  Cott^gM  éUd^reuue»  etc. 

,||^\' 
DHitê  conirt  la  conUiiutioX 


7.    Le  Code  Pénal  de  I79T,  *• 

tit.  i**",  Recli«»n  3  ,  paj^.  58r) .  <  iiti' n  t  yiu^; 
cinq  articles  sur  les  crimes  et  a  tteotats  contre 
la  eonêtitution.  La  plupart  de  ces  articles 
ont  été  renouvelés  dans  le  Code  des  Délits  et 
de»Peiue*,dumoisdebrumaire  an  4,liv.  3, 
tit.  3  ,  art.  6x6  et  suivans.  Nous  en  avons 
déjà  présenté  une  partie  aux  mots  Attetf 
tats ,  Complots,  Conjuration,  Conspirationg 
nous  en  ajouterons  ici  (jnelques  autres. 

Si  quelque  acte  était  publié  comme  loi, 
aana  avoir  été  décrété  par  le  corps  légi»la- 
iir,  et  que  cet  acte  fût  extérieurement  revêtu 
d'une  forme  législative  difiTércnte  de  celle 
prescrite  par  la  comtihitiou  ,  fout  membre 
d«  directoire  eiéeuiif  qui  l'aura  aig«é, 
•cra  puni  de  niorl  tant  que  cette  peine  sid»- 
aisiera  ,  et  de  vuigt-qualre  années  de  lers 
quand  elle  sera  aliolie.  Tout  ministre  on 
agent  du  pouvoir  exciuilF,  qui  l'aura  fuit 
publier  ou  exécuter,  sera  puni  de  la  peine 
de  dégradalioo  civique.  {jCodt  des  DélUt  et 
â»$  Peinêtt  art.  6a3.) 


Si  quelque  acte  exui  icuremcnt  revùtu  de 
la  forme  législative  prescrite  par  k  eomti' 
tution  ,  élait  public  comme  loi,  sans  toute- 
fois que  l'acte  eût  été  décrété  par  le  corps 
législatif,  les  membres  du  directoire  exé- 
cutif qui  l'auront  signé  seront  piuiis  con- 
formément à  l'art,  précédant.  (  Art.  624  et 

6l2.) 

^  En  cas  de  publication  d'une  loi  exté- 
rieurement revêtue  de  la  forme  législative 
prescrite  par  la  conttitution ,  mai»  dont  le 
texte  aurait  ct(' altéré  ou  lalsifié,  les  mem- 
bres du  directoire  exécutif  qui  l'auront  si- 
gnée seront  punis  conformément  à  l'article 
précédent.  (Art.  6a5.) 

Siquelque  acte  portant  établissement  d'un 
impôt  ou  emprunt  national,  était  publié 
sans  que  cet  emprunt  ou  impùl  eût  été  dé- 
crété par  le  corps  législatif,  cl  que  ledit 
acte  fût  extérieurement  rev£tti  d'une  forme 
législative  différente  de  celle  prescrite  par 
la  constitution  ,  les  membres  du  directoire 
exécutif  qui  auront  sî^n^  ledit  acte,  donné 
on  sl«:iié  (les  ordres  po>ir  percevoir  ledit 
impÀt  ou  recevoir  les  fonds  dudit  empri)nt, 
seront  punis  conformément  aux  articles  ci- 
dessus.  Tout  minisire  qui  aurait  fait  pu- 
blier on  exécuter  lesdits  ordres  ;  tout  a^ent 
du  pouvoir  exécutif  qui  les  aura  exécutés, 
soit  en  percevant  ledit  impôt ,  soit  eu  re- 
cevant les  fonds  (^ndil  emprunt.  Sera  puni 
de  la  peine  delà  dégradation  civique,  (Ar- 
ticle oa6.) 

Si  ledit  acte  extérieurement  revêtu  de  la 
iom»  légisiMive  présente  par  la  eomttku^ 

tion,  était  publié  sans  toutefois  que  ledit 
emprunt  ou  impôt  eût  été  décrété  par  le 
corps  législatif,  les  membres  du  directoire 
exécutif  qui  auront  signé  ledit  acte,  donné 
ou  signé  dcn  ordres  pour  percevoir  ledit 
impôt  ou  recevoir  des  fonds  dudil  emprunt, 
seront4»unis  conformément  aux  arilcks  ci- 
.dessns.  (Arl.  627.) 

Toutes  machioatront  ou  violences  avant 

pour  objet  d'emf)êcher  la  réunion  ou  d'o- 
p>rer  la  dissolution  de  toute  as5eml)lée  ad- 
ministrative ,  d'an  tribunal ,  on  do  toute 
autre  assemblée  constitutionnelle  et  lé- 
gale, soit  de  commune,  soit  njnniripule, 
seront  punies  de  la  peine  de  six  années  de 
gène,  ai  Miles  violences  ont  été  exercées 
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avec  armes;  el  de  trois  années  de  dëicn-  les  membres  du  directoire  exécutif,  ou  les 

tioD  «i  dlea  font  été  aatM  armas.  (  Art.  63o.)  ministres  qui  l'auroui  !si|,Mit-,  »erout  ppnia 

_             .....         ,     .é.  d«-  î;»  paille  de  doi  «e  anoéea  de  gène.  (Aiy 

Toal  membre  du  directoire  exécutif ,  ,^^1,.^,  ^3   ^^  535  j  ^ 

tout  ministre  qui  sera  coupable  du  crime 

mentionné       l'îii  tirl,.  prccécïeiil ,  par  Irs  La  conatiftitwn  de  Tan  8  di^pusp ,  ar- 

ordres  qu'il  aura  cionués,  sera  puni  de  la  tideyo,  «que  les  délit»  pcrsouutU  einpor- 

peine  de  douae  années  de  gène.  Les  cbcfa,  |«ut  peine  afBiclive  ou  infamante,  comnu* 

commandons  rt  <ilTi(  ters  ,  qui  auront  con-  pi,r  un  in<  rnl)re,  soit  du  senal ,  ««oit  du 

tribué  à  exécuter  lesdits  ordres  ,  seront  corps  législatif,  soit  du  conseil  d'ijtat,  sont 

punis  de  la  même  peine.  Si,  par  rdTet  poursui  ris  devant  les  tribunaux  ordinaires, 

desdites  violriu  rs,  quelque  citoyen  perd  n près  qu'une  délibération  du  corps  auqttd 

la  vie,  la  peine  portée  par  l'art-  61a  sera  \^  prévenu  appartient  ,  a  autorisé  <  ftfe 

Eronoiicée  contre  les  auteurs  desdites  vio-  puursuite.  •  Mais  le  sénatus  -  consuilc  du 

«ces,  et  contre  ceux  qui,  par  le  présent  t8  floréal  an  it,  tît.  i3 ,  art.  loi ,  3, 

article,  s'en  sont  rendus  coupables.  Le  en  attribue  la  connaiMaiioe  â  la  haute  covr 

présent  article  et  le  précédent  ne  portent  impériale, 
point  atteinte  au  droit  délé>;ué  par  la  con$- 

titution  aux  anloriiés  léj^iiiines  ,  lîe  sus-  L'art.  72  prononce  que  «les  ministres 

pendre  ou  destituer  de  leurs  fondions  les  sont  responsables,  1°  de  tout  acte  du  gou- 

administrations  municipale*  et  départe-  Ternement  signé  par  eux,  et  déclaré  ï«»» 

meotale*.  (ArL  63l.)  constitutionnel  par  le  sénat;  2°  de  l'inexé- 

cution  des  lois  et  des  règlemens  d'admi- 
Toute  yiolence  exercée  par  faction  de  nistration  publique  ;  3o  des  ordres  parti- 
la  force  armée  contre  les  citoyens,  «ana  culiers  qu'ila  ont  donnés  ,  al  ces  ordres 
réquisiliuu  légitime,  el  hors  des  cas  ex-  coiifrnlrcs  à  la  c orutitaiion ,  WX  \XM 

S ressèment  prévus  par  la  loi,  sera  puuic  et  aux  r^lemens.  • 
e  la  peine  de  vin^  années  de  fëne.  Les 

membre!)  du  direrdiire  r\rrtitir  nti  niinis-  Tout  geôlier  et  f^ariîîen  de  maisolis  (î*ar- 

ires  qui  en  auront  dooué  ou  signé  l'ordre ,  r«( ,  dé  justice ,  de  correction  ou  -de  pri- 

les  commandaiM  et  officiers  qui  auront  'Wts  nénale,  qui  recevra  ou  retiendra  ladite 

exécuté  ledit  ordre,  ou  qui,  sans  ordre,  pdwnne  (mentionnée  aux  art.  634  et  635}» 

auront  fait  commettre  lesdites  violences,  siuon  en  vertu  de  mandat,  ordonnance, 

seront  punis  de  lu  même  peine.  Si,  par  jugement,  ou  autre  acte  légal,  sera  puni 

Tefiet  desdilcs  iriolenccs,  quelque  citoyen  de  la  peine  de  six  années  de  gtoe.  (Af* 

perd  la  vie,  la  peine  pori(?e  par  l'nrt.  6ia  tîcle  636.) 
sera  prononcée  contre  les  auteurs  desditn 

violences,  et  contre  ceux  qui ,  par  le  pré-  Quoique  ladite  personne  ait  élë  arrêté» 

sent  article,  s*CB  sont  rendus  coapaliks.  '«'''tu  d'un  acte  légal,  s\  c\}r  r  t  r?rîe- 

(  Art.  633.)  oue  dans  une  maison  autre  que  les  lieux 

légalement  et  publiquement  désignés  pour 

Tout  attentat  contre  la  liberté  indivi-  recevoir  ceux  dont  la  détention  est  auto- 

duelle,  Iwse  essentielle  de  la.libcrlé  fran-  riseV  par  la  loi,  tous  cput  qui  anroT.!  <}nnnc 

çaîse,  sera  nuni  ainsi  qu'il  suit  r  Tout  l'ordre  de  la  détenir,  ou  qui  la„ro.a  dé- 

homme  ,  quelle  que  soit  sa  place  ou  son  ^  ou  qui  auront  prêté  leur  maison 

emploi  ,  autre  que  ceux  qui  ont  reçu  de  pour  la  détenir,  seront  punis  de  la  peine 

la  loi  le  droit  d'arrestation  ,  qui  donnera ,  gj,  années  de  gêne.  Si  le  crime  a  été 

aignera ,  exécutera  l'ordre  d'arrêter  une  «oinmis  en  vertu  d'un  ordre  émané  da 

personne  vjvani  m», s  IVmpire  et  la  protec-  ,K)uvoir  executif,  les  membres  du  pouvoir 

tion  de»  lois  françaises,  ou  l'arrêtera  eflec-  exécutif,  ou  les  ministres  qui  l'auroot 

livemeni,  si  ee  n'est  pour  U  remettre  sur-  ^i^né,  seront  punis  de  la  peine  de  dou« 

Ic-champ  à  la  police,  (t  nis  1rs  cas  déier-  années  de  gène.  (Art.  637.) 
minés  par  la  loi ,  sera  puni  de  aix  années 

de  gtoe.  Si  ce  eriaia  était  oonnib  en  vertu  Vojea  Loù  cifilea  ,  Lois  fondamm^ 

d'un  ordre  éauiné  du  pouvoir  «xécuiif»  Uf^f ,  etc. 

3.  CONSTITUTION 
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3.   CONSTITUTION  DE  DOT. 
Toycs  D<4. 

4.  CONSTITUTION  D'AVOUÉ. 

(  Jurisprudence.  ) 

Cest  Tacte  ou  la  ckuac  d'un  exploii  fmt 
lequel  oo  4ëdbr«  qti'oi»  tel  •v«Nié  MOftpcr» 
Cl  n  coDililMe  pe»r  tdle  peiwmne*  - 

Le  nouveau  Code  de  Procédure,  puf>]ié 
tfi  1806  ,  eotiiient  un  titre  sur  la  consti- 
tution d'airoués  et  défenses.  C'est  le  3*^  du 
livre  a  de  1r  f  partie.  II  dispose  : 

Art.  61.  •  L'exploit  d^ejoMnMOMat  con- 
tiendra la  constitution  de  l'avoué  qui 

occupera  pour  le  demandeur ,  et  cbex  le- 
quel IVledion  de  domicile  sera  é»  droit , 
à  miMiM  d'une  électioa  contraire  par  le 
même  exploit  » 

Vojrej  Exploit. 

Art.  75.  *  Le  défendeur  sera  tenu,  dans 
les  délais  de  l'ujouruement ,  de  constituer 
«voué ,  ce  qxfi  se  fera  par  acte  signifié 
d'avoiir  à  nvnné.  Le  défendeur  ni  le  de- 
maudeur  ne  pourront  révoquer  leur  avoué 
•ans  en  eonstittier  un  antre.  Les  pruc^ 
dures  faites  et  les  jagemens  obtenus  contre 
IVivoiié  réroqaé  et  non  remplacé seront 

valahles. 

Al  t.  76.  «  Si  U  demande  a  été  formée  à 
bref  délai,  le  défendeur  pourra,  au  jour 
de  l'échcynce  ,  faire  pr^scnler  l'auMience 
un  avoué ,  auquel  il  sera  dofuié  acte  de  sa 
^wiitHuiitm.  Ce  .jugement  ne  sera  point 
levé  ;  Favoué  sera  tenu  de  réitérer  dans  le 
jour  sa  cnnsiitution  par  acte  ;  f^ufr  par 
lui  de  le  Idirc ,  ie  jugemenl  sera  levé  « 
•ca  frais. 

1.  CONSTRUCTION.    Droit  maritime.) 

t.  Construction  se  dit  ,  fn  frrmrs  de 
naarine  »  de  Tart  de  bâtir  des  vaisseaux. 

t.    11  j  aura  un  inspecteur  général  des 

^omlnictions  navales  de  la  république.  Il 
exercera  ses  fonctions  conformément  aux 
Mructions  qui  lui  seront  données  diaque 
Ton*  XJI, 


\  u  L.  5o5 

année  par  le  mioiiAre.  (  Règlement  sur 
fofganùatian  dm  la  marin» ,  du  7  fli«éal 
an  8,  huliet.  a9,  no  i58,  tit.  %y  sect  4, 
art.  17.) 

Tl  y  aura ,  dans  chacun  des  ports  de 
Brest ,  Lorient ,  Roehofort  et  Toulon  ,  un 
chef  des  '  corutmction*  navales.  (  làid. , 
art.  18.) 

Il  aura  sous  ses  ordre»  le»  officiers  du 
génie  maritime  de  tout  grade ,  employés 
dans  son  arrondissemenL  (Art.  19.} 

n  sera  diargé  de  la  eorutnietion  et  re- 
fonte, radoub,  entretien  de  tous  bàtimens 
flotians  ;  de  tous  les  travaux  à  exécuter 
dans  k'h  divers  cban tiers  et  ateliers  de  la 
construction  ;  des  ateliers  de  la  voiterie, 
cordfrie ,  j)<)ullerie,  tnnnr  îlcriej  du  trans- 
port des  matières  qui  sont  de  son  ressort; 
enfin  de  br  teclierane  et  du  martsii^e  des 
bois  de  comimciim»  (  Art.  >ar.) 

11  destinera  les  ouvriers  sur  les  cliantiera 
et  aux  n!elier.s  ,  selon  qu'il  le  jup^rra  né- 
cessaire. Il  prujKJsera  au  préfet  maritime 
1»  avaneemens  en  erade  et  en  solde  de 
tous  les  individus  ^ui  sont  sanw  ail  ordres. 
(  Art.  32.  ) 

Voyez  Marine,  etc. 

a.  CONSTRUCTION.  {Droit pH^i,) 

Cest  la  disposition  ,  Farrangement  des 
parties  d'un  bâtiment t  d'une  maison,  d*ua 

m»Jr  ,  etc. 

Les  matériaux  provenant  de  la  démoli- 
tion d*un  édifice»  ceux  assemblés  poar  en 
construire  un  nouveau  ,  sont  meubles  , 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par  l'ou- 
vrier dans  uue  construction.  (Code  Civil) 
art.  $3a.) 

Rdattvement  au  droit  de  cemtmeUeiHf 
voyez  '1an>A  cette  Table  l'article  .if«imfil«0is« 
§5,  nomb.  7,  page 

I.  CONSUL.  Tome  Sf  pag9  840. 
jtddition. 

On  a  aussi,  donné  en  France  le  nom  de 

consuls  aux  premiers  inH^istrats  de  la  ré- 
publique, par  la  cotisiitutiou  de  l'au  B. 

Vo^ea  dans  cette  Tuhlc  l'ariiclc  Admi- 
nittmtiM,  nomlK  18,  pag.  327. 


Digitized  by  Google 


CONTRADICTEUR. 


3o6 

pAjs  itrutgae^  «t  des  nations  éirang^rct 
en  Franccw  Tome  5j  /ras»  340* 

3.  GONSULS  DES  HARCHAItDS. 
Tom.  S,  pag.  35t. 

Voyeis  Tribunaux  de  commerce* 

CONSULTATION.  Tome      page  408. 

Lts  coiisiilialions  ,  mémoires  et  précis 
signés  des  hommes  de  loi ,  et  destinés  à 
^re  proNluits  en  }ustice ,  doivent  être  ^ri(» 
«ur  papier  timiiré.  (  Loi  du  i3  brumaire 

«n  7,  art.  x«  ,  (bulkt.  adj,  n«  ai36  , 

à»  série.  ) 

CONTENTIEUX.  Tome  S,  page  404. 

y  Le  contentieux  des  domaines  nationaux 

est  allril)ué  aux  conseils  tl«-  |)réfecture  , 
par  rarliclc  4  de  la  loi  du  28  pluvio*c 
an  8»  buUel.  17,  nû  ii5,  3»  série.) 

Le  C4MIM4I  d*état  est  ebargc  de  statuer 

■  sur  les  afTa'frrs  roJifrntimscs  iluiit  la  tlrci- 

sioo  était  prévédemmeui  remi»e  aux  mi- 
nistre», suivant  Part,  ii ,  no  a  du  règle- 
ment sur  Torgauiitaiion  du  conseil  d'éiat 
du  5  nivose  an  8,  biiUeU  840,  n«  3So^, 

3*  série. 

CONTËNTOfi.  Tome  S,  page  404. 
t.  CONTESTATION.  2W.  Sj  pag,  404. 
>  a.  CONTESTATION  EN  CAUSE. 

Tome  5,  page  404- 
CONTINGENT.  {DnU  militaire.) 

* 

Cest  la  portion  de  jeune»  citoyens  en 

r'tnt  lie   porter  le»  armes ,  que  chaque 


posent  s«  La  eommumaiité  se  dissout,  le  par 

la  mort  naturelle;  2"  p^ir  la  mort  civile; 
30  par  le  divorce;  |)ar  la  séparation  de 
eorpe;  5»  par  la  séparation  de  lûen».  Le  dé» 
faut  d'inventaire  apr)«la  mort  naturdleou 
civile  de  l'un  des  époux  ,  ne  fîonne  pas  lieu 
à  la  continuation  de  la  communauté^  sauf  les 
pottrsuitca  des  parties  intéressées,  relative^ 
mi  nt  à  la  consistantr  des  biens  et  eflets  com- 
muns, dont  la  preuve  pourra  être  faite  ^ 
tant  par  titre  que  par  la' commune  reneoip 
mée.  S'il  y  a  des  eofans  mineurs,  le  défaut 
d'itiN  eiitairc  fait  perdre  eu  outre  à  Pépoux 
stirvivutit  lu  juiii«sauce  de  leurs  revenus, 
et  le  suhro^  tuteur  ,  qui  ne  Fa  point  c»falj^ 
à  faire  in vcntnirf,  r%\  solifl.iiremenî  tenu 
avec  lui  de  toute»  les  cuudamnaiions  qui 
peuvent  être  prononcées  au  profit  an 
mineurs,  a 

Ces  artides ,  comme  on  le  volt ,  ahro^etit 
l'art.  240  delà  (outirme  de  Paris,  et  les 
dispusiiious  »cuibial>les  qui  existaient  daus 
d'autres  Coutumes,  par  lesquelles  il  Aait 
ordonné  qne  s'il  y  avait  des  enfans  mineut^ 
à  la  mort  de  l'un  des  épiuix  ,  et  qiie  le  sur- 
vivant n'eût  pas  fait  inventaire,  la  cou- 
munaulé  fiît  censée  continuée  avec  ses  en- 
fan;^,  s'ils  le  jugeaient  à  propos.  Malgré 

K lutteurs  observations  pour  le  maimieo  de 
I  continuation  de  la  communauté ,  les  ar- 
ticles 1441  et  1442  furent  adupté;^  pnr  !a 
cooaidératiun  sur-tout  de  la  niuttilude  de 
questions  et  de  procès  qu'occasionnait  cette 
continuât inn  de  communauté ,  d'abord  avec 
l'époux  survivant,  et  ensuite  entre  les  en- 
fans  eux-mêmes ,  si  les  uns  étaient  majeurs 
et  les  autres  mineurs  ;  enfin  avec  un  seoODil 
époux  et  les  enfans  (|ui  naissaient  Hn  nou- 
veau mariage ,  si  le  survivant  coovuiait  j 
car  la  communauië  se  continuait  aussi  avec 
ce  second  époux  et  ses  crjf'an<i  ,  tr.ijri^ 
l'article  242  de  la  Coutume  de  Paris.  Le 


couunune,  chaque  arrondissement,  chaque  résultat  de  ces  longs  débals  était  ordiiiai- 

dépariement  doit  fournir  ponr  sa  contrl-  r«neoi  que  les  eafans  renonçaient  à  la  — 
buliou  au  recrulemenl  de  Farniée.  *  .  1  . 

Toyca  Ceneer^^im. 

COrSTlN CATION  DE  COMMUNAUTÉ. 
Tome  5,  page  409. 
Addition, 
Les  art.  144Y  et  144a  du  Code  Civil  ' 


munauté  pour  s'en  tenir  à  l'invcnt;iire  par 
commune  renommée.  Autant  valaii-il  cÉ 
faire  la  règle. 

Toyea  Càntrat  de  Mariage* 

CONTR'ABOUT.  Tome  S ,  page  436. 

CONTRACTUEL,  rouie  5 ,  page 
OONTRADICTECB.  Terne  S^page  ^36. 
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CONTRADICTION. 
CONTRADICTION. 

{JuHrprudmeo.  Morale.) 


I.  Opposiiioii  de  deux  idées  (|ui  ne 
peuT«iic  pH  sttlMiiter  ensmible  y  qui  affir* 
meot  et  oieat  la  même  chose  en  même 
temps.  Contradiction  ,  en  morale  ,  annooce 
simplement  une  oppusition  aux  seatimens 
«t  aux  discours  de  quelqu'un.  On  appelle 
aussi  esprff  r)f  cnvtru  Hctinn  un  liDinmc 
qui,  pour  l'ordluaire^  n'est  pas  de  l'avis 
éu  «otra. 

a.  Lorsque  les  diiïcrentes  diftposiuons 
d*oo  même  jugement  présentent  quelque 
contmdîctinn  entre  elles,  il  y  a  ouverture 
à  requête  civile,  et  celte  règle  est  très- 
sage.  En  eSèt ,  puisque  les  arrêts  sont  sou- 
verains, ils  deivent  s'exprimer  d'une  ma- 
nière claire,  prérisf  ,  pt  qui  nf»  puisae 
douoer  lieu  aux  sui>teriugeft  de  la  chicane 
et  de  la  nauTaise  foL  - 

Les  juges,  dit  Boroier,  ne  doifent  pas 

souffrir  (jne  leurs  arrêts  s'entrechoquent  , 
et  qu'ils  forment  une  espèce  de  guerre 
cÎTtle  dans  leurs  registres.  C'est  ce  qui 
faiaak  dire  aux  écrivains  du  dernier  siècle  : 
Comment  les  arrêts  des  cours  souveraines 
pourraieot-ils  prœstan  pacem  suôditis ,  si 
inUr  40  du0lla  mxëfceaniP  II  fiint  donc 
qu'ils  wient  coocordans  dans  leurs  décî- 
atOBs  :  lorsqu'ils  cessent  de  l'être ,  le  légis- 
lalenr  n  pmnbde  les  attaquer  par  la  voie 
de  In  requête  ciTUe. 

I**article  3^  du  tit*  35  de  l'ordonnance 

de  1667  porte*  r  «  Tl  y  aura  pareillement 
ouverture  à  requête  civile ,  si ,  dans  un 
même  arrêt,  il  7  a  des  dispositions  con- 
traires. » 

T  r  nouveau  Code  de  Procédure  publié 
eu  1B06,  dispose  également,  partie, 
lir.  4 ,  tit.  a,  art.  480  :  Les  |ugemens  con- 
iradicioires  rendus  en  dernier  ressort  par 
les  tribunaux  de  première  iiintance  et 
d'appel  ,  et  les  jugemens  par  défuut  rendus 
nnssi  en  dernier  ressort ,  et  qui  ne  sont 
plus  susceptibles  d'upposillon  ,  pourront 
être  rétractés  sur  la  requête  de  ceux  qui 
y  auront  été  parties  ou  ducment  appelés , 
pour  les  causes  ci-après  «  a'il  y  .a 

^QtUmri^té  de  iogement  «a  dernier  rcsiort 
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entre  les  mêmes  parties ,  et  lar'les  mêmes 
moyens ,  dans  les  mêmes  cours  ou  tribu- 
naux }  70  si  dans  un  même  jugement  il  y 
a  des  dispositioos  evttnaint,,,.  • 

Yojea  MvquHe  ehUe* 

Morale. 

3.  Autant  la  nature  a  répandu  de  va- 
riété snr  les  visages ,  autant  elle  en  «-semé 

dans  les  goûts  et  les  caractères  :  et  comme 
il  serait  déraisonnable  d*exi«^er  dans  tous 
les  visages  la  ressemblance  du  bit-u,  il  nu 
Fest  pas  moins  de  |»étendrc  que  l'humeur 
de  tons  les  lionimcs  se  plie  au  gré  (1  •  la 
nôire.Cbacun  pense  et  agit  selon  son  siècle  et 
le  climat  où  il  vit ,  selon  son  âge ,  son  sexe', 
son  instinct  particulier  et  l'éducation  qu'il 
a  eue,  et  ne  songe  guère  à  examiner  s'il 
pense  ou  agit  bien  ou  mal. 

On  n'imaginerait  pas  combien  il  y  a  peu 
d'hommes  sur  la  terre  qui  s'étudient  eiîk- 

mêmes  et  fravaillf  ni  à  se  rendre  meilleurs. 
On  se  pardonne  tout ,  et  Ton  ne  passe  rien 
auk  autres  ;  en  voudrait  réformer  le  genre 
humain  ,  et  Ton  s'excepte  tout  seid  de  la 
réforme.  Commencez  par  rendre  votre  hu- 
meur aouple  ,  et  vous  éprouverez  bien 
miNnt  de  contrariété 

Quand  tous  les  hommes  seraient  égal»* 

ment  attachés  à  la  vertu  ,  ils  ne  laisseraient 
pas  de  diiïcrer  en  bien  des  points.  Le  fond 
des  principes  de  OKMrale  et  des  sentioMua 
serait  le  même  rlans  tous  ,  mais  ils  ne  se 
copieraient  pas  pour  cela  dans  les  choses 
indifférentes  aux  bonnes  moeurs;  et  rien 
en  cfièt  ne  les  y  oblige  :  on' peut  fort  bien 
être  aiis<ii  vertueux  qu'un  autre ,  sans  lui 
ressembler  de  caractère.  Supposons  donc 
une  société  composée  de  tous  gens  de  bien  , 

on  V  rencontrera  encore  de  qTini  rxerci^r 
sa  patience  :  l'esprit  lin  et  pcuétraut  ue 
supportera  qu'avec  peine  des  génies  lourda 
et  pesans  ;  un  plaisant ,  un  facétieux ,  ne 
sympathisera  pas  avec  un  mélancolique. 
Que  l'un  soit  pobé ,  l'autre  vif;  l'nti  grand 
parleur,  l'autre  silencieua;  que  de  sujets 
de  rupture  pour  des  humeurs  impaiit  rites  î 
cependant ,  dans  notre  hypothèse ,  tous  sont 
de»  hommes  vertueux ,  qui  tous,  par  con- 
séquent ,  méritent  quelques  égardb, 

Cherchez  premièrement  celle  qualité  es- 
sentielle dan»  ceux  avec  qui  vous  vous  liex; 


Digitized  by  Google 


3o8  CONTRAINTE 

elle  est  ass^z  prt'c  icusc,  n&sez  rare,  ajisnz  cx~ 
crllentu ,  jiour  eflaccr  ou  couvrir  quelques 
iëgert  déTauti.  PaMcs  tout  à  «a  faooMnc  à 
qui  vous  coimatsMk  det  mœurs  cl  de  U 
probité;  vous  le  devrz  nu'n;H'<'i  iivcc  soin } 
vous  |>crdrie2  uu  trésor  bi  jumaiii  il  vous 
écbappail. 

Yoi»  o'élei  point  parfait,  Mm  doute; 
traitée  donc  tojs  scmldablt  s  comme  vous 
avex  intérêt  qu'il*  vous  traitcat  :  n'eu>>.siez- 
Tous  mtme  aucnn  défaut,  vous  n'aiirles 
point  acr|uis  par  là  Ir  droit  d'iiisnlirr  rfiix 
qui  en  ont}  c'est  sculemeul  uae  raiiiou  pour 
les  plaindre  davantage. 

Celai  qui  contredit  on  autre  dans  quel- 
que point,  prclond  en  cela  nvoir  plus  de 
lumières  que  lui;  et  ainsi  il  lui  préseule 
en  même  temps  deux  idées  désagréables  ; 
l'une,  qu'il  manque  de  lunière»}  Fuutre, 
que  lui  rpii  le  reprend  ,  le  »ur{>fis-i<>  en  iiilel- 
ligeDce.  La  première  l'humilie  ;  la  secoude 
mriie  et  excite  sa  jakmaie. 

L'impatience  qui  porte  i  conlrefliiè  le» 
autres  avec  cbaleur  ,  ne  vient  que  de  ce 
que  nous  ne  souflVoos  <{u'avcc  peine  qu'ils 
aient  des  tentimens  dîffcrens  des  nfttres. 
Oesl  parce  qu«'  ati  scnlimeii»  sont  con- 
traires à  notre  sens,  qu'ils  nous  blessent» 
et  nuilemeiU  parce  qu'ils  sont  cootralras  à 
-h  vérité. 

Yoyea  Bmffeum. 

CONTRADICTOIRE.  Tome  S,  p.  487. 
GONTBAIGNABLE.  {Jurisfnuâone»,) 

Cwifaigmàhi»  se  dit  de  €sli>i  qvii  pmt 

îtrr  rorvlrainl  ou  forcé  par  quelque  voie 
de  Uruit  à  donner  ou  l'aire  quelque  chose. 
L'obligé  est  eontmigiuMé  par  diflgrcsim 
■voies  :  savoir,  par  saisie  et  exécution  de 
ses  menhirs  ,  par  expropriation  de  ses  im- 
meubltt»,  luènie  par  corps;  c'esl-à-dire  par 
emprisenneroeni  de  sa  personne;  ce  qui 
drpfiid  «le  la  qualiic  du  titre  et  de  celle 
de  ia  personne.  Les  femmes ,  en  matière 
civile  »  ne  sont  point  eontmignmUe*  par 
eovpssi  dtesae  sont  marchandes  publiques» 
on  pour  stellionnal  procédant  de  leur  fait. 

Ç)iiarid  on  dit  qu'im  obligé  est  contrai" 
gnable  par  les  votes  de  droit,  on  entend  par 
H)  toutes  les  contraintes  ^dI  pe«iV«Ol  '^tro 
Mcrecss  eanira  lui. 


PAR  CORPS. 
I.  €X)NTRÂINTE.  Tome  6,  p.  4$^. 

a.  CONTRAINTE  en  matière  d*imp6u  ei 
d'impositions.  Tome  5 ,  page  487. 

Toyea  impûêitiems, 

m 

3.  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 
Tome  5 1  page  44a. 
jidditioH, 

I.  Presque  dans  toute  l'Europe ,  SOt>- 
lout  dan»  les  états  le»  mieux  policés ,  toute 
sorte  d'engagemens  entre  oégMciaus  doo* 
Beat  lien  i  la  eoniminie  par  eorp$ ,  prin- 
cipalement les  lettres  de  clian^e;  et  dans 
plusieurs  villes  célèbres  les  ciiojens  iouis- 
«ent  du  funeste  privilège  de  trakier  daaa 
les  prisons  leurs  ooncit»jrcMs ,  touune  ks 

élr:irif:frs ,  pOUr  toute  sort*:  '!('  (IcMrS  ,  et 
ftoiivtiit  même  pour  des  delici»  t.!»p|>(>»ées. 

Ces  édifices,  dont  Taspect  seul  inspire 
l*horreur,  qui  ne  devraient  rrafermer  que 

des  bètes  féroces  ;  (|ue  le  pouvoir  législatif 
n'a  lait  élever  que  pour  assurer  le  repos 
puiilic  contre  la  violence,  contre  les  crimes» 
contre  tous  les  excès,  qui,  malgré  lesaliir 
granTrs  ]irt'camioi)s  des  [("pislatpnrs  ,  nO 
troubkoi  encore  que  trop  luaihcurcusement 
l'ordre  de  la  soeiélé  %  ecs  édifictt  v<loot  l'eais- 

-lelWe  humilie  Vbumaoîté,  faits  cependant 
|)our  sa  <  or»s*'rvatlon  ,  devraieut-ib  jamais 
servir  a  ia  dciiuire  .''  dcvrail-on  trouver 
des  citoyens  qui  ne  SMRqno  malheureux, 
qui  sonvcnt  rn^ine  ne  le  sont  ^wr  par  la 
mauvaise  foi  et  la  perfidie  de  leurb  cow(>a- 
trîotes,  livrés,  dansœs  tristes  réduits,  à 
tous  les  excès  de  la  pauvreté  et  de  la  mi- 
sère,  privés  df  tons  l'-s  druitsles  plus  pré- 
cieux de  l'humanité  ?  Un  tremblement  de 
terre»  une  guei*re,  un  naufrage»  une  loi 
injuste  ou  tyrannlqup,ile^  (^v^H^n^fn»;  fonés 
qui  dissipent  en  un  moment  la  (ortuBedu 
négociant  le  plM  droit ,  ie  pies  sage  et  le 
plus  accrédité ,  devraient4ls  lui  faire  re- 
douter la  perte  de  sa  liberté  et  la  privation 
des  ressources  qu'il  pourrait  trouver  encore 
Ams  son  industrie,  dans  ses  coanaissaoees» 
dans  son  génie  rt  dans  sa  fertielé  pour  se 

•  relever  ?  C'est  cependaui  dans  ce  cas  que 
les  lois  de  râorape  ont  armé  la  îustîee ,  et 
•l'autorisent  à  retenir  dans  des  liens  per()é- 

•  l«elt  vm  «îCojen  potir  qui  la  peine  de  mon  » 
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3u'on  inâise  aux  criminels  ,  aérait  plus 
ouce,  ai  die  n'était  accompagnée  de  rio* 

ÊUÙtCm 

H  n*y  a  pas  un  ]>on  néfrociant  qui  (ire, 
accepte  ou  endossf  f'r-s  Intrcs  <\<-  rliajij^p, 
oui  envÏMge  autre  tbuse  Uituii  ies  ttuiics  du 
d^atit  de  pieraeoi ,  que  sa  fortune»  «on 
Cfédh,  et  par-de».su8  tout  le  point  d'hon- 
neur ;  ce  sont  là  les  principes  et  les  liens 
de  tous  ses  engagemens;  et  c'e^t  dans  ses 
malheurs  le  premier  objet  qui  le  salait,  qui 
le  frappf*,  «•(  qui  l'  iccal)le  ;  cVst  sur  cr  pi  iti- 
cipe,  c'est  sur  ce  i'ondemeat  que  repirseut 
«sseatielkincat  la  oonâance  et  la  foi  pu- 
blique dana  le  commeroe.  Aucune  dassc 
de  cito\t'iis  n'e»t  plus  sensible  au  point 
d'bouoeur  que  heu  négucîaus  ;  et  c'est  leur 
réputation  et  la  délicatesse  de  leurs  senli- 
inens  qui  font  la  sûreté  de  leurs  en^'a^e- 
men» ,  uoa  les  |>eiue8  proaoucées  par  les 
loia  dont  aucnn  néffociant  ne  s*occupe.  La 
'^néoie  droiture,  la  même  exactitude,  et  la 
même  f>omie  lui  dans  leurs  cD^{»emcns  , 
Ciiislrraitiut  «ans  le  secours  de  l'autorité 
d*ancune  loi.  Qui  connaît  niieus  toute  Té- 
tendue  de  la  justice  distributive  ,  que  des 
hommes  qui  ont  ,  par  élat,  tous  ies  jours 
dea  occasions  de  se  juger  eux-mêmes  ,  et 
4|tii  l*exécutent  avec  la  plus  scrupuleuse 
fidélité,  dans  les  ventes,  dans  les  achats, 
dans  ies  conimissious,  dam  ies  ordres  qu'ils 
donnait  on  qu'il»  reçoivent ,  et  dans  les 
complet  qu*lls  se  rendent  respectivement! 
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ment  que  de  l'iaduslrie  et  des  travaux  de 
douteur....  » 


Contrainte  par  corps  abolie. 

a.    Les  idées  liltérales  que  nous  venons 
A''  [jrr^rnter  délermînèreiit  !n  [>reiiiière  as- 
seaiUiëe  itigislative  ,  par  sun  décret  du  i$ 
aoât  179*  (  n»  ¥$71 ,  pag.  404  )  à  prononeer 
que  ■  la  contraint»-  par  «orps  ne  puurrait 
plus  être  exercéc^à  compter  de  ce  jour,  pour 
dettes  de  moia  de  nourriœ.  a  Elle  fit  reposer 
crue  loi  sur  les  plus  nobles  motifs  :  «  Cen- 
sidéraiil ,  est-il  dit  dans  le  pr^'ambule,  que 
cbc2  uo  peuple  libre  il  ne  doit  exister  de 
loi  qui  aoioriae  la  oontaainte  par  corps 
que  lorsque  iës  motifs  les  plus  puissans  la 
rériMioent;qu«  la  coutrainte  par  corps  pour 
dettes  de  mois  de  nourrice  n'est  détermi- 
née pnr  aucun  motif  de  cette  nature  ;  qu'elle 
est  même  contraire  ù  l'intérêt  du  créancier, 
qui ,  en  général ,  se  peut  atleodre  son  pai<* 


La  convention  nationale  alla  plus  loin  : 
par  son  décret  du  9  mars  1793  (  feuilleton 

159,  pag-  5  j,  elle  tlécliira  que  la  contrainte 
par  corps  était  alwlie;  elle  ordonna  la  mise 
«en  Kberté  dea  détenus  pour  deltea,  et  renp 
V()<.  .i  à  sun  comité  de  législation  pour- fatfv 
uu  rapport  sur  les  exccjniuiis. 

Par  au?re  (^'frei  fin  ?,o  du  même  mois, 
(feuilleton  180,  pag.  3),  elle  excepta  de 
cette  abolition  les  comptables  qui  avaient 
en  ou  auraient  actuellement  le  maniement 
de  deniers  appartenant  ù  la  rcpiddique 
française,  les  fournisseurs  qui  avaient  reçu 
des  avances  du  trésor  public  »  et  autre»  ses 
débiteurs  directs. 

MétailisgemMit  de  la  ctuUraint*  par  corps. 

3.  Dans  quelles  circonstances  la  con- 
trainte par*corps  fut-elle  abolie?  Lorsque 
les  jurandes,  les  maîtrises,  les  corporations 
d'arts  et  métiers  venaient  d'être  suppri- 
mées ;  lorsque  toute  espèce  de  frein  étant 
rc)m|tii  ,  le  désordre,  la  confusion  ,  le  bri- 
gandage s'emparaient  de  toute  la  France  ; 
lurscjue  la  loi  sur  le  majcimum  mettait  à 
la  disposiiinn  de  tout  venant  les  magasins , 
les  approvi.sionnetnens  y  toutes  les  proprié- 
tés commerciales  }  lors  enfin  que  le  négo- 
ciant honnête ,  dépouillé  de  vive  force  par 

une  li  onpe  (le  loinmîssaires  aux  accapare- 
mens,  ou  n'osait  plus  se  montrer,  ou  éiait 
arraché  de  ses  foyers  pour  être  précipité 
par  ses  spoliateuni  dans  les  gouffres  révo- 
lu liounairt  s.  Le  commerce  alors  n'existait 
plus  ;  ia  spoliation  avait  remplacé  la  liijerté 
de  «es  IranMiciions  ;  la  pnidence  avait  fait 
place  à  la  tei  i  '  in  ;  l.i  proliifé  ,  la  délica- 
tesse ,  l'exactitude  étaient  haimies  des  en- 
gageinens  contractés  par  ces  prétendus  ache- 
teurs; on  regretta  la  contrainte  par  corps  ^ 
parce  qu'on  crut  qu'elle  aurait  prévenu  ou 
au  moins  ralenti  l'eil'runtetie  des  auteurs 
df>  ces  désordres  ;  et  Ton  6t  des  vceux  pour 
.son  rétabli^!)enlell( ,  d'où  ,  disail-on  ,  tlépen- 
dait  dorénavant  ia  sûreté  du  commerce  et 
l'exactitude  dans  l'exéculiou  des  Iransac- 


Elle  reparut  dans  b  loi  dn  3o  pluviôse 

RM  a  Mni!!f  )in  107,  n"  loi'î  ,  2«*  série), 
dau»  uue  ma  uère  qui  lui  était  en  quelque 
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aorte  étrangère  :  Tari,  ù  de  c«!(tt.>  loi  dispose 
que  «  tout  dépositaire  de  justice  sera  con- 
traint par  corps  à  la  rci^tilillioD  du  dépèt 
qui  lui  aura  été  «tviifié.  » 

Le  24  Tenti>se  suivant  (bulletin  11  a, 
u«  to68,  «•  aéHe),  il  fui  povié  une  ae- 
«oode   loi  qui    rétahUi  formelleraent  la 

contrainte  par  corps  on  matière  civil»',  sur 
le  Diolif  dicté  pav  ic^  circriii»lauce«  que  nous 
TCDOos  de  d^uire ,  «  qu'il  était  urgent  de 
rent!rc  aux  oMif^atioits  t'u\rr  riio^rns  îa 
sûreté  et  la  solidité  qui  sinilrs  peuveut  <ioii- 
ner  au  commerce  de  la  république  la  splen- 
deur et  la  supériorité  qu'il  doit  avoir.  » 
Mais  celle  sûreté  ,  celte  solidité  ne  résideut 
pas  spécialement  daus  la  contrainte  par 
ewps  ;  elle  dérive  au  contraire  du  carac- 
tère de  droiture,  de  probité ,  d'exactitude  , 
de  moralité  de  ceux  qui  font  le  commerce  ; 
et  ces  Tenus  bannies  par  des  lois  impru- 
dentes, ne  renaissent  pas  d'une  minute  à 
Tautre.  Au  surplus  voici  celt«  loi: 

Art.  i**"  »  La  loi  dti  9  mars  1793  »  qui 
abroge  la  contminle  par  corps  eu  matière 

dTÎle  ,  est  npponée. 

Art.  a*  >  Les  obligations  qui  seront  con- 
tractées pcMiérieuremcnt  à  la  pr(nnt]li.'r\iion 
de  la  présente  loi ,  et  pour  le  défaut  d'ac- 
qniltement  desquelles  les  Ion  antérieures 
prononçaient  la  contrainte  par  corps  j  y 
seront  assujetties  comme  par  le  passé. . .  » 

* 

Sn  matiin  civile* 

4.  La  contraint  par  eoijn  ne  peut  être 
prononcée  qu'en  vertu  d'une  loi  formelle. 

(Loi  du  i5  germinal  an  6,  hiiDptiu  igS, 
no  1794?  2"^  série,  lit.  1",  art.  i^^.) 

Toute  stipulation  de  contrainte  par  corps 
énoncée  dans  des  actes ,  contrais  et  tran- 
sactions quplmnfjnes;  toute  coudainnatiou 
volontaire  qui  prononcerait  cette  peine  bors 
les  cas  où  là  loi  l*a  permiSf  sont  essentielle- 
ment niiUcs.  (  làid,,  art.  a.) 

La  contrainte  par  corps  aura  lieu  pOlir 

lorseuH-nt  de  deniers  puMics  et  nationaux, 
fclciiiouai  ,  dépôt  nécc6t>airc,  cuui>iguatioa 
parordonnance  de  justice  ou  entre  les  mains 
«!r  pt-rsonnes  publiques,  et  représentation 
de  iMeus  par  les  séquestres^  commissaires 
et  gardiens.  (  Art  3.  ) 

Jje$  juges  pourront  tmA  la  prononcer 


coutre  tout  fermier  de  biens  ruraux ,  faute 
de  représentation  ,  à  la  An  de  son  bail,  du 
cheptel  de  bétail ,  des  semences,  des  char- 
rues et  outils  aratoires  qui  lui  sont  confiés 
pour  l'exploitation  des  biens  à  lui  afiTern^y 
à  moins  qtiHl  ne  justifie  que  le  déficit  de 
ces  objet»,  onde  quelqucs-im'?  d'eiiT,  ne 
prucède  pas  de  son  fait,  cl  qu'ii  n'a  ncu 
détourné  an  préjudice  du  propriétaire. 
(Art.  4.) 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  dé- 
cernée, en  matière  civile  ,  contre  les  sep- 
tuagénaires ,  les  mineur.s  ,  le»  femmes  et 
les  filles  ,  si  ce  n'est  pour  stsUioont  proo^ 
dantde  leur  fait.  (An.  S,) 

Tout  jugement  rendu  en  contravention 

aux  articles  précédens  emportera  nullité, 
et  donnera  lieu  à  prise  à  partie,  dépens, 

dommaget-iniérèts  contre  les  juges  qui  la 
proDonoeraieot.  (Art  6.) 

Suivant  Tart.  so59  du  Code  Civil,  il  est 

aussi  disposé  que  la  contrainte  par  corps 
a  lieu,  en  matière  civile  ,  pour  stellionat. 
U  y  ■  sidUonat,  ajoute  cet  article,  lors- 
qu'on vend  ou  qu'on  hypothèque  un  îm- 
meublo  dunt  011  sait  n'être  pas  proprié- 
taire; lorqu'on  présente  comme  librssdss 
biens  hypothéqués,  ou  que  l'on  déclare 
des  hvpolhè<]ue.s  moindres  que  CeUes  dont 
ces       ri^  sont  chargés. 

Voyez  Stcllionat. 

La  Contrainte  par  corps  a  lieu  pareille- 
ment :  pour  dcpOt  nécessaire;  a»  en  cas 
de  réintégrande  ,  pour  le  délaissement  or- 
donn  -  par  justice  d'un  fonds  dont  Ir  pro- 
priétaire a  été  dépouillé  par  voies  de  fait, 
pour  la  restitution  des  fruits  qui  en  ont 
été  perçus  pendant  l'indue  possession,  et 
pour  le  paiemeut  des  dommaj^  et  inté- 
rêts adjugés  au  propriétaire}  'i^  pour  ré- 

pétiott  dé  deniers  consignés  entre  les  nisins 

de  personnes  publiques  établies  à  cet  effet  ; 
40  pour  la  repré.sentalion  des  chosrs  défw- 
sées  au  séquestre ,  commissaires  et  autres 
gardiens;  5«  contre  les  cautions  judiciai- 
res et  contre  les  cautions  des  t  f>ritrni2'na- 
l>les  par  corps,  lorsqu'elles  se  sont  soumises 
i  celte  contrainte  $  6e  contre  tous  oUiden 
publics,  pour  la  représentation  de  leurs  mi- 
nutes ,  quand  elle  est  ordonnée;  70  contre 
le»  ,uoiaire«,  le«  avoué*  et  les  huissiers» 
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pour  la  rrslitulion  des  tiira  ■  eux  con- 
fiés ^  et  des  deniers  par  enx  reçus  pour  leurs 
cVtens,  par  suite  de 'leurs  fooctioos.  (  (7ocj« 
Cifil ,  «ri.  ao6o.  ) 

Ceux  qui  ,  par  uu  Jugement  rendu  au 
pétiioire,  et  passé  eD  force  de  chose  jugéf, 
•at  été  condamnés  ■  désemparer  uo  fonds» 
ei  qui  r<  rn<;cut  d'obéir  ,  peuvent,  par  un 
secouU  jugeuieui  ,  être  contraints  par  corps , 
qutDMÎoe  après  la  signification  du  premier 
jugement  à  personne  ou  domicile.  ^«^ 
fands  ou  rhéritagc  est  éloigné  de  plus  de 
cinq  mjriamètres  du  domieUe  de  U  partie 
condamnée ,  il  sera  ajouté  an  délai  de  quin* 
saine  ,  un  jour  par  cinq  myriamètres.  (Ar- 
ticle ao6i.) 

La  contraint»  par  corps  ne  peut  être  or- 
donnée contre  les  fermiers ,  pour  le  paie- 
ment des  fermages  des  biens  ruraux,  si 
elle  n'a  été  stipulée  rormelleincnl  dansTactc 
de  bail.  Nésnmoins  les  fermiers  et  les  co- 
lons partii^res  peuvent  être  contnaints  par 
corps ,  niijle  par  eux  (le  représenter  à  ia 
fin  du  bail  le-ebeptel  du  bétail,  les  semences 
et  les  instrumeos  atratoires  ^ui  leur  ont 
été  confiés ,  à  moins  qu'Us  ne  |ustifîent  que 
le  déficit  de  ces  objets  ne  procède  point 
de  leur  faiu  (Art.  ao6a.)  On  voit  que  cet 
•nide  est  conforme  à  l'arL  4  de  la  loi  du 
x5  germinal  ci-doAis  rapporté. 

Hors  les  cas  déterminés  par  les  airticks 

précédens  ,  on  qui  pourraient  l'être  à  l'a- 
venir par  une  loi  forroelle,  il  est  dei'cnilu 
è  loua  juges  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps  ;  à  tous  nolaires  rt  '^t*  fTiers  de 
recevoir  des  actes  dans  lesquels  elle  serait 
stipulée ,  et  à  tons  Français  de  consentir 
pnreUt  actes,  encore  qu'ils  eussent  été  pas- 
sés en  pays  étranger  ;  le  loiit  à  peine  de 
nullité  ,  dépens, dommages  el  iuujrèts.  (  Ar- 
tîde  ne<3.) 

Dans  ks  mêmes  cas  ci-dessus  énoncés , 
In  coolrainte  par  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  \f>.  mineurs.  Elle  ne  peut 
être  prQOoacée  pour  une  somme  moindre 
de  trais  cents  francs.  (  Art.  «064  et  ao65.  ) 

Elle  ne  peut  être  proiMincée  contre  les 
neptuagénaires,  les  femmes  et  les  fil!<  s, 
que  daim  les  cas  de  stellionat.  Il  suÛil  que 
la  soixante-dixième  année  soit  commencée 
pour  îouir  de  la  faveur  accordée  «nz  sep» 
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tuagénaires.  La  contrainte  par  corps  pour 
cause  de  stellionat  pendant  le  mariage,  n*a 
lieu  contre  les  femmes  mariées  qne  lors- 
qu'elles sont  béparéfiide  biens  ,  uu  lorsque 
elles  ont  des  biens  dont  eUes  se  sont  vétmwé 
la  libre  administration  ;  et  à  raison  des  en- 

fagemens  f]ui  concernent  ces  bien».  Les 
rmmcs  qui ,  étant  en  communauté ,  se  se- 
raient obligées  conjointement  ou  solidaire 
ment  avec  leur  mari,  ne  pourront  être 
réputées  stellionnataires  à  raison  de  ces 
contrats.  (Art.ae66.) 

La  contrainte  par  corps  ,  dans  le  cas  même 
où  elle  est  autorisée  par  la  loi,  ne  peut 
être  appliquée  qti 'en  vertu  d'un  jugemcnl» 
L'appel  ne  suspend  pas  la  contraint»  par 
cofp»,  prononcée  par  un  jugement  provi> 
soirement  exé<  ntoire  en  donnant  caution. 
(Art.  3067  et  ao68.) 

L'espreice  delà  controtnte par  cnrp^  n'em- 
pêche ni  ne  suspend  les  poursuites  et  les 
exécutions  sur  les  bieitt.  (  Art.  1069. } 

Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  pariicii- 
lîêres  qui  autorisent  la  contrainte  par  cnrps 
dans  les  inulit^res  de  commerce  ,  ni  aux  lois 
de  police  correctionnelle,  ni  à  exiles  qui  cun- 
cemcnt  Tadministration  des  deniers  pu- 
Uics.  (Art.  ao7o.  ) 

Le  Code  de  Procédure  publié  en  1806  f 
ajoute  les  dispositions  suivantes  (liv>  a, 

tit.  7,1"  partie)  : 

Art.  ia6.  ■  La  contrainte  par  corpx  ne 
sera  prononcée  que  dans  les  cas  prcviis  par 
la  loi  ;  il  est  néanmoins  laissé  à  la  prudeitce 
de*  juges  de  la  prononcer  :  1°  pour  dom- 
mages et  intérêts  eu  matière  civile,  au-de»> 
SUS  delà  somme  de  3oo  fr.  ;  a»  pour  rdiqnais 
de  compte  de  tutelle,  curatelle,  d'adminis- 
tration de  corps  el  communauté,  établisse- 
roens  publics ,  ou  de  toute  autre  adminis- 
tration confiée  par  [usitCCy  et  pour  toutes 
restitutions  à  faire  par  suite  desdits 
comptes. 

Art.  ia7.  «  Pourront  les  fuges,  dans  les 
cas  énoncés  en  l'article  précédent,  ordon- 
ner <|u*il  sera  sursis  à  l'exécution  de  la 
contrainte  par  rcrps  ,  yirndani  le  temps  q-i'ils 
fixeront;  apt  es  lequel,  elle  sera  exercée  sans 
nouveau  jugement.  Ce  sursis  ne  pourra 
être  accordé  que  par  le  jugement  qui  sta- 
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tuera  sur  la  coolealation  ,  et  qui 
ks  tuotirs  de  délai. 

Voyex  jipouét,  Qm»igtiatiom  ,  Dépoii- 
tairf  /Vttisshr,  etc. 

Eh  matièn  àê  eommêre** 

S.   A  dater  de  la  publication  de  la  pré- 
senteloi,  la  coulraialc  par  corps  aura  lieu 
dtt^s  toule  réleudue  de  L  république  Irao- 
çaUe  :      contre  les  banquiers  ,  ageii»  de 
change,  courtiers,  laciear.s,ou  coaiUMMUon- 
li;iin  s<loiit  la  profession  -  st  de  IriM-f,  vrinlre 
OU  acbeier  des  marchandises  inojemiaul 
rëtribulion ,  p««r  la  mtilotk»»  de  ce»  war- 
chamlMca,  ou  des  prix  qu'ils  en  touche- 
ront ;  ao  d<>  nrarcbaod  à  marchand  ,pfHir 
fait  des  marchandises  doni  ils  se  mêlent  ret- 
pcctivemeot}  3«>  contre  tous  né^ians  ou 
marcha  mis  qui  signeront  des  billets  pour 
valeur  reçue  comptant  ou  eu  marchaudi- 
«es,  soit  qu*il»  doivent  être  payé»  sur  Tac-, 
quit  d'un  particulier  y  nommé,  ou  à  son 
^  ,.(jj-r,  ou  iui  porteur;  4°  contre  toute» 
çi-sounts  qui  signeront  des  lettre»  é«  bU- 
.jlsde  change;  celle»  qui  y  meitront  leur 
aval,  qui  promrittont  d'en  fourni!  avec 
remi-sc  de  place  c»  place,  et  qui  Icroui  de» 
promesses  pour  lettre»  de  cMOge  à  elles 
fournies,  ou  qui  devront  l'être.  {Loi  du 
iSgermioalau  6,  lii.  2,  art.  icf.) 

Sont  exceptées  des  dis|>o8ilion»  «opucëcs 
au  S  4  pi'écédent,  les  feminM, 

les  fiUcs  el  les  mineurs  non  coninerfiins. 
{ièid.^  art.  a.) 

Les  femnirs  rt  les  fillf^s  qui  seront  mar- 
chandes .publiques,  ou  celles  mariées  qui 
feront  uu  commerce  distinct  et  lëparé  de 
celui  de  leur»  maris,  seront  suuniiscs  à  la 
contrainte  par  corps  pour  le  fait  de  leur 
commerce,  quand  elles  seraient  mineui«S| 
mai»  «eolemeoi  pour  exécution  d'engage- 
mens  de  mardiand  ;i  ni  irrliand  ,  et  à  rai.-ion 
des  marchandises  dont  les  partie»  feront 
respectivemeni  négoce.  Celle  disposllîort 
c»t  applicable  «««  négocians ,  banquiers , 
nrrrns  tU-  change,  courtier»,  fafiteun  et 
commissionnaires ,  quoique  mineurs ,  à 
raison  de  leur  commerce.  (Art.  3.) 

La  contraint  pareorpt  «nwt  Uea  t^\t* 
ment  pour  l'exécution  de  tous  contrats  ma- 
ritimes, tek  que  grosse  aventure,  charte- 
partie,  assurances,  engagcœen»  ou  loyers 


de  gens  de  mer ,  ventes  et  achat*  àt  vms» 

seaux,  pour  h-  n.i  .1  le  nolage  ,  et  aurres 
concernant  le  commerce  el  ia  pêche  de  la 
mer.  (Art.  4.) 

Entre  les  Français  et  les  étrangers. 

6.  Tout  étranger  résidant  en  Frauce  y 
est  soumis  à  la  contrainte  par  corps  pour 
tous  engagemens  qu'il  contractera  dao» 
toute  la  tépill)li(pie  ivn  (1rs  Frnru  .lis  ,  s'il 
n'y  possède  pas  de»  pi  opr*.t;lés  ioncières  où 
un  établissement  de  commerce.  {1^  do 
4  aoréal  an  6,  bulletin  198,  n*  1811» 
a»  série,  art. 

S'il  y  possède  des  propriétés  foncières  ou 
un  établissement  de  commerce  ,  il  ne  sert 
contraignaUe  par  corps  pour  l'exécution  des 
engagemens  énoncés  au  précédent  article, 
que  dans  le  cas  où  les  Français  peuvent 
être  contraints  par  cette  voie,  pour  desstt- 
puûlions  db  même  natorci  {Ièid,,wU  s.) 

1^  eotUrainU  par  corps  lieu  cmfre 
lui  pour  tous  engagemens  qu'il  contrac- 
tera en  pay»  étranger ,  et  dont  l'exécutîotl 
réclamée  en  France,  emportait  la  contraints 
par  corps  dans  le  lieu  où  ils  «uroot  ëié 
forméii.  (  Art.  3.  ) 

Tout  Français  qui  s'est  soumis  à  la  cob- 
trainte  par  corps  en  pays  étrangers  pouf 
l'exécution  d'un  engagement  qu'il  y  a  con- 
tracté ,  y  est  égaleineai  couiraigoahle  ea 
France.  (  An.  4.) 

Tout  jugement  rendu  dans  les  cas  ci- 
dessus  flieniionaés ,  ne  pourra  être  exé- 
cuté qu'en  conforn  irr  du  titre  3  de  la  1<M 
générale  sur  la  contrainte  par  corps.  (  Ar- 
ticle 4.) 

Bssécmtion  d«  ia  contrainte  par  corps. 

7.  Tous  jugemcnsemportnnt  r^ntmiRts 
par  corps  pourront ,  s'ils  soiU  deliuitifs ,  être 
exécutés  nonobstant  Fappel,  en  donnant 
caution.  {Loi  du  i5  germinal  an  6,  lit.  3| 

art. 

Les  jugemeus  emportant  contrainte  par 
corps  ,  seront  misa  exécution  par  tout  huis- 
sier qui  aura  le  droit  d'instrumenter  dans 
le  ressort  du  département  ou  résidera  U 
personne  contre  laquelle  il»  sercMit  exécutés } 

daus  le  déparlement  de  la  Seine,  «on- 
curivmment  aree  tout  inditidu  qui  a  ct- 

devani 
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dcffftBt  exercé  les  fonctions  de  garde  du 
comtnerre  ,  à  la  charge  par  ces  derniers 
de  se  iâire  enregistrer  au  tribunal  de  com- 
luerce  du  même  département.  Ces  agens 
^^nt ,  dans  ce  cas ,  autorisés  à  requérir, 
unifarménieut  aux  lois  sur  celle  disposi- 
lioot  la  force  armée,  qui  lie  pourra  leur 
être  refusée,  à  peine  de  respous!il)ilitc  des 
fonctionn.iire^  publics  auxquels  ils  s'adres- 
«erout  à  cet  effet.  (  Ibid. ,  art.  a.  ) 

NttUe  contrainte  par  corps  ne  pourra  être 
exercée  oooire  aucun  iodividu  ,  qu'elle 
n'ait  été  précédée  de  la  notiGcatioa  nu  con- 
traignable ,  visée  par  le  juge  de  paix  du 
cauton  oîi  s'exerce  la  contrainte  :  i°  du  titre 
qui  a  aerf  i  de  base  à  la  coodamnailoo  , 
^fl  eo  etisie  un;  2°  dc«  ju^emens  pronon- 
céa  oootre  le  contraignable,  s'il  en  est  in- 
tervenu plusieurs  contre  lui  pour  le  &it 
delà  contrainte;  3°  d'un  commandement 
au  contraignalUe  de  satisfaire  à  l'objet  de- 
la  contrainte  ;  40  qu'il  ne  se  «oit  ÂsottU 
m  BoiiM  une  décade  entre  le  commande- 
roenf  et  l'exécution.  Cette  suspension  n*aura 
pa«k  lieu  à  l'égard  du  débiteur  aui  aurait 
foui  d'un  délai  semUahle  ou  pins  long  pour 
s'acquilter ,  s-n  v^rtu  du  jugement  qu'on 
voudrait  exécuter  contre  lui.  L'exécution 
pourra  être  faite,  dans  ce  cas,  vingt-quatre 
heures  après  la  signification  du  jugement, 
djns  la  forme  ci -dessus  énoncée,  à  per- 
sonne ou  à  domicile  du  condamné,  avec 
«ommandemeni  d'y  satbfaire.  (  Art.  3«) 

Aucun  jugemenl  de  contrainte  par  corps 
ne  pourra  être  mis  à  exécution  :  i°  avant 
le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil  ;  2»  1rs 
jours  de  déuadis|      pendant  la  durée  de 
«eitx  indiqués  ponr  la  célébration  des  (^ea 
républicaines;        pendant  le  letnps  des 
assemblées  primaires  ;  5^  contre  aucun 
électeur  durant  le  tçrops  des  assemblées 
.éleclorales,  ainsi  que  pendant  les  trais  jours 
auri>!if  précédé  leur  tenue,  et  les  trois 
Auî  rauiout  suivie;  60  en  aucun  temps, 
dans  un  lien  public  dcaiiné  au  cul» ,  dans 

l'enceifite  du  corps  lej^'ishuif,  du  direc- 
toin;  exécutif,  d'un  tribunal  ou  d'une  ad- 
ministration publique  qtwlconque.  (  Arti- 

cln^-) 

Li*nrt.  a3  du  décret  du  6  mars  1791 

(iK»ge94)  disposait  que  ■  lorsqu'il  ne  par- 
lie  eitéc  devant  le  bureau  de  paix  serait 


exposée  à  l'exécution  d'une  contrainte  par 
corps  pionnncce  iHiur  rause  civile,  le  bu- 
reau de   {)uix  ])uurrait  lui  accorder  un 
sauf-conduit,  et  qu'elle  ne  pourrait  être 
arrêtée  ni  le  jour  fixé  pour  sa  comparu- 
tion ,  ni  pendant  son  voyage  pour  aller  au 
bureau  de  paix  et  pour  en  revenir.  »  Celte 
disposition,  sans  ^voir  été  abrogée  par  le 
Code  de  procédure  de  1806,  n'a  point  été 
renouvelée. 'Au  contraire,  l'art.  53  jK)rte  : 
«  Les  parties  comparaîtront  eu  jx  rsotuie; 
en  cas  d'empêchement,  par  un  fondé  de 
pouvoir,  a  11  parait  doue  suivre  de  là  que 
le  sanf^oonduit  ne  peut  plus'  être  acoordé, 
sauf  à  la  partie  citée  à  se  faire  représenter 
par  uu  fondé  de  p)uvofr. 

Hors  les  cas  et  les  lieux  indiqués  par  les 
précéderis  articles  delà  loi  du  i5  germinàl 
an  6,  la  eentminbt  pat  corps  peut  être  mise 
à  exécution  par-iout  et  même  h  domicile, 
en  se  conformant  à  l'art.  359  de  la  cous- 
lifuiion  (de  fan  3).  (  ArL  5.) 

Toute  exécution  fiiite  en  ooniraveniion 

nu\  .irtirlc;  pi  ri  rd  IIS  ,  emportera  nullité, 
et  douiiera  lieu  à  des  dommages-intérêts 
envers  la  partie  lésée.  (Art.  5.) 

La  contrainte  par  corps  ne  préjudicie  à 
Texercice  d'auonn  «ntre  moyen  lé^l  assuré 
au  créancier  pour  recouvrer       dette,  lef 
que  la  saisie,  exécution  réelle  ou  autre, 
des  biens  de  son  débiteur.  (  Art.  7.  ) 

Aucune  condumuatiuu  par  corps  en  ma- 
tièp^  civile  ou  de  commerce  ,  ne  peut  être 
excciue'e  contre  un  individu  si,  appelé 
comme  témoin  en  matière  civile ,  de  no- 
lice  on  crimindie,  il  est  porteur  d^in 
sauf-conduit  du  président  du  tribunal ,  du< 
directeur  du  jury  ou  du  .juge  de  paix  de- 
vant lequel  il  dtfit  paraître.  Le  sauf-con- 
duit sera  motivé  dans  ce  cas,  et  réglera  la 
durée  de  son  e0k,  à  peine  de  nullité. (  Ar- 
ticle 8.) 

Il  sera  laissé  «  toute  personne  incar- 
cérée, eofMe  de  son  écroo,  ainsi  que  du 

jugement  en  vertu  duquel  l'incarcération 
aura  eu  lieu,  à  peine  de  nullité,  (  Art.  9.  ) 

Tout  individu  m  It  ref|if^lp  dnqni"! 
fait  un  croprisonuenicnt ,  est  tenu,  suus  la 
même  peine,  d'élire  domicile  dans  le  lien 
de  la  maison  d'arr&toâ  csi  détenu  son  dé- 
biteur. (Art.  ip.) 

4* 
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3i4  QONTRAINTI 

Les  formalilé»  cî*dcMUt  preicrilm  à  Té* 

gard  du  crémcier  à  la  requête  duquel  se 
l«it  une  incarcération  ,  doivent  être  oi)- 
servt-es  par  celui  qui  recoin maudc  l'iucar- 
Uréf  k  peioe  de  nullité.  (  Aru  ii.) 

La  Dulliiëd*ooeinpri«miieaienl  emporte 

celle  de  to»i»  ëcrous  cl  rccommantliUions 
qui  en  sont  la  suite;  mais  celte  nullité  ue 
peut  être  prononcée  qu'avec  4oU8  lea  re- 
oomnaDdataires ,  parties  préseatcs  ou  due- 
nient  appelées.  (Arl.  xa.) 

Toute  personne  inca recrée  qui  pourra 
étalilir  par  la  reprébeutaiiuu  du  procès  ver- 
bal de  son  écrou ,  que  Tune  des  formait* 
tés  tî-il<>>vsiis  îmlujiiéeH  n'a  pas  été  obser- 
vée ,  obtiendra  son  élargisseraeut  sur  une 
simple  requête  adressée  à  cet  çffet  au  tri- 
bunal de  première  iaHtanoe  dans  le  ressort 
duquel  le  in^^fincut  de  contrainle  aura  été 
exécuté.  Lii  re(|uéte  sera  prculubicuicnt 
communiquée  au  commissaire  du  pouvoir 
exécutif .  rt  notifiée  aux  créanciers  pour- 
•  suivans  et  recommaudataires.  Si  cette  de- 
mande en  élarf^ssement  donnait  lieu  à 
un  incident ,  la  conoaissaoce  en  serait 
aiiribuée  au  tribunal  qui  aurait.  coQOu  de 
la  requête.  (Art.  i3.] 

Le  créancier  qui  aura  fait  emprisonner 
son  débiieur,  sera  tenu  de  consigner  d'a- 
vance, par  cbaquc  mois,  la  somme  de 
30  francs ,  nttrc  les  mains  du  gardien  de 
la  maison  d'arrêt, ^ur  la  subsisianee  de 
l'iiit  un  éré  ;  sinon  ce  dernier  obtiendra  son 
élargissement  ,  sur  la  représentation  du 
certificat  du  f>»rdlett  que  la  somme  destinée 
«pourvoir  aux  atimeus  du  détenu  n'a  point 
été  eonsignée ,  et  dans  la  forme  pre«*rr!(e 
par  l'article  précédent.  Tout  débiteur  ainsi 
Air{»i ,  ne  pourra  plua  être  Incareérépmir 
k  même  dette.  (Art.  14.) 

Si  le  débiteur  ait  recommandé  par  un 

créancier  autre  que  relui  à  la  requête  du- 
quel s'est  fait  l'euipriftonuemeot ,  il  sera 
lenu  de  contribuer  à  faequit  des  aliraeiu 
du  rfétenti  rîii  jour  de  sa  reroinmandalion. 
Le  contingent  du  ia  contribution  pour  ces 
alimens  sr  partage  par  égales  portions  entre 
les  diiférens  créanciers  du  délenn.  Néan- 
moinK  (-eliti  qui  aura  fait  exécuter  un  em- 

Srisdancmcnt  y  sera  persouncllemenl  tenu 
Vsffeiuuer  la  consignaiiott  présente  par 
Part.  14  cirdeaauS)  wuf  aoii  recours  contre 
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lea  aatrea  créanciers ,  k  pdue  de  ttidlilé  ^ 
de  l'éerou.  (ArL  i5.) 

L'énonrîalîon  faîte  dans  le  procès-verba! 
de  rbuissier  que  le  prisonnier  a  refusé  de» 
alimens  ne  sera  d  aucune  coosidéruties  » 
ai  son  refus  n'est  confirmé  par  la  déclara* 
fion  inscrite  sur  le  registre  de  la  maiiSD 
d'arrêt.  (  Art.  16.  ) 

Le  détenu  qui  aura  rciusé  de  recsroir 
des  alimens  *  pourra  4^nger  de  volonté 

par  une  simplt-  «^oinmaiion  lailc  eu  crp'nn 
cier  de  lui  eu  fournir}  et  dans  le  cas  ou 
celui-ci  refuaerait  d'y  aatisfaire,  ou  o'j 
satisferait  pas  dam  M  trois  jours  de  la 
sommation  ,  le  détenu  sera  fondé  à  pro- 
voquer ,  conlurmcuieut  a  l'art.  14,  son 
élargissement ,  qui  ne  pourra  lui  être  re- 
fusé. Néanmoinis  tout  créancier  fjni  a  fait 
incarcérer  ou  recommander  un  débiteur» 
peut  )  nonobstant  le  refus  de  eeloi-«i  dt 
recevoir  des  alimens  de  sou  créancier,  eo 
consigner  le  montant  pour  un  mois,  con- 
formément à  l'art.  14  ci-dessus.  (Art.  17.) 

Toute  personne  légalement  incarcérée 

rurra  obtenir  aon  âargissement  :  i»  par 
conseniement  aullienliqnc  du  créancier 
ou  des  créanciers  qui  Tout  fait  incarcérer; 
20  par  le  paiement  ou  la  conuguation  lé* 
gale  des  sommes  pour  lesquelles  on  l'a  cons- 
tituée prisonnière  ou  rccommanflée ,  et  de» 
frais  d'exécuti<m}  3<>  par  le  paiemcut  du 
tiers  de  la  dette ,  et  une  caution  pour  le 
surplus,  consentie  par  îr  ci  ('nncier  ,  OU 
régulièrement  reçue  par  le  tribunal  qui  • 
rendu  le  jugement  d  exécution;  40  par  la 
l>énéfice  de  cession  ;  S»  par  la  réimion  dea 
trois  qtiarfs  des  créances  ou  sommes, pourvu 
que  les  créanciers  ne  soient  que  chirogra- 
pilaires;  6»  de  plein  droit  par  le  laps  de 
cinq  a  nuées  cousectttivca  de  «tcntion.  ^Ar* 

tic  le  18.) 

Tous  règlemensf  lob  el  nrdonoanoea 
précédemment  rendus  sur  rcsei^lce  de  in 

contrainte  par  corps ^  en  matière  civile  et 
de  commerce,  sont  abrogés.  •(  Art.  19.) 

I  n  r?>ssion  de  bieus  judiciaire  ,  oj>ère 
la  décbarge  de  la  contrainte  par  eorju. '^Cod* 
Civil ,  art.  i  ayo.  ) 

En  matière  de  police  et  criminelle. 

8.  Laa  domiiiagcs  «t  luiérâia  ,  aintl  vpm 
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la  restitution  et  les  amendes  prononcée» 
|Mn>  let  tribuiMiix  en  matière  de  vaiple 
police  et  de  police  corraetioondle ,  em- 

Forteul  la   contrainte  par  corps  ,  «uivant 
art.  28  ,  tit.  i«r  ,  et  i  art.  41  ,  titre  a  <le 
la  loi  du         juillet  X79i* 

Lnameiides  prununcëei  par  ces  tribunaux 
pour  raison  des  délits  prévus  par  la  li>i  du 
a8  8cpieuibre*6  octobre  1791  «  sur  la  po- 
lice rurale ,  entraînent  la  eontmitUe  par 
corps  t  faute  de  paiement  vingt-<|ualre  heu- 
res après  le  commandement,  mais  la  d«î- 
teniiou  ne  peut  excéder  uu  uiois.  (  Tit-  a  y 
a?t.5.) 

La  contrainte  par  corps  a  lieu  contra 

FncriTjé  rfTM  :t  caution  qui  ne  paraît  pas 
sur  i'iujouctiuu  qui  lui  est  faite  par  le  di- 
recteur du  jury  de  M  reprÀwnter  devant 
le  tribunal  criminel ,  à  tons  les  actes  de  la 
procédure.  (  Code  des  Délits  et  des  Peines  , 
du  3  brumaire  an  4,  art.  sSy.] 

Natûir$t, 

9.  lies  notaires  loat  assujettis  à  fourair 

vn  cautionnemrnt ,  à  peine  d'une  îTinemîe 
égale  à  la  moitiiLde  la  somme  fixée  par  le 
cautioanemeni ,  et ,  en  casderécidive,  d'une 
jUMude  égale  au  montant  do  cautionne- 
meri» ,  dans  le  ea«  on  ils  auraient  coniinuc 
icurs  tondions  avant  d'avoir  fourni  ce  can- 
tioonement  >  suivant  les  art.  a  et  8  de  la 
loi  d 11  7  ventôse  tn  8,  (  buUelin  10  , ne  66 , 
3«  série  )- 

Le  gouTernemeat  proposa  m  résoudre  au 
consdf  dVIlat  la  question  de  savoir  si  Fom 
posHMsU  user  de  la  costhainte  pak 
COUPS  contre  un  Ttotaire  successivement 
condamné  aux  amendes  prononcées  par  la 
lat  dSw  7  sfÊntate  ,  pour  avoir  tontinaé  si 
pour  continuer  encore  d'exercer  ses  Jonc- 
tions sans  avoir  Journi  sont  cautionnement , 
et  qui  a  été  tnuHSomont  poursuivi  pour  la 
paiement  de  ces  amendes  ,  attendu  qu'il  n'a 
ni  propriétés  s  ni  moublos,  Yoîci  sa  résolu-» 
lion: 

Est  d'avis  que  la  voie  de  la  coniraifUo 
par  corps ,  dans  le  e^s  dont  11  s'agit^  est 

auiori»ée  ci  légale. 

Suivant  l'ancienne  jurisprudence  ,  les 
amende»  de  contravention  étaient  exigii>les 

par  corps ,  mtase  lorsi^e  le  jugement  ti*ca 
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faisait  pas  mention  »  parce  qu'il  ne  s'agis- 
sait ^  d*un  simple  droit ,  mais  d'une  in- 
fraction  à  la  loi ,  que  le  contrevenant  était 
personnellement  tenu  de  réparer  par  le 
paiement  de  ia  peine  prononcée;  et  cette 
peine  alTeetait  ses  biens  et  sa  penoone. 

Cette  jurisprudence  sufaaiste  encore  au- 
jourd'hui, rr  Ifs  amendes  prononcées  en 
matière  de  simple  police  correctionnelle, 
dit  Part  41  de  la  loi  du  as  juillet  1791 , 
emportent  la  controinto  par  corps,  • 

La  convention  nationale  qui  ,  par  sOd 
décret  du  9  mars  1798  ,  l'a  abolie  pour 
dettes,  l'a  maintenue  par  un  autre  décret 
du  3o  du  même  mois  »  à  i'<^ard  des  comp* 
table*  »  des  fnin  tiissetirs  ayant  reçu  des 
avance  y  et  def>  auirci»  débiteurs  directs  de 
la  naiion.  Elle  avait  si  bien  entendu  n'abo* 
lir  cette  contrainte  que  pour  dettes  entre 
particuliers ,  qu'elle  décréta  le  5  octobre 
suivant,  que,  jusqu'à  ia  tdvision  des  lois 
pénales ,  le  défaut  de  paiement  des  a^joendet 
pronotieées  par  la  police  correctionnelle  , 
ne  pourrait  euirainer  qu'une  déientiou  d'un 
mois  à  l'4^rd  de  ceux  qui  sont  insolva- 
bles. 

Ainsi  l'Hncirnnr  Jurisprudence  non  abro- 
gée f  la  loi  du  aa  juillet  1791  ,  et  le<;  fie- 
crets  des  3o  mars  et  5  octobre  1793,  ne 
fortifient  mutuellement,  et  ne  permettent 

pas  de  douter  que  la  voie  de  la  contrainte 
par  corpi  oe  soit  légale  pour  l'exécution 

des  jugemens  qui  prononcent  des  amen* 
de<i  yjour  contravention  aux  lois  qui  les  ont 

portées. 

Les  notaires  qui  exercent  leurs  fonctions 
en  contravention  à  la  loi  du  7  ventosa 
an  8,  et  contre  Ie<«{uels  les  tribunaux  ap** 
plîqueni  correctiounellemeut  les  disposi- 
tions de  l'art.  8  de  cette  loi ,  sont  donc 
oontraîgnable*  par  corps  au  paiement  des 
•mendes  encourues  et  prononcées. 

Yainrraent  objecterait -on  que  l'art.  41 
jde  la  loi  du  aa  juillet  ^791  n'est  appli- 
cable qu'eus  délita  spécifié  dans  cette  loi  ; 

que  le  tlrrret  du  5  ortnîire  1798  s'y  rap- 
porte uniquement)  et  que  la  coniraventioa 
dont  il  i^agit  aujourd'hui  n'ajaot  pu  j 
être  indiquée  ui  prévue,  il  n'y  *  pouitde 

lois  d'ayirès  1e-<quelles  OU  puisse  user  de  la 
contrainte  par  corps  pour  le  cas  pruposé 

par  le  ministre  de  la  justice,  cette  dis  j 
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▼enio^e  an  8,  qui  la  concerne,  ue  l'aisaoi 
aucune  tnentiou  de  celle  peioe» 

On  répondra  toujour»  «vec  raîwo  que 

la  contrainte  jfàr  corps  D*a  point  clé  abolie 
dan»  l'espèce  ;  cjuo  l'art.  41  de  la  loi  du 
sa  jnillrt  1791  doit  être  entendu  pëue'rale- 
meot  de  toutes  ka  amendes  que  les  juges 
•ont  autorisés  si  prononcer  correciionnelle- 
menl ,  et  que  ie  cas  des  notaires  contreve- 
nant à  la  loi  du  7  ventôse  an  8  se  trouve 
soumis  anx  diftposiiions  de  cet  article  , 
puisque  c'est  par  la  voie  de  police  correc- 
tionnelle qu'ils  soiu  Cl  doivent  être  cwi- 
damn^ 

La  loi  du  i5  germinal  an  qui  a  réta- 
bli la  c<-ntrniTitc  par  corps ,  et  qui  a  eu 
xpécialeiueui  en  vue  l'intérêt  du  commerce , 
rappelle  aossl  qu'elle  «  lîeo  pour  wrse- 
inens  de  deniers  publics  et  nationaux  Ti  ttc 
disprwîtion  appuierait,  s'il  en  était  besoin, 
celles  ci-dessus  citées  j  mais  elle»  suffisent 
fKtur  faire  demeurer  constant  qu'il  n'y  a 
nvicTinf  induction  contraire  à  itrer  si- 
lence de  lu  loi  du  7  ventôse  an  b  ,  des  que 
la  eaniroinie  par  ewpt  ^tait  établie  par  les 
lois  antérieures  ,  et  quMIcs  s'appliquent 
évidemment  aux  contraventions  qui  sont 
l'objet  de  la  quntioa  éa  wlnislTe  de  k 
justice^ 

Le  conseil  d'état  pense  donc  qa*il  n'est 
nullement  besoin  de  provoquer  une  nou- 
velle loi  sur  cette  matière,  et  que  les  no- 
«aires  sont  conirai|piabks  par  corps  an 
paiement  (1rs  amendes  prononcées  contre 
eux  pour  contravention  à  l'art,  8  de  la  loi 
du  7  Tcnlose  M  8*  ^ 

(Du  17  ptorloM  M  9  »  ImBeâB  67 , 
«•  5t8,  3*  iërief  pag.  «9*0 

Frais  de  procédure  criminelle. 

10.  Le  jugement  qui  ,  en  matière  cri' 
minette,  correctionnelle  ou  de  police ,  con- 
damne Facetiaé  ou  /a-  pféffoim  ,  ^aprê»  la 

loi  du  germinal  an  y  ^  à  rembourser  aû 
trésor  public  les  Jurais  de  la  procédure  ins- 
truite contre  lui,  doit- il  tj  condamner 

La  cour  de  cassaiion  avait  adopté  In 

négative  en  casKaut ,  1«  18  prairial  an  lo, 
un  jugenieol  du  tribunal  criminel  du  dé- 
parieiDcol  dltte^-VikiDe,  qui  «TaU  dé- 
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cidé  le  contraire.  La  qtiestïon  fut  soumis 
par  le  ^tmxA  juf^,  ministre  de  la  justice, 
au  conseil  iVétat  ,  qui  fut  d'avis,  le  »8 
vendémiaire  an  i  x  ,  que  la  contrainte  par 
corps  devait  avoir  lleo  pour  le  recouvre- 
ment des  frais  de  jtistire,  prononcés  en 
matière  de  délits  au  profit  de  la  répu> 
hiifjiie. 

Le  i5  floréal  an  11,  le  tribunal  crimi- 
nel du  département  dllle-et-Tilatne ,  caii- 
damna  Sylvestre  Kernabon  ,  veuve  Darle- 

monf,  cnnvainrne  de  vol,  à  qitaire  années 
d'emprisonnement  et  au  reuiboursement 
des  nnis  ;  mats  il  rejeta  la  réquisition  du 

comnHssîiîre  du  gouvernement  teiuîiint  à 
la  contrainte  par  corps  pour  ce  reuibuur-* 
sèment. 

Le  commissaire  du  gouvernement  s'est 
pourvu  en  cassation. 

AkREi  lie  la  cour  de  cassation  ,  du  !• 
frimaire  an  12,  au  rapport  de  H.  Liger 
de  Verdigny  ,  après  partajje,        casse  et 
annuUe...^  Blot\fs —  «  Vu  l'art.  41  du  lit.  z 
de  la  lo>  du  as  juillet  1791 ,  et  Part. 
de  la  loi  du  18  germinal  an  7  ;  ronM'Ié- 
dérant  qu'en  matière  de  police  correciioo- 
neile ,  les  dommages-iniérèls  «HiBi  que  la 
restitution  et  les  amendes  »  emportent  h 
contrainte  par  corps  ;  que  ,  l<»rH  de  la  loi 
du  as  juillet  1791  ,  qui  prononce  cette 
contrainte  par  carpe,  ks  frais  de  poursuite 
étaient  à  la  charpe  du  Trt'<;rir  public,  et 
que,  sous  ce  rapport  seulement,  il  n'é- 
chéait  pas  d*cn  faire  PappUcation ,  puisque 
la  partie  condamnée  n'était  |>as  passible 
alors  des  dépens;  que  Li  loi  Jii  18  irermi- 
nal  an  7  ayant   imposé  aux  triijunaux 
criminda  ,  corfvelionnrla  et  de  police  , 
l'obligation  lîf  [>rr)nonrtT  nii  proCl  cic  la 
république  ,  le  reraix>ttr»em«ot  de»  frai» 
auxquels  la  poursuite  des  crimes  et  délits 
aurait  donné  lieu ,  il  résulte  de  sa  dispo* 
8ili«>n  cotul>il^ée  «vec.  l'art.  41  du  lit.  a  de 
la  loi  du  sa  piilkt  1791 ,  que  la  contraint» 
par  corps  doit  recevoir  aujourd'hui  son 
apjilicatlon  au  rcmboursemrnt  (Tt-,  fi  ./is  de 
poursuite  ;  que  les  dépens  sont ,  co<nme 
la  resiilutiMk ,  la  suite  du  délit  qoi  ks  a 
occasionnés;  qu'ils  sont  un  accessoire  des 
rép-it.t lions  i  rviles,  qnr  doit  suivre  le  sort 
du  pruicipai,  et  que  le  remboursen>ént 
des  mis  de  ponrstiiie  est  une  rcstituiioa 
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envers  le  tr^r  public  »  qui  «n  fait  Ta- 
ira oce  » 

La  cour  de  cassattOQ  a  porté  la  même 
déeisioD  le  19  veotoae  an  la  ,  au  rapport 

de  M.  Schweridt,  en  cassanl  par  les  mémos 
moiifn  un  jugemout  du  irihunal  crimiael 
du  Murhihan,  qui  avaii  prononcé  codime 
celui  dllle-cl-Vilaioe ,  dao«  une  espice 
«enUabla. 

CONTRARIÉTÉ  IKARRÉTS.  T.5,p,^6Z. 

Vojez  ci- de  va  ut  ContradiciÛM, 

1.  CONTRAT.  Tome  5,  page  466, 
Yoyez  OUigatica*  eominniionmlU*.  ' 

2.  CO.NTRAT  DE  MARIAGE. 

Tome  5  ,  pog«  476. 

A  l'article  Communauté  ,  nous  noii^ 
sommes  abitleous  de  parler  du  droit  uoii- 
vcao  sur  h  emnmunauté  de  bieitt  entre 
tfpouv  ,  et  nous  avons  renvoyé  à  l'article 
où  nous  nouH  occuperions  des  cont>entinns 
matrimoniales  en  gt'iicraL  Ce  serait  bien 
kl  le  lieu  de  placer  cette  discinsion  ;  dmîs 
nouA  préférons  de  la  renvoyer  au  ffiOt 
Matrimonialfs  (Conventions). 

Voyez  cet  article» 

3.  CONTRAT  irUNIONl  7.  5,  p.  ^ 
Toyes  Union.  (Canirai 

4.   CONTRAT  LIBELLAIRE. 
TtaiM  B,  pogf  485. 

5.  CONTRAT  PIGNORATIF. 

Tome  S,  page  485. 

Toyfz  Pignoratif.  (  Contrai) 

6.  CONTRAT  ALÂATOIRR. 

Le  comtntt  aléatoire  est  une  coiiventloD 

ddiil  I«  H  effets  ,  quant  aux  avantages  et 
aux  prttcS}  suit  pour  luutett  les  parties» 
soit  ftour  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles  « 
ilcpriitleiii  d\in  événf-nirnt  incertain  ;  tels 
•oui  le  rotitr.tl  «l'us^m  ance  ,  le  prêt  à  grosse 
nventure ,  le  jeu  et  le  pari  j  le  contrat  de 


rente  viagère.  Les  deux  premiers  sont  ré- 
gis par  les  lois  maritimes.  (Code  Civil» 
art.  1964.) 

Voyea  Jeu  et  pari  ,  Prit  à  grona  aven^ 

turc ,  Police  et  cootmt  «tauuranùt ,  Rente 
viagère,  etc. 

7.  CONTRAT  DE  LOUAGE. 
Yoyec  Bail^  Louage  ^  etc. 

8.  CONTRAT  D£  VENTE. 

Voyea  Vente.. 

9.  CONTRAT  JUDICIAIRE. 

Le  contrat  judiciaire  est  la  convention 
qui  se  forme  en  justice  par  le  untuel  eoïk- 
aentement  des  parties  et  rautorité  du  juge. 

Lorsqu'une  des  parties,  ou  son  avoué» 
fait  quelque  déclaration  on  reront)aîs<5ance, 
ou  donne  quelque  consentement  ù  l'au- 
dience on  par  fcrit ,  que  Tautre  partie  en 
demande  acte,  et  que  le  juge  le  lui  a  oe- 
troyé,  cela  forme  un  contrat  en  j»ï:^pmentî 
c'est-à-dire,  que  celui  qui  a  dcclurc ,  re- 
connu on  l'onsrnii  quelque  ctHMe,  est  lté 
par  sa  dt-i  luratiou  ,  n'connaissDnrr  on  con- 
sentement ,  de  mc^me  que  s'il  l'avait  fait 
par  un  acte  devant  notaire  C'«it  pourquoi 
l'un  rli;  rpie  l'on  coril racle  aussi  bîOQ  en 
jugement  que  hors  jui^T-ment. 

C'est  un  principe  gt'uéralement  reconnu 
que  l'on  peut  s*ol>li(|^cr  en  justice  comme 
par-<levant  nulaires  :  Nam  sicut  in  stipu~ 
latione  contrahiiur ,  iln  in  jniiria  cnntrahi. 
Proindè  non  originem  juùicii  spectan^dam  , 
sed  ipso  m  judieati  weliti  «itiigatioaaa$» 
{L.  3,  %  it,  D.  de  peeaUo.) 

11  y  a  coiiirat  entre  les  parties  toutes* 
les  fois  qu'il  existe  de  leur  part  un  mutuel 
«onacnieroent  &  faire,  à  donner,  à  reee* 
Toir  quelque  chose  :  Est  partie  gium$in^^ 

pluriumuf  in  idem  placittim  consensus. 
(L.  I  ,  ^  I  ,  D.  de  pactis.)  Et  il  a'iiujKirte, 
ajoute  la  loi  1  du  même  titre,  que  ce  coo- 
scDtement  mutuel  soit  manifesté  de  vivc- 
-  voix ,  par  lettre» ,  par  un  fait  ,  ou  même 
taeitemeot  :  Iktèeo  ait  eonpentri  poese ,  pet 
re ,  pel  per  epistolam ,  x  cl  per  nuneium  ; 
inter  absentes  quoque  passe  :  sed  étiam 
tacito  Gontensu  eanvenire  intelligitur. 
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Mais  le  contrat  judiciaire  n'est  point 
formé  par  une  simple  déclaration ,  recon- 
naÏMance  ou  congenteoieDl  d'une  des  par- 
ties, quand  même  ce  serait  nar  ccrît  ;  il 
ne  suffit  pas  nou  plus  mie  1  autre  p;iriie 
en  ait  demandé  acte  ;  il  faut  que  le  juge 
l'.iÎT  octriivr.  Jii«:f]tir  là  cclui  qui  a  fait 
quelque  dcclaraliuii  ou  reconnaissance  »  ou 
aooné  quelque  contentement ,  pelit  les  ré- 
voquer ,  les  choses  ctani  encore  entières  , 
même  quand  l'autre  partie  en  aurait  déjà 
demandé  acte  ;  pircu  qu'il  se  peut  faire 
que  la  dédaration,  reconnaissance  ou  con- 
sentement,  i"ii<;sfMi»  <•(/•  lirés  par  surprise, 
et  que  cclui  qui  les  a  douués  ne  seniit  pas 
•lors  FaTantage  qu*on  en  pourrait  lîrer 
contre  lui.  II  dépend  donc  de  la  prudence 
du  juge  de  donner  acte  de  la  déclaration  , 
reconnaissance  ou  consentement  »  ou  de  le 
refuser  $  ce  qni  dépend  des  circoostadcas. 

10.  CONTRAT  MOHATRA. 

Les  casuïste«i  (înnnmt  rp  nom  gain 
illicite  que  l'oul  les  uiarcliauds  «mi  vendant 
leurs  marchandises  à  pins  haut  pi  i  x  qu'elles 
ne  Talent,  et  en  les  fai>ant  ensuite  rache- 
ter pour  leur  compte  «  fiar  des  personnes 
interposées,  à  plus  has  prix  qu'Ut»  se  les 
.ont  veodttct,  . 

'  -Tojei  MithiOn, 

CONTRAVENTION.  Tom.  5,  pag.  484. 
4dditian. 

La  eontrni'ention  est  l'action  par  laquelle 

on  contrevient  à  inic  loi,  à  une  ordon- 
nance ,  a  un  arrêt ,  à  un  traité ,  à  un  con- 
trat  qu'on  a  fait. 

Tonie  cantraptuOkm  aux  lois  qtii  ont 

j^rnir  ol  ji  t  Ir  mnitiîif-n  de  l'ordre  social  et 
la  trauquiiiitë  publique,  est  un  délit.  Au- 
cun acte,  aucune  omission,  ne  peut  èti^ 

réputé  délit,  s'il  n'y  a  contravention  à  une 
loi  prom\ilgu«'r  antérieurement.  {Cod*^** 
Délits  et  des  /'cin^s,  .11 1.  i  et 

La  cour  de  cassation  etM  principalement 
instUuéo  pour  annoUer  lont  jugement  qui 
oontient  une  contravention  aux  lois.  (  Lois 
du  27  novemhre  -  i^r  décemhre  1790  ; 
i3-i4  septembre  1791  ;  .  constitutions  de 
ratta>  d» raa  8; lai  d«  8  hni»ai« Mt  4, ) 


-ETTRES; 

CONTRE-AÏIGMENT.  Tom.  S ,  pag.  ^9$^ 
Vojei  MatrimoniaUs,  (  Conpmiiom) 

CONTREBANDE.  Tom»  5,  pag»  jfiL 

CONTRECŒUR. 

C'est  le  fond  d'une  cheminée  ,  entre  les 
jambages  et  le  foyer.  Cest  aussi  tine  plaque 
de  fer  ornée  de  sculpture ,  qu'on  met  au 
milieu  de  la  cheminée  pour  conserver  le 
mur  et  renvoyer  la  chaleur.  On  Tappells 
aussi  contre-feu. 

L'an.  1754  du  Code  Civil  met  les  con- 
trecœur»  des  cheminées  au  nombre  des 
réparations  locaiivea  ou  de  menu  entretiea 
dont  le  locataire  est  tenu,  a'ii  u'j  m  dbine 

contraire. 

CONTREDITS.  Tem,  S, pag,  491. 
CONTREFAÇON.  Tbme  5,  page  491. 

C'est ,  en  termes  lîe  librairie  ,  le  genre 
de  délit  dont  se  rendent  coupables  ceux 
qui  font  imprimer  un  livre  au  préjudiea 
de  l'auteur  ou  du  lilniilre  auquel  cet  aa- 
teur  a  cédé  son  droit  de  propriété  et  «oa 
privilège. 

Yojrea  dans  celte  Table  ce  que  nous 
avons  rapporté  au  mot  Auteur,  nomk), 
p.  229,  et  ci- après  les  articlea  Inq^rimen» 

et  Librairie. 

CONTRE-LITRES. .  Tome  5,  page^^-n 
Addfthm, 

Les  contre- lettre*  ne  peuvent  avoir  leur 
eOet  qu'entre  lea  parties  conincianics; 

elles  u'out  point  d  eflet  contre  les  tiert 

(  Code  Civil ,  art.  i3ai.) 

En  matière  de  convrnrîons  malrimo» 
niales  ,  nul  cbai^ement  ou  contre 'lettre 
n*est  valable  sans  Tp  présence  et  lo  conseil- 

tement  simultané  de  toutes  les  personors 
qui  ont  été  parties  dans  le  contrat  de  ma- 
riage. [Ibid.,  an.  1396.) 

Tous  cbangemens  et  conitvletires ,  même 
TefêÊm  dca  uamm  pfwmies  par  Vuâàm 
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précédent ,  ■eronl  mu  e8^  i  Tégard  des 

tiers ,  s'ils  n'ont  élé  rédigés  à  la  suite  de 
la  minute  du  coutrat  de  mariage  ;  et  le 
notaire  ne  pourra,  à  pciue  de  dommages 
et  iotérdt»  des  parties,  cC  sous  plus  grande 
jH-int» ,  «.';]  y  «  1'^"  »  délivrer  ni  grosses , 
Di  exptrdtiioDs  du  Contrat  de  mariage,  sans 
littiitcrire  h  la  mite  le  cliaogemeot  eu  la 
«MiinMvftr».  (Art.  1397.) 

Toute  contrc-îcttre  faite  sous  signature 
privée,  qui  aurait  pour  oiijet  luie  aiig- 
■lentaiioD  da  prix  vtipulé  dans  un  acte 
public,  ou  dan»  on  acie  aoiit  signature 
privée,  précédemmein  enregistré,  est  dé- 
clarée nulle  et  de  nul  effet.  Néanmoins, 
lorsque  Texislenoe  en  lera  contlaiée,  il  j 
aura  lieu  d'«^  ip-f-r ,  à  titre  d'amende,  une 
somme  triple  du  droit  qui  aurait  eu  lieu  , 
•ur  Ira  aommca  et  valeort  mon  «tipulées. 
(Xoï  du  la  frimaire  an  7 ,  buttetîn  a48y 
n>  aaa4,  !«  térie,  art.  40.)  , 

OONTRE-lIAITRE.  {Droit  maritime.) 

Ijt  contrernnitre  eM,  daos  un  vaisseau, 
Fofficicr  de  l'équipage  qui  commaDde  »ou« 
le  'mettre. 

SaiTMit  l'art.  i«r  du  tit.  5,  liv.  2  de 

l'ordonnance  de  la  marine,  du  mois  d'août 
1601  ,  le  contre-maître  doit  avoir  soin  de 
ÏHirv  agréer  le  vaisseau  ,  et  voir,  avant 
de  faire  voile,  k'iI  KuQj^umment  garui 
de  cordages,  de  poulies ,  et  de  tous  les  ap- 
jtaraux  nécessaires  pour  le  To.vage. 

Cetofiôer  doit  encore,  lore  du  départ, 
▼oir  lever  l'ancre;  et,  pendant  le  voyage, 
il  e«t  obligé  de  visiter  chaque  fnur  les 
manœuvres  hautes  et  basses  ,  et  de  donner 
avja  an  maître  des  défauts  qu'il  peut  y 
refnarqner  Tl  rst  f^'a'tllrtirs  ff-nu  t\o  fuira 
cxécuict'  dao.<<  le  vaisseau,  tant  de  jour  que 
de  Builj  les  ordres  du  mettre. 

liorsqne  le  vaisseau  arrive  au  port,  le 

Contrt~ maître  «loil  faire  prt'j>arer  les  câbles 
Cl  le»  aucres,  amarrer  le  vuisM»u,  ferler 
les  voiles ,  cl  dresser  les  vernuts.  Quand 
le  maître  est  attsent  ou  malade,  le  contre' 

maîfrr  !»•  reprAente  ,  »•(  en  rer^ipïît  îes 
/ouclion».  icliits  sont  ic&  UiN^iusKiuiiÀ  des 
nn.  a,  3^  4  et  5  du  litre  dic;. 

1/art.  8ai  de  l'ordonoanea  du  a5  mars 
J765  j  concernant  la  marine  totale ,  porie 
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3 ne  le  contre  -  mottre  eiccuiei-a  les  ordres 
u  maître ,  et  qu'il  sera  plus  particulière- 
ment chargé  de  l'arriinaoe  du  vaisseau  ,  et 
d'eu  prendre  »uin  pendant  la  cumpajrne. 

Un  décret  de  la  eouventiou  nationale  , 
du  a5  janvier  1798  (feuîUel.  119,  pag.  i), 
règle  l'organisation  des  maître  ,  contre- 
maître, aides,  ouvriers,  etc.,  attachés 
aux  travaux  qui  s'éiétulent  dans  les  ports 
et  ni^pranx  de  marioo  de  la  république, 
leur  uommaiioQ  par  voie  d^éleciion,  et  leue 
paie. 

L»art.  xsrdn  tit.  4  de  la  même  loi,  dis- 
pose que  «les  maîtres,  contre  -  maîtnt , 
aides  et  caps,  auront  snr  !rs  ouvriers 
matelois  ou  journaliers,  iaiaoriié  aitacbéê 
a  I  exercice  <le  leurs  fonctions  respectives  ; 
et  que  ceux-ci  seront  tenus  à  la  subordi- 
nation ei  à  l'obéissance  envers  eux,  en  tout 
ce  qu'ils  leur  eommanderoni  pour  le  ser- 
vice, sous  peine  d'être  punis  comme  insu- 
IwrdouDés  manquant  à  leurs  supérieurs; 
et  que  les  supérieurs  seront  également 
tenus  de  se  conrormer  aux  lois  de  dlsci^. 
pbne,  sous  lev  pifcis  portées  contre  eux 
en  cas  d'injustice  envers  leurs  inférieurs. 

Le  décret  du  6  complémentaire  an  3, 
(  feuillet.  io8a  ,  pe|(.  3)  a  disposé  que  Ica 

places  ih-  iTinftres  entretenus  et  de  CWlin-^ 
maîtres  de  toutes  les  professions ,  ne  seront 
plus  données  par  ta  voif  delVleciion;  mais 
que  ces  ofTu  ier»  seront  choisis  parmi  ceux 
qui  auront  le  mieux  méritt'  ,  jiar  leur 
bonne  conduite,  leur  xèle,  leur  activité 
eu  ayant  égard  à  l'ancienneté  de  leur 
service. 

La  loi  du  3  brumaire  an  4  (  bull.  2o5, 
n«  fS37,  l'e  série)  veut  que  ce  choix 
soit  fait  sur  quatre  candidacs  présentés  par 
les  maîtres  et  les  contre  -  maîtres ,  parmi 
ceux  de  la  profession  où  la  place  se  trouva 
facante. 

Vojea 


CONTRE-MUR.  Tome  5,  page  49a. 

CONTRB-SOMMATION.  T.  à,  p.  49,, 
1.  GONTRIBUnCMV.  J^S^page^^Z. 

a.  GONTRIBOnON  AUX  DETTi.6  , 
CR  mallère  de  succession.  7*  S,  p,  493. 

Tojec  ilnecei^MM. 
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3ao  CONTRIBUTION  PATRIOTIQUE* 

3.  CONTMBOTION  ENTRE  CRÉAN- 
CIERS. Toma  5  ,  pag.  So5. 


Voyez  Créanciers. 

4.  CONTRIBUTIONS  PUBLIQUES, 

Pour  rentrelten  de  le  force  publique  et. 
pour  le»  Uépcus<».s  il'aduiiiiisii itii"ni  ,  nue 
«oolribtïliou  commune  est  iuilis|»eu»aljic  : 
elle  Uoii  èiie  égalcmeut  répartie  eotre  lous 
les  citoyeD» ,  en  raison  de  leurs  l'aculic». 
Tous  les  citoyens  ont  le  droic  de  constater, 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  représcntaus, 
bk  nécessité  de  la  contribua^  publique,  de 
la  oonsenlir  lihrcment,  suivre  Tem- 

ploi ,  v\ d'en  déterminer  la  qiiotilé, l'assiette, 
le  recouvrement  et  le  dorée.'{  Constitution 
dé  1791 ,  liu  préUiDtD.,  art.  i3  et  14.) 

Des  dispositions  à  pen  près  seml)lal)Vs 
se  trouvent  dans  le  titre  préliminaire  de 
la  consUtution  do  l'an  3. 

Le»  contributions  pubiit/ues  seront  délî- 
liérées  et  fiaées  chaque  anuiSe  par  le  corps 
législaiir,  et  ne  pourront  MiÎ  Mstfr  an-dtlà 
du  dernier  jour  de  la  sev»ii>u  smvaule,  si 
elles  n'ont  pas  été  eapressémenl  renouve- 
lées. {Ibid.,  art.  î«'  du  tît.  5.) 

La  eonstitution  de  l'an  3,  apr^s  avoir 
rerinuvely  les  mêmes  dispositions  dans  i'ar- 
lide  3o2,  ajoute  dans  l'article  3o3,  «que 
la  corps  législatif  peut  créer  tel  genre  de 
contrihuiion  qu'il  croira  nécessaire;  mnb 
qu'il  doit  établir  chaque  année  une  impo- 
sition foocière  et  une  imposiaon  person- 
ndle.» 

Uari.  45  de  la  constîiutioi)  de  l'an  B 
porte  qu'une  loi  annuelle  détermine  le 
montant  des  i  cl(  ues  cl  des  dépensM* 

Yovez  Impositions  publiqUot. 

5.  CONTRIBUTIONS  PIRECTES. 

On  appelle  ^mUrtèmiions  directes  cdies 
qui  sont  assises  sur  les  proprit-lés  immo- 
bilièrestelles  que  les  terres,  Jes  maisons, 
les  rentes. 

Voyez  Paritcle  ImpotUioms  pubUguos. 

6.  CONTRIBUTlOr^S  INDlRECm. 


Ce  lODt  celles  qui  frappent  les 


^atiocis ,  les  marrhanéises  y  è  reotvée ,  à 
h  sortie,  h  k  fabrication ,  ele. 

Voyez  l'artit  le  ImprmitinTJs  publiques , 
OU  nous  nous  prupusous  de  traiter  en  dé- 
tail de  la  nature  M  de  l'étendue  des  diffiS- 
reiites  imposiiiont  qui  le  perçoiveiit  main- 
tenant en  Frauce. 

7.  CONTRIBUTION  PERSONNELLE, 
MOBILIÈRE  ET  SOMPTUAIRE. 

Celle  contribution  a  été  établie  par  la 

loi  du  i3  janvier- 18  février  1791,  pour 
commencer  à  être  pprçue  le  i"  janvier 
179a.  Elle  pisc  sur  les  personne»,  sur  les 
revenus' d'industrie ,  sur  les  fonds  mobî- 
lirrs  ,  et  sur  les  <il)jrts  de  luxe  ,  tels  que- 
doDicstiques ,  chevaux,  voilures,  etc. 

\oytz  l'article  Impositions  publiques, 

8.  CONTRIBUTION  DE  GUERRE 

Cette  eontiibution  a  été  éiablie,  pour  h 
première  fcls,  par  la  loi  du  17  prairial 

an  2  :  elle  ne  devait  durer  qu'un  an;  les 
circonstances  de  la  guerre  en  oui  fait  pro- 
noncer la  prorogation  d'année  en  année. 

E!lf  consiste  en  nue  anî^meutalion  de  dix 
pour  cent  sur  les  impositions  ordinaires. 

Voirez  Contributions  publiques, 

9.  CONTRIBUTION  PATRlOnQUE. 

Cet  tmp^  extraordinaire,  qui  eut  pour 
peemière  cause  les  idées  les  plus  libérales, 
et  qui  depuis  donna  ouverture  aux  abus 
les  plus  oppressifs ,  lut  présenté  à  ras- 
semblée constituante  le  a6  septembre  17899 
comme  une  ressotirrc  avantageuse  dans 
Tétai  de  désordre  oîi  se  trouvaieut  alors 
les  finanças.  La  loi  qui  en  prononça  Péia* 
iilissemcni  est  du  6-9  octobre  1789.  EUs 
Trappait  tous  les  habitans,  et  consistait  au 
quart  du  revenu  dont  cbaeuu  jouissait, 
déduction  faite  des  charges  foncières,  des 
impositions  ,  des  intérêts  par  billets  OU 
obligations  de  rentes  couitiiuée»  auxquelles 
chacun  était  assujetti  ;  et  de  plus  k  deux 
et  demi  pour  cent  de  Tai -^enterie  ou  de* 
hijonx  d'or  et  d'argent  dont  on  était  pos- 
sesseur, et  à  deux  et  demi  pour  «Ht  de 
Por  et  de  Pargept  maiiooyé  que  Pou  gar- 
dait clua  soi. 
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CONVENTrOK  KATIONALE. 


Le  ImmÏ'  «Myen  pourail  être  «tteint  par 

cet  impôt  ;  mais  rlioimne  reljrîît-  et  de 
mauvaise  (bi  avait  mille  mojf'iis  |K>ur  s'y 

en  taxe  ar- 
bitraire, et  ce  fut  le  prétexte  d'une  ranlti- 
tiide  de  vexerions  particulier)^.  Cn  impùt 
(ïëtermiiié  et  propor(i«uuelletuéfU  r|:purii , 
ii  eonalderalile  loit  ,  est  loujoun 
Utucoup  moios  funeste. 

ta.  œNTftlBUnONS  LOCALES. 

Ce  sont  des  centîmes  additionods  que 

1«8  administrations  sout  autornén  à  ajou-> 
ter  aux  coni  ri  huilons  publiques,  poor  faire 
face  à  leurs  dépense»  locales. 

Voyez  Impositions  locales. 

COI^TROLE  ,  ÇONTaOLËUftS.  ; 
Ttm0  S  ,  pagi  5e8. 
Voyex  Enregistnmmt. 

CONTROLE -TIERS  des  Greffes. 

Terne  S,  pagt'Stu 
Ces  oflices  sont  supprimés. 

CO^ntJBEItNIOlf.  {Droit  romain,) 

On  tîonnait  chez  les  Rotnains  le  nom 
de  cfritubernium  au  commerce  qui  sV'ia- 
lilis&ail  entre  deux  esclave»  de  sexe  tliffe- 
reat,  qui,  au  lieu  d'èire  qualifiés  de  mari  et 
femme; s*«pp^feiit«oii/«iltfnKrfe*.  Eo  effet, 
il  n'y  avait  point  proprement  de  mariage 
cnine  eux  ;  ib  s'associaient  sans  formalités, 
%ct  pouvaient  sequitterde même;  mais  comme 
ieâr  comroeroe  avait  une  certaine  durée , 
et  quelquefois  celle  delà  vie,  il  n'étak  pas 
regarde  oomone 'oonou binage,  msis  dis>^ 
tingué  én  «utee»  mariages  par^le  nott  'dé 
«oiiteAemAim. 

Yo  yet,  éads  ccttf'T<^«>  l'^f'^râle  Çonçu^ 

binage. 

Une  lui  de  »  Diocliîtieu .  |iOirte  :  S9rifi  pb 
s.iàfatÊtmt  'Çoirtvhemium. ,  tmum  ,  .  adtiHorii 
crimine  accusari  non.  possunt..  D'où  l'on 
eit  fonde  t»  entului'e  que  ceiif  e<pèr»»  flVn- 
ga^euieiit  était  purement  vuiuaiuire  ,  et 
touioufar-fitireh        .  »  '  ■  •  « 


ArticU  d»  ir.  Dupin  ,  aiiocat  au  6ârreât( 

de  Parts.  * 
Tome  Xll. 


CONTtJMiACE  ,  OOTfTITMÀX. 

Tome  5  ,  pnge  ûia.  ... 

Voyez,  dans  cette  Tahle,  an  moi  Accusé j 
les  nombre»  47  ,  48  et  49,  pag.  aa3  et 
suivantes-,  relativement  aux  pounuUea  par 

contumace  ;  et,  au  même  artide,  le  notn- 
,bre  55,  1%  pagç  227,  sur  les  effets  de 
conftaofaaliott  par.,  eantumace,  ...  ., 

"  ¥eye«'«irasl  iMevt  elptt»  et  Séquntf. 
CONVENANT.  Tom,  5,  pag.  «41. 

CONVENANCBr  DE  SUCCl^ER.. 

Tome  S ,  page.$/^x. 

CONVENONS.  2VM}i.  5,7^1^  54t. 
Voyer  Obiigatitms  eon^antkamalla*, 

CONVENnoW  DE  SUCCÉDER, 

*       t       Tome  5  ,  page  5^3» 

CONVENTIONS  MATRIMONIALES. 
Tom,  S,  pag.  543. 

Voyez  MàtritmHiat0$.  (Cotipontionn ) 
CONVENTION  NATIONALE. 

On  nomme  ainsi  rassemblée  qui,  «près 
le  renversement  du  (r<\ue,  résolu  par  une 
poignée  de  représeutans  du  peuple ,  fut 
convoquée  pour  noiettr«  k  exécution  let 
projets  sinistres  de  ces  novnteurSi. 

Par  un  (Ircrcrdii  10  août  l'^^<)^  (n»  1284, 
pag»  5 },  ie  peuple  fut  iuvilé  à  former  une 
4»iwMiiSàn  nawntàta  ,  et  le  chef  du  pou^ 
exécutif  fut  provisoirement  suspendu 
de  ses  fonctfons  ,  jusqu'à  ce  que  la  con- 
f/ention  nationale  eût  prononcé  sur  les  me- 
sures qu'elle  croirait  devoir  adopter  pour 
assurer  la  souveraineté  du  peuple,  et  le 
règne  de  la  iiliertc  et  de  l'égalité.  (  Art.  r 
él  «.)    '  '  •  *  . 

Pour  parvenir  h  faire  prononcer  ces 

mesures,  à  l'expmple  du  vieux  de  la  Mou« 
ta<rnc  ,  il  fallait  de  jeunes  lèles ,  dans  l'in-. 
caudfs>i  en«  c  de  Tâ^c  :  il  fut  dér.rété,  le  21 
aoiît  1792  {n°  1 538  ,  pag.  367 ],  que  tout 
Français  ngé  de  vingt- un  ails,  domicilié 
'        '  41 
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3i2  COKPOILATION. 

depuis  un  au,  vivant  du  prodoit  4e  ion  COPERMUTANSt  ' 

travail ,  «eraii  admis  à  voler  daoe  ks  e^  Voy*«  Échange.     '  ' 

Sf-mlilées  primaires  :  ntnis  que,  coniormé- 

ment  à  l'an.  3  du  décret  du  ii  dudit      COPIE,  COPIE  COLLATIONNEE. 
mois  ,  rùge  de  vingt-cinq  ans  serait  néoea^ 

wire  pour  être  éli^rihlc  comme  électeur  et 
comme  définit'  h  h  conpention  nationale. 
Tds  t  u reai  les  ma  j;  i,irat8  appelé»  pour  juger 

sur  des  roalicri's  politique»  de  la  plus  haute   , . 

imporlancr  ,  la  conduite  du  chef  suprême  COPHOPRIKl  ^  ,  COPROPRIETAIRE, 
de  la  première  nation  du  uioude ,  moins  5  5^5. 

par  M  p«i«»oce  <!«•  per  -  «vi-         ^         ^^j.r.  l  icitation. 

GORBIMAGE.  Tom.  5  ,  png.  5j6, 


T:'7Ti.  :j  ,  p^-^c-  576, 

Voye*,dans  celle  Table,  l'article  AcU 
sous  seing  prii'é,  nooib.  10 ,  pag.  »6l  et  t6t. 


lisationl 

Cette  assemblée  ,  qtiî  a  laissé  de»  »o«- 
veuirs  qui  serpnt  long»  «i  peuiWe»,  se  dé- 
clara constituée  le  ao  septembre  179s;  sa 

dominalion  ,  qu'on  prtit  justement  appeler 
un  règne  de  sang,  lut  prolongée  ju&au'au 
4  brumaire  an  4  ,  époque  à  laqudle  le 
difcctoira  exécutif  prit  le»  rèue»  du  gou- 
vernement les  nuspicc»  du  corps  légis- 
latif, divisé  eu  Uciix  conseil». 

CONVENTUAUTÉ,  CONVENTUEL. 

CDNVBRS ,  CONVERSE&  T,$,p.  556. 

I.   CONVERSION.  Tom,  5,  pog.  55-/. 

a.  .  CONVERSION  DE  PROCES. 

Ibow  5  ,  pagt  S5j* 

Ces  conmtnkmt  ne  peuvent  plue  nvofti 
lieu  dans  noire  ootivelle  législatiiMi. 

CONTICE. 

Vojea  Dom^m» 


GORDBUERS  ,  CORDËLIÈRE& 
Tom«  5  »  pog.  576. 

Leur  suppression  a  clé  prononcés  avce 
ceUe  de  tous  les  ordres,  religieux. 

00RNA6E  et  SIFFLAGE.  r.  5,  p^58i. 

œRONAIRB.  {DmU  nmaùu) 

Voyez  Or  caronaire. 

CORPORATION,  {proit  public.) 

On  appelle  corporation  un  corp»  poli- 
tique composé  de  plusieurs  membres 
ioui^aant  de  disiinclioDs  parlic^liives  dans 
rordre  social ,  et  auloriaés.à  en  porisr  bs 
marque»  extérieure*. 

L'assemblée  constituante  proclama  comme 
principes  Foodanieniattv  deh  cooeiiiolaBtt, 
«  que  les  bommes  naissent  et  demeurent 
Libres  et  égaux  e»  droits;  que  le»  dislioc- 
tio4i6  sociale»  ne  peuvent  être  fondées  que 
fur  l'atililé  epmmuue  (  ilt«  prélîm. ,  »ru  1 
et  a  \\  que ,  voulant  établir  la  coastilutioo 
CONVOI  DE  BORDEAUX.  T.  5,  p.  S73-   sur  les  priucipes  qu'elle  veuak  de  recon- 

i   nailre  et  de  declarsv,  eBé  aboKs  irrévoca- 
CONVOL.  Tom»  5»  pog»  573*'  blemrnt  les  ;uH(llui;(>n>-  (|in  hWrnt  lu  li- 

Tojea  Seconde  noet*. 


berté  et  l'égalité  île»  droits  ;  qu'il  n'j  a 
plu»  de  oiolilenej  ni  pairie,  ni  disf indiens 
héréditaire»,  ni  distinctions  d'ordres,  ui 

régime  féodal  ,  ni"  aurmi  dr^  ritres, 

yoyet  Obligations  cont>entioaittU»$  et  dénominatioDS  et  preru^aiivc!»  qui  en  dé- 
tidaritA.  ^      nvatent,  oî  auena  des  ordf«a:die  «bevale- 

Bva       r       e  r     ^'^^  '   mrpnrations   ou   décorations  ,  po-ir 
COPAGE ,  COPAGIN AIRES.  T.5tp.  5^5.   j^u^j,     exigeait  de»  preuvesde  itoble^M^ 
COPARIAGEA.NS.  f  aticnne  antre  supériorilé qoe  celle «bs 

fonctionnaire»  publics  «lans  1  exercice  de 

Vojcc  PaHogt  et  Sm^iUgv,  leurs  foocUoas.».i  qu'il  n>  a  j^s  ai  ju- 


COOBL1GÉ.  Tàm.  5,  pag.  SyS 
Sctidarité. 
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COUPABLE; 


raodes,  n!  coipwfvf Im»  d*ârto  ai  aëiim  «c  qâtiM  «le  prodacUons  neaveUei ,  on  Im 

proressions......  »  ( /Wrf.)  cu/ff  par  }f>( très. 

La  cûiisûiulion  de  l'un  8  porte,  arl.  4,       Çotigr  procureur  ou  avoué,  cVsi  décla- 

•  que  !a  qualité  de  Pitinçeit  se  perd...; par  ter  dant  uo  exploit  qu'un  tel,  avoué  y  oc- 

IMTili;i[iou  à  louie  corpnnitinn  étrangère,  cupera  pour  celui  «  U  reqtiêitt  de  Oïd 

qui  supposerait  dea  diaiioctious  de  oat»-  Tcxploit  est  doané. 

COT£IU£,  GOnÉR.  3Vmi,  5,  ^  63^. 

!  CO-TUTlEtJR. 

.  Ce0t  la  par— Me  qni  ^tre  la  tutelle 

conjointrtnent  avec  un  lutfur  prëcéden*^ 
ment  4:b»r||«ifde  cette  eeatioD.  Ainsi ,  suh- 
veot  l'an.  396  du  €oAtt^  Civil ,  lorsque  le 
4Mlll8flll<'dle  famille,  duement  convoqué , 
conservera  la  fnlelle  à  la  inère  (qui  se 
remarie),  il  lui  donnera  nécessairement 
^tmt'i  eof  tuteur  ht  eeeond.BMiH^  4|ui  -de» 

viendra  soliihurrmrut  rrsyinnsahlr  ,  avec  sa 
femme  y  de  la  geaiioa  postérieure  au  ma- 


I.    CORPS.  Tomt  5^  page  58i. 

a*    CORPS  et  communautés  d'artv  ^ 
NiiUiere.  Toma     page  600»  \   •  • 
».  •(  t  .  ,  •» 

Yoyvz,  dans  cetlftlVilile,  %,Art$  «t  nU^ 
tiers,  page  118. 

OOEREGTION.  Téme  6,  fMg»  6t3. 

<    •   ,    ■         1;    .  ;    I    -  i 

CORRUPTION  DE  JUGÉ.  T.  5,  p.  6^. 

CORSAIRES.  Tome  5  ,  fMg»  élS.  ' 
Voje*  Prise*. 

OORSE.  Tom*  5  ,  pagi'6i5. 


La  eouhtr»  est  ce  qui  arrive  quand  la 

fletir  fiuî  doit  (Viruicr  le  forain  ,  au  lieu 
de  s<!  nouer ,  se  détache ,  et  coule  à  terre 
CORVÉE,  CORVÉABLE,  CORVÉAGE,   par  quelque  màuTab  tAupa.  La  aère,  îu« 


■ 

I.   CORVEES.  Tome  5,  page  (ni,  : 

Les  cort"'f'<  nul  été  abolies  sans  îndem~ 
^lié  par  la  lui  des  i5  -  28  mars  1791. 

a.  CX)RVÉES  dues  aux  sejgneurt  ou  ^ 
àtà  particuUera.  Terne  B  ,  pa§»  6ao. 

GO-SEIGNE0R.  Tome  S,  page  6a6. 

COX£,  COTÉ  et  LlCPiE.  T.  i  ,  p,  6«6. 
GOTE-HORTfi.  TwMet^  pageM.x-. 

COTER.  (    urisprudence.  ) 

Oest  marquer  une  pièce  ou  une  liasse 
de  pièces  d'un  ehlffre  ou  ifuae  lettre,  pour 

diatioguer  ces  pièces  011  liasses  les  unes  des 
autres ,  les  recoanattre.et  le«  trouver  plus 
l'acilemeut. 

L'usage  est  de  coter  par  chiffres  les 
pièces  et  liasses  dans  les  inventaires  qui 

fout  apr(     Ir  d'un  MéfuM»  ;  mais 

*iaua  le»  iuvcQUires  de  producùoa  et  re- 


lerionipiic  Jans  son  mouvement ,  par  quel- 
que cause  que  ce  sott,  cesse  de  nourrir  les 
mira,  qui  toihhent  sans  donner  de  fruit. 
'Aillai,  si  pendant  la  fleur  de  la  ^Igne,  H 
survient  une  pluir  ahnm^mtp  qni  emporte 
les  sommets  de  la  tieur  el  la  poussière  qui 
est  nécessaire  pour  ■  féconder*  les  nlaotea , 
elle  coule  au  Uoti  do^  nouer  à  U  grappe. 

La  coulure  f^t  nn  ncimlirc  des  cas  for- 
tuits ordinaires  dont  le  preneur  peut  être 
chargé  par  une  tlipulailon  expresse  dé  son 


.  To^ea ,  dans  cette  TaMe ,  Parlide  Bfsih 

COVFABUL  (Dntit  erimiitol,) 

Ou  se  sert  de  cette  expression  pour  dé» 

sijTiicr  cc]nî  qui  a  friit  nno  ru  lion  contraire 
pt  la   rè^le  qu'il   devait    suivre  ,  quels 

3u*ofcnt  été  ton  motif  él  son  ioleoiioo.  L  idép 
c  coupable  suppose  donc  premièrement 
une  action  faite  réellement  par  celui  à 
qui  on  l'impute  ^  eu  second  lieu,  une  règle 
obligatoire  qui  interdisait  celte  action  , 
poutre  laquelle  Fauteur  de  l'action  a  agi* 

L'art  5  du  titre  préliminaire  de  In  cons- 
titution de  1791  y  porte  :  «La  iui  n'a  le 
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3;4  COUPEE 

dfo'it  de  dëfeadr^  <mc  lc&  actions  nuiMbles 

à  la  Rociêlé.  ToiU  ce  qui  nt-hi  pas  défendu 
par  loi  Uf^  pcul  cjrç  çm^Hiché ,  cl,  pul 
ne  peul  êlrê  cotUfomi  h.  fair^  qu'elle 

nVdopne  pas        An.  8       Nul  ne  juui  • 

être  puni  qu'en  verlu  d'une  loi  élahlie  cl 
promulguée  aniérieurcment  au  délit ,  «t 
l%«leincot  appllquft.  *  . 

Oo  ne  salirait  donc  regarder  un  homme 
con»me  coiipabîe  d^ine  aciioD  ,  si  premiè- 
ment  il  u  est  pus  prouTC  qoc  Ifacttort  ait 
-«ttilieu$<8eeondrnient  i  »*«!  n^est  pas,  dé* 
nmniré  r\\\v  roîni  qu'on  acCuse  de  l'avoir 
iaîte  f  r&  l/ieo  eu  efiét  exécuiéu ,  «u  «u  a 
VdliOMireniait  procuré 'de  quelque 
l^tO  l'eaéculioa t  en  sorte  que,  sans  son 
«OBOOors  volouiaire ,  eUc  n'aurait  pas  eu 

■  4icuf  et  nwisiènàemeni ,  iR*il  n*y  avait  pa» 
«judqoe  nigle  oUigattfire  qui  tMeiMiMil 
wttr  irlle  action  ;  car  l'idée  du  cnupabfe 
emporte  nécessaireiucut  l'idée  du  blâme 
que  ak(?rîte  l'actioa,  ou  l*idée  de  quelque 
qualité  de  l'aclion  rjni  la  rend  bûoiable 
aux  yeux  de  ceux  <|ui  eu  jugent. 

C'eft  par  là  que  le  coupable  diOere  du 
.çriipijDelj  |c^ui-«i  est  ifuiqucoiept  cd^  qui 
t|.fe||.jUlie,  «ictioD  q|i*il  «avait  Jui-R>èwe  eu 

M  coiv^ciênce  ôtre  n»auvaisc,.el  Uètendiic; 
au  Ifciii.que  le  çaupable  a  pu  igiK>rer  que 
fclle  aciiôil  fût  mauvaise  et  ioterdiie  par 
quelque  loi.  II  suffit  qu'elle  soit  telle  aui 

^e»ix  fif*  rpux  fjui  en /îugent. 

'  Œdipe  qui  épouse-  stt  mère  «an»  saToir 
-et.**»  «vAir  (kli  èoiiiMtre  'qu'elle  élail  «é 
jp^y.,  UD  Gull)re  qui  épouse  sa  sœur  «sans 
cODuaitre  de  loi  qui  d«i«ode.u«  uiariuge 
^e  çetie  nature ,  8ont  coupahlt*  d*inceste 
à  nos  yeux ,  puisqu'eu  effet  ils  ont  fait 
les  actions  que  l'on  uomin»-  inceste ^  et  que 
no«  lois  dcfeudent  ;  cependant  ils  ne  sont 
pas  crimbfh.  Œdipe  ne  le  ffit  pas,  quoi- 
qu'il regni  »l.'il  s>on  niiiriage  avec  (■»  mère 
comme  un  crime  >  puisqu'il  ignorait  que 
locasie  fût  sa  mère.'  Le  Guèbre  nit  bien 
qu*lt  épouse  su  (-oeur  ;  mais ,  au  lieu  de 
connaître  une  loi  qui  lui  inierdisc  rette 
union  >  il  eu  ommiit  une  qui  lui  eu  fait 
W  devoir;  dsligiila,  ku  contraire,  abu- 
sant dr  saur,  est  non  sculimtnt  cou- 
foble  d'inceste»  mais  rioceste  qu'il  com- 
Blet  le  rend  ciriniiiiel,  parce  qu'il  connaît 
une  lo»  rcepeciaUe  qui  lui  ioiérditun  lel 
MOunciiB  «amne  OB  crÂnc*  >  - 


X  BOIS. 

Tout  homme  oonvaîtaca  d'avoir  fait  une 

action  dérendtir  ,  o«it  coupable  de  cette  ac- 
liou  ,  mais  u'cst  pa»  pour  cela  toujours 
crîinlnaL 

YtijrèM  Crtmmeh 

On  ne  peut  donc  jamais  punir  que  cdut 

qui  est  re'elli  nient  coupfiHe  ;  mais  tout 
coupable  ue  doit  {tas  être  puni.  Comment 
pourrail-oo  ,  sans  injustice ,  punir  cdni 
qui,  en  fsîsant  ane  action,  a  sincèremeot 

cru  l)ien  raire,  on,  au  moins,  navien  laire 

qui  lut  mauvais  ou  (lélendu. 

Cependant  celui  qui  est  coupable  d'uuc 
action  dont  les  suites  sont  nuisibles  |M>ur 
les  autres,  doit  être  tenu  d»  repérer  le 
douunage  qui  a  résulté  de  son  action  ; 
miàïs ,  s'il'  arcst  que  coupait»  sans'ètre  crl^ 
mioel,  on  ne  peut  pas  lui  infliger  da  pu- 
nition proprement  ainsi  nomuiév.  ' 

Voyez  Punition  i  ÇwttirdéUt ,  Çuittùm^ 

intentionnelle ,  e^c. 

œU?E  DE  301S.  Tomo  S,  poga  63s. 

VsufruH,  Si  rnsuTnift  comprend  ksbo|i 

tailli.s  ,  l'usufruitier  est  tenu  d*observer 
l'ordix-  et  la  quotité  des  coupes,  roofor- 
méuienl  »  l'améiiageineut  ou  ù  l'usage 
constant  des  propriétaires ,  sans  indemnité 

loiilefoi'S  eu  fiavirur  de  '•e<^  h('riiipr<;  ,  pfinr 
Icd  coupe»  ordinaires f  soit  ite  taillis,  Mit 
de  baliveaux ,  soit  de  futaie,  qu'il  n'atnsll 

pas  fuites  pendant  sa  jouissance   L'usu- 

ii  uitier  profite  encore,  toujours  en  se  con- 
formant  aux  é|>oques  «t  à  l'usage  des  an* 
ciens  propriétaires,  des  parties  do  liais  de 
haute  fulaie  (pii  ont  éic  n)i«.''s  en  r^^pes 
réglées ,  soit  que  ces  coupa  se  tas&cot  pé» 
rîod^uanans  sur  une  certaine  dteoduir  de 
terrain ,  soit  qu'elles  se  fHssent  d'une  cer- 
taine quantité  d'arltres  pris  iudistiix- 
tement  sur  toute  la  surface  du  domaine* 
(  Me  Civil»  art.  5,9e  cf  5)i.) 

Meubles.  Les  coupes  ordinaire*  des  bais 

tiiilîis  ou  de  futaies ,  mises  en  coupé^  ré» 
giées  ,  ne  deviennent  meuldes  qu'aa  for 
et  à  RMSiU'e  que  les  ar(^fe%.iont  abatin^ 

(/Wrf..,  ari.  ... 

Cnmrrnivniiti'.    Les   coupes  âr  hnîs  

tenubeni  dans  la .  communauté  pour  tout 
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de  service  qui ,  en  verltt  de  V»tt.  84  du 
I  èglcmènt  fiu  7  floréal  sar  rorgnointion 

de  la   mniîtie,  aura  élé  désif;iié  par  le 

mini)5tre  pour  remplir  ses  fonctions. 

,  li  y  aura  dans  chaque  poil  un  com- 
nifiaire  audiieiir.  Le  commiasaîre  sera  à 
la  nominatioo  du  roi.  Les  cundîtîook  detoor 
admis8rf)ilitc  seront  le»  mêmes  que  crllf  s 
exigées  pour  le  commissaire  du  roi  dans 
Voyes  CàntervalûM  d&$foritê  et  Forêt*,   le«  iribuiwux  de  dislrict.  (  Loi  du  40  lep* 

Mmbrex-  i»  ocidw«  1791,  lit  ï«»,  art.  é,) 


tt  qui  eu  es(  coDsidcrë  cuinuie  usufruit  , 
d'après  les  règles  expliquée^  au  litre  de 
^usufruit ,  de  l'usage  et  de  rhahiUitinn.  Si 
les  coupes  de  bois  qui ,  en  suivaul  ces 
rifles-,  ponvaieot  èire  fiiftes  dunini  la 

roinriiiiiijuu',  Uf  l'ont  point  t^ié,  il  eu  sera 
du  recompcuse  à  l'époux  rmii  propriétaire 
du  fonds  »  ou  à  tca  bénitiers.  (  Ibid. ,  ar- 
ticle 1403.) 


2.    COUR.  Tome  S,  pcg«  635. 
a.  COUR  DES  AIOBS.  T,S,p.  635. 

Les  C9un  de*  aiiei  mil  été  aiippriaiéei 
eo  1790. 

3.   COUR  MONNAIES. 
Tome  S,  pag»  640. 


cas  d'aliscDce  ou  d'empèchemeot  ^ 

l'ortloonateur  sera  remplace  par  celtji  qui 
est  appelé  |>ar  la  loi  à  remplir  ses  Ib 
fions  ;  le  i)l(is  ancien  eepitaîoede  vain 


qui 

louc- 

])i(is  ancien  eepitaîôede  vaincau 
et  le  tlief  d'adtoiuislruiion  ,  par  ceux  de 
leur  grade  qui  suivront  immédia (emetit  ; 
et  le  commisMire  auditeur  «' par  le  chef 


de  la   ^eudiirnierte  DatioDale  maritioie. 

(  Jàid. ,  an.  6,  ) 


,  ,  '  i   ,  .  .         ^*  cour  martiale  aura  un  greffier,  nui 

EU»  oot  M  Mipinriaiées  par  la  loi  du    lera  égalemenl  atiachë  au  conseil  d'admi- 


7-1 X  Mpleinbre  1790. 
Yoyn  Monnaies. 

4.  œuR  harualb  maritoie. 

I.  Par  la  loi  du  20  septembre- 2 a  oc 
lobre  1791  (  pag.  399  ),  il  a  été  établi, 


Bniraiion  et  à  la  gendarmerie  nationale 
mariiime.  U  lera^  la  aomÎDaiioo  du  roi. 

(An.  7.) 


3. 
dont 


Le  jury  sera  cum|M»sc  de  sepl  jur^, 
quaire  de  grade  supérieur  A  eeliii 
pour  juger  cerlaTos  de'li'is  maritimes  déii-  laecusé,  et  trois  de  grade  égal  on  état 
gnés  dans  le  lit.  3  de  ladite  loi ,  <lfs  cours  correspooUaut.  A  défaut  de  personnes  du 
martiales  maritimes  dans  les  poris  de  Ore»t,  grade  de  raccnté,  îl  en  «era  pris  dans  les 
Toulon  y  Rochefort  et  torieat.  grades  inférieurs,  et,  à  déUul  de  î»er- 

sonnes  des  pradi  s  sn^iérieurs ,  on  prendra 


daus  le  grwde  ou  eiui  de  l'accusé  ,  et  en- 
•aile  daoi  le  grade  iorérieur.  (Aru  8.) 

Les  juiréi  seront  indiqués  en  nombre 

double  de  chaque  grade,  et  Taccusé  pro- 

{)08era  ses  récn!>i»tions  ,  conformémetit  À  la 
oi  du  22  août  1790.  (  Art.  9.) 

J       I  ^  .  M^z^  .  .    î  -  *  Lorsqu'il  jr  aura  plusieurs  accusés ,  le  . 

^iLÎ*           d'adMé«st»4ioii  feront  inmhre  des  ]uréi  se^  de  fanli  du  g^do 

Mlle»  «rasSCMeur».  supérieur  à  tous  les  accusés  ,  et  de  six 

Un  an^té  du  gouvememrnt,  du  3  ven^  î'"""       P'"'  P**"*"  chacun  des  acrtisés , 

démiairc  an  9  (buU.  46,0»  340,  3«  série),  P"*             P'^'^*^       ^«f*  respeciiÉ  de 

porte  qbe  lé  préfet  maritia»,  daot  chaque  •^^^  (  »•) 

port,  remplira  les  fonctions  qui  élaicoC  .    La  loi  do  4  fmciidor  an  6  (buU.  219, 

attribuées  atix  ordonnateurs  de  la  marine  n«»  1965,  2«  série),  dispose  que  lorsque 

la  loi  ci  -  dessus  citée  ;  et  qu'eu  cas  le  nombre  des  jures  indiqués  par  l'an.  10 


Composition. 

a.  L'art.  i«'  du  tit.  î*"»"  de  cette  Inj  porte 
qu'elles  seront  composées  d'un  graud  juge 
ei  de  deux  asseMeurs  ;  que  roraonnaleor 
fera  les  foncfinn-;  de  grand  juge  j  que  le 
plus  ancien  de^  capitaines  de  vaisseau  qui 
•e  trovvertmi  dans  le  port ,  et  le  plus 
«ien  des  ebéfii'  i 
eeUes  d'assesseurs. 


'empéchtÉnaot  ou  d'absence  ,  le  préfet 


,  ne  pourra  pas  être  prit  dans  le 


asftriiiflM  tera  mpUoé  par  «ehii  des  chefs  grade  sUpériaor  à  loM  les  accosÀ ,  ni  dans 
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U  grade  ou  état  respectif  de  chaque  ac-  sonnes  ,  de  lout  délit  prAcndo  eonnik 
€Uië>  il  sera  pris  dans  le  grade  inférieur,  dans  les  «neiunk,  «C  des  délits  relatir«  av 
oomme  il  est  dit  à  l'ariicle  8  de  ladite  '  -n.. 

loi. 

La  récusation  sera  faite  par  les  accust-s , 
ensemble  ou  séparément,  de  manière  qu'il 
veste  toujours  quatre  jurés  de  grade  supe- 
Tieur^  et  trois  des  autres  f^rades.  Si  la  rc-. 
eusatioo  CaI  taite  iiépuféiocut ,  chaque  ac- 
cusé ,  en  comcnençanl  par  le  plus  jeune , 
récusera  tour  à  tour  un  juré,  jnsqna  te 
qu'il  eo  reste  quatre  de  grade  supérieur, 
et  trob  des  aolres  grades.  (  Susdite- /»<  du 
lo  septembre  1791 ,  art.  ix.) 

Les  forçats  sont  exceptés  des  disposi- 
tions pr('<:cdfnt('i  ;  ils  M-ront  jup«'s  suri» 
jury,  sur  la  poursuite  Uu  commissaire  au- 
diteur ,  par  M  cour  moeUale.  Le  commis- 
saire audiitiir  instruira  la  procédure  ,  et 
dooueia  ses  conclusions.  (/6<</.jart.  la.) 

^.  Les  cour^  martiales  établies  par  l'ar- 
ticle'I*'/ prononcftoot  sur  tous  les  déUu 
commis  dans  les  arsenaux  ,  et  sur  tous 
ceux  relatifs  au  service  uiarilime,  commis 
par  les  officiera  d*admiiiisinitioa  ,  et  tous 
autires  employé»  dans  le  département  de 
la  innriiie,  autres  que  les  délits  de  police  rondissement ,  ser^tenu  d'en  avertir,  sans 
simple  et  de  police  coiTec|ionnelle.  {Ibid,,   aucub  délai ,  celui  de  ses  confrères  dsos 


service,  commis  pur  1rs  militaire»  et  io"j% 
autres  agens  du  départemeul  de  la  m;i«t  iue 
en  eiereiee  de  foncuons.  U  aura  soin  d'exi- 
ger du  dénonciateur  la  dei  ntion  cir- 
coosuociée  des  faits ,  la  remise  des  pièces 
servant  à  conviction  »  et  FindicatioB  des 
témoins  qui  peuvent  servir  à  la  preuve. 
La  dénonciation  sera  signée  par  le  dénon- 
ciateur, s'il  sait  signer  \  et,  s'il  ne  sait  pas 
signer ,  par  deux  témoins ,  en  présence 
desquels  elle  devra  èlre  faite  eo  pareil  cas. 
{Ibiity  an.  i3.) 

Le  commt»»aire  auditeur  sera  leou  da 
rendre  plainte  de  tons  les  délits  prétendus 
commii  dans  les  arsenaux  ,  et  de  ceux 
commis  par  les  employés  du  département 
de  la  marine  dans  l'exercice  de  leurs  fone* 
lions,  dans  les  vingt -qiiatire  heures  qu'il 
en  aura  eu  connaissance  par  voie  de  dé- 
nonciation ,  par  la  clameur  pudique  >  ou 
autrement  ^  coroilie  aussi  de  constater  Itt* 
médiatemcht,  par  procèft-verhal  ,  le  corps 
et  les  circonstances  du  délit,  s'il  a  hussé 
des  traces  permanentes.  (  An.  14.) 

Le  commissaire  auditeur  qui  aura  coo- 
iMissance  do  tous  les  délits  relatifs  au 

service  marîtîmc  commis  hors  de  son  ar- 


«rt.  s.) 

EUes  prononceront  également  sur  tous 

les  délits  militaires  commis  n  terre  par  les 
officiers  de  la  marine,  et  par  les  officiers  « 
aous  -  officiers  et  soldats  des  troupes  de  la 
marine.  Lss  équipages  des  bAlimens  en 
armement  seropt  »'-^'alement  soumis  à  leur 
juridiction,  pour  les  .délits  commis,  rela- 
tifs an  service  marilime,  fuaqn'au  moment 
de  la  mise  en  rade;  et  (1('<-arrTîrmrtit , 
depuis  la  rcnitrée  dans  i"  [K)ri  ju«qu'au 
Ucenciement  de  Véquipagc  (  Ibid,,  ar- 
ticle 3.) 

La  «onr  martiaU  ne  prononcera  que  aur 
le  rapport  d'un  juge.  (Art.  4.) 

5.    Chaque  commis&iijre  auditeur  recer 
vnt  les  déoonciaibos  cpii  loi  seront  faites   major  général  de  la  marine,  si  les  ai 
par  le»  cbefs  »  ou  jpar  toutes  autres  pcr-  sont  mtUltiifei  j  ou  mu  fi0iili4l«ur  dw  port» 


rarrondissemeni  duquel  ces  délits  passeront 
pour  avoir  été  commis ,  et  de  lui  envoyer 
tous  les  rcuâcigtiemeus  qu'il  aura  pu  se 
procurer ,  noiamiiieni  copie  de  la  dénon- 
ciation, s'il  en  a  reçu  une.  (  Art. 

Sera  pareillement  tenu  le  commissaire 
auditeur  qui  aura  connaissance  d'un  délit 
civil  commis  dans  son  arrondisaNnent,  et 
hors  de  l'arsenal,  d'en  avertir  immédia- 
lement  tel  magiMral  civil  qu'il  appartien- 
dra ,  du  lieu  dans  lequel  ce  délit  passera 
pour  avoir  été  commis  »  et  de  lui  eovoysr 
tous  les  reuseignemens  qu'il  aura  pu  se 
procurer  ,  notamment  copie  de  la  dénoa- 
datioo ,  fi'il  eH  a  reçu  une.  (Aru  16.) 

Le  commissaire  auditeur  qui  sera  dans 
le  cas  de  porter  une  plainte  ,  la  dressera 

par  écrit,  faisant  mention  du  <lénoiiri-ttf or  , 
h  ii  y  en  a  un  {  il  la  oomututiiijuera  au 
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•i  facciitë  têi  ageni     radminntraliofi  ou  ^linie  ,  wroDl  cités  une  seeonde  fois  k 

employé  dans  le  port,  el  requerra  rituli-  leurs  frai»;  el,  s'ils  ne  cocu  paraissent  pas 

cation  d'un  jury.  Il  requerra  en  même  cette  seconde  l'ois,  ils  seront,  en  vrrui  de 

temps  du  grand  juge  rordonnance  néoca-  rordoonance  du  grand  juge  de  ta  cour 

saire  pour  l*iiisiruction  et  le  jogemeDl.  martiale  maritime)  appuvbvmlé»  au  corp»^ 
(Art.  17.) 

Le  comniîhsaîre  .luditeur,  lorsqti'îl  aura 
constaté  par  procès  «verbal  le  i-orps  du 
délit  et  las  principakecireonsiances,  pourra 
faire  arrêter  et  constituer  prisonnier  Tuc- 
Citné ,  s'il  ne  l'est  pas  déjà  en  vertu  des 
ordre»  de  ses  cbefs  et  des  règles  de  la  dis- 
cipline mililaîre  ou  de  la  police  des  «Me- 
Dau'<r.  S'il  l'est,  11  le  fera  éeronf-r  sur  le 
registre  de  la  prison.  Eu  même  tewp ,  il 
lui  fera  donner  co[)ie  ,  oeriifiée  par  le 

greffier,  tie  la  pluinle  et  (lu  procès-Verlial 
OU  des  procès-verhaux  qui  auront  été  dreiH 
•À  en  exécution  de  l'art.  14.  L'accusé  sera 


«menés  el  condamnés  aux  frais  de  leur 
arrestation  el  conduite  j  ainsi  qu'à  une 
amende  qui  ne  pourra  pas  être  moindre 

de  la  valeur  d'une  demi  -  once  ,  ni  plus 
forte  que  la  valeur  d'uu  marc  d'argent. 
(Art.  sa.) 

Au  jour  et  ù  l'heure  indiqués  par  l'or- 
donnance du  grand  jnge,  lui  et  ses  deus 

nssrsseurs  ,  le  comuiigsnirr  nntliifur  ,  le 
greffier  et  toutes  les  persuiines  désignées 
pour  le  jury  ,  se  rendront  dans  une  ilet 
fialles  de  l'arsenal ,  où  se  tien<Ira  la  couf 
martiale^  les  portes  ouvertes,  en  présence 
de  tous  ceux  qui   voudront  y  assister. 


parallemcnt  averti  qu'il  lui  est  libre  de  (  Art  a3.) 

prendre  ou  de  demaiider  un  ooiiaeil.  (  Ar-  r         j  •            1         1      ^  i< 

|.  .      Q  ^  grand  juge  prendra  sa  place  a  l  ex- 

^    >  trémité  de  la  table  disi>osée  à  cet  cfTet.  Ses 

La  prisuu  dans  le  port ,  ou  1rs  fers  sur  assesseurs  seront  à  ses  côtés  j  près  d'eux  , 

kt  wiateaux ,  sont  une  |wnitioD  .militaire  «urla  gauche, le eommissaîreandlteurayant 

pour  les  fautes  de  discipline;  maia«  par  1  1  < 


rapport  ù  l'homme  prévenu  ou  accusé  d'un 
délit ,  ils  ne  sont  plus  qu'un  moyen  de 
•ÙT^é.  Ainsi ,  les  cbeTs  qui  feront  empri- 
sonner quelqu'un  comme  prévenu  d'un 
délit  f  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte , 
aggraver  sa  détention ,  en  y  ajoutant  une 
espèce  de  peine  ou  de  privation  qui  ne 
serait  pas  indispensable  pour  s'assurer  de 
sa  personne,  {  Art.  19.) 


Le  lieu  ,  le  jour  et  l'heure  auxquels  le 
grand  juge  el  «es  assesseura  ou  leurs  sup- 
pléons devroul  tenir'  la  cour  mnrtiafp  ,  «e- 
roal  fixés  par  l'ordonnance  du  grand  juge. 
Elle  portera  réquisition  an  maV  g^iénl  """^^ 
de  k  marine,  ou  au  contrôleur ,  d'y  falra  V^****  ^^'i 
trouver  les  jurés,  et  à  l'auditeur  d'y  pro- 
duire ses  témoins ,  et  d  y  luire  amener 
Fnecuaé  ou  les  accusés.  La  etmr  martiûU 
ae  liciidra  toujours  le  malin.  (  Aru  M9.) 


à  cnlé  di^  hii  le  f^reOier.  Les  personnes  dc- 
siguécs  pour  le  jury  se  rangeroutà  droite. 
(Art.  24.) 

Le  graiHi  juge  annoncera  Tobjel  de  la 

tenue  de  cette  cour  martiale,  pour  jttgeff' 
l'accusation  portée  contre  tel  ou  telle  ,  m 
qui  on  impute  tel  délit.  U  ordounera  de 
suite  que  laudiieur  produise  les  lémoina  $ 
ils  seront  appelés  ,  et  se  rangeront  sur  la 
gauche  à  la  suite  du  greffier  ;  après  quoi  le 
juge  ordonnera  d'amener  l'acenié  on  les 

accJisé»,  qin  se  placeront  avee  leur  conseil 
à  l'exiréniiic  de  la  table,  faisant  fa«e  au 
grand  juge  et  let  assesècurs.  Tous  pour- 
ront s'asseoir  loriqu*ila  ne^rleroarpat. 


L'ordonnance  du  grand  juge  sera  com- 
muniquée au  major  général ,  ou  au  con- 
trôleur ,  par  le  commissaire  auditeur  ,  et 
nKÎfiée  à  sa  diligence  ,  tant  à  l'ccciiaé 
qjii'nux  témoina.  (  An.  ai.) 

Le»  témoins  qui  ne  comjiaraîlront  pas, 


le  '^rt\n(]  ']uç:c  nommera  pfr=;nnnes 
désignées  |x>ur  le  jury  ,  et  avertira  les  ac- 
cusés du  droit  qu'ils  ont  d'en  récuser  la 

moitié ,  sans  être  obligés  ,  sans  pouvoir 

même  mot!  ver  leurs  récusations  ,  de  l'ordre 
a  tenir  eu  les  proposant ,  et  qu'il  y  sera 
suppléé  par  la  voie  du  sort  ,  dans  le  cas 
où  les  accusés  relu^ei  .uni  t  de  le  faire  eux- 
mêmes.  Les  accu-sés  pouri  ont  s'expliquer  à 
Cet  égard  par  leur  propre  bouche ,  ou  par 
l'orf^ane  de  leur  conseil;  mais  ils  devront 


d  qui  uc  feroui  pas  proposer  d'excuse  !«•   du  moiiu  exprimer  qu'ils  adoptent  ce  qui 
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«en»  proposé  en  kur  nom  par  leur  conseil. 

(Arr.  26.) 

LegreÛier  fera  meniion  sur  son  procès- 
TcriMl  de»  récuttlions.  Le  }tMij  énni  ré- 
duit au  nombre  compétent,  le  ^rsml  jufîe 
requerra  de  ceux  qui  le  composent  tic 
prcicr  scrmenl  de  donner  leur  avis  en  leur 
ame  et  conscience;  ce  qu'ils  seront  tenus 
de  faire  eu  levant  la  uiaitt  et  prouonçanl : 
Je  le  Jure.  (Art.  27.) 

Le  commissaire  auditeur  donnera  lecture 
de  la  plainte ,  des  procès-?erbaux,  s'il  y 
èn  a,  ainsi  que  dea  écrits  venant  à  l'jtppni 
de  la  plainte  s'il  on  existe.  Les  pièces  pt^- 
Icndues  de  conviction  seront  mises  en  évi- 
dence. Enfin  les  témoins  seront  nommés 
el  (1ésif;iii's  l'un  après  l'autre,  par  leurs 
noms  t  ùeus  »  éiala  ,  qualités  et  domiciles. 
(Art.  %B.) 

Le  grand  juge  ordonnera  ans  témoins  de 
prêter  serment  de  dire  la  vérité,  toute  la 
vérité,  rirn  que  la  vérité;  ce  qu'ils  seront 
tenus  de  luire  en  levant  U  main ,  et  pro> 
nonçaut:  Jo  lêjun,  (Ari.  «9.) 

II  sera  Ul»re  ans  aeeuiés,  on  4  leur 

conseil,  non  seulemeiil  de  proposer  les 
Tiiotifs  de  suspicion  qu'ils  peuvent  avoir 
contre  le  témoin  ,  mais  encore  de  faire 
telica  oUervations  qu'ils  jugeront  à  propos 
sur  son  icnuiiL'fKip^r  ;  nu'  iiu-  de  lui  propfjscr 
pour  i  cela ii-cis*cnjfMt  des  laits  ,  IcIIls  ques- 
tions qu'Us  voudront ,  ot  auxquelles  le  té- 
moin sera  tenu  de  répondre.  I ';ntr^iif  nr  , 
les  jures  et  les  juges  pourront  eusuile  »uc- 
ceasivement-  deosandcr  an  témoin  les  ei> 
pljiÇMioiis  dont  ils  croiront  sa  défMMitioa 
eptiUir.  (Art.  3o.) 


Les  l  'fiioins  avatU  tous  été  rut'  iMTiiç  et 
examinés  l'un  après  l'autre,  dun.s  uue  ou 
plusieurs  séanceat  suivant  rexi^oe  des 
cas,  l'auditeur  é(a!>lira  le  mérifr  de  sa 
plainte  par  les  divers  témoignages  qu'il  ré- 
sumera. Il  conclura ,  s'il  y  a  lieu ,  à  ce  que, 
l'accuité  soit  déclaré  coupalilet  elcondraspéi 
è  la  peine  que  la  loi  prononce  pour  mq 
délit.  (  Art  3i.) 

L'acctisé  ou  les  accuses  pourront,  soit 
par  cttK-mèmes,  soit  par  Torgane  de  leur 
const  il,  proposer  leurs  movcnsi  de  justiO- 
cation  ,  de  défense  ou  d'atténuation.  U  sera 
libre  au  comœbsaire  audiieiir  de  reprendre 


la  parole  après  les  accusés  i  et  ceux-ci  se- 
ront les  maîtres  de  repoudre  à  leitr  tour; 
mais  les  {dai^ieriesoe  s'étendront  pas  plus 
loin  ,  et  il  ne  sera  jamaia  accordé  de  du- 
plique. (  An.  32. ) 

Lorsque  l'accusé  ou  les  accusés  pro- 
duiront des  téoaoios,  soit  à  l'appui  dea 

moyens  «If  Mis[iirîon  qu'ils  auront  propo- 
sés oooU'e  les  témoins  du  plaiguaul,  soit 
pouT'élnUMr  des  ikil» .  tendant  i  leur  yn^ 
lificalîea  ou  à  leur  décharge,  on  ne  pourra 
pas  leur  refuser  d'entendre  à  l'instani  cet 
témoins  ;  et  quand  même  l'accusé  ou  les 
accuses  il e  produiraient  aucun  moyen  pour 
élaMir  des  laits  jusiirn  ntil's  qnî  pnr.ii»r;ii«-nt 
conduaus,  et  dont  iln  oùi  naieut  la  preuve, 
cette  preuve  sera  toujours  admissinle  li  la 
pluralité  des  voîn  du  -^rand  j'u^  et  de  ses 
assesseurs,  qui  fixeront  le  délai  dans  le- 
quel elle  devra  être  faite.  (Art.  33.) 

Les  mêmes  formalité*  seront  obeervées» 
tant  pour  l'audiiion  et  reumett  des  té- 
moins produits  |»ar  les  arniMU,  que  pour 
l'uudiliuu  et  l'examen  des  icmoius  produits 
par  le  plaignant..  (Art.  34.) 

Le  greffier  rédif^a  le  procès-verbal  de 

chaque  séance  ,    dr    mniiirrr    qu'il  pin';'r 

servir  à  constater  l'accomplisSemeui  uu 
Rnobservation  de  cbacnae  des  formalitÀ 
qui  doivent  «voir  lieu  dans  le  cours  de 
rinstrurtion  ,  pour  assurer  la  réguiariié 

du  jugement.  (  Art.  35.) 

Toutes  les  formaliléà  ci-de&iufi  prescrites 
étant  remplies,  toutes  les  questions  inci- 
dfutes  à  l'instruclian  du  prorrs  (jéddces , 
le  grand  juge  prendra  la  {tarole  et  avertira 
lee  jurés  qu'ils  ont  i  prenoneer  sur  deux 
questions  qu'ils  doivent  traiter  séparément  : 
lu  promièrc,  de  savoir  ^ils  tont'coa0ain- 
cus  que  U  délit  énoncé  dant  la  pUtintê  41 
M  commis  f  la  aieconde ,  tt'ilt  «aii^  con- 
ffaincus  que  ce  soit  par  l'accusé  que  ce 
même  délit  ait  été  commis.  Eu  conséquence 
le  grand  juge  sera  tenu  de  donner  Jfciara 
du  présent  article  aux  jurés.  ('Ar^,36.) 

Il  prébculera  sur  l'uiif-  .  t  sur  l'autre  de 
ces  questions  les  téiuoiguagc»  «  charge  et 
à  décharge  ,  et  le  degré  de  croyance  ^ottt 
ils  lui  piinitlrunt  susceptibles.  Il  résumera 
les  moyens  pour  et  routre  ,  farsant  valoir 
ceux  en  faveur  de  l'accusé ,  quand  même 
ils  tt*auniicot  été  employés  ni  par  lui  ni 

pnr 
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par  'îon  rnnsciî.  11  9'a<fa«;liera  sur- tout, 
daos  1rs  cas  où  le  délit  paraitrait  constant , 
«ux  termes  de  la  lot,  mais  où  les  circons» 
tanees  (kinl  jl  serait  environné  poitrraiefit 
faire  penser  que  l'accusé  est  excusable  ou 
non  criminel ,  à  fixer  sur  ces  circonsiaoces 
toute  l'atteiMion  des  jurés.  Il  le*  exhorien 
à  donner  letir  .t.  is  î  ui.s  leur  nrne  et  cons- 
cience; euûn,  il  les  invitera  à  passer  daos 
une  pièce  voisioe ,  où  ils  senmt  tenus  de 
se  rHÎrrr  el  tlt-  restfr  sans  aucune  cona- 
muoicatioa  au  dehors,  jusqu'à  ce  qu'ils 


(OOUR  MARTULE  MATITIMB;  $29 

modiGcations  pourront  Jire  ajoul^s  «a 
rapport ,  à  la  pluralité  des  cinq  WDlièmes 


des  voix  âm  jurés.  (Art.  40.) 


Le  jurjr  ayant  formé  son  ré-mîtat,  en 
préviendra  le  gnod  juge,  et  reninîra  im- 
médiaiemeni  après  dans  I»  iiallo  d*audienoe , 

où,  étant  îi  leurs  premit-rrs  pliees,  debout 
et  découverts ,  tous  les  juré»  lèveront  U 
nain,  et  le  plus  aneien  dira  :  iVbvf  /unm* 

sur  notre  cnnscîi-nce  et  notre  honnefdr,  qu'au- 
près avoir  observé  scrupuleusement  dans 


aient  forno^  leur  résultat.  En  môme  temps  àé/Oération  /«r  règles  qui  npus  étaient 


It  commissaire  auditeur  se  retirera  de  soa 
eôté,  et  le  grand  juge  ordonnera  que  Tac- 
eusé  ou  les  accusés  soient  reconduits  eu 
prison.  (  Art.  37.) 


Lcâ  jures,  sous  la  présidence  du  plus 
ancien  d'entre  eux,  opinerout  à  haute  vmx   (  ArL  41.) 

et  -v'parfMnfnl ,  s»ir  chacuiîi-  clr";  dnix  qucs- 
tioas  souniiMs  à  leur  ilélcruii nation  ,  le 
plus  jeune  |>arlant  le  premier,  et  ainsi  de 
suite,  eu  remontant.  Us  seront  les  maîtres 
de  motiver  leur  avis  dans  le  premier  tour 
d'opinions  qui  se  fera  sur  ciiaquti  ques- 
tion. Il  sera  fait  ensuite  un  secoud  tour» 
où  )l>9  avÏ!<  seront  énoncés  simplement  par 
out  ou  par  non.  (  Art.  38.) 


prescrites  par  la  !ni ,  nous  avons  trouPéqt^A 
tei  y  accusé  de  tel  fait  ,  n'était  pas  coupa- 
ble; ou  bien,  qu'un  tel,  accusé  de  teljait, 
en  était  coupable  ,  mais  0xetuaht0  j  ou 
bien  enfin,  qu'un  tel,  accusé  de  tel  r<iit  , 
en  était  convaincu  ,   mais  non  criminel. 


Le  greffier  dressera  sur-le-champ  proeès- 
verbal  du  rapport  des  juré»,  qu'ils  seront 

tenus  de  signer,  ou  de  déclarer  qrT'Hs  ne 
le  savent  pas  faire,  après  quoi  il»  se  rcti 
rerooi.  (Art.  4s.) 


La  d^ibéraiion  entre  le  grand  ju^*»  ci 
ses  assrsseuis  commençant  immcdialemeni 
aprè*  la  retrai/e  des  jurés,  si  ceux-ci  ont 
rapporté  que  l'arcusé  n'était  pas  coupable, 
Ir  jugeraeot  portera  que  raecus^  est  dé- 
«liaro^é  de  l'accusation,  sans  ajouter  rirn 
do  plus.  Si  les  jurés  ont  rapporté  coupable, 
il  sera  dit  que  b  loi  coodamne  raceusé  à 
telle  peine;  et  li  1  .i  s.<ra  citée  avec  les 
motifs  dt»  son  applu  aiinn.  Lorsque  les  ffjn's 
l'affirmative  sur  cette  première  question,  f"*?*"*  ««pporté  coupable,  mais  excusable, 
nais  à  la  négative  snr  la  seeonde,  le»  furéa  ,?  seront  autorises  à  réduire  la  peine 
rapporteront  également  que  J'accusé  nW  ^«-g»^,  '"'^••'^'•r  à  celle  que  la  loi 

paiVoupable;  mais,  s'il  pas^e  à  l'affirma^    prononce.  (Art.  43.) 

li?e  sur  chacune  des  deux  questions,  les  II  faut  l'unanimité  de  voix  des  trois 
jurés  rapporteront  que  l'aeeusé  est  con-  jugrs  pour  eondatnner  k  la  mort  •  la  loi 
pable.  (Art.  ^9.] 


L'avis  contraire  à  l'accusé  ne  peut  être 
formé  dans  le  jury  que  par  la  réunion  des 
cinq  septièmes  des  voix  des  jurés.  S'il  passe 
à  la  négative  sur  h  première  question 
qu'ils  ont  â  déci(ii-r  ,  la  seconde  sera'  réso- 
lue de  droit,  et  les  jurés  rapporteront  que 
l'an  uw-  n'est  |>«5  coupable  ;  s'il  passe  à 


Si  l'accusé  est  convaincu  d'un  fait  que 
la  lettre  de  lu  loi  place  au  rang  des  délits, 
mais  que  les  e7rcoii<;tances  environnantes 
peuvent  excuser  eu  prou\ant  mèmc  que 
M>n  intention  n'i.  j  as  été  criminelle ,  il  sera 
permis  aux  jures  «jui  seront  les  juges  du 
fait,  de  modifier  leur  rapport  suivant  les 
eirconslances ,  en  proimuc  ;iiit  aiusi  ;  C  ii- 
pable  t  mais  excusable ou  bien  ainsi  : 
Cotwaincu  du  fait,  mthnon  vrtminel.  Ces 
Toma  Jr//. 


ne  la  pr()iu)i)cc  que  daos  cette  présuppo- 
siiinn  ;  el  en  général ,  son  iutcntion  est 
toujours  qu'où  »c  réduise  à  la  moindre 
p<  iue ,  lorsque  les  circonstances  font  naître 
di  s  doutes  sur  l'applicatit'n  de  la  peine  la 
plus  rigoureuse.  (Art.  44.) 

Pour  condamner  à  toute  autre  peine  r(Mc 
la  mort ,  il  suffit  de  ta  pluralité  de»  voix  > 
mais,  si  les  juges  diffèrent  absolument 
d'opinion  sur  le  <,'ein'c  de  peinf  ;i  pronnii- 
cor,  il  en  setu  iait  mention  ôaun  ie  jtige- 
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meut,  ei  l'avis  îe  plus  dowx  prévaudra. 
(Art.  45.) 

Les  jugemcns  de  la  cour  martiale  seront 
pronnnrcs  par  le  grand  juge,  en  présence 
de  loul  raudiu.iie,  avaul  la  kvce  de  l'atl» 
dieoce;  Us  seront  sif>nés  tent  par  le  gwod 
lige  que  par  sr  s  tl.  ux  assesieiirs  «t  par 
e  greffier.  (  Ai  l.  46.  ) 

Le  greffier  se  transportera  ironufdiate- 
ment  «près  ii  la  prison  ,  où  il  donnera 
lecture  de  la  senlt  uce  aux  a»  c  usés  ,  qui 
rentendroni  debout  et  découverts.  Le  pro- 
cès-verbal de  la  lecture  sera  écrit  au  ha» 
de  la  acQience  ,  et  signé  aeiilement  du 
greffier.  (Art.  47.) 

Dans  tous  les  cas  où  l'i-fTet  d'un  jnge- 
neot  de  la  cour  martiale  u'em  pas  «uspcmlu 
par  la  disposition  précise  de  quelque  U»i , 
tioii  ext'riiiioii  ne  pourra  être  empcchéo  ni 
retardée  sous  aucuu  prétexte,  et  aura  lieu 
le  jour  même ,  s'il  y  a  peioe  de  mort. 
(Art.  4e.} 

Celle  disposition  11  été  duingée.  Voyez  le 
nomb.  6  qui  suit. 

Tr  greffier,  o»!  tout  autre  officier  pu- 
liiic  qui  pourii»  être  désigné  à  la  suite, 
assistera  et  veillera  aux  exécutions  dont  il 
dressera  procès-verbal  au  bas  de  la  sen- 
tence. Il  sera  très-attentif  à  ce  que  la  peine 
Ile  soit  afTf^vée  par  aucun  accessoire ,  et 
que  la  tolonlé  arlihrairr  i!o  qui  que  re 
floil  ne  puisse  rien  ajouter  à  la  sévérité 
du  jugement.  (An.  49  ) 

Pourvoi  contre  les  jugemer^s.  . 


6.  Im  législateur  a  voulu  que  1rs  ma- 
rins t  i  ofTiriers  de  marine  eussent  !<•  uitnu- 
avanlaf^t  que  les  miruaires  et  les  ciiovens, 
.celui  de  se  pourvoir  couirc  !<  s  iuircriicns 
rendu»  contre  eux  en  matière  crîiuinelle 
par  les*  iribunanx  doni  ils  sont  respectîve- 
ttkent  justieiai  b's.   l-u  roiiM'cpjenre  ,  il  a 

{>orfé  Jn  loi  du  1 llierinitlor  an  7  (  bul- 
elin.  299,  u«  3182,  »e  série),  dont  voici 
les  dispokitioD» ,  relalîveuient  aux  juge- 
mens  rendus  par  les  court  martiales  mari- 
limt'f. 

Art.  2.  «  Tout  jiigetncDt  rendu  en  ma- 
tière de  délits  emportant  peine  afflietive 
ou  infamante,  |>ar  xxwv  cnur  martiaJo  ma- 
ntim»,  pourra  être  attai|ué  par  la  voie  de 


la  cassation.  Le  tribunal  de  cassation  pra- 

nuncera  sur  It  -.  «Irnuindi  >  cf^ite  nature, 
dans  les  formes  et  suivant  les  ba.se:»  usitées 
pour  les  jugemena  rendus  en  pareille  ma- 
tière par  les  tribuiiaux  criminela  «rdl- 
naires. 

Art.  3.  ■  Eo  cas  d'annullation  du  juge- 
ment attaqué,  le  tribunal  de  cassation  ren- 
verra la  connaissance  du  procès  par-de^uu 
celle  «les  cours  moTtiales  maritimt-s  la  plus 
rapnroi;bt'e  du  port  ou  siégeait  celle  qui 
avait  originairement  statué  sur  ce  délit, 
ou  ,  en  cas  d'imcompéu  nrc  des  premier» 
juges ,  devant  ceux  qui  en  devaient  cou- 
naltre. 

Art.  4.  «  Ce  second  jugentent  sera  su^ 

ceplible  d'être  attaqué  comuje  le  premier, 
par  la  mèroe  voie  et  dau<s  le  délai  fiié 
pour  le  pourvoi  coutre  les  jugemena  qui 
suivront  la  puUicatioQ  de  la  préseote 
loi. 

Art.  5.  «  Ce  mode  de  pourvoi  aura  lieu 
&  l'avenir  à  l'égard  de  tous  les  jugemeos 
rendus  par  les  court  tnartiates  maritimes  en 
niatièr».'  de  délits  emportant  peine  afQic* 
tive  ou  infamante,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ea 
toil  autrement  ordonné;  néanmoins  les 
partie*  condamnées  ne'  pourront ,  dans  ce 
dernier  cas ,  n<»er  de  cette  faculté  qu'après 
eu  avoir  nianiiesté  l'intention  par  acte  si- 
gné d'elles  OU  de  leurs  fundés  de  pouvoir, 
et  dt'posé  au  grefte  du  lri!)unal  srn^i  du 
pro€è.<i^,  dans  les  trois  jours  qui  buivroutlc 
jugonient  Miaqoé. 

Art.  XI.  «  Le  délai  pour  se  pcuirvoir  en 
cassation. . . .  sera  de  tnrn  jours. . . .  etc.» 

<-  jéccusé  absent. 

7.  Lorsqu'un  accusé  n*aura  pu  êti%  ar- 
rêté et  couaiitué  prisonnier,  le  commisMira 
auditeur  requerra  du  major  général  de  la 

marine  ou  du  eonirùleur  ,  qu'il  nomme 
lui  curateur  à  l'accusé  abseul,  parmi  in 
militaires  de  son  grade ,  ou  parmi  les  em- 
ployés de  son  élal  :  ce  que  le  maj>ir  on 
le  contrôleur  sera  tenu  de  faire.  Le  cura- 
teur »iusi  nommé  devra  prendre  un  con- 
seil. (  An.  25o  de  la  loi  du  ao  septembre- 
la  octobre  1791) 

Ln  |irrrr'iline  s'iiistruira  avec  le  nirateor 
comme  eUe  se  serait  iostruilc  avec  l'accusé 
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*B  persoane.  Les  dires  ei  déclarations  des 
témoins  seront  inaérés  tout  au  long  dans 
le  procès-verbal.  Les  juges  et  les  jures  i 
doubleront  d'attention  lorsqu'ils  auront  à 
prononcer  sur  le  sort  d'un  liomme  qui  ne 
se  défend  pas  lui^nème.  (Art;  5i.) 

Si  l'accusé  absent  est  ari*cté ,  ou  s'il  se 
constitue  voloutairetneut  prisonnier  dans  le 
«oors  cl«  Tinstructioa ,  elle  sera  recom- 
mencée avec  lui ,  et  tout  co  qui  aura  ëlé 
fait  avec  son  ciirateurMra  réputé  aoo  aveou. 
(ArL  Si.) 

Si  Faccnsé  fugilil'  csl  c.oïKlaniac  a  tics 
peine»  afHictives  ou  iDratii.uiios ,  la  ^sen- 
Icnce  sera  exécutée  en  cftjgic.  Néunimiins 
l'accusé  sera  toujours  admis  à  faire  valoir 
tt»  moyens  de  défense  et  m  justlficaliou . 
au  cas  qu'il  soit  an  ri.'  on  qu'il  se  préiieote 
volontairemeot ,  dans  quelque  tempa  que 
ceioiL  (Ari.53.)  ^  ^ 
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suites.  ^^>uand  il  aura  été  commencé  des 
poursuites  à  raison  d'un  crime ,  nul  ne 
pourra  être  poursuivi  pour  raison  dudit 
crime,  après  six  annr'cs  rrvtiîiio,  lors^pie, 
dans  cet  iutervallc,  auciin  jnrj'  d'accusa- 
Ifon  n'aura  déclaré  qu'il  j  a  lieu  à  accu- 
safiou  contre  lui  ,  soit  qu'il  ail  été  ou  non 
impliqué  dans  les  poursuites  qui  auraient 
été  faîtes.  Les  délais  portés  au  présent  pa- 
ra 1,-1  a  plie  t  f  au  précédent,  coaunniceioat 
à  courir  du  jour  que  l'existence  du  crime 
aura  été  connue  et  kj,'alemcnt  constatée. 
Aucun  jugement  «le  condamnation  rendu 
par  un  (j-î(iMr;  tl  <  rimiucl ,  ne  p<Mii  ra  vIkt 
mis  à  exttuliuu  ,  quant  à  la  peine,  après 
un  laps  de  temps  de  vin^t  années  révolues, 
à  compter  du  jour  où  ledit  jug'ement  aura 
été  rendu.  {Iàid.,uru  5j.} 

Délits  et  p0tiw. 

To.    Les  peines  énoncées  dans  ce  litre 
ne  pourront  être  inflij,'rcs  que  par  ju«;c- 
o     T  .  l»«nt  de  la  cour  martiale,  (  Ibiii.  ,  litre  3 . 

H.    l^cs  ailleurs  ,  fauteurs  ou  conuplices    art.  1*^) 
d'un  délit  relatif  au  service  maritime  ou 


Fauteurs  et  complices. 


d'un  délit  commis  dans  rarsenal,  pourront 
être  poursuivis  fpar-devant  la  tfonr  mar- 
tiale y  encore  qu'il  ne  soient  pas  gens  de 
guerre  ou  employés  duus  l'arscoal.  (Ar- 
ticle 54.) 

Si  un  ou  plusieurs  particuliers  ^tran^rs 

au  département  de  la  marine  ,  sont  pour- 
suivis par-devaut  la  cour  martiale  ^  pour 
délits  commis  dans  rarsenal>  le  jury  sera 
composé  de  jun's  civils,  et  formé  «ui- 
vaut  les  rt^les  établies  ci- dessus.  (Ar- 
ticle 55.)  ^ 

Si  des  particuliers  étrangers  au  départe- 


Tout  accusé  convaincu  d*un  toI  de  la 

v  il(iii  lîf  6  liv.  et  au-dessus  ,  »«Tra  cou- 
duuiué  au  carc&u  ,  à  une  amende  triple  de 
la  valeur  de  la  chose  volée,  à  l'expulsion 
de  rarscnal  et  à  la  d('»radation  civique. 
Dans  tous  les  cas  de  vol  ou  de  larcin  ,  V:\<-- 
cusé  sera  condamné  à  la  resiitutiou  du  l'etict 
Tolé.  (/«jV.,  art. 3.) 

Lorsque  le  vol  aura  ëlé  commis  ou  fa- 
vorisé par  des  personnes  Spécialement  char- 
gées de  veiller  à  la  conservation  des  effets , 
tels  que  jîarde-m:ir;asios,  gardiens  de  vais- 
seaux, inaiires,  t  outiTe>maitres  ,  commis 


 Mogers  au  uepartc-        V  •  •  •   

meut  de  la  marine  sont  poursuivis  pornle-  "  admmisiration  emiwrquaot,  commis  des 
vaot  la  cour  martiale,  ct.c  nrrenimcnt  avec  «l  autres  ,  chargés  d'un  maniement 

quelque  uiii.iaire  ou  emuluvé  du  départe-  "*P*Î.»  "  P**°* 

.   J  —   t          chaîne  pour  dix  ans. (Art .4.) 

La  même  peine  aura  lieu  eontre  les 

suisses,  ^endHrmes,  ^^nrdiens  et  consignes 
qui  auront  commis  ou  favorisés  ledit  Toi. 
(Art.  S.) 

Titus  vols  caractérisés  seront  punis  ainsi 
qu'il  a  été  décrété  dans  le  Code  général  des 

,  .    Délils  «T  (!'•   Prines,  au  tit.  2  de  la  2<^ section, 

action  criminelle  |)our  raison  d'un  crime,  dans  les  Uisjwbilion»  applicables  aux  arse- 
•près  trois  années  révolin  s,  lorquedanscet  imux«;  de  telle  sorte  que  la  peine  de  la 
iniervaUe  il  n'aura  été  fait  aucunes  pour-    chaîne  prononcée  par  ce  Gode»  dans  tous 


[,  il  sera  ajouté  au  fury,  pour  cnaciin 
d'eux,  six  \\\\>\  «isiis,  et  la  récusation 
sera  faite,  comme  il  est  dit  précédemment, 
de  manière  cependant  qu*il  reste  toujours 
dans  le  jury  un  juré  civil.  (  Art.  56.) 

Prescriptw/i.  • 
9.    Il  ne  pourra  être  intenté  aucune 
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qui  seront  convaincus  d'avoir  cxci(«  l«&difte» 
téditîons  er  révôlie».  (Art:  lo.) 

Les  voies  de  fail  commises  envers  Tor- 
donnalear,  le«  chefs,  aouMbefs  et  «iiirei 
supérieurs ,  seronl  punies  par  cinq  ans 
«U-  pêiif  an  |ilu8  ,  et  de  Teaj^ulsioD  de 
l'arM-nal.  Le»  autres  «cics  dinsutiordi- 

iois  ta  durée  ile  iauue  peme  ne  pu«i«.«-  «ï^  "«  poMeroot  |»s  ce  caraclète 

lois  la  rturee  iie  ««"^'^^IPy^^  aJLm,^  rîr-  enxc  ,  seront  punis  par  voie  de  police, 
céder  trente  an»,  m  raison  aesdites  cir-   F'»*  »  r       r-  r 

consiariccs,  <«n  quelque  nombre  qu'elles  se   { ii  j 


les  cas  où  le  vol  sera  commis  de  nuil ,  avec 
armes,  fausse* clefs,  attroupement,  effrac- 
tion ,  et  autres  circonstances  aggravantes, 
soit  toujours  aupmenfiV  <]r  itoIn  aiinéefî  rn 
sus  du  nombre  déterminé  dans  ledit  Cocic, 
loriK{u*il  aura  été  commis  avec  les  mêmes 
circonstam.'s ,  parles  personnes  drsl^n.'os 
dnns  1rs  nrliilfs  5  <-l  6  ci-<les8US  :  loule- 
iois  la  durée  de  ladite  peine  ne  pourra  ex- 


trouvent  rcuuies.  (  Art.  6.) 

Lps  maîtres,  contre-maîtres  et  ouvi^iers 
ui  fteraient  convaincus  d'avoir  fabriqué 
Jaos  leur»  altelîer»  des  ouvrages  pour  leur 
compte,  seront  cmid  iiniu's  atix  mêmes  pei- 
nes prononcées  contre  le  vol,  si  la  matière 
desdits  ouvrages  est  reconnue  avoir  M 


Ceux  qui  auront  faUiGé  ou  aliéi^  les 
registres ,  rôles  ,  quittances  et  autres  ps- 
pieis  de  service,  ou  qui  auront  fal  ri(|ué 
ou  Cnit  fabriquer  de  faux  rôles,  fausses 
quittances  et  autres  actes,  on  qui  les  em- 
ploieront à  leur  profit ,  ou  enfin  qui  sup- 
poseront effectif,  au  détrimml  dis  deniers 

 o—  —  -  ^  de  la  nation,  de»  hommes,  des  matières  et 

prise  dan»  l'arsenal ,  et  si  elle  leur  app.r-  «xîstans, seront  condamoéi 

lirn. ,  il  seronl  condamnés  a  perdre  ce  qm    ,  ^.^  .J^^^^  j 

pourra  leur  èire  dû  en  ap(iointeiBens  ou 

en  Imirnées,  et  à  *lrc  renvoyés  du  service.  ^  présenteront  au  bureau  des 

(Art.  7.)  classes,  et  qui  prendront  fraudufciisitment 

,         le  nom  d'un  marin  employé  sur  les  vais- 
5i  aucun  des  entrepreneurs  et  maître»    ^^^^^  s'approprier  des  sa- 

d'ouvraj,'.     «tnns  l'arsenal  était  convaincu    i^jr^  prises ,  ou  autres  sommes  à 

d'avoir  su»)!,tiiué  aux  matière»  ou  marcham    j^.  ^  geront  condamnés  au  carcan 

dises  qui  leur  sont  délivrées  du  magasin       ^  pendant  une  année.  La  même 

général  pour  être  fabriquées  ,  d  autres  ma-       .     J^^,^        ^^^^1^.^,  indisline. 


peine  aura  lieu  contre  tous  cetm  indisrine* 

ment  qui  auront  eu  part  à  ce  faux ,  <îoit 
en  altestaut  Tidentité  de  l'bomme,  soit  eu 
concourant  de  toute  autre  manière  à  llnfi^ 
délité  dn  faussaire.  (Art.  t3.) 

Seront  punis  de  la  manière  ks 

faux  créanciers  cl  leurs  com|iTirrs  <]u!  rm- 
ploieront  des  mojcns  frauduleux  pour 
constater  leur  prét«idu  titre,  à  T^td 
d'un  marin  mon  ou  abseoL  (Art.  14.J 

n  est  défendu ,  sons  peine  d'être  mis  à 
la  çt-vf  pt-ndanl  trois  ans,  de  faire  du  feu 

livre»,  uuu  iiiu»  SAK.    dans  l'arsenal  ,  si  ce  n'est^dans  les  bureaux 

vojés  do  service,  et  contre  ledit  fournisseur  et  autres  lieux  «fui  seront  déterminés  par 
on  entrepreneur  qui  leur  anrah  at  cordé  l'ordonnateur  ,  pour  les  besoins  in(li^i)en- 
cet  avantage  illirite ,  d'une  amende  qui  sables  du  service.  La  même  peine  aura 
ne  pourra  excéder  3oo  lîv.  (Art.  9.)  lieu  contre  ceui  qui  étant  commis  pow 

veiller  lesdits  feux,  les  quitteraient  avant 
Ceux  qui  troubleront  ou  compromettront   q„'iij,  soient  entièrement  éteints.  (  Ar- 
le  service  par  des  discours  séditieux,  se-  ^j^i^. 

ront  condamnes  ii  la  gène  peixiani  un  an;  ,    .      m  ■ 

«t  rftx  (|ni  se  |i(>rt<roul  à  dt-s  actes  de  Les  délits  commis  par  les  bas-olticier» 
lévoht»,  seronl  punis  de  six  année»  de  des  galères  et  par  les  forçats ,  continwe- 
cbakies.  La  peine  sera  double  contre  ceux   roitt  d'être  pmus  en  cooforniité  des  régla* 


gênerai  pour  . 
tières  d'une  moindre  valeur  et  qualité,  il 
sera  condamné  au  paiement  de  la  plus 
value,  à  une  amende  qui  ne  pourra  ex- 
céder 3oo  liv.,  elà  bi  dégradation  civique. 
(Art.  8.) 

11  est  défendu  à  tous  maîtres  et  autre» 
à  la  solde  de  l'état ,  de  recevoir  aucune 
espèce  d'intérêt,  présens  ou  graiificaiîon 
«le  la  part  d'iui  enir«*preneur  ou  fournis- 
»eur  ,  l(»rsque  leur  funclion  pourra  influer 
sur  le  bénéfice  de  la  fourniture ,  à  peine 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cent 
livres,  d'un  mois  de  prison,  et  d'être  ren 
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mens  rendus  pour  k  polioe  «t  l»  Jusliee 

drs  cbîourmesj  avec  celte  seule  exception, 
que  chaque  évasion  de  forçais  sera  punie 
ttulemenl  par  trois  années  de  cbaioe  de 
plus  pour  les  Forçais  à  terme  ;  et  par  l'âp- 
plicatiou  M  la  douf)1e  chaîne  pendant  le 
mcjne  temps  pour  les  forçais  qui  sont  ac- 
loeliement  condamnés  k  vie.  (  Art. 

A  Y^ré  des  autres  crimes  on  délits 

pnn  prévus  par  ]r  préspnl  décret,  et  qui 
seraient  commis  dans  l'arsenal ,  il»  seront 
jugés  conforméoDent  aux  dispositions  dé- 
crétésa  par  le  Goda  Pénal  des  vaisseaux , 
du  21  août  1790,  par  le  Code  général 
des  Délits  et  des  Peines,  et  le  Code  de  la 
Police  eorreciioiHMlle.  (  Art.  17.  ) 

Ledit  Code  Pénal  des  Yaisseanic  sera  éga> 
Icmcfit  supplée,  poUP  les  dispositions  qui 
n'y  son!  pa«  prévues  par  le  présent  Code, 
et  par  le  Code  général  des  Délits  et  des 
Peioes.  (Art.  18.) 

Les  art.  59  et  60  du  Code  Pénal  des  vais- 
seaux n'étant  que  provisoires ,  et  en  ailen- 
dant  le  présent  décret ,  seront  supprimés) 
ainsi  que  les  dispositions  pénales  des  an- 
ciennes ordonnances  relatives  aux  arse* 
«aux.  (  Ar.  19.) 

Voyea  Peines  et  déUtt  maritimes  et  Con- 
«ai/  dejmi$e9  maritime* 

Voyea  aussi  Police  des  arsenaux. 

S.  COUR  D£  CASSATION. 
iOnimjudiciain.) 

Veyes^  dans  cetia  Tal>le,  CituaUon  , 
page  507. 

«.  COURD^APPEL.  {Ordre Judiciaire.) 

t.  Cest  le  nom  donné  par  l'art.  i36  du 
sénains-consttlte  du  38  fioréal  an  za ,  aux 

tribunaux  supérieurs  du  premier  ordre^qui 
connaissent  de  l'appel  de*;  ju^emeus  rendus 
en  première  instance  par  le»  iriliunans 
d*arrondtssen)ri]t  n  par  les  trifiunanx  de 
commerce.  Leurs  décisions,  appeleVs^mf/j, 
sont  en  dernier  ressort ,  et  ne  peuvent 
<(re  attaquées  que  par  la  voie  du  recours 
co  caaseiton. 

Les  paricmcns  ayant  t'ié  supprimés  par 
la  toi  du  2>i  I  septciuhre  1790 ,  il  fui  créé 


APPEL.  33a 

en  matière  civile  des  triknnaiix  di;  district, 
chargés  de  connaître  en  dernier  ressort  de 
toutes  les  afTaires  conlenlieu<^es,  fiisqn'à  Irr 
vaieurde  1000  francs  ,  et  eu  premier  res- 
sort, de  toutes  celles  qui  s'élèveraient  au~ 
des'ïn';  fîe  cette  valeur.  Ces  tribunaux  fu- 
rent constitués  tribunaux  d'appel  les  uns  à 
l'égard  des  autres»  La  connaissaiiee  des  ma- 

tières  c  rlininelles  fut  à&îtétk  des  tribu- 
naux particuliers. 

Vojea  Caïuy  de  justice  crùnineNe, 

Les  trilmnaiix  i!e  district  furent  suppri- 
més par  la  constitution  de  l'an  3  ,  et  rem- 
placés par  des  tribunaux  civils.  Il  en  ftu 
créé  un  seulement  par cliaqvedépartemeui, 
et  ils  étaient  encore  tribunaux  dap[Nl  les 
uns  ù  l'égard  des  autres.  La  couslitupon  de 
l'an  8  a  rétabli  les  tribunaux  de  district 
s  i>  la  dénominifion  de  friJjunaiix  d'ar- 
rtHidissement  ou  de  première  instance ,  et 
elle  a  créé  des  tribunaux  d'appel  unique- 
ment cliargés  de  statuer  sur  Tappel  dea 
jugement  de  première  instance  rendus  par 
les  tribunaux  d'arrondissement  et  les  tri- 
bunaux de  commerce.  Ce  sont  ces  tribunaux 
d'appd  qui  ont  pris  Je  nom  de  cotm  ^of^l. 

Composition. 

a.  Suivant  la  loi  du  27  ventôse  an  8 
(bulletin  t5  ,  n«io3,  3e  série),  il  est  eiabli 
a9'tribunaux  d'appel  dans  les  lieux  et  pour 
les  dépnrtemens  désignés  en  l'art,  ai  de  la- 
dite lui. 

Les  tribunaux  d'appel  sont  onnipnsés 
depuis  doitae  jusqu'à  trente-un  ju}(os,  sui- 
vant la  population,  l'étendue  du  territoire 
et  le  nombre  de  départcinens  qui  leur  sont 
attribués.  Les  tribunaux  d'appel  composés 
de  vingt  à  trente  juges  se  divisent  en  deux 
sections;  ceux  eomposés  de  irente-nn  luiifs 
se  divisent  c  il  trois  s(  ctiuus.  (  lôid.j  art.  »3.) 

Il  j  a  près  de  cbaque  cour  d'appel  un 
procureur  général  impérial  et  un  greffier  ; 
il  y  a  un  substitut  du  procureur  général 
dans  les  cours  qui  se  divisent  en  deux  sec- 
tions} et  deux  substituts  dans  celles  qui  se 
divisent  en  trois  sections.  (  Art.  14.  ) 

En  cas  d'empêchement  du  procureur- 
gàléral  impérial  et  des  substituts  près  les 
eouf*  d'appei  t  les  foiiciioiu  du  ministère 
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piiblio  sont  momenianemeiu  remplies  par 
le  «lernirr  nommé  des  juges.  (  Art.  26.) 

Les  pré&ideiis  des  cours  d'appel  sont  uom~ 
més  k  vie  par  l'empereur,  et  peuvent  être 
clioisis  hors  dos  cours  qu'ils  doivcnl  pré- 
sider. ^Sénatiis-consuUe  du  28  âoréal  ao  12^ 
«rt.  x35.)  Le  préùdeot  de  la  cout  dfappél 
prend  le  titre  de  premier  président;  les 
vices-présidens  prenoeat  celui  de  présideos. 
(/*/./.) 

Les  jugemens  des  cours  appel  ne  peu- 
vent être  rendus  par  moins  de  sept  jugea; 
ils  sont  itilitulés  arrêts.  (  £01  du  2"  ven- 
tôse an  8,  art.  27;  Sénatus-consulle  du 
a8  florëal  «nia»  trt.  1 34.  ) 

L'ordre  du  service  dans  chaque  cour 
Rappel  est  étaUi  par  un  rèplcmcnt  du  tri- 
bunal soumis  à  rapprolHition  du  gouver- 
nement. (  £01  du  37  ventôse  ,  art.  27.  ) 

Voyez  Appel. 

7.  COUR  D£  JUSTICE  CRIMINELLE. 
{Ordn  judiciaire.) 

I.   Les  matières  crimioelles  avant  é\é 

attribuées  ù  des  tril)unaux  particuliers  par 
la  nouvelle  organisation  de  l'ordre  judi- 
ciaire, la  loi  du  ao  janvier>a5  février  1791 
(  page  7  )  disposa  qu'il  serait  ëtabli  un  tri- 
bunul  criminel  par  chaque  département , 
et  régla  la  composition  de  ce  tribunaL  Cette 
organisation  a  subi  peu  de  diai^emens. 

La  loi  du  27  ventôse  an  8  (  Inilletiu  l5, 
n«>  io3,  3^  série,)  a  réglé  dcfinilivemrnt 
cette  organisation.  Kile  porte,  art.  82  ,  qu'il 
y  aura  un  tribunal  crimioel  dans  ^aque 
département ,  et  elle  indique  les  viliet  o& 
ils  doivent  siéger. 

Suivant  l'article  33  ,  les  tribunaux  cri- 
minels connaîtront,  comme  par  le  passe, 
de  toutes  les  affaires  criminelles;  11*  statue» 
ront  sur  les  appels  des  jugemens  rendus 
par  les  tribuuaux  de  première  iusuince  eu 
maiiire  de  police  correciioonelle. 

(kmpoiiUon, 

1.  I.es  tribunaux  criminels  sont  «om- 
poflés  d'un  président ,  de  deux  juges  et  de 
deux  suppléans.  {Ibid.y  art.  34.) 

Le  président  était  choisi  tous  les  ans  par 


D'EAU. 

le  premier  consul ,  parmi  les  juges  du  tri- 
bunal d'appel;  il  était  toujours  rééligible, 
suivant  l'art.  84  que  nous  venons  de  citer; 
mais  par  les  art.  r35  et  i36  du  sénatus- 
consulte  du  28  floréal  au  12,  les  tribunaux 
criminels  prennent  la  dénominatioik  de  eoaw 
de  justice  criminelle ,  les  présidcns  sont 
nommés  à  vie  par  l'empereur ,  et  ils  peu- 
vent être  choisis  hors  ae*  cours  qu'ils  doi- 
vent présider. 

11  y  a  près  de  la  eomr  criminelle  un  pro- 
cureur général  et  un  grefHer  ;  il  est  établi 
un  substitut  du  procureur  général  dam 
les  villes  où  le  gouvernement  le  croit  ntilr. 
{Loi  du  17  ventôse  an  8.  ) 

Les  jugemens  dos  cours  cri/nincf/rt  sont 
intitulés  arn»/!.  {Sénatus-consuUe  du  28  flo- 
réal ao  la,  art.  134.)  Ils  sont  f««du$  par 
trois  juges.  (Zotdu  %f  venlose  an  8,  ar- 
ticle 36.)  Us  sont  sans  appel.  (  Constitution 
de  l'au  8 ,  art.  62.)  Mais  ils  peuvent  être  at- 
taqués par  la  voie  du  rccoura  en  cassalioD. 

(  Code  des  Délits  et  des  Peines^  du  3  hm- 
uiaire  an  4  ,  arL  440.  ) 

8.  COUR  DE  ROME. (I>m<Y<oc/<ffMMti^ite.) 

L'arL  i«'  des  articles  organiques  de  h 
convention  fui  le  avec  le  pape  et  le  gOtt> 
vernemeot  de  France ,  le  a6  messidor  SD9 
(bulletin  17a,  uo  i344«  ^*  série)  porte 
qu'aucune  bulle,  bref,  rcacrit,  décret, 
mandat j  provision,  signature  serrant  de 
provision,  ni  autres  expcditious  de  la  cour 
de  RomCf  même  ue  coooemant  que  les 
particuliers,  ne  pourront  être  re<;us ,  pu-  • 
biiés,  imprimés j  ni  autrement  mis  à  exé- 
cution, sans  ranioriaatiom  du  gnuvcnw- 
ment. 

Voyez  y  dans  cette  Table,  l*an.  ir^t. 

COURONiNE.  Tom.  S,  pag.  6S0. 

HTarf]Me  do  dignité,  ornement  que  le» 
cmpereuis,  les  rois  et  les  graudi  mettent 
sur  leur  tdie  pour  marquer  leur  pouvùr, 
et  qu'on  regarde  au^-si  comme  un  symbole 

de  victoire,  de  joie,  etc. 

Yoyes  Empereur  ^  Roi^  Souveruin^  etc. 

COURS  D*EAU.  Tome  5,  pagt  6S0, 
Yoyet  Bau,  Fteupe,  RipUre^^c 
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r.  COURSE  AMBITIEUSE.  7.  S,  p.6S%, 

%.  COL  USE  K\  31£R.  Tome  S,  p.  65a. 
Voyez  PrU«  maritime. 

OOURTAGS,  œURTJER.  T.  5,  ^.654. 
\  u)  tz  ,  dans  celte  Tab1e«  A^ent  da  change. 
CÛUBTISAN. 

1.  Qui  esl  allacbc  ù  la  cour  ,  (jul  fré- 
qucote  ia  coiir.  (  Dictionn,  de  l'acad.  j 

Caraeièr»* 

2.  Voici  le  caractère  des  courtisans  y 
IraoB  de  la  uiaiii  de  rirainortel  Moaies- 
^ui«u.  {Msprit  des  Uis  ,  U? .  3 y  cliap.  5. ) 

«  L'aiiibïli<in  dans  roîsivclc  ,  la  Juisscssc 
dam  rur^»<:il>i  désir  de  itVurichir  sans 
travail ,  1  averaion  pour  la  v^riié  ;  la  flat- 
terie «  la  trahison  y  la  perfidie,  rahiuulon 
lie  tous  ses  enfrMî;»'i"pns  ,  le  nu-pris  des  <le- 
toir»  du  vilu^ eu ,  lu  ci  uiule  de  la  vertu 
fin  prinoe  ,  TeMpérance  de  nés  faiblesse»  ,  et 
plni  que  tout  icla ,  le  ridicule  perpétuel 
jeté  sur  la  vertu,  forineui,  je  crois,  le 
caractire  du  plus  grand  nombre  des  cour- 
lisaiis,  marqué  dans  tun»  les  lieux  et  dans 
tous  li  s  temps.  Or  ,  il  est  trè»-inal-aisp  que 
la  nlupai  t  des  prinripaux  d\io  clat  soient 
naf-liounètes  {^ens ,  et  que  les  inférieur» 
joiitit  ^jf^ns  de  bien;  c|ue  <'eux-l;(  soient 
truutpt-iirs ,  et  que  ceux-ci  cutiscuteut  à 
B*être  que  du[ies.  « 

ÎS'espércz  plus  de  candeur  ,  de  fraucliisc, 
d'équité,  de  bons  offices,  de  service,  de 
bienveillance,  de  génciosité,  de-  leruirit' 
daus  un  homuie  qui,  depuis  quelque  (euips, 
s'est  livré  à  la  cour ,  et  qui  secrètement 
veut  sa  ft)!  lune.  Reconnaisse/  nn  nouveau 
courtisan  ù  sou  visage  ,  a  cutretieiM  : 
il  ne  nomme  plus  diaque  chose  par  son 
nom;  il  n*,v  a  plus  pour  lui  de  fripons,  de 
fourlies  ,  de  sois  et  d'iinpertiuens  ;  eehii 
dont  il  lui  écliiippcrait  de  dire  ce  qu'il  en 
pense ,  est  celui-là  même  qui  venant  à  le 
aavoir ,  rempteberaii  de  cnemintr. 

Pensant  mal  de  tonl le  inonde,  il  ne  dit 

dtt  n!;tl  de  personne;  ne  vonl.uit  cln  bien 
qu'a  lui  »cul,  il  veut  persuada  qu'il  veut 
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du  bien  ù  tous,  afin  i^ue  luu»  lui  en  fas- 
sent, ou  que  nul  du  moins  bii  soit  cou- 
traire.  Non  cuoteut  de  u'tlrc  pas  sincère, 
il  ue  souffre  pas  que  personne  le  suit  ;  la 
vérité  blesse  son  oreille  ;  il  est  froid  et 
indifférent  sur  les  observations  que  fou 
fait  sur  la  cour  et  sur  le  eourtisan  i  et  » 
])arce  qu'il  les  a  entendues,  il  s'en  croît 
complice  et  responsable. 

Tyran  de  la  société  et  marty  r  de  sOn 
ambition  ,  ila  une  triste  circonspection  dnns 
sa  conduite ,  et ,  dans  ses  discours  ,  une  r  ail- 
lerie  innocente  ,  mais  froide  et  couiminle, 
un  ris  foi  et',  des  caresses  contrefaites,  une 
converKutiun  interrompue  ,  cl  des  distrac- 
tioDfl  fréquentes,  il  a  une  profusion ,  dison»* 
le,  des  torrens  de  louanges  pour  ce  qu'a 
fait  ou  ce  qu'a  dit  un  liomme  en  place  et 
qui  est  en  laveur  ,  et  pourloutauire,  une 
sécheresse  de  pulmonique.  Il  a  des  formu- 
les de  eomplimens  différens  pour  l'entrée 
et  pour  la  sortie  ,  ù  l'égard  de  ceux  qu'il 
▼îsite  ou  dont  il  est  visité  ;  il  n'y  a  per- 
sonne de  ceux  qui  se  paient  tir  mines  et 
de  façons  de  |iarler,  qui  uc  sorte  d'avec 
lui  fort  satisfait. 

Il  vise  également  n  se  faire  des  patrons 
et  des  créatures:  il  est  médiateur,  confi- 
dent, entremetteur;  il  veut  gouverner.  Il 
a  une  ferveur  de  novice  pour  toutes  les 
petites  pratiques  de  la  cour  ;  il  sait  où  il 
faut  se  placer  pour  être  \  11  ;  il  -:tît  vous  em- 
brasser, prendre  part  îi  votre  joie,  vous 
faire  coup  surcoup  des  questions  empressées 
sur  votre  santé,  sur  vos  affaires;  et  pen- 
dant que  vous  lui  répondez,  il  perd  le  fil 
de  sa  curiosité,  vous  interrompt,  entame 
un  autre  sujet;  ou,  s'ilsurvient  quelqu'un 
M  qui  il  doive  un  discours  tonl  dillérent , 
il  sait,  en  achevant  de  vous  congratuler , 
lui  faire  un  compliment  de  condoléance  : 

il  pleure  d'un  n-il  et  il  rit  de  raiilrc.  Se 
modelant  qu<  !«pietbis  sur  les  miui«tres,ou 
sur  le  favori,  il  parle  eu  public  de  oboses 
frivoles»  du  vent ,  de  la  gelée  ;  il  se  tait 
ati  ronlraireel  faille  mystérieux  sur  ce  qu'il 
sait  déplus  important,  et  plus  volontiers 
encore  snr  ce  qu'il  ne  sait  point. 

La  vie  d'un  courtisan  est  un  jeu  sérieux 9 
mélancalique ,  qui  applique  ;  il  faut  «rrano 

ger  SCS  pièces  et  ses  batteries ,  avoir  nn 
dessein  tracé ,  le  suivie ,  jMtrer  celui  de  son 
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adveisuire,  hasarder  otuelauefuis  et  jouer 
de  caprice.  Le  plos  habile  Veaiporte  ou' le 
plu*  beureux.  Les  roues,  les  ressorts,  les 
«nouvemeiJH  sont  cuché.t,  ripii  ne  paraît 
d'une  montre  que  suu  aiguille,  qui  iusea- 
MUeinettt  iTavaace  et  achève  son  tour  : 
iiiiajîe  du  rmrr'i'cr-/  fr.frjfaur  |)î(!s  parfaite 
que,  comuie  «lie,  upiès  «tvoii'  lati  assesde 
chemin ,  U  l'eTkut  au  mdine  point  d'où  il  est 
ptni. 

Les  courtUam  ont  un  ceriaio  nomljre 
tic  phiasrs  tomes  fuites,  qu'ils  preiiueiit 
comme  un  oiiiildaas  un  magasin  ,  i-i  dont 
ib  se  servent  pour  se  féliciter  leii  uns  les 
autips  snv  Ks  «•véuenien».  OuoirjtiN  se 
dikcut  50UYeiit  ikuu»  aHectaliou,  et  qu'elles 
aoieni  reçues  sau»  recoanaissance ,  il  ii*est 

pas  permis  avec  cela  «le  les  oi;ir  (1[  <•  ,  ;  ;  rre 
que  du  tuotus  elles  sout  l'image  de  cr  «ju'il 
y  a  au  monde  de  ntcilieur ,  qui  est  l*amJlié, 
et  que  les  courtisans  ne  ]M>uvaat  guère 
compter  l<>i  «ms  «nr  les  aiiIreH  pour  la 
réalité,  seiuliiiiH  être  convenu»  eulie  eux 
de  se  coDictler  dc«  apparences. 

Avec  cinq  ou  six  termes  der  l'art  et  riea 

de  plus,  f  "  donne  pour  connaisscttr 
eu  musique,  en  latdeaux,  en  ftittimenH  et 
en  bonne  chère;  on  croit  avoir  plus  de 

plaisir  qu'un  «uii  o  ii  cuu-diIi  <•  ,  à  voir  «  i 
h  manger; on  en  im|>useà  ses  scmbiabicftet 
on  i>e  trompe  soi-même. 

La  cour  n'est  jamais  dénuée  d'un  certain 
nombre  de  geiiv  eu  qui  l'usage  du  monde, 
la  politesse  ou  la  rorlune  tiennent  li<Mi  dVs- 
prît  et  suppléent  au  mérite.  Us  !>uvcul  eu» 
trer  et  sortir;  il  se  tirent  de  la  conversa- 
tion et)  ne  s'y  mcliuil  poiiil  ;  ils  pluisciit  à 
force  de  se  taire,  et  ils  se  icudenl  iuipor« 
tans  par  un  silence  long-temps  soutenu, 
ou  loulan  plus  par  quelques  monosyllabe». 
Ilfl  paient  de  miue,  d'une  inflexion  de  voix, 
d'un  gcsic  et  d'un  sourire  ;  ils  u'ont  pas  , 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  deux  pOUCcS 
de  profondeur:  si  votis les eufoocea y  votis 
reacoatrcz  le  tuf. 

Saturirs  du  prinetm 

3.   II  cal  de  le  dernière  importance  pour 

nn  prince,  de  coimaicre  1rs  courtis;iiis  qui 
l'environnent ,  afin  de  savoir  placer  sa  coq* 
fiance  à  propos ,  et  de  D«  fMts  risquer  d'être 
la  dupe  d'un  masque  d'bjpocrisiei  ce  i|ui 


IS  ANE. 

n'arrive  que  trop  ordioaîremcut  au  dé- 
triment de  la  gloire  des  rois  et  du  bien  des 
peupleiu  11  doit  se  former  une  notion  joM 
du  génie  général  des  wens  de  cour  ,  et  s'ap- 
pliquer eusuite  à  étudier  le  génie  parti- 
culier de  ceux  ^ni  forment  la  sienne. 

Ce  n'est  pas  ordinairement  Taraour  de 

la  vérité  qui  fait  aller  les  gens  à  la  c^r, 
ni  qui  les  y  retient  ;  la  passion  dominante 
des  courtisans i,  c'eut  un  composé  d'ambitiuu, 
de  flânerie  et  de  dissimulation  ;  c'est  l'idée 

f^Vii  fui  me  le  sa^i-  qui  a  irrriuenlé  Cl 
ol)scTvé  les  cours  tt  ceux  qui  s'y  fixent. 

Si  NéroD  avait  suivi  les  excellenfcs 
règles  de  gouvernement  qui  lui  avaiciil  été 
dictées  par  Sénèque  et  par  Burrhus»  etqu'îl 

s'était  prescrites  à  lui-même  dans  son  pre- 
mier discours  au  séuat  ;  s'il  avait  fermé 
Tordlle  aux  conseils  des  Tigillins  et  au- 
très  flatteurs  d«'  cette  espèce  ,  lit  Tui  du  rp^iie 
de  ce  prince  aurait  obtenu  les  tuèiuct  bc" 
nédîciious  que  le  eommcneemcnt  ^  et  le 
nom  de  Néron  fut  demeuré  SUSSl  respsclé 
qu'il  l'a  rendu  exécrable. 

On  a  remanjiié  que  les  princes  sout 
flattés  eu  pr<q)urtion  de  leurs  mauvaises 
qualités ,  ei  que  les  bommcs  les  plus  poriéi 
h  r^idulalion  sont  les  plus  faux  ,  ei  les  plus 
uiccliaus.  Ces  considérations  deyruicut  être 
une  kçoa  aux  princes  et  aux  grands  de 
mettre  dans  la  Iialanee  d'un  coté  leurs  ac- 
tions^ de  l'autre  les  louanges  qu'ik  en  re- 
çoivent ,  d'examiner  le  caractère  de  ceux  qui 
les  louent   pour  connaître  si  ce  sont  des 

ffeos  d'honneur  et  de  vertu,  amateurs  do 
a  vérité ,  de  leur  patrie,  du  genre  bumatai 
où  s'ils  ne  sont  pas  du  nombre  de  ces 
flatteurs  qui  lonent  sans  discemeniciit  et 
sans  mesure. 

COURTISANE. 

T.  On  appelle  ainsi  une  femme  livrée 

h  la  débaucbe  publique,  sur«lOtttlonM|aclle 
exerce  ce  métier  honteux  nvee  une  sorte 
d'agrémeut  et  de  décence,  et  qu'elle  sait 
donner  au  libertinage  fattnit  que  la  proa« 
titulioo  lui  6le  presque  toujours. 

État  des  courtisanes, 

s.  Les  courtisanes  semblent  avoir  été 
plus  en  houaetir  ebei  les  Romaios  qoo 

ptraii 
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Sirmt  noiM,  et  chez  les  Grecs  que  cbez  les  ehit0  pas  si  cher  un  rapentir,  et  celui  d« 

oinaîns.  Toui  le  monde  conuiiit  les  deux  Fempereur  Adrien  ,  à  qui  Ton  demandAit 

A<;pnHÎf.s,  dont  Ftitu!  duiîiuiif    es  leçons  de  pourquoi  l'on  print  Vénu»  nue  î  Çuia$ 

poiidque  et  d'éloquence  à  6ocrate  même}  r^poudil-il,  m/dos  dimittit. 

^r^*^*;..?."                 *  M*  H'^pens  \m  Mai,  ,^  fe^,„„  fausses ,  coqueUes  ,  en- 

v.lle  d,-  Tliches ,  dt  rru.fc  pnr  Al.  xandre ,  ^ei„pp^e«  du  manieait  dW  wlu  hypo- 

el  dont  les  dcbaucbcs  servirent  ainsi  en  ç^i.^.^  „ç  ^ont-elles  pas  mille  fois  plus  d.n- 

quelque  manière  a  reparer  le  mal  fait  par  ^errur^  pour  le  cœur  el  pour  l'esprit  que 

le  couqucram  î  Lais ,  qui  tourna  la  tèle  ft  i„  eouftisan«$  mèuxes?  On  se  m<Oe  et  PoQ 

d,  r.fnlosophes,  a  l).ni,..n.  n.ôme ,  gar.mi«  dtt  Toleur  qui  «««que  oum- 

qucdc  rendit  Leureux  ,  «  Aristippe,  qui  „.„„.nl;  vous  êtes  touiours  dupe  et  victime 

dtMtt  ddfo  :  Je  possède  Lais  ,  mais  Lais  j„  fripon  qui  s'introduit  chez  vous  sous 

me  possède  pas  ;  grande  eçon  ponr  tout  1^              ^  Paairtère  probité  :  toilà  pour- 

homme  sage;  <"nfin  la  célèbre  Leoniium  ,  ;              pu.iissrîu  hraucoup  plus  sé- 

qui  ecmil  «ur  la  philosophie  ,  et  qui  tut  vèrement  le  vol  domestique  et  celui  qui  se 

.loee  d  Epicure  et  de  <«•  disciples.  p„,i                  ^  «ifiance ,  que  oeluî 

La  faiaettw  Ninon  Lendos-  prat  être  re-  «'eiécuie  dans  un  lieu  poUie. 

g-ardte  coninie  la  Leouiimn  moderne;  mais  !«  profession  des  coKTffMJM*  puMloues 

elle  n'a  pas  eu  beaucoup  de  semblables ,  s'est  conservée  jusqu'à  nos  jours  en  Eu- 

•t  rien  o'eiit  plus  rare  aujourd'hui  que  les  rope.  Lorsque  Beuoit  XIV  monta  sur  le  trùne 

courtitomas  philosophes  «  si  ce  n'est  pas  de  saint  Pierre  ,  il  éloigna  leè  co«rri>an0«  è 

nième  profaner  ce  dernier  Dooa  que  de  le  ,inr  certaine  distance  marquée  des  temples , 

}oiodre  au  premier.  sans  cependant  les  dëoicher  le  loug  des 

Corinlbe,  dit  Montesquieu  {Esprit  des  "Jt^-^      H^i»  P«P«l<teMoilte-Csrairo,oà 

r^«.    M-  -.-1         \     •  •           .      1  elles  subsistent  encore.  L  on  conserve  même 

MMS ,  lit.  ai  ,cliap.7),  érigea  «n  temple  1       .  1                .       j  i-*r- 

au  c«p>t<iie  mOcKTue,  une  taxe  des  dinc- 


i  TéottS»  ou  plus  de  m'tWti  cnurtisanes  fii 
rent consacrées.  C«\st  d«^re  séminaire,  aioiite- 
t-il ,  que  sortirent  la  plupart  des  beautés 
célèbres  dont  Athénée  a  osé  écrire  l'his- 
toire. 

\.  Yf  nisr,  dit-il  aillrurs  [Thid. ,  lîv.  7, 
£bap.  4),  les  luis  l'orGcnt  les  noides  à  la 
modestie  ;  ils  se  sont  tellenent  aoeoutumés 
à  l'épargne ,  qu'il  n'^-  a  que  les  courtisanes 
fpiî  puissent  leur  faire  donner  de  l'argent. 
Un  ■ 


rentes  uianièrcs  d'user  de  celte  étrange 
marchandise  ;  et  c'est  suivant  celte  taso 
qu'on  donne  à  r«?s  malheureuses,  artioTi  rn 
justice  eu  cas  de  plainte.  On  n'est  pas  umm» 
indulgent  dans  d'autres  pays ,  où,  moyen- 
nant une  patente  délivrée  par  la  police,  et 
assez  chèrement  payée ,  un  couvent  de 
courtisanes  ouvre  tranquiÛemeQt  boutique» 
expose  sa  marchandise  au  «oin  des  rues, 
en  fait  le  trafir  pulîîiqucmcnr,  et  n'éprouve 


i.>a  se  sert  de  celte  voie  pour  enti  elcoir    d'autre  désagrément  que  les  gourmades  des 


l'industrie  :  les  femmes  les  plus  méprisa 

blp5  V  drpensciit  sans  danger,  pi  iiJaui  que 
leurti  tributaires  j  mènent  la  vie  la  plus 
obscure. 

La  paasiott  pour  les  courtisanes  éneiTe 

^j^alement  l'ame  et  le  corps  ;  elle  porte  les 
plus  funestes  atteintes  »  la  fortune  «  h  la 
baoté  ,  au  repos  et  au  bonheur;  elle  éloi> 
les  hommes  des  sociétés  honnêtes  et 
des  professions  utiles  ;  elle  les  déf^oùlc  de    .  _  , 

k^r»  devoirs,  les  reure  des  afliiircs,  les  tombés  dans  l'indigence}  elles «scepiaient 
dénihe  à  leurs  proches  et  ft  leurs  arais,  «eux  qui  étaient  nés  d  uue  eoutOsane,  ceux 
pour  les  livrer  à  la  dissipation,  au  plaisir,  V^^""  «^aii  exposé  la  pudic.té  par 

k  la  débauche,  au  luxe,  et  définitivement  i"»^»^  intàme,  ceux  à  qui  d  n'avait  point 
à  leur  ruine.  On  peut  se  rappeler,»  cette    <ïon«»*  ^  gagner  leur  W. 

«ccasioD,  le  mot  de  Démosthîties  :  Je  n'a-      La  loi  ^contidéralt  que,  daua  le  premier 
Tome  XIL  ^3 


passaoa  hodiiètes  qa'ttn  tel  eomasèroe  ré* 
voile. 

Voy  ex  ,  dans  cette  Table,  Tarticle  Bwde^ 
Bordel^  elc 

Législation  ancienne, 

3.  Deux  lois  d'Athènes  obligeaient ,  l'une 

sous  peine  d'nirH mie ,  l'autre  sous  peint'  dr> 
prison  ,  les  enfaos  de  nourrir  leur»  pères 
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cns ,  If  p'rr  «ie  trouvant  incertain,  il  avait 
rendu  p»  ccairc  &ou  ol>ljgatiou  naturelle  ;  que 
dans  le  second ,  U  avait  flétri  la  vie  qu'il 
avait  donnée,  et  que  le  pins  «rand  mal 
qu'il  pût  faire  à  des  entaus ,  il  l'avait  fait 
CD  les  prîvaDlde  leur  caractère  ;  qttedaDS 
le  troisième,  il  leur  avait  rendu  insup- 
portable u>ie  vto  qu'ils  trouvaient  tant  de 
difficulté  à  souicLiir.  La  loi  n'envisageait  plus 
le  père  et  le  fils  qua  eomroe  deux  citojens  ; 
n-  statuait  plu»  qîje  sur  de*  vue«  politi- 
que» et  civiles  ;  elle  considérait  que ,  dans 
une  bonne  république ,  il  faul  aar-lmal  des 
moeurs. 

Toyes  Bnfimi  itatunh 

COUSIN.  Tome  S,  page  66l. 
COUT.  Tune  &tPoge  663. 

1.  QOifJTÎiR.  {DroU  9CcU*iûaiilU0.) 

Tome  5  ,  page  665.  ' 

a.   GOUTRE  de  charrue.  {Police.) 

Cest  on  instrument  de  fer  qui  fait  par- 
tie d'uue  cliarrue,  qu'on  y  place  et  qu'on 
en  retire  à  volonté,  et  qui  sert  avec  le 
soc  à  fendre  la  cerre. 

La  facilité  que  les  malfaiteurs  aarakwit 

de  délachrr  tes  insirnmens  des  charrues, 
et  d'en  faire  usage  p<»ur  enfoncer  les  portes 
les  plus  solides,  «  diSterminé  diSereus  tri- 
bunaux à  défendre  de  les  laisser  la  nuit 

dans  1rs  cbamps. 

Une  ordonnance  de  police  du  bailliage 
de  Villeneuve  -  le- R<M ,  du  zy  déeembre 
1767,  homologuée  au  parlement  de  Paris 
le  3  mars  1768,  porte  défense»  par  l'ar- 
ticle 28,  à  tous  laboureurs,  fermiers  et 
autres  personnes ,  de  laisser  dans  les 
iiliamps  et  dans  le»  ru»'s,  pendant  ];i  mur, 
aucunes  charrues  ni  échelles,  à  cause  des 
€outm$  el  antres  ferremens  desdites  char- 
rues»  ainsi  que  destlites  écbelles  ,  dont  les 
malfuiteiirs  |MJurraient  se  servir  pour  faire 
efi'raction  à  IVtlet  de  voler ,  à  peine  de 
3oo  li?.  d*ainende. 

Us  règlement  du  conseil  provindal  et 

supL-rieur  d'Artois  ,   du  i5  inillet  1777, 
ordonne  à  tons  lai^ourcurs  ,  ieriuiers  et 
'enltÎTatcurB ,  de  relÎMf  le  loir  lek  €€utrn 


UMF. 

de  leurs  charrues,  de  les  enfermer  chez 
eux ,  et  même  d*y  faire  mettre  leart  noms, 
à  peine  de  10  liv.  d*amende  envers  les 
seigneurs  de»  lieux;  atitorise  les  cavaliers 
de  la  marécbaus!^  à  se  saisir  des  contres 
laissés  aux  dwmies  pendant  la  nuit ,  «(  à 
les  déposer  aux  ^reÛes  des  baillta^resy  tQ. 
quel  cas  l'amende  sera  à  leur  profit. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandres , 
du  10  février  1779,  ordonne  pareillement 
à  tous lalmireurs,  fermiers  ou  cultivateurs, 
de  rnpj>orler  le  soir  ches  eux  les  coutres 
de  leurs  charrues,  de  les  7  enfermer, 
et  de  faire  mettre  leurs  noms  sur  leui* 
coutres,  a  peine  de  10  liy.  d'amende  ap- 

Iilicable,  moitié  aux  seigneurs  des  lieux  où 
esdiis  coutres  seront  trouvés,  et  moitié  au 
profit  du  garde  qui  les  aura  saisis;  auto> 
rise  les  cavalier"?  de  tnaréchaussée  de  se 
saisir  des  contres  abandonnés  sur  les  champ 
pendant  la  nuit }  etijoint  auxdits  cavaliers 
de  déposer  h  s  cnutre.i  rx'iu^'i  saisis  aux 
greffes  des  Irailliages,  auquel  cas  rameoda 
sera  i  leur  prolBt. 

Un  autre  arrêt,  du  9  mai  1781,  inter- 
prétant en  tant  que  besoin  cet  arrêt  de 
règlement,  (lérl;irc  rpn»  1rs  dispositions 
dudit  arrêt  s'éteudeut  à  ia  saisie  des  coutm 
faite  dans  les  champs ,  prairies  et  lieui 
ouverts,  ka  dimandun  et  fètea  pendiat 
le  jour. 

Y(  v<  z  ,  dans  cette  Taille,  l'artido  Citt' 
rue  j  tom.  s ,  pag.  6âo  el  65 1. 

I.  COUTUME.  (I7«a^.) 

z.  Dans  la  jurisprudence,  U  coutume 
est  un  droit  non  écrit  dans  son  or^ine, 

et  introduit  se:ilf"nieiit  pf»r  rti<^;;î'r, 
consentement  de  ceux  qui  b'y  sout  $oumu 
volontairement;  cet  usage,  après  avoir  été 
ainsi  oliaervé  pendant  un  long  espace  de 
temps,  acquiert  force  «le  loL  La  coutume 
est  donc  une  sorte  de  loi  ;  cependant  elle 
diffère  de  ia  loi  proprement  dite ,  en  ce 
que  celle-ci  est  ordinairement  émanée  île 
raulorité  publique ,  et  rédigée  par  écrit 
dans  le  temps  qu'on  la  publie;  au  lieu  que 
la  plupart  des  coutumes  n'uni  été  formées 
que  par  le  consentement  des  peuples  et 
par  1  usage ,  et  n'ont  été  rédigées  par  écrit 
^ue  long>tcoipf  après. 
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Tous  les  peuples  »  âYitit  d'aToïp  des  lois 

çcril»"*  ,  on?  ou  (îe«$  usages  et  coutumes  qui 
Irur  irnaicat  iieu  (le  lois.  Les  natioDS  les 
mirux  policées ,  outre  leurs  lois  écrites , 
avaifTit  des  coutumes  qui  formaient  une. 
autre  e«|ièce  de  droit  non  écrit  ;  ces  cou- 
tume* étaient  même  en  plusieun  lieux  qua- 
lifiées de  lois;  c'est  pourquoi  on  distinguait 
deux  sortes  de  lois  chez  les  Grecs  et  chez 
le*  Roniain.Hj  savoir  :  les  lois  écrites  et  les 
loi»  non  écrites.  Les  Grecs  étaient  partages 
à  ce  sufe»;  car,  à  Lacédémooe^  il  n'y  avait 
pour  loi  que  des  coutumes  dou  écrites;  à 
Athènes  «  au  eontraire ,  on  arait  soin  de 
rédiger  les  lois  par  écrit  :  c'est  ce  que  Jus- 
tinien  explique  dau&  le  tiire  II  de  ses 
tnstUutes,  où  il  dit  que  le  droit  non  écrit 
est  celui  que  l'usage  a  autorisé  :  Nam  dùs^ 
turni  mores  consenSMt  utentUm  eomproàati 
Ugem  imitantur, 

s.  Çu'on  lise  lliisloire  du  genre  hu- 
main ,  et  f|ii'nii  fTarnine  avr»-  un  esprit 
aitentit  la  conduite  des  peuples  de  la  terre , 
l'on  se  convaincra  qu'excepté  les  devoirs 
ncccssaircs  à  la  conservation  de  chaque 
société  humaine,  il  n'est  aucun  principe 
«le  morale  ni  aucune  règle  de  vertu  qui, 
,  dans  quelque  endroit  du  monde,  ne  soit 
ou  mépri<ié  ou  contredit  par  la  pratique 
d'un  peuple  qui  se  gouverite  sur  des  prin- 
cipes opposés  à  ceux  des  autres  sociétés. 
Alors,  en  prenant  les  exeinple-i  pour  la 
seule  règle  à  coasuUer ,  par  où  distiogue- 
rait>on  les  bons  principes  d'avec  les  mau- 
vais ?  Si  vous  prenez  les  coutumes  pour 
principe ,  elles  nuiorîseront  le  mal  comme 
le  bicu  i  elles  Tout  suuvcut  autorisé  chez 
les  nations  les  plus  ptklics;  et  il  serait  ab- 
surde do  prendre  pour  foml'-mftif  des  lois 
naturelles  ,  le  cotiseutement  de  ceux  qui 
les  violent  plus  souvent  qii'ib  ne  les  od> 
««rvent. 

Si  nous  n'examinons  que  les  inrrui  s  d'une 
seule  iKilion  ,  à  peine  y  trouveruiis-iious 
un  trc-i-peiit  nombre  d'hommes  qui  pen- 
sent de  la  iilCme  manière,  et  qui  «  luins  leur 
conduite,  suivent  les  niènirs  usaj^es,  mni» 
quelle  prodigieuse  diversité  se  présente  à 
iHnis»  lorsque  nous  venons  à  considérer 
les  dificrens  peuples. Ils  sont  Mn  plu-,  elni- 
gncs  1rs  uu»  des  uutres  par  le»  prcjuj|;«» 


qui  les  dominent  que  par  tes  pays  qui  les 

séparent.  Toutes  les  iiaiîoiis  ont  leurs 
mœurs,  leurs  coutumes j  leurs  usages;  et 
tout  cela  leur  est  aussi  particulier i  qu'à 
chaque  homme  IVir  de  SOU  visoge  et  le 
sou  de  an  vuix. 

On  a  eu  raison  de  dire  que  l'hahitude  est 
nno  seconde  nature  :  Téducaiion  s'em|iare 

de  l'esprit  et  en  efface  les  impressions  na- 
turelles ;  cependant,  lorsque  l'empire  de  la 
raison  s'affaiblit  par  la  caducité,  bientôt 
les  premières  impressions  renaissent  et 
reprennent  leur  anrîrn  ascendant.  Telle» 
sont  toutefois  la  plupart  des  coutumes ,  que 
si  l'on  cessait  de  les  insinuer  dans  les  cer* 
veaux  encore  tendres  des  enriins,  si  l'ou 
pouvait  telleineut  interrompre  toute  com- 
munication ,  que  la  génération  aetoelle  s'a- 
néaptit  sans  point  de  contact  avec  la  gé- 
nération future  ,  ces  mêmes  cvtitumes^  qui 
sont  si  puissamment  cuijlics  par  l'cduca- 
tion  y  perdraient  Infaillibleuieut  tous  les 
avantages  qui  leur  font  donner  la  préfé- 
rence les  unes  stir  Us  autres. 

Quelle  ëluanaute  diversité  tiaus  ces  cou- 
tumit,  et  comment  en  Justifier  la  bisar- 

rerie  !  Minos  établit  la  communauté  des 
biens  par  voie  d'autorité;  Platon  établit  la 
comm  u  na  u  té  des  fe  m  mes.  Ly  L  u  1  g  u  e  a  u  tor  isa 
la  nudité,  et  semUa  approuver  la  prosti- 
tution et  l'inceste.  Solon  fii  des  lois  toutes 
difiëreotes ,  et  permit  aux  Athéniens  de 
tuer  leurs  propres  enfans.  Quelle  propor* 
tion  pourrait-on  trotirer  entre  les  idées  d'uu 
LacédéijQooien  et  celle  d'un  Syliarite! 

PliiMrnr»!  peuples  onl  eu  la  barbare  co«- 
iume  d'exposer  leurs  enfans  pour  les  lais- 
ser on  mourir  de  faim,  ou  dévorer  par 
les  bêles  farouches.  Des  nations  enlières 
ont  cru  qu'il  leur  était  aussi  bicu  permis 
de  laisser  périr  leurs  enfans  que  de  les 
mettre  au  monde.  On  «  va  autrefois  dans 
la  Grèce  et  dans  l'empire  romain  cette  al)0- 
îniuahle  coutume ,  si  opposée  aux  devoirs 
naturels,  auxquels  tes  |iè*res  et  les  mères 
sont  obligés  cTiverK  î'»iivs  enfans;  et  celle 
coutumes  duré  si  long-temps  ,  que  les  em- 
pereurs chrétiens  ont  eu  de  li  peine  à  la 
déi  aciner.  Voyez  le  Jnh'us  Pault»d«  UTootltt 
où  il  a  épuisé  cette  matière.) 

Dès  que  l'on  se  sentait  trop  chargé  de 
famille  3  ou  qu'un  mc  crovait  pas  pouvoir 
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nourrir  les  cntans  qui  naissaieui,  on  les  li*<»  JmprîaiéftîUydc,  cWT^nà^-W 

cuposaii  impunément  en  le»  laiManl  d«nt  deo.  Ptourrait-on  n  èire  pat  iodlgifé  de  Vur 

Im  rucft     dans  les  l)ois  ,  ou  en  f]nf1f|iie  sn^e  qtie  les  Komnins  iHisaient  de  »'e  droit 

aulre  lieu  que  l'on  trouvait  à  propos.  Ils  de  vie  elde  mort  sur  leur»  esclaves!  Vcdius 

déri»saient  souvent  de  fiiîm  nu  de  froid ,  PoIMo,  chevalier  romain,  avait  raMembK 

ou  il»  Aaieni  déchiré»  par  les  bêtes  sauva-  à  m  maison      rn,npn-nr,  dans  des  lac» 


put  arriver  a  ce»  ttoiiimw»  mw»».»:"»»;»  w— j*-  -  t--    —   — -  — 

dSirc  enirvôrs  par  (jnelqiie  proxenètefs  on  mains),  qu'il  oe  nourrissait  ptI^^e  r^w 
par  fTtielque  niarcliaud  d'esclaves,  <iui  ne  clwir  humaine  pour  les  engraisser  ei  pour 
Us  clU  aient  que  pour  ks  Tendre  ou  pour  leur  donner  un  |>oût  plmexqui».  A  la  moin. 
l«»  prosliluer.  Aui0iird*hui  môme,  cette  dre  Taule  qur  sr.  rM-lavos  comnictfaieni, 
cnuiume  l)arl)are  est  encore  pratiquée  à  la  ce  oialire  fënice  les  coinlamnait  à  Être  jeies 
Chine  diius  cet  empire  qu'on  nous  r^ré-  dan»  M»  vivier».  On  raconte  qu'un  jour, 
icnte  comme  si  bien  policé.  dans  un  fesiin  que  cet  homme  cruel  doa- 

nait  à  sa  campa^rne  à  AM^'asle,  ^tn  dp  s^s 
esclaves  qui  scrvail  au  liuHet ,  cas^a  un  \  erre 
de  crjstal  ;  c'était  alors  un  meuble  rare  et 
précieux.  L'esclave  rpii  se  crut  pn  clu  «  [eta 
aussitôt  aux  pieds  d'Auguste ,  pour  olHcDir 
grâce  par  son  entremise  :  l'empereur  in- 
tercéda pour  lui;  mais  le  malheureux  fut 
condamné  sans  miséricorde.  Il  toucbait  au 
moment  de  devenir  la  proie  des  murènes, 
lorsque  Fempereur  prononça  un  arrèid'ar* 
francliissemeni  en  faveur  de  l'esclave.  Ce 
fut  l'empereur  Adrien  qui  6ia  aux  maitre» 
le  droit  de  vie  ei  de  mon,  dont  on  avait 
précédemment  dépouillé  le»  pères. 

A  la  honte  de  rhumanitc,  et  de  la  nation 
romaine  en  particulîrr,  des  victimes  hu- 
maines étaient  immolées  à  Rome,  et  cessa* 
erifice»  abominables  y  furent  en  usa|fe  ptr 
autorité  jusqu'à  ce  (jn'iin  séiuitiis-consulte 
les  détendit ,  l'an  de  Home  655,  97  ans 
a  vaut  Jésus-Christ,  sou»  les  consuls  Cn.  Car» 
nélius^Lentulos ,  et  P.  Licinius-Crasras. 
Celte  dcPense  nrt^me  ne  suffît  pas  fvt'fr  )ps 
aijolir  :  Dion  (livre  ^3)  nous  apprend  c^ue 
César  en  renouvda  Pemnpl«;  et  Ptioe 
(XXXIII,  1.)  rapporte  que  le  «siècle  oà 
il  vivait  avait  encore  été  témoin  |>lus  d'une 
fois  de  ce»  horreurs.  Ces  mêmes  Romaim 
w  faisaient  nu  jeu  cniel  de  voir  les  com- 
lials  des  gladialcm  s ,  e'rst-à-dlrp  ,  de  voir 
des  hommes  s'eiur'égoi-ger  cl  être  dectiircs 
par  des  bêle». 

Parmi  nos  andens  Gaulois ,  les  mari» 

et  les  pères  avaient  aussi  droit  de  vie  cl 
de  mort  sur  leurs  femmes  et  sur  leurs  en 


Les  Romain»  regardaient  chaque  famille 
eomme  uue  petite  république  ,  et  les  n  n 
de  famille  comme  le  mafjistrat  particulier 
de  cette  petite  république  :  Majores  nostri 
domum  nostram  ^ilkm  esse  rempuàli" 
cam  judicn^-erunt .  . .  quia  utile  est  juren- 
tuti  régi  »  imponimus  et  quasi  domesticos 
magistMttis,  (.Senec,  ep.  47.)  Les  Romains 
avaient  raison ,  snnsdonie;  mais  ils  usaient 
de  leur  autorité  en  tyrans,  et  usurpaient 
celle  «lu  magistrat  suprême.  Ils  comptaient 
parmi  leurs  drmt» celui  d'ôter  la  vie  à  leuir» 
esclaves  et  à  leurs  propres  enfans.  Au  mé- 
pris de  la  raison  ,  un  père  pouvait  exposer 
ou  tuer  mime  se»  chfans  qui  ne  faisaient 
que  de  naître;  il  pouvait  les  faire  mourir 
ou  les  vendre  comme  esclave»}  et  le  seul 
adoucissement  de  cette  loi  btjHbnre  éiaît 
qu'un  fib  trois  fois  vendu  par  aon  père  , 
était  «;ouslrait  à  la  puissance  paternell»'  • 
P^TJISI.    CRBDO.  riLIUM.   QUX.  SX.  SE. 

yiTjtï.    NSCISÇUS»    POTSaTAS.  MëTOO* 

(L.  it^iab.) 

Privés  du  droit  de  VÎc  cl  de  mort  sur 
leurs  enfans,  les  Romain»  ravalent  con- 
servé sar  leurs  esclave».  Jnite>:Lipse  (c«/7/.  i , 
adBelgas  t  ep.  85)  a  cm  ,  contre  l'opinion 
commune,  que  ce  n'était  pas  du  temps  des 
jurisconsulte»  dont  on  trouve  les  fragmen» 
dans  les  Pandrctes,  fjtie  l'ii^ap  d'exposer 
et  de  tuer  impunément  les  enfans  avait  été 
aboli ,  mais  aculeaient  iiar  une  eonstilutlon 
de» empereur»  YnlentiAien  ,  Vatère  et  Gra- 
tien  ;  et  •  e  «ptitiment  a  élé  solidement  établi 


lit  II    \    I  l    <  "  1  I  l  lUIt  I  I  X    "  —  -mm^'mwwmm  — -   —  — 

par  NooiU ,  dans  son  ouvrage  De  parlés  fans.  {Biêioin  génémto  du  Lamguedcc ,  par 
pesmone  «f  mtf  apMt  pelmt^  Uàer  Hngi^   Devic  cl  YnisiMtey  bénédicUn»  de  la  co^ 
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i||r^|jOll  de  Saint-Maur  ;  Hùt.  titt.  de 
Frirrre,  par  des  bénéUîctins  de  la  con^ré- 
gatioii  tic  baiiir-Maur,  1733.)  Ce  ne  lui 
qu'&  mesure  que  la  naiioii  se  poliça  ,  que 
celle  coiilume  tMirliare  fil  place  ù  de»  usages 
plus  coutbnnes  à  la  r«i»ou  eià  la  religioo. 
Croira  •  i  -  on  que  des  iMinines  accoutu* 
més  ■  le  jouer  lie  la  nature  humaine  dans 
Id  personne  de  Irurs  tVnunes  ,  de  leur» 
cnfanA  et  de  leur»  esclaves  .  aieiil  liien  pu 
cooiMlirc  ce  qtie  nous  «ppcluos  liutnaniié? 
D'où  poiin  aii  v<*nir  celle  férocité  que  nous 
trouvousdaos  les  babiuos  de  noscolooies» 
que  de  c«l  nmtf^  continuel  des  châtîmens 
mr  une  malheureuse  partie  du  ^nre  liu- 
n  aiii  ?  La  loi  uaturrtir  agit-elle  bien  puis- 
samment SIM-  ie  cœur  des  iiofumcs  qui  sont 
cruels' clans  l'élal  civil? 

On  fapportei  dit  Porphyre,  que  les 
Haseagèiesetles  Derhiens  regardent  comme 
lrè«-»n;il'i«">irrux  ceux  do  leurs  jiiirens  qui 
meurcni  li  uiio  mon  naturelle;  el ,  pour 
prévenir  ce  maUieur,  lorsque  leur  parens 
ou  leurs  0uiUeur8  amis  deviennent  vieux, 
ib  les  tuent  el  les  maogeni.  Les  T>l)aré- 
nicns  préeipileni  ceux  qui  «ont  pris  d'entrer 
dans  la  vieillesse.  Les  Hircanicn<5  el  les  Cas- 

tieas  les  exfjospnl  aux  oiseaux  et  aux  chiens} 
s  Uircaiiicns  u'allcndenl  pas  même  qu'ils 
aoieni  morts  ;  mais  les  Gispicns  leur  lais- 
serjl  rnulre  le  dernier  soupir.  Les  Scy- 
thes les  enierreoi  vivans,  el  ils  égorgent 
sur  le  bûcher  eenx  qne  les  morts  ont  mimé 
davanla^r.  Los  Bachiens  jeUeiii  aux  chiens 
lés  vicilli»ril<,  vivaus.Strasanor, qu'Alexan- 
dre avait  lioiiiuié  gouverneur  de  cette  pro- 
vince, fut  sur  le  point  de  jwrdre  son  gou- 
-Vernement,  ptirce  qu'il  voulut  aholir  c«  i»e 
tnutitme,  (  Porphyre,  TnwY^  de  r abstinence 
de  ta  chair  des  animau»  ,  liv.  4.) 

LcsPerscsépousaienl  leurs  mère»  et  leurs 
filles.  (Euaèbe,  Prœparat.  Buaitf,  lib.  z  , 
pw  Set  9.]  Les  Egyptiens  épousaient  letirs 
«œurs  et  même  leurs  mères.  Parmi  les 
f  iirihes  ,  leurs  princes  de  la  race  des  Arsa* 
cides  ne  ooniptuient  pas  avoir  un  droit  lé- 
giitnie  ni)  trùue,s'ils n'éiaieninésUennccste 
d'une  lucre  avec  son  Gis. 

Lc«i  Srytbrs  mangeaient  de  la  chair  hu- 
maine j  les  A  lucriuains  en  vendaient  et  en 
étalaient.  (  ^tlc*  historique,  tome  6  ;  Dis- 
sertation *url*  Cotigo-)  Le»  Brésiliens  ne  se 
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nourrissaient  pas  de  to'ite  chair  humaine 
indifféremment  ;  ils  méprisaient  la  hrula- 
lilé  des  autres  anthropophages;  ils  s'alts- 
lenaient  de  manger  leurs  ennemis ,  etdoo* 
naient  la  préfén-ni-e  à  amis  ou  nu 

moins  à  leurs  compatriotes  ,  pour  les  pré- 
server de  la  oorniption  et  des  vers.  (  DiaL 
d'Orat.  tuber.  dons  le  banquet.  )  En  Tnuride, 
c'était  une  action  pleine  dp  piété  envers  les 
dieux ,  que  de  sacrifier  les  éli-angers  à 
Diaoe^  (  Sexiut  Bmpyricua  Pymmiat*  hy/Mf 
fyp. ,  l\h.  I.,  cap.  14.) 

Les  Gétuli'ii';  rt  Irs  Bachieos  permet- 
taient à  leurs  lemuies,  par  urbanité  pour 
les  étrangers ,  d'avoir  commerce  avec  eux* 
Les  femmes  des  anciens  Bretons  étaient 
communes  à  dix  ou  douxc  familles.  (EttSeb.- 
Prœparat.  Evattg. ,  lih.  6,  cap.  8.  ) 

Les  Thraces  n'imagioaient  aucun  bon- 
heur dans  la  condition  hnmaine ,  de  sorte 
(jue  ,  à  la  naissance  de  leurs  enrans  ,  ils 
assemhlaîent  leurs  parens  et  leurs  amis  pour 
faire  des  gémissemens  en  commun  sur  les 
misères  où  le  nouveau-né  allait  être  ex* 
posé  dans  le  monde;  au  lien  qu'à  la  mort 
de  leurs  proches,  ils  faisaient  une  autre 
assemblée  pour  doimer  unanimement  des 
marques  de  réjoitissance,  en  voyant  ceux 
à  qui  ils  preoaieut  iulérèt,  délivrés  des 
misères  de  b  vie.  Les  femmes  indiennes 
se  jettent  dans  le  même  bûcher  qui  coi»- 
Slime  leurs  maris.  {Hérodote  ;  Strabon.) 

11  est  orilfn.iirr  pnrmi  les  Miu!:v('lii  tis 
qui  fout  prolestiiou  de  christianisme ,  que 
les  pères  ensevelissent  leurs  enfans  tont 
vifs.  Les  Carail)es  les  mutilent,  les  engrais- 
senf  et  les  manijent.  Garcilasso  delà  Vega 
rapporte  que  certains  peuples  du  Pérou, 
font  des  concubines  de  leurs  prisonnières, 
iioiirri'^^enf  dclicicjjsement  les  enfans  tjn'ils 
en  oui,  et  s'en  repaissent  uiusi  que  de  ia 
mère  kmqu'elle  devient  stériles 

A  la  Chine,  un  fib  renonce  è  tont  pour 

plaire  à  son  père  et  pour  le  servir  dana 
sa  vieillesse.  Ailleurs)  les  enfans  croient  faire 
une  action  de  piélé  d'égorger  leurs  pères 
trop  âgés.  Les  Iroqunis,  ces  sauvages  du 
Canada,  ont  cru  enivre  le  mouvement  de 
la  piélé  des  eutuns  envers  leurs  pères  ,  en 
tuant  les  leurs ,  pour  les  dâivrer  des  in- 
commodite's  de  la  vieillesse,  el  les  pères 
mêmes,  parmi  ces  barbares 9  ont  demandé 
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la  mort  ii  leurs  enfaas,  eomxne  une  marque 

lie  tenclrrs^r:  f  t  tî'oljt'îssance  fili4Î''-  Tl»  ser- 
vent li'aliuient  au  reste  tic  la  lainiHe,  qui 
ue  croit  pas  pouvoir  leur  dooner  une  aé- 
pullure  plu»  boDorable. 

IHiik  le  ro^autuc  tle  Oïlicui,  toutes  les 
uonvéllea  mariée»,  et  la  reine  môme,  doi- 
vent être  déflorées  par  pi  <":trcs ,  avant 
(|ue  leurs  maris  puissent  habiter  avec  elles. 
Dans  la  Mingrélie ,  Tadullère  de»  femmes 
cet  permi»)  moyennant  un  cochon  que  le 
f^aljnt  pris  stir  lo  f  iit  <  >t  o!»li^  de  don- 
ner au  mari ,  cl  dont  encore  il  mange  sa 
paru 

Les  femmes  ont  rempli  dans  plusieurs 
pays  les  emplois  dont  le»  roiiciioo»  «ont 
oilleur»  réservée»  aux  Iiorauu  s.  L<san<  it  ns 
Éjçyptiens  travaillaient  la  laine  dau»  leur» 
maisons ,  pendant  que  leurs  femme»  fai- 
saient le»  affaïre»  du  dehors  {  H^rod. , 
Eutvrp.,  Soyhocl.  in  ŒJi/'.  Colon.,  act.  1  ). 
JLe»  Gélule» ,  peuples  <lc  l'ancienne  Mëdie, 
étaient  dans  le  même  usage  (  Euseb,  > 
Prœpamt.  Efon.,  l'ih.  6  ,  cap.  6  \  T  f-s  an- 
ciens Bretons  Plaienl  ordinairement  com- 
mande!» a  la  guerre  par  de»  femme». 
{Straà.,  Diod.  Sieul.  et  CœUus  Rhodi^ 
ginus,  lib.  18,  cap.  22.)  En  Kspa-ne  et 
dau»  l'ile  de  Corse ,  le»  accouché^fi  iiilaienl 
inviter  le»  am!»  de  la  maiton  et  les  voiaim 
aufc»tin  qu'tH<  s  pi  .'pamii  nt  fllrs-m^mes  } 
et  les  maris  gardaient  le  lil  pour  recevoir 
les  eomplimens  et  k»  visite»  (  Lq/ttau, 
Maurs  des  Saupages  ).  Cette  int-nic  cnu- 
tume  riait  ol)sorvcc  dans  l'Amérique.  Les 
Caraïbes  ,  peuples  voisins  de  la  Marti- 
nique» sont  encore  aujourd'hui  dam  cet 
usage.  Chez  1rs  Lycienv ,  |ps  ft-mmes  com- 
mandaient aux  homme»  ,  les  eolaos  por- 
taient le  nom  de  la  mère ,  et  les  garçon» 
étaient  exclus  tle  la  suoccsion  par  loi  fille». 
(  Berod.  Melpom,  ) 

De»  nation»  entière»  ont  des  coutumes 
direetemcnl  contraires  au  droii  iiaiurel , 
Il  quelques  -  unes  n'ont  presque  aucun 
usage  de  la  raison.  Nou»  ne  eonnabson» 
pas  d'ailleurs  les  mœurs  de  loiis  les  peu- 
pî.  s  de  la  terre;  il  y  en  a  un  grand  nom- 
bre dont  nous  ignorons  jusqu'aux  nom»} 
et,  parmi  les  peuple»  civilisés,  il  7  •  ploi 
d'koMme»  injustes  que  d*bomDie»  vertueux, 


plus  d*ignoraos  qœ  dliâbilett  pli»  de  foui 
que  d«  sages. 

î^n  prinripc  fondé  ^\\r  l'ti'îao'i»  serait 
tout  à  fait  incertain;  il  varierait,  et  l'u* 
sage  n'a  pas,  à  beaucoup  près,  runiver^ 
salité  que  doit  avoir  une  rt-ple.  La  cou- 
tume ne  saurait  produire,  aucun  droit 
proprement  dit ,  aucune  obligation  pro- 
prement nommée  ,  en  choses  même  ori- 
ginairement arbitraires,  qtj'julant  que  la 
raison  vient  à  son  secours,  \tour  lui  don- 
ner force  de  loi,  et  pour  appliquer  ses 
uaumea  à  cbeque  cas  qui  te  pràeaie. 

La  coutume  règle  presque  par^tout  nos 

préférences.  Dans  les  proilutiions  de  U 
nature,  comme  dans  celle»  des  arts,  ce 
que  nous  sommes  accoutumé»  de  voir, 
d*entendre  louer  et  de  sentir  faire  sur  nous 
quelques  impressions  af^rf^;il>le«  ,  qurlrpiP 
imparfait  qu'il  suit,  nous  pamii  le  imnlèJe 
de  la  licauté  naturelle.  Le  nègre  aime 
mieux  la  noirceur  de  >a  peau,  le  nrx  que 
sa  mère  lui  écrase,  ses  grosses  ièvres,  ses 
jami)es  arquée»  en  devant,  que  toutes  ks 
beautés  que  les  Européens  admirent.  Les 
arcliiteetcs  ft  le  peuple,  cliez  les  Gojhs, 
préfèreul  leurs  monvlnicux  hàlimensà  lout 
ce  que  Rome  et  la  Grèce  ont  créé  de  plus 
parfait.  L'habillement  le  plus  absurde ,  la 
coiflure  la  plus  ridicule ,  qu'une  mode 
extravagante  ait  inventé»,  pour  cacher  les 
beautés  du  corps  d'une  femme,  n<nis  dé- 
plairont d'aliord  ;  Insensiblement  nous  nous 
familiariserons  avec  ce  monstrueux  équi- 
page ;  enfin  nous  nou»  7  accontumeron»  si 
bien  ,  (jne  mnis  ne  li*ouvei*ons  plus  une 
femme  belle  que  quaod  une  fontauge  dé- 
mesurée surmontera  sa  tète  de  la  moitié 
de  la  hauteur  de  «a  taille,  et  qnr  qn^ir! 
elle  sera  chargée  d'un  vertng^adin  irauieusc 
qui,  b'ii  exprimait  la  figure  réelle  de k 
personne  qui  le  porte,  rrpréaenterait  la 
Cornu-  la  plus  bidrâae  que  Ton  puisse  ima- 


gmcr. 


Enfin  quelle  influence  funeste  la  coutum* 
n'a-t-elle  pas  sur  le»  mottir»?  En  Vaio, 
comme  pour  la  vérité,  avons -nom  un 

tact  moral  pour  la  verlu  ;  en  vain  la  mo- 
rale a-t-elle  des  règles  fixes ,  fondées  sur 
la  nature  de»  choses  et  leur  deetioatiân , 
sur  les  couvenanres  et  les  discouyeuances 
de»  ctrcs  et  Ue  leurs  actions  :  la  coutum* 
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read  inutiles  toutes  ces  précautions  que  Ja 
mluK  a  prise»  pour  nous  rendre  Teriueux. 

Ccst  cette  coutume  qui  rend  cruel  le 
guerrier ,  le  rend  capable  de  faine  des 
«tlheureux  de  sang  froîd  et  sans  oéces» 
silé,  et  (le  voir  nn  (  hamp  de  IjiitHil!e  s;in.s 
frémir }  c*esl  die  qui  lianuit  la  pudeur  du 
•ein  des  femmes  Spartiates,  parce  qu'elles 
étaient  accoutumées  à  la  voir  vioJer  à 
chaque  instant;  c'csf  flî»-  f]ni  f-nduroit  les 
cœurs  des  parens  au  milieu  d'un  peuple 
qui  exposait  journettement  des  eofans  qu'il 
ne  voulait  pas  élever;  cVst  elle  qui  fait 
que  des  peuples  entiers  renouceut  à  la 
bonne  foi,  parce  qu'ilise  aont  «ccoulumés 
i  la  viuler  et  è  la  violer  chaque  jour 
impunément 

Soii  quf  la  ccufarne  oit  commencé  avec 
notre  existeuce,  eu  aiiérant  dès  le  premier 
moment,  et  suocessiTement ,  noire  cons- 
ittulioo  ori^nale,  aoit  qaVipria  avoir  coq- 

serve  lor)^-f«  !!i[»s  ce  que  nous  regardons 
GOiuiue  iiattufi  ,  île  nouvrlleii  impressions 
ménagées,  long- iem(»  répétées,  nous  aient 
dispoAéii  enfin  n  1rs  rccevoir,  sans  qu'elles 
excitent  de  désordres  dans  noire  cunstiiu- 
tion ,  les  variétés  que  la  coutume  produit 
dans  les  qualités  du  corps  peuvent  être  si 
considéra  Mes ,  si  élorpnt'eî»  de  notre  pre- 
mier élai,  qu'on  peut  dire  avec  raison  que 
notre  nature  est  changée  par  la  coutume 
acquise  ,  et  que  la  coutume  est  une  nou- 
velle nature.  La  coutume  t  uue  fois  prijie 
«C  formée  ,  coûte  autant  ft  changer  que 
IVlat  n.iiurcl.  Il  en  coûtera  uiitniii  di-  pas- 
ser de  la  vie  pénible  du  manœuvre  à  la 
vie  muUo  et  oisive  d'une  femme  du  monde, 
que  de  faire  succéder  à  l'inaciiviié  d'un 
nomme  sensuel  el  paresseux  l'ai  tiviié  el'ua 
ouvrier  qui  gagne  sou  pain  à  la  sueur  de 
son  visage. 

Le  corps  n*est  pas  le  seul  qui ,  dans  les 

êtres  srii- 1 1  1' ,  s'accoutume  h  des  impres- 
sions peu  analogues  ù  ses  qualités  natu- 
relles :  l'ame  elle-même  est  aussi  souvent 
sounkiae  h  l'empire  de  ki  eautumom  Bile  in* 
Hue  sur  nos  idées ,  stir  non  sentimens ,  sur 
noire  volonté  î  c'est  clic  qui  uuus  duiiuc 
nos  préjugés,  qni  règle  uos  goûts,  qui 
•  aracterise  rais  mn^nrs.  (^)uel(jue  absurde 
(|ue  aoit  une  proposition ,  si  ou  ToUre  sou- 
veni  à  noire  ei|»jt  comme  vraie }  si ,  dès 
noire  cofaoce  »  des  gens  que  nous  iwMnmcs 


accoutumés  à  croire  nous  la  lépèteul  jour- 
nellement ,  notre  esprit  l'admet  comme 
l'expre^^sitMi  (l'une  Mtiié.  Bien  plus,  à 
force  d'eutendre  combattre  uUe  vérité  que 
nous  avons  connue,  et  affirmer  une  pro- 
poshidu  doril  nous  avons  \u  la  faussele, 
cette  preiuiêre  impression  s'eâace  ;  noun 
parvenons  à  douter  de  ce  que  nous  sa- 
vons ,  et  à  nous  familiariser  avec  une 
doctrin'-  «lotx  l'absurdité,  dans  un  temps, 
nous  avait  paru  palpable.  Combien  de 
pro|iosiiions  fausses  ne  découVririons-noiis 
pas  dans  les  dut^me»  que  nous  croyons  le 
plus  fermemeut ,  si  les  prestiges  de  la 
coutume  pouvaient  se  détruire,  et  si  nous 
n'admettions  que  ce  dont  lu  vérité  nous  a 
élé  montrée  claîrcment  ?  Combien  de  gens 
pourraient  dire  (runc  punie  de  leurs  pré- 
tendues connaissaru-cs  :  «  Je  SUIS  accou- 
tumé  à  cela ,  il  m'en  coûierait  de  penser 
autrement,  a  Pascal  a  dit  :  «  Nous  prenons 
aouvent  ponr  la  nature  ce  qui  n'est  qu'une 
première  coutom*.  > 

Ainsi ,  dans  la  croj'ance,  dans  les  arlfl^^ 
dans  les  mœurs  ,  la  coutume  influe  sur 
l'état  des  hommes,  sur  leurs  progrès  vers 
la  perfection,  et  sur  leur  caractère  moral; 
putsqu'à  forcée  de  voir  des  dcTantfs  ,  on 
apprend  à  ne  les  plus  blâmer.  Que  verront 
ceux  qui  n'ont  rien  vu  que  de  déFeciucux 
dès  leur  enfance,  ceux  qui  ont  sucé  avec 
le  lait,  l'erreur,  lu  mauvais  goût  et  le 
vice?  Il  est  alors  presque  impossible  de 
corriger  un  tel  peuple.  Voilà  pourquoi 
tant  de  nations  at>andonnée8  à  elbs-niêmes 
sont  restées  si  long -temps  diins  la  bar- 
iiarie  la  plus  grossière.  11  n'y  avait  qu'un 
moyen  de  les  corriger  et  de  les  peiffc- 
lionner  ,  c'était  du  détruire  reflet  de  la 
coutume,  en  multipliant  sur  les  individus 
les  imprenîona  oooiraires  ii  cdlr»  qui  les 
^nt  dégradés,  et  ,  pour  cela  ,  les  engager 
à  sortir  du  seiu  de  leur  Micicté  ignorante, 
grossière  et  vicieuse,  pour  aller  étudier  les 
iiKn^r'^  (laz  des  peuples  doot  les  coutumes 
sont  ditlérentes;  c'est  là  le  grand  cflèt  des 
voyages ,  et  ce  qui  let  trcod  si  utilet  aux 
bons  esprits* 

a.   COUTUME.  {JDnU  municipal.) 
TVnr.  $,  p»g.  664. 
Addition, 

X.  Ce  terme  se  dit  d'un  certain  droit 
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municipal,  qui,  «Vunl  «ttloria^  par  l'a- 
uge ei  par  Ir  rotninime  praiiqur  du  pays, 
(Viinc  ville  ,  «riine  province,  a'un  caulon  , 

y  a  force  de  loi. 

Il  y  a  licaucoup  de  rapj[îorl  entre  usage 
et  coutume}  cW  pourquoi  Ton  dit  «ouvent 
les  us  et  cnutumff  d'un  pnv«i-  Cependant, 
|»ar  le  terme  ^Vusage ,  on  entend  ordinai- 
rement ce  qui  n'a  pas  encore  élë  rédigé 
par  écrit;  et,  par  le  mot  eùvtumo  ,  un 
qtit  étnit  d'nbord  noo  écrit ,  Uiats 
qni  l'a  été  dans  la  suite. 

£n  quelques  occa«<ions  on  distingue  aussi 
les  V*  des  eoutumei;  ces  us  sont  pris  alors 
pour  les  njaxlinrs  «cnéralcs  ,  et  1«  >  mu- 
iumest  en  e^:  sens,  sont  opposées  aux  us  , 
et  signifient  lea  droits  de»  particuliers  de 
ciiaque  lien  ;  et  principalement  les  retlc- 
vancea  qui  étaient  dues  aux  «ei»;neurs. 

On  dit  aussi  quelquefois  Xtsfors  et  cou- 
tumes ,  et,  en  ce  cas,  le  terme  de  coutume 
signifie  usage,  et  est  opposé  à  celui  de 
forSf  qui  signifie  les  privilèges  des  com- 
munauté» ,  et  ce  qui  regarde  le  droit 
public 

Lm  eoutvmes  sont  amat  diflRSrentes  des 

franchises  et  privilèges;  en  effet,  les  fran- 
chises sont  aes  exemptions  de  certaines 
servitudes  personnelles,  et  les  privilèges 
•ont  des  droits  atlrilmés  à  des  personnes 
iraiuh(<î,  outre  ceux  qu'elles  avaient  <!e 
droit  comuiun.  Tels  sont  les  droits  de 
commune  et  de  iMnlteae,  Pusage  d'une 
forêt,  ratiri!)uiiun  de»  causes  à  uuc  cer- 
taine juridiction. 

Origine  dtn  eoutwmt, 

s.   L'origine  des  codâmes  en  généml 

est  furt  ancienne  :  tous  les  prnpies,  avant 
d'avoir  des  loi»  écrites,  ont  eu  de»  usages 
et  coutumes  qui  leur  tenaient  lieo  de  lois. 

Les  coutumes  de  France,  qui  sont  oppo- 
sf'es  aux  lois  proprement  dites,  c*es|«à-dire 
au  droit  romain  et  aux  ordonnances,  èdifs 
et  dédaratious  de  nos  rois,  étaient,  dan» 
Forigine,  des  usages  non  écrits,  lesquels, 
par  succession  de  temps,  ont  «lé  rédigés 
par  écrit. 

l  e  pays  qu'on  nomme  aujounriiuî  la 
l  riiuce,  'dit  le  célèbre  M onlcsquieu  ( 
pritd^âMs,  lif.  «8  «hap.  4)  fut  ffwtw- 


UME. 

née  dans  lu  première  race  par  la  loi  ro- 
maine, ou  le  code  théodosirn  ,  et  par  les 
diverses  lois  de»  barbares  (  les  Franc»  ,  les 
Visigoths  et  le»  Bourguignons)  qui  y  ha- 
biiaieot. 

Dans  le  pays  du  domaine  des  Francs,  It 

loi  saliqiie  était  établie  pour  les  Frrinr«,  et 
le  code  tht'otlosien  pour  les  Rumaiii?;.  Daas 
celui  du  domaine  des  Visigotiis,  une  coia< 
pîl  ition  du  code  tliéodosieii ,  fjiile  par  l'or- 
dre d'Aliiric  (la  vingtième  année  du  r^oe 
de  ce  prince),  et  publiée  dein  ans  epièi 
par  Aniun ,  coninu;  il  {>araU  par  la  preftcs 
(If  ce  rode  ,  re^l  i  li  -  îffTérL'ns des  Ilon)»îns; 
1rs  coutumes  de  ia  ualion  qu'Kunc  fil  rédi- 
par  écrit  (Tan  604  de  l'ère  d'Espt^QS , 
cluoni  l'ir^  d'bidore)  décidèrent  ceux  de» 
Visigoibs. 

La  loi  de  Gondebaud  subsista  long-temps 
ebea  les  Bourguignons  ,  coneiirremtneû t 
avec  la  loi  romaine;  elle  y  était  encore  en 
U8af»e  du  temps  dr  Louis  le  Débonnaire; 
la  lettre  d'Agoliurd  iif  laisse  aiiciui  doute 
là-dessus.  De  même  ,  quoiq>ie  l'édit  de 
Pisie»  (donné  par  Cliarles  lu  ('.hauveTan 
864)  appelle  le  pays  (jni  avait  été  occupé 
par  les  Visigotbs,  le  pays  de  la  ki 
maino,  la  loi  des  V'isigutbs  y  subsistait 
toujours;  ce  qui  se  prouve  par  le  synode 
de  Troyes ,  tenu  sous  Louis  le  Bègue, 
l'an  878 ,  c'est-jHlire  quaiorae  «ns  après 
rédit  de  Pistes. 

Les  lois  saliques ,  rîpuaires,  bour?;!!- 
gnonnes  et  visigotlies  cessèrent  peu  à  peu 
d*èire  en  usage  chez  les  Français  {  voici 
comment  :  les  fiefs  étant  devenus  héré- 
ditaires, et  les  arrîères-fiefs  s'étatit  éten- 
du» ,  il  s'întrudui.sil  bcauf»)up  d'usages 
auqoels  ces  lois  n*é(aient  plus  applicables. 
On  en  retint  l>ieii  IVsprit,  quiéliiilde  résrler 
la  plupart  des  aUaire»  par  de»  amende»; 
mais  les  valeurs  ayant  sans  doute  changé, 
les  amendes  changèrent  aussi,  et  Ton  Toit 
hf  1  u<  r>up  de  cliii i  lrs  où  les  spi^netirs fiiaient 
Icsanieude»  qui  devaient  élrc  payées  dans 
leurs  petits  tribunaux.  Ainsi  Ton  suivilfci^ 
prit  de  h  loi  sans  suivre  la  loi  mtec* 

D'ailleurs ,  la  France  se  trouyant  divisée 
en  une  infinité  de  petites  seigneuries  qui 
reconnaissaient  piuiùt  une  dépendance  fée- 
dale  qu'une  reconndssanoe  politique,  il  ^ 
-étaîi  bien  difficile  qu'une  seule  loi  pût  être  1 

autociiee. 
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•moris^e  :  en  eflvt  ou  n^aiirait  pu  la  fuire 
observer.  L'usaijf  iiV-dit  j  lus  guère  qu'uu 
ravojâl  des  oQiciers  cxiraurdiuaires  daus 
kt  proviaces  qui  «ismui  Fœil  sur  radoii- 
niMraiion  de  lu  jnslic<j  el  sur  les  alTaires 
politiques.  AiD.si  ,,iorsque  tout,  à  peu  près» 
lÎM  devenu  fief»  «e»  officier»  ne  purent  plue 
être  «Bpinyéi  ;  il  n'y  eut  plue  de  loi  com- 
mune, parce  que  pernonnc  ne  pouvait 
faire  ohs«.TVer  la  loi  coauiiuut-. 

Les  lois  saliqiics  ,  bourguignonnes  el  vi- 
sis;oilicH  furent  donc  extrêmement  n^li- 
^ces  ;t  !:i  Gn  de  ïa  sccotHlo  race  ;  et  au 
commencement  de  la  troisième  on  n'eu  en- 
tendit presque  plus  parler. 

Lonque  les  nattons  germaines  conqoî- 

leiit  J'empire  rotntiiii  ,  elles  y  (rouvèrent 
Vusage  de  l'écriture:  el ,  à  l'imitation  des 
Bomalna ,  cUes  rédigèrent  leurs  usages 
par  éerît,  et  en  firent  des  codes.  Les  rè- 
gnes malheureux  qui  suivirent  celui  de 
Cbarlemagne,  les  invasions  des  Murmauds, 
ks  guerres  intestines ,  replongèrent  ks  na- 
tions vîilnrieiises  dans  les  ténèbres  dorjt 
elles  étaient  sorties;  on  ne  sut  plus  lire  ni 
écrire.  Cela  fit  oublier  en  France  et  en  Alle- 
magne les  lois  barbares  écrites,  le  droit 
romain  el  les  capitulaires.  L'usage  de  l'é- 
criture se  conserva  mieux  en  Italie  »  où 
négtiaient  les  papes  et  les  empereurs  grecs» 
r\  ofi  il  y  aviïit  des  villes  fiorissanles  ,  et 
prcMpie  ie  seul  couiuierce  qui  se  Ht  pour 
lora.  Ce  voisinage  de  l'Italie  fit  que  le 
droir  rnrnain  se  conserva  mieux  dîins  les 
contrées  de  la  Gaule  autrefois  soumises 
aux  Goths  et  aux  Bourguignons,  d'autant 
plus  que  ce  droit  y  était  une  loi  territo- 
riale, et  une  espèce  de  privilège.  11  y  a  ap- 
parence que  c'est  l'ignorance  de  l'écrilure 

nfil  tomlier  en  Espagne  les  lois  visigo- 
*  et  par  )a  clli'ile  de  tant  de  luis»  îl  SB 
fi»rnia  [î.tr-k>iil  des  coutumes. 

Les  lois  personnelles  tombèrent  j  les  corn- 
positions  cl  ce  qu'on  a{^iela>iynNfii  se  ré- 
glèrent plus  par  la  eoutmm  que  par  le 

lexlc  de  ce»  lois.  Ainsi  ,  comme  dans  l'cla- 
Jilisseoaent  de  )<'i  nionarcliie  un  avait  passé 
des  usages  des  (ieraiaiiiH  à  des  lois  écrites, 
on  revint  ipieiqiics  siècles  après  des  lois 
écrites  ^  des  usages  non  écrits. 

On  voit ,  par  plusieurs  montimpns,  qu'il 
y  avait  déjà  des  coutumes  locales  daus  la 
Tùmê  XU,  ^ 


première  et  la  seconde  races.  On  y  parle 

de  la  coutume  du  lieu  ,  de  X usage  ancien  ; 
de  lu  coutume  ,  des  lois  et  des  coutumes. 

Du  temps  de  Pepio  le  Bref  ^premier  roi 
de  la  seconde  race,  en  751  les  etnUumt 
qui  s'étaient  H   mées  avaient  moins  de  force 

3ue  Irs  lois  ;  mais  bieutôt  les  coutumes 
éiruisirent  les  lois  |  et  comme  les  nouveau» 
réglemcns  sont  toujours  des  remèdes  qui  in^ 
di(pient  un  mal  présent ,  on  pcrtt  craireqne 
du  temps  de  Pcpin  ,  uu  cunimeu<^ait  déjà 
à  préférer  les  coatumes  aux  lob. 

Dans  le  commencement  de  la  troisième 

race,  les  rois  donnèrent  dcscb^rfr';  parti- 
culières, et  même  ils  en  donnèrent  de 
générales  :  tels  sont  les  ëtaidissemens  de 
Pliilippi  -  A  iif,nisle  ,  et  eeux  que  fil  saint 
Louis.  De  même  ,  les  grands  vassaux  ,  de 
concert  avec  les  seigneurs  qui  tenaient 
d'eux ,  donnèrent  dans  les  assises  de  leurs 
duchés  ou  comtés  ,  de  certaines  chartes  ou 
établis&emens ,  selon  les  circunstauces.  Telles 
furent  l'assise  de  GeoflTroy,  comte  de  Bro* 
tagne,  sur  le  pnrta^R  des  nobles  ;  les  cou- 
tumes de  Normandie^  accordées  par  le 
duc  Raoul;  les  coutumes  de  Champagne , 
données  par  le  roi  Tliiljault  ;  les  lois  do 
Simon  ,  comte  de  Monifort ,  el  autres.  Cela 
produisit  quelques  lois  écrites  et  même  plus 
générales  que  celles  que  l'on  avait. 

Dans  le  commencement  de  la  troisième 
race,  presque  tout  le  bas  peuple  était  serf: 
plusieurs  raisons  obligèrent  les  rois  et  les 
seigneurs  de  fafi'ranebir  en  partie. 

Les  seigneurs  en  affranchissant  leurs 
serfs,  leur  donnèimt  des  biens;  il  fallut 
leur  donner  des  lois  civiles  pour  régler  la 
dis|)ositîon  de  ces  biens.  Les  seigneurs  en 
affranchissant  leurs  serfs  se  privèrent  de 
leurs  biens  ;  il  fallut  donc  régler  les  droits 
que  les  seigneurs  se  réservaient  pour  l'é- 
qoivalent  de  leurs  bi«is.  L'une  et  l'autre 
de  f  ^^;  (  h oses  furent  réglées  par  les  eliartes 
d'aliranchissement.  Ces  chartes  formèrent 
une  partie  de  nos  coulmius  »  et  celle  partie 
se  trouva  rédigée  par  écrit. 

SiMis  ]p  n-^-Ttc  (V  sailli  T.oiiis  et  sou^  les 
règnes  sui vans,  des  praticiens  habiles,  tels 
que  Defoniaine,  Beaamanoir  et  autres, 
recueillirent  par  écrit  les  amtumss  de  leurs 
bailliages.  Leur  objet  était  plutôt  de  donner 
une  pratique  judiciaire  que  les  usage»  de 
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leur  fpmp»  sur  la  dispos'uîon  des  biens  j 
mais  loul  s'y  liouve  :  et  quoique  C««  •«- 
lewrs  panîeirtîers  n'eussent  d'autorité  que 
par  la  vrrîtr  v\  la  pui>lit:ilé  de»  cUof.es 
qu'ils  disaient ,  ou  ue  peut  douter  qu'il» 
QVîrnt  Itrauooup  tervî  à  1m  it  naissance 
de  notre  droit  franc;»if».  Tri  t  iaii ,  iJan» 
ces  («nps-là,  noire  droit  coiilumirr  tcrit. 

Mais  (  liaj  li  s  VU  ,  parvenu  au  trône  de 
France  eu  1422  ,  ci  se»  successeurs,  firent 
rédip  r  par  éerit  dam  tout  le  royaume, 
îrs  (liv<rs»s  coutumes  locales,  et  prescri- 
virent des  fonnalilé»  nui  devaient  être  oh- 
•ervcce  dan*  celte  rMeciion.  Or,  comme 
ette  ae  fil  par  provin*  r ,  1 1  que  de  chaque 
seinueurie  on  venait  déposer  dan»  l'assem- 
|)lce  gt-ucrale  de  la  proTÎOCe,  le»  iwapes 
écrit»  et  non  écrit»  de  chaque  lieu  ,  on 
chercha  à  rrndre  les  coutumes  plu»  géné- 
rales,  amant  que  cela  put  se  l'aire,  sans 
blesser  les  intérèls  dca  parilculiers  qui  fu- 
rem  réservés.  Aiti  i  nos  coutumes  prirent 
trois  caractères  :  elle»  Curent  écrites  }  elles 
ftireni  plus  généralea  ;  ellca  rvçureoi  le 
de  TautorUé  royale. 


Plusieurs  de  nos  eùutumes  ayant  été  de 
DOUTcau  rédigées  ,  on  y  fit  plusieurs  chan- 
gemcu»!  ,  soit  en  olaol  tout  ce  qui  ne  pou- 
vait comjjiuir  atec  la  jurisprudence  ac- 
tuelle »  soit  en  î>)<uilai)t  pliisicum  cbOMS 
tirdes  de  cette  jurisprudence. 

Quoi(j»if  1'"  'Iroit  coiitumîrr  fût  regardé 
parmi  nous  comme  conleuam  une  espèce 
d'opposilTon  avec  le  droit  romain,  de  sorte 
que  ces  it(  ux  droit»  divis;iienl  les  l«n  ilot- 
rcs,il  est  pourtant  vrai  que  plusieurs  dis- 
positions  lin  droit  romai»  étaient  entrées 
.  dans  DOS  coutumes,  sur- tout  lorsqu'on  eu  fit 
de  nouvelles  rédactions  dans  des  temps  peu 
éloignés  du  nôtre,  où  ce  droit  était  rohjel 
des  études  de  tous  ceux  qui  se  desUnaicDl 
aux  emplois  ci?ils.  é 

On  comptait  environ  soiiante  crr,i'r/'7î« 
générales  dans  le  royaume,  c'esl-i»-dire, 
qui  étaient  observées  dan»  une  provîl»ce 
entière;  et  environ  trois  ceiiti  etmtumes 
locales,  qui  n'étaient  observées  que  dan» 
une  hculc  ville,  bourg  ou  village. 

Louis  XI  désirait  beaucoup  de  ne^  faire 
[u'une  seule  coutume  en  France ,  c'esi-è- 
'lre>  d'établir  une  loi  uaiforiDe  pour  toute 
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la  France.  Ce  fut  aussi  le  vœu  de  pkiftleun 
de  ses  successeurs  ;  mais  comiuent  concH 
lin  tani  d'inlrrris  si  divers?  Comment  dé- 
truire des  habitudes,  aliroger  des  préro- 
gaiives  ,  fondre  en  un  seul  et  même  peuple 
soumis  aux  inemrs  règles  tant  de  pelils 
états  particuliers  ayant  chacun  leurs  règle» 
et  leur  maximes  différentes  ?  Il  ne  fallaii 
pas  moins  qu'une  violente  secousse  politi- 
que ,  un  ébranlement  universel  dan»  tous 
les  ordi"es  de  l'étal  pour  amener  les  choses  à 
celle  uniformité  générale,  dont  les  bons 
prits  scniainit  depuis  Innp-temps  l'avao- 
lage;  et  cette  époque  mémorable  s'est  pré- 
sentée au  moment  de  la  révolution, en  178J. 

Le»  députés  de  l'assemblée  conatftuaiHe 
qui  n'avaient  que  des  mandats  impéi  aiirs, 

sélaiil  fait  dt-livrrr  des  jiouvoirs  illimités 
par  leurs  eoumietlans ,  à  la  suite  de  l'ar- 
rêté de  la  fameuse  nuit  du  4  août  1789, 
il  fut  décrété  le  ii  du  mêmemuisj  :irt.  io, 
paje  63  ,   «  qu'une  constitution  niitionale 
et  la  liberté  publique  étant  plus  avanlS- 
geuses  aux  provinces  que  les  privilèges  dont 
quclqnes-un<îs  jouissaient ,  et  dont  le  sacri- 
fice clail  nécessaire  à  l'union  intime  de 
toutes  les  parties  de  l'empire  ,  tout  les  pri- 
vilèges particidier»  des  provinces  ,  princi- 
pautés ,  pays,  canton»,  ville»  et  commu- 
nautés d'babitaBS,  soit  pécuniaires,  «oîtde 
toute  autre  nature,  étaient  abolis  saus  n- 
lour  ,  r\  (Ifinenraient  confondus  dans  le 
droit  couiniun  de  tous  les  Francaif.  » 
L'art.  19,  du  titre  a  de  la  loi  du  16-24 
août   1790  sur  l'organisation  judiciaire, 
porta  que  «  les  lois  civiles  seraient  revues 
et  réformées  par  les  l^islature»;  et  qu'il 
serait  fait  un  ctule  •général  de  loi*  simplrs, 
claires  et  appropriées  ii  la  constiiuliaii. » 

Des  principes  généraux  et  tiniforniespour 
toute  la  France  ayant  éléadopics  parlesloîs 
des  S  brumaire  et  17  nivose  an  a,  sur  la 
transmission  des  hîetw  par  sucees'iion  ou 
donation,  toutes  lojs,  coiif unies,  uMge» 
et  statuts  relatifs  à  ces  objets  fut  eni  dédarii 
abolis  par  l'iri  61  i!e  celle  loi  du  17  ni- 
vose. Lnfin  le  Code  civil  ayant  élé  puJ»l«e 
dan»  les  années  ii  et  la ,  (  i8o3  et  1804), 
il  a  été  disposé  par  l'art.  7  d»-  la  loi  du 
3o  venlose  an  1  a ,  sur  la  réunion  des  lo« 
civiles  en  un  seul  corps,  «  qu'à  compterai» 
jour  où  ces  lois  sont  exécutoires,  l-s  hm 
^maines,  les  ordonnances,  les  coutumes. 
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géucialet  ou  locales,  les  statuts,  les  rè- 
^Icneos  cessent  d*«voir  force  de  loi  g«OB^ 

raie  ou  |>articulièn'  dans  les  matières  qui 
sont  rohjet  «iesdites  lois  oomposani  le  pré- 
sent code. 

Ainsi  ont  cessé  d*CKÎ»ter  les  différente* 

coutumes  qui,  depuis  plusieurs  siècles  ré- 
gissaii  iil  li-s  droits  des  difforons  liahitans  de 
k  France,  et  les  reudaieni  pour  ainsi-dire 
ctrangvtrs  les  uns  aux  autreS)  quoi(|oe  vir 
vans  sous  le  même  goureroemeut. 

Toyea  Lo{9  cipiUs. 

3.  COLTLMt:.  (Droit  de)  T.  5 ,  p.  68r. 

4.  COUTUME  Dë  BAYONKË. 
(Droitjùcal,)  Tomt  5,  paif»  $Su 

S.  COUTUME  DE  FERRETTE. 

Droit  prifé.)  To/ne  5,  p.  682. 

COUTUME  LOCALE. 
Tom*  5»  pag9  68a. 
Aidithn. 

Suivaut  l'art  iSqo  du  Code  Civil  ,  les 
époux  ne  peuvent  plu»  atipulcr  d'une  nw- 

nière  prin'r  dc  que  leur  association  sera 
réglée  pat  l'une  des  coutumes^  lois  ou  sta- 
tuts locaul  <fui  i^iflsaîcnt  ci» devant  les 
diverses  pai  liis  du  territoire  français  et 
qui  sont  abrogés  par  le  présent  code. 

Voje«  ci-après  l'art.  MatrimoniaUs*  {jConf 

7.  COUTUME  LOUABLE.  T.  &,p,  68a. 

a  COUTUME.  [Droit  «eelétiasHçue.  ) 

1.  C'est  un  droit  subsiitué  par  l'M«fiîrR 
A  une  loi  écrite  :  Jn  iis  rébus  in  quiùus 
nihit  certi  diuina  statuit  *enjptafn,  moi 
popuîi  et  instituta  majonim  prn  lege  tenenda 
êunt  Deif  et  sicut  praparicatores  divina- 
rum  legum  ita  et  contemptoru  eecletiast^ 
carum  consuetudinum  sunt  coercendi.  (  C.  7 , 
dist.  12.  Lancelot  ,  Instit.  tit  s,  lib.  l  , 
§  est  autem.)  Diuturni  more»  conaensu  uten^ 
iùun  appnÂaU  i^gem  wm'ftmter.  {C» 
dut,  la.) 


Le  temps  uccessaire  pour  lurmcr  une 
coutume  ,  suivant  le  droit  canonique,  n'est 
pas  bien  dt'ti  i  iniiié.  Les  uns  estiment  qu'on 
doit  suivre  eu  uialièi-ea  ecdésiasliques  les 
lois  eiviles  qui  ,  eo  matières  profanes, 
n'exif^rnt  que  dix  on  vîn<,'t  ans;  û-s  autres 
lixeut  le  temps  à  quaraule  années;  eofin 
les  autres  à  riuttnémoriale.  (  Gtou.  in  C.  7 , 
dist.  12.)  La  plus  commune  opinion  est 
qu'il  faut  quarante  ans  pour  prescrire  contre 
une  loi  ecclésiastique  duui  la  disposition 
nloiéresse  ni  la  Toi ,  ni  les  bonnes  mœurs, 
ni  par  conséquent  la  raison  et  le  droit  na- 
turel} car,  en  ce  cas,  la  coutume  seraii 
fUieile  et  pemicîeitse;  et  quelque  lougue 
qu'elle  fût,  il  faudrait  l'abolir  :  ce  ne  se- 
rait plus  alors  un  usager  mais  un  abus  et 
uue  corruptclc. 


fi  AOI  T 


P&ANÇAIS* 


2.  T!ii  France  ,  on  a  tonjonrs  respecté 
l'autorité  des  coutumes  et  <les  usages  par- 
ticuliers de»  égalises.  Les  libertés  mêmes  de 
relise  de  France  en  général  ne  sont  pro- 
prement que  des  coutumes  et  des  anciens 
magc^{yo^cz  Libertés.)  Les  ullramouiaius 
en  ont  fait  mal  à  propos  un  sujet  de  cri- 
tique en  dernandaiil  où  ('raient  les  titres  de 
ces  litiertés.  Oo  leur  a  répondu  qu'ils  étaient 
dans  les  anciens  canons  et  dans  les  coutumes , 
aussi  respectables  par  leur  antiquité  que 

Car  leur  éloignement  de  tout  ce  qui  peut 
Icsser  la  foi  et  les  bonnes  moeurs  \  ce  qui 
|i*a  rien  que  de  conforme  aux  principes  que 
uous  venons  d'établir,  et  qui  sont  reconnus 
eu  France  tomme  par-loul  ailleurs. 

X'art.  6  des  articles  organiques  du  con- 
cordat du  a6  messidor  an  9  (  bulletin  171, 
no  1844,  3^^"  série),  porte  «  qu'il  y  aura 
recours  au  conseil  d'état  daus  tous  les  cas 
d'afam-de  la  part  des  supérieura  ^  autres 
personnes  ecclésiastiques.  Que  Icacasd'abus 
sont  :  l'nstirp.itlon  ou  l'tXcès  de  potivoir  , 
la  coutraveuduu  aux  luis  et  règlenirn.>>  de 
k  république ,  Tinfraciion  des  règles  co» 
sacrées  fîar  les  canons  reçus  en  France,  l'at- 
leiiiat  aux  libertés,  franchises  et  coutumes 
de  Fégliïse  gallicane,  et  toute  entreprise  ou 
tout  procédé  qui ,  dans  Tcxorcice  du  culte, 
peut  compromettre  rboatieur  des  citoyens, 
troubler  arbitrairement  leur  conscience, 
dégénérer  contre  eux  rn  oppresûon  ou  en 
injure  ,  ou  en  scandale  public  ««v* 
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VuTt.  38  lie  la  niririf  loi  (Irrctid  îui\  vî- 
caircft  généraux  qui  gouvenirronl  ppiulaul 
la  vacante ,  aîtisi  qn*aux  métropolîtaimt  ou 

rapiliiliiiiis  ,  de  se  pcriiH  lHf  anciinp  in- 
novation <luns  les  usages  et  coutumes  du 
djocèse. 

œUTUMlËR.  Tom»  5,  pag,  68s. 
COUVENT.  Tome  S ,  pag»  68a. 

COUVERTURE. 

CVsl  le  loïf  maisons  ,  cVsl-à-dire 
ce  qui  défend  le  dedans  des  iujures  de  l'air  : 
ieetitm. 

Suivant  fart.  6o6  du  C2ode  Gvîl ,  le  ré- 

tahlissemenl  des  pouIreR  et  drs  muffrinr^s 
entières  est  au  nombre  des  groshes  répa- 
nliooê. 

Yojes  Mâpara^H* 

COUVRAINES- 

On  dîl  en  Artois  faire  des  crmvraine$ ^ 
puur  désigner  l'acltou  de  couvrir  ia  terre 
ensemencée.  Vc^ez  Maillard  sar  TarL  141 
4e  la  «oulume  d'Arlon. 

COUVRIR. 

On  emploie  ce  mot  au  Palais  dans  plu- 
«eun  phrases;  ainsi, eottortr une  enenère 
signifie  enrlirrir  au-dessus  de  t|iiel(jii'iin. 
Couprirlat  prescription  signifie  interrompre 
la  pKwription  qui  commençaît  à  courir , 
•oit  par  on  acte  de  possession  ,  soit  par 
quelque  procédure.  Cout-rir  la  péremption 
signifie  la  prévenir  de  manière  qu'elle  ne 
puisse  plus  avoir  lieu.  Omvrir  une  fin  de 
nun  rrr  rvair  signifie  la  |Mirer  et  IVcarler  de 
façou  qu'où  ue  peut  plus  l'opposer.  Couviir 
une  nullité  signifie  I  écarts  |iar  une  sorte 
de  fin  de  non  recevoir,  comme  quand  celui 
qui  pouvait  déluiltre  de  nulliié  un  eiploit 
ou  qudqu'auire  acte ,  a  approuvé  cet  acte 
en  procédant  Tokmiairenient  en  consé- 
quence. 

Voyez  Enchère  y  Fin  de  non  we«*wr« 
Péremption f  Prescription,  etc. 

COYS. 

Ccsl,  dii  don  Ctfpsntier  dans  ton  Gkt* 


sairc  français,  un  droif  «nr  les  vaîsseaax 
qui  échouent  à  la  cûlc ,  ou  le  droit  d'ancrage 
et  amarrage.  Cet  anteur  dte  i  cette  oees- 
•iion ,  flans  son  Glossaire  latin,  au  mot 
Peccium ,  l'extrait  suivant  d'une  charte 
donnée  en  142a  ,  par  Jean,  duc  de  Bre* 
tagne  :  «  Ports  de  nier ,  coys  et  pecojs , 
cl  te  que  la  mer  cueuvre  et  déciicuvre,  etc.  » 
Peut-être  le  coys  et  pccoys  ne  sont-ils  ici 
rien  autre  cbose  que  les  relais  de  la  mer, 
d'auiatu  qiif  riieui>re  et  <f««iteti«»f«  signifient 
couvrir  et  découvrir, 

CRAIITTB.  (JTom/e.) 

I .  L'alvlié  Girard,  dons  son  dieiionnairs 

des  synonymes,  met  les  disiiiirtions  sui- 
vanifN  outre  crainte ,  appréhender ,  redouter 
et  avoir  peur.  On  craint  par  un  monveiDeni 
d'aversion  pour  le  mal  dans  i*idée  qu*îl 
peut  Brriver.  On  appréhende  par  un  mou- 
vcuieut  de  désir  pour  le  bien,  dans  l'idée 
qu'il  peut  manquer.  On  redmiic  par  un 
Bentimnit  d'estime  pmir  l'adversai'i  r  ,  d  ms 
l'idée  qu'il  est  supérieur.  On  a  peur  par 
on  foibk  d'esprit  pour  le  soin  de  sa  coo^ 
servation»  dons  l'idée  qu'il  y  a  do  daoger. 

Le  défaut  de  courage  fait  cms*A<fre ;  Fin- 
certitude  du  succès  fait  appréhender  ;  la 
défiance  des  forces  fait  redouter  i  les  pein- 
tures de  Plinagiootiou  l4Uit««>ofr/wirr. 

Le  commun  des  hommes  craint  la  mort 

nu-deiisus  de  tout;  les  épicuriens  crai^aeot 
davantage  la  douleur  ;  mais  les  gens  d'hon- 
neur pensent  que  l'iiiramie  est  ce  qu'il  J 
a  de  plus  à  craindre.  Plus  on  souhaite  ar- 

demi|i''nt  uni'  clios*',  pinson  nnpT.'ha.Sr  rie 

oe  la  IMS  uiueuir.  Quelque  luénte  (ju  uu 
auteur  se  flatte  d^avoir,  il  doit  toujours 
redouter  le  jugement  du  puhlic.  Les  fem- 
mes ont  peur  de  tout ,  et  il  est  peu  d'hommes 
qui,  à  cet  égard  ,  ne  tiennent  delà  femino 
par  quelque  endroit.  Ceux  qui  n'ouï  ^nr 
de  rien ,  sont  les  seulo  qui  font  bonoenr  ft 
leur  sexe. 

a.  On  dislingue  en  droit  deui  sortes 
de  crainte*  1  k  cmint»  grave  f  «t  la  «miMe 

Icfjère. 

La  crainte  grave,  qu'on  appelle  metus 

caden$  iVs  cta^tmamm  Wrmi^esl  «dk  qv* 
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t)c  vient  point  de  pusiUanitnité,  mais  qui 
€it  capable  d'ébranler  l'bomme  courageux , 
«oannie  la  crainte  de  la  mort ,  de  la  capti> 
y\vk  ^  de  la  jM'i  lf  de  sts  hieus  ;  et,  à  cet 
rd  9  le  (.udc  Civil  dcfinit  ainsi,  arii- 
II 12  :  «  il  y  a  violence  lorsqu'elle e«t  de 
nature  à  faire  impression  sur  une  pc rsonrie 
raisonnable,  et  qu'elle  peut  lui  ii>t>pirer  la 
emifiie  d*expo»er  m  personne,  ou  sa  for- 
tune à  iiu  mal  consiilérahïe  et  présent.  On 
a  égard  ,  en  celle  matière ,  à  l'ùge ,  «u  sexe 
Cl  î  la  condition  des  personnes.  » 

La  crainte  légère  est  celle  qui  se  ren- 
cooire  dans  Fesprit  de  qudques  personnes 
timides,  e(  pour  un  sujet  qui  n'ébranlerait 
|ioiut  un  homme  courageux ,  comme  la 
€raittt«  de  déplaire  à  quelqu'un ,  d'encourir 
•a  di^acc 

On  met  an  rang  des  craintes  légères 

la  crainte  révérentielîe  ,  telle  que  la  fléfé- 
rence  qu'une  femme  peut  avoir  |M>ur  son 
mari ,  le  respect  qu'un  enFant  a  pour  ses 

1)ère  et  mère  et  antres  astt  ndaus ,  soit  en 
igne  directe  ou  collatérale  ^  celui  que  l'on 
doit  avoir  pour  ses  supérieurs,  el  uotam» 
Bieiii  pour  les  personnes  con&tituëcscD  di- 
gnité ;  la  soumission  des  domestiepies  en- 
vers leurs  maîtres,  et  autres  bcnihiuliles 
coasidéraiions  qui  ne  sont  pas  réputées  ce* 
pallies  d*«\ter  la  lilK  rtp  d'esprit  nécessaire 
pour  donner  un  conseutement  valable,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  accompagnées  d*au< 
très  circonstances  qui  puissent  avoir  l'ait 
une  impression  plus  forte.  Ainsi  le  consen- 
tement qu'un  fds  donne  au  mariage  que 
son  père  lui  propose,  ne  laisse  pas  d*£tre 
v;i!;iîi?e  ,  qttarid  utème  il  serait  prouvé  que 
ce  mariage  n'était  pas  du  goût  du  bis  : 
fctontaê  tnim  remiua  ftrmen  potonUtt  est. 

Les  lois  romaines  nous  donnent  encore 
plusieur*  exemples  de  entmtei  graves  et  de 

cTO/«/fjIéj:èi  es;  elles  décident  que  la  crointe 
de  la  prison  est  juste,  «t  que  la  promesse 
qui  est  faite  dans  un  tel  lieu  est  nulle  do 
plein  droit.  I^armi  nous,  une  promesse  qui 
serait  faiie  pour  éviter  In  prison  ,  serait  en 
effet  nulle  j  mais  celui  qui  est  déjii  cons- 
titué prisonnier  peut  s'obliger  en  prison , 
porirvii  rpie  ce  soit  sans  contrainte  ,  en  ob- 
servant seulement  de  le  faire  venir  entre 
deux  goldMtay  comma  étant  r^nilé  lieu  de 
liberléT 


^NTE.  349 

La  crainte  d'un  proeès  mu  ou  à  mouvoir 
ne  vicie  pas  la  ^lipulallon  ;  il  en  est  de  nièaie 
de  ^a()p^éhen^iuo  que  queltpi'uu  n  d'être 
nommi'  à  des  cl»;ir{jes  ptililiqiies  ei  de  po- 
lice; mais,  lorsquHl  y  a  danger  de  la  vie, 
ou  que  l'on  est  menacé  de  subir  quelque 
peine  corporelle  ,  c'en  est  assez  pour  la 
rescision  d'gu  acte ,  fût-ce  mcme  uuc  tran- 
saction. 

Un  nouveau  consentement  ou  une  rati- 
ficaiion  de  l'acte  réparole  Ttce  que  la  erainie 
y  avait  apporté. 

Cliez  les  Romains,  aucun  laps  de  temps 
oe  validait  un  acte  qui  avait  été  fait  par 
une  crainte  grave j  mais,  dans  notre  ju- 
risprudence, il  faut  réclamer  dans  les  dix 
années  du  jour  ([u'on  a  élé  en  liherté  de 
le  lairej  autrement  on  n'y  est  plus  rece- 
vaille.  Au  surplus,  Toici  ce  qui  a  été  réglé 
parleCodeGvîL 

Art,  iiii.  •  La  violence  exercée  contre 

relui  qui  a  contracté  l'olilipatioo  e».t  ntie 
cause  de  nullité  ,  encore  qu'elle  an  t  ic  exer- 
cée par  un  tiers  autre  que  celui  au  profit 
duquel  la  convention  a  été  faite.  > 

Nous  avons  rapporté  cl -dessus  l'arti- 
cle 1 1 1 2. 

Art.  Jii3.  «  Laviolence  est  une  cause  de 
nullité  du  contrat ,  non  seulement  lors- 
qu'elle a  été  exercée  sur  la  partie  contrac- 
tante,  mais  encore  lorsqu'elle  l'a  viv 
son  é)K>ux  ou  sur  son  épouse  ,  sur  ses  des- 
cendons ou  sur  ses  asccndans. 

Art.  1114.  «La  seule  crainte  révéren- 
tielîe envers  le  père,  la  mère  ou  autre  as- 
eeridatif,  sans  qu'il  y  «il  en  ili  violence 
exercée ,  ne  suiiit  {>oint  pour  âuuuUer  le 
contrat. 

Art.  Tii5.  e  Un  contrat  ne  peut  ploa 

t'Ire  attaqué  pour  cause  de  violence,  si, 
depuis  que  la  violence  a  cessé,  ce  contrat 
a  été  approuvé ,  soit  expressément,  soit  ta- 
citement ,  soit  en  laissant  passer  le  tempe 
de  la  restitittion  fixé  par  la  loi.  » 

L'Lirt.  i3o4  du  Code  Civil  limite  à  dix 
année»  i'actioD  en  rescisioo.  Dans  le  cas  de 
▼iolenoey  ce  tempe  ne  court  que  du  jour 
où  elle  a  cessé. 
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Q  t>  e  s  T  I  o  îf. 


La  cninttt  d'une  peine  ou  d'une  con- 
trainte légale  y  lorsqu'tllB  a  motM  un« 
oNigOtiom  ou  une  quittance  ,  est-elle  une 
cause  ih  nitititiion  «n  entier  contre  cet 
acte  i 

La  négative  parait  certaine  :  pour  faire 
rescinder  un  coiili  at  juiur  cause  de  crainte 
et  (le  violcncf,  il  iic  suffit  pas  de  prouver 
que  la  crainte  cl  la  violence  qui  out  donné 
lieu  à  Tacte,  ont  le  caractère  de  gravité 
requis  par  les  lois  ;  pour  opérer  une  r«*s- 
cision ,  il  faut  eucore  que  ks  objets  de  celte 
crainte  et  de  celte  TÎolenoe  soient  injustes; 
et ,  comme  dit  la  loi ,  $  i ,  D.  quod  metùi 
cnmâ  ,  contraire»  aux  bonne*  mœurs:  Ad- 
persus  bonos  mores.  » 

Le»  voies  de  droit,  dit  Pothicr  {Traité 
des  oHigations  ,  n»  26) ,  ne  peureut  jamais 
passer  pour  ntic  violence  de  cette  espèce, 
c'est  pourquoi  un,  débiteur  oc  peut  jamais 
se  pourvoir  contre  un  contrat  qu'il  a  fait 
avec  son  créancier  ,  sur  le  seid  prétexte 
qu'il  a  été  intimide  par  les  menaces  que 
ce  créancier  lui  a  faites,  d'eiercer conli* 
lui  le»  roniraioiea  par  corps  qu'il  avait  droit 
d'exercer  ,  ni  même  sur  le  prétexie  «ju'il  a 
fait  ce  contrai  en  prison ,  lorsque  le  créan- 
cier a  eu  droit  de  reasprisonner.  > 

Mais  la  loi  a»  dn  titre  cité  ne  coDtrôiit- 

elle  pas  celle  doctrine?  Voici  «tes  termes: 
Çui  in  carcerem  quem  detrusit  ut  atiquid 
et  exlurqueret ,  quid  quid  ob  honc  emtsttm 
factam  «st,nullius  momenti  est.  Celui  qui 
a  jeté  quelqu'un  dans  une  prison  pour  lui 
exiorqucr  quelque  chose ,  doit  8*attendre  1 
voir  onnulier  tout  ce  qui  a  été  fait  pour 
celte  cause. 

Cette  décisitm  paraît  l)icn  j^éiiérale  ;  ce- 
peodaut  la  plupart  des  interprètes  ne  l'en- 
tendcDl  que  d'un  emprisonnement  injuste, 
et  la  loi  elle-même  paraît  se  prtter  à  cette 
inlerprétation  ,  puisqu'elle  parle  d'un  em- 
prisouDement  pratiqué  en  quelque  sorte 
par  voie  de  fait  et  d'autorité  privée  :  Qui 
in  carcr-rrm  qu^m  dêtrusit  ;  el  qui  a  pour 
but  d'arracher  au  captif  une  obligation 
sans  canse.  Vt  oHquid  «i  extorquent. 

Aussi  a-l-il  été  jugé  par  arrêt  de  la 
chambre  de  l'édlt  de  Castres  ,  le  22  février 
i635«  «que les  prisonniers  peuvent  vala- 


blement s'obllgor,  pourvu  (|u*ns  soient  em- 
prisontiés  par  autorité  de  |UStic«>  {^Boni, 

part.  2  ,  art.  64.) 

Il  parait ,  à  en  juger  par  deux  arrêta 
InsërM  dans  le  recueil  de  rEpinedcGraio» 

ville,  qu'an  parlement  de  Paris,  on  rfis- 
tinguait  si  l'acte  passé  par  une  personne 
emprisonnée ,  lors  même  qu'elle  avait  été 
arrêtée  légalement,  lui  inférait  une  lésion 
véritable  ,  et  si  l'on  pouvait  présumer  qu'elle 
ne  l'eût  pas  fait  étant  en  liberté;  ou  si, 
au  coutraire,  le  prisonnier  n'avait  fait  que 
ce  qti'i!  anr.ïit  dû  faire  liors  de  prison  Dans 
ce  dernier  cas,  l'acte  était  maitiieuu  j  té- 
moin Tarrêt  qui  suit  : 

«  Un  homme  »  dit  l'Épine  de  Grainvilie, 

était  en  prison  :  on  le  fait  sortir  et  on  Je 
conduit  avec  des  archers  ches  un  uotaire. 
11  j  passe  une  transaction  ;  ensuite  il  est 
mis  en  liberté.  U  se  pourvoit  contre  Is 
transaction.  La  première  question  fut  de 
savoir  s'il  était  vraicment  ea  prison  :  jugé 
affirmativement  parce  qu'il  était  fardé,  el 
que  son  écroti  u  avait  pas  été  rayé.  La  se- 
conde ,  si  la  transactiou  était  valable  :  jugé 
que  oui ,  parce  qu'elle  ne  préjndieiait  pas 
à  ses  intérêts,  et  qu'il  l'aurait  dû  paswr 
en  liberté.  »  Cel  arrêt  a  été  rendu  à  la 
quatrième  chambre  des  enquêtes,  le  i3 
août  I7aa. 

Mab ,  dans  le  premier  cas ,  il  y  afsîl 

ou\(  rtnrr  ù  i  escîsîon  ,  et  elle  était  pronon- 
cée dès  que  le  prisonnier  réclamait  cootre 
les  engagemens  qu'il  avait  pris  induemeoi. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  an  arfét 
rendu  à  la  même  chambre  et  le  même  jour 
que  le  précédent.  «Il  était  question,  dit 
eucore  l'Epine  de  Grainvilie  ,  de  juger  m 
un  acquiesoemcol  donné  i  des  offres  nulles 
par  UD  prisonnier  était  valable,  a 

Onopposait  qucl'acteavait  été  passé  entre 
deux  «juichcts  j  mai«s,  i-épondait  le  priiou- 
nier,  la  di&tinctiou  du  séjour  entre  les 
deux  guichets  et  la  prison  même,  n'est 
fondée  sur   auctm  principe  :   je  n'élait 

{>as  plus  lilire  de  sortir  de  l'un  qtie  de 
'autre i  je  n'ai  point  agi  librement,  et  la 
prison  m'a  été  un  motif  de  rrainic  ,puis> 
que  j'ai  acquiesce  à  des  oÛVcs  nulles. 

L'Epine  de  Grainvilie  ajoute,  pour  {ns- 
lificr  cel  arrêt ,  que  cbcz  les  Romaitis  ou 


»  I 
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eiigeaît  une  violence  beaucoup  plus  forte 
pour  anéantir  des  actes  ,  que  parmi  nous. 
Il  V  ,  flii  il,  (U-nx  «extes,  dont  l'un  de- 
maocle  uuc  leri  eur  capaUe  d'injiuoider  une 
penooDe  courageuse,  et  l'autre  que  la  vio- 
lence t,(iit  telle,  qu*i)ii  îilt  sujf't  de  crainte 
ou  de  perdre  la  vie,  ou  de  souffrir  de» 
tonrmeiM  comid^aMc».  Ces  luttes  sont  k 
loi  6  ,  D.  //uod  metôs causé,  et  U  ioi  i3,  C 
de  transactionibus. 

Maifl,  Sflon  notre   uxaf^c,  lorsqu'il  est 

Suestion  d'aunuUer  un  acte  par  les  moyens 
e  craint»  et  de  violence  ,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'une  et  l'autre  aient  été  aussi 
coo&idérables  }  il  suffit  que  celui  qui  se  plu  i  ut 
f  une  convention ,  ait  éié  exposé  à  quelque 
crainte  l  aisimiiatile  ,  et  t[uc  cette  conven- 
tion lui  ait  lait  perdre  quelque  avantage. 
Sa  liberM  n*a  plus  éii  entière ,  puiMju'il 
a  été  contraint  de  donner  ce  qu'on  a  exigé 
de  lui. 

11  est  vrai  que  l'on  peut  dire  qu'il  au- 
rait pu  souffrir  le  mal  dont  il  était  menacé; 
niais  sa  raison  Va  déterminé  à  souffrir  un 
mal  moindre  que  celui  que  sa  rési<itance 
lui  aurait  attiré.  Ainsi  il  n'était  pas  libre  » 
puisqu'il  ne  pouvait  sagement  user  de  sa 
liberté ,  qu'euae  déterminant  an  pa  t  a  qu'on 
le  forçait  de  prendre  ;  ce  qui  lilcsbc  la  pru- 
dence est  contraire  au  bon  usage  de  la  li-> 
Iwrfé.  C7esl  selon  ces  principes  que,  par 
notre  Jurisprudence,  la  raptivîtc  et  l'em- 
prisonuement  ,  de  même  que  lu  crainte 
d'exposer  sa  fortune  à  un  mal  considéra- 
ble ei  pn.'sent ,  sont  compris  dans  le  nouj- 
bre  des  espèces  de  violenue  et  de  crainto 
«apal)les  de  détruire  les  actes. 

Si  Ton  juge  ainsi  dans  le  cas  d'un  em- 
lirisoDiiemeut  cpii  est  à  la  fois  juste  et  ré- 
gulier ,  à  bien  plus  r«i-te  raison  dnit-ou 
suivre  la  iiitMUtï  règle,  lor$qiie  l'emprison» 
nement,  quoique  régulier  dans  la  forme, 
est  destitué  de  cause  en  soi. 

Un  marî  al  une  femme  sont  poursuivis 

pour  hanqiteroTitr  franrlnlrnse  ;  ils  sont 
déiréiés  de  prise  de  curps  ft  emprisonnés. 
Dana  cet  état,  ils  transigent  entre  denx  gui- 
rbels  ,  cl  s'obligent  envers  leurs  créanciers. 
Ils  sortent.  Lettres  de  rescision  et  appel  de  la 
procédure  extraordinaire.  Le  i^rjuin  1714, 
arrf  t  à  la  Totirnelle  criminelle  ,  sur  les 
coMGlufiions  de  ravocat-général  Chauvelin , 
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qui  dei  lare  le  tout  tuil ,  par  le  inoiif  qu'il 
n'y  avait  point  de  preuve  do  banqueroute 
par  lis  charges,  et  par  conséquent  point 

de  cause  à  la  transaction. 

I.  CRÉANCE.  (Lettre  de) 
CDmiipubiic,  droit  ptivé,) 

I.    On  appdie  tettre  de  créanco  ou  en 

créance  sur  quelqu'un  ,  la  lettre  par  la- 
quelle le  souverain  qui  la  donne,  prie  le 
souverain  i  qui  elle  est  écrite,  d'ajouter  foi 
à  ce  que  son  minisire  tpii  la  porte,  lui  dira 
de  sa  part.  C'est  cette  lettre  de  confiance 
qui  est  le  titre  du  ministre  public,  qui  le 
constitue  tel ,  et  qui  autorise  sa  nésocatloo.  . 


Fomie. 


2.  Avant  que  de  présenter  la  lettre  do 
créance  au  souverain ,  le  ministre  doit  la 
cntîiinnniquer  au  mailrc  des  cérémonies  , 
à  l'introducteur  des  ambassadeurs,  ou  à  tel 
autre  officier  chargé  de  tout  disposer  puur 
la  réception  des  mioisires  publics. 

La  France  est  dans  Viisage  de  donner 

à  ses  iniiiistres  deux  sortes  île  îellrrs  de 
crêaiice  :  l'une,  appelée  lettre  de  cachet, 
est  expédiée  et  contresignée  |iar  le  secrétaire 
d'état  des  affaires  étrangères  j  c'est  ce  q  l'on 
appelle  ailleurs  Iattr«  de  choncellerif.  L'un- 
Ire,  appelée  lettre  d*  la  main,  est  dressée 
par  un  des  secrétaires  du  cabinet ,  et  signée 
de  la  main  du  roi  ,  sans  être  eonlrcM^'fit'". 
Les  minislres  de  France  rendetu  onluui- 
renient  cette  dernière  Irlire  u  la  première 
audience  particulière,  et  la  première  à  Tau- 
dieiiee  publi(|ue. 

Les  bulles  que  le  pape  donne  à  ses  légats 
marquent  leur  caractère,  et  leur  servent  de 

lettres  de  créance  v\  de  plein  pouvoir  $  mais 
ce  plein  |>uuvoir  a  les  mêmes  bornes  que  la 
légation.  Pour  conclure  un  traité ,  pour 
faire  une  alliance  ,  jMiur  régler  quelque 
afTaire  particulière,  le  lén^of  a  besoin  d'un 
pouvoir  s|>éciai.  (^iuant  aux  nonces  et  aux 
autres  ministres  de  la  cour  de  Borne ,  ils 
reçoivent  (Îm  pape  des  If  tins  de  créance  , 
telles  que  celles  que  les  arabasâadcurs  ont 
de  leurs  souverains. 

Les  ambassadeurs  qnc  les  princes  cu- 
vaient aux  Suisses ,  ont  une  ictin  de  créanco 
pour  le  corps  helvétique  en  général ,  une 
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pour  tous  les  rantons  cathoUqurs,  une  pour 
Ions  les  canton^  prot»'«iian<s  ,  et  une  pour 
chaque  i-iuiioii  parliculier;  et  c'est  en  cou- 
séquence  de  cet  uaag»,  que,  lorsqu'un  am~ 
l>a<î^atîetir  tU-  Fi  ance  arrive  à  Soleure ,  iî 
>  donne  part  de  tm»  lettres  de  créance  à  tous 

les  cantoiM,  tant  cathotiqum que  protestaa», 
pour  se  faire  i  (  (  ijimnitre.  Il  l.til,  qutlqiie 
.  temps  «près*  6um  enuce  publique  eu  celte 
vîU«-là  y  et  dMcetid  à  rhôlel  o&  1m  ftinlMi- 
sadeura  logeât  ordinairement.  Le  taodemaia 
du  jour  de  son  entrée  ,  le  consril  v«  en  corp» 
le  cuuipliiucnler  ;  et,  <leux  jours  après, 
l'ambassadeur  se  rend  è  l'hôtel  de  ville,  où 
il  prononce  un  discours  sur  le  .sujet  di-  son 
ambassade.  11  remet  en  uièrae  tciups  ses 
Mtret  do  eréanee  à  Padvojer  en  eharge , 
qui  eu  fait  la  lecture,  et  ré|Miud  au  discours 
de  l'ambassadeur.  Les  députés  des  ireise 
cantons  font ,  quelques  jours  après ,  l'ou- 
verture  de  1»  diète,  qu'un  nomme  de  légi" 
timation,  parce  qu'elle  est  destiin-'*  :i  recon- 
naître solenuelleroeni  le  nouvel  ambassa- 
deur ;  et  celle  diète  se  iteot  à  Soleure,  dans 
l'hi'ir-l  môme  de  l'ambassa«lfur  ,  où  qua- 
rante-deux députés  du  corps  lielvélique  se 
rendent  de  la  naisoD  de  ville ,  qui  est  le 
lieu  de  leur  readea^vous. 

La  lettre  de  créance  constitue  celui  à  qui 
elle  est  donnée  ,  homme  public  ,  représco» 
tant  la  personne  et  la  majesté  de  l'état  qui 
l'envoie;  elle  établit  lu  qualité  de  celui  qui 
est  cnvové,  cl  le  fait  ministre  du  premier, 
du  second  uu  du  troisième  ordre. 

Si  celte  leiire  ne  donne  pas  précisément 
la  qualité  d'ambassadeur  i  celui  qui  en  est 

porl(  ijr,  il  ne  doit  t-trr  ir  iité  que  COnma 
miuislre  d'un  ordre  intérieur. 

Dnit  /wM. 

3.  Oo  appelle  encore  lettre  de  créance 
une  lettre  qiTuu  banquier  ou  marchand 
donne  il  itn  lioinmu  oui  voyage,  pour  lui 
servir  de  leiire  de  citange  quand  il  aura 
besoin  d'argent.  C'est  proprement  une  Istfns 

de  crédit. 

Ceux  qui  ont  reçu  de  Targeot  en  vertu 
de  ces  sories  de  lettres,  «oui coniraignablct 

au  paiement,  de  môme  que  si  c'éiaieiit dca 

lettres  de  chanj^. 

11  e&t  luriic  d'abuser  de  ces  lettres, quand 
Tordre  de  fournir  de  rorgent  est  indéfini  ^ 


ou  quand  il  est  au  porteur  ;  car  la  lelfre 
peut  être  volée.  On  doit  doue,  prendre  <1çs 
précautions  (Ktur  limiter  le  crédit  que  I'oq 
donne,  et  pour  (|ue  le  correspondant  paie 
.sûreinnit,  eu  lui  désio'nRnt  la  persOttUedfl 
façon  qu'il  ne  puisi>e  être  trompé. 

a.  CRÉANCB ,  CRÉANCIER.  fDmit  prMJ 

Zbme  5,  pag»  683. 

AMHhit. 

I .  i.o  matière  de  naulisM;Dieui ,  le  créan- 
cier a  pour  sAreté  de  sa  erémiee  une  cbow 
nïobilicre  ,  et  alors  1«;  naiKis.seniriit  s'ap 
pelle^^^tf;  ou  une  chose  immobilière,  et, 
dans  ce  cas,  la  nantissemcot  s'appelle  oa* 
tichréi9,  (Coda  CMl,  art.  1073.) 

Gage, 

a.  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit 
de  se  fiiire  payer  sur  la  chose  qui  co  est 
r  il>i''?  ,  par  privilégie  et  préférence  aux 
autres  créancier»  ;  ce  privilège  n'a  lieu 
qu'autant  qu'il  y  a  uo  acte  publie  ou  sous 
seiO|»  privé,  duemem  en  refais  t  ré ,  coiilrnant 
la  déclaration  de  la  somme  due,  ainsi  que 
Fcspèce  et  h  nature  des  chosM  remises  ca 
goge,  00  un  état  annexé  de  leurs  qualité, 
poids  et  mesure.  La  rédaction  de  l'^tcte  par 
écrit  et  son  enregistrement  oe  sont  néao- 
moios  prescrits  qu'eu  matière  excédant  la 
valeur  de  i5o  fr.  {Code  Cifii^  art  S073 
cl  3074.) 

Voyez  Gage,  Nantissement ,  Prêt,  eic 
H  Antichrése. 

3.  L'antîdii  èse  ne  s'élablil  que  par  écrit. 
Le  créancier  n'acquiert,  par  ce  cuoinit, 
que  la  Taculté  de  percevoir  les  fniitt  de 
l'imuieulilc  ,  à  la  ebar{;c  de  les  imputer 
anuuellemcot  sur  les  intérêts,  s'il  lui  eu  est 
dù ,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créame. 
{Iâid.,Tt.ioBS.) 

Yoyf  a  ,  dans  cette  TaMe,  jfntiekfite. 
Mineur. 

4.  Les  créanciers  d'un  mineur  peuvent 
requérir  la  convocation  d'un  conseil  de  fa* 

mille  pour  faire  procé»ler  à  l'élection  d'un 
tulcur  (CWc  Cifilj  art.  40S  ) ,  de  tnènac 
(jue  pour  faire  reljrer  la  tutelle  à  cdni  ^uî 
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•Vftl  ingéré  dans  la  gestion  de  tuteur  avunt 
d'avoir  fait  cooToqunr  le  conseil  de  famille 
pour  la  nomiDatioa  du  sulirogé  tuteur. 
llàiti.,arU  421.) 

Ut$ffn$itier, 

5.  La  crianeien  de  Puaurruider  peu- 

Tfnt  interTeoir  ,  pour  la  eonservatioo  de 
leurs  druiis ,  dao»  les  contestaiioo»  qui  oui 
jMHir  obj^t  la  ecasalion  de  rusufruit  par 
rabua  que  l'usufruiiiiT  Tait  (I<-  sa  jonis- 
faoce  ;  ils  peuvent  ofiVir  ta  réparation  de* 
dégmclutioiis  commises)  et  des  garanlica 
pour  Tavouir.  [Ibid.,  art.  6x8.)  Us  peuvent 
aussi  r.iirc  aiiuuller  la  rmoncialîon  qu'il 
aurait  t'aile  à  letir  préjudice.  (Art.  6a».] 

Béiithr  rtuoHfont 

6.  Les  eréaneien  de  celui  qui  renonce 

au  préjudice  de  Icifrs  <lroifs  ,  peuvent  se 
faire  autoriser  eu  juitiicc  à  accepter  la  suc- 
cesaioo  du  chef  de  leur  débiteur  ,  ea  son 
lieu  el  place.  Dans  ce  ca»,  la  renonciation 
nVst  anoullée  qu'en  faveur  des  créawien, 
et  jusqu'à  eoncurrence  •eulement  de  leurs 
crétDcea.*  ».  {tbid.j  art.  788.)' 

Wérithr  Mnifieiain, 

7.  L'héritier  qui  a  usé  du  bénéfice  de 
riiiventaire  en  relire  rerantam  de  n'être 
tenu  du  paiement  des  detlet  delà  auccession 

ridr  jusqisTi  conrurirncp  de  la  valeur  des 
biens  qu'il  «  recueillis  ,  même  de  pouvoir 
te  décharger  du  paiement  des  dettea ,  en 

ahandonnant  tous  les  biens  de  la  succession 
aux  créanciers  et  aux  légataire;; —  (Art.  80a.) 

1  créancier.^;  ont  droîl  de  demander  à 
VbciJiicr  bénéGciuu-e  compte  de  sou  admi- 
niatraiioa.  (Art.  8o3.)  Les  eréaneimn  hypo- 
raiî  es  qni  se  sont  fait  connaîirp  peuvent 
lui  demander  délégation  du  prix  de»  im- 
m«ttlilea  Tendus  dans  les  formes  prescrites 
par  les  lois  sur  la  procédure.  (Art.  806.) 
Ils  pruvcnt  exiger  qu'il  donne  caution 
cl  solvaMe  de  la  valeur  du  mobilier 
compris  dnns  l'inventaire,  et  de  la  portion 
du  prix  (les  iimnruldi's  imn  delf-^Miéc  aux 
créanciers  h vpollïécaircs.  (  Ai  t.  807.) 

S'il  y  a  des  créanciers  opposaus ,  l'héri- 
tier I^éDéfiOiaire  ne  peut  payer  que  dàns 
r«rdrci'4i  d<^  L-t  méftière'l^gln  pkr  le  fuge  ; 
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s'il  n'y  a  |>as  de  crJaucien  opposans ,  il 
paie  les  créanciers  à  mesure  qu  jb  se  pré- 
srTMt'iif  (  Sri  Ro8.)  T-es  créanciers  non  oj>- 
po^att.s ,  qui  ne  se  présentent  qu'après  l'apu- 
rement du  compte  et  le  paiement  du  reli- 
quat ,  n'ont  de  recours  à  exercer  que  contre 
les  légataires.  Dans  l'un  et  l'antre  ras  ,  le 
recours  se  prescrit  pur  It;  laps  de  trois 
ans,  à  compter  du  jour  de  Tapurenient 
du  compte  et  du  paiement  du  reliquat. 
(ArU  809.) 

Succci^io/i. 

8.  Eu  matière  de  succession ,  tes  crcav- 
ciers  peuvent  requérir  l'apposition  des  scel- 
lât, en  vertu  d'un  litre  exécutoire  ou  d'une 
permission  dit  jn^rr  (An.  H20.)  Lorst|Mr  le 
«celle  a  été  appost:,  tous  créanciers  peuvent 
y  former  opjMisitioD ,  eneor»  qu'ils  n'aient 
ni  tiiru  exécutoire  oî  parmUsîoB  du  juge. 
(Art.  Uai.) 

S'il  y  a  des  créanciers  saisissans  ou  op- 
posaos...,  les  metdiles  de  In  succession  sont 
Tendus  piilitiauenuMii ,  eu  la  forme  ordi- 

nnire  ,  pour  1  acquit  des  dettes  et  chaires 

de  la  succession.  {  Art.  826.  ) 

Le  rappurt  qui  est  dù  de  ce  qui  a  été 
employé  pour  rétablissement  d'un  des  of>- 
liérilicrs  ou  pour  le  paiement  dr  ses  délies, 
suivant  l'art.  8âi ,  n'est  pas  dù  aux  créan" 
eien  de  la  succession  ,  «uiTant  l'art.  857. 
Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature,  lés 
bicTif!  se  réunissent  à  la  masse  de  la  suc- 
cession, francs  el  quittes  de  loutes  charges 
créées  par  le  donataire:  mais  les  eriancimt 
avant  nypoth^q^îe  peuvent  intervenir  au 
partage ,  pour  s'oppo.ser  à  ce  que  le  rapport 
M  fasse  «I  fraude  de  leurs  droits.  CArt.  865.) 

Héritier. 

9.  Les  titres  exécutoires  contre  le  di'- 
Jiinl  août  ipareillemcui  exécutoires  contre 
rbéritier  personnellement  ;  et  nésumoins 
les  créanciers  ne  |>ourroot  en  poursuivre 
l'exécution  que  huit  jours  après  la  signî- 
.fication  de  ces  litres  k  la  >pcrsonoe  ou  au 
domicile  de -l'héritier.  (Jlri.  877.)  Ils  peu** 
vent  dcmacd'M-,  f'nns  lousjes  c;*s  et  enntr* 
^Oixl  créancier,  U  MÏparaliondu  pajriiuoiac 
'^udéfimt  d!avecle|Kililaaotne  deTliéfijiifV. 
(Art.  878*} 'fri  èiHiiwt  '  >i>j::'d 

^ist  d.M(>rf(f^â^'^^Àij)V*'^  '^i^ 
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exercé  ,  lur&qu'il  y  a  novaliuu  dans  la 
créance  contre  le  défunt,  par  l'acceptation 
de  l'hérilier  pour  deliiteiir.  (Art.  879.)  Il 
Mcprescrit)  relativement  aux  meubles,  par 
1«  up»  de  tni*  ans  ;  à  Tcgard  des  imoseu- 
bles ,  l'action  peut  être  exercée  l;u)l  qti'ils 
existent  dans  la  matu  de  Théritier.  (Art.  B80.) 

Les  crétmei0n  de  l*hëritier  ne  sont  |>oiDt 
admit  à  demander  la  séparation  des  patri" 
mninps  contre  les  créanciM  de  la  suoces- 
»ioD.  (  An.  88 1 .  ) 

Coparta^ant. 

•  te.  Les  créanci«n  d'un  copariagrani, 
pour  éviter  que  le  pnrtaf^c  ne  soit  fait  en 
iVaude  de  leurs  droi(.s,  peuvent  ^'<>|i[)o?îfr  à 
ce  qu'il  y  soit  proeédé  bor»  de  leur  |)ié- 
itence  ;  ils  nm  Ir  droit  d'y  inlrrvf  nir  à  leurs 
frais;  mats  il:*  u«'  peuvent  aiiamier  un  par- 
tage codsommé ,  à  moins  toolefbis  qu*il  n*y 
«il  été  procédé  sans  eux  et  au  préjudice 
d'une  opposition  qu*ib  auraient  foriiiée. 
(Ait.  88a.) 

Donatiom,  Ltgt* 

11.  Les  cn'tiKciers  du  déruiif  ne  peu- 
vent deuiniider  la  réduction  des  dunaiions 
et  dispohtiions  soit  entre  vifs,  soit  à  cau^e 
de. mort,  ni  en  profiter.  (Art.  931.)  Les 
immeubles  à  recouvrer  ]>:ir  l'eflii  delà  ré- 
duction, le  seront  t>au&  cUarge  de  dettes 
ou  hypothèques  cré<b  par  le  donataire. 
(Art.  949.) 

Le  legs  fait  au  créancier  n'est  pas  censé 
en  compensation  de  f>a  créance.  (  Art.  ioa3.) 
LVbandoo  anticipé  de  la  jooisaanoe  au 
profit  des  appelés  ne  peut  pnfjudicier  aux 
(Tc'aix  iers  (?u  grevë  antérieurs  à  l'abandon. 
(  An.  1  oaj.) 

Obligation. 

12.  L'obligation  délivrer  la  ri  1  ose  est 
partaite  par  le  seul  consentement  des  par- 
ties coatractaoïes.  Bile  rend  le  créancier 
propriétaire ,  et  met  la  cbose  k  ses  risqties 
dès  l'instant  où  elle  a  dû  être  livrée,  encore 
(jue  la  tradition  n'en  ait  point  clé  fuite,  à 
moins  que  le  débiteur  ne  soit  eo  demeure 
de  la  livrer,  auquel  cas  la  «;ho««»  re^te  atix 
riscpies  de  ce  dernier.  (An.  11 38.)  Le  dé- 
biteur est  constitué  en  demeure,  soit  par 
une  sommation  ou  par  outre  acte  équiTO- 


)IT.  . 

lent,  soit  par  l'efifet  de  la  couveutioQ,  lor»» 
qu'elle  porte  que,  sans  qu'il  soit  bcmio 

d'<<rle  et  par  la  seule  écliéarjce  du  terme, 
le;  déhileur  sera  en  demeure.  (Art.  IiSj.) 

Vojea  Obligations  conpentionnelltf. 

1 3.  Les  erianehn  peuvent  exercer  ton» 
les  droits  et  actions  d^  Inir  débiteur,  à 
l'exception  de  ceux  qui  i»uut  exclusivcmeiit 
attacbés  à  la  personne.  (Art.  1166.)  Ils 
peuvent  aussi  ,  en  leur  noui  persoutifl, 
attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  eu 
fraude  de  leurs  droits.  Ils  doivent  néan- 
moins, quant  à  leurs  droits  énoncés  an 
titre  des  Successions ,  et  au  titre  du  Contrat 
de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  épous, 
se  conformer  aux  règles  qui  y  sont  pics> 
crile«.  (  Art.  1167.) 

Voyez  Caution,  Débiteur ,  Matrimoniales 
(cont/entioM) ,  Otf ligotions  corifentioaiuh 
Jwj  etc« 

I.  CRÉDIT.  {Droit féodal,) 

Temt  S  ,  page  6B6. 

a.  CRÉDIT.  (Càmmtre*.) 

I.  En  matière  de  commerce,  le  terme 
de  crédit  signifie  en  général  tout  ce  qui  Ml 
ConOé  i\  ruTtnii  F:rire  créJit ,  veudrcà  crédit, 
c'est  donner  «jucique  cbose  et  accwrdcT 
ternie  pour  le  paiement,  soit  que  cctenw 
soit  fixé  ou  indéfini. 

Le  terme  de  crédit  est  opposé  U  eclllî 
débit.  Le  crédit  est  ce  qui  est  dû  au  mar- 
cliaod ,  et  le  débit  ce  qii*il  doit  de  ss  psrt. 
Il  distingue  l'un  et  l'autre  sur  le  grand 

de  rîuson  qui  cotii!«'nf  nulant  de  comptes 
parlieuliers  que  le  luurchaud  a  de  débiteurs. 
On  fai  I  un  article  pour  chacun  ;  te  crédit  Ju 
marcli;iud  est  marc|U(-au  xersu  d'un  feuillet 
du  grand  livre;  et  le  débit  de  ce  mèiae 
marchand ,  à  l'égard  de  son  créancîer'cat 
marqué  .sur  le  recto  du  feuillet  suivunl, 
«le  SOI  le  que  l'on  peu!  voit  d'un  eoupd'^âl 
le  crédit  luarqué  ù  gauche  ,  et  le  débit  U 

droite. 

CrddU  particulier.  - 

a.  Le  crMU  du  négociant  oousîsle'daM 
la  racuhé  dVbcler  4  terme,  de  payer  A 
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son  pnpier'^clans  le  eemméfet^  e*e8t<-i-<lire 

dans  toutes  les  {)Iaces  de  l'Europe ,  comme 
papier  monuaie.  Len  limites  de  celle  facullé 
sont  celleadu  crédit ,  cl  conatfqtiemmentde 
la  forluno  qu'un  nt'jjnrîant  priit  faire  dans 
le  commerce,  h»  crédit  ûv\  néf^cianl  monte 
an  décuple  de  ■on  fonds ,  et  quelquefois  au- 
delà ,  ainsi  que  la  somme  de  tous  lescf^i/f 
panicuUen  rÀinis  dans  le  commerce. 

Pour  comprendrp  jusqu'où  le  iir^ncianl 
peut  éieuUre  son  crédit,  il  faut  se  former 
«ne  idée  du  crédit  général  qui  circule  dane 
le  commerce ,  et  qui  cri  es!  Tagent  le  ploi 
«clif  et  le  pins  important. 

Qu'on  jetle  un  coup  d'œil  «nr  ?e«5  revi- 
reoMliA  qui  se  font  iouh  les  jour»  à  la  han- 
,^ne  d*Anisierd«ni  ;  on  les  voit  se  multiplier 
|usqn':i  to  et  iî  niiHions  florins  par 
jour.  Ou  cuuiiiiit  dans  cetle  place  un  grand 
nombre  de  maisons  qui  font  jusqu'à  60  mU- 
lion*  d'affaires  par  année. 

La  lionrse  de  Loodre»  présente  une 

as^emMcc  plus nomiu  (Mise,  unv  plii>  grande 
quantité  de  négucians,  et  un  usa^e  du  crédit 
infiaîment  plus  ëtPiidn.  Cependant  si  on  en 
êcrn  ir  {'jt^iorafre  drs  fonds  publics,  celle 
bourse  ctaut  réduite  aux  seules  alfaires  tle 
commerce,  on  trotivera  dans  celles  d'Ams- 
terdam une  grande  supériorité.  La  raison 
en  csl  que  les  né^ocians  tl' \inslcrtî;:.n  sont 
leshanquicr»  de  toute rKiu  upe ,  des  Anglais 
mêmes ,  et  les  seuls  u^>ocians  qui  travail^ 
lent  dirrch  inml  avec  toutes  les  places  qui 
ont  UD  change  ouvert ,  ou  quelque  part 
dans  le  eonimcree. 

On  pourrait  mettre  en  doute  si  la  liourae 
de  H8mboiir<;,  qui  acquiert  tous  les  jours 
i\r  iinuve!I<  s  forces,  n'égale  pas  aujourd'hui 

celle  de  Lomlres. 

Les  ncgociauR  de  Ljoo  soldent  à  chaque 
paiement  pour  plus  de  10  millions  d'affairesi 
et  souvent  n'emploient  pas  3oo,ooo  livres 
de  comptant.  C'est  imc  circulation  perpé- 
tuelle sur  le  eridU  d'nn  paiement  à  l'autre. 
U  en  est  de  même  en  proportion  de  l'usage 
du  crédit  daos  loutcs  los  autrcs  places  de 
coiutiierce. 

Pour  juger  de  la  portion  du  crédit  qu'un 
négociani  peut  s'approprier  de  cette  somme 

îmrnens.e  du  crédit  î^cnénil ,  qu'où  suppose 
que  dix  ou  douée  Q^gocittos  d'Amsterdam 
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de  la  première  classe  se  r^anisscnt  potir 

faire  une  opéraiion  di-  banque  :  ils  |  eu  vent 
dans  un  moment  faire  circuler  dnh»  t  ,\x\n 
l'Europe  pour  plus  de  aoo  millions  de 
florins  de  papiers  monnaie  préférài  i  l'ar'* 
gent  compiant.  II  n'y  n  point  de  souverain 
qui  puisse  en  faire  autant;  et  ce  qui  est 
encore  bien  digne  de  l'atteniion  d*on  feuntf 
lioiTirne,  ce  c  A'  ^st  une  puissance  que 
ces  dix  OU  douxe  ti'-gocians  cxcn  eront  dans 
tous  les  riats  àé  l'Europe  arce  une  iudépeu- 
dance  absolue  de  toute  autorité. 

Pour  achever  enSn  de  donner  une  idée 

juste  et  assez  étendue  dit  crédit  dans  le  com- 
merce, nous  ne  saurions  mieux  faire  que 
de  rappeler  ici  les ohsermtions  deM.Ga9- 
tuiueau,  df  l'académie  de  la  Rochelle,  et 
sjudiu  de  U  chambre  de  commerce  de  la 
mémo  TÎlle. 

Le  délai  ou  le  terme  que  prend  le  mar- 
chand pour  payer  ce  qu'il  achète,  est  fondé  . 
sur  la  uéccHsité  où  il  sera  d'aticndrc  lui- 
même  le  moment  de  la  vente.  La  cousom- 
maiion  du  peuple  est  l'unique  objet  du 
commerce  :  nr  1-  p  uple  ne  consomme  pas 
tout  dans  un  jour}  il  faut  du  temps  pour 
faire  renaître  les  liesoins.  Le  marchand  est , 
à  l'égard  du  peuple,  ce  qu'est  un  père  de 
famille  dans  le  sein  de  su  niaisou  :  l'un  et 
Faiitre  fout  provision  de  choses  nécessaires 
à  la  vie,  et  ils  proportionnent  la  quantité, 
«u  temps  qu'ils  ont  pru>c  qu'en  durerait 
la  cotisommatiou.  Le  marchand  est  donc 
obligé  d'attendre  l'argent  du  peuple,  et, 
dès  là ,  forcé  lui-m6me  de  laire  attendre  son 
rondeur. 

Qu'on  change  cet  ordre;  ou  rendra  le 
commerce  impraticable  ;  on  mettra  le  mar- 
chand hors  d'état  de  s'approvisionner,  et 
de  s'assortir  à  temps  des  dincretites  espèces 
de  marchandises  qu'il  a  coutume  de  vendre: 
sa  maison,  ses  magasins,  sesétabiîssemens, 
SCS  ;a1r  ns  fie;  ir  riflr  ont  inutiles  :  il  sera  ruînéy 
cl  le  peuple  expoâé  à  manquer  de  tout. 

Cet  ai'get)t  du  peuple,  que  ses  Ixvsoins 
jouinaliers  font  passer  entre  les  maius  du 
marchand,  est  Tunique  ftmds  du  commerce, 
ei  il  ne  [icut  être  rem]  l  u  <  jtaraucun  aiilrc. 
Lu  eflct  qu'où  fasse  aiieiiiiuu  à  la  manière 
dont  l'argent  se  répand  dans  ses  diverses 
circulations,  on  verra  qu'il  n'exÎKtc  jamais 
uulle  part  eu  sommes  considérables  rauias- 
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sées  loui  à  la  fois»  même  chez  les  personnes 
Ifs  plus  ricbcs;  maïs  qu'il  esl  couliimellc- 
fncDt  dispersé  dans  mille  et  mille  muiiis, 
vu  il  ne  s'arrèie  qu'un  instant,  et  aeule- 
raciit  autant  qu*il  faut  pour  subvenir  :iri\ 
{impenses  des  familles,  aux  frais  de  la  cul- 
ture des  terres,  aux  salaires  des  ouvriers 
des  manufactures,  etc.  Fins  ces  objets  au- 
ront d'étciKlnc,  plus  sans  doute  il  faudra 
de  l'argent  j  n)ai&  ce  uo  sera  que  pour  le 
répandre  plus  rapideaieni,avcc  plus  d'abon- 
dance. Ce  qu\iu  homme  riche,  à  la  tète 
d'une  grande  entreprise,  aura  de  plus  qu'un 
Mitre,  ce  seront  des  effets  en  plus  grande 
quantité,  un  plus  grund  nombre  de  débi- 
ti'iirs  ,  Iveauconp  plus  tl»;  billets  etdeletires 
de  chuuge  dans  son  porte-feuitle ,  mais  peu 
-  on  presque  point  d'argent  comptant. 

La  vivacité  de  coite  circulation  est  encore 
plus  sensible  dans  les  recettes  et  les  dépenses 
d'un  état.  Les  souverains,  les  républiques 
Iferent  chaque  année  des  sommes  immenses 
sur  leurs  sujets,  cl  ces  sommes  à  peine 
reçues  ,  refluent  cliea  les  sujets  par  des  mil- 
lions de  canaux ,  qui  les  reportent  aux  lieux 
mêmes  d'où  etles  sont  torttes. 

Nul  argent  n'est  mis  en  rfterre:  si  I'^'cg- 
nomîe  en  fait  quelque  amns,  ce  n'eM  qu'eu 
vue  de  le  placer  tout  à  la  i'ois  dans  des 
acquisitions  de  fonds;  mais  Taequisition 
une  fois  faite,  l'arf^cnt  rentre  dans  la  so- 
ciété, parce  que  le  vciulcur  du  fonds  ne 
s'en  défait  que  par  prodigalité,  ou  pour 
acquitter  des  dettes  précédemment  con- 
tractées. 

Si  re  mouvement  «  nnirnucl  de  l'arpent 
était  <n  rcté  ou  suspendu,  le  corps  de  l'état 
lomijeraii  tout  k  coup  dans  une  lanjçueur 
mortelle.  L'arpent  est  le  ressort  qui  met  en 
action  tous  les  arts,  tous  les. tulens >  toute 
Vindustrîe  du  peuple* 

11  est  donc  certain  que  tout  rargeni  est 

f-ntrc  les  mains  du  peuple;  que  c'est  là  où 
il  est  vr;iimetil  mil»-;  r;ne  plus  il  passe  ra|>î- 
denienl  <l  (lue  iniiiri  a  1  aiurc,  plus  l'clat  a 
de  mouvenictil  et  de  vie,  et  que,  comme 
la  for<  e  ei  le  bonheur  de  l'étal  dépciuleni  de 
celle  circulation  ,  il  doit  faire  tous  ses 
eiToris  pour  iVniretenir  cl  l'augmenter,  ou 
la  reiaîtlir,  si  qudique  obstacle  Tenait  à 
l'interrompre. 

Ccsix  qui  ne  connaisacol  p«s  «ssca  le 


commerce  et  la  nécessité  do, cBlle  circaLhr 

tion  ,  croient  que  les  nepoeians  ont  un  fonds 
pailicuiier  et  indépendant  de  l'areent  du 
peuple,  et  qu'avec  ce  fonds  qui  leur  est 
propre,  ïK  H  itt  leurs  adiats  ri  Ii-.  |i.iicnieiis 
de  leurs  enireurises;  iln  se  ijgureui  des 
caisses  toutes  plMnes ,  qui  ne  sfouvrettt  que 
pour  les  besoins  du  commerce.  Bien  nVst 
plus  chimérique  :  les  népoeiaus  n'ont  jamais 
d'aipeut  en  rt8.ervci  tout  ce  qu'ils  en  ont 
est  dispersé  chez  les  ouvriers,  iesenissot, 
If;  proprf«_'laires  des  terres,  les  entrrprr- 
neurs  des  manufactures;  tous  ceux  eufia  ' 
qui  fournissent  an  commerce  les  divcn 
objets  qui  le  composent.  Cet  argent,  il  est 
vrai ,  reviendra  au  négociant  qui  l'a  di^* 
tribué,  par  les  nouvelles  ventes  qu'il  fera 
au  peuple;  mais  loufoufs  «veo  la  lenteur 
des  diverses  consommation!;  aiisquclles  il 
faut  nécessairement  dounvr  un  temps  suf- 
fisant. 

Cest  ce  temps,  c'est  celle  attention  de  h 

coiisommaiion  qui  établit  la  nécessité  in- 
dispensable àçn  crédits.  Il  faut  que  le  com- 
merce reprenne  des  mains  du  peuple  cet 
«i^ot  même  qu'il  y  a  mis.  Or  le.pcuple  ne 
le  rapporte  que  peu  à  peu  et  à  proportion 
de  ses  Iwsoiiis. 

Qu'on  jette  les  yeux  sur  le  nombre  et  la 
taleur  des  objets  qui  entrent  tout  &  la  Ibift 
dans  le  commerce,  on  verra  decombieolb 
excèdent  la  quantité  numérique  de  l'ar'rrnt 
du  peuple,  au  moins  de  celui  qui  se  porte 
«u  commerce  dans  le  temps  des  achati. 

Gir  il  faut  observer  que  Targeot  oe  w 
répand  dans  le  peuple  que  successivement 
et  j>ar  petites  parties.  Depuis  le  cilnvrn  le 
plus  riche  qui  vit  «le  ses  rentes  ou  dii  pro- 
duit de  ses  terres,  jusqu'à  l'artisan  et  su 
labour<-ur  ,  personne  t)e  reçoit  «fans  un  jour 
tout  l'argent  qu'il  dépensera  dans  le  cours 
d'un  an.  Ainsi  la  mamie  aeioeUederatgcnt 
du  peuple,  relativement  au  commerce,  cH 
ordinHÎff'nieiit  très-modique;  car  oo  BC 
(N-u(  pu.s  compter  pour  argent  du  peuple, 
oelui  qu'il  n'a  pas  encore,  ou  celui  qa'ilBS 
rendra  nti  comoMiiee  qno loBg^lempsapic» 

l'avoir  rr(  u. 

Cependant  les  négocians  peuvent-ils  s'ar- 
rèier,et  attendre  des  ressouracs  sî  kniei' 
Il  faut  que  les  achats  se  faiwent,  que  les 
mugasine  se  remplissent  à  temps  »  qoc  ics 
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roanuracliiies   h*a{>provisiuuiicnt   de  ma- 
tières, que  les  vaisseaux  s'expédicot.  Où. 
prendre  tout  Targeot  oomptaat  néceRsaire  & 
det  «nirepriwi  ai  fortos?  Et,  a*!!  n*esis(e 
pas,  ou,  ce  r|ui  revient  «n  même,  »i  la 
vàleur  des  eUcis  surpasse  de  l>eaucoup  U'S 
Mmmefl  que  le  peuple  reporte  eu  eommeroe 
dans  le  momcol  des  acbat»,  commenl  sup- 
pLé«râ-t-ov  le  surplus  i  si  co  a'csi  ijar  les. 
terme* ,  par  les  bilwto,  lee  lettres  de  giuid^ 
et  tous  les  autres  papiers  de  «omineree  qui 
fepvdsenicDi  l'argent  ? 

Hais  plus  les  entreprises  demanderont  de 
temps,  i)!iis  Texcculion,  plus  la  reuircrtlc 
rargeiit  deviendra  leiile  et  dîlBcilc.  Les  ma- 
Bofaclurca,  les  e.\|)éditioos  maritimes  oe 
rendent  souvi  nt  1rs  premicrcs  mises  qti'nu 
bout  de  deux  ou  irois  ans;  encore  miHe 
aceidens  peuvcot-ils  prolonger  ce  délai ,  du 
moins  pour  une  parlie  du  fonds  d'avaiM^ 
8i  la  manufacture  s'arrête,  »!  on  cesse  de 
ralimenter  des  matières  nécessaires,  l'cta- 
Mrssement  tombe,  les  ouTriert  se  disper- 
sent ,  lr"s  corre^ipondnnrrs  pns^ptit  ailirtrrv 
Des  enlrepriseB  si  longues,  si  dispeiidiruses, 
et  qui ,  noe  fois  eommencées ,  exigent  qu'on 
les  suive  sous  iuterruptioii  à  prino  «W- 
dëcie'diler  et  de  tout  perdre,  de  pareilles 
entreprises  peuvent-elles  se  soutenir  sao* 
des  adMis  :i  imncs,  Fans  le 'sccours  de 
Tusage  continuel  du  crédit? 

Telle  rsl  ricJéc  de  la  somiuc  chi  cn'tiil 
général  <|ut  «ironie  dans  Je  commerce ,  do 
Tuwf^  et  de  la  nécessité  de  Texisleoce  de  ce 
wnééU»  Le  négociant  oe  peut  se  promettra 
d*éteiidre  son  eommerce,  qu*eii  proportion 
de  le  portion  qu'il  peut  s'approprier  de 
oetiesomme  du  erMit  fîéoéral  $  car  un  oépo- 
ci.Tiil  qui  restreindrait  toujours  son  coin- 
jnerce  à  «on  fouds  réel ,  qui  ue  ferait  des 
aibircs  qa*eu  comptant ,  ne  munît  faire 
qo'uo  commerce  tri-s-bonié,  et  ne  serait 
qu*tm  négociant  médiorre,  fort  peu  utile  à 
1^  p;ifric  (  t  au  (  oniiucrce  eu  gcuéral. 

Lic  fonds  rcel  qu'un  néaocîant  apporte 
éÊtïï%%  le  commerce,  est  sans  doute  un  moyen 
aéceMoiire  pour  |>arveoir  à  l*acqiiîsïtion  do 
A>n<i»  idéal,  du  crédit  ii»^(rs«inire  au  com- 
merce I  mais  ce  rnoven  ne  Kuilirait  pas,  s'il 
n^ëtail  aouienu  en  même  temps  par  l'iotel- 
lipi-iM  r  I  t  jtnr  les  meeitrs.  La  ronririfue 
publique  ebl  le  litre  unique  du  fonds  tdv^l  : 
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celle  confintrcr  fhmut:  de  l'étendue  à  ce  fonds 
à  proportion  de  l'éleiHluc  des  affaires}  car 
cette  iMse  solidement  établie,  les  afiPaires  se 
multiplient,  et  le  crédit  s*accroU  en  même 
temps  au  point  de  devenir  presque  illimité; 
mais  cette  confiance  publique  n'a  pas  moins 
pour  hase  dans  ses  divers  déférés  d'accrols*. 
sèment.  In  honnc  foi,  la  probité, l'hooneur 
du  nr^'ot  ianlj  (|iic  sa  f(irttine. 

Le  icuuc  uégociaul  doit  regarder  l'iaon- 
ncur  comme  Je  Iwae  princîpâe  du  eridit, 
comme  le  ropderociit  solide  de  le  confiance 

publique  dans  Iv.s  papiers  monnaie,  que 
le  commerce  icpaud  et  reproduit  sanst:csfte 
pour  des  sommes  immenses. 

-  L'honneur  est  une  expf>essi<fn  à  laquelle 

on  ntfarlu'  difTérentes  idées  :  un  atttrtir 
anglais  dit  que  l'Iionncur  est  une  so^ic  de 
papier  do  crédit,  que  l*on  reçoit  dans  le 
commerce,  parce  qu'il  n'y  a  pas  assez  d*or. 
Cet  honneur  s*Hccoromo<Ic  avec  la  vanité, 
avec  rinlérët,  la  mode  et  la  situation  ;  cet 
bonncur  est  le  mahcpic  du  vice  ;  le  véri- 
table booneur  est  le  fruit  de  la  vertu. 

L'hontipur  des  négocians  qtii  les  distingua 
esseuliellement  de  toutes  les  autres  clusseï 
iies  citovens ,  eotosisfe  dams  une  exacte  pro- 
bité, dans  une  droiture  inflexible,  même 
en  spcrel ,  à  la  vue  des  plus  pres^ans  dan- 
gers, droiture  qu'aucun  intérêt,  aucune 
pession  ne  peuvent  entamer;  il  consiste 
daii'.  la  fulélilé  <  l  dans  l'ex  u  ti  [  1  i(!r  la  [)lns 

Eunctuelle  ù  remplir  leurs  cngngemeos.  Cet 
dimeur ,  qui  est  la  iwse  du  crédit  du  négo- 
ciant, et  qui  se  confond  même  leliemcot 
avec  son  crédit,  qu'or»  ne  ]>eul  intéresser 
l'un  sans  l'auire  ;  qu'on  ne  peut  donner 
atteinte  eu  premier  sans  altérer  le  second, 
ni  intu  îirr  ti<i  seroTi'l  <;;ms  douiier  atteinte 
au  premier}  cet  boinicur  fait  la  partie  la 
plus  précieuse  et  la  plus  brillante  de  la 
fortune  du  négociant;  il  est  l*aliraent  de 
son  indnslrîe  ,  lal>;i'.f  .  î-- «-mitien ,  l'ame de 
Sun  commerce;  c'c6t  la  lu  principale  source 
de  ses  richesses. 

Le  négooîant  peut  feire  avec  un  fonds 
réel  lris4iorné,  pour  quelques  millions 
d'nffaiiTs  ;  mais  s'il  laisse  soupçoimer  sa 
bonne  foi,  sa  fidélité  en  affaires,  son  exac- 
titude dsQS  sespaîemens,  son  honneur  est 
altéré,  son  cnUiit  loml>e.  S'il  iTm  r^stiyé. 
aucunes  ]>erlca  conbiUérables  ,  il  pourra  se 
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soutenir  encore  ,  inai<  il  sera  forcé  de  res- 
lertnrr  «et  aflaireK,  et  de  irnyailler  un  temps 

ÎnGnî  à  rétablir  son  nom  ,  sa  répnt^'ii'tt}  , 
son  honneur  el  son  crédit.  Ici  la  itirtiiiie 
exi^e  les  préceptes  de  I*  morale  leK  plus  té- 
vères  ,  la  verin  lu  pins  rigide.  Aucune  loi 
n'exerce  sur  les  nét'.ic.ians  un  empire  aussi 
géucral  et  aussi  altsulu ,  et  n'est  plus  ué- 
cesaaire  et  plus  utile  au  oômmeMic. 

On  ne  saurait  remettre  trop  sonveiN  som 

les  yeux  d'un  jeune  néjjoeianl  cette  im- 
portante vérité  :  la  vertu  et  l'intelligence 
«tool  la  première  luiiie  >  la  l>ase  essentielle 
du  crédit  ;  et  le  fonds  rëei  ne  doit  être  con- 
sidéré romne  un  ni^mt  fTiiptrivé  à 
faire  couniiitrc  les  imune»  (|uiiliU-5  du  ué- 
l^am. 

C'est  sur  ces  principes  que  le  crédit  «e 
fornic  ,  (ral>orduai)K  un  cercle  étroit,  qui 
r^t  celui  de  la  famiUc  fin  nrj^di  iatil  ;  et* 
n'est  encore  ,  pour  ainsi  dire ,  alors  qii'uue 
espèce  de  ei^dit  domestique,  mais  qu*il  est 
liien  impnri;uil  c!'iic(|iu'i  ir  ,  p;irce  cpi'il  est 
le  principe  el  Tune  des  jtrcinicres  causes 
d'un  àrédit  plus  étendu.  Le  crddii  »*accroIt 
ensuite  par  degfés  $  il  s'étend  parmi  les 
amis,  parmi  les  connais'-anrr'» ,  rl  hieii- 
lôt,  duns  toute  la  place  ou  iiabiic  io  négo- 
ciant; et  ses  progrès  sont  heureusement  ao- 
rMHHt's  pnr  r<'s;ime  el  la  confiani-e  de  sa 
laniille.  Ce  créait  donne  la  plus  grande 
facilité  pour  ronliîplier  et  étendre  les  af-> 
Tnires  ;  et  les  affaires  mêmes  étendent  le 
crédit  beaucoup  ou-delù  de»  limites  de  la 
place  où  le  nég^ociniu  tmraille.  Enfin  le 
crédit  s'élt  nd  au  loin  relativement  à  celui 
de  la  pla(  <•  ,  c'c*»l-à-dire  dans  (oeilcs  los 
places  avec  lesquelles  celle-ci  a  un  change 
ouvert,  et  peut  faire  des  aSiiires  directe- 
ment^ soît  (U>  l),iuque ,  soit  d*acha(y  de 
vpnle  ou  de  commission. 

Pour  donner  une  «grande  élévntion  à  son 
crédit ,  le  iiégOL-iant  doit  multiplier  ses 
alTaires  diu>s  sa  place  et  au  debors  ,  le  plus 
qu'il  lui  est  possîi>le;car  la  répntuiiuu  de 
frtiic  hcaucoup  d'MflTîureî?  contribue  infi- 
niment à  groiisir  la  somme  du  crédit  { 
mais  cette  réputation  seule  ne  suffit  pas: 
il  faut  }•  joîtifit  c  relie  de  faire  de 
afiàiresj  cl  ccUe-ci  ne  s'acquiert  que  par 
la  sagesse  et  rinielligeno»  Le  bon  m^o- 
ciaui  sait  qu'il  est  impossible  que  toutes 


les  alluircs  de  commerce  soient  ^alemenl 
avanta|^euses  ;  il  perd  quelquefois  ;  oisis- 

lorsqu'il  ne  perd  que  p;i.r  le  seid  efTel  de 
l'ilicertituile  dejj  événemens,  toujours  ïobé* 
renie  aux  aflàîres  de  commerce ,  le  publie 
nVo  a  aucune  connaissance  :  son  intelli- 
»»enre  cache  ses  pertes  d'autant  plus  sûre- 
ment,  que  ses  riflqucs  étant  bien  divisés, 
elles  sont  peu  sensibles.  Mais  oii  ohaerve 
le  nombre  des  ventes  ,  des  achats  faits  sui- 
vant les  règles  et  les  maximea  du  com* 
meree;  des  spécnlatloMi  sur  des  denrée» 
suj«*ltes  îi  (Irs  révolniînns  lorsqu'elles  soiît 
à  bas  prit ,  et  des  ventes  faites  à  des  prix 
hauts.  Dès-fors  on  accorde  au  négociant 
que  l'on  voit  trarailler  sur  de  bons  pria* 
cipes,  rinlf  lli!::ffnce  ef  la  snjresse  de  SM 
état  ;  et  la  confiance  qui  s'établit  ainsi  so- 
lidement sur  M  place ,  est  la  mesure  de 
c  elle  qui  s'étend  rapidement  dans  les  mtr- 

cliés  étraogers. 

11  est  très- important  d'oliserver  que  le 
crédit  établi ,  quelque  borné  qu'il  soit  dsi^ 
son  principe ,  devient  nécesuiremeat  trè»* 

étendu  pour  un  négociant  qui  ne  s'écarte 

Coint  des  règles  de  la  sage  économie ,  de 
i  prudence  sur  les  venles ,  les  achats ,  la 
trciilrs  rt  les  acfplalions.  II  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  le  créMt  du  oegociaot 
consiste  csseutitjlemeot  dans  la  faculté  de 
faire  ses  achats  à  terme ,  ou  de  payer  en 
papier  le  prix  de  ses  ventes.  Le  grand  crédit 
une  iuis  élalili ,  le  nëgocimit ,  avec  uu  fonds 
réel  très -borné,  achète  l)caucoup:  tonte 
son  jittentioii  doit  être  de  vendre  en  pro- 
portion avec  i>éuéhce.  Comme  il  fait  ses 
ventes  en  papier  ,  il  emploie  ne  papier  i 
rend>ourser  le  sien  ,  et  ses  fonds  réels  lui 
servent  merveilleuseroentà  remplir  les  vides 
qui  résultent  quelquefois  de  la  difficulté  de 
la  navif^atiou ,  ou  d'un  relard  de  vente , 
ainsi  que  pour  éviter  de«  venles  foroêcSt 
qui  doiuient  rarement  du  liénéfice. 

Lorsque  les  achats  se  font  en  quelques 
denrées  ou  marchandises  qui  ne  s'achètent 
qi^au  comptant,  ou  à  si  court  terme,  qull 
f;>!if  payer  en  Irtfri  s  très  -  courte'' ,  e»  re- 
peadant  garder  quelque  temps  les  luarciiau- 
dises  en  magasin,  si  le  fonds  réel  d*eae 
maison  ne  peut  suffire  à  remplir  les  limites 
d'une  spéculation ,  ce  ^ui  arrive  aux  mai- 
sons les  plus  solides  qui  travaîUeot  dans 
le  CMMQme  de»  .soict ,  on  peut  ic  fiure 
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des  fuiids  en  liraat ,  ou  on  se  faisant  rc- 
metire  fMr  des  émis  à  qui  on  iodique  uo 

rembonrsi  inent  t'loi;,'iié  :  ces  o|K'ratioijs  sont 
coûteuses  ,  (>arce  qu'il  arrive  souvent  qu'on 
perd  sur  le  change ,  et  on  paie  toujours 
des  frais  de  provision  et  d'agio.  Comme  les 
spéculations  qui  donncm  ]h  u  h  ces  opéra- 
lions  sont  solides,  cette  perte  dans  les  paie- 
.  meosne  peut  |M>rler  de  préjudice  au  crédit  ^ 
parce  que  la  sf^'r  ii!r;fif)n  donne  un  ln'né- 
-    fice  qui  excède  de  beaucoup  cette  perte  ; 
et  il  résulte  totqonrs  de  ces  opérations  de 
commerce  un  bénéfice  fuit  avec  un  fonds 
réel  ,  avee  le  seul  seeonrs  du  crédit ft^ui  a 
Icuu  lieu  d'à  l  isent  coiupiaut. 

'  Nous  ne  devons  cependant  pas  dissi- 
nuler  ici  qu'il  n'y  a  point  de  crédit  sans 
limites.  Le  négociant  doit  en  reconnaître  , 
et  la  prudence  vent  qu'il  ait  Tattention  de 
s'en  prescrire  lui-nièuu-.  Il  ne  peut  y  avoir 
de  règles  fixes  sur  une  matière  aussi  déli- 
cate. Le  négociant  doit  observer  daus  l'usage 
de  son  crédit  la  nature  des  affaires  et  les 
usages  de  la  place  ou  il  travaille.  Il  doit 
avoir  soiu  en  général  de  ne  jamais  faire 
usage  de  son  crédit  6am  les  entreprises  don- 
teuscs  y  et  il  est  rare  qu'une  uflTuire  de 
couimerce  ne  le  soit  pas  atl-delii  de  ce  qoe 
son  fonds  réel  lui  permet  de  pa^'er  eu  cas 
de  perle.  Mais  ce  n'est  pas  an&ee  que  de  ne 
rien  eoireprentire  au-dessus  de  ses  foi'ces  : 
le  néjj'iKliMit  doit  avoir  îjoiu  nue  le  public 
ne  croie  pas  qu'il  avait  trop  en i  repris. 
Cette  seule  idrâ  est  capable  d'altérer  buu 
crédit  i  il  doit  là  prévoir  et  la  prévenir. 
Telle  affaire  considérable  et  nioralcmrnl 
houac  qu'une  maison  entreprend  avec  nue 
approlwtion  ^nérale  ,  ne  peut  être  entre» 
jjri^c  pir  un  aulre  ,  sans  l'exposer  à  une 
borte  d«  discrédit,  si  le  public  la  croit  au- 
deamia  de  ses  foroca. 

Dans  la  plupart  des  grandes  places  de 

commerce,  sur-tout  à  Amsterdam  ,  l'estime 
pahlique  divise  les  négociais  en  difTéu  nirs 
clauses  :  cette  division  est  fondée  sur  l'upi- 
liioD  des  forces  de  chaque  maison  ,  de  la 
iialtire    et   de    l'éiendue   de   ses  affaires. 
Cbaauc  uégociaut  sage  s'e.>lim«  lui-même 
relativement  &  celte  division ,  et  se  tient 
reiileriné  dans  >a  classe.  11  sait  (pie  s'il  veut 
sVJever  à  une  clause  supérieure,  c'est-à- 
dire  ,  entreprendre  des  ^flaires-  qui  ne 
coDTieniMnt  qu'à  des  uégaciant  d'une  dus^ 


au-dessus  de  la  sienne-,  on  ne  manque 
point  d'observer  sur  la  place  qu'il  forme 
des  entreprises  au^essua  de  ses  forces.  Son 
crédit  s'altère  sur  cette  opinion.  Le  stjeeès 
justifie  quelquefois  la  bardiesse  et  le  cou-> 
raj^re;  mais  celle  opinion  est,  dans  unis 
affhire  ,  un  risque  de  plus  ,  par  Tobstncle 
qu'elle  apporte  à  l'usage  du  crédit ,  et  pat 
le  discrédit  qui  en  résulte ,  si  un  succès 
licureux  ne  justifie  pas  la  hardiesse  de  . 

l*opér;<tiou. 

La  principale  attention  du  négociant , 
quelle  que  soil  la  classe  qu'il  occupe  »  doit 
cependant  se  porter  sans  cesse  à  augnien» 
ter  graduellement  son  importation  et  son 
exportation  :  il  doil  tendre  ,  non  à  gagner 
beaucoup  sur  chaque  article' de  Pun  et  de 
l'autre,  mni'^  à  gagner  souvent ,  à  un  petit 
bénéfice  souvent  répété;  cl  sou  crédit  et 
ses  richesses  s'accroîtront  toujours  ensem- 
ble.  C'est  là  pi  itit  ij);(lcment  la  partie  de 
riiii  de  faire  U  commerce,  datis  hiquelle 
Ici,  négoclatti  hollandais  excellent.  Li  s  juifs  , 
sur- tout,  monlreiit  ici  une  grande  supé- 
riorité. 

De  même  que  dans  le  monde  ,  la  fré- 
quentation de  la  mauvaise  compagnie  nuit 
aux  mœurs  et  donne  aileinte  i  sa  répu- 
tation; de  même  de»  liaisons  d>n)s  le  com- 
merce avec   des   négucians  mal   famés.,  " 
all&réni  î'bonneur  et.  le  çrédit  du  négociant 
qui  a  l'imprudece  de  s'y  livrer.  Le  négo- 
ciant qui  veille  sur  sa  répufatiou  ,  qui  et» 
cfct  jaloux  (et  il  ne  saurait  l'clrc  trop), 
ne  forme  de  liaisons  qu'avec  de  bons  négo- 
cians  ;  il  n  sur-tbtu  une  extrême  allenlioti 
à  ue  luisaèr  paraître  sa  sigualurc  sur  des 
papiers  de  eomroerce ,  qu^  côté  de  noms 
'int  rijonoreiJl.ll  doit  l'iie  très-circonspect 
dans  la  négotiaiiou  (pi'il  fait  faire  d«-  son 

1>apier;  et,  lorsqu'il  prend  du  papier  sur 
a  place,  ce  qu'il  faut  faire  le  plus  souvent 
qu'il  est  possible,  il  doit  s'alldcliir  avec 
iioin  au  bon  pajiier.  Les  bonnes  .signatures 
seront  pour  la  sienne  uo  heureux  voisinage. 
Le  pnliîii',  accoutumé  à  le  voir  en  fioniie 
cum|Mtgnie,  lui  accordera  prunqitcuieut 
la  nîftme  cstiiRe  et  la  même  confiance. 

Cesi  ainsi  que  le  négociant  acquiert  la 

réputation  d'être  ricbe ,  el  cette  rt*pulalîei| 
j«)iole  à  celle  d'être  babile  et  de  bonne  foi, 
d'être  exact  dans  les  paiement  ,  constitue  le 
crédit  )ia  plus  solide. Jll  peut  alors  acheter 
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h  son  Clé  sairt  payer  comi)iaut,  lirci-  de» 
leiirrs  de  clmngd  tnr  ne»  eorrei|iondan«, 

«ans  Inir  avoir  remis  <1p  f  i-  '-  S  n  cr^tt 
est  un  fonds  qui  répond  sans  limites  a  ions 

ses  besoins. 

S»  uuc  maison ,  comme  cela  arrive  quel* 
qiirlois,  ne  penl  se  sonimir  qne  par  une 
cirrulaîion  qui  ox'f,'^  pour  hase  le  crédit 
d'un  correspondant,  rien  ncstpltw  h  re- 
Oouier  powr'lt:  nôpociant  qne  de  iaire 
servir  son  cr  V/-'  «!<•  hn^''  ^  «"•«*  cit  culaUon 
do  cr  genre  qui  est  lonjonvs  extrOmcmeut 

dangcreUW." 

On  enirniî  dans  le  commerce  par  nn  né- 
gociant qui  •.u  nir  ,  vvUÙ  qui  tîrc  des  lellre» 
«,rsrsc«-ic.spoud;.ns,  pour  prendre,  avec 
le  secourt  de  leur  ecc-piaiiou ,  des  fonds 
sur  la  place,  et  qui  fait  les  fonds  de  ses 
premiî  res  iruiies  à  leur  échéance,  eu  ti- 
rant de  uouvt  au  ou  ew  faisant  tirer.  (Test 
nar  le  secours  de  ce*  traites  et  retraites 
'wrrcssivrs  ,  qu'il  emprunte  sur  la  place. 
S'il  circule  long-temj)s  sans  parvenir  à  M 
remeurc  â  «m  crédit  coùtatif,  la  place 
s'en  appercoit ,  son  m'irt  tombe  et  entraîne 
souvevii  la  cbàic  do  celui  de  son  correa- 
poiubint. 

La  nécessité  de  toatenir  une  entreprise 
'  exirèoîement  lucrative  et  sùi-e ,  doit  être 
la  seule  cause  d'une  circulation  ;  c'cal  lu- 
uique  motif  qui  peut  juhiifîer  une  ^pénj- 
tlon  touiot»»'»  «nfinîment  coûteuse.  Le  uf- 
Bocianl,  mèrnr  m  rr  cas,  ne  doit  jnmais 
fie  prêter  uu  l)cs«iu  de  son  corrcspoudunt 
au-delà  de  h  somme  de  crédit  qu'ît  peut 
accorder  «aoa  risque  pour  propre  for- 
tune ;  et  si  la  ne'cesMté  vient  à  étendre  et 
à  piolouper  celle  circylalion,  \l  ne  doit 
poilit«e  laisser  séduire  par  rèo?ic  de  tneitre 
S  couvert  un  promîrr  euf^a-î^^ment  j  ildmt 
résister  à  la  sollicitation  d  en  coiuracler  un 
uonveau ,  et  avoir  le  conrage  et  la  gêné- 
çosité  d'abandonner,  <1<  r-nrl  r  comme 
perdue  la  somme  pour  laqurllc  il  ne  trouve 
engagé  ,  pour  éviter  nn  orage  funeale  dont 
il  est  évidemment  menacé  ;  c'est  là  l  oc- 
casion où  1.1  i  onnanec  trompée  devient  for- 
cée ,  si  le  négociant  qui  a  pi  été  son  crédit 
n'a  la  prtidMwe  dft  le  rettcrtw  proopte- 

.  Ca É D  lî L l T  È.  {Droit  crUniMh) 
ta  'éré^utUé^ém  'yawi  faiUosa  A'esprît 


CRIME. 

par  laquelle  on  e&(  porté  ii  donner  SOU  asi- 
seniiment,  toit  à  des  propositions,  soit  à 
des  faits  ,  afant  qne  d'en  avoir  pesé  le^ 

prein  «*s. 


«  Ceux  qui  par  dol  ou  à  l'aide  de  faut 
noms  pris  verbaletneni  et  sans  signature , 

ou  «Ir  fausses  entreprises,  ou  d'un  eréiHt 
imagina irr  ,  ou  d'espérances  ou  de  crainte» 
chimérique»,  «uraieni  abusé  de  la  crédu-' 
Uté  de  quelques  pcrsonries ,  et  escroqué  la 
totalité  ou  partie  (b-  leur  fortune,  «ieront 
(I  l'avenir  poursuivis  en  première  iuittauce, 
devant  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, sauf  l'appel  devant  les  tribunaux  de 

district  »  {^Loi  du  7  frimaire  an  a, 

art.  .1",  reniUcloD  421  ;  et  loi  «lu  xf-aa 
iuillet  179I1  lit.  s,  art.  35.)  La  connais- 
sance des  «lélits  de  <  cfte  «■spè<r«*  est  attri- 
buée en  première  iu'ttauce  aux  iribuoAux 
d'ammdisaemcnt,  et,  par  appd ,  aux  cours 
de  jnstiee  crimtndle,  «uivAUt  lâ  loî dll  17 
veuiose  au  8. 

Cftl  DE  LA  FÉTE.  Tima  5,  p.  (8é. 
CRI  PUBLIC  Tom.S,  pag.  687.  ' 
CRIÉES.  Tom.  S,  pag,  687. 

CRIE  URS  JURÉS.  Tom.  S,  p.  69a. 

CRIME.  (Omit  crimituL)  '  * 
Ibw.  S  ,  pag.  696. 
Addition,- 

« 

I .  Va  crime  ou  délit  est  une  «clion  com- 
mise couire  la  défense  expiasse,  de  la  loi , 
ou  olisise  lorsqu'elle  la  cooMnande  wffW; 
sémeol.  Cette  définition  peut  rt>ovcuir  • 
toute  espèce  de  crimes,  ou  de  faule«  ,  qui, 
dans  le  vrai  ,  sont  la  même  chose,  quoîcpie 
dans  l'usage  le  plus  ordinaire  ,  on  ne 
doune  le  nom  de  crime  qu'aux  oITeusei 
qui  sont  les  plu»  atroces ,  ci  le  nora  de 
àétUt  aux  fautes  qui  sont  de  k  moiodfe 
iDfiporiance. 

Cencndaut  le  législateur  moderne  parall 
n'avoir  point  fait  cette  distinction,  rtamr 
voulu  employer  le  mot  délit  comme  ex- 
pr^sioà  générique,  pour  désigner  \mcrimm 
et  les  fautes;  tt  défiiBit  aAtMi-:  «  Faire  ce  q«ie 

défeodeutt 
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^éfendem,  ne  pê>  faire  ce  qu'ordonnent    n»h  qnt  fali  perdre  à  la  sociéié  un  de  set 


les  lois  qui  ont  pour  ohj»  !  l^-  mninfieu  de 
Tordre  social  et  ia  tranquillité  publique, 
ctt  un  délit.  (  Coda  Délité  €t  dët  P«iitêê, 
du  3  hriiniaîrc  nn  4,  arLi^c^  buUelio  104« 
no.  xaat  »  x»  série.) 

HUiiiteHom  4m  crimes  pubUeê  dm  délit$ 
pripét, 

a.  Ce  qui  distingue  les  torts  puhUcs 
des  torts  particuliers ,  Jt-s  crimes  ti  les  fautes 
des  oflTenses  civiles,  c'est  que  les  tort» par- 
ticuUers  ou  irfjures  civiks  mniC  des  intrao- 
tions  aux  droits  civils  qui  appartiennent 
aux  individus  cooaidérës  comme  simples 
individus ,  et  que  les  loris  publit»,  crimes 
ou  délits  ,  sont  des  iafractioas  des  droits  et 
des  devoirs  qui  sont  dus  à  tous  les  membres 
d'une  commiiuauié  réunie  y  et  qui  forment 
une  iociéié. 

Par  csemple,  si  je  m'empare  du  efaamp 
d'un  autre  sur  lequel  la  loi  lui  donne  uu 
droit  réel,  je  commets  un  dtMit  eivrl,  mais 
non  pas  un  crime  ;  cor  cet  acte  de  viuience 
n^intéresse  qu*un  individu  ,  et  esc  tout  ~ 


soutiens,  puisqu'il  la  prive  d'un  de 
membres,  et  qu«;  l'exempl*»  qu'il  dmine 
aurait  de  très-grande  conséquences  s'il  était 
juiri ,  le  meurtrier  commet  une  offense  pu- 
l>Iique.  Le  voleur  est  envisaj^'é  de  même  :  le 
▼ol  est  un  attentat  à  k  propriété ,  comme 
te  meurtre  est  une  offense  i  la  vie,  et  ce 
fut  parce  que  le  vol  troublait  la  iranquil» 
lité  publique  en  la  privant  de  fotite  espère 
de  i^uriié ,  que  la  loi  en  fit  un  crime 
capiia]. 

Dan»  les  crimes ^  l'intérêt  particulier  est 
conrondii  nvrr  l'intcrèi  puMic,  ou  plutôt 
cesi  l'iuierét  public  qui  est  principalement 
considéré;  nntërêt  particulier  n*estqu*une 
conséquence  de  l'iniérèt  public  qui  seul 
donne  ouverture  à  une  action  puhlique.  Le 
législateur  français  a  soigneusement  fait 
cette  distinction,  et  en  a  fait  la  base  de  notre 
lég^islatîon  criminelle. 

«Tout  délit,  dit-il,  donne  essentielle- 
ment lieu  H  une  action  publique.  Il  peut 
aussi  en  résulter  uneaciioD  privécou civile.» 
(  Code  des  Délits  etdetPtitm,  art.  4.) 

fait  f^fran'^'^T  an  piildic  et  a  l'intérêt  ^é-  "  ^^'^'  f'""  P"î>'ique  a  pour  objet  de  punir 

Bcrai  a  qui  il  imnorle  peu  par  quel  mem-  ^«^  aiiL-mtes  portées  à  l'ordre  social  ;  elle 

bre  de  la  soctélé  ce  ehamp  soit  possëdë.  appartient  esaentiellement  au  peuple  ;  elle 

Mais  si  j'ourdis  une  trahison  contre  l'état,  e^rrrre  en  son  nom  par  des  fonclton-> 

si  je  fais  un  meurtre ,  »i  je  commets  un  naires  spécialement  étanlja  à  cet  e£feL  » 

vol,  )e  me  rends  coupable  d'un  vérilahle  {làid.,  %tU  S.) 

crime,  parce  que  ,  encore  bien  que  ces  ac-  .  LWion  civile  a  pour  objet  la  i-énara- 

t,OD,  pm.,ent  rn  tre  que  des  offeoses  fa.tes à  Uon  du  dommage  quelle  délit  a  causéfeUe 

uo  seul jud. V  .du ,  cependant  cUes  affectent  appartient  à  ceSx  qui  oui  louifert  ee  doo^ 

b  toeielé  toute  entière  en  ce  qu'ellaa  amè-  •  (  Art.  6.  )  ^ 
■eraientsaruioeaieUasrsslajeDtiiDpaoiea. 

«  L action  civile  peut  être  poursuivie  eu 

Dans  tous  les  cas,  tout  crime  est  tou-  même  tera pu  et  devant  les  mêmes  juges  que 

K*  urs  «ne  offense  publique.  Elle  est  pu-  l'action  puhliqnf  ,  ,  !!    p^ut  aussi  l'être  sé- 

ique  ,  parce  que  le  but  de  toute  associa-  parément;  mai»,  dan»  ce  cas ,  l'exercice  en 

tiou  est  la  sûreté  individuelle  de  chacun  des  est  suspendu  lantqu'il  n*a  pas  été  prononcé 

membres  q  li  la  composent,  et  le  maintien  définitivement  sur  l'action  publique  intentée 

de  Tordre  qui  garantit  la  sûreté  générale,  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'acliou 

Ainsi  celui  qui  trame  contre  le  prince ,  qui  civile.  »  (  Art.  8. } 
en  vent  à  ses  jours  ,  qiii  forme  une  cons- 
piration, ne  commet  dans  le  fait  qu'une 
elfinie  «tvile  ou  privée;  nais  comme  les 
auilea  de  oetle  offense  sont  de  détruire  le 
îfHjvernemcot ,  de  renverser  l'ordre  social 


Ce  qui  corutUum  U  crime  et  le  ea^KAh, 

3.  Aucun  acte,  aucune  omission,  ne 
peut  être  réputé  délit,  s'il  n'y  a  contraven- 
tion   une  loi  promulguée  antérieurement. 


,—1  /   ^_  

ciaLtiî  ,  et  de  troubler  la  paix  publique,  v^  m  uuo  wi  » 

ceiio  oiSTense  doit  être  placée  au  nombre  des  (  ^^'*'*  «  art.  a.) 
f.bis  ^rrauds  crimes.  De  même  le  meurtrier       Tout  ce  qui  est  défendu  par  la  loi  n'eat 

Qui  ttepriyc  delà  vie  qu'uaseuji  individu,  pas  toujours  vépolé  cfim»:  il  faut,  nour 
7(0019  JCr/*  ^g' 
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<)u*il  en  soit  ainsi  »  que  le  fitit  soit  tel  qu'il 
«oil  qualifié  crinu  par  la  loi ,  ei  qu'elle  ait 
«lôsifrnp  la  princ  dont  il  doit  cire  puni. 
Le  Code  Pénal  de  1791  désigne  lc«  actions 
qui  doivent  Are  re|^rdéea  oamvait  crimes  y 
et  «pëcifie  lea  peines  qui  y  aoot  aiwcliéet. 

Pour  qu*il  y  ait  un  crimat  il  faut  que 

1-'  fiii  sr  i!  LOiliiilis  par  iImI  cf  nvcc  fontjais- 
sauce  de  cause  :  aiusi  rboinicide  involon- 
taire ou  Gonimis  pour  sa  propre  défeme 
U*est  point  un  crime  auquel  soit  ailiulu'e 
line  punition  pul>ru|ue;  mais  il  peul^  sali- 
vant les  cil  constance»  ,  donner  ouverture  à 
des  dommages-intérêts  civils  en  faveur  de 
la  Tamille  du  dél'unt  ;  et,  s'il  est  le  fait  de 
la  négligence  et  de  l'imprudence ,  son  au- 
teur peut  être  en  outre  condamné  à  une 
aiiieiiilc  cl  à  <iii  riiipris(>iinornent  par  lome 
de  police  correciiunnelie.  {Loi  du  l^-as 
juillet  1791 ,  lit.  2,  art.  i5  et  17.) 

Celui  qui  est  privé  des  lumière»  de  la 
raison  peut  commettre  l'action  d'où  s'induit 
ïterime;  mais  la  loi  ne  présume  pas  qu'il 
s'y  soit  porlé  anirnn  delinquendi  ;  dans  l'in- 
tention du  crime.  Ainsi  les  insensés,  le» 
impubères,  et  ceux  qui  ont  moins  de 
seize  ans  accomplis  ,  potirsiiivis  pour  ce 
crime,  donnent  lieu  à  celte  question , 
«  Le  coupable  a-t-it  commit  le  crime  apec 
ou  sans  discernement  ?  »  Si  les  jurés  déci- 
dent qxir  le  coupalde  a  commis  le  crime 
sans  discerueiuetit ,  il  est  acquitté  du  crime  ; 
mais  le  tribunal  eriminel  peut  ,  suivant 
les  circonstances  ,  onlonncr  que  le  coupa- 
lile  sera  rendu  à  ses  pareils ,  ou  qu'il  sera 
conduit  dans  une  maison  de  correction  ponr 
y  tire  rlpvé  et  détenu  ]>f  riiî  uif  le!  iiomlire 
d'années  que  le  jugement  déterminera. 
{jCwle  Pénal  de  1791 ,  i^*'  partie ,  tiliD  $  , 
art.  t  et  a.) 

Les  enrans  et  tous  ceux  qui  sont  mineurs , 

sont  censés  manquer  d'un  entendement 
suifisant  pour  se  conduire,  et  par  cmisé- 
quent  ne  doivent  pas  être  punis  pour  les 
actions  cundHinniildes  qu'ils  commeitoM 
dans  le  temps  de  leur  niinnrM»-.  \r  (emps 
où  cette  minorité  duit  iinir  u'c^l  pas  le 
même  dans  tous  les  pays  ;  l'époque  où  la 
raison  se  Tait  entendre  n'est  pas  la  même 
cbes  tous  les  individus;  aussi  le  lc};is]atour 
français  a-t^l  sagement  régU  que  les  \wH 
«1  le  tribunal  auront  à  examiner  si  le  cou- 


ME. 

pable  a  cotnmis  le  crime  apec  ou  sans  dis- 
eemememt* 

Le  Droit  Romain  nvu'ii  trois  classes  de 
niinetii*s  an-dessotis  de  vingt-rnK(  ntTstIa 
première  était  comjjoséede  ceux  ipii  étaieat 
dans  renfauce ,  laquelle  commençait  au 
moirient  de  la  naisNance,  et  (inissuit  ù  sept 
ans.  La  deuxième,  de  ceux  qui  étaient  dans 
la  jeunesse  [puerilia)  ,  laquelle  commeu» 
çait  à  sept  ans  et  finissait  à  quaiorae^la 
troisième  classe  enfin  ,  était  formée  psr 
ceux  qui  avaient  atlciut  l'âge  de  puberté, 
laquelle  commençait  à  qualorae  ans  et 
finissait  à  viugt*cinq,  qui  étaient  1*1^  de 
la  majorité. 

On  distinguait  encore  ceux  qui  étaieot 
dans  la  jeunesse  depuis  l'âge  de  sept  ju$> 
qu'à  celui  de  dix  ans  et  demi.  On  apprlait 
cet  âge  ,  cetaj  itifantiœ  proxima.  Ceux  de 
cette  classe  pouvaient  être  punis  par  la  loi, 
parce  qu'ils  étaient  réputé»  doticapontf 
mais  pourtant  nvcc  moins  de  rigueur  que 
ceux  d'un  âge  plus  avancé.  Tous  ceux  qui 
avaient  atteint  1  âge  de  pulierié  étaient  dans 
le  cas  d'éprouver  toute  la  sévérité  de  la 
loi,  même  pour  les  peines  capitales. 

Les  idiot»  et  le»  Innaiîqnrs  ,  l'tant  prirrs 
de  l'usage  de  leur  raison ,  ne  peuvent  avoir 
nne  voronté  fixe  et  détermii»^e ,  telle  qoe 
la  demumie  la  loi  dans  ceux  qui  cooiiuct- 
teoi  le  crime,  pour  qu'ils  soient  à  ses  yeux 
coupables  de  l'avoir  commis ,  et  connue 
tels  su8ceptil)Ies  d'en  recevoir  la  puoltM». 
La  maxime  de  la  loi  pour  le»  liiuatîqties, 
J'uriosus  furore  snlùm  punitur,  peut  éga- 
lement s'appliquer  «NX  idiots  ;  et  c'est  en 
consé(|uence  que  l'idiot  ,  tant  qu'il  renie 
dans  son  incapacité  légale  ,  n'est  pcrwo- 
neltemeni  responsable  d'aucune  de  ses  ae- 
lions ,  non  pas  même  dans  le  cas  de  la 
trahison. 

Ainsi  lorsqti'nTi  homme,  ayant  tout  soa 
ixin  sens,  commet  uu  crime  capital,  ét 
qu'avant  d'êUre  cité  au  trilMinal  Je  la  fus* 
licè,  il  perd  la  raison  ;  attendu  qu'il  n'est 
plus  en  clat  de  sr  défendre,  il  n'est  point 
dans  le  cas  que  l'on  poursuive  son  procès> 
Et  si  le  même  homme,  après  avoir  com- 
paru ,  a  été  arrêté  ,  emprisonné,  et  devient 
insensé,  ou  ne  continue  point  rinstruciio> 
de  son  aflaire..8i  cet  accident  lui  arrifs 
après  llustructioa  de  son  proeb  achavéa» 


1 
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m  •enleoee  ne  lui  at  |ta»  prcmonoée  j  «f 

ti  c'est  après  qu'il  a  t'té  cuiidamné  qiril 
devient  fou,  la  M*nlfiice  u'esl  pas  exécutée, 
par  la  raisuo  qu'il  aurait  pu  arriver ,  qu'a- 
prêt  1b  jugement  et  avaoi  soii  cKccuiion  , 
il  aurait  pu  employer  des  moyens  lU-  «Jé- 
feuse  qui  reii<<M-ut  peut-ctee  purgé  du 
crime  pour  lequel  il  «urail  clé  «ondainiié. 

L*ivmae,  qui  prive  rhomme  de  sa  rat- 

son  ,  est  uue  e5{)èee  <lc  (i«^in(.>nrc  artificielle  , 
et  une  fréuésie  momenlanée  ,  qui ,  aux 
yeux  tle  la  loi ,  a^rave  le  crime  et  ne 
rcscuse  poiui  :  Sam  omn«  cHnun  tkrUUu 
et  incendil  et  detegit. 

On  a  ol)servc  que  l'usag^e  c!«'h  liqueurs 
furteséiait  une  suite  n^ce&Miire  du  climat, 
«le  même  que  leur  excès  \  de  manière  que 

la  mcdif  fj;i;intiti  cpii  peut  ft  peine  pro- 
duire le  plu»  léger  ellrt  sur  un  Norvégien  , 
IrouMe  ta  raison  d*tiD  E»pa(;noi.  Cest  potir 
celn  que  Ir  président  de  Montesquieu  a  dil 
qu'un  Allemand  hoit  par  habitude  ou  par 
lempérametft,  et  un  Es^guul  par  dioix 
on  pat  délMtoche* 

Aussi  l'ivresse  du  premier  doit  ëirc  pu> 
tiîe  moins  sévèrement  que  celle  du  dernier; 
car  en  Italie  et  en  E^pa^ne  elle  rend  fou 
et  frénélique,  taudi»  qu'en  Alletnagne  et 
dans  les  pays  du  oofd ,  rile  ne  rend  que 
einpide  et  tristf. 

Une  loi  d«  Pitlacus  ordonnai!  que  celui 
qui  commettrait  un  crime  dans  rivrease, 
recevrait  une  double  punition  :  Tune  pour 
le  crime,  Tautre  pour  HTreMO  qui  Tavail 

occatiioonë. 

hici  lois  romaioes  étaient  plus  indul^n> 
tes  :  Per  pinum  ,  disaient-elles  ,  d«  lapsis 
capitalis  ya'nct  remittitur.  ?l<iis  It  s  ;in- 
l^aises  qui  ont  senti  les  suite»  iuue^(•'!>  que 
pouvait  avoir  cette  indul{»enc«  et  Taltus 
qu'on  pouvait  en  Taire*  n'en  ont  aucune 
pour  celui  qui,  dauK  l*îvre!«Re  ,  commet  un 
crime  ,  et  ne  peusent  pas  qu'un  crime  puisse 
servir  d'eseow  à  un  autres 

J)c  quelle  manière  le  crime  peut  te 
commettre. 

^,  Les  crimfis  et  délits  se  peuvent  conf* 
mMire  en  quatre  manières  différentes  ,  sa- 
Toir  s  re>  iwnKt»  lUteH»t  *t  folo  consentit, 
he  premier  cm  «tt  lonque  la  cHm*  est 
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oomoii»  par  eSèt  et  par  quelque  actioQ  ex- 
térieure, I  iiiiuiie  les  homicides ,  assassinats, 
empoisonnemens  ,  fabricalion  de  fati<;se 
monnaie  ,  vols  ,  larcins,  coups ,  excès  ,  vio-> 
lencet  et  autres  choaea  aemblables ,  et  il  est 
plus  oti  moins  grave  lorsqu'il  a  lieu  le 
jour,  la  nuit,  avec  ou  saos  armes,  seul 
vu  par  attroupement ,  eie.  Dans  le  seeond 

CUH,  on  cuuiniet  (l*'s  crimes  [lar  paroles  ,  en 

proféraut  de»  convîccs  et  injures  vcrl>alesy 
en  ehanlant  des  duinsons  injurieuses,  en 

Eubliaut  drs  libelles  diflamatoires,  etc. 
•ans  le  troisième  casj  les  crimes  se  com- 
mettent par  écrit ,  en  i'ai)riquant  quelque 
acte  faux ,  en  contrefaisant  lès  papiers  qui 
liennrnt  lien  de  monnaie  ,  en  publiant  de 
iausses  luis ,  ou  non  revêtues  du  sceau  de 
l'autorité  publique,  etc.  Dans  le  quatrième 
cas  enfin  ,  ou  ^çommet  le  crime  par  le  seul 
consentement  ,  en  participant  au  crime 
d'un  autre,  suit  par  suggestion,  mauvais 
cooseilfi  ou  çoroplicité. 

'Notent é.  Tcittttttpe' ê'tt  cri'meJ 

5.  Nous  avons  déjà  dit  qu'ud  cas  d'ho- 
micide'comaHs' involontalrenient,  b'il  est 
prouxé  que  c'est  par  mi  accident,  qni  ne 

5,f)it  l'effet  (fa urune  sorte  de  né«rli^e»ce  ,  ni 
d'imprudence  de  la  part  de  celui  qui  l'a 
commis ,  il  n'esisie  'point  de  crime ,  et 
qn'tl  it\  a  li'Mi  ;>  prononcer  aucune  prinp, 
ni  uiènie  aucunecondamnation  civile  ;  mais 
que  é'tl  est  commis,  quoique  involontaire- 
ment, parreffet  de  l'imprudenee  «m  de  la 
négligence  de  celui  qui  l'a  commis,  quoi- 
qu'il n'existe  point  de  crime  y  et  que  les 
juges  soient  tenus  d'acquitter  l'accusé,  ce* 
pendant  ils  doivent  statuer  sur  les  dom- 
mage^intérèis ,  cl  même  sur  les  peines 
eorreeiionnelles ,  suivant  Isa  circoiistanceft. 
Ces!  la  disposition  textuelle  des  art  i  et  2 
de  la  l'B  section  du  tit.  a  de  la  seconde 
partie  du  Code  Pénal  de  1791' 

Ajoutons  que  la  volonté  qu'on  homme 
peut  avoir  eu  de  commettre  un  crime  dont 
l'exécution  n'ii  point  été  <  oi»mencée ,  celle 
vulonlé,  sur-tout  lorsqu'elle  u'a  point  été 
manirestée  de  manière  à  avoir  facsoio  d'être 
contenue  ,  n'est  point  ptinîe  en  Justice  : 
Cogitationis  panam  nemo  patitur.  La  pu- 
nition dea  crimes  cachés  cat  réservée  A  U 
junice  da  Diea ,  qui  lenl  connaît  le  fond 
dc9  conm. 
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Mais  rrîui  qui  ayant  dessein  de  com- 
raclire  un  crime  ,  »'c»t  mis  en  état  de  l'eié- 
cuter,  qiKHqu*U en  ait ëlé empêché,  mérite 

lu  même  princ  que  si  \r  crime  a\:iit  l'-uî 
cousummc  ,  la  votoulé,  duns  ce  ca»,  e»i 
réplitée  pour  le  Tait  :  In  mat^ciis  vo- 
huittt^  spectatur ,  non  eritui.  Ce»t  ce  qui 
a  élé  dcc  idc  par  la  loi  du  aa  prairial  an  4 
(hulk-liii  53,     466  ,  a«  série) ainsi  conçue: 

«  Toute  tenlalive  du  crime  manif'  Mce 
par  de*  actes  extérieur»  «t  «nivie  d'un 

CDiiimcru  cinriit    dV.\«'i  iilioii  ,    sci  ii  |>'ji»it; 

comme  ie  crime  même,  si  elle  n'a  clé  hus- 
pendue  que  par  dca  ciroonatanoei  forfttîtes 
indépendantes  de  la  Tolnaté  do  prévenu. 

Le  crime  est  personnel. 

<>  I  délits  du  même  wnrr  sont  punis 
par  le  même  genre  de  pciuc ,  (lufls  que 
soient  le  rang  et  Péiat  des  coupai >l>  s.  Les 
délits  H  les  crimes  sont  persoufifU  ;  le  sup- 
plice d'un  conpnhle  ,  et  les  condamiiatious 
infitnantes  quelconques  n'impriment  au- 
cune flétrissure  s  sa  famille.  L'tiotinciir  de 
ceux  qui  lui  apparlienuepi  n'est  nullement 
entaclîé ,  et  tous  continueront  d'être  ad- 
nlsitiiles  à  tnniet  sortes  de  profession*  , 
d'emplois  et  de  dij^niics.  Le  corps  du  sup- 
plic.ié  e«t  délivré  à  sa  famille  si  elle  le  de- 
mande. Dans  tous  les  cas,  il. fera  admis  à 
la  Si^puUure  ordinaire  ,  ci  il  ne  sera  fait 
sur  le  registre  aucune  in<?otion  du  genre 
Aeinort.(£of du  21  janvier  1790,  pag.3i.) 

y.  Le  Code  Pénal  de  1791,  le  G>de 
des  Délits  et  des  Peines,  du  3  hrumaircan  4, 
liv.  3,  oui  désigné  les  aciions  qui  sont 
réputées  erimet ,  et  ont  classé  les  peines 
qui  y  "^ont  applicables.  Elles  sont  ou  de 
simple  police ,  ou  de  police  correctiouDelle, 
ou  infiimanies,  ou  araictiTes. 

Outre  ces  peines,  les  seules  qui  pussent 
^tre  prononcées  alors,  et  qui  consislaleni 

rn  des  amendes  ,  un  emprisofinpn-irnt  ,  la 
dégradation  civique,  le  carcau,  la  mort, 
la  déportation  ,  les  fers ,  la  réclusion  dans 
1rs  maisons  de  force,  la  pênt; ,  la  délrti- 
tioa ,  il  a  été  proooocé  une  autre  espèce 
de  peines ,  applicables  à  ooriains  crimes  j 
par  h  loi  du  s3  floréal  tu  10  (buIL  190^ 


ME. 

no  1574  )  série).  Ces  peines  sont  laflé- 
trissure  au  mojeu  d'un  1er  chaud. 

«  Tont  individu  qui  aura  été  repris  de 

justice  pour  un  crime  qualifié  tel  par  les 
lois  actuellement  8ul>sistant<-s  ,  et  <ini  sera 
convaincu  d'avoir,  posténcuremcui  à  sa 
première  condamnation ,  commis  un  second 
crime  cmpoitant  [H-ine  affliciive ,  sera  ron- 
datnoë  à  la  peine  prouoncée  par  la  loi  contre 
ledit  crime  »  et ,  en  outre ,  à  être  flébi 
puliliquemenl  tur  l'épaule  gandie  de  h 

lettre  R. 

Tout  crime  de  cootrefaction  ou  altération 
des  effets  publics,  du  semn  de  i*état,  do 
timbre  national ,  du  poinçon  servant  i 
marquer  Tor  et  l'aident ,  des  marques  ap> 
poM-es  au  nom  du  eouvernement  sur  toute 
espèce  de  niardioiraises ,  et  en  général  lent 

crime  dr  faux  en  éeritureH  publiques  OU 
privt:e&,  ou  d'emploi  lait  d'une  pièce  qu'on 
saroit  èiro  fiinsse,  tout  cHm»  de  feasw 
monnaie,  domirr;!  Uni  ,  pour  la  preiuirre 
fois,  outre  la  peine  proooocéo  par  le  Code 
Pénal,  k  être  Ikkri  pubUqoeaMit  sur 
l'épaule  droite  de  la  letire  F, 

Mais  cette  loi  ne  doit  avoir  d'effet,  à 

l'égard  de  la  flétrissure  en  cas  de  récidirc, 
que  jutiqu'ii  l'époque  ou  la  déportation 
pourra  y  être  aubstiluée  ,  ooofbrméroeut  i 

ce  qui  est  prescrit  par  l'itr?.  i*''  du  fif  2 
de  la  seconde  partie  du  Code  Pénal  «le 
1791. 

PmerifHoiù 

8.  Il  ne  peut  être  intenté  nucone  ac- 
tion publique,  ni  rîvile,  pour  raison  d'tiD 
délit ,  aj)r$s  trois  anuées  révolues,  à  comp- 
ter du  |our  oik  reibttenee  en  •  élé  cenaue 

et  légalement  constatée,  îtir^rnir  (îans  ret 
intervalle  il  n'a  été  fait  aucune  poursuite. 
(  Cioê»  (fet  IMih  af  da  Peine*,  art  9.  ) 

SI ,  dans  les  trois  «ns ,  il  a  été  commencé 
des  poursuites,  soit  criminelles,  soit  ci- 
viles, à  raison  d'uu  délit,  l'une  el  rauirt» 
aetioii  duicnt  six  ans,  même  contre  ceua 
qui  ne  seraient  pas  Impliqués  dans  CM pSOT» 
suites.  Les  six  ans  se  compif  hî  pareiUcmfnt 
du  jour  où  l'existence  du  délit  a  élécouuoo 
et  ligalement  constatée.  Après  ce  letiae^ 
nul  ne  peut  être  recherche  ,  soit  au  eri- 
minel,  soit  au  civil,  si  dans  l'iutervaUe  il 
n'a  pas  été  condamné  par  défaut  ou  fOB- 
tunuice.  (/éiéP.>  arL  in»} 
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CKOIT  c 

Aucun  jugenarotde  coodamnation  rendu 
par  un  tribunal  crirainel  oe  pourra  être 

mh  à  exécution  ,  »]uant  à  la  peine,  après 
un  laps  de  vingt  années  révolues  ,  à  comp- 
ter du  jour  où  ledit  jugeoMOt  aura  été 
rendu.  {Code  Pénat  de  179X4  impartie, 
lit.  6,  art.  3.) 

Voyez  Accuié,  Condamné,  Pein«,  Pf«#- 
criptionj  etc. 

CRIMINËJL 

Un  eriminêl  est  m  booMM  atteint  et  con- 

tnrnru  d'avoir  coniiulfi  S(  iemment  ,  volon- 
taireincui  et  à  dessein  de  nuire,  un  crime 
qudeooque,  ou  plutôt  ïnetion  qualifiée 
crime  par  h  loi. 

C7cst  Dialà  propos  que  Ton  ooofond  qitel- 
quefois  le  terme  tle  criminel  avec  celui  de 
coupable  f  et  ces  deux  termes  avec  celui 
étacctué»  L*aecu8é  est  celui  qui  est  simple- 
ment prévenu  d'un  délit  dont  il  peut  n'être 
pas  l'auteur,  ou  dunt  la  preuve  ne  sera 
peut  éfre  jamais  acquise  contre  lui  ;  le 
coupable  cht  celui  qui  est  convaincu  d'a- 
voir commis  le  délit,  mais  qui  peut  l'avoir 
fait  sans  volonté  ,  sans  discernement ,  et 
contre  lequel  par  conséquent  aucune  peine 
ne  peut  èire  prononcée  ;  le  criminel  au 
.contraire  y  tel  que  nous  l'avons  défini, 
aiieiat  et  convaincu  d'avoir  commis 
sciemment,  volmitairrimnt  et  M  desiéln 
de  nuire ,  le  délit  dont  il  est  accusé ,  est 
cdui  qni  ne  pouvant  être  excusable,  est 
condamné  à  subir  la  peine  décernée  par 
la  loi  contre  le  délit  qu'il  a  commis.  On 
peut  ctre  uccu&c  et  uou  coupable j  on  peut 
être  coupable  et  non  crimin»L  La  plailfie 
rfîn^ritue  l'accusé;  l'atteint  et  convaincu 
couMitue  le  coupable;  la  seule  coudani- 
netioD  k  une  peine  eooslitue  le  crimiinl 
proprement  dit. 

Vcgf»  ci<de?ant  Ferticle  Cot^Ue. 

L'instinct  de  la  nature  qui  attache  l'iiom- 
me  à  la  vie^  et  le  sentiment  qui  ]r  porte 
à  fuir  l'opprobre  ne  soufiTreoi  pas  que  l'on 
mette  un  crimin^t  dans  l'oU^f  ion  de  s'ac- 

ciificr  Iiii-niênip  voloi! iiiirpinriit ,  ni  d'avouer 
aoa  crime  dan»  les  interrogatoires;  c'est 
pnr  cette  raison  que  le  torture,  liarbere 
d'MiUeurs,  a  été  abolie  comme  inutile;  le 
cwiminvl  cat  encore  bien  moins  tenu  de  te 
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présenter  au  supplice  de  gaieté  de  coour  : 
le  bien  public j  la  lot,  loin  de  Fexiger  de 
lui ,  le  repoussent  :  rumo  étudié  pmrirm 

volens. 

C'est  par  une  conséquence  de  ce  prin- 
cipe qu'un  criminel  peut  chercher  son  salut 
dans  la  fuite,  et  qu'il  n'est  pas  tenu  de 
rester  dan-î  la  [irison  ,  s'il  apperçoit  que  les 
portes  en  tioui  ouvertes,  qu'il  peut  les  frao» 
chir  aisément,  et  sVvader  avec  adresse. 
Grotius,  condamné  par  les  manœuvres  de 
«es  ennemis,  et  enfermé  à  vie  dan;^  le  châ- 
teau de  Louvestein ,  trouva  le  mo^eo  de 
i^en  sauver,  en  se  plaçant  dans  un  coSre 
dont  sa  femme  avait  fait  usage  pour  lui 
faire  passer  des  livres.  Cette  action  était 
innooenie;  mais  il  ne  serait  pas  permis  à 
tin  criminel  fîr  tenter  de  se  procurer  la 
liberté  par  quelque  nouveau  crime;  par 
exemple,  en  égorgeant  ses  gardes  ou  tuant 
ceux  qui  soM  envoyés  pour  se  saisir  de  sa 
personne^ 

CROISÉES.  {Droit  privé.) 
Yoyea  Fenitrtt. 

I.  CROIT  DE  CENS.  Tome  5,  /m»^  696. 

a.  CROIT  ou  CROlZ.  (4grieultur;) 

Ce  mot  signifie  littéralement  accroisse- 
ment. On  a  apf)t'lé  par  cette  raison  bail  à 
croît,  un  bail  de  bétail  fait  à  charge  d'en 
partager  le  prodoit  ou  raiigmeniation.  (iJa 
Laurieuff  dans  son  Glossaire ,  et  dom  Cmt- 
pentier,  au  mot  Cntcontiai.) 

Tojres  Accession, 

Le  croît  des  animaux  appartient  au  pro- 
priétaire par  droit  d'acccasioo.  {Code  CUfH, 
an.  547.) 

On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce 
d'auimaux  susceptibles  de  croUf  ou  de 
profit  pour  l'agricidture  ou  te  coaunercft. 
(CÎMle  Cf>i/j  art.  i8oa.) 

Dans  les  èau»  h  cheptel,  h  laine  et  te 

rrrft  des  animaux  se  purtaj^mt  entre  le 
bailleur  et  le  preneur.  {làid.^  art.  iS^i.) 

Yoyec  .ChepteL 


f 
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CROIX.  iDmii  cHmiftef,  DroH  publie, 
Dnii  0eefi$iastiifu*^) 

X.   Le  mol  croix  est  MDCàl  la  déNf^m- 

lion  d'un  initniinenl  de  supplice^  rt  pur 
conscqurut  une  inarqned'iguoaiiniej  tauiùt 
uu  signe  d*boonenr  et  de  r^mpens^; 
lantùt  le  svmbole  dn  niystèreii  de  Ih  ré- 
^♦••nfiliou  mi  genre  limnïiin  ,  selon  len  chrc- 
liens:  t-l  (aiil<>l  <:niiii  1  iiiiiicalion  de  Gcr- 
Min»  pri villes,  fruochtaes ,  cl  dcalimiies 
d«i  poMCMiona. 

Dnii  crimimeU 

s.  La  croix  fnt  un  instrument  de  sup- 
plic«  cbe<  1rs  Bonains  et  diec  plusieurs 
autres  ancieuH  |)eupI<-K.  Cicrron  l'apprlle 
crudeUfsimum ,  teterrimumque.  On  n'y  coa- 
dainnail  eii  effiisl  que  des  esdaTcs  et  des 
niair^iteiirs  (lu  pliif.  lias  élaf^c.  CV.sI  pour- 
ouui  la  ctrtix  est  flési^^née  kous  ie»  noms 
vm^r  injelix  ,  infâme  lignum  ,  cnfciotus 
unnlis.  On  la  pJaniait  otditiatremeut  le 
lon^  des  rhcmiiis,  «fin  rpic  IVvftnple  de 
ceux  (]ui  y  elaii-ul  allucht'.v  pùl  iaire  plus 
d*iinproiaioo  iiur  les  ptivian<«  :  ÇuGtitênorios 
crucijigimus  ,  dit  <'^>iiiriii]ieu  ,  celeherrimœ 
«liguntur  vice  ,  ubi  plurimi  intucri,  pluri^ 
.mi  ewimoivri  hœ  metu  pwint* 

Les  croiat  ordinaires  n'étalent  pas  fort 

élevées,  puisque  les  criminels  portaient 
eux-mêmes  celle  à  laquelle  ils  devaient  ëire 
allaclics  ,  qu'ils  étaient  à  portée  des  chiens 
«t  des  loups  qui  les  dévoraient,  qu'étendus 
sur  1;«  rn  r.r  ,  ils  se  faiMiient  entrtidre  dos 
sptcuu'urs ,  et  que  chacun  pouvait  facile- 
ment lire  rinacription  qui  était  au  haut. 

Dans  oeriaioa  cas  on  les  faisait  irès- 

haiiles,  comme  celle  à  hifiiulie  fut  attaché 
cet  homme  dont  parle  Justin  :  Cum  ornatu 
$uo  i»  aiHuimam  emcenif  in  conspectu 
wbi*,  êtiffigi  Jauit, 

La  manière  d'attacher  était  diflërente 
aussi  :  les  uns  y  étaient  attachés  par  les 
pieds ,  la  lèle  en  bus  :  Capitt  quidem  con" 
«viMf  ^  terrant  suspendere  ,  dit  Sê&èqoe  ; 
d'autres  y  étaient  liés  oMicpiernent ,  comme 
rindiqtie  Fliitarque  :  Cutem  rifo  detrohi , 
«ÈcorpM  guidmi  obliqaum  jjàeMuqu*  tribus 
CTUdtUÊ  in/igi» 

Ce  supplir e  fitt  rn  ii"::!^**  ù  Rome  dès  la 
iuodatioQ  de  la  ville,  pui^sqne  sous  TuUua, 


on  prépara  une  «idIjt  pour  y  Mindier  Honee 

qui  avait  tué  sa  sœur,  qiini(pie  CiréiMii  en 
attribue  Tiuveution  à  Tarquiii  je  Superbe: 
Smd  n«  Momuli  quidem  oui  Namœ ,  ted  Tat^ 

quinii Superbissimi  accrudelissimi  ;  ista  sunt 
cniciatùs  carmina  :  caput  oinuàitOf  arbcti 
injelici  tuspendito. 

Quoi  qu'il  en  m\l ,  il  cgi  au  moins  certsiii 
que  dès  le  commencement  de  lu  répoliliqtie 
romaine,  on  connut  l'usage  des  cmir,  et 
quelles  turent  dealioéesaux  esclaves,  noa 
pour  toute  sorte  de  crimes,  mais  pour  toat 
'uinplot  contre  la  vie  de  leurs  maitm; 
pour  les  avoir  dénoncés  :  Ser^i  quicunqua 
dominos  detulerant ,  di t  Uérodien ,  in  crucen 
surUacli;  pour  avoir  pris  la  fuite:  Crue* 
dignissimi  fn!:iî:ri ,  «lit  Valère  Maxirnr. 
C'est  pour  iu  uicmu  rai.sou  que  bcipioii  y 
fit  aiiaclier  d«s  transfuges  romains  ;  Ttn- 
quom  patrice  ^fugitifos  crticthus  ajfin'f.  On 
condamnait  au  même  supplice  les  gei»  de 
la  lie  du  peuple ,  pour  le  vol,  l'assassioat, 
pour  le  crime  d'incendie.  Un  vainqueur 
irrité  faisait  mcitre  en  rn  ir  l.-f,  urisoiifiifrf 
ennemis,  cuiuiiie  fit  Alcx.nuli c  à  l'rj^ard 
des  Tyriens  :  Duo  mUlia  Tyriorum  eofM 
cruciJi.TH ,  dit  Quiril-Cm  r<  î  •  -,  n  TM-  u- 
teurs  des  chrétiens  traitaient  de  luciuf  les 
disciples  de  J.  C  ;  et  il  n*y  eut  pas  jus- 
qu'aux femmes  chrétiennes  qui  ne  fument 
exposées  à  toute  l'horreur  et  Tignominiede 
ce  supplice. 

Ou  commençait  d'abord  par  battre  de 
ver^  celui  qui  devait  être  attaché  I  II 

croi.r  ;  rt  ce  prélîininaire  s'exécutait  dam k 
prétoire  ou  sur  le  chemin  du  gibet.  Le 
patient  portait  lui-même  l'iustrumeot  do 
•OR  supplice,  en  tout  ou  en  partie:  A«o^' 

pore  quidem,  qtiifque  mnleficrTurr^  .  tunm 
offert  crucem.  (  Plutarquc.)  Lor^qu  il  était 
arrivé  au  lieu  de  Tevéeution  ,  on  le  dépouil- 
lait de  ses  habits  :  Ou/n  nu. fi  criicijîf:ehantuf, 
(  Artcmidore.  )  On  le  meilail  eiuutte  sur  la 
croLr ,  quand  elle  était  élevée,  ou  bien  «i 
l'y  attachait  avant  qu'elle  fût  dressée;  car 
l'on  employait  l'un  et  l'.uitre  usa^e.  Onlui 
clouait  les  pietis  et  le»  mains,  et  quaad  le 
corps  était  trop  pesant  pour  que  les  main» 
en  prissent  supjiortrr  le  poids,  on  le  liait 
avec  des  cordes.  Lp,  paiieut  périssait  d'uae 
mort  lente,  et  quelques-uns  virnienl  titi- 
lon^'lemps  sur  la  croix ,  k  proportion  de 
leur»  foroca  naturelles  :  Andr^  in  cntct 
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vupensus,  in  e&  populum  docenSf  biduo 
tupennbfit.  (Ifaiiyrologe.  )  Leur  mort  venait 
du  san^  qii'ib  répandaient  goulle  »  gonlle, 

ou  de  faim,  ou  ils  étainit  dévorés  par  les 
oiseaux  carQas.^ief  & ,  luèuie  par  les  loups 
«1  par  les  chiens  «  lorsque  la  croijc  était  à  la 

porléc  dp  CCS  unîmaiix  :  Et  patihuH  cn/cfn- 
tum  f  càm  canes  et  fuUures  intima  protra- 
kunt  visema.  (  A  pulce.  ] 

Quelquefois  aussi  pour  abréger  le  sup- 
plice, on  perçait  If  crucifié  à  coup  de  lance, 
im  l'étoiinail  par  la  liiméf,  on  on  le  hrulHil. 
bon  cadavre  restait  au  gibet  jusc|u'à  ce  qu'il 
tombât  de  pourriture,  et»  comme  ledit 
Séuèque,  il  n'avait  d'antre  toml)pau  (]uc  la 
croix  :  Suffijtorum  corporel  crucibus  in  suam 
tepuUitram  defiauni.  Ou  y  mettait  uo  garde 
pour  empAcber  que  quelqu'un  ne  l'en- 
Jcvât. 

la  crc'sT  simple  était  une  simple  pièce 
Auquel  uu  aitachaît  le  criminel,  et  cette 
uaaiire  s'appelait  affixio.  Quand  on  faiaak 

pa<iSfT  le  piru  dans  le  corps  du  coiipafde, 
c'était  injixia  :  per  obsccena  stiptiem 

•ggrunt  (SéuèquL.  )  C'est  ce  qu'un  appelle 
ampâhr* 

La  croix  composée  était  faite  de  deux 
pièces  de  bois  arrangées  de  trois  manières 
diflcreutt'S ,   doiil  la  première  s'appelait 
deeta$sata,  croiM^e  en  forme  delà  lettre  X» 
laq«H-JI«' ,  selon  Isidore  ,  et  in  jîsriira  mirrm, 
et  in  numéro  decem  demonstrat.  La  seconde 
manière  que  l*oo  appelait  commUta ,  ëtait 
dr  ni«  nr<'  nnr  prfilf.  pîÎTc  de  bois  en  chef 
d'une  plus  grande,  eu  forme  de  T  :  Ipsa 
en  m  tittera  Gnrcorum  tau,  nostra  autem  T, 
êfccicf  crucis.  (TerttdieQ.)  Enfin  la  troi- 
sième laçon  de  romj>oser  la  croir ,  fjnî  se 
nommait  immissa ,  était  de  lui  donner  lu 
ferane  qu'elle  a  parmi  nous.  Ces  sortes  de 
croi.r  appelées  compacter  étaient  composées 
de  irui»  parties  :  le  pieu  que  l'on  ficiiail  en 
terre  nommé  crux  ;  la  pièce  de  bois  mise 
en  travers,  patihulum ,  on  antemna,  sur 
laquelle  étaient  «^lendunles  bras  du  crucifié, 
sedi/e ,  ou  staticulum.  Quelques-uns  ajou- 
tent |iOur  quatrième  partie  suppedaneum* 

CcNUtnntin,  par  respect  pour  ce  siffue 
adorable  du  safut  des  hommes,  défendit  le 
sirppJirr  de  la  croia-  dans  toute  l'étendue  de 
IVfnpire  romain  :  Sttpplicium  crucis  quod 
piHmitiu  •Mt  €^md  Romane*  s»  wu ,  hgt 
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prohibuit  ;  et  depuis  ce  prtuuo ,  00  oc  trouve 
plus  qu'il  ait  élé  exercé.  La  croix  devint 
au  contraire  un  instrument  d'honneur  que 
ce  prince  clire'tien  étala  sur  les  en!«eignes  , 
les  étendards,  et  méiue  sur  les  armes  des 
soldats. 

OMOIT  CIVIL. 

3.  Les  croix  avaient  anirefois  divers 
usag«8  dans  notre  droit  civil  :  ou  en  plao- 
fait  souvent  aux  extrémllés  des  francliises 
pour  en  indiquer  les  limites.  On  peut  ea 
voir  un  exemple  dans  la  franchise  a*Ahun, 
f|nl  se  ti  oijvr  «laiis  le  Recueil  des  aur.ieoDes 
Coutumes  de  Berry ,  publiées  par  Ja  Thau- 
massière. 

Les  s<  i-iieurs  s'en  servaient  dans  quel- 
ques paysj  par  forme  de  brandon,  pour 
indiquer  leur  saisie  oti  ir»;iir)-mise.  L'art,  tkj 
du  titre  4  de  la  Coutume  de  Metz  se  rap« 
porte  à  cet  usage,  lorsqu'il  dit  que  «  le 
seigneur  liaut-jusiit  icr  ér.nn  rentré  dednns 
riiérilage  faute  de  paieuieol  de  droiture, 
n*csl  obligé,  après  ran  et  jour  de  la  cmur 
mise  y  les  solemnités  en  tel  cas  requises ^ 
oliservées,  de  payer  amendes  créée»  aupa- 
ravant par  le  dctleur  qui  uc  s'e&t  fait 
ouir.  s 

Hdcvaiitm* 

4.  La  croix  est  une  décoration  que  por« 
tent  les  chevaliers  de  divers  ordres  ,  soit  è 
leur  cou,  au  bout  d'un  rul)an  en  érJiarpe, 
soit  sur  leurs  habits.  Ces  croLi  sont  diifé- 
rente»  par  leurs  figures  ou  par  leurs  émaux. 
Ainsi  on  dit  la  croix  d<'s  ebevalicrs  du 
saiol-Ëspril ,  de  sajol-Lazare,  de  Mallhe^ 
de  saint- Louis,  eie. 

La  croi.r  de  saint-Louis,  comme  dcco- 
ratiou  militaire,  a  été  supprimée  par  la 

loi  du  l5  iH  (o|»re  179a;  cellf^  d.  ^  2?,  juil- 
let et  20  août  1793  ont  ordoiiué  qu'elles 
seraient  déposées  dans  les  municipalités ,  et 
enfin  celle  du  28  brumaire  an  2  ,  a  voulu 
que  ce  dépèt  fût  efiiectué  dans  le  délai  de 
huitaine. 

La  constitution  de  l'ao  8,  art.  87,  ayant 
disposé  qu'il  serait  Jécernédes  récompenses 
nationales  aux  guerriers  qui  miraient  rendu 
des  services  éclalans  rn  condtaiiant  pour 
la  république  ,  une  lé^ioo  d'honneur  a  éié 
éMblie  par  ta  loi  du  «9  floiréal  an  xo ,  et 
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VmrL  i«<  du  décret  impérial  du  aa  measi-  vant  Tusagf  de  l'église  de  France;  ce  qui 

dor  en  la,  porte  que  Ii  décoraiion  de»  prouve  que  celle  marque  de  la  Uiguilé  épi»- 

membre»  de  k  légioo  d  liooneur  cousis-  copak  y  élaiiisooniie  avant  cette  époque 

tcni        une  étoile  à  doq  rayom  doublet.  Eu  885,  deo»  le  concile  de  Nisines ,  oa 

„                                          !    j»t  rompit  la  cn>#*ff  d'un  préltnd 11  »r(lu  \êque 

Voye»  DéconOion,  Stotte,  LégimuFhonr-  ^^^^y^^nc,  nommé  Sel^a.  lkl»iaiou  dit 

neur,  ete.  q„>ll          j|          petriaivIiCB  eu  Orient 

Droit  eeelé»iaHiqM.  ^  portâMeot. 

_  On  donne  rptte  m^Tf  :i  î't'vèqtie  dans 

5.    Cro/j"  Rc  dit  aussi  ac«  mêmes  figures  l'ordineiiou,  wlon  saiui  Uidorc  de  Séville, 

qui  «ervcot  d*orocmeni  et  de  marque  pour  p^„^  marquer  qu'il  a  droit  de  corriger  et 

quelque  (lipnitr  rrrlrsiastîque.  Lesévêquc»,  ^^.ji  j^jj^  g<)„te„ir  les  faibles.  L'auteur  de 

les  abbés  réguliers  poricut  une  croix  pce-  ^^-^^^  C,ésaire  d'Arles,  parle  du 

torale»  une  petite  croix  d*or  pendue  au  ^j^^^.  ^^^j  poriali  la  crosse;  et  celui  qui  a 

cou.  La  coutume  de  porter  ainsi  une  croix  ^^^j^      ^j^,             Burchard  ,  éviquede 

«st  fort  ancienne  :  saint  Procope,  martyr  WnrthlKJurp  ,  le  loue       vf  que  «a  crotte 

sous  Diocléiieu ,  en  portait  une ,  aeloa  le  n'^,aii  que  de  bois.  Le*  abijé»  r«^uliers 

témoignage  de  Nicépnore.  portent  aussi  la  enuêe  quand  ils  officicot. 

Sdon  l'art.  43  de»  articles  organiques  du  II  n'en  est  pas  de  même  de»  abh«  mm 

concordat  de  l'an  9  ,  le»  évêques  peuvent  meudataires  qui   ne  peu¥ent  qu'en  faire 


joindre  à  leur  costume  la  croix  peciorale. 

Portû'çroitc* 

6.  Cest  Taumônier  d'un  artlievêque, 
d'un  primat,  qui  porte  une  croix  devant 


graver  ou  peindre  la  figure  aur  kon  ar- 
moiries. 

CRUAUTÉ.  iMwùh.) 
Passion  féroce ,  qui  rend  insmsîUe  att« 


d'un  pr.mat.  qu.  porie  une  malheur»  des  aulre» ,  et  qui  le»  aggrave 

lui  dans  les  «remom«  .-^Çruçç/èn^U^^^       ^^^^   Un  homme  qui  n'aime  personoe, 


peioes, 
au  liea 


trîacche  porte  uwci»i*  double,  «I  le pope  ^^^^^  ^^^^  ^  ^  »embli.bles, 
«ne  croix  triple  dans  leur»  armes.  Le  pape  H^.  ^  ^^^^^^^  insensible  à  leur»  peiaes, 
fait  porter  la  croix  par-tout;  les  Datriar- 
dm  k  font  ausai  porth*  par-tout,  bor»  de 
Booio;  les  primat»  et  métropolitains  ,  et 
ceux  qui  ont  droit  de  palUum,  dans  leur 
juridiction.  Grégoire  XI  a  Iklt  défense  aux 


patriarcbes,  prâata  et  évtaues  de  la  faifo 
porter  co  préaenee  dea  cardinaux. 

CROSSE.  {DmU  •eeUdattùfUê.)  ' 

C'est  le  nom  du  b&ton  pastoral  que  por- 
tent les  arcbevèqnea,  évêques  et  les  al)bé9 


qui  - 

qui  Bf  pl;iîi  à  les  voir  souffrir, 
d'être  loucbé  de  leurs  misères, est  un  muiis- 
tre  indigne  de  Tifreen  société,  et  queson 

afii'eiix  caractère  condamne  à  rester  dans 
un  désert  avec  les  In^icsqui  lui  ressemblent. 

Etre  inbumain  ^  c'est  cesser  d'être  hoia- 
me;  être  insensible,  c^cM  avoir  reça éc 
la  nature  une  organisation  monstrueuse,  et 

fivoir  cnntrarté  IMinhitndt"  de  s'endurcir  sur 
les  maux  que  l'on  devrait  soulager;  être 
cnid,  c'est  trouver  du  plaisir  dans  les  Muf< 


régulier»,  ou  qu'on  porte  devant  eus  dans  fiances  des  autres  :  disj  osition  qui  ravale 
les  cérémonie».  Thomme  au-dcMoua  de  la  brute.  Le  lou^ 

U  y  a  beaucoup  d'apparence  que  la  déchira  sa  proie  ,  maia  c'eet  pour  la  de- 
eroM»,  dam  son  origine,  n'était  qu'un  bàtOD  vorer«  c'est-à-dire,  pour  satisfaire  Je  be- 
pour  s'appuyer,  dont  on  «  tait  dt  puis  une  soin  pressant  de  la  faim  ;  au  lieu  quel  bom- 
marquededistinction.  Il  n'en  e*l  point  parlé  me  cruel  se  repait  agréablemeut  l'imagi- 
daOB  l'histoire  des  premier»  sièdes  de  l'é-    nation  par  l'idée  de»  tourmens  de  se»  sens- 

*      '  "      blables,  se  platt  à  les  faire  dirrer,  rhertlie 

des  manières  ingénieuses  de  rendre  plus 
ptquam  lea  aiguiUons  d«  la  doukor ,  et 

se  fait  lin  spectacle  de  délices  ,  une 
table  jouissance  dea  maux  qu'il  voit  souf- 
frir  aux  autres, 

Poar 


glise;  nous  lisons  seulement  dans  le  concile  blables,  se  platt  à  les  fiire  dfrrer, 
de  lrov«*'ï  de  l'an  867 ,  que  les  évèquea 
de  la  province  de  Reims  oui  avalent  été 
consacrée  pendani  l'absence  de  l'arcbevèque 
lEhbon  ,  reçurent  de  lui ,  «près  qu'il  eut  été 
rétabli,  l'anneau  et  le  bàioo  pastoral,  sui- 
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Poor  peu  qu'on  réfléchisse ,  on  a  lieu 
d'être  consterné  en  voyant  la  peocbaot  que 
kl  bonnmes,  pour  In  nlapnr|«  ont  à  la 
cruauté.  Tout  un  peuple  accourt  en  foule 
pour  jouir  du  nupplioe  des  victimes  que  les 
um  eondaoi lient  à  la  mort  ;  noua  In  wyem 
conlrniplfr  d'un  œil  avide  les  convulsions 
et  les  angoisses  du  mallieureux  qu'on  abao- 
jkNMie  à  h  furnur  de*  bourreaux,  thu  «ea 
tooraieiM  aont  cruel»,  plus  ils  excitent  les 
dfsirs  d'une  populace  iiibumaîne  sur  le 
TÎMge  de  laquelle  00  voit  pourtant  bientôt 
rbnrfcur  ae  peindre. 

Une  conduite  si  bigarre  et  si  coniradic- 
loitncit  4u«  k  In  cnrinait^,  c'asI-j^Hlire  an 
bcMlin  d*élre  fortement  remué,  effet  que 

rien  ne  produit  aussi  vivfinpnr  istir  l'homme 

2u«  la  vue  <le  sou  tcuiblahlc  ru  proie  à 
t  dnnleur  et  luttant  contre  sa  destruction. 
Cent' eut  incite  contentée  fait  place  ■^  la  pitié, 
c'est-à>dii'e|  à  la  réûeuoo  ,  au  retour  que 
dmcnn  fait  aur  lui-mèn»,  à  l'Imagination, 
qui  le  met  en  (pielque  ra(  on  »  la  pince  du 
malheureux  qu'il  voit  soufTrir.  Au  com- 
mcDcemeut  de  cette  aOVeuse  tragédie,  at- 
tiré par  M  earioaité  »  le  spedaieureatquol' 
que  tempH  soutenu  par  l  iilee  de  sa  propre 
sûreté,  par  lu  comparaison  avantageuse  de 
sa  sUtialion  avec  celle  du  criminel,  par 
rinili^Diilioii  et  la  haine  que  causent  les 
crimes  dunt  ce  malheureux  va  subir  le  chù- 
timeot ,  par  Vetsprit  de  vengeance  que  la 
«entence  du  juge  lui  inspira;  mais  à  la  Gn, 
cifS  aintifi»  cessiini  ,  lui  permettent  de  s'in- 
téresser au  sort  du  il  être  de  son  espèce, 
que  la  réflexion  lui  montre  sensible  et 
déchiré  par  la  douleur.  Cr  fui  te  qui  ar- 
riva après  le  supplice  du  général  LalU. 
Viigr0*  ce  que  nous  avons  dit  au  mol  Ad- 
miniMnaiion ,  pag.  3so  »  cdonne. 

Oe&t  ainsi  que  l'un  peut  expliquer  ces 
aUcmativea  de  cruauté  et  de  pitié  si  com- 
munes parmi  les  fîens  «In  peuple.  Les  per- 
sonnes bien  élevées  m>ui  p«>ur  l'ordinaire 
«■ampias  de  cette  cvrioaiie  barbera.  Vhn 
accoutumées  à  penser  ,  elles  en  deviennent 
.plus  sensibles ,  et  leur»  organes  moins  forts 
auraient  peine  à  résister  au  spectacle  d'un 
komme  erneUement  tourmenté  :  d'où  l'on 
peut  concinre  que  1;»  pitié  est  le  fruit  ti'un 
esprit  exercé ,  dao!»  lequel  l'éducaitou,  l'ex- 
périoMe,  la  nilaoïi  »  col  nmorli  cette  cnrio- 
7<wM  jr//. 


site  cruelle  qui  poii<;$f  le  commun  dm 
bommes  aux  pieds  des  échalauds. 

Les  enfans  sont  communément  cruels  , 
comme  on  peut  eu  juger  par  la  manière 
dout  ils  traitent  les  oiseaux  et  les  animaux 
qu'ils  tiennent  en  letir  puissance.  On  les 
voit  pleurer  eo&uite  lorsqu'ils  les  ont  fait 
périr ,  parce  qu'ils  en  aont  privés.  Leur 
cruauté  a  aussi  pour  niolif  la  curiosité  à 
laquelle  vient  se  joindre  le  désir  d'essayer 
leurs  forom  on  dVxercer  leur  ponvmr.  Un 
enfant  n'écoute  que  Im  impulsions  subites 
de  ses  désirs  et  de  ses  craintes  :  s'ilen  avait 
la  i'orce ,  il  exterminerait  tous  ceux  qui 
s'opposent  à  ses  fantaisies.  GVêi  dans  Fige 
le  plus  tendre  que  l'  in  «luit  ( oinmenrrr  à 
réprimer  les  passioiis  de  l'homme;  c'est 
alors  qu'il  faudrait  aoigoeosemenf  éiouflfer 
toutes  les  dispoftitions  cruelles,  l'accoutu- 
mer à  s'nitendrir  sur  les  peines  des  autre», 
l'exercfr  a  lu  pitié,  si  nécessaire  et  si  rare 
daot  la  vie  sociale. 

Uhisloire  nous  montre  les  trAnes  sonvent 

remplis  par  dt-s  tyrans  farouches  et  cruels; 
rien  de  plus  rare  que  des  princes  à  qui 
l'on  ait  appris  dans  l'enfance  à  réprimer 
leurs  mouven>ens  déréglés.  On  leur  donne 
au  contraire  une  si  baule  idée  d*eux*mèmes, 
une  idée  si  busse  du  reste  des  humains  , 
qu'ils  regardent  les  peuples  comme  destinés 
par  la  iiiitnre  "i  leur  servir  de  jouet.  C'est 
ainsi  que  Ton  i'oroaa  tant  de  mouslres  oui 
ae  firent  un  amusement  de  sacrifier  cm 
millions  d'hommes  à  leurs  passions  in* 
domptées,  et  même  à  leurs  iantMaies  pnt- 
sagères. 

Les  tj-rans  soot  cruels  et  sanguinaires; 
violateurs  des  droits  les  {dus  saints  de  U 

société ,  ils  pratiquent  la  cruauté  pour  pOUf^ 
voir  à  leur  conservation.  Philippe ,  roi 
de  MuDcduine,  ugilé  de  plusieurti  meurtres 
commis  par  ses  ordres,  et  ne  pouvant  se 
confier  aux  familles  qu'il  avait  offensées, 
prit  le  parti,  pour  assurer  son  repos,  de 
ae  sabir  de  leurs  enfiins.  Le  règne  de  Ti*' 
bèrc ,  ce  tyran  foiM!)e  et  dissimulé  qui 
s'éleva  à  l'empire  par  artifice  ,  ne  fut  qu'un 
enchainemeut  d'actions  barliares.  Enfin, 
dégoûté  lui-même  de  sa  vie ,  comme  s'il 
eût  eu  dessein  de  faire  oublier  le  souvenir 
de  ses  cruauU»  pur  celles  d'un  successeur 

 »  plus  lâche  et  plus  mécbnnt ,  «1  dmiait 

47 


Digitized  by  Google 


370  C  R  TJ  A 

Calignla.  Cc\n  qui  prétendent  que  la  nature 
a  vonlu  moiiiri-r  par  ce  monstre  le  plus 
haut  point  nti  elle  piit  étendre  ses  force* 
du  côlé  du  niiil ,  paï  uîssent  avoir  rencon- 
tré juste.  11  alla  dans  sa  Pérocitc  jusau'à  se 
plaire  aux  gémissemens  des  gens  «ont  il 
avait  ordonné  la  mort  ;  dernier  périotle  de 
la  cruauté  !  Ut  homo  hominem  non  timens  f 
iantum  spectaturus ^  occidat. 

£d  livrant  Eome  aux  flaramei,  Néroo 
ne  chercha  qu'à  satisfaire  sa  curiosité  :  il 

voulut  voir  un  incendie  immense ,  et  re- 
paitre  son  orgueil  de  Fldée  de  son  pou- 
voir saoB  bornes ,  qui  lui  permettait  de  tout 
oser  contre  un  pruple  asservi.  L'nrpncil 
fut  toujours  un  de.<«  principaux  moUik)»  de 
la  enuuM  et  de  roubti  de  ce  qu'on  doit 
tMX  homme». 

La  vue cooiînueUe  des  combats ,  d^abord 
d'animanY  ,  ensuite  de  gladiateurs,  au  mi- 
lieu des  guerres  civiles  et  d'un  gouverne- 
ment devenu  tout  d'un  coup  arbitraire, 
rendit  les  Romains  fcrocc.H  et  cnu  !s.  On 
TCmarqua  que  Claude ,  qui  paratt>sait  d'un 
naturel  amea  doux ,  et  qui  fit  cependant 

tant  de  cruontcs  ^  (levinl  plus  porté  à  ré- 
pandre le  sang ,  à  i'orce  de  voir  ces  sortes 
de  spectade».  Loi  Romain» ,  accoutumé»  & 
•e  jouer  des  homme»  daiu  la  personne  de 
leurs  f'i  Invcs,  ne  connurent  ^uèrela  vertu 
que  nuub  appelons  Iiumanité. 

La  dureté  qui  règne  dans  les  faabiiaos 
de»  colonie»  de  l'Amérique  et  dé»  Inde» 
'occidentales  «  et  qui  est  inouïe  parmi  nous, 

prend  sa  source  dans  l'usage  des  châti- 
inetis  mv  cette  ntallieureusc  partie  du 
genre  humain.  Quand  on  est  crud  dan» 
iVfnt  ri  vil,  la  doucettr  et  la  f)onré  du  na- 
turel b'cctipsent  bien  promplemeut!  La  ri- 
gueur de  justice  que  des  gens  inflexible» 
nomment  discipline  nécessaire,  peut  étouf- 
fer tout  scniiment  de  pitié. 

Les  naturels  sanpuînairrs  à  IVirard  des 
hètes  oni  un  penriiaut  visible  à  la  cruauté'. 
c'est  pour  celte  raison  qu'une  nation  voi- 
sine ,  respecninise  à  i()U.s  égards  envers 
l'iiutnauiié ,  a  exclu  <lu  i>eau  privilège  de 
jurés  ces  hommes  senls  qui  sont  autorisé 
parleur  profession  ù  n'pandre  lesaiq^  des 
animauit  f  les  boucbers.  On  a  conçu  que 
des  gens  de  cet  ordre  n'elaient  pus  faits 

pour  prmioooer  sur  In  vie  et  .sur  la  mort 


de  leurs  pareils.  CVst  du  sang  des  bêles 
que  le  premier  glaive  a  été  teint  :  Primo- 
qu9  à  eado/erarum  incatuisse  puto  maeth 
lattim  sarruuinp  Jemtm,  (Ovide,  JfaAut^ 
lib.  1 5  ,  fali.  2.1 

La  fureur  de  Ciiarles  pour  la  chasse, 
et  l'habitude  qu'il  avait  contractée  de  tren- 

jKi  nuiiu  dans  le  sanp  des  bêles,  le 
nourrirent  de  scntimcos  féroces ,  et  le  por- 
^rent  insensiblement  6  la  cruauté^  dans 
va  siècle  où  l'horreur  des  combats,  des 
guerre»  civiles  et  des  brigandage»  n'en  of- 
fraient que  trop  d'exemples. 

Que  oe  peuvent  pas  Tcxempie  et  le 
temps  !  Dans  une  suerre  civile  des  Ro- 
mains, un  soldat  de  Pompée  ayant  tué 
involonlairement  son  frère  qui  était  dsos 
le  parti  contraire  ^  il  se  tua  sur-le-champ 
lui-même  de  honte  et  de  regret-  Qudqoes 
années  après,  dans  une  autre  guerre  ci- 
vile de  ce  même  peuple,  un  soldat,  pour 
avoir  tué  son  frère ,  demanda  réeompease 
à  sou  cupilaine.  [Tocit.  lib.  3,  i«p.  2.) 
Une  action  qui  fait  d'abord  frémir, devient 
par  le  temps  une  œuvre  prétendue  mé> 
riloire. 

La  guerre,  ce  crime  affreux  et  si  fréquent 

des  princes,  est  évidemment  très-propre  à 
perpétuer  la  cruauté  sur  la  terre.  La  fa- 
leur  guerrière  est -die  donc  autre  chose 
qu'une  cruauté  véritable  exercée  de  sang 
froid  ?  Un  homme  nourri  dans  l'horreur 
des  combats ,  aecoutumé  à  ces  asssasîosU 
collectifs  que  l'on  nomme  des  batailles, 
qui ,  par  état ,  doit  mépriser  la  douleur  et 
la  mort,  &era-t-ii  ijieu  disposé  à  s'attendrir 
sur  les  maux  de  se»  seroblabifl»?  Uoitre 
sensible  et  rompntissani  serait  i  coup  sûr 
un  très-mauvuis  soldat. 

Ainsi  la  cruauté  des  souverains  contri- 
bue nécessairement  à  fomenter  cette  dis- 
■position  fatale  dan»  les  cœurs  d'un  graod 
nombre  de  citoyens.  Si  les  guerriers  soiM 
devenu»  ntoins  cruels  qu'a ulrefoi»,  c'est 
que  les  peuples ,  è  mesure  qu'ils  sTétoigocM 
de  l'état  sanvaf,'e  et  b;ii!)arp,  fiuit  de^  re- 
tours plus  fréquens  sur  eux-mêmes  ;  iU 
sentent  le»  dangers  qui  résulteraient  poar 
eus ,  a'ila  ne  mettaient  des  bornes  à  lear 
inhumanité;  eu  con'ié<j«ifnre  .  on  s'efforce 
de  concilier  autant  qu'où  peut  la  guerre 

avec  la  pitié.  Espérons  dam  qu'à  raid»  de» 


Digitized  by  Google 


GULAGE. 


progrès  (î»-  la  mison  ,  les  soureraîns  deve- 
nus plus  hutiiaiu&  el  piits  doux ,  renoncerout 
au  {HNÎMr  féroMde  Merifirr  laiu  d'hommes 
à  leurs  iDjirsics  raiitaisie^  ^'!^|>e^OU8  qtJe 
Les  loi»  d«-vriii>cs  plus  huDjaiueti  diminue-^ 
roffit  Ir  nombre  v jctim«R  de  la  joslice , 
rl  inodèreroni  la  ripuenr  des  supplices ,  dont 
IVflcl  ordinaire  est  d'exciter  la  curiosité 
du  peuple,  d'alinicnier  sa  cruauté,  sans 
jamais  diminuer  le  uoinbre  des  crimiada. 

CRUE*'  Tomé  Sj p,  697. 
Addition. 

L'art.  8a5  du  Code  Civil  dispose  qu*en 

niatit  iT  (le  siicrc.ssîon  ,  l'ci^iiiiiufinii  di»s  meu- 
bles, s'il  o'v  a  (Ms  eu  de  prîwe  duiis  uu 
in?eDtaire  régulier ,  doitèire  faite  par  geos 
i  ce  connai^suiit ,  à  juste  prix  et  «a»#cnf0; 
et  l'art.  B68  ,  que  le  rapport  du  mobilier 
ne  se  fait  qu'en  oioius  prenant }  qu'il  se 
fait  aur  la  valeur  du  mobilier  lora  de  la 
donation,  d'aprî-H  r<iat  esiîruiitif  annexé 
à  l'acte  ;  et,  à  déiaut  de  cet  écat,  d'aprèa 
«meeatimatîoo  par  experts,  à  juste  prix  et 
aaos  cma. 

Belativement  aux  crues  extraordinaires 
des  eaux  »  voywAUupion,  Eaux,  Etang,  ctc> 

^CtJElLLEBET.  Tout,  S,  pag,  699. 

CULAGË.  {Droit féodal.) 

On  trouve  criîn^r  .  mUni^p  rf  rufinr^r. 
Célait  le  nom  très-niaiUuuuèie  <t«  cet  iu- 
Ame  droit  en  vertu  duqud  les  seigneurs 
prétendaient  avoir  la  piremière  nuit  de» 
filles  qu'on  mariait. 

Ou  trouve  des  exemples  de  cet  abus 
odieux  dans  presque  toutes  les  parties  de 
la  France  ,  et  dans  d*autres  états.  Il  prouve 
combien  les  mœurs  ont  été  dépravées  ,  et 
la  majeure  partie  de  l'espèce butnaioe  avilie, 
lorsque  la  fifodaliié  régnait  dans  toute  sa 
force. 

Il  est  intéressant  nd^anmoin',  rîe  remar- 
quer que  le»  seigneur»  de  Prell^  et  P«r> 
sanni ,  en  Piémont,  jouissaient  «run  pardi 
droit  qu'ils  appdaient  cazaggio,  ^  que 
leurs  sujets  en  ayant  demandé  la  commu- 
lalioa  ,  le  refus  qu'ils  éprcmvèrent  les  porta 
à  la  révdte.  Us  se  donnèrent  à  Ame  TI , 
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comte  de  S.ivoîf? ,  qui  les  a  transmis  h  se» 
successeurs.  11  ncst  pas  heHuiu  de  dire 
que  les  tribunaux  ont  proscrit  ces  abus 
tniTtr  s  les  foi»  qu'on  a  osé  les  rédamer  en 

jusUce. 

Ou  a  aussi  donné  le  même  nom,  à 
une  redevance  qu'on  pajuit  au  seigneur 
pour  le  mariaee ,  et  qui  peut-être  n'était 
qu'une  commutation  de  celte  prétention  ; 
a<>  à  un  présent  eu  viande,  vin  ou  argent 
qu'un  nouveau  marié  donnait  le  soir  do 
ses  ncM  '-s  U  ses  com|>a{»iions ,  pmr  qu'iU 
le  lais^isseni  idler  couclier  avi-c  sa  femme. 

Les  évêques  et  les  curés  ont  aussi  long- 
temps'  prétendu ,  en  abusant  de  Phistoire 
de  ToliH- ,  qu'il  fallu it  leur  payer  un  droit 
de  dispense  pour  les  premières  nuits.  Il  y 
a  nn  arrêt  rwdu  à  oe  sujet  le  19  mars'  1409, 
au  profit  des  habitans  d'Amiens  contre  leur 
évèque. 

Le  seigneur  fir  Snînt-Martin-îe-Gaillard, 
dans  le  comte  d  iiu,  était  un  de  ceux  qui 
s'étaient  atii  il>ué  oe  prétendu  droit,  comme 
on  le  voit  duns  un  prot  ès-verl).d  fait  par 
M.  Jean  Faguier,  auditeur  en  la  cbambre 
des  comptes  de  Paris,  en  vertu  d'arrêt 
d'icelle  du  7  avril  iSoy,  pour  l'évalualina 
du  comté  d'Eu  ,  tomiié  en  la  garde  du  roi , 
pour  la  minorité  des  enfans  du  comte  de 
Nevers,  et  de  Charlotte  de  Bourbon  sa 
femme.  Au  chapitre  du  revenu  de  la  ba- 
roouie  de  Saint-Mariin-le-Gaillard ,  dé- 
pendant du  comté  d'Eu ,  il  est  dit  :  «  Item  a 
lefîit  srîn-neiir,  audit  lieu  i!r-  S  iirit-Marlînj 
droit  lie  nrJhy^^"  quanti  orj  sf:  luarif.  « 

Les  seigneurs  de  Souloire  avaient  autre> 
fois  un  droit  semblable;  et  l'ayant  obmis 

en  l'aveu  par  eux  rendu  au  seigneur  de 
Mont-Levrier ,  seigneur  suzerain,  l'aveu 
fut  blâmé  ;  mais  par  acte  du  i5  décembre 
1 607 ,  le  sieur  de  Mont-Levrier  y  renonça 

forim-llcinen?  ;  et  ces  droits  honteut  oriléto 
par-toul  convertis  en  des  prestations  mO' 
diques  qui  ont  subsisté  jusqu'au  moment 
de  l'abotition  du  régime  féodal  en  1790. 

On  tient  que  celte  coutume  Rcaiidaleuse 
fut  introduite  par  Even,  roi  d'Écusie,  qui 
avait  permis  aux  princi|iaux  seigneurs  d'en 
user  ain<ii  ;  mai<<  les  suitt^  fùcbeuses  qu'avait 
ordinairement  le  ressentiment  des  maris, 
dont  l'honneur  était  Idesisé  eu  la  personne 
de  leurs  femmes»  engagèrent  HaroDlm  JUS, 
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roi  cTÊMBM,  à  abolir  cette  coutume  et  à  h 
Cooifertir  en  une  prcstalion  appel»'*'  rnctr- 
chet(t  ,  coiisîslaiil  rn  une  somme  d'argent 
ou  un  certain  nonjhre  de  vaches,  srliMl  la 
qualités  des  filles.  (  Bachannn  ^  liv. 
liisfoirr  ;  I«-  4^  livre d«$iio«4/'^CO#ie,«»p.3l  y 
rt  ibi  Ska  r;vui.  ) 

Pjoyes  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  ab 
int»9tàt ,  pa{î.  49  ,  i~  colonne;  le  Btotaain 
de  Lauriêre  ,  et  ceux  de  Ducan£;c  et  dnrn 
Cmptntier,êux  mol»  Culagium  et  Marcheta. 

eu  LEU  S.  (  Jurisp,  romain0»  ) 

Mot  kiio.  C'éiaii ,  à  Roroe ,  une  aorte  de 
supplice  pour  les  parHcsMet.  U  consistait  à 
enicnrirr  avei!  Ifs  coiipahles  un  cuq  et  un 
serpent  dans  un  sac  de  cuir,  qui  était  en- 
suiio  jeté  dans  l«  mer.  Le  prricide  était 
ainsi  renfermé  dans  le  sac,  afin  que  dans 
ta  mer  même  il  n'eùl  aucune  communica- 
tion avec  cet  élément,  ni  avec  aucun  au- 
t¥9  ;  Facto  d»  coriis  sacco  qui  culeus  nomi- 
natur ,  in  qun  cnm  missus  fuerit  y  cum  ipso 
etiarn  serpentes  claudantur ,  et  si  mare  pi~ 
einum  nonjoerit,  in  ijualiM  gurgUa  pro- 
jlciciiir ,  ut  talipa  rn  Jamnatus  nullo  tem- 
pore  obtineat  tepuUurani.  Zonare  ajoute , 
qu'on  imagina  ce  supplice  pour  les  parri- 
cides, afin  que  ni  la  terre,  ni  1V;iii,  ni  le 
sbieil»  ne  fusseut  souillés  par  leur  mort. 

eULPRIT.  ( Dmtt crimiitti  érAnglaUrrm, ) 

.Terme  usité  en  An^eterre  en  matière 

criminelle.  L'accusation  étant  iiiir  iitéc  ,  «t 
le  prifionoier  amené  à  la  iiarre  de  la  cour, 
)orM(u'uit  lui  demande  s'il  est  coupable  ou 
non,  et  (pi'il  répond  qu'il  n'est  pas  coujwi- 
blr ,  l'olTicKT  qui  txtrce  le  ministère  pu- 
blic pour  le  roi,  clerc  qf  arraignments ,  ce 
4|u*on  appellerait  en  France  le  procureur 
impérial,  répond  culprît^  c'cst-à-(ïirf  .  il 
est  coupable  :  ce  mot  étant  formée  à  ce  qu'un 
prétend,  par  abbréviation du  latin  eulptton 
culpabilis ,  et  de  apparet ,  il  est  visiblr,  il 
est  clair  j  on  d'un  prétendu  vi<  ux  mol  ft  iin- 
fsis  auquel,  dit-on,  a  été  substitué  prest. 

CULTE. 

I.  Honmage  ipie  nous  reodoiis  à  Dieu. 

On  distingue  deus  sortes  de  cultes  .-  Tun 
intérieur  y  et  l'autre  esiérkur.  L'intérieur 


est  iQTaèiable  el  tle  t'obligation  la  plus  af)> 

solue;  mais  il  e«4t  lil^re  et  îndépeiidaiit  de 
toute  puissance  humaine.  L'ea^térieur  n'est 
pas  moins  nécessaire  dans  la  société  drile, 

maïs  il  rst  placé  sons  la  dépriidaiit  e  du 
gouvernement  »  et  soumis  aux  lois  de  ia 
police. 

Le  culte  Intérieur  réside  dans  1*aBir.  La 
pente  uaturrUe  des  hommes  &  implorer  dani 
leurs  calamités,  l'amour  el  la  vénération 
qui  les  saisissent  en  méditant  sur  les  perfec- 
tions de  la  divinité,  montrent  que  le  cuit» 
intérieur  est  une  suite  des  lumières  de  la 
raison,  et  découle  d'un  instiuci  de  la  aa- 
Uire.  11  est  fondé  sur  Padroiration  qu'eseile 
en  noua  l*idée  de  la  grandeur  de  Dieu,  sur 
le  ressenlimt-ni  de  ses  bienfaits  et  sur  l'ii- 
Veu  de  sa  t»ou  vt-rairielé.  Le  cœur ,  |K'uiiix-  de 
ces  sentimeus,  les  eyprime  par  la  plus  vive 
reconnaissjince  et  la  plus  profoiide  niin  i*- 
sion  :  voilà  lesoflraodes  et  les  hacriiicef>  di- 
gnes de  rÉtre  Suprême;  voilà  le  vérilaUo 
culte  qu'il  demantie  et  qu'il  agrée.  C'est  «iosi 
qu'aflorarrnt  ce»  premiers  pères  Hii  prare 
hu  inuin ,  qu'on  appelle  Patriarches  :  debout , 
assis,  couchés ,  la  tète  découverte  ou  voiiéSf 
ils  loiintPitf  Dieu  ,  le  liénissaieut,  lui  pro- 
leMatt'Cit  ifur  aliacbemcnt  et  leur  fidélité; 
la  divinité  était  sans  cesse  et  en  imis  fieux 
présciilP  à  Irur  esprit  ;  ils  la  cioyairnl  par- 
tout ,  toute  la  surface  de  ia  terre  éiaii  leur 
temple. 

Â  ce  culte  saint  et  dégag^é  des  sens,  oa 
joignit  des  cérémoniet  :  ce  fal  Forigine  <lu 
cuitp  extérieur,  et  cdulHsi  s'élahiil  autd^ 
pens  du  premier. 

Les  hommes ,  Justement  convîtinrus  qtir 
tout  ce  qu'ils  possédaient  upparlmuil  i\x 
maître  de  l'univers,  crurent  devoir  lui  «a 
consacrer  une  partie,  pour  lui  faire  hom- 
mage du  tout  :  de  là  les  sacrifices,  les  H- 
bâtions  et  les  offrandes.  D*al)urd ,  ces  actes 
de  rdigioa  se  pratiquaient  en  pleine  am- 
p:»(rnr,  parcequ'il  u'v  avait  encore  ni  vilifs, 
m  Ijiuugades,  ni  lu'iliuiensj  duns  la  suite, 
l'ioeonstance  de  l'air  el  l'intempérie  desttt* 
sous  en  fit  placer  l'exercice  dans  les  caver» 
nés  >  dans  les  antres ,  ou  dans  des  buttes 
conatmites  à  cet  effet  :  de  là ,  l'origioe  dei 
lemplci. 

Chacun  ,  au  commencement ,  fiHisaii  Ini- 
in£me  à  Dieu  son  oblation  et  sou  sacriltcej 
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etiRuite  on  vlioisit  des  hommes  qu'on  des- 
tin* siogulièrement  À  celle  foncUon  :  de  là 
rorigioe  des  prètm. 

Les  prèlret«  uoe  fub  institués ,  ëiendirent 
à  vue  H'rril  Tapparfil  du  culte  extériour  : 
de  lù  t'origiiie  des  ctTCiiioiùc».  Us  iuvcoiè« 
reat  drs  jeux ,  de»  damée ,  que  le  peuple 
«oiiroinlii  avt  (  la  rtli-^'iou.  Ce  qui  n't  n  rliut 

2ue  Tombre  et  le  simulacre ,  en  parut  le 
Mid  eeseniîelj  il  n'y  eol  plut  qu*UD  petit 
Domlire  de  tegct  qui  eo  oomerTauenlVce- 
|»rtt. 

Un  Uoiomc  qui  vivrait  seul  sur  la  terre 
•craie  unie  doute  dispenaé  du  eutt»  esté- 
rieur;  ce  nVsi  point  par  rapport  à  Dieti  qu'il 
v\v  iiistifur;  il  Vu  rte  p<i»»r  unir  t«Mi8  les 
iiutuuieii  de  lu  t»ucitflc  pur  des  ()i\«liques 
commuiire  de  religion.  Crtie  unité  a  été 
Tnallit'iirenspmenl  rompue  parla  diffricnce 
des  actes  extérieurs  qui  ont  donné  lieu  à 
Texistmce  des  différais  cutivs^  d'où  sont 
jaillis  liiut  de  manie  sur  la  terre.  Dan;^  ert 
^tat ,  le  devuir  du  sage  etit  de  s'atlaclier  au 
eitU0  intérieur  qui  n'est  pas  susceptible  de 
divenîté  »  et  qui  ne  peut  jamais  nire  oni* 
^rage  à  |»ersonoe.  Et,  quant  au  cu/te  exté- 
rieur dans  lequel  il  e»t  né,  s'il  est  compa- 
tible avec  Ica  principes  de  la  religion  ua> 
lurrllr,  il  «loii  î,e  fairt-  une  lui  de  u«'  jamais 
y  donner  atteinte ,  soit  eu  le  troublant ,  soit 
•«n  fabjuraot. 

DEOIT  FRAKÇAI8. 

a.  Apr^s  les  malheurs  occasionnés  en 
France  par  les  ditiéreiis  cu/Ut  qui  s'y  sont 
iotroduils,  fl  était  du  devoir  du  législateur 
dUBlerveuir  dans  cette  lutte  funeste,  et  de 
ramener  le  çaluio  par  la  fiMiîoa  dey  vrais 
.principL-s  »ur  la  rriigion. 

L'art.  lo  du  litre  préliminaire  de  la  coos- 
titntiMi  de  1791,  porte  que  «  nal  ne  doit 
être  inqui'-'v  |M>ur  ses  opinions ,  mfrnc  m- 
iigi^utes  j  jtourvu  que  leur  manifestation 
ne  trouble  pas  Tordre  publie  établi  par  la 
loi.  w  Celte  dlsposiliun  regarde  le  culte  in- 
térieur sur  lequel  le  gnu\erDemenl  recon- 
naît qu'il  n'u  aucun  empire,  dont  rbomme 
a'cat  omûptable  qi^à  Dieu  seoL 

Quant  au  cn/te  ^v/rt/r^la  ooiMlitutiun 
de  l'an  3,  iit.  14,  art.  354  ,  porte  que  «  nul 
toe  peut  être  rmpècbé  d'exercer ,  en  se  coa- 
fornaaol  Aix  lois,  le  euU»  qu'il  a  choisi.  »  ' 


La  loi  du  19-22  juillet  1791 ,  lit.  2,  art.  7, 

Elace  au  nombre  des  délits  punissables  par 
I  voie  de  la  police  oorrrctîonnelle,  les  trou« 
blea  apportés  publiquçnu-iii  à  Texercice  d'un 
culte  religieux  quelconque.  L'article  1 1  du  . 
même  titre  veut  que  ceux  qui  auraient  ou» 
Iragé  les  objets  d'un  eutte  quelconque,  soit 
dans  un  lieu  public,  soit  Hnns  1rs  li«-ux  des- 
tinés à  l'exercice  de  ce  culte  ^  ou  se»  minis- 
Ires  en  fonctions ,  ou  interrompu  par  un 
trouble  pnhiic  les  cérémonies  n  li^ii  mm  s  de 
quelque  culte  que  ce  iwtit,  suicnl  cundamués 
à  une  amende qni  nr  pourra  excéder  5ool., 
et  i\  un  empri.<^ounement  qui  ne  pourra  ex- 
céder un  an  ;  que  l'amende  soit  toujours  de 
5oo  Ijv.  et  remprisonncmcnt  de  deux  ans, 
en  cas  de  récidive.  »  L*art.  t3 ajoute  ■  que 
le»  auteurs  de  ces  délit»  pourront  être  saisis 
sur-le-champ ,  et  conduits  devant  le  juge  de 
paix. 

L  art.  3  de  la  constitution  de  l'an  1791 , 
lit.  ler,  garantit  Ik  tout  homme  la  liberlé 
d'exercer  le  culte  rellpicnx  aiiqnel  51  est  al- 
iacbé.  Le  titre  6  de  la  même  coustilution  » 
en  soumettant  les  étrangers  aux  nsêmes  lois 
criminelles  et  de  policeque  le!»ciloyens  fran- 
çais, met  leur  euU«  sous  la  protection  de  la 
loi. 

La  loi  du  7  vendémiaire  an  4,  sur  l'exer- 
cice et  la  police  extérieur  des  «  contient 
des  dispusi lions  générales  tellement  coofor- 
mes  à  la  raison  et  à  la  saioe  philosophie, 
que  nous  ne  pouvons  nous  refusrrau  plaisir 
d'en  présenter  ici  l'analjse.  (Bulletin  1869 
iiati34,  série.) 

Considérant  qu'aux  termes  de  In  consti- 
tution, nul  ne  peutiireemf>ècbé  d'exercer, 
en  se  conformant  ans  lois,  le  culte  qu'il  a 
choisi....  Que  les  lois  auxquelles  il  est  né- 
cessaire de  se  confonner  dans  l'exercice  des 
cultes, ne  statuent  |>oint  sur  ce  qni  n'est  que 
du  domaine  de  la  pensée ,  sur  le  rapport  de 

l'iioninir  nvrr  1rs  oliiefi  de  son  culte,  et 
qu'elles  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  pour  bot 
qu'une  surveillance  renfermée  dans  des 
mesures  de  police  et  de  sâi'^tê  publique; 
qu'ainsi  elles  doivent  1°  parantlr  le  libre 
exercice  des  culus  par  la  punilion  de  ceux 
qui  en  trou  Lient  l(!scérémnoies,oiiciiou» 
traj^enl  les  ministres  en  fonction  ;  esi- 
ger  des  ministres  de  tous  les  cultes  une  ga- 
rantie porcuMOt  ciTiqtteooDirarabiiB  qu'ils 
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pourra  îent  faire  de  leur  mioUlère  pour  ex- 
citer à  la  dcsobcisnaoce  aux  l<>'s  'le  l'état} 
3»  prévoir,  arrêter  ou  punir  joui  ce  ^ui 


teoaralt  à  rendre  un  euît9  exclusif  oo 

minant  et  persécuteur  ,  t<ls  qur  les  acte«dea 
communes  en  nom  collectif»  les  dotation», 
les  taxes  Ibrcce» ,  le»  ▼oîe»  de  fiiîl  relalive- 
meut  aux  fruis  des  cuites,  Texposition  des 
signM  particuliers  en  certains  lieniï,  l'exer- 
cice des  cérémonies,  et  l'usoge  des  costume» 
hors  des  enceitttce  destinées  auxdits  exer- 
cices, et  les  eiitr.  jt!  i-^ps  des  minisires  rela- 
tivement à  l'étal  eiv  il  (les  citoyens}  40  ré- 
primer les  délits  qui  peuvent  se  commeiire 
«  l'occasion  ou  par  abus  de  l'cxerciee  des 
cultes  ;  50  et  enlin  re;;ler  la  compétence  et 
la  forme  de  la  prucéilure  dans  ces  sortes  de 
cas. 

3.  Tout  rassemblement  de  citoyens  pour 
l'exercice  d'un  culte  quelconque,  est  soumis 
h  la  surveillance  des  autorités  constituées. 
Celle  surveillance  se  renferme  dans  des  me- 
sures de  police  et  de  sûreté  publique. 
ci-dessus  citée ,  Ut.  i«r,art. 

GMUMttie  du  libr*  exercies  dm  tous  h$  eultet, 

4.  Ceux  qui  outrageront  les  objets  d'un 
culte  quelconque  dans  les  lieux  destine*  à 

sotT  exrrrire,  ou  •«'■s  m ititstrrsen  fonction  , 
ou  iiilerromproiit  pur  un  lrtHi|)le  public  les 
cérémonies  reUgieusea  de  qudque  «uZ/equo 
<  e  >u!t,  seront  eondnmnrs  à  utit-  ini^-iule  qui 
ne  pourra  excéder  5ool.  par  individu  ,  et  à 
nn  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
deux  ans,  ni  être  moindre  d'un  mois,  s;ins 
préjudice  aux  peines  ponces  par  le  Code 
Pénal ,  si  la  nature  du  fait  peut  y  donner 
.  lieu.  (  nid,,  ÛL  s ,  art  s.) 

Il  est  défendu ,  sous  les  p«ines  portées  par 
l'artiele  prérédfti!  ,  ,"i  ton';  jn^es  ct  adminis- 
trateurs d'interposer  leur  autorité,  et  à  tous 
individus  d*employeir  les  TOÎes  de  fait,  les 
injures  ou  les  menaces,  pour  ej>nlraiudre 
un  ou  plusieurs  individus  à  célébrer  cer- 
taines fêles  religieuses,  à  observer  tel  on 
tel  jour  de  repos;  ou  pour  empêcher  les- 
dils  individus  de  les  célébrer  ou  de  les  ob- 
server, soit  en  forçant  à  ouvrir  ou  fermer 
les  ateliers,  iMUtiques,  magasins,  soit  en 
rrnpô(  lK\nt  les  travaux  aj^ricoles,  ou  de  telle 
nuire  luuuière  que  ce  soil.  {Ibid.,  art.  3.) 


CULTE. 

Pur  la  disposition  de  Tartielc  pre'cédmt, 
il  n'est  point  déroge  aux  lois  qui  fixent  les 
jours  de  repos  des  fonctionnaires  publics, 
ni  à  raction  de  la  police,  pour  maiotenir 
l'ordre  el  la  (l(-cence  dans  In fôtes civiqiMi. 

(  Ibid. ,  art.  ^) 

Foyeif  ci-après,  le  nomb.  za. 


Gonmiie  exigée  de$  minisires  de  tout  Jiir 

5.   Nul  ne  pourra  remplir  le  miniMèis 

d'aucun  culte ,  en  quelque  lieu  que  ce  puisM 
être,  s'il  ne  fait  préalablement  devant  l'ad- 
ministration municipale,  ou  Fad joint  nnoî» 
cipal  du  li<'u  où  il  voudra  exercer,  une 
déclaration  dont  le  modèle  est  dansTarlicle 
suivant.  Il  en  sera  tenu  registre.  Les  dccb- 
rations  déji  faites  ne  dispenseront  p»  de 
celles  ordonnées  par  le  présent  article. Deux 
copies  conformes,  eu  gros  caractères,  Irès- 
lisibles,  certifiées  par  la  signalnre  de  l'ad- 
joint inuuicî|Ml  ou  d(i  grenier  de  la  niiiiii- 
cipalité ,  et  par  celle  du  déclaranl ,  en 
seront  et  resteront  constamment  affichées 
dans  l'inlérienr  de  l'édifie»-  desiiné  auxcéré- 
nionies,  et  dans  les  parties  les  plus  appa- 
rentes et  les  plus  à  portée  d'eu  faciltlerk 
lecture.  (Art.  5.) 

Les  préfets  de  police  dons  les  VÎlkioàïl 
y  en  a  d'établis.  (  Arrêté  du  godvememMU 
du  la  messidor  an  8,  bulletin  33,  00114, 
3*  série ,  art.  17)$  et  les  oommiaaaires  gnos» 

r;iu\  rir  police  ,  dans  les  villes  viu  il  m  exlMe 
{^Arrêté  du  S  brumaire  an  9,  bulictia  5o, 
ne  373,  3^  série,  art.  14},  reeevrontlci 
déclaraiiom  des  ministres  des  cultes,  tC 
leur  promesse  de  fidélité  à  la  constitulioade 
l'an  tt,  ordonnée  par  la  loi,  même  lors 
qu'ils  n'auraient  pas  prêté  les  serroens  pres- 
crits par  les  loî'>  initérieures.  Ils  survcillf- 
roni  les  lieux  où  ou  se  réunit  pour  l'exercice 
des  cultes. 

(La  forme  de  la  déclaration  prcierits 
par  cette  loi,  ayant  changé,  nous  rappof* 
terons  dans  le  nombre  iSsufvniit  la  for- 
mule ordonnée  par  la  législatiiin  .k  nielle.) 

La  déclaration  qui  contiendra  quelque 
chose  de  plus  ou  de  moins ,  sera  nt^  et 
comme  non  avenue.  Ceux  qui  r.iuront  reçu* 

seront  punis  ebacun  de  5oo  liv.  d'ameodr, 
et  d'uu  cmpri^auciucut  qui  y  pourra 
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eu 

«néder  mi  an»  ni  èiro  moindre  ût  trois 
nm*.  (Art.  6.) 

Tout  individu  qui,  une  décade  après  la 
publicatioD  du  présent  décret,  exercera  le 
BiiDislère  d*aii  eutie  sans  «voir  satisfait  awi 

deux  articles  précédens,  subira  la  peine 

rlé«  en  l'art.  6;  et  en  cas  do  rt^ciilivp, 
sera  coudamué  en  dix  ans  de  gène. 
(Art  7.) 

Tout  ministre  de  culte ,  qui ,  après  avoir 
fait  la  déclii ration  dont  le  modèle  eut  donné 
Art.  6j  l'aura  rétractée  ou  modifiée,  ou 
aura  fait  des  protestations  ou  restrictions 
contraires,  sera  hanni  à  pcr|)élui(é  du 
territoire  de  la  république.  S'il  y  rentre,  il 
sera  condaïuué  à  la  géae  aussi  à  perpétuité. 
(Art.  8.) 

Garantie  contre  tout  cuite  exclusif  ou 
dominant. 

6.  Frais  des  cultes.  Les  communes 
ou  sections  de  commune  ne  poarr«Nit ,  en 

nom  collectif,  acquérir  ni  louer  de  local 
pour  l'exercice  des  cultes.  { Ibid.,  arU  9.) 

Il  ne  peut  être  formé  aucune  flofîdîon 
perpétuelle  ou  viagère,  ni  l'tahli  adiutie 
taie  pour  acquitter  les  dépends  d'aucun 
culte ,  ou  le  logement  des  ministres.  (  Ai^ 
ticle  10.  ) 

Tous  actes  ,  contrats ,  délibérations  , 
arrêtés,  ju^emens  ou  râles,  faits,  pris  ou 
rnidus  en  contravcniion  uux  tlcux  arli<le;s 
nrécédeus,  serontouls  et  comme  non  avenus. 
Les  fonctionnaires  publics  qui  les  signe- 
root  ,  seront  condamnés  chacun  5eo  tir. 
d'amende,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  être  moindre  d'un  mob,  ni  en  ex- 
c6ier  six.  (Art.  ii.) 

Ceux  qui  tenteront,  par  iojures  ou  me* 

naces  de  contraindre  un  ou  plusicitrs  indi- 
Tidua  à  contribuer  «ux  frais  d'un  culte ,  ou 
4)ol  seront  instigateurs  desdiies  injures  ou 
menaces,  M*ront  pimis  d'une  amende  qui 

ne  pourra  tire  rnoituln-  de  5o  livre*»,  ni 
excéder  5oo  livi  is.  (  511  v  ii  voit-  de-  l'uil  ou 
violence ,  la  peine  sera  celle  portée  au  Code 
Pénal;  si  la  voie  de  fait  commise  n'y  est 
pas  prévue,  le  coupable  &era  puni  d'uu 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
deux  uns,  ni  f-tre  moindre  de  six  mois, 
ou  d'uue.  amende  qui  ne  pourra  excéder 


5oe  lÎTres ,  nictre  moindre  de  too  livres. 
(Arcia.) 

L'art.  354  de  la  constitution  de  l'an  3 
porte,  que  «  nul  ne  peut  être  force  de  con« 
tribuer  aux  dépenses  d'aucun  culte i  que 
la  république  n'en  salarie  aucun.  » 

Ces  dispositions  ont  été  modifiées  parlo 
loi  du  18  lîcrminal  an  10,  tant  à  l'égard  dt» 
cuito  caitiolique,  qu'à  l'égard  des  cultes 
protestaD8.yojex ci-après,  nomb.  ai»  Trai- 
tement  dt»  minUtn*, 

SiGNFS    PARTICUtlERS    A  CULTR. 

Aucun  signe  particulier  à  un  culte  ne  peut 
être  élevé,  fixé  et  aitacbé  en  quelque  lieu 
que  ce  soit,  de  manière  à  être  exposé  aux 
yeux  des  t  îfoyens,  si  ce  n'est  dans  l'enceinte 
destinée  aux  exercices  «le  ce  même  cuite, 
ou  dans  l'intérieur  des  maisons  des  partie 
cuJiers,  dans  les  ateliers  m  magasins  des 
artistes  ou  marchands,  ou  les  édifices  pu- 
blics destinés  ft  reeudUir  les  mooumensdes 
arts.  (Art.  x3.) 

Ces  signes  seront  enlevés  de  tout  autro 
lieu,  de  [autorité  municipale  ou  de  l'adjoint 
municipal ,  et  à  leur  défaut  du  commissaire 
du  directoire  exécutif  près  du  déparietnent. 
ils  auront  ailenlion  d'en  prévenir  I  ^  Iiahi- 
laus,  et  d'y  procéder  de  manière  ù  prévenir 
les  troubles.  (Art.  14.) 

Tout  individu  qui ,  postérieurement  ii  le 
publication  du  prf'scnl  déerel,  aura  fait 
placer  ou  rétablir  de  tels  signes  par-tout 
ailleurs  que  dans  les  lieux  permis,  ou  ea 
aura  provoqué  le  placement  ou  rétablisse- 
ment, sera  condamné  à  une  amende  qui 
pourra  excéder  5oo  liv.  ni  être  moindre  de 
tee  lÎT.f  et  à  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  six  mois,  ni  être  moindre 
de  dix  jours.  (  Art.  i5.  ) 

Lieux  ou  les  cérémonies  sont  ly- 
THHOtTBS.  Les  cérémonies  de  tout  culte 
sont  interdites  hors  Tcoceiate  de  l'édifice 
choisi  pour  leur  exercice.  Cette  prohibiiiuri 
ne  s'appliqtie  pas  aux  cérémonies  qui  ont 
lieu  dans  renceinte  des  maisons  partie»» 
litres,  pourvu  que,  outre  les  individus  qui 
ont  le  même  domicile,  il  n'y  ait  pas,  à 
Poeeadon  des  mêmes  eérétnonies,  un  ras- 
seinblemcnt  excédant  dix  personnes.  (  Ar* 
licle  16.) 

L'enceinte  choisie  pour  Texercice  d'un 


r 
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culte  fiera  indiquée  et  déclarée  h  1'  Int 
uiunieipai,  tî.uis  les  eomniune»  au-des-sou» 
de  cinq  niiiie  aines  ;  el  dan»  les  autres*  «ux 
adininiMralîons  municipal,  s  «lu  canton  ou 
»rrondissemenl.  Celte  dé<  L< rat inn  sera  tranv 
crite  sur  le  rejjislre  ordinaire  de  ta  munici- 
palité on  de  la  commune,  et  il  en  sera 
cavoyë  expédition  au  greffe  de  la  polire 
correctionnelle  du  cantuo.  Il  est  délcndu  à 
tous  ministres  de  cultt  y  et  à  lout  individus 
d*userde  ladiieenceinie  avuaid*aToir  rempli 
celte  formalité.  (An.  17.) 

l4i  contravention  à  l'uo  de»  articles  16 
el  17  )  sera  punie  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  5oo  tir.  ni  être  moindre  de 
100  liv.,  et  d'uu  emprîsitniif ment  qnt  ne 
pourra  excéder  deux  aus,  ni  cire  moindre 
d'uQ  mois.  En  cas  de  récidive,  le  miDiftire 
du  culte  sera  condamné  à  dis  ans  de  gène 
(Art.  18.) 

Kul  ne  peut,  sous  lo*;  peines  portée»  en 
l'article  précédent,  parailreeu  public  avec 
les  iiabiis,  omeuiens  ou  oosturaca  affectés  à 
des  cérémonies  reîif»ieu$e«  »  ou  à  un  mi- 
nistre d'un  culte.  (Art.  19.) 

Celte  di»|iositiou  u'^t  plus  oiisenrée. 
Voyez  ci -a  près  le  nombi.  18. 

Actes  de  l'état  civil.  H  est  défendu 
à  tous  piees ,  administrateurs  et  Tonction- 

uaires  publics  qnd'  onqnrs ,  d'avoir  aucun 
égard  aux  attestutiou:i  que  des  ministres  du 
eutim ,  ou  des  individus  se  disaut  tek  «  pour- 
raient donner  relaii  \  i  tunu  ù  l'élut  civil 
des  citoyens,  la  coutraveutiou  sera  puute 
comme  en  l'art.  18.  Ceus  qui  les  produi- 
ront, soit  devant  les  trilMitiaux,  ou  devant 
les  atlinini'-trnnons  ,  seront  COailamués auX 
mèm<'ï>  pt  in*^.  (  Art.  20.) 

Tout  l*»ucliooua»re  public  chargé  de  ré- 
diger les  actes  de  Télat  civil  des  citoyens, 
qui  fera  uicntiuu  dans  lesdiis  actes  des 
cérémonies  religieuses,  ou  qui  exigera  la 

1>reu  ve  q  u'elles  ont  été  observées ,  sera  éga- 
emeni  condamné  aux  peines  portées  ca 
l'art.  x8.  (Art  ai.) 


affirlicra  011  fera  afHclier,  disiribuers  ou 
fera  distribuer  un  écrit  émané ,  uu  aonoosé 
comme  émané  d*un  ministre  de  calto  qui 
ne  sera  pas  résidant  dans  la  république 
française,  ou  même  d'un  ministre  de  m/fe 
résidant  en  France,  qui  se  dira  délégué 
d'un  autre  qui  n'y  résidera  pas ,  sera ,  in» 
dt'ptiidanYn»ent  de  la  teneur  dudit  écrit, 
condamné  ù  six  mois  de  prison,  et  eo  eu 
de  récidive ,  à  deux  ans.  (  Art.  sa.] 

Voyez t  ci- après,  Domb.  II. 

Sera  condamné  à  la  gâne  à  perpétuité, 
tout  ministre  de  cuit»  qui  commettrs  ua 
/des  délits  anivans,  soit  par  ses  discoun, 
s'><s  exhortations,  prédiraiion^  ,  iitvocalioos 
ou  prières,  en  quelque  langue  que  ce  pains 
être,  soit  en  litMint,  piihUant,  afficnsnt, 
distribuant,  ou  faisant  lire,  pnljH^r,  alîî- 
cher  et  distribuer  dans  l'euceinle  de  l'cdi- 
ficc  destiné  aux  cérémonies ,  ou  ft  l'extérirar, 
un  écrit  dont  il  sera ,  ou  dont  tout  autre 
sera  l'auteur,  savoir  :  si  ]>;(r  |f*lff  *Vri!  nu 

discours.  ii  a  provoque  au  mcurirc,  uu 

a  excité  les  défenseurs  de  la  patrie  à  dé- 
serter l»iirs  drapeaux,  on  b-iirs  pères  el 
luèrt  s  à  les  rappeler  ;  ou  s'il  a  blàoté  ceux 
qui  voudraient  prendre  les  armes  pour  le 
maintien  delà  constiiuiion  répul>lieBioe et 
la  défense  de  la  liberté;  ...  ou  enfin  s'il  a 
exhorté  ou  encouragé  de«  pi*rsoDues  auel- 
oonques  à  la  trahison  f  ou  à  la  NMtioa 
contre  le  gouvernement.  (An.  aS. } 

Si  |Mir  des  écrits,  placard» ,  ou  discours 
un  ministre  de  culie  chertlie  à  »'<,Mier  Ifs 
■citoyens,  en  leur  préM:otant  comme  iu- 
justes  ou  criminelles  les  ventes  o\t  acqui- 
sitions de  biens  nationaux  possédés  ci-devant 
par  le  clcrf'é  on  les  émigrés,  il  sera  w>a- 
damné  à  loco  liv.  d'amende  el  à  deutam 
de  prison;  il  Ini  sera  de  plus  défendu  de 
couliimer  ses  fonriious  de  niinivirc  culte. 
S'il  contrevient  ù  cette  défense,  il  sera  puni 
de  dix  ans  de  gène.  (  Art.  14.  ) 


DélitM, 


de 

montes  ou  exercii  t  s 


Il  est  expressément  défendu  aux  minis- 
tres d'un  ettUe  et  &  leurs  sectateurs,  ée 

troubler  les  ministres  d'un  autre  culte  m 

{>réiendu  tel,  ou  leurs  sectateurs,  iluos 
'exercice  de  l'usage  commun  des  éiltliea, 
réglé  eu  exécution  de  l'art.  4  de  la  loi  du 

J'tm  cn'tr  ,  lira  on  fVt  »     i  i  ])rairial,à  peine  de  5oo  livres  d'amende, 

et  d'uu  e.mpriiK)aoemeQt  qui  ne  pourri 


7.  'lout  ministre  d'uu  culte  qui ,  hors 
l'enceinte  de  l'édifice  destiné  aux  céré- 


liredans  une  assemblée  d'individus^  ou  qui 
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fxcéder  til  noit,  ni  ém  moindre  dedans. 

(An.  a5.) 

r^>ffp  fJispnsifion  a  et»:  modifiée  quant  à 
b  comuiunauté  de»  édifices.  Voyez ,  ci- 
tprit,  aoinb.  18. 

Compétence.  Procédure.  Amende. 

8.  Lorsque,  selon  b  nature  de  raorii- 
sation ,  il  ue  s'agira  que  de  prononcer  d^ 
ameodes  ou  *fn  emprimoneoMOl ,  le  tri- 
bunal dp  police  correctionnelle  en  con- 
naîtra, à  la  charge  de  Tappel  au  tribunal 
Cfiinind  de  d^perteokent.  (  Art.  a6.  ) 

Les  jugemens  de  la  police  corr^tion~ 
ndleaeroot  exécutés  par  provialon,  aooolw 
tant  l'appel.  Il  est  diéreodu  aux  frihnnaux 
criminels  d'accotder  aucune  aurséance,  à 
pdse  de, noUiitf  et  d'une  einendè  de  5oo  lir. 
(Aft.a7.) 

Le»  eScien  de  polioe  de  sûreté ,  direc- 
teurs de  jurj  et  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle ,  pourront  décerner  d^  mandata 
d'encner  ou  d'errftis.  (Art.  a8.  ) 

lionqne  la  nature  du  délit  sera  idle , 
qu'il  pourra  échoir  peine  afIBiclife  ou 
infamante,  on  nb-îcrvcra  les  formes  et  la 
procédure  urdonuties  pour  la  convtctiou  de 
et»  sortes  de  dâils ,  seuf  cette  nradificatien  : 
que  le  jury  tÎF-  jtjgeinrnt  sera  tiré  au  sort 
sur  la  liste  des  jurés  spéciaux ,  faite  coofor- 
néneot  &  la  t<^.  (  Art.  «9.) 

La  condamnation  à  Tamende  emportera , 
de  pleio  droit,  contrainte  par  corps;  n&n- 

noinn  le  coiirhi iniir  tip  pnnrrn  rire  rrtrmi 
pour  le  seul  détiiut  de  paiement,  plus  de 
trais  mois.  Lorsque  TatOMiide  tsoo  courra 
BTcc  la  condamnation  à  un  emprisonne- 
ment ,  les  trois  mois  ne  courront  qu'à 
compter  de  l'expiration  du  terme  de  la 
conaeauMtioo  audit  empriaoQœoient ,  de 
manière  pourkiiit  que  le  /noarimewi n*eXOède 
pas  deux  uus.  ^  Al  t.  3o.  ) 

Les  préccdenlGS  lois  sont  abrogées  en 
tout  ce  qui  aerftk  eonimire  à  la  présent. 
(Art.  dt.) 

0«C Ams ATION  Dis  CUT.TBt. 

^   Garantir  à  tous  les  hommes  »  sur  le 
2\Mie  XU» 


territoire  de  la  Fnnee,  la  liberté  de  cons- 
cience et  le  libre  exercice  du  culte  dont 
chacun  d'eux  a  pu  faire  choix  ou  qu'il  a 
reçu  de  ses  pères ,  était  un  bienfait  digne 
de  la  dirînilé  elle-même.  Il  importait  au 
bon  ordre  du  gouvernement  et  à  la  Iran- 
quillité  de  tous  que  chaque  culte  reçût  sou 
oi^niniion  pertlcolière ,  et  le  gouverne* 
ment  y  a  pounra  par  les  disposilâooa  1rs 
plus  sages. 

%  L  ClTLTt  CATBOLTQUl. 

10.  On  a  donné  le  nom  de  catholique  k 
la  communion  ronseiiie,  pour  marquer 

qu'elle  est  répandue  11. n  t  .ntt  I1  terre,  et 
on  lui  a  conservé  cette  déuomiuaitcm  pour 
la  diaiioguerdei  aeciea  qui  leaoot  apporte 
d'elle.  Le  législateur  ^ni  ne  voit  que  des 

citoyens  dans  ceux  qui  se  réunissent  paisi- 
blement pour  adorer  Dieu ,  quoique  par 
des  manières  différentes,  ne  voulant  pas 
s'clablir  juge  de  la  cooscifiice,  ni  prononcer 
entre  Dieu  et  les  hommes,  ne  distingue  pas 
de  sectaires  ;  il  ne  reeoanalt  que  dea  reli- 
gions difTérentcs ,  pour  les  prf)té^er  toutes 
dès  quelles  peuvent  se  concilier  avec  le 
repos  de  l'éiat. 

Par  une  convention  laite  à  Paris,  le  i6 
messidor  an  9 ,  entre  le  pape  et  le  gouver* 
Deroeut  rrarK-:ii<;,  et  dont  les  ratifications 
ont  été  éctiangces  à  Paris,  le  a3  fructidor 
soirent  (10  septembre  t8ei.)  Le  gouver- 
nement de  la  républione  française  recon- 
naît que  la  reli^^îon  catnolîquc,  apostolique 
et  romaine ,  est  la  religion ,  de  la  grande 
majorité  des  Français,  m  sainteté  reconnaît 
également  qtic  eclte  même  religion  a  retiré, 
et  attend  encore  en  ce  iitomeni  le  plus  grand 
bien  et  le  plus  grand  éclat  de  rétablisse 
meut  du  culte  catholique  eii  France,  et  de 
la  profession  particulière  qu'en  font  les 
consob  la  république.  En  cooeéquenw 
les  dispositions  suivantes  toni  orrèlées. 

Art.  i*r  «  La  rdigîon  calbidique»  npoo- 

tolique  et  roninine  srrri  îil)rctnriit  exercée 

en  France  :  sou  culte  sera  public ,  en  se 
conforment  aux  règlemens  de  police  que  Is 
gonvcrnemeot  jugera  nécessaires  potir  In 
tranquiUilé  publique. 

Voyez  ce  qnf  nous  avons  dît  dans  cette 
Table  y  au  mot  Concordai,  jpag.  169  et  i63. 

4» 
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378  CULTE. 

Rapports  du  tiBime  catholique  apec  ta  police       H  y  aura  pare'.n^'inenl  recntirs  ««  coweiï 
de  FétaL  d'éiat,  »  il  est  porte  atteinte  a  1  exercice 

ptililic  dn  ctt/te,  «t  à  k  lilierlë  que  les 
Aucune  bulle ,  bref,  r&scrît ,  décret ,    ^^  j^.^  règlemen*  garaDliiienl  •  eei  mioialrct. 


innn.lat,  provÎMon,  signature  serVMUl  de  (Art  7.) 
urovitiion,  ni  autres  exp^UÎOOadela  cour 
de  Roue,  nràme  ne  concernant  que  les 
parlicnlicrs  ,  ne  pourront  èire  reçus,  pu- 
bliés, imprimés,  ui  autrement  mis  à  exé- 
cution, san»  l*auior«alion  du  gouverne- 
mvu\.  {Articles  organiques,  lit.  i*?»",  art.  l*', 
bulletin  172,  n»  1344,  3»  »éri«'.  ) 

Aiifiin  individu  se  disant  nonce,  légal, 
vicaire  ou  commissaire  apostolique,  ou  se 


Le  recours  coinpèlera  ù  touie  personne 
iulércsse'e.  A  défaut  de  plainte  parliculière, 
il  sera  exercé  d*office  par  les  préfeis.  Le 
foncliononirr  public,  IVcclésiastique ,  ou 
la  personne  qui  voudra  exercer  ce  recours, 
adresser*  110  mémoire  détaillé  et  signé,  au 
CMISeUler  dVlut  (  lun  ^u'  de  toutes  IrsiiRairrs 
concernant  le»  cultes,  lequel  sera  tenu  (i« 

 ,  ,  prendre ,  dans  le  plus  court  délai,  toei  1rs 

prévalant  de  foule  autre dénoinination ,  ne  reusrignemenK  convenable;»  ;  et ,  sur  wu 
pourra  ,  '^ritis  la  même  autorisaiiou ,  exercer    rapport,  l'iiTrairc  sera  suivîf,  et  déCniliTe- 

0n.„t  terminée  dans  la  turme  adminislra- 
tive ,  ou  renvoyée ,  selon  rezigcnce  de» 
CM  y  aux  aulorlié»  compétentes.  (  ArL  8.) 

Direction  du  culte. 

T  3.  Le  culte  catholique  sera  exercé  tous 
la  direction  des  archevêques  et  évéqimdans 
leurs  diocèses ,  et  sous  celle  des  curés  dans 
leurs  paroisses.  (/6itf.>  art.  9.) 

Tout  priviléffe  portant  eîiemplîon  oa  ar- 
tributioQ  de  la  juridiction  épiscopale ,  «t 
altoli.  (Art.  10.) 

Les  archevêques  et  évtquca  pounooi, 

Bvec  1*11  utorisa lion  tlii  gotivt-rnenient,  f'ta- 
blir  dans  leurs  diocèses  des  chapitra  ca- 
ibédraiix  et  dci  séminaitct.  Tons  auim 
établi(i»ement  ccdésiasiiqutt  «ont  wn*** 


sur  le  »oi  irançaisni  ailleurs,  aucune  fonc- 
tlon  relative  aux  aflâirea  de  l*Ëglise  galli- 
cane. (  Itid,  t  ttf  ) 

Les  décrets  des  synocles  étrangers ,  même 
ceux  de»  concile»  généraux,  ne  pourront 
êirt-  i)id)liés  en  France,  avant  que  le  gou- 
Veriuin«iil  en  ait  examiné  la  forme,  kur 
conformité  avec  les  loi»,  droits  et  frau- 
cbisea  de  la  république  française,  et  totil 
ce  qui,  dans  leur  publication,  pourrait 
alk'icr  ou  intéresser  la  tranquillité  publi- 
que. (  Art.  3.  ) 

Aucun  concile  national  ou  mélropoliiain , 
aucun  synode  diocésain ,  aucune  assemblée 
délibérante  n'aura  lieu  ,  sans  la  permission 
expresse  du  gouvernement.  (  Art.  4.) 

Tontes  1rs  fonctions  ecclésiastiques  seront 
gratuites,  sauf  les  oblalions  qui  seraient    e.a.u.»»eme«  « 
lotorisée^  et  fixées  par  le»  i«glemena.  (  Ar-  (  An  n  ) 

tidaS.) 

jtku,  Compiletice. 


T2.  Il  V  aura  recours  au  conseil  dVlai 
dans  tous  le»  cas  d'abus  de  la  part  des  iu- 
périeum  et  autres  personnes  ecclésiastiques. 
Les  cas  d'abus  sont  :  l'uMiTymiinti  on  l%-\rès 
de  pouvoir,  la  contravetition  aux  lois  et 
règlemens  de  la  républiuue,  rinfractioo 
de*  règles  consacrées  par  les  canons  reçus 
en  France,  l'attentat  aux  libertés,  fran- 
chises et  coutume»  de  l'Eglise  gallicane,  et 
lOBle  entreprise  et  tout  procédé ,  qui ,  dans 
rcx<T»  il  r  (In  ,  peuvent  compromettre 

VhoBncnr  de»  citoyen»,  troubler  arbitrai- 
rement leur  conscience ,  dégénérer  oontre 
aux  en  oppression ,  on  en  Injtirc  ou  en 
icaodale  public.  (Art.  6.) 


11  sera  libre  nnx  .orrîievèqnes  et  éTè<|nrt 
d'ajouter  H  leur  nom  le  litre  de  citoyen^oi* 
celui  de  monsieur.  Toutes  autres  quslifin* 
lions  sent  interdites.  (Art.  la.) 


14.  Les  archevêques  con.sacrerool  et 
installeront  leurs  snlTra^ans.  En  casd^em- 
pècbement  ou  de  refus  de  leur  pari ,  ils 
seront  suppléés  p  u  le  plus  ancien  cuqu« 
de  l'arrondissemcui  uiétropolitain.  (Arli- 
da  i3.) 

Ils  veilleront  au  maintien  de  la  foi  f I  de 
h  aisri])li[v  dans  les  diocèses  dépcndani  de 

leur  niélropole.  (Art.  14.) 
Ils  connaîtront  de»  récUiuations  et  dn 
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plaintes?  portf'cH  rootrc  la  conduite  et  îes  dë- 
ci»iouj>  lie»  cv'C^ues  suttragaos.  (Art.  i5.) 

* 

Bpiqut,  Vicaim  gMnaux,  Sémintdnt, 
i5.   On  ne  pourra  être  nommé  évèquc 

araiil  l'âpo  de  treiit*;  an-s,  et  si  OU  n*est  ori* 

giriuire  Irauçais.  (Art.  16.) 

Avaut  Texpédiiion  de  Tarrèlé  de  iioini- 
iMtioa, celui  ou  ceux  qui  seront  pi  opusr», 
«eroiit  lenot  de  rapporter  une  attesta lion  de 
Iwnoe  vîe  et  mmtir»,  exiWdice  par  l'evêque 
dans  le  diocèse  duquel  ils  auruut  exercé  les 
l'onciiona  du  ministère  eodésiastique;  et  ils 
&erout  examiue's  sur  Ie(ir  doclriue  par  un 
éf  èque  et  deux  prêtres ,  qui  seront  couimia 
par  Tempereur ,  lesquels  adreaaeront  le  rë- 
ftullai  de  leur  examen  au  conseiller  d'état 
char(;ë  de  toutes  les  affîiirca  coDCcmant  les 
cultes.  (Art.  17.) 

Le  prêtre  nommé  par  l'empereur  fera  les 
diligences  pour  rapporter  1  institution  du 

pape  î!  ne  |>oiirra  excrecr  ancMitie  fonction 
avant  que  ia  bulle  portant  son  iustiiution 
ait  reçu  l'attaeliedugonTemeroenl,  et  qu*il 
ait  prêté  en  personne  le  serment  prnmt  par 
la  eorivenfion  passée  entre  le  ^ouvernemont 
français  et  le  saint  siège.  Cx.  serment  sera 
prêté  à  l'empereur  ;  il  en  sera  dressé  procès* 
verlial  par  le  secrétaire  d*élai.  (  Art.  18.) 

Yoyes  Concordai, 

l^es  érê({Mr<!  nommeront  et  in<;iitnei ont 
les  curés  t  iiéaumoin!»  ils  ne  mduil'esterout 
leur  nomination ,  et  ils  ne  donneront  Tint- 
titutioo  canonique,  qu'après  que  ectie  no- 
mination aura  été  agréée  par  l'empereur. 
(Art.  19.) 

11k  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  dio> 
cèsrs;  ils  ne  pourront  en  .sortir  qu'avec  la 
permission  de  l'empereur.  (Art.  ao.) 

Chaque  évoque  pourra  nommer  «leur 
\icaires  généraux ,  et  chaque  archevêque 
pourra  en  nommer  trois  ;  ils  les  ehoiairoot 

parmi  les  prêtres  ayant  les  qualités  requises 
pour  être  évèc|ues.  (  Art.  2  t  .  ) 

Ils  visiteront  annuellenient  et  en  per* 
.  tomie,  une  partie  de  leur  diocèse ,  et ,  dans 
Tespace  de  cinq  ans,  le  diocèse  entier.  En 

f,\%  »1%  niprcl)PM)»'nt  légiliiiic,  la  vi«.iif  sera 
litilc  jjai.uu  \  icuire  •jcncrwl.  22.) 

Ïâ:^  évêques  seront  i-hargés  de  i'orgaui- 
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sation  de  leurs  séminaires  ,  cl  les  r<  <;!cmrns 
de  celte  organisation  seront  soumis  à  l'ap- 
probation de  l'empereur.  (  Art.  a3.) 

Ceux  qui  seront  cboisis  pour  renseigna 

ment  dans  les  stfminaiirs  ,  nouscriront  la 
déclaration  fuite  par  le  clergé  de  France  en 
1682 ,  et  publiée  par  un  édii  de  la  même  an- 
née ;  ils  se  soumettrmit  ft  y  enseigner  la  doe* 
triiu-  qui  y  t»st  contenue  ,  et  les  évèqnes 
adresseront  une  expédition  en  forme  de 
cette  soumission,  au  conseiller  d'état  chargé 
de  toutes  les  affaires  eoaoernant  les  c»/tor. 
(Art.  24.) 

Voyez  cette  dévlamtlioo  et  l'édit  de  mars 
i68a,  qui  en  ordonne  la  publication,  dans 

le  Recueil  des  édits  et  Ordonnances  royaux 
de  Ncrnn  ,  in  fol. ,  tom.  St        I7*«t  173, 

édition  de  1720. 

Les  cvtqucs  enverront  toutes  les  années 
à  ce  conseiller  d'étui ,  le  nom  des  personnes 
qui  eitidiiToni  dans  les  séminaires,  et  qui 
se  iiesiiuerout  à  l'élal  ecclésiastique.  (Ar- 
ticle a5.  ) 

Ils  ne  pourront  ordonner  aucun  ecclé- 

hi;isli(|uc ,  s'il  ne  justifie  d'une  proprielc 
produisant  au  moins  un  revenu  annuel  de 
3oo  fr.»  s'il  n*a  atteint  l'âge  de  vingt-cinq 
ans}  et  sfil  ne  réunit  pas  les  qualités  requuc» 
par  les  canons,  reçus  en  France.  Los  <'v  ôquea 
ne  feront  aucune  ordination  avant  que  le 
nombre  des  personnes  à  ordonner  ait  ^é 
soijtuls  au  gou?eriiemeat  et  par  lui  agréé. 
(Art.  a6.) 

Curés. 

16.  Le<;  rnré-?  ne  pourront  entrer  en 
fonctions  qu'aprcj>  avoir  prêté  entre  les 
mains  du  préfet,  le  serment  prescrit  par 
la  convention  passt'c  r  nirc-  !f  pouv» rncmcnt 
et  le  saint  sicgc.  il  sera  dressé  procès-veri>al 
.d«  celle  prestation  par  le  sccrélairt  général 
de  h  préfecture,  et  copie  coltationnée  lui 
en  sera  délivrée.  (Art.  17.) 

Tîs  seront  rois  en  po.ssc.ssion  par  le  curé 
ou  le  prêtre  que  l'evêque  désignera.  (  Ar- 
ticle a8.) 

Itsieroiit  tentis  d«  résider  dans  leurs  p«* 
roisses.  (Art.  «9.) 

Les  curés  seront  iniuK-diaiement  soumis 
aux  évêques  dans  l'exerdce  de  leurs  fono- 
lions.  (Art.  3o.) 
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Les  vicairff  et  tlesiervans  cierceronl 
leur  minîsière  sou»  la  surveillance  et  la 
direclUm  des  carés;  ib  seront  approuvés 
|nrl*év^n«,et  révocabU» par  lui.  (Aru3i.) 

Aucun  clraiii;«  r  lu-  pourra  ôtre  employé 
dans  le»  fonctions  du  ministère  ecclésiasti- 
que ,  80D8  la  iicrmisaîon  du  gooverûemeot 
(Art.  3a.) 

Toute  fonclioo  est  interdite  à  tout  ecclé- 
siaMiqiie  ,  même  français,  qui  il'appar.Cicul 
à  aii(  \ii)  liiijct'sp.  (  Art.  33.) 

Un  prêtre  ne  pourra  quitter  tondioeèiC 
pour  aller  dcMervir  dans  un  autre,  sans  la 
pennisalon de coo évèque.  (Art. 34.) 

ChapHnê  eaéhidmux.  Vaeanem  du  êMga, 

17.  Les  archevêques  et  évêque»  qui  vou- 
dront user  de  la  faculté  qui  leur  est  doiuu'c 
d  établir  dos  chapitre» ,  ne  pourront  le  faire 
saus  avoir  rapporte  l'autorisation  du  gou- 
Teroement ,  tant  pour  rétabli8»«'mcni  hii- 
mème,  que  |)our  h-  n omhre  et  le  choix  des 
ecclésiastiques  destinés  à  les  former.  (Ar- 
ticle 35.) 

Pendant  la  raeanee  dea  ai<|^ ,  il  aéra 
pourvu  par  le  mëtropoliiain  ,  t  i,  à  son  dé- 
faut, par  le  phi»  ancien  des  évèques  suf- 
fragaos ,  au  oonvernemeni  de»  dîocèBe».  Lea 
Ticaîreagénéraox  de  cea  diocèses  continue- 
ront leur»  fonctions ,  même  après  la  mort 
de  l'évèque  ,  jusqu'à  son  rcmplaccnaent. 
(Art.  36.) 

Les  méiropoliiaiaa ,  les  chapitres  cathé- 
dnux  seront  tenu»,  sann  <lrl:n  ,  de  donner 
«vin  au  «;ouveruement  de  la  vacance  d« 
sièges  ,  et  de»  mesure»  qui  auront  ctépri> 
taa  pour  le  gouverneoieot  de»  diociaca  »«• 
oan».  (Art.  37.) 

Le»  vîi  ;nr<"s  jréni'raux  qui  gouvernerODt 
peodaat  la  vacance,  ainsi  que  les  métmpo- 
Ktains  ou  eapitulaires ,  ne  se  permellroDI 
aucune  innovation  dan»  les  usages  et  OOtt- 
tumc»  des  diocèses.  (Art.  38.  ) 

Liturgie, 

18.   11  n*j  auvst  qu'une  liturgie  et  un 

cathi-ihiRine  ponr  toutes  le<ç  éplise»  catho- 
liques dr  France.  {Jbid.,  art.  39.) 

Aucun  curé  ne  pourra  ordonner  des 
prières  publiques  caitrM»rdiiiMKS  d^n»  sa 


TE. 

paroisse ,  sau»  la  permission  de  re»ré<ju€. 
(Art.  40.) 

Aucune  fiftie,  à  Texception  du  dimanche, 
ne  pourra  être  état»licbans  la  permisiiooda 

gouvernement.  [  Art.  41.) 

Le»  ecclésiastiques  useront,  dans  le»  cé- 
rémouies  religieuse»,  de»  habits  et  orne» 
mena  oonvenahica  à  leur  titre  ;  \U  ne  pur- 
ront ,  dans  aiiriin  cas,  ni  sou»  aucun  pré- 
texte, prendre  la  couleur  et  les  marqucsdil* 
tinctivca  réservée»  ans  évèques.  (ArL  4s.) 

Tona  le»  écclétiaaliqnea  serout  habiUéiè 
la  française  et  en  noir.  Les  évêques  pour- 
ront Joindre  à  ce  costume  la  croix  pasiorile 
{pectoral/')  et  les  bas  violets.  (Art.  43.) 

Les  chapelles  domestiques ,  les  oraloîr» 
particuliers ,  ue  pourront  être  établis  «an» 

une  permission  «  xpressf  du  f;cnivpn»en»ent, 
accordée  sur  la  demande  de  l  évèque.  (Ar- 
ticle 44.) 

Aucune  cérémonie  religieuse  n'aura  lieii 

hors  de»  édifice»  consacrés  au  culte  callio- 
lique,  cUins  le.s  villes  où  il  y  a  des  icmpk» 
destinés  à  dliFéreu'»  cultes.  (Art. +5.) 

I-e  même  temple  ne  pourra  êtrecoQWcrt 
qu'à  un  mteie  euît»,  (Art.  46.) 

Il  y  aura  dan»  k»  cathédrale»  et  paroiaci, 

une  place  distinguée  pour  le»  individuscs- 
tholiquesqui  composent  le»  autorités wiie» 
et  militaires.  (Art.  47.) 

L'ëvêqucse  concertera  avccle préff t pour 
régler  la  manière  d'appeler  les  fidi  le^  m 
service  divin  par  le  son  des  cloche».  On  ne 
pourra  les  souncr  pour  toute  autre  cause, 
sao»  la  penni»Bioa  de  hi  police  kesle.  (Ai- 
tiele48w) 

Yoyea  &oi^. 

Lorsque  le  ponverncmenf  ordonnera  de» 
prières  publiques,  les  évèques  se  coucerte- 
rout  avec  le  préfet  et  le  «ommaodsnt  sti- 
lîtaire  du  lieu,  pour  le  jour,  l'heure  H  l« 
mode  d  exécution  de  ce»  ordonoancc».  (A^ 
licle  49.) 

Les  prédications  soleouelles  appeléesie^ 
mons,  et  cille»  conuuea  sous  le  nom  4e  si>- 

lion<i  dr  l'ivent  et  du  circme  ,  ue  seroot 
laites  que  par  des  prêtres  qui  en  aurooi 
obteuu  une  aulorisalion  apédairdaKv^ 
que.  (Art.So.) 
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Les  cur^ ,  anx  prùnes  des  messes  parois- 
•ialefl  ,  prieruQtet  t'eroDt  prier  pour  la  pros- 
périté de  l'eiupire  français  ei  pour  Fempe- 
retir.  (  Art.  5i.) 

Ils  ne  se  p^rmetlroni  dans  leurs  instriic- 
tionti  aucuoe  itjculpatiou  directe  ou  indi- 
rrcte,  soit  contre  1rs  persooD»,  soit  contre 
les  autres  auloribëa  «laDS  Télaf.  (Ar- 
ticle Bz.) 

Voyez  y  ci-devant,  le  nombre  7. 

Ils  ne  feront  au  pr6ne  aucune  publica- 
tion étrangère  à  l'exercice  du  culte ,  si  ce 
li*ett  cvUesquiaerorii  ordonnées  parlegou- 
vernement.  (Art.  53.) 

Us  ne  donneront  la  h«^r)P(l!rtioti  ruipiiale 
qu*à  ceux  qui  justilieruiu  ,  eu  buuue  et  due 
nrine^  aToir  contracté  mariage  devant  Tof- 
ficier  civiL  (  Art.  £4.) 

Les  registres  tenus  par  les  mîtiistn  s  du 
culte  f  n'étant  et  ne  pouvant  être  relatil's 
qu*à  l'adaiïoislration  des  sacr«nens«  ne 
pourront ,  dans  ant  un  cas,  suppléer  les  re- 
gistres ordonnés  pur  lu  loi  pour  constater 
l'état  civil  des  Français.  (Art.  55.) 

Dans  tous  les  actes  ecclésiastiques  et  re- 
ligieux, on  sera  obiifpé  de  se  servir  du  ca- 
lendrier d'équinoxe  établi  par  les  lois  de  la 
république;  on  désignera^les  jours  par  les 
noms  qu'ils  avaient  dans  le  calendrier  des 
solstices.  (Art.  56.)  Cette  dispo&itiou  a  été 
changée  ;  le  calendrier  des  solstices  a  été 
remis  en  usage.  Voyez  l'article  Calendrier 
dans  celte  Taille* 

Le  repos  des  fonciiontiairps  publics  sera 
fixé  au  dimanche.  (Art.  £7.) 

Toyea  Liturgie. 

Cêwmscriptim  des  archevêché*  et  êee 
4»ich4$, 

19.  11  y  atira  en  France  dix  archevc- 
cliés  ou  métropoles,  et  cinquante  cvèchés. 
(Arc  58.) 

La  circonscription  des  néiropcles  et  des 
diocèites  sera  faite  coid'ormément  an  tableau 
cî- joint.  (Art.  59.)  Ce  tableau  se  trouve, 
en  efièt,  joint  à  la  loi.  (Art.  >o,  page  97 
cl  snir.) 

CirconseripHon  des  paroiuet, 
4o«  Il  y  aoxn  no  mnina  ime  paroisie 
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dans  chaqu?'  instîoe  de  paix.  Il  sera,  en 
outre,  étiiidi  .iiuani  de  succursales  que  le 
besoin  pourra  Teiigcr.  (Art.  60.) 

Oiaqne  ëvèque,  de  cotic  ert  avec  le  pré- 
fet, réglera  le  nombre  et  l'étendue  de  ces 
succursales  ;  les  plans  arrêtés  seront  soumis 
au  gouvernement,  et  ne  pourront  être  mis 
i  exécution  sans  aniorisalion.  (  ArL  61.  ) 

Aucune  i>artie  du  territoire  français  ne 
potirra  être  érigée  en  rnre  ou  siirrursale, 
saus  l'autorisation  expresse  du  gouverue- 
ment.  (Art.  6a.) 

Les  prêtres  desservant  les  t^ui  «  ti  rsales  sont 
nommés  par  les  évèques.  (  Art  63.  ) 

Traitement  ^xe  des  ministre*. 

ZI.  Les  art.  64  et  65  règlent  le  traite- 
ment des  archevêques  etoeini  desevêques  ; 

il  est  de  t5,ooo  fr.  jjoiir  les  premiers  ,  et  de 
lojooofr.  pour  les  seconds.  Quant  aux  cu- 
rés ,  ils  sont  distribués  en  deux  classes  par 
l'art.  66.  Le  trailernent  de  ceux  de  première 
classe  est  porté  à  i,5oo  l'r.  ;  et  celui  des  curés 
de  seconde  classe  à  1,000  fr.  Les  pensions 
dont  ils  jouissent  en  exéeutiou  des  lob  de 
l'asseinMce  ronstîttianle,  sont  prc't  ninfitcVs 
sur  leur  traitement.  Les  conseils  généraux 
des  grandes  communes ,  peuvent ,  sur  leurs 
biens  ruranx  du  sur  leurs  octrois,  leur  ac- 
corder une  augmentation  de  traitement  si 
les  circonstances  l'exigent.  (Art.  66  et  67.) 

Les  vicaires  et  dcs.servans  seront  cboinis 
parmi  Icseoclésiasiiques  pensionnés  en  ex^ 

culion  des  lois  de  rassrndjtéc  constituante  ; 
le  moulant  de  ces  peusions,  et  le  produit 
des  oliiatlons  forasertnit  irâr  traitement 
(Art.  68.) 

Un  arrêté  du  gouvernement  du  18  ger- 
minal an  Ti  (!)ullel.  268  ,  ti»  2624,  3'*s»  rie, 
p.  io3  )  di-spose,  art.  l*'  :  «  (Jue  les  conseils 
généraux  de  département,  conformément 
à  la  loi  du  18  f,'ermitial  nn  10,  snnt  auto* 
risés  à  voter  une  augmentation  de  traite- 
ment aux  archevêques  et  évêques  de  leurs 
diocèses,  si  les  circx»nslances  l'exigent; 
qu'ils  détermineront ,  pour  les  vicaires  géné- 
raux et  chanoineiw,  un  traitement  qui  ne 
pourra  être  moindre  que  celui  qu*a  fixé 
l'arrêté  du  14  nivose  an  11  ;  qu'ils  propo- 
seront ,  en  outre ,  les  sommes  qu'ils  croiront 
convenables  d'appliquer  :  !•  aux  acquisi- 
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tionS|  locations,  réparâtiom  et  ameuble- 
méat  des  maisons  épÏM  ^pulcs;  2»  à  l'en- 
ircticn  et  réparation  des  ij^lises  catliédral«s; 
.3«  à  Tacbal  el  cnireiien  de  tous  les  objel* 
tiëccMairct  m  Krvice  du  cuiU  dan»  cm 

Art-  2,  Il  Otif  rr^  voniTTirs  srrf^nt  impu- 
tées sur  les  ccntiuiet»  adiltliuoucls  aflectés 
chaque  «naée  aux  dëpeuaea  variablee  de 
leurs  départemem. 

Art.  3.  «  Que  les  cooseils  muDici]>aux  en 
rx^MHÎon  tk-  l'art.  67  de  la  loi  du  18  ger- 
tniual  »o  10  ,  (lélibèreroot  :  1°  sur  les 
au(»incinalions  tle  traitement  à  accorder, 
sur  les  reveiins  lie  la  cummuue,  aux  curés, 
vicaires  et  desservaus}  2^  sur  les  Irais 
d*ameublefnent  des  maîaooMcuriales;  3*  sur 
les  frai»  d'aiîiat  rt  entrelien  de  Ions  les 
objets  nécessaires  au  service  du  culie  dans 
les  églises  paroissiales  el  ■accuraalBS. 

An.  4.  •  Que  les  conseUs  municipaux 
indiqueront  le  mode  qu'ib  jugeront  k-  plus 

eonvcnaljlf  [v  -tir  li  vr  r  U*s  sommes  à  i'ournir 
par  la  cununuuc  pour  subveuir  aux  dé- 
penses dÀîgnto  en  t'arlicle  précédeoi. 

Art.  5.  «  Que  les  dislibà^ations  des  con- 
seils généraux  de  déparlement,  et  celles 

des  conseils  municipaux  ne  pouiTont  être 
mises  à  exécution  qu'après  iupprobution  du 
gouTememcni;  qu'elles  seront  transmises 
K(^p;n  (  mpiK  par  Ifis  préfcis  «u  ministre  de 

l'inteucur.  » 

Uo  autre  arrêté  du  gowernement  du  1 1 
fructidor  an  it  (bulleiiu  3xo,  n^  3i3i , 

3«  série,  pap.  909)  porte,  art.  i^r  „  Que 
le  traitement  des  vicaires,  cbapelains  et 
aumôniers  atlaciiés  à  Texercice  du  culta 
dans  les  établisscmens  d'ilumanilé ,  en- 
semble les  frais  du  culte  dans  ces  établisse- 
inens  |  seront  réglés  par  les  préfets,  sur  la 
proposition  des  commissaires»  el  ravisdet 
■ous-pr^els. 

Art.  t.  «  Que  les  arrêtés  pris  par  les 
préfets  ne  seront  exécutés  qu'après  «voir 
été  soumis  ù  l'approlmlioii  du  minntre  de 
l'intérieur.  » 

D'après  ces  dispositions  se  trouve  rap- 
povt-r^  l'art.  354  de  la  constiintton  de  l'an  3, 
|>oriam  que  la  république  ne  salarie  aucun 
ciM»;  et  nous  Terrons  qu*att  contraire  elle 
les  salarie  tout  également  et  indistincte* 


ment.  Toje«  ci-«près,  Culte  protestant» 
nomb.  «9. 

CS»Hel. 

2  2.   Les  ërèques  rédi^crooc  Iw  projets 

de  règlement  relatifs  aux  nt  îniinn'.  quelcj 
ministres  du  culte  sout  auturi»eti  a  recevoir 
pour  l'admiuislralion  des  sacrenmn.  Les 
projets  de  règlement  rédigés  yt&r  les  évè- 
queSj  ne  potirrout  être  publié»*,  ni  autre- 
luent  mis  à  cxccutiou,  qu'après  avoir  été 
approuvés  par  le  goaTernemenL  {Ant 
organ.,  art.  69.) 

Tnaiiemeni  ùitaùimtète, 

23.  I^s  traitcmciis  ecclésiastiques  »ool 
insaisissables  dans  leur  totalité.  (  Jnttédm 
gouvernement  du  18  nivo^c  an  tt,  hv\- 
letia  241,  vfi  2^47)  3«  série,  psg*349.) 

Pfin&Ê  du  rqfut  dajùmetiuu, 

«4.  Tout  ecclésiastique  pensfonosire  de 

l'étal,  sera  privé  de  sa  pension,  s'il  refuse, 
sans  cause  légitime,  les  funclious  qui  pour- 
ront lui  être  confiées.  (  Ibid.,  art.  70.] 

Logemens* 

25.  Les  conseils  généraux  de  dépsrte- 
ment  sont  autorisés  à  procurer  aux  arche- 
vêques et  évoques  un  logement  convenable. 
(Art.  71.} 

Les  presbytères  et  les  jardins  atteosos* 

nou  aliénés ,  «^et  ont  rendus  aux  curé»  eitox 
desservans  des  succursales.  A  défaut  de  œs 
presbytères ,  les  conseils  généraux  des  cou» 
nmnes  sont  autorisés  à  kur  procurer  Wt 
logement  el  un  jardin.  (Art.  72.) 

Fûndationi, 

t6.  Les  fottdatlont  qui  ont  pour  objet 
l'entretien  des  ministres  et  l'exercice  du 

culte,  ne  pourront  consister  qu'en  reotes 
constituées  sur  l'état  î  elles  seront  ncceptéo 
par  l'éfèque  diocésain  ,  et  ne  pourront  iib 
exécutées  qu'avec  l'autorisatîoa  dttgOttVer> 
nement.  (Art.  73.) 

T.es  immeukles,  antres  que  les  édifices 
deMÏiies  au  logement,  et  les  jardins  alte- 
nans,  ne  pourront  être  affectés  à  des  titrn 
ecclésiastiques ,  ni  possédés  pvr  les  miaif 
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Ire»  do  culiâ,  i  raitoo  de  leur*  foiieli<im. 
(An.  74.) 

Édifices  destinés  au  culte. 

37.  La  lui  du  II  prairial  ao  3  (  fctiil- 
letoa  967 ,  |»ag.  3  }  portai  il ,  art.  i«'  ;  •  Qoc 
Irs  citoyens  des  commîmes  et  sections  de 
communes  de  la  républifiue  auraient  provî- 
»oirement  le  libre  uf^ge  des  édifices  non 
aliénés,  destinée  oripiaainineDt  aux  exer* 
cîces  d'un  on  tîf  jrlii^ifurs  cultes ^  et  dont 
elles  cliiteul  en  possession  an  premier  jour 
de  Fan  s  delà  république;  qu'ils  pour* 
raient  s'en  servir  sous  lu  surveillance  des 
aulorilés  constituées  >  tant  pour  les  Assem- 
blées ordonnées  par  la  loi ,  que  pour  Tcxer- 
cice  de  leur»  cuUet, 

Art.  a.  «  0^  ^  édifice*  seraient  remis 

à  l'usage  desdits  triloyt-ns  dans  l'étiit  où  îls 
se  trouvaient ,  a  lu  charge  de  les  entretenir 
et  réparer  aiosi  qu*iU  verraient ,  sans  aucune 
eooiiouaiioo  forc^. 

Art.  3.  «  Qu'il  ne  serait  âoeonlé  qu'un 
seul  de  ces  édifices  pour  chacun  d«s  douae 

arrondist.eniens  de  Paris. 

An.  4.  «  <^>ue  lorsque  des  citojrvns  de  la 
même  commune  ou  section  de  commune 

f \t TuciitiLHl  des  rvi'.'rT  <îirf"frens  ou  pré- 
tendus tels  ,  vt  qu'ils  i-éciameriiicut  concur- 
renuiem  l'usage  du  même  local,  il  leur 
•erail  commun  ;  et  que  les  municipalité.-^ , 
sous  la  surveillame  des  corps administraiir», 
fiieruieut  pour  chaque  culte ,  les  jours  et 
heures  les  plus  convenables,  ainsi  que  les 
mnvcns  de  maiiueiiir  I:»  (Irrciicc,  et  d*en*> 
tielenir  la  paix  et  lit  cuucui de. . ..  » 

Il  résulte  des  dispositions  mêmes  de  ce 
dernier  article  que  le  législateur  était  per< 
fcuudé  que  maintenir  la  décence»  et  entre* 
t(i)ir  !;i  piiix  <  t  la  concorde  an  milieu  des 
reeiMirc^  dr  diflférens  cultes  réunis  dans  le 
même  lieu ,  n'est  pas  chose  toujours  prali- 
cadlr;  aussi  a-t-il  senti  la  ix'ccssilr  de  mo- 
difier ces  dispoBÎtîous  9  et  de  régler  par 
Fart.  46  des  articles  organiques  du  con- 
cordat» que  nous  avons  rapporté  ci-dessns 

sons  le  nondj.  18,  qtie  «  Ir  même  Irmph' 
ne  pourrait  être  consacré  qu  à  un  mc/nc 
cnite.  a 

Vnwrtlé  du  ^u/femement  consulaire,  du 

7  lÙTose^  an  8  (  bnUcliia  34a ,  ii»  iiiS  f 
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a*  série),  avait  disposé  que  •  les  citoyens 
des  eonsmones  qui  étaient  en  possession, 
au  premier  jour  de  l'an  2,  des  cdiiu  rs  ori- 
ginairement destinés  à  l'exercice  d'un  culte, 
continueraient  à  en  user  librement,  sous 
Id  survi  ill;in(r  des  amorif<'s  ronsliluccs,  et 
aux  termes  des  lois  des  11  prairial  an  3  et 
7  vendémiaire  an  4,  pourvu  et  non  autre» 
tiiint^  que  lesdits  édifices  uVusscnt  point 
été  aliénés  jusqu'alors  ;  auquel  cas  les  acqué< 
reurs  ne  pourraient  être  troublés  ui  in- 
quiétés, aous  les  peines  de  drcNt. 

Un  autre  arrêté  du  gou?emement  con> 
sulaire  du  même  jour  (même  bulletin, 

no  3517)  avait  éealemrnl  disposé  que  : 
•f  Vu  l'avis  du  conseil  d  ctiH  ;  ks  consuls  de 
la  république  instruits  que  quelques  admi- 
nistrations ,  forçant  le  sens  des  lois  qui  cons- 
tituaient l'anouaire  républicain,  avaient, 
par  des  arrêtés,  ordonné  que  les  édifices 
destinés  «u  culie  ne  seraient  ouverts  que 
les  décadis  ;  considérant  qu'aucune  loi  n'a 
autorisé  ces  administrations  à  prendre  de 
pareille  mesures;  lesdits  arrêtés  étaient 
cassés  et  annnllés,  et  que  les  lois  relatives 
à  la  liberté  des  cultes  seraient  e^iécutéca 
selon  leur  forme  et  teneur.  » 

Un  troisième  arrêté  du  a  pluviôse  an  8 

(b«dl(  tin  iff,  tio  9 ,  3e  série)  portail  ,  m  l.  i  f 
que  les  édifices  remis  par  l'arrêté  du  7  ni* 
vose,  à  la  disposition  des  citoyens  pour 
l'exercice  des  cultes ,  et  qui ,  antérieure* 
ment  à  l'époque  de  cet  iirrèlé  ,  servairjjt 
à  la  célébration  des  cei  éinonies  décadaires  , 
COntinucraieui  <!e  servir  à  cette  célébration , 
comme  à  celles  des  cérémonies  des  cuUeâ. 

Art.  2.  "  Que  les  autorités  administrati- 
ves régleraient  les  heures  qui  seraient 
données  à  rexet*cice  du  culte,  ei  aux  céré> 
monies  civiles,  de  manière  à  prévenir  leur 
concurrence;  qti'plles  prendraient  les  tne- 
sures  nccc6.saires  pour  assurer  le  maintien 
du  bon  ordre  et  «le  la  tranquillité,  dans  le 
iem|>s  consacré  au  culta  et  anx  cérémonies 
civiles,  a 

Ces  dispositions  pouvaient  aussi  entraî- 
ner des  inconvéttiens  graves  :  il  «st  néces- 
saire que  les  temples  soient  accessibles  aux 
fidèles  en  tout  temps  et  à  toute  heure  ,  et 
et  que  les  a  mes  pieuses  puissent  se  livrer 
à  leurs  adorations  sans  trouble.  La  loi  sur 
les  articles  ot^niqiica  do  coacordat  a  sa- 
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gemeiil  renJu  «u  culto  le»  édifices  qui  lui 
éiaieiit  aocietinemeiil  ddlinéft^  eicIttsiT©- 
mcDt ,  en  conaëquence  cUe  m  dupoté  « 

Art  7S.  «  édifices  ancîennemenl  des- 
tîn^sau  culte  catholiq-w- ,  firtnclleineiit  dao» 
les  main»  de  la  nation ,  a  rainou  d'un  édifice 
iMr  cure  et  par  sttccunale ,  «eront  roi»  à  la 
disposition  dvs  ,  r|nrs  ,  par  anêfvs 
prélct  du  déparlcuicut.  Une  expedmoii  de 
ces  arrêtés  m  adlwwéeau  coiMcUler  d'état 
chargé  de  umieeke  afikiret  coocernaat  le» 
cultes. 

An.  76.  «  Il  sera  cta Mi  des  fabriques iK>ur 
veiller  h  l'entretieu  et  à  la  couservalino'de» 
temple»»  à  l'edminktratioti  des  âtimèdcs. 

Art.  77.  «  l)i'«>s  les  paroisses  où  il  n'y 
aura  point  dVdifice  disponible  pour  le 
euUti,  l'évèque  ae  concerlera  avec  le  préfet 
pour  le  désignatUm  d*un  édifice  conve- 
nable^ » 

U.  CUI-TBS  VROTISTANS. 

«8.  Oo  donne  le  nom  de  protestans  en 
Allemagne  à  ceux  qui  suivent  la  tlooirine 
de  Luther.  Il»  ont  été  ainsi  nommés,  à  cause 
qu'il»  protestèrent ,  en  1 5a9 ,  contre  nn  dë- 
CKt  de  l'empereur  et  de  la  diète  de  Spire, 
et  qu'il»  dt-.  I:!v^  ront  qu'ils  api>el»ient  à  un 
concile  gcucral.  Ce  nom  a  aussi  été  donné 
dans  la  suite  à  tous  ceux  qui  suivent  les 
senlimeiis  de  Calvin  ,  ans'îi  l>ton  qu'à  tOU» 
ceux  qui  ont  embrassé  la  i  tlorme. 

On  a  travaillé  en  vain  à  la  réunion  de 
tons  les  protestans  luthériens  et  calvlnisles. 
Sucer  et  Melanchton ,  dès  le  coromeucc- 
ment  de  ces  troubles  de  religion,  travail- 
lèrent fortement  à  établir  un  système  que 
tons  les  protestans  pussent  également  adop- 
ter; mais  les  diverses  prf'-ivn lions  des  dif- 
féreus  partis  qui  s'élevaieiu  de  jour  en 
jour  parmi  ces  seelaires,  y  mirent  un  oha- 
tacle  invincible  ;  et  de  là  vient  qu'encore 
aujourd'hui  ils  «ont  divisés  en  tant  de 
branches. 

11  y  a  en  France  nn  grand  nombre  de 

{irolesian^  tir  <Hvtrses  communions  :  le 
égislalcur  vouUut  ie»  pkcer  toutes  sous 
la  pitttretion  de  la  lo^  conformément  ans 
principes  constituiiouuels  qui  garnntîssf-nl 
à  cbacuti  le  libre  exercice  du  culte  qu'il 
a  choisi ,  s'est  occupé  de  km  organisation 
générale  et  partienlière. 


DUpatilions  générales. 


ag.  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctioQS 
du  culte  s'il  u'c^t  Français.  (  Article*  orga~ 
niçMH  dot  cuUn  pratetUnu,  «ri.  ,  bul- 
letin 17a,  n«  t344,  3* série,  page S9.) 

Les  églises  protestantes ,  ni  leurs  minis- 
tres ne  pourront  avoir  de  rfliiiîons  avec 
aucune  puissance  ni  auiunie  étrangère. 
(Art.  a.) 

Les  pasteurs  et  ministres  des  diferwi 

communions  protestantes  prieront  et  feront 
prier  ,  dans  la  récitation  de  leurs  oiBces, 
pour  la  prospérité  de  U  république  fino- 
çaise  et  pour  f  empereur.  (  Aru  3.  )  . 

Aucune  décision  doctrinale  ou  dogma* 

ti([iii?,  :iiiriin  formulaire,  sous  le  titre 
de  couléiitiiou  ou  sous  tout  autre  titre ,  ne 
pourront  être  publiés  ou  devenir  la  matière 

de  l'enseignement  avaut  ([ue  le  pnnvmtr- 
inent  en  ait  autorisé  la  publication  ou  jiro- 
mulgalion.  (  Art.  4.) 

Aucun  clian^eroent  daiM  la  dîseiplitte 
n'aura  lieu  sans  la  même  autorisation.  (Ar- 
tide  5.) 

Le  conseil  d'étal  connaîtra  de  foules  les 
entreprises  des  ministres  du  culte,  et  de 
toutes  disseiMions  qui  pourront  s'élever  cnue 
aes  ministres.  (Art.  6.) 

Il  sera  pourTnau  traitement  des  piistcurs 
de»  églises  consistoriales  ;  bien  eoteudtt 
qu'on  imputera  sur  ce  traitement  les  bien 
que  ces  églises  possèdent ,  etle  pradoîtdflS 
nithitinns  établies  par  Tusagn  on  psr  d(S 
règlenieus.  (Art.  7.) 

Les  dispositions  portées  par  les  ariides 
organiques  du  cuUe  catholique,  SOT  Is 
liberté  des  fonctions  ,  et  sur  la  nature  de^ 
biens  qui  peuvent  en  être  l'objet,  scrool 
communes  aux  églises  protestantes.  (Ar* 
tide  8.) 

n  j  aura  deuv  académies  ou  sémioaira 

dans  Test  de  la  France,  pour  rinstruclio» 
des  miiû&tres  de  Ujcoulcsaiou  d'Augsbourg. 
(Art.  9.) 

11  y  aura  un  séminaire  I  Gcoère  paw 
l'instruction  des  ministres  des  ^Uw* 
formées.  (Art.  10.) 

Les  pvofesieui»  de  toutes  les  académies 
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pereur.  (An.  ii.) 

Nti!  ne  potirra  èjre  «'lu  mini.strc  om  pas- 
leur  (i'iiue  rgli^e  de  lu  coui'esaion  d'Aus- 
Imiq^,  n*a  ëludié  pendnnt  uo  temps 
déterminé  nu  des  séminaires  français 
dotiaés  à  l*instniction  des  ministres  de  cette 
ttmfenion ,  et  s'il  oe  rapporte  un  certificat 
eii  bonne  foroie  ,  constatant  «oa  temps 
d'étude  y  sa  capacité  et  «es  boUDCS  mœurs» 
(Art.  la.) 

On  ne  pourra  être  élu  lutuistre  ou  pas> 
leur  d'une  ^lîse  réfonnée,  mos  avoir  étu- 
die dans  les  sémlii  lin-s  df  Gcnt-ve  ,  vt  si 
oa  oc  rapporte  ua  certificat  dans  la  ibrme 
énoncée  daiw  Particle  précédent.  (  Art.  t3.) 

Les  règlemens  sur  Tadraintstrâtioa  et  la 
police  iiuérieure  des  séminaires  «  sur  le 
nomhrr  et  In  (|u.ili[('  ile»  professeurs  ,  sur 
la  manière  U'euMfigucr  ,  et  syr  les  objeU 
dVDHei^eraeot,  ainsi  que  sur  la  fiMmie  des 
certificats  ou  attestations  d'éludé,  de  bodoe 
iouduile  et  de  capartié  ,  seront  appfoUTeS 
pur  ie  gouverueiucut.  (  An.  14.) 

3o.  On  appelle  églises  reformées  celles 
qui  suivent  les  dogmes  de  Calvin.  Louis  XIV 
prétendit  al>olir  en  France  la  religion  pré* 
teodoe  r^orméc ,  par  la  rcvoeatioa  de  l'édit 
de  Nantes,  de  i685.  Ce  fut  par  l'édit  do 
pacillcatiuD ,  du  mois  de  niai  1576  ,  que  la 
eottr  donna  le  nom  de  pré^ndu9  nf/onnéa 
à  la  Tclîgioa  protestante. 

Organisation. 

3i.  I^s  églises  réforntéob  de  France  au- 
root  des  pastennt ,  des  condstotres  locaux 
et  des  synodes.  {Areicle$  ûvgtmique»,  tit.a, 

arl.  i5.) 

U  j  iiura  une-ésliâe  consisioriale  par 
MX  mille  amcs  de  la  mùme  couimuaiuu. 
(Arl.  16.) 

Cinq  ^lîsm  couaisloriaks  formeront  l*ar> 
roudissenaeiit  d'un  synode.  (Art,  17.} 

Paêtturts  Conêiifoirvs  tùecux. 

3a.  Le  consistoire  de  chaque  église  sera 
composé  du  pasteur  ou  iles  paslcurs  des- 
servant cette  é<:Iise,  et  d'ancictts  ou  nota'* 

Torna  AU. 
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Ues  laïques  dioisis  parmi  les  citoyens  lef 
plus  im|)osés  au  rôle  des  coiitrifjuUous  di- 
recte» :  le  uouibrc  de  ces  uoiiil)les  ne  pourra 
èlve  au-dessous  de  iix ,  ui  au-dessus  de 
douce.  {liid,,  art.  18.) 

1*  nombre  de»  ministres  on  pasteurs, 
daus  une  même  éf,'lise  i  nnsisioriale  ,  ne 
pourra  être  augiucuié  miuh  i'auturi&atiuu  du 
gouvernement.  (  Art.  1 9.  ) 

Les  coUstsioirea  veilleront  au  maintien 

dp  !a  disripline,  à  l'administration  des  bien» 
de  l'église,  et  à  celle  des  deniers  provenant 
des  aumdoes.  (Art.  so.) 

Les  a  ssem  Idées  des  consistoires  seront  pré- 

sidées  par  h-  pasteur  ou  par  le  j>liis  ancien 
des  pasteurs.  Un  des  aocieos  ou  notables 
rcuiplirales  folictîons de  secrétaire.  (Art.  a  i .) 

Les  aasenfblées  ordinaires  des  consistoires 
roniîiiucront  de  se  tenir  aux  jours  marqués 
par  l'usage.  Les  assemblées  extraordinaires 
ne  pourront  avoir  lieu  sans  la  permission 
du  souSfpréfot,  ou  du  maire  en  Taiisence 
du  sous-préfeL  (Art.  as.) 

Tous  les  deux  ans  les  nncirns  du  consis- 
toire seront  reuouvelés  jwr  moitié  :  à  celte 
époque ,  les  anciens  en  exercice  i^adjoin- 
dront  un  noinf)re  éj^al  de  citoyens  protcs- 
tans,  chefs  de  famille  et  choisis  parmi  les 
plus  imposés  au  r6le  des  contributions  fli- 
rectes  de  la  commune  où  réalise  consîs-> 
toriale  sera  située  pour  pro(*éder  au  renou- 
veilement.  Les  ancieus  sonaos  pourront  être 
réélus.  (Art.  a3.) 

Dans  les  éelises  où  il  n*y  a  point  de  con> 

sistoire  actuel ,  il  en  st-i  a  fonué  uo.  Tous 
les  membre»  seront  élus  par  la  réunion  de 
vingt-cinq  chefs  de  Tamille  protesians  le» 
plus  imposés  au  rôle  des  oootrihulions  dj> 
rerles  :  celte  réunion  n'atjra  lien  qu'avec 
lautorisntiou  et  eu  la  présence  du  préfet  ou 
du  sou».préfel.  (Art.  «4.)  ^ 

Les  pasteurs  ne  pourront  être  destitués 

qu'il  ht  charge  de  présenter  ie»  motifs  de 
lu  destitution  au  gouvernement,  qui  les 
appH»uvera  ou  les  rejettera.  (An.  i5.) 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  volon-> 
taire ,  ou  de  deslilulioo  confirmée  d'un  pas- 
teur ,  le  corisistiMf  (otom-  «If  lu  niaiiièie 

fnehcrite  par  l'art,  lii,  cliui.-jra  a  la  phira- 
ité  des  vwx  pour  le  remplacer.  Le  titre 
d'élection  sera  présenté  à  l'empereur  par  le 
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cooseiiler  d'état  chargé  de  lou le»  les  ftàalret   riens  miHgé* ,  ffoA  c4lt  »  le«r  fête  Mëhittli. 

coocernaat  le»  cuttesy  pour  avoir  son  ap-    ton  ;  les  luthériens  relâchés  ou  intérimUte$^ 

—    car  on  leur  donne  aussi  ce  nom.  Ccsi  un 
bourra  exercer  qu'après  avoir  prèle,  enire    des  nome  que  l'on  donna  à  ceux  qui  sui- 


prohation.  L'approl  nium  donrice  ,  U 

{>ourra  exercer  qu'apris  avoir  prèle,  entre  -  .         .  ^  .  -. 

es  roaio»  du  préfet ,  le  t^rmenl  exigé  de»  virem  ïint*nm ,  q...  firent  trois  partis  dif- 

nUoUtre*  du         catholique.  (Art.  a6.)  férens  :  celui  de  Mélanchfnn  ,  celui  de 


Toa»  les  pasteurs  actuell'^'"("nt  en  cxer- 
CÎcesOùt provisoirement  contmni  v  [Art.  ay.) 

Aucune  église  ne  pourra  sctcndrc  d'un 
départeweui  dans  uu  autre.  (  Art.  a8.) 

Synodt», 

33.  C1»aquc  R\nodc  sera  Tonné  tlu  pns- 
lenr  ou  d'uu  des  pasteurs,  et  d'uu  aiuieu 
ou  notable  de  chaque  église.  (Ibid.y  art.  aç.) 

Les  synodes  veilleroot  voit  tout  ce  qui 
coneerm  la  célébration  du  culte  ,  rensei- 
gnement de  la  doctritio  «  t  la  conduite  des 
«ffaires  ecclcàiasUques.  Toutes  le»  décisions 
qui  ^maneroot  d'eux,  de  quelque  nature 
quMlrs  soient  ,  seront  sonmiKCS  à  FapprO- 


Pacius  ou  de  Pf^nger^  et  de  i'Uaitfeniié 
de  Leipsîçk,ei  cdiul  des  Âéiflogien*  dSvJPW 
conie  ;  les  Itiilu't  ifn';  rii;lJe'  ,  qui  eurent 
pour  chef  Fiaccius  lUjricus  ,  qui  oe  |)ou- 
vait  sdulIVir  que  l'on  ckange&t  rien  à  k 
doctrine  de  Luther  ,  ele. 

OrgonhaUon. 

35.  Les  églises  de  la  cooieMÏoo  d'Ai^ 
bourg  atirmit  des  pasteurs, des ooniMmci 

locaux  f  des  inspections  et  des  consistoires 
»éne't^nx.  (  Articles  organiques,  litre 3| 

art.  33.) 


Ministres.  Consistoiw  tocwur. 


batior»  du  fjouvcrneiiunl.  (Art.  3o.) 


36.   On  suivra  ,  rrlativemedt  avv  pst- 

leurs,  ù  !:i  rircotisi  riplion  et  au  régime*  *î;'s 
L.es  sjnodes  uc  pourroni  ^'assembler  que  églises  luusisioi  tMlcs,  ce  qui  a  été  preM:ru 
lorsqu'on  en  aura  rupporié  la  permiasioa  par  U  section  a  du  litre  préoMent  j  pour 
du  gouverncuieut.  Ou  doïuu-ra  connais-  les  pasteurs  et  pour  les  (^plises  reTorroées. 
sancc  préalable  au  conseiller  d'étal  chargé  (  Ibid.,  art.  34.)  Voyez  ci-desftus  le 
de  toutes  k»  allai re»  concernaoi  les  cuites,    bre  3a. 


des  mu  titres  qni  devront  y  être  trailéci. 

L'assend)lée  sera  tcnne  en  présence  du  pré- 
fet ou  du  (K)U8-« préfet;  et  une  expédiuon  du 
procis^erbnl  des  délitiiSraiions  sera  adre^e 
par  le  préfet  nu  conseiller  d'état  chargé  de 
toutes  les  afl'uires concernaot  les  cultes ,  qui , 
dans  le  plus  court  délai  >  en  fera  son  rap- 
port an  gouTemement.  (  Art.  3k. 

L'assemblée  du  node  ne  pourra  durer 
que  six  jours.  (  Art.  3a.  ) 

COVVBSSIOV  O'AUGSBOVRC. 


37.  Les  églises  de  la  confession  d'Augtr 
Imurg  seront  subordonnées  à  de»  iaipcc- 
tions.  {Ibid.,Mi,  35.) 

Ciuq  églises  consislorîslfs  formprnnf  Far 
rottdisseuicnl  d'une  inspecliou.  (Art. 36.) 

Chaque  în8pf'<'tîor»  ^era  rompovp  dti  mi- 
nistre et  d'uu  ancien  ou  iiulahle  de  cbaqiie 
^lisfl  de  rarrondisseineui  ;  elle  ne  poorra 

s'assrniMrr  qtir  lorsqu'on  en  aura  rapporté 


la  peru)i»»iou  du  gouvernement;  la  pre* 

34.   On  appelle  églises  dê  la  corifession  mière  fois  qu'il  écherra  de  la  contoqaer, 

d'Augsbourg  celles  qui  pratiquent  les  dog-  elle  lésera  par  le  plus  ancien  des ministm 

DiesdeLulher;  leur  confession  de  Foi,  rcdi-  desservant  les  éjjlises  de  l'arroodissemest 

gée  à  Augsliourg,  fut  présentée  î«  Charles-  Ciia(|ue  inspecliou  choisira  dans  son  tda 

Quint  en  i53o.  Les  luthériens  prirent  au-  deux  laïques  et  un  ccelésiaBtique,qtti|)na- 

trcfois  pour  devise  dans  leurs  puerrcs  contre  dra  le  titr*  d'rnspfcteiir  ,  ei  f]Tti  sera  cnarft 

les  catholiques:  Pluiôtturcs  que  papistes.  Ils  de  veiller  sur  ie&uiinistres  et  niir  le  maintien 

sont  aujounf  hui  de  tous  les  prolcstans ,  les  du  faon  ordre  dans  les  églises  partlcidiini> 

moins  âoignés  de  l'élise  catholique.  Le  choix  de  l'inspecteur  et  des  deux  hAfues 

Les  luibérieus  sont  divisés  en  plusieurs  »«^«  ^ouîxtmé  par  l'empereur.  (  Art.  3;  ) 
sectes  ,  dont  ks  principales  sont  i  les  lutbé-      L'inspection  ne  pourra  s'assembler  quV 
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yrtc  PaulorisatioB  du  goiiTcnirineni ,  m 

présence  du  préfet  ou  du  souH-prëfet,  et 
«près  avoir  (loiiné  connaissance  préalable 
BU  coutkeiiler  d'élal  v.haigé  de  tontes  ie^  af- 
Curea  oonoemani  les  eultms ,  des  matières 
que  Toa  te  propoaeni  d'y  traiter.  (  Art.  38.  ) 

L'îtispri  tftir  pfinrrii  vi-^i^  r  Ifs  «'t^lisr»  de 
ton  arruiiilisi>eii)ciit  i  il  s'aitj«>îiulru  les  deux 
laïque*  nomtnÀ  svec  lui  »  toiitrs  le«  foi»  que 
les  circonslaoces  IVxi^eront.  Il  »«*ra  cliar^é 
de  la  convocation  de  rassemblée  générale 
de  l'inspection.  Aucune  décision  émanée  de 
raMemljJëe  générale  de  rin^ip^t  lîon  ,  œ 
pourra  èire  exéculée  sans  avoir  vu'-  smi- 
mi.se  à  lapproliaiian  du  gouveiiit:tueat. 
(Art.  39.) 

Consistoires  généraujc. 

38.  Il  y  aura  trois  coosiatoires  géné- 
raux; Vun  ft  Strasbourg,  pour  les  protes- 
Uins  de  la  confession  d'Augsbourg,  des  dé- 

Sartemcns  du  ITaut  et' Bas-Rhin;  l'autre  à 
[âj'cuce,  pour  ceux  des  liépariemcns  de  la 
Sarre  et  du  l[oat>Tonnerre  ;  et  le  troisiènic, 
à  Cologne,  pour  ceux  <îf":  fU'jiartrnifns  cle 
Bhio-et-Mosîelle  cl  de  la  Kocr.  {lôid.,  ar- 
ticle 40.  ) 

Chaque  eonaiatolre  lera  oompoaé  d*un 

président  îai([ue  protestant ,  de  deux  ecclé- 
siastiques inspecteurs ,  et  d'un  député  de 
chaque  iuspeclion.  Le  président  et  les  deux 
ccdéMèatiquca  impecteurs  seront  nommés 

par  î'»  rnprrrnr.  T  e  présidcnf  Sfrii  tenu  de 

J>rc'ter  cuire  les  tnairis  de  renipercur  ou  du 
bnctioonaire  public  qu'il  plaira  à  l'euipe- 
rrrjr  tlf  (îili'j^iier  à  cet  efiet,  le  srrmont 
exigé  des  uiiuistrcsdu  cuite  catholique.  Xjcs 
deux  ecdérftaiiquea  îaapeeieor*  et  la  mem- 
lires  laïques  prêteront  le  même  serment 
entre  let  awioa  du  président.  (  Art.  41.] 

î.4«  consî«lotre  général  ne  ponrra  s'ns- 
sembler  que  lorsqu'un  eu  aura  rapjtorte  ia 
permîsMon  du  gouvernement ,  et  qu'en  pré- 
sence du  préfV-t  ou  du  sous-préfet.  Ou  don- 
nera préalablement  connaissance  au  con- 
seiller d'éiat  chai^  de  tontes  ks  aflaires 
concernant  les  cultes ,  des  matières  qui  de- 
vront y  être  traitées;  l'assemblée  ne  pourra 
durer  plus  de  six  jours.  (Art.  42.) 

Dans  le  icrops  intermédiaire  d'une  as- 
saoïblée  à  l'autre ,  il  y  aura  un  directoire 
comiMisédu  président,  du  plus  âgé  des  deus 
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eedétiastiqnea  iuspecleurs,  et  de  (rois  laï- 
ques, dont  un  Mfra  nommé  par  l'empe- 
reur; les  deux  autres  seront  cliuisîs  par  le 

consistoire  général.  (An.  ^à.) 

Les  atiributions  du  consistoire  général 
et  du  direcioire  coutinueront  d'être  réglm 
par  le.s  règlemens  e(  coutumes  des  églises  de 
la  confession  d'Augsbourg ,  dans  toutes  les 
choses  auxquelles  il  n'a  point  été  formelle- 
nient  dérogé  par  les  lois  lic  la  république 
et  par  les  préaens  articles.  (  ArL  44.) 

Réflexions. 

39.  Toutes  les  nations  chrétiennes  pra- 
tiquent soigneusement  un  euUeexUriéurde 
religion  ;  el  suivant  le  ;>éiii(»  de  Cliacunr  ,  la 
pratique  de  ce  culte  s'exerce  avec  plus  ou 
moins  de  ininipe  et  de  simplicité,  avec  des 
déniori^i rations  de  [x-iiitenceou  d^ll^mse 
plus  ou  moins  sensibles.  Nous  ne  nous  per- 
mettrons pas  de  poser  les  avantages  ou  les 
iiicon  véniens  des  différens  cuftms  :  nous  nous 
bornons  à  remarquer  que  le  pl'is  r.r  rc;r>ana- 
blc,  le  plus  digne  de  l'homme,  est  celui  qui, 
eu  général»  est  le  plus  «éloigné  derenthou- 
siasme  et  de  la  superstition. 

Le  cultfl  rendu  an  vrai  Dieu  seul,  s'ap- 
pelle lâtrieî  ce  même  culta  transporté  par 
quelques  sectes^  du  créateur  aux  créature», 
s'appelle  idolâtrie.  Les  catholiques  nomment 
culte  (fhyperdulie  y  celui  qu'ils  ror)'!f»nt  rj  la 
Vierge  ;  el  Dulie  ,  celui  qu'ib  reodent  aux 
autres  saints^ 

$  III.  CdLTE  JUOAIQUK. 

40.  On  nppcl!»"  nif*-"  htJoïque  ou  rab- 
l'i/ii./ue ,  la  religion  des  Hébreux,  pratiquée 
par  le  peuple  d'israâ,  «utremeut  la  nation 
j'uire.  Le  peuple  )uif  porte  aussI  le  nom  de 
peuple  ds  Dieu  y  parce  rpu»  pendant  une  lon- 
gue suite  de  siècles,  li  a  cté  le  seul  peuple 
qui  connût  le  vrai  Dieu ,  et  qui  Tadorâi  pu- 
rement. 

I.es  juifs  pcniirenl  plus  de  deux  cents  ans 
sous  l'esclavage  des  Égyptiens;  Hoïsc  les  eu 
relira  et  les  conduisit  pendant  quarante  ans 
parmi  Us  (b'serls  de  l'Araliie-Pélrée ,  où 
Dieu  lui  douua  sa  loi ,  et  les  nourrit  d'une 
manne  qu'il  leur  faisait  tomber  du  ciel  tous 
les  matius.  Mis  en  possession  par  .fosué, 
du  pays  de  Chauaan,  terre  promise  à  leurs 
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pères ,  où  Û»  établfrent  h  fojtmatt  d*tM<««l 

et  d»-  Juda,  ils  en  rurcnl  chassés  par  les  Ba- 
kiiunieiis,  qui  délruisîi  «  nt  ers  empires  el  en 
CDimi'ul-reut  les  liahitans  captifs  à  Babj- 
lone. Soixanie-dix  an»  après,  ils  obtinrent 
la  librrië  tle  relniirnrr  dans  leur  pairie, 
•ou*  la  conduite  de  ZorobalKrl,  de  ]S«Uëiiiie 
d*Eidni9.  Ik  reUalinni  Jérusalein,  leur 
■ville  capitale,  et  le  fameux  temple  de  Sa- 
lomon, lis  rétablirent  leur  état;  et,  suivant 
le  sort  assez  ordinaire  à  toutes  les  religions, 
a  mesure  qu'elles  sVloi^nent  de  leur  source , 
la  leur  se  flivisa  on  pliisifurs  sectes ,  dont 
les  prioeipalt  s  furent  les  PUariMens,  les  Sa- 
ducécm  et  les  Gai^nien*.  lit  atleodaienitous 
le  messie,  Dieu  leur  avait  promis; 

mais  quand  ii  parut,  ila  le  mécooaarcQl  et 
le  crucifièrent. 

DepuiftiCe  temps,  et  par  ce  motif,  disent 
les  hntorieiM ,  ils  ont  toujours  porté  les 
inarques  de  la  malédiction  divine.  Les  Uo- 
maiDS,  sous  Vcs|>asieu  et  Tite  son  fils,  en 
firent  périr  un  nombre  prodî^ieui,  et  rui- 
nèrent IcilT  !  injilv  r  t  IciMS  villes.  Ils  m-  sou- 

ievèreot  ensuite  contre  les  Romains ,  par 
let  in^îrations  de  rimposteur  Barcodie- 
lias  »  qui  s«-  disait  être  leur  messie;  mais 
l'empereur  Adrien  en  fit  un  horrible  car- 
nage; et  depuis  ce  temps-lâ  ils  sont  dispei*- 
ttéê  eo  Europe ,  en  Afrique,  et  principale- 
ment  en  A  ^  ,  livrés  au  commerce,  <■(  sur- 
tout à  rinfauie  inrticr  de  TuMire,  recher- 
cbéa  Mua  ce  rappm  i  par  cenx  qni  ont  be- 
soin d'urgent,  mais  durs,  impitoyables  et 
méprisés,  hais,  sales,  et  en  horreur  par- 
tout, el  néanmoins  toujours  obstinés  en  leur 
haine  contre  Jésus -Christ,  ai  an  milieu 
tVtux  pour  opérer  leur  cooTersion  et  leur 
salut. 

Ils  sont  divisés  en  deux  principales  sec- 
ff  s  :  les  Knraîtcs  ,  qui  ne  reçorvenl  pour 
rt'ple  de  leur  religion  que  la  loi  c't  rite  d« 
M</iise }  et  le»  Rabbaitistcs,  qui  ajoutent  à 
ovtie  loi  les  traditions  du  Talmud. 

La  religion  judaïifne^  dit  un  auteur  eé- 

Uhrr,  est  un  vieux  lidnc  (pii  a  prodnil  deux 
hranihet  qui  ont  couvert  toute  la  terre  :  le 
nuihométisme  et  le  christianisme ou  plutôt 
e^eht  une  mère  qui  a  eugciutn' deux  fill<-s, 

3ui  l'ont  accablée  de  mille  plaies  ;  et  en  (  nr 
e  religion  cninme  ailleurs,  les  piuis  p;o- 
nites  sont  les  plus  «rends  emicmîs.  (  LeUra 
P<r$aitnéSf  58«- lettre.) 


L'anfeor  des  Highs  pour  timêttligme*  iet 

saintes  écriturfs ,  prétend  qu'il  nefautpai, 
comme  Tont  fait  la  plupart  des  anciens  in- 
terprètes ,  différer  le  rappel  des  juifs  jus- 
qu'à la  fin  des  «iède»  $  ni  les  4imiter  a 
quelques  années  avant  le  jugement  drmicr. 
(  Onzième  Vérité  sur  le  retour  des  juifs.) 

T.c  législateur  «les  Français  a  saisi  cette 
pensée,  tligne  de  ses  vastes  conceptioos  et 
tle  la  sagesse  (pii  les  dirige  :  un  décret  ira* 
p<''rial  ordoTiti'-  (]iril  ^pra  formé  à  Paris  une 
assemblée  des  pMQci|)aux  raembixs  de  la 
religion  judaïque,  pour  organiser  le  euH» 
ipi'iis  professent,  ci  le  faire  participer  à  la 
protection  spéciale  que  la  loi  coosiituiioi^ 
iielle  garantit  à  ton»  ks  «»/lar  înfiiltnele- 
meoL 

Yoici  le  décret* 

DécKiT  Impérial,  dn  3e  mai  1806.  (Bol' 
lelio  94,  n"  i63r ,  4*  série,  pag.  58a.} 

Tn'amhufr.  Sur  le  compte  qui  norrs 
a  été  rendu ,  que  dans  plusieurs  déparie- 
mens  septentrionaux  de  notre  empire,  cer> 
tains  juifs  n'exerçant  d'autre  professioD  que 
celle  de  Tusure  ,  ont  ,  par  1  accumulation 
des  intérêts  les  plus  iiu modérés,  mis  beau* 
coup  de  cultivateurs  de  ces  pays  dam  va 

rr:it  fie  pr.indf  fU'trr**^'-<' :  nnii<;  avnn»  peme 
|ue  nous  devions  venir  au  secours  de  crtix 
noe  sujets  qu'une  avidité  injuste  aérait 
réduits  à  ces  fâcheuses  extrémités;  ces  cir- 
constances  nous  ont  fait  en  même  temps 
connaître  combien  il  était  urgent  de  rSM- 
mer,  parmi  c^x  qui  profcasent  la  rdigioa 
juive  dons  les  pays  sonmt>;  à  notre  obri*- 
sauce,  les  seotimens  de  morale  civilci  l**' 
malheureusement  not  été  amoi^is  «hes  db 
trop  grand  nombre  d'entre  eux  p^r  IViat 
d'abaissement  dans  lequel  ils  ont  ioug-tempi 
langui ,  état  qu'il  n'entre  point  dans  dos  in- 
tentions de  maintenir  ni  de  renouveler. 
Pour  raccomplisseiiictii  <îe  w  dcscin,  nous 
avons  résolu  d«  réuuu  m  une  a^scmblce 
les  premiers  d*entre  les  juifs,  et  de  leur  faire 
comuuniiquer  nos  iulenti«ms  par  drs  rom- 
miiisuires  que  nous  nommerons  à  cet  cfict, 
el  qui  recudllerunt  eu  niêtne  teni|»  leur 
vœu  sur  les  moycDs  qu'ils  estiment  les  plus 
cxpédîeus  pour  rapp«'1»  r  psirmi  leurs  frèrf» 
l'exercice  îles  arts  et  des  profession»  utiles, 
aftn  de  remplacer  par  une  industrie  liee- 
nête  ,  Ic9  rtMonrcca  honteuses  anxqndks 


« 
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l)eaucoup  d'cnuc  eux  se  livreui  de  pire  en 
fik  depuis  plusieurs  siècles.... 

Aru  j'^  11  e&i  sursis  peudani  no  an ,  à 
compter  de  la  date  du  prient  décret,  à 
toutes  exécutions  de  jtipcmcMs  on  contrais, 
aotreiaeiit  t|ue  par  sim^ilcs  actes  couserva- 
loires ,  cotilre  des  culii valeurs  non  né«ro- 
riaiis  des  dëparl«-m«'ns  de  la  Sarre.  ..,  iU\ 
lorsque  les  titres  contre  ces  cultivateurs  au- 
ront été  cousculis  par  eux  en  faveur»  des 
|oifSk 

Art.  2.  tt  Usera  formiS  an  i5  jitilletpro- 

i1i;»if) ,  dans  noire  hoimi*  vilit'  <!«•  Paris,  une 
aâ^i  iuLléc  d'individus  prutessant  la  religion 
juive  ,  ei  habitant  le  territoire  français. 

An,  3.  «  Les  membces  de  celle  assemlilëe 

seront  au  nombre  porté  au  talilcau  el-juint, 
pris  dans  les  dépnrlemens  v  dénommés,  et 
désignés  par  les  préfets  parmi  les  rabbins, 
km  prapriéiaires  et  les  autres  juifs  les  plus 
di.siîiic^ués  par  leur  probité  et  leurs  lu- 
mières. 

Art.  4.  «  Dans  les  autres  déparlemens  de 
notre  empire,  non  portés  audit  tableau,  et 
où  il  existerait  des  individus  professaui  la 
religion  juive  au  nombre  de  cent  ,  et  de 
moius  de  cinq  cents ,  le  préfet  pourra  dé- 
signer un  député;  pour  cinq  ceois  et  au- 
dessus  ,  jusqu'à  mille,  il  pourra  déaigoer 
deux  députés,  et  ainsi  de  suite. 

An.  5.  «  Les  députés  désignés  seront 
rendus  «  Paris  avant  le  10  juillet,  et  l'eroot 
couoaiire  leur  arrivée  et  leur  demeure  au 
seerélarial  de  notre  ministre  de  l'intérieur  , 
qui  leur  fera  savoir  le  lieu,  lu  jour  et 
I  beure  où  rassemblée  s'ouvrira.  » 

Le  talJeau  annoncé  dans  ce  décret,  dé- 
signe quaiorae  départemeos ,  dont  les  dé" 
pu  té»  à  envoyer  s*élève&t  atl  nombre  de 

sofivante-quatorze. 

Voje*  Tarticle  Jui/i, 

Minittire  det  ajbim  de  tous  le*  ettltes, 

4  X .    Un  arrêté  do  goti verocinent ,  du  1 4 

vendcmialri-  un  10  (  liulleliu  lo-^,  n<}88i, 
3e  série,  pog.  19),  règle  Ici  attrihutiuiis  du 
t-uuscillcr  d'étal  cbargé  des  affaires  cooccr- 
DAQt  les  culte*.  Il  dispose  : 

Art.  I*'  11  y  aura  auprès  dn  gouverne- 


ment  UD  conseiller  d  état  chargé  de  toutes 
les  «ffairca  eonoarmni  les  etiUes. 

Art.  a.  «  Ce  conseiller  dViat  travailleni 
direclemcfit  avec  Fempereur. 

jdtfn'bàtions. 

4a.  Art.  3.  tt  Ses  iUtriiiUtions  seront  : 
fo  de  présenter  les  projets  de  lois ,  règle- 
niens,  arrêtés  et  dérisions  liiiu  liant  la  lua- 
lière  des  cultes;  a°  de  proposer  a  la  aunii« 
nation  de  Tempereur  les  sujets  propres  à 
remplir  les  places  de  aoinistres  c|«s  différens 
cultes;  30  d'examiner,  avant  leur  publica- 
tion en  France,  tous  les  nfscrits,  bulles  et 
brefs  de  la  cour  de  Rome  ;  40  d'entretenir 
toute  correspondance  intérieure,  rdative  à 
ces  objet».* 

CULTURE. 

T.   C'est  Ta  rt  de  préparer  la  terre ,  de  la 

labourer,  de  rfns4'ineiicer  ,  plniittr  ,  arro- 
ser, cueillir  à  propos,  et  généraieuiciu  ap- 
porter les  atleniions  convenables  pour  sVti 
prorurer  toute  la  jouissance  possible.  L'art 
de  la  culture  exige  des  soins,  de  riuielli- 
^ei)cc,ei  le  génie  des  observations.  Les  soins 
eu  sont  très- variés,  et  pour  ainsi  dire,cijfi- 
fitiiicls  :  ils  oecu|>ent  le  jour  et  la  nuit,  et 
dans  tontes  les  sai.sous.  Lu  fleuriste  et  celui 
qui  culii\c  un  bel  espalier,  ou  des  plantes 
snr  couche,  bravent  les  mauvais  temps  et 
iiitcrroDipeut  leur  repos  pour  aller  garantir 
les  plantes  qu'ils  cbéris«ent.  Souvent  on  ex- 
pose sa  vie,  ou  coosidérablement  sa  santé, 
lorsqu'il  s'agit  de  détourner  un  torrent  im- 
prévu qui  menace  de  dégrader  les  terres, 
suffoquer  l'hei'lic  ou  les  autres  plantes  Uti- 
les, déraciner  les  arbres,  inonder  une  mé- 
tairie ,  etc.  La  terre ,  bien  ou  mal  employée  , 
les  opérations  de  culture  bien  ou  mal  diri* 
f^c'cs,  décident  de  la  richesse  ou  <le  l'Indi- 
gence non  seulement  des  cidtivaleurs ,  mais 
en  général,  de  tous  les  ordres  d'un  éint, 
dont  le  commerce  et  le  bien  le  plus  réel 
déprndrtTt  easenlirllemeat  des  productions 
de  la  terrc- 

Animau^  employés  à  la  culture. 

2.    Les  animaux  que  le  propriétaire  dit 

fonds  livre  au  fermier  ou  au  inéfaver  pour 
la  culture f  e^timé.t  ou  non,  sont  ceusés  im- 

meubles  tant  qu'ils  demeurent  aiUM^bû  au 
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fonds  par  l*«llèt  de  la  «miTenfîon.  Ccu 
qu'il  doone  k  (Akoptel  à  d'auti  '  s  qn'iiii  Ter 
inicr  ou  métayer,  sont  meubies.  (  Codt  Ci' 

vil,  arl.  5s3.) 

Voyez  Cheptel ,  Immeubles ,  Meubles  t^ic. 


CURATELLE. 

Ceux       CURATELLE,  CURATEIÏB. 

Tome  S ,  page  699. 

Addition. 


UtitfmUivf.  Pr(^étair0, 

3.  Les  fruits  inUiistricls  d'un  fonds  sout 
ceux  qu'on  obtieDi  par  la  euHun,  Les  rraite 

naturels  cl  industriels ,  pendant  par  hran- 
ches  ou  par  racines,  au  moment  où  Tusu- 
fruit  est  ouvert,  appartiennent èl'osurruî- 
tier.  Ceux  qui  sont  dans  le  même  éiat  au 
moment  où  linil  rusufruit ,  nppartienueat 
au  propriétaire....  {Code  Cifii,  art. S8S.) 

Usffger. 

4.  Si  Tnssger  aWrlie  loin  les  fruits  du 

fonds,  ou  s'il  t>ccupe  la  totalité  de  la  mai- 
son, il  fsr  assnj«Mli  iinx  frais  de  culture,  aux 
réparati<»ns  dViurt  licu,  et  au  |«iement  des 
contributions  coin  me  l'ustiI  rMitier.  S'il  ne 
j)rrFul  (ju'iiiii-  pnriiodes  iVuils , on  s'il  n'oc- 
cupe qu'une  paiiic  de  la  maison,  il  coniri- 
bue  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit.  {Ibid., 
art.  635.) 


Yoyea  Usffgmr, 


Fermier. 


5. 


Si  le  preneur  d'un  héritage  rural  ne 
le  garnit  pas  des  bestiaux  et  des  ustensiles 
nécessaïrea  à  ion  exploitation  ,  s'il  aban- 
donne !:i  culture ,  s'il  ne  cuit!  "'  pus  en  bon 
père  de  famille,  s'il  emploie  ciiose  louée 
à  on  antre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été 
destinée,  ou,  en  géuéral,  s'il  n'exécute  pns 
les  irluiises  du  bail,  et  qu'il  en  résulte  un 
dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut, 
suivant  les  circonslanees,  faire  résilier  le 
bîtil.  Eu  t'as  de  résiliation  provenant  du  fitit 
du  preneur,  celui-ci  est  tenu  de  dumma- 
ge8*iutérèts,  ainsi  qu'il  c»t  dit  en  l'art.  1764. 

Yoyes  £«i7. 

CUMUL.  Tom,  S,  pag.  699. 

CURAGE  DES  RIVIÈRES. 


I.  No»  prédécesseurs  ayant  donn^  à  cet 
article  toute  l'éteudue  dont  il  était  suscep- 
tible, noua  nous  bornerons  à  y  ajouter  k 
droit  nouveau. 

Condamné. 

X.  L'accusé  qui  a  subi  une  oondamos* 
lion  enportaut  la  mort  civile,  ne  peut  pro- 
céder en  jusiicc  que  sous  1«*  nom  et  par  le 
miniHlèrc  d'un  curateur  spécial,  qui  luie^t 
nommé  par  le  tribunal  où  l'action  cstpop< 
tée.  {Ccd«  Cifili  art.  a$.) 

Interdit. 

3.  Aux  termes  de  Part.  148  éa  Code 

Civil,  le  majeur  r|ui  est  dans  un  état  lia- 
hitucl  d'imliécillité,  de  démence  0»  de  fu- 
reur, doit  èlrc  interdit,  même lrtrM|iie  cet 
état  préiietile  des  intervalira  liti  itl<>.  il  <ioit 
lui  i  lir  nntiiiné  nii  rurahur.  L<*  «tomicile 
du  majeur  interdit  est  ehez  son  curateur^ 
suivant  l'art.  108  du  Code  CiviL 

Mineur. 

4.  Pcndnnt  la  diiréo  de  la  cumtellr,  Je 
curateur  autorifié  par  un  conseil  de  famille 
qu'il  a  droit  de  convoquer,  peut  forawr 

opposition  an  mariiîge  du  mineor  émBi> 

cijK*.  {Code  Cii'il ,  ail.  17S.  ) 

Si ,  lors  du  décès  du  mari  ,  la  femme 
est  enceinte ,  il  sera  nommé  un  «lirofiar 

au  ventre  par  le  conseil  de  famille.  A  U 
naissance  de  l'enfant,  la  mère  eu  deviendra 
tutrice  ,  et  le  curateur  eu  sera  de  plein dioit 
l^aubrogé  tuteur.  (Iàid,»»rt,  3^3.) 

Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  an  lal- 

nrur  émancipé  ,  assisté  d'un  curateur,  qiu 
lui  sera  nommé  par  le  conseii  de  l'aoùlie. 
(  Ibidr,  art.  480.  ) 

Le  mineur  émancipé  peut  accepter  une 
donation  avec  l'assistance  de  ton  evratur. 

(Art.  935.) 

La  transcription  aux  hypothèques  de  la 
donation  faite  è  des  mineurs»  à  des  inisr» 
dits ,  doit  être  faite  à  la  dUlgencc'des 
toiên»  (Art. 940.} 
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Sourd-muet 

B.  Le  smird-muet  qui  ne  sait  pas  écrire 
ne  peut  pas  accepter  une  donation  ;  l'accep- 
tatiou  doit  être  laite  par  un  c«ro/*i/rnonaraë 
i  cet  effet ,  suivant  les  règles  établies  au 
titre  de  la  oiinoritc ,  de  la  tulelk  et  de  Të- 
mancipatioD.  (Art.  935.) 

Suec*nhn  §meant0. 

Lorsque  après  respiration  des  dëlaîs 
pour  faire  invcmaiic  n  pour  dclihércr,  il 
ne  se  présente  pentonne  qui  réclame  uac 
succession  ,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier coomi, 
Ott  que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé , 
celte  succession  esl  réputée  vacante.  Alors 
le  tribunal  de  première  instance  dans  l'ar- 
rondissement duquel  elle  est  ouverte ,  nom- 
me im  curateur,  sTir  la  demande  des  ppr- 
souncs  iuicresMÎes  ,  ou  sur  la  réquisition 
du  cnmmisMiire  du  gourwnemeiit.  {Ibid,  » 
■rt.  811  etSift.) 

Le  eunttwr  k  une  suecession  vacante  «st 

tenu  avant  tout  d'en  faire  ton«tritcr  l'état 
par  un  invenlaire  ;  il  en  exerce  et  pour- 
rait let  droits  ;  il  répond  aux  demandes 
Ibrméea  contre  die  j  il  administre,  sous  la 
charge  de  faire  verser  le  numéraire  qui  se 
trouve  duii!»  lii  sucrcsKion ,  ainsi  que  l«s 
deniers  provennm  du  prix  des  meubles  ou 
immeuliles  vendus  ,  daiiî.  la  caisse  du 
ceveur  de  la  régie  nationale^  pour  ta  con- 
servation des  droits,  et  à  la  charge  de 
rendre  compte  à  qui  11  appartiendra.  (Ar- 
ade  81 3.  ) 

Les  di'sposiliotis  dos  art.  798  «  8ro  du 
Code»  sur  les  formes  de  rioventaire,  sur 
le  mode  d'administration ,  et  sur  les  comptes 
à  rendre  do  la  part  de  l'héritie  r  Ik'ikTi- 
ciaire  ,  sont  au  surplus  communes  aux  eu- 
rateurs  aux  successions  vacantes.  (  Art*  814.) 

Imm»ubl0  délaiêté, 

7.    Lorsque  le  tiers  détenteur  d'an  im~ 

in<-i»l>le  a  )"}-'«^  ]>rop(>s  d'eo  faire  délaifr- 
sement  par  bypothètpie  ,  dans  les  formes 
voftlucs  par  la  loi ,  et  qu'il  en  a  été  donné 
acte  par  le  tribunal ,  sur  la  pétition  du  plus' 
«lilîf^eiit  des  intéressés  ,  il  est  créé  à  l'im- 
meuble délaissé  uu  curateur  sur  lequel  la 
Tcoie  de  rimmeuble  cat  pounuivie  daoi  les 
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formes  prescrites  pour  ks  expropriations» 
{Ibiâ,,  art.  2174.) 

Voyex  Délaissement  i  Hypothèque  t  Pri- 
»U4g9M,  etc. 

Curateur  d'un  préjudice. 

8.  Cest  celui  que  l'on  donne  à  un  ma- 
jeur interdit,  pour  cause  de  prodigalité. 

Voyez  ,  dans  celle  Table,  l'article  Con- 
êail  Judiciain, 

CURE,  CLUE.  Tome  5  ,  page  724. 

Voyez ,  dans  Cette  Table,  l'ariicle  Culte, 
nombre  16. 

CURÉ  PRIMITIF.  Tarn.  S,  pag,  738. 

CUREUENT  DES  PUITS. 

Vojez  Puits, 

eu  RI  AL.  (Jruritprud0ne0.) 

Ce  mot  signifie  tantôt  ce  qui  est  relatif 
à  une  cure ,  tantôt  ce  qui  est  rdalif  à  une 
cour  (!f  justii»,  soit  souveraine,  aoit  su- 
balterne. 

Droit  curiol  ckl  l'Iionoratre  dû  aux  curés 
pour  les  mariages  et  convois.  Eglise  euriotc 
est  celle  où  l'on  fait  toutes  le»  fonctions 
curiales.  Fonctions  curiales  sont  celli'i>  qui 
fiuui  propres  aux  curés  ^  comme  de  bapti- 
ser >  marier,  inhumer  les  paroissiens, dire 
la  messe  de  paroisse  ,  bénir  U-  pain  qui  y 
est  destiné,  faire  le  prùne,  etc.  MaiM>ut-l^> 
riah  esc  celle  qui  est  destinée  à  loger  le 
curé  I  c'est  la  même  chose  que  preshy  tère. 

CURIE.  (  Droit  rornairt.  ) 

En  latin  curia  :  portion  d'une  tribu  chex 
les  anciens  Romains. 

Romulu&divi.sa  le  peuple  romain  en  trois 
tribus,  qui  formèrent  trente  curies t  parce 
que  chaque  ti  ihu  fut  cnmposc^f»  de  dix  cw- 
ries  f  c'est-à-dire  de  mille  hommes.  Les  cé> 
rémoaîes  des  fêtes  se  faisaient  dans  un  lieu 
sacré  destiné  à  chaque  curie ^  dmit  le  prêtre 
ou  le  sacrificateur  s'ap|)rla  curion ,  à  sacris 
curandis ,  parce  qu'il  avait  soin  des  sacri- 
fices. Le  peuple  s'assembhiU  jpn  curies  dan» 
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lii  place  (le  Rome  appelée  Comitium  ,  pour 

Î>  gérer  toutes  les  affaires  de  la  république. 
1  HP  Si'  pt-cnait  attnine  résolution ,  soit 
pour  la  |>aiX)  soit  pour  la  guerre,  que  iJaDS 
cesaweinblées.  Ccst  lù  qu'on  créait  les  rois, 
qu*on  élisait  len  mogistrols  et  les  prêtres  , 
qu'on  cCihlissait  des  lois,  et  qu'on  admi- 
nisiUaii  la  justice.  Le  roi,  de  coucert  avec 
le  sénat,  convoquait  ces  assemhlees,  et  dé- 
cidaii,  par  un  séua(ns-rousulle  ,  du  jour 
qu'on  devait  lea  tenir,  et  des  matièr»» qu'où 
j  devait  traiter.  II  fallait  un  second  sëuatus- 
consulte  pour  coufirmer  ce  qui  y  a\  iiit  été 
arrcié.  Le  prince  ou  premier  magistrat  pré- 
sidait à  ces  ass<-nil>lce.s,  qui  étaient  tou- 
jours précédées  jKir  d«'s  auspices  et  <1'S 
sHcriPu-es  dont  les  patriciens  étaient  lus  seuls 
raiuibti'cs. 

Lfs  curies  snlisisii-rtiu  dati-î  tntitcs  leurs 
prérogatives  jusqu'à  S«'rvins  Tuilius  ,  qui , 
ayant  trouvé,  par  son  dénombrement,  la 
répuhliipie  accrue  d'un  Irès-fjrand  uoud)re 
de  citoyens  capables  de  porter  les  armes  » 
les  partagea  tu  six  clameii  g^oênles,  et 
composa  cbuque  classe  d'un  nombre  plus 
on  moins  or:iiul  dt-  et  nlnvi^s  ,  ou  rouqta- 
^uics  de  cent  lioiuuio.  It  éiuhiil  «-n  incuie 
temps,  et  du  couseutement  de  la  nation, 
epj'on  n  f  (K  rait  à  l'avenir  les  snflTrHpe!» 
|iar  centuries,  au  lieu  qu'ils  se  comptaient 
Hupararant  par  lêfieB.  Depuis  lors ,  les  as» 
•euiblt  ( ;>  M  curibt  ue  se  firent  guère  que 
pour  élire  ie»  flamines,  c'est-à-dire  les  prê- 
tres de  Jupiter, 'de  Mars,  de  Homulus  ; 
Gomote  aussi  pourrëleciion  du  grand  curiou 
et  de  quelques  magistrats  sutuiltcnirs.  I)<; 
cette  manière,  les  «flaire»  importantes  de 
la  lépuljlique  lie  ae  décidèrent  plu»  d'or* 
dinaire  que  par  ceotaries. 

Par  cet  arrangement^  Servius  transféra 
tviilC  l'autorité  entre  les  mains  des  riches  , 
parce  qu'il  3'  avait  plus  de  centuries  dans 
la  première  classe  où  ils  étaient,  que  dhns 
les  antres  classes  j  où  il  aurait  l'allu  rassem- 
ii  I  'ui  l>ieu  ]>lus  grand  uombre  de  citoyens 
pdur  iaire  le  fonds  nécessaire  aûu  d'y  cire 
adijij's. 

AinKi,  dans  les  comices  centuries,  oà  les 

f-oinpiaient  |>ar  centuries,  t-t  oîi  on 
Ic-^  K-cut-iiîaii  suivant  les  rangs  des  classes, 
en  eommeiiÇBUl  loujiturs  par  la  première, 
ce<!c-rl  avuil  une  grande  supcriorilé;  car' 
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quand  tons  les  suflragcs  se  trouvaient  nos- 
niines,  comme  cela  arrivait  quelquefois, 
elle  pouvait  décider  seule  dans  les  dclihéra- 
tions  sans  qu'où  eût  licboia  de  passer  auK 
autres  classes,  parce  qu'elle  les  surpassait 
eu  nombre  ;  de  manière  que  les  patricieoa 
et  les  plus  riches  avaient  la  pt  invipîil»-  part 
au  gouvernement,  les  autres  uc  iai^ut, 
pour  ainsi  dire,  que  nombre. 

Eu  eflel ,  si  les  quatre-vingt  dix-huit  tco- 
turies  de  la  première  classe  étaient  toutes 
du  même  avis  ,  comme  il  n'en  re  stait  plus 
que  quatre-viugt  quinze,  bi  cliuse  était 
.conclue  et  terminée,  et  U  était  iouUle  ds 
prendre  la  voix  des  autres. 

Kbiis  si  cet  arrangement  était  favorable 
aux  riclics  rn  leur  donnant  du  crédit,  it 
ne  l'était  pas  moins  ans  pauvres,  qui, 
comme  nous  Tavons  dit ,  se  trouvsient  jisr 
là  e\eut|its  de  toutes  les  charges  de  IVlat  : 
savoir,  des  iuiposiiiouH  et  du  se rt ice oiili- 
taire  :  In  dites  li  pauperibus  inciiitata  9itt^ 
nt  (Tite-Live.);  car  quand  il  IkUaitlercr 
des  ttoiq)eK  et  exigt-r  de  l'arfjrtvt  p«vir  les 
dé|M-nNes  de  la  gu«}rre,  comme  la  levée  se 
fuifiaii  psr  cleMies,  les  riches,  qui  cisieat 
les  moins  nombreux,  et  divisés  en  plus  de 
centuries,  i'oumissaieat  presque  tout  seuk 
et  les  «^«faits  etlesr«idsBécessaiim.GettXt 
an  contraire, qui  n'avaient  qn*un  bien 
dion-e ,  étant  en  plus  grand  nomllte»  <t 
divisés  eu  moins  de  daûes,  n'étaient  oUi- 
gésqu'à  donner  peu  ;  et  k  petit  peuple,  qui 
formait  les  autres  centlltieSf  se  trOBTSit 
exempt  de  tout. 

Lofsqtje  le  mapistraf  avait  ordonne  au 
peuple  de  s'a.siieuiiiler  par  centuries  pur 
donner  SA  voix,  lonsfeacîtoyeiisqui  avaieal 
diuii  de  suflVai^c  se  reodaient  dans  leurs 
c( mûries,  et  ou  lirait  au  sort  pour  décider 
laquelle  de  cm  centuries  donnerait  son  so^ 
frage  la  première.  Celle  sur  qui  le  sort  tum- 
hait  était  appelée  centurie  prrrv f^'atipa  ;  ti 
son  suÛTrage  était  d'une  si  •grande  impor- 
tance, que  souvent  elle  cutraîintit  celui  des 
autres  :  aussi  le  candidat  poui-  l<(iu<'!  A\f 
se  déclarait  recevait-il ,  dès  le  moineut 
même ,  les  complimeas  sur  sa  future  éUv»- 
lion.  On  formait  ces  sortes  d'assemblées  pour 
créer  des  magistrats  et  faire  des  lois,  dé-> 
dater  la  guerre,  examiner  les  crimes  cou)- 
mt»  contre  la  république  on  contre  k» 


Digitized  by  Google 


CYPHC 

privilèges  des  cîloyeng  romaius,  et  clJes  ne 
icMMat  sur  le  champ  de  Mers  »  hor»  de  le 
Tîlle,  toiiffs  IcAiFonpesitaottoutleteraaei 

aux  eoviruuH. 

Lrs  centuries  des  cUevalicrA  rureiil  au 
Boosbre  de  iroi*  dès  le  coamencemeor. 

Romulus ,  iiprès  avoir  parla^'é  le  peuple 
romaio  eu  troÏH  iriki»,  vlioisit  dans  cha- 
cune ccol  jeunes  ^cn»  dfs  plue  distin^uifs 
per  leurs  richesses,  leur  naitsanceet  leurs 
belles  qrialilcs.  11  1rs  destina  pour  servir  h 
elii-vul,  en  forma  &u  garde,  et  les  distribua 
en  trois  centuries,  qui  gardèrent  le  nom 
des  trois  [ireniièrcs  Irîlnis  :  savoir,  de  Ram- 
nesiens  j  de  Ta  tiens  et  de  Lucent.  Tarquio 
l'Ancieti  auftineoia  leur  nombre  jusqu'à 

mille  huit  cents,  en  ^iirJmil  toujours  le 
même  nombre  de  centuries}  mais  Servius 
TulUus  fit  dix-huit  centuries  de  ces  mille 
huit  cents  hommes,  et  les  associa  à  |a  pre- 
mière classe ,  laquelle  était  déjà  composée 
de  quatre-vingts;  et  elle  fut,  par  cette  jonc- 
tion ,  de  quatre-vingt  dU^huit. 

Cependant  le  peuple  chercha  toujour»  ft 

faire  par  curies  les  assemblées  qu'on  avait 
coutume  de  faire  par  centuries ,  et  à  faire 
par  tribus ,  qui  leur  donnaient  encore  plus 
d'avantage,  les  assemblées  qui  se  faisaient 
par  curies.  Ainsi,  quand  on  établit  en  fa- 
veur du  peuple  les  nouvelles  magistratures 
de  tribuns  et  d'édiles,  le  peuple  obtînt  qull 
s'assemblerait  par  curie  pour  les  nommer; 
et  quand  sa  puissance  fut  a^ermie,  il  ob- 
tint qn*ila  seraient  nommés  dans  une  assem^ 
Uée  par  tribus. 

CURIEUX.  {Orvit  ramffln.) 

GtHonu.  Officiel*  de  Pempire  romain  , 
ioua las  empereurs  du  moyen  âge,  commis 
pour  empêcher  les  fraudes  et  !''s  mnlver- 
sations,  sur-lout  eu  ce  qui  regardait  les 
postes-  et  les  voitures  puliliques,  et  pour 
donnn  avis  ;i  !a  cour  de  tout  cc,  qui  se 
passait  dan»  le»  provinces. 

Cet  emploi  rendait  les  curieux  redo^- 
lahles ,  et  leur  donnait  le  moyen  de  làire 

beaucoup  plus  de  njal  qu'ils  n'en  etnpè- 
chaietit  ;  «se  qui  fit  qu'Honorius  les  cassa 
duos  quelques  parties  de  l'empire  l'an  416 
de  J.  O 

.     Ce  Dom  revient  i  peu  près  à  ce  que  nous 
nppe]1erinn<<  contrôleurs»  Oo  les  appelait 
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curieux,  du  mot  cura  ^  soin,  (^uad  ouria 
agandis  0t  wictionibu*  euntm  pablici  iiw 
picimdit  op«mm  dannt» 

eu  RI  ON.  {DnUnmain.) 

Curio.  Chef  et  prêtre  d'une  curie.  Ra« 
mulus  ayant  divisé  le  peuple  romain  en 

trois  tiif>os  et  en  trente  curÎM,  doiii  cha- 
cuue  était  (le  cent  hommes,  donna  à  chaque 
curie  un  chef,  qui  était  le  prêtre  de  celle 
fitrîe,  et  qu'on  app'la  curin  vi  /l^imcn  cu- 
rialis.  Celait  lui  qui  faisait  les  sacrifices  de 
la  curie,  qui  s'appelaient  curionis^  curiO' 
nia  t  sa  curie  lui  donnait  quelque  somme 
d*argent  pour  cela  Crtre  pension  ou  œs 
appointemens  s'rqjprlan'iu  curnuaum. 

Celait  chaque  iril>u  qui  cUoii»isi>att  son 
curion  ;  mais  tous  ces  curions  avaient  un 
supérieur  et  un  chef,  un  curion  {général, 
qui  était  à  la  tète  du  corps  et  qui  gouver- 
nait les  autres  $  on  l'appelait  f>rand  euHtm^ 
curio  maximus.  Celui-ci  était  élu  pur  toutes 
les  autres  curies  assemblées  dans  les  co- 
mices ,  qu*on  aommMt  en/ioAi. 

Toutes  ces  institutibns  furent  faîtes  par 

Romulus ,  et  confirmées  par  Nuoia  y  an 
rapport  de  Denis  d'ilaliearnaase. 

Jules  Capitolîn  nomme  aussi  curions  cer- 
tains cricurs  publics  ,  qui  ,  dans  les  jeux 
et  les  spectacles ,  lisaient  les  requèles  que 
les  comédiens  adressaieni  au  prince,  ou  an 

peuple. 

CURSIT£UR.  (  Droit puMie  étAngleUrre. ) 

Cest  un  clerc  de  la  ehancellerie  ,  qui 
dresse  les  originaux  des  a<-tps  qui  (Jnivent 
y  être  expédiés.  Us  sont  au  nombre  de 
Yingt-qiiaire,  et  forment  une  communauté. 

A  cîiacun  i^st  n«,sij:nr  im  notnfïrr  fie  com- 
tés» dans  Icleudue  desquels  ils  dressent 
les  actea  dont  Iw  parti^allert  Isa  re- 
quièrent. 

CUSTODE.  {DroU  «ecl4tio»tique.) 
Tom„  S ,  p.  743. 

CYPHO^ilSME.  {Dmii  criminel  mmain.) 

Le  cyphonitme  est  un  certain  tourment 
anqud  les.  premiers  martyrs  ont  été  fré- 
quemmeut  exposés.  11  consistait  à  être  frotté 
de  miel  et, exposé  .au  sokil  à  la  piqûre 
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des  mouches  et  des  guépci>  Cela  se  raisait 
de  irois  manières  :  ou  Ton  allacbait  sim- 
plemeal  le  patient  à  un  poteau ,  ou  on  le 
suspendait  en  Tair  dans  un  paiiii  i  ,  ou  on 
l'éteuilak  à  irrre  les  mains  liées  derrière 
le  ^08. 


Nous  trouvons  daus  Suidas  no  fragment 
d'une  ancienne  loi  qui  condamnait  au 
pfumitmû  pendant  Tingt  jours  »  cl  à  être 
ensuite  pn-cipilés  du  Kaut  d'un  rocber,en 
hahit  lie  femmes,  ceux  qui  traitaient  la 
luis  avec  uicpris. 


DAME  DE  CHARITÉ. 

DAI^ËMAKCK,  DANOIS.  Tom,  S  ,  p.  744. 
DANjGEB.  (  Dmitféodal.)  Tom.  S ,  p.  745. 

DANSE  PUDLIOUE.  Tom.  S,  p.  745. 
Addition, 

La  danse  est  prrmisp  sous  l'insprt  linn 
de  la  police,  puinqiie  le  gouvernement  a 
imposé  une  taxe  sur  les  bals ,  etc. 

Voyez ,  dans  celte  Table,  rartiele  Bafs^ 
page  a^é. 

D  A  PI  F  E  R.  (  Drm't  pttbtic:) 

Nom  de  dignité  et  d'otlice,  grand  maître 
de  k  maison  de  Tempereur.  Ce  mot  est 
latin,  et  composé  de  dapis ,  qui  signifie  un 

niefs ,  ïiMP  viande  qui  doit  être  servie  mit 
iH  liilde,  «t  dc-yero,  je  porte.  Ainsi,  il  si- 
gniGe  proprement  porte-m^UyporU'tfimdé, 
'  un  officier  qui  p(M  le  let  welSy  qui  sert  les 
'viandes  sur  la  table. 

Cet  offivc  fut  autrefois  institué  en  France 
par  Cbarlemagne  sous  te  litre  de  àapijîsrat 
et  sénéchaussée  ,  qui  comprenait  l'inten- 
dance sur  tous  les  offices  domesliques  de 
la  maison  royale  ;  ce  que  nous  avons  nom- 
mê.'  depuis  grand- maître  de  la  maison 
du  roi. 

Le»  rpis  fl'Anfjîelcrrr ,  qnoiquc  souve- 
rains ,  ne  <létlai|^naient  pas  de  poss^iirr 
cette  charge  dans  la  maison  des  rois  do 
Frnii'  T  ;  et  r'cst  co  Conséquence  tle  mtr 
digiiitû  ,  tioijt  ils  élaieut  revêtus  comme 
confies  d'Anjou  ,  qii^b  Aaieiii  f^ardteni  et 
«k'fcDseui s  de  l'abliaye  de  Saiiii-Jiilien-de- 
Tuurs.  Oo  lit  celte  anecdote  dans  une  lettre 
de  Henri  l«r,  roi  d'Angleterre,  écrite  vcia 


les  premières  années  du  1 2«  sièele ,  et  rap- 
portée tome  4  des  JMiscelIaitea  de  nalu^e. 
Celle  charge  était  lu  première  de  la  luai- 
son  des  rois  de  F  m  tu  e ,  et  ses  posaniears 
sî^aient  à  toutes  les  clinrtes.  Elle  se  nom- 
mait en  français  sénéchal,  et  a  élé  rcoi- 
placée  par  ceihs  da  grand-mattre  de  b  iBsi> 
son  du  roi. 

La  dignité  de  dapifcr  Tut  l>eaucoiip  moiai 
éminenie  en  Aufile^rre ,  puisaue ,  dajis 
plusieurs  des  aocirnncs'dhartei^  aeFmaei, 
l'officier  qui  eu  est  revêtu  est  noamé  HO 
des  derniers  de  la  maison  rovale. 

La  dignité  de  dapi^er  %y\\\s\^\<:^  encore  en 
Allemagne,  el  l'clectenr  palatin  Ta  jKWsé- 
d^  însqu'en  1623,  que  l'électeur  de  Ba- 
vière n  pris  le  titre  d'dr.  /  /  ;';7;»(/er  de  ^E^n- 

Fjre.  Son  office  était,  au  coiiraouemeiil  de 
etnperetir,  de  porter  à  cheval  lea|;re«iien 
plats  è  sa  table. 

DATE.  iJuniprudence.)  Tome  S^p.  746. 
AdtUtion. 

I.  La  date  est  la  de.sipiiatiun  du  Irmp» 
et  du  lieu  où  une  aclîoii  a  été  t'aile,  où  ua 
acte  a  été  donné  el  passé.  La  date  est  aAse»' 
saire,  danscerfaias  actes,  pour  la  Ttlidiié; 
tels  sont  loua  les  actes  judiciaires  d  e^tra- 
pidiciaires.,  les  actes  pasi^és  devant  uoi^ircs 
et  autres  officiers  fHiblics.  Dana  les  scies 
sous  seing  privr  ,  Ij  date  est  utile  pour 
connaître  dans  quelles  rircoustauces  l'sctt 
a  été  fait;  mais  il  o^cst  pas  nul  fiiuie  d*Mr« 
daltf. 

X,   Dans  les  actes  faits  par  des  olîcirrs 

publics ,  on  marque  toujours  l'année  ,  le 
mois  el  le  jour.  Ou  ne  marque  pas  ordi- 
uuiremcot  si  c'est  a  vaut  ou  après  midi; 
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cepeiidttDt,  il  serait  biea  à  prop(»  ,  dans 
tout.  !«•  utct,  de  marquer  s'îU  oot  M 
passés  avant  mi  après  midi.  II  sr-rait  même 
utile  de  désigner  l'heure  à  inuiielle  ils  oot 
ilé  faits  :  cette  atteniioa  aervirai»  wMmnt 
à  éclaircir  certains  faits,  et  à  prévenir  bien 
des  dtlEcultés.  Le  Code  Civil  l'a  ordonné 
ainsi  duos  les  actes  de  l'étut  civil. 

«  Les  actes  de  I  état  civil  éoonceroai  l'ao- 
mSe ,  le  four  et  llieare  où  ils  seront  reçus , 
l<  s  prcDoms  ,  noms  ,  ,  proression  et  do- 
micile de  tous  ceux  qui  y  seront  dénom- 
més. •  (  Art.  34.  )  «  II  n'y  sera  rien  écrit  par 
abréviation ,  et  uucune  dat»  ne  sera  mise 
en  chiffres.  »  (Art.  4a. ) 

^ctes  tout  seing  privé. 


d'une  soqiaie  d'nixent  otr  de  mielque  antre 
«boee  quittai  est  due. 

Cet  acte  ^t  fort  resseiublunt  au  contrat 
de  veille  :  la  chose  qui  est  donnée  en  paie- 
ment lient  lieu  Ji-  !,i  r hose  vendue,  et  la 
somme  en  paiemcut  de  laquelle  elle  est 
donnée  tient  lieu  du  prix;  c*cst  pourquoi 
l'»  loi  4  C  de  e„ieiiMK dil  que,  dar^  inso^ 
iutum  est  vend&re^  ' 

Néanmoins  la  dation  en  paiement  n'est 
pas  tout  &  Fait  un  contrat  de  veoie ,  et  ce 
n'est  pas  la  nw'me  chose  qu'un  débiteur 
convieooe  avec  son  créancier  qu'il  lui  vend 
une  certaine  chose  pour  la  somme  de  tant« 
qui  viendra  en  cumpenfuitioa  de  celle  qu*il 
lui  dott,  ou  qu'il  suit  dit  que  h-  di'lnieur 
donne  h  sou  créancier  une  telle  *.lione  eu 

3.    Les  actes  sous  seing  pr.ve  u  ont  de  '«^  ^^'i*  ^«î 

date  contre  les  tiers  que  du  jour  où  îlf  ^  '  Le  contrai  de  vente  est  un  contrat  con- 

ont  été  enregistrés ,  du  jour  de  la  mort    s«n»»icl,  qui  est  parfait  par  le  seul  conseil 


I  •  f  j  —  ~ 

de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  les  ont 
souscrits,  on  dti  jonr  où  leur  sulistance  est 

con<.(H(e'e  dans  des  actes  dresses  par  des  offi- 
cier» publics,  tels  que  procès-vprhnint  de 
scellé  ou  d'inventaire.  {Uid.,  art. 

Toyez  Actes. 

Bail. 

4.  «  Si  le  bail  n*est  pas  fait  par  acte  an- 
thenijqu«,  ou  n'a  poinr  df  Api\e  certaine, 
lacquércur  n'est  tenu  d'aucuns  dommages 
intérêts.  •  (  Ibid. ,  art.  lySo.  ) 

Yoiyes  Bail, 

DATE,  DATERIE,  DATAIRE. 

(  DruU  9cclé*kutiqiu.  )  Tom.  S ,  p.  747. 
DATIF.  {Juru^nidenet.)  Tome  5 ,  p.  760. 
DATION. {Jurisprudence.)  Tome  5, p.  761. 

I.  Nous  croyons  devoir  ajouter  quel- 
ques dévclo[){>cincns  à  «et  article  de  nos 

|»réd<.'cessfiirs. 

La  dation  en  paiement,  datio  in  solu- 
tum,  est  un  acte  par  lequel  nn  débiteur 

ddune  une  cliuse  ù  son  créancier  qui  veuC 


iemeot  des  parties  avant  aucune  tradition  ; 
la  dotitm  en  paiement  ne  se  Tait  que  par  la 

tradition,  et  même  paifla  translation  delà 

propriété  de  la  chose  donnée  en  paiement. 

Lorsque  j'ai  vendu  une  chose  pour  la 
somme  de  tant  ,'qni  viendrait  en  comiMinsa- 
tion  de  pareille  somme  que  je  croyais  vous 
devoir,  ai  je  viens  -a  déroMvrîr  que  jV  ne 
TOUS  la  devais  pas,  ou  que  je  ne  vous  devais 
^.tant,  fe  ne  peux  répéter  la  chose  que  je 
vous  ai  vendue;  inBÎs  jp  peux  seulement  ré- 
péter de  vous  le  prix  que  j'ai,  par  erreur, 
compensé  avee  une  somme  que  je  ne  vous 
devjiis  pns  faction  quepai  contre  votis  es» 
l'actiou  ex  vendUo  quœ  dàtur  ad  pretium 
«omtetftuatdunt.  Au  contraire ,  lorsque  je 
vous  ai  danoé  nne  chose  en  paiement  d'une 
somme  que  je  croyais,  par  erreur,  vous 
devoir ,  c'est  la  chose  même  que  j'ai  droit 
de  répéta  de  vous  ;  car  mon  action  ,  dans 
ce  cas,  est  celle  qu'on  appelle  cnnditio  in- 
debiti  per  errorem  soluti,  ou  eonditio  sine 
«ûmêây  Icsquellès  actions  oot  |iour  objet  la 
répétition  de  la  cboM  qui  a  éli  payée. 

Pareillenionl,  lorsque  je  vous  ai  doOllé 
une  chose  eu  paiement  d'une  «onimc  de 
soo'frattfes,  que  je  croyais  vous  devoir, 
quoique  je  ne  vous  dusse  que  106  francs, 
ce  ne  sont  pas  les  100  francs  que  je  prn\ 
répéter  ,  mais  la  chose  j  et  je  lu  dois  répéter 
eutiira,  aux  offres  de  tous  payer  les  ton  fr. 


,      ^..11    vu        TWMb  paver  iç»  roo  rr, 

bieu  la  recevoir  a  la  place  et  en  péiemettt   que  j«  vos»  devais  :  car  je  oe  peux  vous 
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DATION. 


oMiger    aiNMr  en  conmiiD  avee  noi  csetie 

chose  que  vous  n'eussifz  pas  reçue  rn  p;iir- 
ment  »i  vous  n'eussiex  cru  l'avoir  entière  ; 
condictio  rei  intégrée  manet  et  obligatio  11»- 
cormpta  ;  ager  autem  retinebitur ,  donec 
débita  pecunia  toltHttur,  (L.  469  $  4»  con- 
dictio  irideb.) 

Mais  si  vou!»  voulez  retenir  la  ckose  en 
me  rendant  les  100  francs  que  je  ne  vous 
devais  pus,  Dutnoulin  ilétido  ,  [de  contr. 
us.quœst.  i4j  n«»  18a.)  que  je  pourrai»  pa- 
reiDenient  vous  ohlli^er  &  la  rettitulioii  de 
la  cliosc  ,  aux  offres  île  vous  payer;  parce 
que  je  oe  l'eusse  pas  uoo  plus  iloiittèe  en 
paiement  si  jVuMe  su  ne  devoir  que  partie 
<k>  la  somme.  Dumoulin  (  Ibid.)  excepte  le 
cas  auquel  je  l'aurais  exposée  en  vente. 

Celui  qui  a  vendu  une  chose  d»'  lionne 
foi,  s'en  croyant  le  propriétaire |  u'eni  pas 
précisément  obligé  d*en  transfifrer  la  pro- 

iiriélc  à  l'acheleur,  comme  nous  v  enons  de 
e  (lire  ;  et  racheleur ,  tant  que  personne  ne 
le  trouljle  dans  la  possession  de  la  chose  , 
ne  peut  pas  préteuore  que  le  vendeur  n'ait 
pas  rempli  ses  ohligalioos.  ( L.  3o,  $ 
de  ttct.  emptionis.  ) 

Au  contraire,  la  dation  en  paiement  n'est 
valable  qu'autant  que  le  débiteur  transfère 
au  créancier  la  propriété  de  h  diose  que 

le  cr<»aricier  a  consen*»  <1f  reeevoir  pn  paie- 
ment de  la  somme  qui  lui  était  due  ■  cdr  il 
n*f  a  pas  de  vrai  peicokcni  sans  translation 
de  propriété,  suivant  celte  règle  de  droit  : 
Jfon  pidentur  data  quœ  eo  tempore  quo  dan- 
lur  aeeipùntfs  non , fiant.  (L.  167,  D.  <#« 
regul. juris.)  CVst  pourquoi,  si  le  rronncii-r 
qui  a  reçu  uue  chose  en  paiement  de  la 


conséquence  de  celle  reamablance  quelora» 

<}MP  le  créancier,  à  qui  une  chose  a  été 
donnée  en  paiement ,  en  est  évtitcé  ,  il  a 
«ne  action  contre  le  débiteur  qui  h  loi  a 

donnée  en  paiement  ,  ad  instar  de  celle 
qu'à  un  acheteur  contre  son  vendetir, 
Ism  actionem  ex  empto  ;  et  de  même  que 
l'acheteur,  en  cas  d'éviction,  conclut  cooire 
le  vendeur  à  la  restitution  du  prix,  et  en 
ses  dommages-intérêts  ,  si  quld  tupià  pre- 
iium  efus  intértii  rem  hai»r»  lieen  ;  4s 

mrinr  le  créanei'T  ronrliit  pnr  c  rtti'  rirtirin 
contre  son  débiteur  à  ce  qu'il  soit  leou  de 
lui  payer  la  somme  en  paîencnt  de  li> 
quelle  la  chose  dont  il  a  été  évincé  IiM 
avait  été  donnée  ,  le  paiement  de  cette 
somme  étant  comme  lu  rc!>tiiutioa  du  pris 
de  la  cession  ;  et  de  plus  à  ce  qu'il  «oit 
condamné  en  «es  dommages- inlêrils  :  Si 
quid  suprà  hanc  tummcim  ej'us  intersit  rem 
habere  /icviv.Ccst  c«qui  résulte  delslai  14* 
D.  de  pign.  art. ,  et  de  la  loi  4 ,  C.  iie  erict., 
qui  dooueut  expressément  datis  ce  cas  uUlein 
aetionem  e«  entfOo. 

Observe*  qaVnitre  cette  action  utilis  ex 
empto  y  le  créancier ,  eu  cas  d'éviction  de 
la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en  paiement, 
a  aussi  l'aciiou  qui  nait  de  sa  créance,  de 
laqudie  le  débiteur  n*a  pu  être  libéré  par 
un  paiement  qui  se  trouve  ineffit  n  r  [î  i  ?, 
D.  de  tolut.)  Mais  i'actiou  utN/s  ex  empto 
lui  est  souvent  plus  «vanta^cu^kc  ,  i^rce 
qu'elle  comprend  ses dooiniages et ÏBlérto^ 
Si  (juid  suprà  intersit. 

Ce  n'est  pas  seulement  potir  le  cas  de 
réviction  ,  (|ue  celui  qui  donne  une  chow 
en  paiement  à  son  créancier ,  couiraetec» 

vers  lui  une  oljlifr;itioti  de  {garantie  qtie  con- 


somme d'argent  qui  lui  éMif  dm  vient  à  iracte  un  vendeur  ;  il  en  est  de  même  des 
découvrir  que  son  débiteur  n'en  était  par  Butrea  cas  de  garantie;  il  est  parcilkmeai 


le  propriétaire,  et  eonséquemment  qu'il  ne 
lui  en  «  pas  traii»iéré  la  propriété,  quoi- 
qu'il n'ait  encore  soulTert  aucun  trouble  de 
la  part  du  vf'r;i;il'î<-  pnipriétairf:  ,  il  peut 
demander  à  bou  tiéhiteur  la  somme  qui  lui 
est  due  »  en  offrant  de  lui  rendre  la  chose 
qu'il  avait  reçue  en  paiement;  un  tel  paie- 
Tnent  étant  nul,  et  n'ajaot  pu  lihérer  le 
déhiteur. 

Nonobstant  la  diflR^reoce  qtie 


tenu  utifi  actione  er  empto  ,  de  garantir 
celui  à  qui  il  a  donné  une  chose  eu  pait- 
Dient ,  des  charges  réelles  qu'il  ne  lui  su» 
rait  pas  déclarées,  et  des  vices  redbihiioirn 
dont  celle  chose  se  trouverait  eutacbée, de 
la  même  maui^  qu'un  vendeur  eo  ctt 
tentu 

D  est  aussi  f<*iiu,  tic  même  qu'un  t  1- 
deur  uti/i  actione  ex  empto  y  des  dommagr»- 
intérAts  49  son  créancier  à  qui  il  a  doooé 
de  rapporter ,  il  faut  convâair  que  la  dSn-    une  chose  en  paiement ,  lorsqu'elle  n'a  pas 

tion  en  paiement  a  heanronp  de  re«sen»-  toTJtf  ronlenance  ni  foutes  les  qualiléi 
blance  ayec  le  contrat  de  veaie.  Ccsi  en    qu'il  lui  a  dcclurc  qu'elle  avait. 
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D  E  B  I 

Eofio  la  bonne  foi  Impose  aux  parues, 
éÊU»  hk  dation  dm  paUmtntt  les  mêmes  oUi* 

plions  qTi'rllp  ÏTrtpnse  dans  nn  contrat  de 
Teote.  Celui  qui  donne  une  chose  en  paie- 
ment ,  non  teulemenl  ne  doit  faire  aneun 
meosonge  pour  porter  le  créancier  à  l'ac- 
cepter ;  il  ne  doit  pas  même  user  de  rvti- 
cence  sur  les  défauts  de  cetl«  chose  qui 
pourraient  empêcher  m»  créancier  de  l'ac^ 
crptrr  en  paieinent  j  îl  ne  doit  pa^  non 
plus  donner  en  paiement  ^ur  un  prix 
plus  considérable  que  ton  |ittie  pris  ,  à 
moins  qnr  le  créancier,  n vruit connai^Mure 
du  juste  prix,  ne  couseute  (lar  libéralité  4 
la  prendre  pour  un  prix  plus  cher  qu'elle 
M  vaut.  Lorsque,  de  part  ou  d'antre,  la 
lésion  e5it  de  plus  des  sept  douzièmes,  on 
accorde  à  la  partie  lésée  la  même  action 
reacisoirë  qui  a  lieu  dan»  le  contrat  de 
vente.  (  Code  Civil,  art.  1674.) 

Yojes  Vitie. 

BaiL 

a.   Dailen  »  ad  médium  plantum  ,  était 

un  bail  de  quelques  fomls  «irriles  et  in- 
cultes qiJW  le  preneur  s'obligeait  de  cultiver, 
i  la  charge  d'en  rendre  la  moitié  au  bail- 
leur au  boul  de  cinq  ou  f\\  années;  l'autre 
inmtié  demeurant  incontestablement  ac- 
quise au  preneur ,  sauf  la  préférence  nu 
bailleur  et  à  ses  successeurs,  en  cas  de  vente. 
(.Salvaiug,  (fe  Futago  deêj!^,  chap.  97, 

pag.  49»-) 
3.   La  dation  de  tuteur  et  coraiettr  eat 

Tacte  par  lequel  le  juj^e  nomme  un  tuteur 
OU  un  curateur,  \ojez  ci-dcvaut  Datif. 

DAUPHINÉ.  Tom.  S,  pagm  761. 

BÉBAIL.  Tom.  5,  pag.  768. 

I.  DÉBATS  DE  COMPTE. 
7ofne  5  ,  pag9  768. 

t.  DÉBATS.  {Droit  eriminti.) 

On  entend  par  débats,  en  matière  cri- 
mindle  »  Tinstant  où  l'accusé  étant  en  ju- 

paient,  est  mis  eu  j)résence  tics  lémoius, 

et  peut  faire  ou  faire  faire  par  sou  dcfcu- 


seur  telles  oli6Ci'Vuliua&  (,ut  leurs  dcpo»!- 
tlona  qn*il  croit  convenables  à  ses  Intérêts. 

Suivant  Tart.  353  du  Code  de»  Dëlic* 
et  des  Petnea,  raecmé  peut,  par  lui-même 
ou  par  ses  conseil» ,  qup«»îoniier  le  témoin, 
cl  dire  ,  tant  cuutrv  lui  pcrsounellemcnt 
que  contre  son  témoignaj^^,  tout  ce  qu'il 
jupr  mile  ;»  sa  défeuse.L'at  <  n sr  peut  f'airecii- 
tendre  des  témoins  pour  sa  juslificatioa^etc.  : 
c'est  œqni  a'appi^  dOait. 

Voye*  Aeeuté, 

DÉBAUCHE.  Tom0  S ,  pag»  768. 
jtddUioH, 

Ceux  qui  seraient  prévenus  d'avoir  at- 
tenté puhîiqin  inrnt  aux  mœurs,  par  ou- 
trage à  lu  pudeur  dcn  femmes,  par  actions 
déshonnèies  ,  par  ex|K>sitiou  ouverte  d'i- 
mages obscènes,  d'avoir  favorisé  la  débau- 
che ou  corrompu  le»  jeunes  pens  cîe  ruti 
ou  de  l'autre  «exe ,  pourront  èt.e  saisis  sur- 
le-cbamp  ,  et  conanits  devant  le  juge  de 
paix  ,  lequel  est  autorisé  à  le»  faire  retenir 
jusqu'à  la  prochaine  audience  de  la  polir» 
correctioundle.  Si  le  délit  est  prouvé  ,  le» 
coufjaliîrs  seront  condamnés,  selon  la  gra- 
vité des  faits,  à  une  amende  de  5o  à  5oo 
et  i  nn  empriionnemeni  qui  ne  pourra  ex- 
céder six  mois.  S'il  s'agit  d'images  obscènes» 
les  estampes  et  les  planches  seront  en  outre 
confisquées  et  hriiiées.  Quant  aux  persounes 
qui  auraient  favorisé  la  débauche ,  ou  cor- 
rompu des  jeimes  gens  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe ,  elles  seront ,  outre  l'amende  ,  con- 
damnées à  une  année  de  prison.  Les  peines 
seront  doufilrs ,  en  cas  de  récidive.  (  Loi  du 
19-33  juillet  1791 ,  tit.  a  ,  art.  8 ,  9  et  10 , 
pag.  129.) 

Voye2  Borde,  Bordel ,  Courtisannes ^  Li- 
èêrtittag».  Prostituées  ,  «ne. 

DÉJBëT.  Tome  5,  page  771. 
DÉBITEUR.  Tom,  5»  page  77a. 
Addition. 

I.  On  appelle  débiteur  celui  qui  est 
tenu  de  payer  quelque  choae  en  argent  , 

praiii  ,  licpiciir  ou  autre  espci'e  ,  soit  sur 

promesse  verbuie ,  soit  en  vertu  d'un  juge-.. 
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ment  ôu  dTùn  oonlrat  écrit ,  d*un  quAsi- 
cuQirBt  ^  <l«lil  ou  qtiMiodclit. 

Peuple»  ancien», 

a.  L'écriliire  délcnd  au  créancier  tle 
T»er  MMO  débiteur  et  de  ropttriroer  pjir  «les 
usures.  {E-roif.  XXIl ,  i'.  aS.)  C<-  prr- 
cepie  a  cr|»eudunt  été  bien  mal  piiitèqué 
elles  plusieurs  nation*.  Che«  les  Juir»,  par 
exemplt^ ,  le  créancier  |Touvait ,  faute  de 
paiement,  faire  eniprisoiiuer  son  débiteur  y 
iDùine  le  faire  Tendre,  lui)  sa  femme,  et 
S4  S  eiifuns.  Le  débiteur  devettalt,6n  CetÉS, 
l'esclave  de  son  créancier. 

OlOIT  mOMAIH. 

3.  Cétait  une  loi ,  oti  un  tis«ge  ëtabll  à 
Rome  dès  \.\  fondation  de  la  ville,  que  lors- 
qu'un débiteur  était  hors  d'état  de  payer, 
le  créancier  sVn  saisissait,  et  le  retenait 
comme  «on  esclave ,  jusqu'à  ce  qu'il  se  fût 
acquitté  ou  eu  arf»ent,  on  par  son  travail. 

A  AlliriK  s  «>t  à  Rutne,  il  fut  crahord  per- 
mis de  vendre  les  dabiteun  qui  n'étaient  pas 
en  état  de  payer  j  plusieurs  de  cea  «Mitent» 
pour  se  libérer  ,  ver)diiient  leurs  enfans. 
\piutarque ,  Vie  de  Solon.)  Solon  corrigea 
cet  usage  à  Athènes  {ibid.)i  il  ordonna 
que  ikersoQoe  ue  serait  obli^  par  corps 
ptMjr  dettes  civflfs.  Mais  les  décemvirs  ne 
réformèrent  pas  de  mcme  Tusage  de  Rome  j 
et  quoiqu'ils  eussent  devant  les  yeus  le 
rtj^Ienuiit  «le  Solon,  ils  ne  toulureni  pns 
le  suivre.  Ce  n'est  pas,  dit  le  ccl«br«  Mon- 
tesquieu (  Esp^  des  Loi»,  lir.  i  s  ,chap.  ai) 
le  seul  endroit  de  la  loi  des  Douze  Tables 
où  l'on  voit  le  dessein  des  décemvirs  de 
choquer  l'esprit  de  la  déi&ocralia. 

Ces  lois  cruelle»  contre  les  d^Umam  ni* 
reot  bien  des  fois  en  danger  la  r^Fpufalique 

romaine  :  il  |>»raît  par  1  histoire  ,  que  cet 
usage  était  établi  chez  les  Romains  avaiu 
la  loi  des  Douise  Table».  {tite^U$>e ,  Dé- 
oad.  I  ,  liv  3  "!  Il  se  irouviitt  f|tieIquel'ois 
des  crcaijcit  I  «  teilemenl  impitoyables^  qu'a- 
iMisant  de  Irur  dTroit,  ils  se  livraient  aux 
cruautés  les  plus  inouies  sur  la  personne  de 
ces  misi'ralile.s ,  et  les  déchiraient  à  coups 
de  fouet.  Un  de  ces  débiteurs  ^  vîeo»  soldat, 
qui  avait  servi  avec  distinction ,  et  perdu 
tout  son  bien  par  les  suites  fon*  si  -s  de  la 
guerre,  avait  eu  le  malheur  de  tumljcr 


:£UB. 

entre  la»  maio»  d*un  cr&ocier  bavèare  qui 

l'avait  ainsi  maltraité;  il  se  précipita  ai 
milieu  du  peuple  sur  la  place  publique, «t 
montra  aon  dos  encore  tout  ensanglanté  dct 
coups  que  venait  de  lai  donner  cet  tmpf. 
loyahle  usurier,  qtii^  en  vertu  de  la  loi  ou 
de  la  coutume  ,  avait  eu  le  droit  de  le  faire 
son  carlave.  Le  peuple  a'^mut  A  celle  vue, 
courut  délivrer  t'uis  ceux  qui  éljnirnt  re- 
tenus pour  délies ,  et  se  relira  sur  leMoot- 
Saeré ,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  eût  été  aoowdi 
satisfaction  de  cette  horrible  coutume.  Cet 
événement  se  passa  seize  ans  après  l'eS' 
pulsion  des  rois,  et  avnru  que  le«  luis  ilrt 
Donne  TaUes  fnssoit  pnbliéea. 

Le  peuple  n'obtint  pasl'abrogationdecei 

lois;  mais  il  lui  fut  accordé  un  magistrat 
pour  le  défendre.  On  sortit  de  l'aaarcliie, 
on  pensa  lomiier  dans  la  tyrannie  Haoliai, 

pour  se  rriulpp  po|Hilaire,  allait  retirer  dr« 
mains  des  «créanciers  Itts  citoyens  qu'ils 
avaient  réduit»  en  esclavage.  (  Denis  o^Â- 
licarnasse.  Antiquités  romaines,  liv.  6.)  On 
prévint  les  desseins  de  Manliusj  mais  le  mal 
restait  toujours.  Des  lois  particulières  dou- 
nèrent  aux  débiteurs  des  facilités  de  pay«r; 
et  J'an  de  Rome  438,  les  constils  prtriïrent 
une  loi  qui  ôia  ans  créanciers  le  droit  de 
tenir  le»  débUeurt  en  servitude  dans  kars 
mnîson»;  '  dut  vinj^'t  ans  après  la  loi  des 
Douze  Tables.)  Jio  annoplebi  romane  ve- 
tmi  aHudinitium-tibertatis Jactum  est,quod 
necti  desîerunt.  Bnna  débitons  ,  non  ctOfa» 
obnoxium  esset.  {^Tite^Live ^  liv.  8.) 

Un  usurier  ,  nommé  Papirius  ,  avait 
voulu  corrompre  la  pudicité  d'un  jeuue 
bomroe,  noinoië  Publius,  qu^l  tenait  Au» 

les  fn  V  l  e  crime  de  Sextus  donna  à  Rome 
la  liiierté  politique  ;  celui  de  Papirius  f 
donna  la  lilterté  civile.  Ce  fut  le  destin  d« 

cette  ville  que  des  crimes  nonveaux  y  coo* 
firmcrent  la  liljerté  que  des  rrimes  nnrîfos 
lui  avaient  procurée.  L'allcniai  d  Appiu» 
sur  Viii^inîe  remit  le  peuple  dans  celle 
horrcnr  contre  les  tyrans  ,  que  lui  :^vait 
donnée  le  malheur  de  Lucrixe.  (Vojte*, 
ei-après,  Décempin.)  Trente-sept  ans  apiis 
le  crime  de  l'infâme  Papirius,  un  crime 
pareil  fit  que  le  peuple  se  retira  sur  le  Ja- 
nicnle ,  cl  que  la  lot  faite  pour  la  sûreté  drl 
débiteurs  reprit  une  nouvelle  force.  Depuis 
ce  temps,  les  créiinciers  furent  [)l«it«*»f  pour- 
suivis par  les  débiteurs,  pour  avoir  violé  Ici 
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lois  iaîles  cOoUe  les  ubui^k,  que  ceux-ci 
M  le  tvanot  pour  ne  ies  sYoir  pas  payés. 

1.0  cootraiole  par  corps  avait  lieu  chcx 
les  RooMins  contre  le  d^Hmr^  lorsqu'il  s'y 
était  soumis  ou  qu'il  y  était  coodamoé  pour 
cause  de  stellionat;  mais  les  lois  vctilcnt  que 
le  créancier  ue  soit  jioiut  trop  dur  pour  sou 
i/^^i7«ur,- qu'il  ne  poursuive  point  un  homme 
morifxiiul  ;  r^n'il  n'nfrf-rff  rifn  pour  Taire  ou- 
trage à  son  deliilcur  .-  cUe»  veuleai aussi  que 
le  débittmr  ne  soit  pu  trop  délicat  sur  les 
poursiiiles  que  l'on  fait  contre  lui  j  elles  rt 


serve  aucun  droit  sur  lui-même ,  dès  l'imi- 
tant qu*R  avait  commencé  à  sulisister  aux 
dépeips  d'autmi.  Sa  vie  n'étant  |dus  entre- 
tenue que  par  des  poriions  de  propriété» 
étrangères ,  prenait  iâ  nuiure  des  ulimeus 
qui  la  soutenaient  Ses  membres  devenaient 
le  ilomainc  des  possesseurs  du  ^'rain  dont 
ils  s'étaient  approprié  la  substance.  Cha- 
cun pouvait  y  prendre  ce  qui  se  trouvait 
lui  appartenir;  et  comme  il  était  difficile  de 
procéder  à  cette  reconnaissance  avec  une 
rigidité  hieu  exacte,  la  loi  s'était  contentée 


de  permettre  la  dissection  eu  ^ri'néral,  sans 
gardent  comme  une  injure  faite  à  quel-    s'inquiéter  beaucoup  de  l'équité  de  la  dis- 
qu'un,  de  l'avoir  traité  de  débiteur ^  lors-  tributiun. 
qu'il  ne  rétait  pas;  ce  qui  ne  doit  néanmoins 
avoir  lieu  que  quand  la  demande  parait 
avoir  été  formée  à  dessein  de  faire  injure, 
«t  qu'elle  peut  avoir  fait  tort  eu  détendeur  : 
par  cxemplf  ,  '^i  c'est  une  personnr  ( oiisti- 
tuée  en  dignité,  ou  un  oiarcliaud  autjucl 
on  ait  voulu  faire  perdre  son  crédit. 


Elle  avait  pourtant  |K)ussé  le  scrupule 
jusqu'à  recommander  la  bonne  foi  «uz 
créanciers  da^s  ceiir  aboiuiaalde  opéra*-' 
tion.  S'ils  sont  mal  -  adroits  ,  s'ils  coupciit 
plus  ou  moins  qu'il  ne  leur  est  dû  ,  elle  veuti 
que  ce  soit  du  moins  mus  envie  delroaiper$' 
si  pUs$  rn^tuu  V  teeturint,  sinejraude  etto. 

OrientaujT. 

« 

4.  L'abbé  Delà  porte  ,  dans  son  TTîstoire 
générale  des  Voyages,  raconte  quantité  d'u- 
sages singuliers  sur  Is  manière  dont  on  en 
use  envers  les  débiteurs  dans  [itusicurs  gou- 
veruemcns  :  par  exemple,  dans  la  Corée,  le 
créancier  a  droit  de  donner  chaque  j«Nir 
qi]in>:e  coups  de  b&lon  Sur  les  os  des  jam- 
bes de  son  débiteur ,  qui  n'u  pas  payé  à 
l'échéance  la  somme  qu'il  devait;  ellespa«- 
rens  sont  obligés  de  payer  les  dettes delëur' 
allié,  mort  însolvablaw 

Suivant  les  l(»îs  de  l'AîcoraD  ,  si  le  déhi- 
rè^oe  dans  la  législation  de  plusieurs  autres  teur  avoue  sa  dette,  on  lui  donne  toujours 
peuples.  11  n'est  pas  possible  d'imaginer  un  un  terme  pour  le  paiement,  au  bout  du- 
efifel  plus  palpable  de  cet  esprit  de  caleai  quel  le  juge  retient  de  dix  un  pour  ses 
matériel, qui  n'appréciait  les  hommes  cpi'en  droit*;  sur  la  somme  qu'il  adjugea  Ce^iî  qui 
raisoa  de  l'utilité  dont  its  pouvaient  cire  a  droit  ,  jiaie  les  dépens, 
aux  riches.  Il  est  clair  que  les  décemvirs       »   n        ,  . 

avaier.t  assimilé  ce  corps  qu'ils  permettaient  banqueroutiers  et  lesgeiu 

de  débiter  par  tranchas,  à  une  pièce  d'é-  P^»™"^  ^  ^T^^'V^  soustraire  à 

toTe  dont  plusieurs  particuliers  auraient  U  |ustice,  sont,  du  Chardin  ,  trop  prote- 
fourni  le»  matériaux  ,7t  que  la  justice  dis-    ^  ''      .«PP«»«  'f^"^^  * 

iributive  ne  pouvait  se  dispenser  de  divi-  morts  ;  et  s  ils  fout  sa- 

scr  eu  coupois,  pour  douuer  à  chacun  le    voir  qn'.lssomvivans.on  n'y  louche  point: 

la  maxime  est,  en  l  ersej^M'o)?  *}f  pr^uf  jcr- 
mais  prendre  le  bien  d'un  homm*;  sans  iju  il 
Ijb  fondciDeot  de  celle  téiraoge  supposi-  jr  «eiwenl»  ,  ^oSgifU  aitouo  sa  d*u$*  Voilà' 
li<iti  éMÎt  que  le  4ébit0iir  n'avait  plus  con-    ce  que  porte  Ja  M  civile;  mais  le  magistrat 


Les  rédacteurs  des  lois  des  Douze  Tables 
avaient  paévit  la  circonstance  très- ordi- 
naire ,  on  iHi  seul  débiteur  aurait  rendu 
malheureux  plusieurs  créanciers  inoocens  : 
pour  les  setisraire  dans  tous  les  cas  d'insol- 
Tabilité,  ils  avaient  ordonné  «  que  son  corps 
serait  coupé  par  pièce»,  et  que  chacun  des 
poOTsnivans  en  mmil  un  morceau  propor- 
lioanëàla  qualité  de  sa  créance.  »  Cette  loi 
fui  promulguée  avec  toutes  les  précautions 
ikccsuires  pour  encoostaierrautheniicité. 
Ccet ,  à  la  vérité,  une  des  plus  terribles 
prrnvrs  que  l'on  puisse  trouver  rîii  délire, 
que  l'envie  de  défendre  le»  propriétés  io- 
irodoisli  dons  la  légiflaiion.  Celait  un  ex-> 
de  cruauté  lont  opposé  à  la  douceur  qui 


f 
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laïque  fuit  p<t^cr  le  déùtteur  ù'uulorhé  y  ce 
qui  remédie  au  vioe  de  b  loi. 


Le  déUitur,  qui  per  uraliee  ou  iiD|niIt- 

sancc ,  i)c  paie  pas  ,  est  livrd  au  créan- 
cier, qui  peut  en  faire  ce  qu'il  veut,  pourvu 
qa*il  ne  le  tue  ni  Pestropie;  par  exemple, 
le  venitre  ,  lui  ,  sa  femme  et  ses  enfans. 
(  Ancpieiil  Duperron , Légitlatîon orientaht 
jKiges  71  et  ao3.  ) 

Chet  les  Gentoux ,  si  un  créancier^  «u 
|oiir  Domiiiv  pour  le  paiement,  demande 

«le  l*arg«nt  au  débiteur,  qui  refn-^r  payer 
Ja  dcUe,  il  parlera  d'abord  aux  païens  et 
aux  alliée  du  déditeur^  et  il  les  engagera  à 
Kullicilcr  hou  paiement  :  ensuite  ,  i!  ira  en 
personne  demander  non  argent  avec  impor- 
tonité,  et  il  restera  <]uelqne  temps  dans  la 
inaiMm  du  débiteur,  mais  sans  manger  ni 
l>oire.  Si  ces  cxpédiens  ne  suffisent  pas,  il 
emmènera  le  «/e'^/V^ur  dans  sa  propre  mai- 
aoDf  et  après  Tavoir  fait  asseoir  devant  des 
hommes  d'nnp  proliît*'  rt  d'une  repiitatiori 
reconnues,  il  l'y  renicrmera.  5i  ce  mo^i-M 
n'a  pas  «le  stic4^,  it  tftelieni  par  des  pré- 
texit-K  f'fitiis,  de  recouvrer  quelques-uns 
de  ses  eiluis  ;  nu  si  le  débiteur^  en  recevant 
Fsrgeni ,  a  déposé  des  marchandises  en 
|r«ge ,  le  créancier  portera  les  marchan- 
dij^es  au  magistrat,  qui  fera  rendre  le  dé- 

J)àl  et  i^ajrer  ce  qui  e&l  dû  au  créancier  avec 
'intérêt.  S'il  ne  peut  pas  venir  à  liout  par 
adresse,  [Hetulre  les  eflels  du  débiteur  y 
et  s'il  n'a  potut  de  gage  en  sa  possession  y 
ïl  saisira  et  tiendra  en  séquestre  la  femme 
du  débiteur,  scr  eufans,  sou  I)é(:iil  ,  srs  ?)uf- 
fles,  ses  cha  vaux  et  autres  animaux  utiles  « 
ainsi  qne  ses  vases»  vèlemens,  nattes  et 
meubles,  et  s'assejrant  ensuite  &  la  porte  du 
àéhitevr ,  il  y  recevra  son  argent,  quand  on 
le  lui  oii'i  ira.  Si  ces  expédieas  De  réussis- 
sent pas  non  plus ,  il  saisira  et  liera  la  per- 

Stiune  du  débiteur^  et  11  se  pnu  tirrrn  <\e  forrr 
ic  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû.  (  Code  deg 
^ntouat,  eh.  f^^  seci.  5 ,  pag.  41.) 

'  DKOIT  FRANÇAIS. 

5.  La  législation  française,  bien  plus 
douce  que  ne  l«i  fot  odle  des  Romains, 

n'accorde  au  créancier  contre  son  débiteur 
d'autre  droit  fjne  celui  de  le  poursuivre 
par  voie  dVsécution  sur  ses  biens  menbles 
nu  immeubles.  Il  peut,  à  la  vérité  les  épDi> 
»er  co  toiftlilé^  à  reicepiioo  d'un  lit^  d'une 


table  et  d'une  chaise;  il  peut,  dans  certaîm 
«as,  user  de  lu  contrainte  par  éorpa,bit» 

qtiela  nature  de  la  dette  permet  de  lu  faire 
prononcer  par  le  juge  ;  mais  le  déiittur 
peut  faire  cesser  ce  mojen  coereilîfen  iiri> 
sant  cession  de  biens  (  Code  Ci  fil,  art.  1 370^) 
Ëofia  par  le  laps  de  cinq  anaée$  de  déteo* 
tion  consécutives,  il  obtient  de  plein  droit 
la  liberté  de  sa  personne  (  Loi  du  i5  ser* 
minai  an  6  ,  tit.  3  ,  arl.  18  ,  n'-'  6  1  II  Tob- 
lient  également  si  le  créancier  «il  négli- 
gent de  lui  fournir  des  alimens.  {fbid., 
art  14- )  11  l'ohlienf  aussi  de  droit,  lorsqu'il 
a  atteint  sa  soixante -dixième  année;  il 
suffit*  que  sa  soixante-dixième  année  loit 
commencée.  (  Codis  CMlf  art.  to66w) 

L'état  de  débiteur  failli,  ou  d'héritier 
immédiat  détenteur  à  titre  gratuit  tie  la 
succession  totale  ou  partielle  d'un  faïUi, 
donne  lien  à  la  anspeuûott  des  droits  de 
citoyen  français.  [Constitutinn  de  l'an  Z  ^ 
art.  5  ;  id.  de  l'an  3  ,  arJ-  1 1  ,  id.  de  17JI, 
til.  3,  cbap.  I  ,  seci.  a,  art.  5.) 

Vo^ez  ^  dans  cette  Table,  l'art.  Con- 
traint» par  eorpâ. 

Le  Mitâmr  peut  se  libérer  en  pimiems 

ni.mières  :  savoir  par  un  paiement  rfTcc 
al,  ou  par  des  ufifrea  réeUea,  suivies  de 
eonsignaiioa  ,  ce  qui  peut  se  faire  en  Isut 
temps  s'il  n'y  a  convention  contraire;  il 
peut  aussi  se  libérer  par  compeasaiioQ, 
laquelle  équivaut  A  un  paiement  ;  par  11 
Çerie  de  la  chose  qui  est  due,  si  c'est  un 
corps  certain  et  qu'il  n'y  ait  |)o1nl  eu  de 
la  faute  du  débiteur;  £Mr  la  prrscripitoa ; 
par  la  cession  de  biens ,  etc.  Cdui  <|ui  cil 
en  état  d'opposer  quelque  cTreption  pé- 
rempioire ,  telle  que  la  cuuipensaiion  00 
la  prescription,  n'est  pas  Téritabkawot 

DE  ii  1  T  1  .S.  Tom4  5  ,  page  77a. 
DÉBOUTÉ.  3toma5«|MV»?73. 
DÊCANAT.  Tom0  5,  page '^jX 
Addition. 

Dans  un  chapitre ,  on  dit  le  dojrcooé} 
dans  les  compagnies  laïques  ,  on  dit  fedi* 
canat.  Dans  us  chapitres ,  le  doyenné  est 
ordinairement  niM  .dignité  i  daiu  les  com- 
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pagnies  biques,  U  déeanût  n*c8t  ordinal-  et  oo  était  obligé  de  ce  couionacr  à  leurs 

vemeiit  attaché  qu'À  U  qualité  de  plus  an-  décitioiu.  , 

cien.  On  parvif^nt  h  son  tour  au  dcctinat ,         T  1      t  .  . 

el.  quoiqu  a  n  y  ai.  point  d'autre  mérùe  à  P^"P**  s«pperçut,  ou  plutôt  «et  tri- 

k^fAmmn^À  que*l«  «otna,  et  qu'a»  S""!'"!  "'^7'7"^      -V.ux  sur  la  dépen- 

cp  srns  la   *,nnliié  de  doyen  ne  soit  point  k  ,  et  l'excilèrcnt 

du  tout  Haiieuse  ni  hoooVabie ,  ai  ce  u'wt  •«•«•»*^qwron  drenât  iio  corps  de  loi» 

|»rcequ'elle  peut  fiiire  préMimêr pLo» Z  JTu'T     ^''^T^'^  procédure,  ,  et 

îérienie  que  dn„s  ceux  qui  MMmoillâ  ?  "T"^' 

anciens,  cepeodani  commî  l'homme  lire  ÏÏL  T-l     i  i*"'^  arrêt*  TerentiUua 

Taniié  de  tiut,  celui  qui  e»i  le  plus  an-  S""' 

^  ^  '      ^r»        (^toq  eooiniissairefl ,  qui  aéraient  chéries  de 

dresser  drs  lois  pour  n'f^lrr  l'autorité  dc« 
consuls;  qu'eu  coosétiuence  ,  le  con-iid 
ti*eserceraitd'«utre  droit  sur  le  peuple  que 
celui  que  le  peuple  lui-même  lui  aurait 
accordé  ,  ptiisqu'il  u't'tait  pas  juste  qu'il  ne 
suivit  eu  cela 


DÉCAPITER 
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AddUioru 


que  sa  passion  et  son  ca- 
Dans  iMMre  le'gislation  actuelle,  la  peine    priceii  •  {Tit,Iip.,  lib.  3,  cap.  9.) 
de  la  mort  consiste  dans  la  simple  priva* 
tîon  de  la  vie  ,  sans  qu'il  puisse  jamais  être 
exdciftë  aucune  torture  envcr»  les  condem* 


nés.  Tout  condaninr  à  la  peine  de  in  irt  t 
la  lète  tranchée.  [Code  Pénal,  i«  partie, 
tit.  tv ,  art.  s  et  3.)  Le  trandienieai  de  la 


La  demande  du  tribun  était  trop  juste 
pour  ne  pas  être  approuvée  du  peuple  ; 
nkals  les  consub  et  les  patriciens,  qui  com- 

[>renaleot  combien  ils  allaient  perdre  de 
eur  autorité,  si  cette  loi  était  reçue,  s*y 
opposèreul  de  toutes  leurs  forces.  D'un  ati- 


tête  s'opère  sur  l'échafaud,  au  moyen  de  3^2^^  iZ^n.  H„  "'V»"" 

l'instruL-nt  appelé  guillotine,  du  nom  de  "  hîï -v!!.             A  P'"^^' 

Mi->    Il             •!    '            i      II.  "  cliose  avec  tant  d  ardeur,  que  le  peuple 

.  Guillotio  ,  medecm,  membre  de  las-  ,  t~"P~ 

»^kU.  »»^s.„.»..  «1  î««^.   aurait  éclaté  contre  le  sénat  ,  s'il  se  fut 


•emblée  coostituante,  «on  iovenieur. 

D£C£MV1R.  {^Vnit  romain,) 

BTagisirai  des  Bomaius ,  qui  fut  créé 
avec  autorité  souveraine,  pour  faire  des 
lois  dans  Péiat. 

A  Rome  ,  comme  ailleurs  ,  il  j  eut  d'a- 
bord très-peu  de  lois  ;  les  rois  y  rendaient 

la  j'f-fire  assez  arhilrairemeitt  ,  rt  Irur 
volonté  y  tenait  souvent  lieu  de  lui.  Les 
coiMuls  qui  leur  sueeëdèrent  dans  la  qiuh- 
lilé  de  KOuveraio<t ,  continuèrent  à  rendre 
la  )usii(«  d'une  manière  tout  aurai  arbi- 
traire. {Dion,  Hat. ,  lib.  10,  pag^.  Gfj.) 


obstiné  à  empêcher  une  chose  û  juste. 

Kiifin,  après  bien  des  délais,  les  patri- 
ciens el  les  consuls  furent  obligés  de  con- 
sentir qu'on  envoyiît  en  Grèce  irors  dépu- 
tés tirés  du  corps  du  sénat,  qui  seraient 
chargés  de  parcourir  les  prinetpales  répu* 
l)li({iie!>  de  la  Grèce,  de  s'instruire  de  leurs 
lois,  de  recueillir  ce  qu'elles  avaient  de  plus 
sage  ,  el  qui  pouvait  couveuir  à  la  répu- 
blique rooiaioe. 

Après  le  retour  de  ces  député, en  3eif 

on  résolu!  <le  truvailler  -a  nictire  en  ordre 
ces  nouvelles  lois.  D'al>ord  il  y  eut  quelque 
différent  entre  les  patriciens  et  les  plé* 

béïens  ,  les  commissnirr-?  «îrraicnl  tous 
choisis  dau&  Tordre  des  patriciens,  ou  &i 


Les  patricien»  qui  ava.eut  .  ecueiUi  eu         ^  admettrait  des  pUbéîens.  (  W. 


corps  ws  lois  que  les  rois  avaient  faites  , 

en  cacbaîent  avec  soin  la  connaissance  au 
peuple }  ils  élaieoi  seuls  avocats,  juris- 
coosuIlM  et  juges.  Dès  qu*il  surveoaît«ttd- 
4|0«  diflereut  eutre  des  particuliers  t  «  était 
à  eus  senU  qu'ils  pouvaient  avoir  recoor»» 

Tom0  Ail. 


c.  3i  el  i»e(pienl.  ;  Dion.  Hal^  lib.  10,  p.  673 
el  seq.  ]  Ces  derniers  cédèrent  ;  et  les  dix 
commissaires ,  qu'à  cause  de  leur  nombre 
on  nomma  décemcirs ,  furent  lous  rlieisiB 
dans  l'ordre  des  patriciens. 

Pour  qu'ils  puascoi  irtTailler  en  toute 

Si 
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Jibeii^ ,  on  leur  doliiia  le  pouToIr  le  plus 

étendu  ;  et ,  «U-s  qu'ils  curent  été  l'ius ,  toutrs 
les  autres  magistratures  furent  suppriméesy 
même  celle  de$  tribuns  du  peuple  Us 
conduisireilt  avec  tant  de  modération  pea- 
lî m!  la  première  année  de  leur  adminis- 
traii  1»,  que  ie  peuple,  charme  de  la  duu- 
ceur  de  ce  gouvernemeot,  eût  voulu  abolir 
pour  toujours  le  consulat  qui  î"'  éfnit 
odieux.  lU  avaient  toutes  les  mar«|ueii  de 
la  difroité  comulaire;  mais,  detnènie  que 
1m  consuls  ,  ils  alternaient  ,  et  il  n'y  <*" 
avait  qu'un  qui  se  fît  précéder  de  douze 
licteurs  avec  leurs  faisceaux  de  verges. 

Ib  publièrent,  avant  la  fin  de  l'année, 
dix  fables  des  lois  qu'ils  avaicot  rédigées  ; 

et,  après  que  le  peuple  les  eut  i  \atninées 
par  lui-même,  elles  furent  confirmées  avec 
ttnantoiii^  de  suffregee  deot  kt  eomieet  des 
•raiarics. 

Cependant  ,  avec  quelque  application 
qu'ib  eussent  travaillé,  il  ne  se  pouvait  pas 
qu^l  ne  manquât  encore  quelque  chose  à 
ces  lois;  ils  répandirent  donc  qu'ils  avaient 
encore  de  la  miiiif-if  pofir  ci^'iix  tables, 
mais  qu'ils  ne  pouvaieut  les  Achever  avant 
h  fin  de  Tannée,  qui  était  près  d'expirer. 

Le  pf  upic ,  qui  se  tronTali  bien  de  ce 

gouvernement,  fut  charmé  de  donner  une 
seconde  fois  des  suffrages  à  (1rs  di'remvin 
(^uî  ne  lui  paraissaient  pas  à  beaucoup  près 
•i  redouiablcs  que  les  consuls. 

Appius Claudius ,  qui,  par  son  offiibiHl^ 

et  ses  tnnnière'^  populaires,  av.nit  tu  ^opner 
raHèctioa  du  [»euple  ,  trouva  lart  de  se 
faire  conlîntier  dans  le  déemudrott  et  de 
se  faire  donner  pour  cùllègues  ceux  «pi'il 
voulut  ;  les  ajant  tous  trouvés  disposés  à 
suivre  «es  vues,  il  leva  le  masque,  et  mon- 
tra (pic  s'il  avait  su  en  imposer  par  tme 
feinte  modération,  ce  n'avait  été  que  pour 
parvenir  plus  sûrement  à  son  but  ,  qui 
clait  de  se  perpétuer  dans  cette  autorité* 

La  htuiieitr  avec  laquelle  lui  et  ses  col- 
lègues enirèreni  en  «  barge  la  seconde  an- 
née,  remplÏN.sîini  l.«  place  de  Rome  de  cent 
viu{{l  ticU-urH,  qui  niaient  remis  les  bacbes 
dam  leiir<i  f:)iHeeau^ ,  ne  permît  pas  de 
douter  de  b  urn  iniciiitoMs. 

(Vpriida!  1  Ir  (.riiple  n'nnrnît  pas  si  tAt 
éclaté,  bi  la  jiassiou  d' Appius . Claudius 


pour  Virginie ,  le  moyen  violent  qi^l  em- 
ploya pour  \n  satisfaire,  et  la  mort  funeste 
de  cette  jeime  Romaine ,  n'eussent  fourni 
nue  occasion  favorable  à  ceuit  qui  n*aiten> 
daient  qu'un  prétexte  pour  se  déclarer.  Pour 
en  jouir  plus  facîlem<*ut  ,  il  avait  ordonn'- 
qu'elle  serait  remise  a  Marcus  Claudnis , 
avec  lequel  il  était  d'intelligence,  jusqu'à 
ce  queVirginius  son  père  fût  de  retour  de 
l'armée.  Ce  vénérable  vieillard  ayant  été 
averti  de  la  vielenee  quVm  voulait  faire  I 
Ra  fille  ,  vint  à  la  bâte  à  Rome,  et  demanda 
àJa  ^Ùifj  on  le  lui  ()errail  ;  alors  ayant  tiré 
'Tirgj^arii  part,  il  prit  un  couteau  qu'il 
reiieoijl^  sur  la  Imutique  d'un  boucher  : 
Ma ^ile ,  lui  dit-il,  voUà  enfin  tout  ce  qui 
me  reste  pour  te  coruerver  l'honneur  et  ta 
liberié.  Il  lui  porte  à  l*inelant  le  coup  daos 
le  cœur,  et  la  laisse  expirante.  11  s'échappe 
de  la  multitude  et  vole  dans  le  camp  avec 
quatre  cents  hommes  qui  Tavaienl  suivi 
Les  troupes,  plus  indiguées  contre  le  n*' 
visseur  que  contre  le  père  ,  prirent  les 
armes  et  marchèrent  ù  Rome,  où  elles  se 
saisirent  du  Moni-A  ventin.  Tout  le  peuple 
soulevé  contre  A|j[tiiis,  le  fil  mettre  en  pri- 
son ,  où  il  se  tua  |>our  éviter  l'arrêt  de  sa 
mon.  Marcus  Claudius  fut  condamné  su 
dernier  supplice  ;  Spurius  Opius  le  |»ré- 
Tint  eu  se  tuant  lui-même  ;  les  autres  pw> 
surent  le  reste  de  lenia  Joura  ^ns  Feifl.' 
Ce  crime  fit  alwlir  les  ^sifiMvrv  «  l'afl  449 
avant  Jémns-Clirist. 

Cependant  les  lois  que  ces  magistrats 
avaient  faites  parurent  si  justes  et  si  équi- 
tables ,  qu'on  n''y  changea  rien ,  et  qu'cDfS 
furent  toujours  observées  reIi<;ieii«eineol. 
On  fit  même  confirmer  par  les  suffrages 
du  peuple  les  deux  nouvelles  tables  qtt*Ui 
avaient  différé  de  piddier  ,  pntir  perpétuer 
leur  autorité.  C'est  donc  à  eux  qu'un  est 
redevable  de  cette  fameuse  eoUeciion  de  km 

des  Douze  Tables  ,  la  source  de  tout  le  droit 

civil,  et  la  règle  et  ie  fondeutent  des  dé- 
dsiona  des  jurisconsnlies.  Quoique  le  lan- 
gage en  fût  bors  d'usage  du  temps  de  Ci- 

céron  ,  la  jeun?  noblesse  romaine  faisait 
un  plaisir  d'aj)pr«*ndrc  ces  lois  par  coeuT' 

Voyez  Lois  des  Douze  Tables. 

Il  y  eut  encore  à  Kome  des  décemvin , 
qui  étaient  dix  juges  établis  pour  rendre 

la  justice,  en  r.Jsfnrc  «les  pr»-|eur<:,  oc- 
cupée daus  les  guerres»  du  dehors.  U  ^  ca 
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4iT«iC  duq  qui  étaient  i6iaf«ttM  et  cinq  che- 
Yalîers  ;  c'étaicni  pux  qui  ,  par  ordre  du 
prëleur  dont  ils  iurmaieut  le  coQseil ,  as» 
semblaient  les  centuntfin  pour  rendre  la 
justice ,  rt  ils  réunissaient  les  Toiz  j  ce  qui 
s'appelait  hastam  cogère.  Deinde  cùm  esset 
neeeuttrhu  magisirtiius  çui  hasiœ  prœesset 
DSCBMFtRi  in  litibus  judicandis  sunt  cons- 
<ïfti<».  (Pomponius.)  Oo  les  prenait  en  sor- 
tani  de  la  questure  ;  et ,  quoiquils  fussent 
des  magîMnli  subellemee  »  ils  •▼aient  la 
prééminence  sur  les  cenium?irs  ,  et  for- 
maleut  un  tribunal  qui  connaissait  de  eau- 
M  tout  à  fait  diT 


Suectuhn. 


On  créa  auni  des  êécmutin  à  Borne  , 

<pn  divers  temps,  pnnr  le  partage  des  terres. 
11  j  en  avait  d'autres  qu'on  appelait  de~ 
eumpiri  sacrontm^  dont  la  fonction  était 
d'exauilaer  les  livres  sjbillins ,  de  pour- 
voir aux  jeux  apoilinaires ,  et  d'ordonner 
des  prières.  Decemuiros  sacris  Jhciendis  , 
•«arvM^Bimt  gifyllœ  ac  sacrorum  hujus  populi 
interprètes ,  antistidrs  eosdem  apoUinaris 
tacrificii  ceremoniarumque  aliarum ,  pis- 
àtêàt  9idemu$.  (  Tite-Live.  ) 

DÉCëPTION.  {.Jurùprudtnee,) 

Signifie  surpii-^r-  Dcrcrtinn  fif.  moitié 
du  juste  prix  ,  c'est  lorsque  quelqu'un  a 
ëlé  induit  par  erreur  i  donner  quelque 
chose  pour  moins  da  la  moitio  de  sa  valeur. 

DÉCERNER.  (  Jurisprudence.  ) 

Signifie  ordonner,  prononcer.  Oo  dit 
décerner  une  contrainte  ,  en  diatière  d'im» 
-pto;  décerner  un  mandat  d'amener,  un 
inamlat  d'arrêt,  en  matière  d'instruction 
criminelle;  décerner  une  peine,  en  appli- 
quant en  jugemoit  la  peine  ordonnée  par 
In  kti  sur  cnaqae  espèce  de  défit 

DÉCÈS.  Tmm  5,  page  778. 

Addition, 

Voje2,  dans  cette  Taille,  à  l'article  Actes 
d*  naUtances t  le  §  2,  dictât  d9  décès ^ 
page  *7i. 

i.  L'abbé  Girard  remarque  avec  raison 
c|»ie  décès  est  du  stvic  de  palais.,  tn'pas  du 
f>iy\K  poétique ,  ei  mort  du  st^le  ordiuaire. 


s.  La  sueceidon  de  l'absent  est  réputée 
ouverte  du  jour  de  son  décès  prouve,  an 

profit  des  héritiers  le*;  |)1>!<;  proches  à  celte 
époque  f  et  ceux  qui  uuruicul  joui  des  biens 
de  l'absent  sont  tenus  do  les  restituer,  sous 

la  réserve  des  frulls  par  eux  acquis  en  vertu 
de  l'article  127.  {^Code  Cit'il ,  art.  i3o.  ) 

Voyez ,  dans  celte  Table,  l'art.  Absent. 

Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort 
naturelle  et  par  la  mort  civile.  (  Art.  718.) 

Si  plusieurs  personnes  respect iv émeut 
eppelew  à  la  succession  l'une  de  l'autre , 

périssent  dans  un  mèm»-  rvf'nemcnt ,  sans 
qu'on  puisse  reconnaître  laquelle  est  décé' 
dé»  la  première,  la  présomption  de  survie 
est  déterminée  par  les  circonstances  du  Tait, 
et ,  à  leur  défaut ,  par  la  force  de  l'â^  ou 
du  sexe.  {Ibid.^  art.  720.) 

Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient 
moins  de  quinze  ans ,  le  plus  âgd  sera  pré** 
sumé  avoir  survécu;  s'ils  étaient  tous  au- 
dessus  de  boiiaute  ans,  le  moins  âgé  sera 
préaumé  avoir  surréeu  ;  si  les  uns  avaient 
moins  de  quinze  et  les  autres  ])Uis  de 
soixante  ans  ,  les  premiers  seront  préau- 
més  avoir  survécu.  (  Art.  721.] 

Si  ceux  qui  ont  péri  eiisemble  avaient 
quinse  ans  aoieomplis  et  moins  de  soixsnte, 

le  m.'i^'  f%l  t'tii jours  pr«'"iunîfï  avoir  siir- 
vécu ,  lorsqu'il  j  a  égalité  d'âge ,  ou  si  la 
difiërenee  qui  eiiste  n'excède  pas  une  an- 
née. S'ils  étaient  du  même  se\e,  la  pré- 
somption de  survie  qui  donne  ouverture  à 
la  succession,  dans  l'ordre  de  la  nature, 
doit  être  admise  :  ainsi ,  le  plus  jeune  est 
prrMMnc  avoir  survécu  au  plus  iîgé.  (A^ 
licle  7*2.) 

-    Tous  les  Liens  vacau»  et  sans  maitret^ 
et  ceux  des  personnes  qui  décédant  mn»  hé- 
ritiers ,  nu  dnnt  les  siTccessions  sont 
données  ,  appariieouent  à  la  nation.  (  Ar- 
ticle 539.  ) 

Vojres  Succession, 

Adopté,  Adorant, 

3.  Si  l'adopté  meurt  sans  desccndans 
légitimes,  les  choses  données  par  l'adop- 
tant ,  ou  recueillies  dans  sa  succesisiou ,  et 
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DÉCHARGE. 


oui  existeront  en  uaim t-  lors  Ju  décit  de  certaine,  loil  par  reorcgistreinent ,  ioitp«r 
radoplé,  retournerom  a  l'adoptant  ou  &  te  d'un  ou  plutienn  signataire»  dinBi 
tes  deacendaiï»,  h  la  char^  de  coutrihuer    acte.  (Art.  1410.) 

aux  dette» ,  et  sans  préjudice  des  droits 
des  tiers.  Le  surplus  des  liiens  de  l'adopté 
appartiendra  à  ses  propres  pareiis  ,  et 
ceus-^i excluront  toujours,  pour  It-s  ol.jrts 
n)fmc  ppécifiéj  au  présent  article,  tous 


hciiuers  de  l'adoptant  autres  que  M»  de»- 
cendaDS.  (Art.  35 1.) 

Si ,  dtt  Tivant  de  l'adoptant ,  et  après  le  (  A 1 1.  617.)^  Si  le 
if,V  '  tir  Tadriiiié,  Ks  enfaus  ou  dcsceiidans  '  '  '~ 
lai»tiés  pr  celui-cî  mouraient  eux-mêmes 
«ans  postérité,  l'adoptant  sacoèdrra  aux 
choses  par  lui  données»  comme  îl  est  dit 
en  THrliclc  précédent  ;  mais  ce  droit  sera 
inhérent  à  la  personne  de  Fadoptant,  et 
non  tFansntissime  à  ses  héritiers,  même  en 
ligne  dcsrrndunte.  (Art.  35a.) 

Voyez  Adoption. 

Mineur.  Tutelle. 

4.  Les  Trais  funéraires  et  ceux  de  der- 
nière malHiiit:  du  mineur  qui  déMo  sont 
ft  la  ehaff^e  du  père  ou  de  la  mère,  ayant 

eu,  en  qualité  de  tuteur,  la  jouissance  dtt 

ses  biens.  (  Code  Cii4l ,  art.  385,  n»  4,  ) 

Vo^  ex  Condamné  »  Curatelle  t  ^(^^  <^*- 
pU»,  TutetUt  etc. 

tnUrdit,  Aehi, 

5.  Après  la  mort  d*uo  todlvida,  les 

actes  par  lui  faits  nejïourront  èire  aila- 
q,,és  pour  r;iu<^r  (!«•  «U'mence  qu'autant  que 
60U  interdicliou  aura  été  prononcée  ou  pro- 
voquée avant  son  déeis;  à  moins  qut-  la 
preuve  cir  la  démence  ne  résulte  tic  l'acte 
même  qui  est  attaqué.  {Code  Cii'il ^  ar- 
ticle 504.) 

Les  actes  sous  sein;;  privé  n*oat  de  date 
eonire  les  tiers  que  du  jour  oii  ils  ont  été 
^firr-^'isircs,  du  jour  de  \»  mort  dcccux  qui 
les  ont  sunsrrit»,  ou  du  jour  OÙ  le«r  SUM- 
-laDcc  tsi  constatée  dans  des  aciei  dressés 
par  des  officier»  pitt>!t'  "5,  l'  Is  que  pn>eès- 
Verbaux  de  scellé  ou  d  luvciiiaiie.  {^Ibid., 
art.  i3s8.) 

La  communauté  n*est  tenue  des  dettes 
mobilières  contniclces  avnnl  le  mariaf^  par 
la  femme ,  qu'autant  qu'elles  résultent  d'un 
acte  autbentique  antérieur  au  mariage,  ou 
ayant  reçu  a?ant  la  nèiM  ^Kiqae  une  date 


Mariage.  CommumiM.  Usufruit.  In^itts. 

6  Le  décès  dissout  le  mariage.  [Ibid.^ 
art.  227.)  La  comouinauié  se  dissout.... 
par  la  mort  naturelle,  par  la  mort  cÎTile. 

L Article   1441.  )   L'u&uli  uil  b'éieint  par 
mort  naturelle  et  par  la  mort  cîfilr. 

nvariage  est  dissous  par 
la  mort  de  la  femme,  Tiatérèt  et  les  fruit* 
de  la  dot  il  restituer  courent  de  plein  droit 
au  profit  de  ses  héritiers  «  depuis  le  jour 
de  la  dîsRolniion.  Si  c'est  par  la  mort  du 
mari,  la  femme  a  le  droit  d'exiger  les  in- 
térêts de  la  dot  pendant  Tan  du  deuil,  «0 
de  '^f  friirc  fVminir  (1rs  nlirncns  peodani 
ledit  temps  aux  dépens  de  lu  &u<:cc»sioo  du 

mari....  (Art.  1570.) 

Yoyea  Cemnuuumté,  IntériU,  Mark^f 
Usiffiuit,  etc. 

Truc^Oitm  hjpùâéeain* 

7.  Les  inscriptions  k  faire  sur  les  biem 
d'une  personne  décédde  pourront  ètrt-  TaÎK^ 
sous  la  s'mple  désignation  du  défunt,  eu 
désignant  ses  nom  ,  prénom  ,  domicile;  ta 
pro^asion  ,  s'il  en  a  une  connue ,  on  iiae 
désipnnfion  individuelle  spéciale,  tiîlf ,  que 
le  conservateur  puisse  reconnaître  et  dis- 
tinguer dans  tous  ks  «as  riodivlda  greffé 
d'Iijpotbèquc.  {nid,,  art.  2149.) 

D£CHARGE.(  Jurisprudence.) 

Cesl  un  acte  par  lequel  quelqu'un  est 
tenu  quitte  d^tm  engagement ,  d'une  olK- 
gation,  d'une  redevance,  etc.  Aiii<.i,  on 
donne  quittance  d'une  somme  d'argent  qui 
était  due,  et  une  quittance  est  une 
charge  i  maison  se  sert  plus  volontiers  du 
terme  de  quittance,  et  l'on  emploie  le  mol 
de  décharge  pour  d'autres  engageuieus  qui 
ne  consistent  pas  à  payer  une  somme  ése> 
Par  exemple,  celui  (jui  remet  de  l'arfr-nt 
qu'il  avait  en  dépôt  ,  en  tire,  uou  pas  une 
quittance ,  mais  une  décharge  ;  c'est-à-drie 
une  reconnaÎMance  qu'il  a  remis  l'argeui. 
On  pent  aussi  obtenir  «a  décharge  des 
pièces  et  papiers  que  Ton  a  remis,  ou  tfoae 
garantie  ou  autre  demande  et  préleati«t 
toii  que  l'on  7  ait  satisfait»  on  que  «rW 
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qui  mvmh  ccfte  pr^lentioii  »*co  toit  départi , 
on  qo*il  cd  «il  élé  dâmilé. 

Une  décharge  prut  ètr*  donnée  sous 
wiitp  privé,  on  devant  notaire.  On  peut 
ausbi  ,  au  relus  de  celui  qui  la  doit  donner , 
obtenir  no  fagaoMOft  qui  prononce  la  dé* 
charge  ,  et  vaut  aoiuit^tte  «  «Ile  étoildour' 
née  par  la  partie. 

Quelquefois  le  laps  de  temps  opère  la 
décharge  d*uue  partie.  Par  exemple,  an 
boot  de  cinq  ans ,  les  Teurci  et  nériliert 

des  avocats  cl  avouéi  uf  pf nvent  ^tre  re- 
cherchés »  tant  des  nroct-s  jogés  qiit;  de  ceux 
qai  eoilt  à  juger;  ils  ne  peuvent  deoMBder 

le  paiement  de  leurs  frais  i  l  v  il  iitr»*  après 


DÉCHU.  (Jttrhpruêence.) 
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deux  aiUy  à  compter  du  jueeuieut  des  pro> 
et»  ou  de  la  oondliatioD  de*  parties ,  ou 
depuis  la  révocatM»D  deadila  avonéa.  {Coà§ 

Civil  y  art.  S273.  ) 

Obtenir  sa  décharge,  c*est  obtenir  un 
jugement  qui  libère  de  quelque  dette  ou 
de  quelque  charge  réelle  «  comme  d'une 
rente  foncière,  d'une  servitude;  on  <lr 
quelque  charge  perboouelle ,  telle  qu  une 
tutelle  ou  eurateHe»  eie. 

2MeA0»9»  de  la  cooirainle  par  oorpe, 

c'est  lo^^r|tl^•  le  fleijiteur  ,  sans  être  quille 
de  la  diiie,  e^t  afirancht  de  la  contrainte 
par  corps. 

D4eharg9  d*ou  aeeuié,  c^ctt  1«  jugament 
qui  le  déclare  pleineioeni  abaoua  do  erime 

qu'on  lui  imputait. 

Décharge  se  dit  encore  de  la  servitude 
qui  oblige  un  propriétaire  k  souflrir  la  dé' 
cAai^  «tes  eaux  de  soo  voisin  par  un  ^oût 
on  par  une  gouttière» 

DÉCHÉANCE.  {Jurùpnuknem.) 

Signifie  exclusion.  Le  juge  prononce  la 
.  déchéance  d'un  appd,  d'une  action  ou  d'une 
demande,  d'une  opposition,  lorsjqu'il  dé- 
boute le  demandeur  opposant  ou  appelant 
de  son  oppositioo. 

Empêcher  la  déchéance  d'une  action  ou 

d'un  droit  ,  c'est  opérer  une  Cu  de  uou  re- 
cevoir qui  empêche  de  Texerccr.  Ain«iy 
le  défaut  d'olTrcs  è  dMquc  journée  de  la 
cause,  ettpèeha  fa  dMpMsneia  du  reirait; 

Li  péremption   d'instance  eDpwle  la  dé^ 

chéance  de  la  demande. 


Signifie  exclu.  Être  déchu  de  ses  droits, 
c'est  les  avoir  perdus.  Ôin'  est  déchu  de  son 
appel  lorsqti'il  a  été  interjeté  avant  l*expi-> 
ration  de  la  huitaine  de  la  prononciation 
du  jugement,  et  après  les  trois  mois  du 
jour  de  sa  signification  à  personne  on  à 
domiciie. 

DÉCIMATION.  (DmiY  romain.  ) 

C'était  la  peine  que  les  liouiains  infli- 
geaient aux  soldats, qui, de eonoeri,  avaient 

âliatulourié  leur  poste,  qui  s'étaient  coui- 
portés  làcliement  dans  le  comt)aty  ou  qui 
avaient  excité  i^ttdque  sédition  dans  U 
camp.  Alors  on  assemblait  les  troupes;  la 
tribun  militaire  amenait  1rs  conpnhfcit  au- 
près du  général ,  qui ,  après  leur  avoir  vivo* 
Uient  reproché  leur»  fautes  ou  leurs  crimes 
en  présence  de  l'armée,  mettait  tous  leurs 
noms  dans  une  urne  ou  dajQs  un  casque  , 
et ,  suivant  la  nature  du  crime ,  il  lirait 
(î<^  l'tirïic  cinq,  dix,  quinze  ou  vingt  noms 
d'entre  les  coupables  ;  de  sorte  que  le  ciu* 
quième,  le  dixième ,  le  qutnaièroe  ou  la 
vingtième  tpic  le  sort  dénommait  passait 
par  le  fil  de  t'épée  ;  le  reste  était  sauvé.  Cela 
s'appelait  décimer,  decimare. 

Pour  fitire  une  juste  estimation  des  fautes 
on  des  crimes  commis  par  un  corps ,  et  pour 
y  proportionner  les  peines,  il  faut  fonioors 
considérer  qu'on  se  tromperait  beaucoup 
de  croire  qu'il  j  ait  dans  un  corps  aucun 
'  ririiç  qui  puisse  véritablement  être  rr'gardé 
comme  un  crime  égal  dans  chaque  paitt- 
colier  qui  compose  oe  corps.  Lorsque  ses 
membres  sont  assemblés  pour  les  affaires 
du  corps  9  ils  oe  sauraient  apporter  le  même 
sang  froid ,  b  même  prudence  ,  la  même 
sagesse ,  que  chacun  a  datusaaaflàires  par> 
ticulicres.  La  faute  que  commet  n^^^r^  la 
communauté  est  l'eflet  de  soo  état  de  com- 
munauté ,  et  de  l'influence  de  quelques 
membres  qui  ont  le  crc<fi!  on  l'art  de  per- 
suader les  autres.  La  multitude  s'écbaufle, 
sTanime»  s'irrite,  parée  qu'elle  fait  corps, 
et  qu'elle  prend  nécessairement  une  ceriain  e 
confiance  dans  le  nombre  qu'elle  ne  saurait 

E rendre  quand  elle  est  séfmrée.  11  suit  de 
\  que  les  peines  qui  toml)eniieot  sur  la 
corps  entier  doivent  être  douces  et  de  eoiiria 
durée. 
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4o6  "  J>ÉCÎ 

Lu  vi'rilc  lie  ccKc  réflexion  n'échappa  pa» 
aux  Romains ,  malgré  la  sévérité  de  1«  dis- 
cipline inililaire  qu'il*  «Taieut  à  tasa»  de 
maintenir.  C'est  pourquoi  nos  pères >  disait 

Cicéron  ,  rluTcluml  un  sage  Cemp^raroent , 
imaginèrcut  la  décimation  des  solda u 
ont  commis  ensemble  la  même  faute,  afin 
que  tous  soieiil  dans  la  rmiiife,  et  qu'il  n'y 
en  «it  pourtant  (jue  peu  de  puais.  ^Oratio 
pro  Ctumtio.) 

DÉCIMATËUR.  TomêB,  pag9  776. 

DÉCIME.  {Broit  publie.) 

On  nommait  décime  un  impôt  qui  con<- 
sistait  dans  la  levée  de  la  diaième  partie 
des  biens. 

I.rs  ïîiiciens  Romains  persuaf!«'s  qu'ils 
teuaiciU  luut  de  la  libéralité  des  dieux ,  leur 
ofiraieni  une  partie  de  leurs  moissons 9  de 
Irurs  flmmps  fl  de  tout  ce  qu'ils  possé- 
daieai.  lis  l'aisaieut  sur-toul  ce  vœu  dans  la 
lierre,  et  par  rapport  aux  dépouilles  dé, 
reniK-iiii ,  dont  ils  vouaient  la  dixième  partie. 
C'est  que  Camille  déclara  ,  après  une 

victoire,  qu'il  avait  promis  et  voué  à 
Apollon  la  dixième  partie  du  bntin  ;  ^j^/- 
loni  si  dccimam  vouisse  partem  cum  dictret 
Camillus ,  pont{fices  iolftadum  religione 
popuUtm  cMistniat» 

lies  Grecs  ne  furent  pas  moins  reltgiemc 

que  les  Romains  à  consacrer  aux  dieux  la 
dixième  partie  du  hulin  fait  sur  rennemi , 
ainsi  que  «le  leur  prtipre  revenu  :  c'est  <:e 
que  fil  Cjrrns,  qui,  selon  Hérodote,  ayant 
pri^  !:>  rîtpitilf  d«s  «'lais  de  Crt'siis  ,  mit  des 
gaidt's  aux  portes  de  la  ville,  pour  empê- 
cher qu*on  emportât  rien  du  iMitïn»  avant 
({ne  )(-s  dîmes  en  eussent  été  données  à 
Jupiter. 

Nous  lisons  aussi  dans  la  vie  de  Solon , 
par  Diogène  Laërce,  une  lettre  de  Pisistra  te 
où  il  est  dit  que  les  Atliëaiem  mettaient  à 
part  la  tlime  de  Icur^  revetms  pour  les  sacri- 
fices, pour  les  i)ei>oia8  publics,  et  pour  les 
frab  de  la  guerre. 

La  décime  était  aussi  un  impAt  qui  con- 
sistait dans  la  dixième  partie  des  fruits  de 
la  terre  qu'on  levait  en  namr»^  dans  cpr- 
taincs  provinces,  ce  qui  iit  appeler  ces 
tcrm  deeÊimatw  agro$. 


S  ION. 

L'origine  de  cet  impôt  vient  de  ce  que 
Borne,  dès  son  commencement  «  avait  pour 
maxime  de  i^éuoir  è  son  domaine  ua» 
'  partie  des  terres 'des  peuples  qu'elle  aobftto 

^uaif ,  et  d'y  envoyer  une  colonie  composéf 
de  ses  plus  pauvres  citoyens  :  ce  qu'elle 
faisait  par  un  esprit  de  politique  pour  eo 
décharger  l'étal  ,  j)our  enrirtiir  la  répu- 
blique et  ses  citoyens ,  pour  diminuer  la 
pnbsanee  de  ces  peuples  nouvdlemcntssu* 
niis  à  sa  domination ,  et  leur  Mer  aifl^ls 
moyen  de  se  révolter. 

Appien  Alexandrin  nous  apprend  qn'oo 
partageait  entre  les  hahitans  de  ces  colo- 
nies ce  qu'il  y  avait  de  terres  cultivées, 
ou  qu'on  les  r  cnf^iif  profil  df  la  répu- 
blique, ou  qu'où  ks  douuait  à  ferme.  Les 
terres  incultes  étaient  criées  et  données  aa 
prrnnrr  venu  qol  les  demandait  pour 
dcli  icber ,  à  condition  de  pa^er  par  ao  la 
cinquième  partie  du  produit  des  arlires,  «t 
la  dix  huitième  des  blés,  outre  un  impôt 
sur  les  troupeaux,  tant  de  pros  que  de 
menu  bétail.  C'était  ce  qui  loroiait  les  deux 
espèces  de  revenus  appela  âtcumee  et  scrip» 
tune.  On  Mppclait  Jecumani ,  ceux  qui  pre- 
naient à  tel  me  ces  décimes,  et  se  char- 
^icni  ^la  faire  payer  par  les  posmseurs 
des  fonds. 

DÉCIMER.  {nnitwmaiK.) 

Terme  de  l'ancienne  milice  romaine, qui, 
pour  punir  les  l^ons  entières  qni  avaient 

manqué  à  leur  devoir,  faisaient  tirer  au 
sort  cliaque  dixième  soldat ,  et  le  faisaicot 
mourir,  pour  donner  l'exemple  aux  autisii 

Voyez  ci-devant  Décimation. 
DÉCIMES.  [,DmU  romain,) 
TnrtM  $,  page  776. 

Tons'  les  biens  que  possédait  le  dargé 

avitnt  été  réunis  au  domainr  national  CB 
1 790  ,  les  décitneâ  ont  cessé  d'existei:. 

DÉCISION.  {Jttfi^mdenee.) 

I.  Kàolotîon  prise  sur  qudque  question 
qui  est  controversée  ou  en  doute.  On  dit  la 

dérinnn  d'une  loi,  d'un  jnpcment,  c'est- 
à-dire  portée  par  une  loi  ou  p«r  un  juge- 
ment; «1  pUnieufs  arritîstet  nous  ont  douié 
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des  précis  d*arrèUi  aouh  le  titre  de  décisiom 
notaàtés,  décisions  Jbreftt»» ,  décisions  du 

palais,  décisions  sommaim.  Les  arbitres 
donnrnt  aussi  des  décisions  qui  ont  l'auto- 
rité des  jiigeineos.  Les  avocuts  coitsultai]» 
dooiMDI  desiMcMioii»  sur  queslioiis  qui 
leur  sont  proposée»  ;  mais  elles  d'autre 
autorité  que  celle  d'un  nvi^  doctriuaL 

DHOIT  FRANÇAIS. 

a.  Od  a  appelé  décisions  du  consâil ,  des 
résolutioos  prises  au  couit^il  des  finances , 
sur  les  requètf^ ,  mémoires  et  plaoeis  qui 
y  étaient  prrsfnttîs.  Ces  décisions  étaient 
des  arrêtés  sommaires  qui  se  raetiaieot  au 
bas  da  mémoira  ou  plaoet  aaiia  roudre  à» 
îugemeot  co  foriae. 

Aujourd'hui  le  ^cRiveroement  soumet 
quelquefois  des  questions  douteuses  au 
cooseil  d'éiat  qui  duuoe  son  opinion  sous 
le  litre  d'avis.  Lorsque  ces  avis  suiu  d'un 
inti  rèt  ^éiiénilf  ils  lor»»  insérés,  au  Bul- 
leliu  lies  lois»  et  fuul  la  règle  de  décision 
des  trilmiiaux  dans  les  aflàirca  de  mèine 
têfibtte  aottiiiia  à  leur  jugeineni. 

BBOtT  BOHAIir. 

3.  On  appelle  décisions  de  Justinien, 
les  cinquante  ordonnances  que  vetle  em- 
p<-rf m  Ht  après  la  publicatioa  de  son  pre> 

lUier  i:ode. 

Les  anciens  jurisconsultes  s'étaient  trou- 
vés de  sentînaeiui  cootraires  sur  cinquante 
questions  de  drpit  :  pour  fixer  l'esprit  des 
jn^es,et  faire  censer  toute  dispute,  Jusii- 
nieu  dresiia  cinquante  constitutions  qui 
reofennaient  la  définition  de  chacune  de 
cc^  qm^Mioiis.  11  les  inséra  dans  son  code  et 
les  dii>trii)ua  par  titre.  Eu  même  temps  il 
«orri|tra  la  première  édition  de  ce  code, 
en  fil  une  noiivr-llr  pliisainpleel  plus  exacte 
h  laquelle  seule  il  donna  iioe  autorité  pu- 
bl  iq  ue ,  et  pour  la  distlupuer  de  ranlre  qu'il 
avait  ahro^,  il  Tappeia  Code  d^cxpUca^ 
Hon  réitérée.- 

Les  anciens  appelaient  les  secondes  érti- 
tiotis  explications  réitérées;  c'est  le  nom 
quUlpien  donna  »  ses  livres  de  reiracla- 
li(fT)  ;i(h*->srs  à  S;il>itiiis.  Lf  terme  dVxpli- 
Cuttuu  tut  II  seul  sipiifiait  les  prej)«t  rations 
que  les  maîtres  faisaient  d^  kk  qu'ils  de^ 
vaicQl  expliquer  «  leurs  disciples; 
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Signifie  ce  gni  sert  à  la  décision  d  une 
coutestatiOQ.  Le»  moyens  litis~déc 
«oot  ceux  qol  serveDt  à  la  décision  du  lund. 
On  suit  à  cet  égard  la  ki  du  lieu  qui  régit 
les  parties  ou  les  biens  ;  au  lieu  que  dans 
les  choses  qui  ne  concernent  que  la  Ibrmc 
ou  l'iusiructioo  appelée  lUis  erdinataria, 
on  suit  l'usage  du  siège  où  Ton  procède. 

Lr    .<-,-«r,'7, [.,.,/  ciérr'^oirti    cst    Ceitti  duqild 
depeud  la  decisiou  de  la  cODtestaliOù. 
Voje«  Serment. 

i.  DÉCLARATION.  Tom.  6  ,  page  1. 
jtddiUon, 

I     Déclaration  necessiiire  en  matière 
absence,  de  décès  y  de  domicile,  de  ma- 
riage  f  de  naissance,  de  remploi,  Voyes 
chacun  de  ces  mots  eu  porticulier. 

JDépit, 

».  Lorsque  le  dépùt  éiaui  au-dessus  de 
i5o  fraucs  u'est  polbt  prouvé  par  écrit, 
celui  qui  est  attaqué  comme  dépositaire  ett 
est  cru  sur  sa  déclaration  ,  soit  pour  le  fait 
uième  du  dép^,  soit  pour  la  chose  qui  eu 
faisait  l'objet  ,  soit  pour  le  fait  de  sa  restl* 
tiitioo.  (  Code  Citait  f  arti  1924.) 

Voyez  Dépôt. 

a.  DÉCLARATION  d'arrêt  oônmun. 
Tkimé  €  ,  page 

3.  DiÉCLARÀTIÔfV  DE  DÉPENS. 

Tome  6 ,  poge  5. 

4.  DÉCLARATION  de  d 

>m mages  et* 

intérêts.  Tome  6,  page  j. 

S.  DÉCLARATION  DE  GROSSESSE. 

Tome  6,  pt^B. 

Les  déclarations  de  grosarase  ne  sOQt 
plus  exigées.  Voyea  j^cte  de  naissance, 

6.  DÉCLARATION  D'HÉRITIER. 
7Wa  6  ,  page  t6. 

Tojes  Donation  »  tnsUtuiio»  d'hérUier, 
Suceeeeien,  etc. 
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4o8  DÉCLAKATION. 

7.  DÉCLARATION  D'HYPOTHÈQUE, 


Mats. 


pateuieulou  tlclais'icuji m.  (Demaudeco) 

Tum<2  6  ,  page  19. 

Voyex  Hypothèque ,  Paiement  ou  Délais" 
$ement ,  etc. 

8.  DÉCLARATION  de  jngcmeiu  commun. 

ronw  6  ,  paie  a  a. 

9.  DÉCLARATION  de  naiurd  frauçiis. 

(Lettres  de  )  Tome  6  ,  ;wii#  »3. 
Vojes  Natumlité. 

10.  DÉCLARATION  DE  PATERNITÉ. 

Voyei  PaMnité, 

11.  DÉCLARATION  de  iUr«  esAsatoiffC 

Tomtf  6  ,  page  t3. 
Voyez  Exécutoire. 

la.  DÉCLARATION  DU  ROLT.  6,;>.s3. 
Yoyes 

13.  DÉCLARATION  EN  JUSTICE. 

Totw  $,  pagB  14. 
Yoyca  Aveu,  CenfesëioHt  etc. 

14.  DÉCLARATlOrs  eu  maiière  de  finance. 

Tome  6  ,  page  2^. 

ti.  DÉCLARATION  SëIGNëLRLLLE. 
6 ,  pog»  a^. 

t6.  DÉCLARATION.  {DnUJteoL) 

.1.   A  FouTennre  d'une  tncGeaaiiNi ,  lea 

hërilicrs,  léfjatuires  ou  donataires,  «iont 
obliges  de  passer  au  bureau  de  i'euregis- 
trement  déclatoHm  de»  objets ,  soit  mobi- 
lien,  soit  imiiiobiUvf»«  qui  composent  la 
«ucces'iifiM  ,  pour  en  p^yr  l«"s  Hroits,  et  de 
le  faire  dans  un  ccriuin  di-iai ,  &ous  peine 
du  double  ou  du  triple  droit. 

La  loi  du  aa  frimairr  au  7  (  Ballet.  a48, 

«0  2224,  2^  st-rie)  r«'<;le  le  mode  de  retfe 
déclaration ,  ie  délai  dans  lequel  elle  doit 
être  fiilte,  et  k»  droila  qui  doÎTent  «ire 
|ierçu9. 


2.  Les  délais  pour  renregistrement  des 
déclarations  que  les  héritiers,  donataires 
ou  légataires,  auront  à  passer  des  bicnsi 
eux  échns  011  transTiiis  par  décès,  sont  de 
six  oioÏ!)  à  compter  du  jour  du  décès, lors« 
que  celui  dont  on  recueille  la  auccanon 
est  décédé  en  Frntîce;  de  huit  mois,  s'il 
est  décédé  dans  toute  autre  pallie  de  l'Eu- 
rope }  d'une  année,  sHI  est  mort  en  Amé- 
rique; et  de  deux  années  si  c*est  en  AfKqut 
on  eu  Asie.  Le  délai  de  SIX  mois  ne  courra 
que  du  ]uur  de  la  niiiie  en  jiossession  pour 
1m  succession  d'un  absent;  celle  d'un  coih> 
damuc,  si  ses  biens  sont  séqnestrwi;  ceDe 
qui  aurait  été  séquestrée  pour  toute  autre 
cause  ;  celle  d'un  défenseur  de  la  patrie , 

s'il  est  mort  eu  nclivilé  dr  srrvirc  linrs  rie 
aou  déparieinent,  ou  euiio  celle  qui  serait 
fccueillie  par  iodiTÎs  avee  la  nation.  Si , 
avant  les  derniers  six  mois  des  délais  fixés 
pour  les  déclarations  des  sucres-sions  d« 
peraoanes  décédëe»  hors  de  Frauce ,  lt&  hé- 
ritiers prennent  possession  des  bient.  Il  ne 
restera  d'autre  délai  à  courir  ,  pour  pnss<r 
déclaration  ,  que  celui  de  six  mois ,  à  comp- 
ter du  jour  d«  la  prise  de  posisnîon.  (M 
du  as  rriuMire-an  7,  tit.3»art.  S4.) 

Dans  tes  délais  fixés  par  l'article  préoj. 

dent  pour  les  déclarad-'ns ,  le  jour  de  IW 
verlure  de  la  succmiou  ne  sera  poiul 
compté.  Si  le  dernier  four  du  délai  se  trouve 
être....  un  jour  de  fête  nntinii.iîc  '  oti  Je 
dimanche),  ou  s'il  tombe  dans  les  jours 
coroplénaentaircsy  ces  joura-là  ne  «eroat 
point  comptés  non  plm.  (       •  arL  t5.) 

Lieu  des  déclarations. 

3.  Les  mutations  de  propriété  ou  dV 
sufruit  par  décès  seront  enregistrées  au 
bureau  de  la  situation  des  biens.  Les  béri^ 
tiers ,  donataires  »>u  le'gataires  ,  leurs  tuteurs 
ou  curateurs,  serout  tenus  d'en  paater 
diclaration  détaillée ,  et  de  la  signer  ler 
le  registre.  S'il  s'agit  d'une  mutation  au 
même  titre,  de  biens  meuliks,  la  dé' 
eltttaiion  en  sera  faite  au  bureau, 
|*arronditsement  duquel  ils  se  seront 
vés  au  défM;s  de  l'auteur  de  la  suecw^ioo. 
Les  rentes  et  les  autres  tiiens  meubles, 
aans  aaaiette  déterminée  lom  du  décès, 
seront  déclarés  au  bureau  du  domirili-  «in 

déccilc. 


I 
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4éoéài.  Les  Uritlers,  k-gaiaircs  ou  don*-  vingt  fuis  U  produit  des  bieos  on  le  prix 

taîres,  rapporteront  à  Pappui  de  leurs  des  l)aMX  rourans,  sans  distmctÏ  Mi  des 
c/oAi/iVmj  de  biens  nu'iiblcs,  un  inventaire  charges;  s»  s'il  ^  a  seulement  traosatission 
ou  état  estimatif ,  article  par  article,  par  d'usufruit  «  par  l'évaluation  qui  en «at  por- 
eux rcrtiric  ,  s'il  n'a  |).is  vie  fait  par  uu  lée  «  dix  fois  le  produit  des  liieiis,  OU  le 
officier  public.  Cet  iuveutaire  oera  déposé  prix  des 'baux  courans,  aussi  sans  distrae- 
et  annexé  à  la  déclaration  ,  qui  sera  reçue  lion  des  chaires  ;  il  nW  rien  dû  pour  la 
rl  signée  sur  le  registre  du  iTceveur  d«  réunion  de  l'usufruit  i  la  propriélé,  lors- 
t*..A.i.^s.t..«.^»  /  fA.w              \  q,,,.  )^  (h-oit  d'enregisf renwnl  a  été  acquitté 

sur  la  valeur  entière  de  la  propriété.  Mais 


reorc^istrement.  ^lôùt,»  art.  17.) 


4.   Les  droits          des  mutations  par 

décès  seront  payés  avant  rcnrrpistrement 
aux  taux  et  quotités  réglés  par  la  présente. 
Nul  ne  pourra  en  atténuer  ni  diflerer  le 
paiement,  sous  le  prétexte  de  ronloslaliou 
sur  la  quotité  ,  ui  pour  quelqu'autre  motif 
que  ce  soit ,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitu- 
tion, s'il  7  a  lieu.  (Uid.,  art.  s8.) 

Les  droits  de  déclaration  des  mutations 
par  décès,  seront  payés  par  les  héritiers, 
donataires  uu  légataires.  Les  cuhérilieiY 
seront  solidaires.  La  nation  aura  action  sur 
les  revenus  des  biens  à  déclarer,  en  quel- 


lorsque  l'usufruitier  qui  a  acquitté  le  droit 

d'enregistrement  pour  son  usufruit,  acquiert 
la  nue  propriété,  il  doit  pa^er  le  droit  d'en- 
registrement sur  sa  valeur ,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  joindre  celle  de  Ftasufruil.  {ibU. , 
art.  i5  ,  no  7  et  8.  ) 

Le  droit  de  mutation  des  biens  immeu- 
bles en  propriété  ou  usufridt,  qui  a  lien 
par  décès  en  ligne  directe ,  est  perçu  à 
raison  de  x  fr.  par  xoo  fr.  (Art.  69»  $  3> 

n°  4-) 

Le  droit  de  miiuuuii  des  mêmes  biens 
et  aux  niâmes  titres  «qui  s'effectue  par  déoès 

entre  collutcraiix  ou  personnes  non  paren- 


quca  mains  qu'ils  se  trouvent^  pour  le  paie-     tes  ,  est  perçu  à  raison  de  i  fr.  par  100  fr. 
mcni  de*  droits  dont  il  faudrait  poursuivre   (  ihid.,  art.  69  ,  §  8 ,  no  2.  ) 
le  recouvrement.  (Ai<f.j  art*  3a.) 

Peines  du  défaut  ou  omission  de  diclaraLtcn, 

Liquidation  rfe»  dnH». 

6.    Les  héritiers,  donataires  ou  léga- 
5.    Meubles.  La  valeur  de  la  propriété,    iaircs,jqui  n'auront  pas  fait,  dans  les  dé- 
l'usufruit  et  de  la  jouissance  des  biens    fiii»  precHts,  les  dédarations  des  biens  ft 

menlilesdont  la  mutation  s'opère  par  décès,    eux  transmis  pnr  décès,  pajeront ,  à  titre 


est  déterminée ,  jpour  la  liquidation  et  le 
paiement  du  droit  proportionnel,  par  la 

déclaration  .'<itlniativc  des  parties,  sans 
distractiou  des  charges.  {Jàid.f  art.  14, 

A»  8.) 

Les  droits  sont  payés  k  raison  de  i5 

icenlimes  par  100  fr. ,  si  la  mutation  esl  en 
lipne  directe.  [Ihid.,  art.  69  ,  §  l,  n»  3.  ) 
Ils  »oiit  d'un  fr.  a5  centimes  lorsque  la  mu- 
Cotioo  est  en  ligne  collatérale,  ou  entre 
personnes  non  parentes  ;  il  n'est  dû  que 
Bsoitié  droit  pour  celle  qui  a  lieu  entre 
épowu  (Même  art. ,  §  4 ,  u»  x.  ) 

Immeubtrs.  La  valeur  de  la  propriété , 

de  l'usufruit ,  et  de  !a  joiiissaiirr  c!i  s  hious 
idioneuliles  dout  la  mutation  sopère  par 
décès ,  est  détérminée  pour  ta  liquidation 
«t  le   paiement  du  droit  proportionnel  : 

MiTOÎr,  1°  ^'il  y  a  nintatiofi  de  propriété, 
par  VévaUiaiion  qui  i>8t  faite  et  portée  à 


d'amende ,  uu  demi-droit  en  sus  du  droit 
qui  sera  dû  pour  la  mutation.  La  ptàn» 

pour  lesomissionsqui]seront  reconnues  a  voir 
été  faites  dans  les  déclarations ,  sera  d'un 
droit  en  sus  de  celui  qui  se  trouvera  dû 
pour  les  oNjets  omis;  il  en  sera  de  même 
pour  1rs  insuffisance*  constatées  dans  les 
estimations  des  biens  déclarés.  Si  Tinsuffi^ 
sauce  est  étaiiUe  par  un  rapport  d'experts, 
les  contrevenans  paieront  en  outre  les  frais 
d'expertise.  Les  tuteurs  et  curateurs  sup- 
porteront personndiement  les  peines  ci- 
dessus  ,  lorsqu'ils  auront  négligé  de  passer 
les  déclaratînmt ,  dans  les  délais,  ou  qu'ils 
auront  fait  des  omissions  ou  desestimatiops 
Insttfliaantes.  (lèid.,  art.  89.) 

Prescription. 

7.  Il  y  a  prescription  pour  la  demande 
de» droits;  savoir  :  1°  après  deux  années, 

5a 
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à  compter  du  )âur     Venreg'iMremeiit ,        dn  limr  LevSeomie»  Uissant  ponr  liériiicr» 

i^«gU  ou  d*un  «upptémcnt  de  pcnrp-    Marie-Jeanne  Levieoaiie  sa  sœur,  et  Marie 

tion  iasuffinaaiuicul  Tuile,  nu  d'une  (aiisKe 
«valuatiun  dimn  uue  déclaration ,  el  pour 
la  constater  par  voîo  dWprrlke.  L«s  par- 
ties srrntit  /^'jli'iiifiit  non  rt-ceviihlf^  upirs 
le  même  délai,  pour  louic  deniande  rn 
rcalilutioB  de  droits  perçus  ;  a»  après 
trois  aonées»  aussi  à  compicr  du  jour  de 
IVnrppi^lrfmern  ,  s'il  s'n^il  d'une  oiuiAsîon 
de  iiieiis  dans  une  déclaration  faite  après 
d^cès;  30  après  cinq  années ,  à  compter  du 
jour  du  d<'<  î  s  ,  pour  les  sncriTiHioTis  tum 
dcclarées.  Les  prescription»  ci-dessus  se- 
ront smpendues  par  des  detnandrs  si^ni- 


(♦•■rtmi»"  Conueii  sa  nièce,  épouse  du  sknir 
liiihitrdei ,  capitaine  d'infanlerie  en  acti- 
vité de  siMnrloe.  Plus  de  siii  mois  sTémoleot 
«ian^  ^  r  '  7  ,7*/  «  de  leur  part  au  bureau  (ie 
iVnre|;ii»ircuteni  La  régie  les  poortuii,  et 
leur  demande  le  demi<-droit  co  stit. 

Jugement  du  tribunal  civil  du  dt-parlc* 
ment  des  C^ites-tbi-ÎSord  ,  du  4  prairial, 
qui  ,  d'aptes  l'i-.rt.  2  de  la  loi  du  6  l»riH 
maire  au  5  ,  débutiic  la  régie,  à  l'égard  du 
sieur  Ritsbardet,  et  condamne  Maric^Mooe 
Levicomle  seulement  à  payer  le  demi-droit 


fiérs  e.  ruregisirées  avHu(  reipirasion^les  ^"        ^«  ^  P*»"  P"ncipal. 
délai»;  mais  elles  seront  acquise»  irré?o-        Poun  ui  m  ra«.saiion  de  la  part  de  la  ré- 

cablemeni ,  si  les  poursuite»  commencées  gj^.  \\  s'agissaii  tl  aliord  de  savoir  si  U  loi 
sont  interrompues  pendant  une  année  ♦  sans        6  bramaîre  an  5 ,  dUpensaît  les  défeo- 

quîl  y  ail  d'inslance  devant  les  jupe»  coin-  ^eurs  de  la  patrie  ,  en  aclivitc  de  strvire, 

péleus  ,  fpiand  roètnc  le  premier  délai  pour  »p,,rlcs  à  de»  successions  ouvertes  en  leur 

la  prescription  ne  serait  pas  expirée  fove„r ,  d'en  Faire  la  d^htmtftm,  et  d'en 


art.  61.) 


Poitnuitt», 


8.   La  solution  des  difficultés  qui  pour- 

I ont  s'élever  icladv einenl  à  la  |Kniplî(>n 
des  droits  dcaregistreiueoi  avaui  l'iutro- 
doeikm  des  instances ,  appartient  i  la  ré- 
gie. (Ièia,j  fit.  9,  art.  63.) 


payer  le  droit  dans  les  six  mois  de  rourer- 

lure  de  ces  successions. 

Pour  bien  saisir  la  disposition  d'uoeloî, 
a  (»bservc  M.  le  procureur  général  iuipérisl, 
il  ne  faut  pas  l'isoler,  il  laut  au  cuuiraire 
la  rapprot  hrr  des  autres  dispositions  ipie  la 
même  ioi  reuferme  ;  et  ce  u'est  que  par 
leur  ensemliie  que  l'ou  peut  connaiire  le 


Le  premier  acte  de  poursuite  potirle  rc-  vérilalde  esprit  du  lé^'islaienr.  Incivile  at , 
uvremenl  des  droits  d'enrr^istiTmeul ,  el  totà  legi-  perspertâ^  unâ  aliquâ  parti- 

cufd  ejus  pmposità ,  judican  v^r^mtiMt. 
(  L.  24,  D.  <fe  Itgibuê.) 

Or ,  en  examinant  dans  son  ensemble  la 


cou 

le  paiement  des  peines  ei  HOieude»  prouon- 
eéi-s  par  la  présente  sera  une  ooniraiute. 
Elle  Sï-ra  iléeernée  par  le  receveur  ou  pré- 
posé de  la  régie  ;  elle  sera  visée  et  déclarée 
cséculoire  par  le  juge  de  paix  du  canton 
où  le  bureau  est  établi,  et  elle  sera  sîgoiliée. 

VoyrTT  ri -après  l'article  Enregistrement , 
titre  de  divisiou  PoursuHm  et  In*tauce4. 

9.  PlBMIBBB  QVBSTIOir.  éOffi  dê 
iix  mois  accordé  aux  héritiers  ptmrjbim 
leur  DÈctAR^TiOH  au  bureau  de  Fenre^ 
gistrement  j  et  payer  le  droit  de  mutation, 
courte  it  contre  let  miiUainë  abâanM  pour 
da  service? 


loi  du  6  brutnalre  an  5,  il  est  impossible 
de  ne  pas  se  convaincre  que  les  délais  dont 
elle  déclare,  à  Part,  a,  que  l'espintian ue 
pourra  pas  être  opposée  aux  défenseurs  He 
la  patrie  ,  ue  sont  relatirs  qu'aux  procé- 
dures dans  ksquellea  ceux-ci  peuvent  se 
trouver  engagés. 

L'art.  1""  erMomence  par  diarge r  les  tri- 
bunaux civils  de  déparienieui  de  nomaKr 
trois  citoyens  prolies  et  ccbirc»  qui  fonae* 
roni  un  conseil  olBcieux  cbai^  de  con- 
sulter et  défendre  •rratoitemenf ,  sur  la  de- 
mande des  fondés  de  pouvoirs ,  les  aiTaire» 
dca  défenseurs  de  la  patrie. 

Cest  ft  la  suite  de  celte  dbpositioo  que 
l'art.  2  déclare  «  qu'aucune  prescriptit»] , 
M^éce,: .  Le  «4  pluriose  ao  5  ,  décct   expiration  de  délai  ou  pérrai|HiM»  d'ias- 


Ré«)Ia  n^gaiivemcai  par  la  cour  de 

sa  tion. 
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ItOCe  ne  peui  être  acquise  contre  les  àé- 
f«n!(4>urK  ti(>  la  punie,  luiit  le  leoijps  qu'ils 
sont  en  aclivité  de  MTVÏce.  » 

L'art.  3  ajoute  aue  ceux  qui  auraient 
litirement  et  rormellement  acqaieKë  aoz 

ju^<'rtiriis  rrndds  coiitio  eux  ,  ne  tont  pas 
compris  dans  l'article  précédeni.  •  U  ré- 
suite  bien  rlaîremeot  de  1&  que  c'est  uni- 
f|nciiit-i)t  éfy,  délais  rolatifs  aux  ju^emens, 
c'est-à-dire,  des  délais  fixés  pour  l'onposi- 
lion  ,  l'appel  ,  la  requête  civile  ou  le  re» 
coura  eo  caesalion ,  qu'il  est  quettioii  daos 
Tart.  a. 

Ln  mrL  4,  5  el  6  oe  parlent  encore  que 

jttopmens.  Vouloir  appliquer  l'art.  2 
aujn  délais  dans  lesquels  les  héritiers  sont 
tenus  de  faire  leur  ééektmtuMt  90a»  peine 
d'un  deuli-droil* en  «ns ,  rV«^t  vonlnrr,  en 
d'autres  termes,  qu'un  Ijériiitr,  en  activité 
de  service  militaire,  ne  soit  pas  obligé  de 
Faire  sa  déclctration  ,  et  dp  paver  mciiie  le 
simple  droit,  tant  que  dure  sou  service. 
Car  laot  qu'un  héritier  est  dan»  le  délai , 
la  régie  a'a  pas  d'action  contre  lui  ;  qui  a 
terme  oe  doit  rien.  Ce  n'est  qu'à  l'expira- 
tiou  du  délai  que  la  régie  {>eut  le  pour' 
•uivre  ;  et,  si  oe  délai  n'était  pas  espiré, 
pfinr  faire  naître  le  demi-droit  en  sus ,  il 
ue  le  )«erait  pas  noa  plus  pour  autoriser 
Pexerctce  de  I  action  en  paiement  du  simple 
droit.  Or  la  conséquence  est  absurde  j  1« 
principe  ne  peut  donc  pas  être  rrai.... 

Quand  on  voudrait  forcer  le  sens  de 
Tart.  a  de  la  loi  du  6  brumaire  an  5 ,  et 
en  conclnre  qu'elle  n'a  pas  voulu  que  le 
délai  de  six  mois  courût  ,  à  l'égani  des 
dniit-s  d'enregistrement ,  contre  ini  héritier 
nuliiaire,  au  moins  faudrait-il  regarder 
i\\\v  sa  disposition  serait  abrogée  par  l'ar- 
ticlr  73  de  la  loi  du  32  frimaire  an  7  ; 
mais  on  a  beau  argumenter  contre  cet  ar- 
ticle ;  il  nVxcepie ,  il  ne  rfterve  rien  ;  il 
abroge  non  seulement  les  lois  précédem- 
ment rendues  sur  le  droit  d'enregislremenf, 
niais  «-ncore  inuies  les  dispositions  des  au- 
tres lois  qui  sonl  relatives  è  ce  droit  X  et* 
là  ,  de  deux  rlioses  l'une  ;  on  l'art,  a 
lie  la  loi  dn  6  brumaire  n'a  point  de  rap- 
port au  délai  dans  lequel  un  ^héritier  doit 
faire  sa  déclaratiitn  et  payer  le  droî(  d'en- 
rr-pi^trement,  ou  elle  est  relative  à  ce  mcme 
*ivUi.  Au  premier  cas»  la  queslioo  est  dé* 


cidée  contre  le  sieur  Richardet  ;  au  second 
cas,  l'art.  2  de  la  loi  du  6  brintifiire  serait 
abrogé  par  l'art.  78  de  la  loi  du  aa  fri- 
maire an  7. 

Ainsi,  ou  il  y  a  dans  le  jugement  attaqué 

violation  i}'-  hi  loi  du  aa  frimaire  au  7  ,  on 
fausse  apj>lication  de  la  loi  du  6  brumaire 
an  5 1  et  »  dans  Pun  comme  dans  Tautre 
cas ,  oe  jtigement  est  sujet  k  cassation. 

Fondé  sur  ces  nioyens,  Te  procnreiir  gé- 
néral impérial  couclnaif  à  l'admission  de 
la  requête  de  h  régie.  Ces  conclusions 
a'fml  point  été  suivies. 

Arhbt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  ler 
frimaire  an  9  ,  au  rapport  d«  M.  Gaudon  , 
qui  rejette  la  rtHiuète  de  lu  régie...  Motifs... 
m  Attendu  que  lart.  a  de  la  loi  du  6  bru- 
maire an  5  dispose...  f]uv  vi-rir  dispcisitina 
est  générale;  que  la  loi  qui  a  voulu  déteudre 
les  militaires  en  activité ,  de  toute  expira» 
tioo  de  délai  ,  ne  (M-ut  être  supposée  leur 
avoir  refusé  cet  avantage,  si  l'expiration  de 
la  loi  les  soumettait  à  une  peine  pécuniaire 
au  profil  du  gouvernement;  qu'une  eaoep- 
tion  de  cette  espèce  aurait  eu  d'autant  pîtis 
besoin  d'être  exprimée,  que  la  dispcsition 
de  faveur  est  conçue  dans  les  termes  les 
plus  généraux  i  aucuns  ej^imtion  de  délai. 

f  Que  le  demi-droit  en  sus  exi<,'é  des  hé- 
ritiers ,  pour  défaut  de  paiement  du  droit 
d*enregi!»irement  dans  les  six  mois,  est  une 
peine  établie  à  liire  d'iimende,  par  l'art.  89 
de  la  lui  du  aa  frimaire  an  7 ,  et  même 
une  peine  personnelle ,  puisque  le  même 
article  en  rend  les  tuteurs  et  Isa  curateurs 
personnellement  responsables  ;  que  la  loi 
du  6  brumaire  au  5  ,  coitsiitulive  d'une 
suspension  ipénérale  de  tous  les  délais  au 
profit  drs  dfTrnsrîirs  de  la  patrie  en  acti- 
vité de  service,  n'est  point  une  loi  sur  la 
matière  particulière  dePeorcgistremeot,  et 
qu'ainsi  elle  n'a  point  été  abrogée  par  Tar- 
ticle  73  de  celle  du  aa  frimaire  an  7. 

«  Qu'etï  fiiisanl  Jouir  les  défenseurs  de 
la  pairie  du  bénéfice  de  la  loi  du  6  bru- 
maire an  5,  il  n'en  résulte  nullement  que 
le  trésor  public  ne  pourra  leur  fjire  :ir- 
quilter  ce  qu'ils  doivent ,  mais  seuiciucut 
qu'il  sera  oMtgé  de  k  recouvrer  dans  le 
(léliii  accordé  h  tous  les  citoyens,  ou  de 
renoncer  au  demi>droit  en  sus  ,  s'il  n'en 
fait  le  recouvrement  qu'après  ce  d^i.  » 
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11  faut  observer  que  l'art.  24  lie  la  lui 
9  vendéiD.  an  6  (buHcl.  148,  no  1447» 
1*  Mrïe),  qui  accorde  aux  héritiers  léf;u- 
tair^<«  011  donataires  qui  n'ont  |>as  fait,  dans 
les  délais  prescrit»  ,  les  déclarations  d«« 
bien»  qui  leur  lOiU  écliu» ,  un  délai  de  trois 
moi»  ,  à  partir  du  j' ni  <.h-  !  »  pulilicaltoii 
de  la  prcAcnle  loi,  puur  ^  .satiM'aire,  t>ans 
être  assnjeiiis  à  aucune  peine ,  porte  que 
ce  dcliii  st-ra  douljlt-  ywuv  Us  «léfen»eurs  de 
la  patrie  eo  activité  de  «ervice  } ...  de  sorte 
que  si  les  dispositkmt  de  cet  arlicle  avaient 
frappé  l'aitentiou  de  la  cour  de  eatMMiîon , 
elle  n'aurait  peut-être  pas  jwrté  le  juge- 
ment que  nous  venons  de  transcrire. 

Deuxième  question.  Le  curateur  à  la 
êueeetsiàn  tfacant»  ett-U  ienu  tt9n  fiti^ 

la  DÉCL^nATioS  et  d'en  poycr  le  droit  de 
mutation  au  bureau  de  renrrgiitrement  ? 

Résolu  affimaiivenient  par  la  cour  de 
casâatioii. 

Espèce. . . .  D^cès  d*Anii  Bouvier ,  liuis- 
•ier  à  Genève,  le  14  vento»e  an  9.  Le  ai 
prairial  suivant,  son  fils  mineur  rcnofi'o 
à  sa  succession.  Le  même  jour,  Louis  i3uur- 
geoia  cal  nonannd  curateur  è  cette  succes- 
sion ,  comme  vacante  par  la  répudiation  de 
l'héritier.  Le  a8  pluviôse  an  10,  coniratule 
à  fin  de  déetaration  dea  hiem  meuble*  et 
immeubles  délaissés  par  Ami  Bouvier,  et 
du  paiemi^nt  du  droit  de  mutatioD  dû  pour 
la  lianstniMioo  par  décès. 

Jugement  du  tribuoal  civil  de  l'arron- 
dissement de  Geuève^du  10  ^rmioalan  to, 
qui  «lécliarge  le  curateur  dr  la  contrainte, 
attendu,  que  l'art.  3a  de  lu  loi  du  zz  fri- 
maire an  7,  ne  soumet ,  en  cas  de  dccè», 
an  firoit  prtiportionncl  d'eorc»iMr<  tnriit  , 
que  le»  hérititrt,  légataires  ou  donataires, 
et  nuliemeat  le»  boirîea  vneaiilflt. 

Pûwp&i  en  cmation ,  de  la  port  de  h 
r^ie ,  de  PcorcglalKmeni. 

La  question  se  réduit  toute  entière  à  ce 
seul  mot  :  ■  Y  a-t-il  ouverture  au  droit 
d'enregistrement  j  pour  cause  de  mutation 
par  dlcès,  lorsqtie  la  racoewoo  demcnv* 
vocaote?  m 

Or,  c|Mf  faut-il  potir  qu'il  y  ait,  en  ce 
cas,  niivirture  au  droit  d'eoregisiremeut  ? 
Il  faut  qu'il  y  ait  mutation  par  décès,  et 
il  ne  faut  cj«i  de  plus  ;  car  cW  de  la  pm»- 
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tation  par  décès  que  les  lois  des  19  tlé- 
cembre  1 790 ,  et  aa  frimaire  au  7 ,  font 
dériver  le  dioii  <lunl  il  s'agit.  Kxarainon» 
donc  s'il  y  a  mu  talion  par  décès  ,  lorsque 
la  succession  demeure  vacante. 

Dumoulin  ,  sur  Tart.  aa  de  Tancienae 
Coutume  de  Paris,  a  pcosd^  relalîvenirot 

au  droit  de  rachat  ,  que  pour  «pi'il  y  eût 
une  mutation  par  décès,  il  iaiiuit  luut  à  la 
fois,  et  que  le  fief  cAl  OMé  d*ètre  dan»  une 
n)aiii ,  dans  celle  d(i  vassal  dt'cédé  ,  rt  qu'il 
eût  jiassé  dans  un  autre,  dans  celle  de  l'bért- 
tier.  Consuetudo  luguitur  in  mutation»  ^«td 
et  parte  utriusque  ejrtremi ^  videlicet  quanio 
Jeudum  ab  uno  recedit  ^  et  transit,  seu 
tran^fertur  in  alium.Mmts  un  arrêt  reodu, 
en  ti  ès-^'rande  connaissance  de  cause,  le 
5  juin  1736,  au  Parlem«Mit  de  Phtis  ,  a 
condamné  cette  doctriue  ,  vumme  l'avaieot 
fait  auparavant  Buquet,  Gbopio,  Aumet, 
I  '  (  ntniis  ri  Perrière. Cette  doctrine  ne  peut 
tluuc  |Mis  être  une  loi  pour  nous  ;  c(  nous 
pouvons,  sane  tcnuSrile»  la- loiimatir*  i« 
crcuieC  de  la  crillqnc. 

0(i(  1  tht  ,  par  rapport  ft  la  propriété  » 
l'elii  t  de  la  mort  du  propriétaire  ?  Mon 
omnia  Jura  soJi-'it.  Le  propriétaire ,  en  per- 
dant la  vie  }  perd  tous  ses  biens  }  totts  ses 
biens  sortent  donc  de  sa  main. 

Mais,  en  sortant  de  sa  main,  que  devien- 
nent-ils ?  Si  son  héritier  accepte  immédiate- 
ment sa  succession,  ils  passent  à  l'instant 
même  dans  hi  main  de  cet  héritier.  %  toa 
héritier  (iélilàre,  et  cepcnr?!»nT  Tiriit  par  ac- 
cepter ,  ils  sont  encore  ceu.>«é.v  lui  avoir  été 
tranamfa  dès  le  momcot  où  le  défunt  a  cessé 
de  vivre  :  jusque  là»  point  de  difficiUié. 

Si  l'hMUer  iwioace,  ou ,  ce  qui  revient 

au  même  pour  In  qiieslion  actuelle,  si,  sans 
s'expliouer  ,  il  1uik.vc  écouler  le  délai  que 
la  loi  lui  accorde  pour  délibérer  ,  à  qui 
les  biens  apparliennenl  -  ils  ?  (''est  ici  le 
siège  de  la  question  ;  et  ,  à  ceL  égard ,  il 
est  une  vérité  trop  constante,  pour  qa*«B 

puisse  wrleiisemeiit  la  riiéconiiaitrc  ,  cV>t 
que  la  propriété  ne  peut  jauiais  rester  en 
suspens  :  Reram  dominia  tjr  pxnoMitTt 
alm  Jte^SfMinlI.  (Peregrinus ,  dejideicommit- 
SI' ,  art.  40  ,  n°  6  )  ;  et  cette  vérité  est  rn- 
coiiiciklabic  dans  noire  usage.  (  Thévenot 
d*Esiaulcs  ,  Jiùité  des  SuèêiitMtion*  JSd^ 
eommitsain*,  page  189  )  j  «a  j  a  toii|aaii 
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tenu  pour  règle  iudubiuble ,  que  la  pro» 
priéie  ne  peot  être  en  attspens,  et  qu'il  faut 
occessairemcDt  qu'elle  soit  assise  sur  la  tèle 
de  quelqu'un.  L«?s  bi<*n^  qui  sont  «sortis  par 
mon  de  la  lunin  de  leur  prcccdeiu  pos- 
sesseur ,  ool  donc  un  propriétaire  «  même 
après  que  l'hériiifr  présomptif'  a  renoncé  ; 
puisque  s'ils  n'eu  avaient  point ,  leur  pro- 
priété rcsierak  en  suspens ,  ce  qui  est  lé- 
galement impossible. 

Mais  ce  propriélaire ,  quel  est-il?  Cest 
un  être  moral  que  la  loi  appelle  hérédité. 
Les  jurisconsullcs  romains ,  dit  encore  à  ce 
sujet  Tbevenot  d'Ëssaules  (  pag.  188  )  » 
étaient  si  éloignés  d'admettre  la  suspension 
de  propriété,  que,  pour  éviter  cet  iocon- 
Trient,  ils  avaient  ima|^iné  de  peraonoilier 
VhéréJité f  en  la  rendant  prdprirtnîrr  lîcs 
biens,  juaqu'à  ce  que  riiéritier  le  devint 
par  Fadiiion.  Cest  effectivemenrce  qui  ré- 
sulte de  la  toi  80  (  D.  de  legatis)  :  si,  dit- 
cUe,  le  légataire  accepte  le  legs  qui  lui  a 
été  laissé  purement  et  simplement ,  c'est  sur 
sa  lète  que  passe  directement  la  propriété 
(jni  ;)  d'af>ord  résidé  dans  Vhérédité,  et  qui 
it'a  jamais  été  transmise  à  l'héritier  :  Sipurè 
re*  niieta  e#  Ugakaius  non  npuéiapit 
defuncti  i  nluntatcm ,  rectâ  rin  dnitiiniuw , 
quod  UBMEDiTATis  jfuit ,  ad  legaUxrium 
tmmUt  numquàmjaetum  hwttdU,  • 

La  loi  84  f  D.  d9  oequirtndo  rmtm  do~ 
minio,  est  encore  plus  expresse  :  Henditas 
dt'J'ttncti  personam  stistinet.  Enfin  la  loi  3i , 
§  I ,  D.  de  heredibus  inttituendis ,  décide 
également  qu'avant  l'acceptation  de  rhéri- 
lier,  l'hérédiic  est  coll^itl^^ée  rofiinic  pro- 
priétaire des  bieus  qui  la  couipo&eul  :  Antè 
ailUam  h»nditatem,  hendUotem  ttominam 
este;  et  qu'elle  tient  la  place  du  défunt: 
De/uncti  locum  obtincrc. 

L'hérédité  est  doue,  avant  Tacxepliitiuu 
de  rhériiier,  dans  le  même  rapport  avec 
le  défunt,  que  le  défunt  Tt  st  ;!vec  rtu  ritiLT, 
•près  l'acceplalion  de  celui-ci  ^  de  même 
donc  que  l*nérftier,  après  son  accepiaiion 
représente  le  défunt ,  de  même  aussi  le 
défunt,  avant  l'acceptation,  est  représenté 
par  rhérédité  ;  de  même  donc  querhérilier, 
nprte  son  acceptation ,  est  censé ,  par  feUèt 
de  cette  repré^f-nfaiion  ,  «voir  i  t^rti  des 
snaios  du  délunl ,  les  bien&  que  ce  drruier 
B  luissé»  )  de  m6me  aussi»  avant  l'aooepta- 
tion,  le  défunt  est  censé  avoir  transmis  à 
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l'être  moral  qu'on  appelle  hérédité,  les  biens 
dont  il  a  été  dépouillé  par  sa  mort.  De 
même  donc  enfin,  que  Ibériiici  devient, 
par  son  acceptation  ,  propriétaire  i\  lu  place 
du  défunt ,  de  même  ausiti  c'est  ù  la  place 
du  défunt  que  l'hérédité  est  propriétaire 
avant  l'acceptation.  Donc,  îi\.nir  1',  1  1  epta- 
Xïon  f  comme  après,  il  jr  a  mutation  par 
décès;  donc,  avant  racceplaiJon ,  comme 
après,  il  yn  transmission  de  propHclé  par 
mort;  donc,  avant  l'acceplalion,  comme 
après,  le  droit  d'enregistrement  e8t  dùj  il 
est  exi^'ihle  ,  lorsqu'il s'cst  écoulé  plus  de  SIX 

mois  depuis  l'ouverioire  de  la  succession. 

En  disant  depuis  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, c'est  parler  le  langage  de  l'art.  24 
de  lu  lui  du  22  frimaire  an  7}  car  c'est  du 
jour  du  décès  que  cet  article  fait  courir  le 
délai  de  six  mois  qu'il  acturde  pour  faire 
la  déclaration  des  biens  échus  ou  transmis 
par  dàAi.  Or  par  là,  la  loi  décide  bien 
clairement  que  ce  n'est  pas  du  jour  où  l'hé- 
ritier a  pris  qualité,  q»ie  ce  délai  doit  courir, 
mais  bieu  du  juur  du  décès;  elle  décide 
par  conséquent  que  ce  délai  court  alors 
même  r\nv  l'héritier  n'a  point  pris  qti:i!iip, 
et  par  couM^quent  encore  elle  décide  que  le 
droit  esteiiglble,  soit  que  l'héritier  prenne 
qualité  ,  soit  qu'il  ren»>nre  ,  soit  qu'il  s'ahs- 
tienoe}  en  un  root,  qu'il  est  exigible  dans 
le  cas  oâ  la  succession  demeure  vacante, 
comme  dans  le  cas  où  elle  cst  acceptée  par 
l'héritier  présomptif. 

Fondé  sur  ces  motifs,  M.  le  procureur 
général  impérial  concluait  a  la  cassation  du 
iu^ement  attaqué. 

Ahbët  de  la  cour  de  cassation  du  9 
prairial  an  is,  au  rapport  de  M.  Gandon  , 
qui  casse  et  annulle. . . .  Mr^f!f<;. . . .  •  Vu  les 
art.  4,  24,  «7  et  3s  de  la  loi  du  as  frimaire 
an  7  ;  «onsidérani  qu'il  résulte  de  ces  dbpiH 
sitious  de  la  loi ,  que  le  droit  d'enregistré- 
meiil  est  ouvert  par  le  décès,  puisque 
l'art.  »4  fait  courir  le  délai  pour  Taire  In 
déclaration  et  acquitter  le  droit ,  du  jour 
du  déc^s ,  et  non  du  jour  de  l'adition  de 
i'iiertditë  j  et  que  l'art.  39  punit  de  la  peine 
d'un  demi-droit  en  sus,  celui  qui  n'a  pue 
satisfait  dans  ccdélai  ,à  cequ'exi^'el'art.  24; 
coiuidcrant  que  le  curateur  à  une  succes- 
sion vacante,  représenta  lliérédilé  qui  est 
on  être  moral»  et  eu  nom  de  laquelle  héffé> 
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<Kië  il  ««xerce  imiim  In  aclioiu  acrivea  el 

|KissivcH  dont  l«  tit-riiiii  il  i-lé  nôccH<iaircinrnt 
(i<'|M>iiillc  pnr  rëvvuemeot  de  suii  ôti  vs  ; 
qu'aiimi  il  y  a  traOMniMÎoo  dr  propriélé  du 
dcfiiiit  à  «NI  Wràliié  ;  coiiNidéram  enfin , 
que  Ien  «Irilfs  dtinl  tim*  béredilé  wC  jjrr vcc, 
di-llcAqiii  Kotit  presque  (oiijuiirsla  cause  de 
la  rrpiidiaiion ,  «m  de  l'ab^ietiCion  des  suc- 

Cf'i^hiuiis  ,  lie  pciivnil  ni  laiir  (  (  ssrr  1,  droit 
de  iniilttlioii  oitverl  par  le  ilecèft,  ni  eu 
modifier  lu  perccptiun ,  puisque  00  droit  cal 
dil  «ur  lu  vulrur  l>ru(od«»  liiens,  samdé- 
diictiuQ  de»  charges...*  » 

TuoisiÈ.ME  Ql'F.silON.  1»  Z(i  déclara- 
lîuu  à  iat/ueUe  les  hériturt  sont  tenus 
9nt*er$  la  régio  âe  fenregistrwmvnt  don*  les 
si.r  mois  Je  l'otu  crlitic  de  la  succr'~<\  >n  ^ 
peut-elle  Un  Jatte  par  un  acte  signifié  au 
préposé  de  la  régie  ?  a»  L'héritier  Mn^ficiaine 
est'il  tMtu  à  cette  déclaration  comme  Fhéri- 
tier  pur  et  simple  ?  S»»  ¥  est-il  tenu  lorsque 
V usufruit  de  la  succession  appartient ^  soit 
à  uts  donataire ,  soit  à  un  tégatain,  êoitâ 
la  vûutm  du  d^êtni  ? 

.Tnpt'  par  la  roiir  (h-  lassnliori  népaliv»*- 
nivut  »ur  le  premier  cbel',  et  aflirroative- 
mant  sur  laa  deux  autres. 

Espèce,.,^  Deoîi-Elienoa  Yallery,  de 

rbërédilé  duquel  il  B*agit«  était  décédé  le 
i6  pluviôse  au  8;  le  i6  tbrrniidor  suivant, 
cV&l-à-dire ,  le  dernier  junr  des  %%\  mois 
accordés  aux  bériliers  pnur  futre  leur  dé^ 
clarativn  f  l'un  d'eux  a  luii  ^ij^uilier,  par 
le  ininistère  d'un  huissier,  au  receveur  du 
bureau  de  La^iy  «  une  déclaréUtm  portant 
le  dt  uil  de  rnulalioii  à  8460  francs  16  cent.  ; 
tes  six  mois  se  »ont  écoules  sans  qu'il  ail  été 
fait  d*attire  déelarùtion, 

Jugtmmt  du  tribunal  civil  de  l'arroo* 

disseuivnt  de  Meaux,  du  ,  qui  décide 

entre  autres  choses  ,  que  les  hériiters  Val» 
lerjr  ont  lait  eo  temps  utile  la  déelaraiion 
è  laquelle  Us  étaient  icnua  envers  la  r^ie; 

rf  qu'en  fofi<r<H}»»tirf  ne  5t»nt  pas  siijelS 
a  la  peine  du  demi-tlruii  eu  sus,  a  laquelle 
la  tipK  a  coodu  caiMre  aux. 

Pnmntii  ca  «assation  de  la  part  delà  ré» 
de  FciMMgisIrcaBeBt» 

^flopie  récit  du  fait  suffit  pour  établir 
K  ;e  Ir  f rTF>fioal  de  llraux  a  porté  atteinte 
imx  àei^ifdùtm  de  Li        tu  effet ,  ce  a'e»t 
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point  par  un  siMpIa  aïle  signifié  que  doit 

s<'  Hiire  la  déclaration  dont  il  s'a^^it;  ells 
doit  se  faire  sur  le  rejjislre  du  receveur, 
oùlesbériliersdoiveut  la  sigucr.  L'an.  17  de 
la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  est  irèn-foraifl 
à  cet  égard.  Ce  n'est  p«s  tout  :  il  faiii  en- 
cure,  suivant  ce  mèuie  article,  que  le*  bt- 
ritiert^  donataires  ou  légataires,  rappor- 
tent «  l'appui  de  leur  déclaration  i  I, m 
meubles,  ua  inventaire  ou  état  estimatif, 
artide  par  ariicte ,  par  eux  certifié,  a^il  sTs 
|>as  été  luit  par  uu  uflîcier  public;  elilTsilt 
que  cet  inventaire  Miit  déposé  et  anoext*  à 
la  déclaration  ,  •  qui  sera  reçue  et  .si»nce 
sur  le  registre  du  receveur  de  reorrgittre* 
ment.  » 

L'on  conçoit,  sans  peine,  pourquoi  le 
législateur  n'a  pas  voulu  se  cooleuicr  d'une 
déclamHtm  signifiée,  seit  par  un  noisire, 
soit  par  xin  tiuissier  :  c'est  que  ptiur  sigoi- 
fier  ainsi  une  déclaration  ^  il  n'aurait  pu 
été  nécessaire  d'acquitter  préalaUeowat  ks 
droits,  et  que,  par  là,  on  aurait  perpétuel- 
le m  eut  éludé  la  disposition  de  l'article  a8, 
qui  veut  que  les  droits  des  actes  et  ceux  de 
mutation  par  décès  »  soient  toujours  pijéi 
avant  reoregistrement. 

La  déclaration  signifiée  au  receveur  <îu 
bureau  de  Lagny ,  le  16  thermidor  an  8, 
était  donc  visiblement  nulle;  et  les  béri' 
tiers  Vallerv  devaieni  être  considéré» comme 
n'ayant  fait  aucune  </«c/am<M»n  daot  Ici ûs 

Gela  posé ,  comment  le  tribunal  de  Hmui 

a-t-ilpu  les  afTrauc  hi  r  il  i  demi-droit  en  mj$ 
qu'ils  avaient  encouru?  Il  est  évident  que, 
sous  ee  rapport ,  il  a  conirevcnu  à  Tari.  3) 
de  la  loi  du  as  frimaire  an  7. 

11  n'importe  que  les  béritiers  TsBsrj 

n'aient  accepte  la  stieee^sioii  que  sou<  lie- 
lléfice  d'inventaire  ;  celte  cireoustaucc  ne  lc$ 
dispensait  pas  de  faire  leur  déclaration , 
puisfjii'f-lle  n'em|>è<;bait  |ms  qu'il  t)'v  f-iît 
mutdtiou  par  ftéces»  et  que  toute  utuutkua 
par  décès  entraîne  la  nécessité  d'une  dé- 
claration ,  et  rassujettissemcnt  au  droit. 

InulilenuTt ,  dtr.iit-'Tn  .  qnr»  rbériliér  bé* 
néficiaire  u'e»t  qu'un  administrateur  :  rad- 
nrinistralear  doit  faire,  dans  Icb  sis  mois 
que  la  loi  accorde  pour  faire  la  déclara- 
tion,  toutes  les  dîligeoces  nécessaires  p«)ur 
se  procurtT  les  fouds  doot  le  paiement  doit 
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précMer  rinaeriptioa  de  la  déclaration  qui 

finit  <'(if  rt  çiir  vi  si^iirjo  sur  le  registre  «lu 
receveur  ;  et  (|ue  s'il  n'a  pas  fait  ces  dili- 
^eoccB  f  il  doit  eo  répondre  persûiioelJe* 
menk 

L*art.  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
ne  laisse  nucun  r!oiiJ<»  sur  celle  vérilé  : 
Après  avoir  dii  que  «  kb  héritiers  qui  n'au- 
ront pas  f'ail,  dans  les  délais  pmerils,  les 
déclarations  des  I)ieii5à  eux  ét  lms  ou  trans- 
mis  par  décès ,  paieront ,  à  titre  d'amende, 
un  deoii-droii  eo  sua ,  »  il  ajoute  :  ir  Lea 
tuteurs  et  l  u râleurs  .supporteront  pcrson- 
aeliemcnt  les  peines  ci  -  dessus»  lorsqu'il» 
anroDt  négligé  de  paaaer  lea  déciarotioju 
dans  lea  délai».  » 

Aussi  a>i-on  toujours  tenu  pourmakime» 
qu'il  n'y  a  ,  à  cet  égard ,  aucune  distinction 
à  «établir  entre  Thérilier  pur  et  simple  et 
rhérîlier  bénéficiaire.  Voici  re  que  noua 
It.sons  à  ce  sujet  dans  !«■  Dictionnaire  des 
Domaines ,  aux  mots  Bén^ce  d'inventaire  : 
■  L'héritier  pat  bénéfice  d*inTontaire  est 
véril^iMcinent  licritier  incomniuliiiitc,  et  ne 
dtU'êre  eu  rien  de  l'héritier  pur  et  siui|>le, 
sinon  qu*îl  a*est  pas  tenu  au-idelà  des  biens 
qui  coinpoTtent  la  succession  ,  et  qu'il  ne  fait 
poiot  de  cunrusion  des  droiu  cl  actions  qu'il 
peut  avoir  contre  la  succession.  Ces  d<'ux 
cas  eioepiés,  il  est  considéré  coin  me  }*lié- 
rificr  pur  et  simple.» 

Ainsi  l'hérilirr  l)éti('fici:i!rf  i"sf  tenu  de 
j'cr  le  centième  d*>iiicr  des  lunucuhles  de 
sucoesaioo  dans  le  délai  fixë ,  et  sous  le* 
pei  nés  prescrites  à  Tégard  de»  héritiers  pues 
et  simples. 

Voye*  la  décision  de  M.  Desmarets,  du 
jo  octol>re  171  a,  et  l'arrêt  du  a  octol>re 
1714,  coiiU  c  M.  l'évèque  de  Metz ,  héritier 
bénéficiaire  de  M.  Coislin ,  son  frère»  lequel 
opposait  qu'il  oe  restait  rien  après  les  dettes 
acquittées,  et  que  le  droit  ne  pouvait  être 
exigé  que  des  acquéreurs  ;  >  nyr  -  t-nrore  la 
décision  du  5  avril  1732,  coutr*-  Je  sicur 
liailli  (le  Marolles,  qui  disait  n*avoir  pro- 
fité de  rien,  et  que  la  aucoCSSioa  bénéfi- 
ciaire était  al)sorhéc. 

Ces  décisions  rappliquent  ici  avec  d'au- 
tant plus  de  justesse,  que  les  principes  de 
lu  loi  sur  renr<pi«)lrftucnl  sfiol  aivsolument 
les  mêmes  que  ceux  de  nos  anciennes  lois 
aur  le  centième  dénier.  Ce  qui  le  prouve, 


d'ailleurs  incontemahletnent ,  c'est  que, 
quand  la  loi  sur  renre<{istreroeot  assufetlît 
les  héritiers  ;i  Ww^  leur  déclarntinn  dniis 
les  six-ruoih,  elle  ne  distingue  {>as  entre  les 
héritiers  l>cnéficiaires  et  les  héritiers  pure 
et  simples  ;  c'est  .<iiir-toul  l'ohlifinlion  per- 
sonnelle qu'elle  impose  à  cet  égard,  |>ar 
Tari.  39 ,  mAme  aux  oiécQleurs  laalamea* 
iMtres. 

C'est  en  vain  que,  dans  l'espère,  le  tri- 
bunal de  Meaux  s'est  fondé  sur  ce  que  la 
veuve  du  défunt  était  usufruitière  des  hieus 
de  la  succession  :  cette  circonstance  est  ti  ès- 
iudiflerente  pour  la  régie.  One  Ii  s  lit  i  iii(  rs 
Vellery  agissent,  s'ils  le  veulent ,  contre  sa 
veuve,  pour  la  contraindre  ft  faire  l'avance 
du  droii,  ils  en  sont  les  maîtres;  mais  ils 
n'en  sooi  pas  moins  tenus  personucileineut 
de  passer  leur  déelarotion  pour  la  mutation 
de  propriété,  comme  la  veuve  a  été  tenue 
de  la  passer  puur  la  mutation  d'usufruit  ;  et 
et  puis<((riU  ne  l*OQt  pas  passée  dans  Icssia 
mois  du  décès,  l'ameodedu  demi-droit  en 
sus  est  évidemment  ncquise  si  la  ré|>uhlique. 
Décidé  par  ces  moyens,  M.  le  procureur 
général  im|>érial  concluait  à  la  cassation  et 
auuuliation  du  jugement  attaqué. 

.\rrét  de  la  cour  de  cassation  ,  du  29 
germinal  au  11  ,  au  rapport  de  M.  Vergés, 
qui  casse  et  anniitte...  JVo/^/^....  «  Attendu 
qu'il  résulte  de  l'arl.  Ss  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7,  que  les  droith  des  déclarations 
de  mutation  i>ar  décès  soul  à  la  ciiarge  des 
héritiers  ;  quil  en  résulte,  en  outre,  que  les 
héritiers  sont  solidairement  tenus  de  ces 
droits  j  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les 
héritiers  purs  et  simples,  et  les  liéritlers 
iH-néCciaires  ;  que,  d'ailleurs  ,  rol>Ii','aliori 
de  l'héritier  bénéficiaire  est  la  même  que 
celle  de  l'héritier  pur  et  simple,  relative- 
ment aux  hieus  dépendant  delà  succession; 
que  le  seul  avaniar^e  de  l'bérilier  Wnéfi- 
ciaire  est  de  n'être  tenu  des  charges  qu'à 
concurrcDce  des  forces  de  la  succession,  et 
de  ne  pas  confuudre  ses  droits;  que  l'action 
récursoire  que  la  loi  donne  à  la  régie  pour 
le  paiement  des  droit»,  sur  les  revenus  de» 
hiens,  m  fjiirîqiies  mains  qitr  e  rs  biens  se 
tix>uveni,  oe  porte  «ucuoe  atteinte  à  l'ac- 
tion directe  ouverte  contre  rhéritier  ;  (|ue 
néanmuis  le  tribunal  dont  le  jugement  est 
attaqué,  a  déchargé  les  dérendetirs  <!c  la 
demande  formée  par  la  régie,  sur  le  fon- 
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deineot  du  béitéfice  dlaTcntHÎrft;  cfueoellfl 

distinction  entre  l'héritier  pur  «  i  simple  et 
l'héritier  Ijénéficiairc  n'étant  |w*^.  «Uinisc  par 
la  loi,  et  étant  coolraireaux  principes,  n'a 
pu  être  créée  sans  eicèa  de  pouvoir;  que  le 
MToiitl  motif  qu'a  déduit  le  tribunal  de 
Mraux  ,  do  lu  circonstance  dt-  l'usufruit 
couiiitué  en  fa?eur  de  la  veuve  Vallery , 
est  en  opposition  avec  la  l"i ,  <*"  don- 
nant uueacUou  récnrsoire,  lathM:  dans  son 
ÎDl^ilé  l'action  principale  contre  l'héri- 
tier...« 

17.  décia:ration  de  bénéfice 

D'INVENTAIRE.  {DnitffrM.) 

Lue  succession  peut  être  acceptée  pure- 
ment et  RÎmplcnieni,  on  lous  liénéficc  d'in-> 

ventnirr  '  C'Je  CirH,  ntl.  774)*,  mais  dans 
ce  dernier  cas ,  i'hérilîer  doit  en  faire  la 
déclaration  exprcMe. 

L«  déclaration  d'un  héritier  qu'il  enlctid 
ne  prendi^  cette  qualité  que  sous  bénéfice 
d'inventaire,  »!oil  être  fuite  an  greffe  du 
irillUnal  civil  de  première  instance,  dans 
l'arrondissement  duquel  la  succession  s'est 

ouverte.  Elle  di'ÎI  Hrr  itisr-ritr  ^ur  \f  ret^'istre 
destiné  à  recevoir  ks  actes  de  reaouciatîoo. 
{iàid,,  art.  793.) 

Celle  déclaration  n*a  d'effet  qu'autant 
qu'elle  est  précédée  ou  suivie  d'un  invra- 
tair»>  fMièle  et  exact  des  biens  de  la  succes- 
sion ,  (ians  les  (ormes  réglées  par  les  lois 
sur  la  procédure,  et  dan.i  les  délais  qui  aa> 
ronl  ci-après  déterminés.  (  Art.  794.) 

Yoy ex  Infentaire  ,  Succession ,  etc. 

18.  DÉCLARATION  DE  COMHAND. 

f .  CTeM  la  déclaration  que  fait  Fadjo^ 
dicataire  d'un  immeuble  vendu  sur  cn- 
cbèreS)  que  la  chose  qui  lui  a  été  adjugée 
l'â  été  pour  un  tiers  dont  il  désigne  le  nom. 

Le  mol  command ,  employé  dans  la  cou- 
lame  d'Artob,  art.  191  et  193,  et  dans  l'an- 
cienne coiftume  de  ce  romi»' ,  art-  i35  et 
i36,  signilie  celui  qui  a  donne  commission 

un  autre  d'acheier  pour  lui  quelque  diose 

:i  IVnrlit-rp  :  /<■  rjni  rvnnrfavit  (tlfpri  ut 
fimertt  et  in  auctione  hastœ  adjtceret  mari' 
datiê  momina. 

Yojea  Command. 


DE  OOMMANB; 

Mandaiaira» 

1.  Il  est  de  principe  de  droil ,  fondé  sur 
l'art.  19  de  la  lui  du  ii  hrumaire  an  7 ,  sur 
l'expropriation  ("nrct-f- ,  rpu- n  ltii  rjni  fait  la 
déclaration  de  coaituantl  n'a  j>as  )>esuiii  de 
justifier  du  pouvoir  qu'il  avait  d'acquérir; 
mais,  dans  ce  cas,  il  faut  que  le  conimaiid 
OU  roaodant  accepte  la  déclaration  qui  est 
faite  en  sa  faveur;  autrement,  elle  serait 
-sans  effet,  et  l'adjudication  resterait  pour  le 
compte  de  celui  à  qui  elle  a  été  accordée. 

Mais  quand  celui  qui  fait  la  déclaration 
de  command  est  porteur  d'un  pouvoir  spé- 
cial, qu'il  déclare  n'avoir  agi  que  comiae 
mandataire,  et  qu'il  justifie  du  mandat  au- 
thentique ,  alors ,  en  cette  qualité  de  man- 
dataire, il  n'a  engagé  que  son  mandant,  qvi 
est  tenu  d'<)cre|)ter  r.-idjudication  ,  sans  que 
ce  mandataire  puisse  être  personueUemeot 
inquiété. 

JUélai. 

3.  Sous  le  mot  command,  nous  svons 
rapporté  les  art.  1 9  et  20  de  la  loi  du  1 1 
brumaire  an  7,  qui  ordonnrnt  fjne  It-s  dé- 
clarations de  commaud  seruni  puiksée»  au 

£ied  du  procès-verbal  d'adjudication  dans 
»  vingt-quatre  heures. 

Pour  éviter  que  la  déclaration  de  com- 
mand ne  soit  soumise  au  droit  d'enregis- 
trement proportionnel,  il  est  nécessaire  de  . 
déclarer,  lors  de  Tadjudicaiion  ou  du  tmx" 
trat  de  vente,  que  l'on  se  ri's«  rve  de  faire 
sa  déclaration  de  command  dans  les  vingt»- 
quaire  heures,  et  de  notifier  a  la  r^  de 
l'enregistrement  dans  ces  vin^l-quafrr  !irn- 
res ,  la  déclaration  de  command  qui  a  été 
faite;  autrement  la  déclaration  decomnand 
serait  assujetcie«u  droit  de  deux  francs  pour 
cent,  suivant  l'art.  69,  $  5 ,  nombre  4 de  la 
loi  du  sa  frimaire  an  7. 

Cet  article ,  §  S ,  n°  4 ,  e»t  ainsi  conçu  : 
m  Sont  sujettes  au  droit  de  a  fr.  pour  leo 
les  élections  ou  déclarations  de  command , 
OU  d'ami  sur  adjudication  ou  contrat  de 
vente  des  biens  meubles,  lorsque  rélcetion 
est  faite  après  les  vingt-quatre  heures,  ou 
sans  que  la  faculté  d'élire  un  command  ait 
été  réservée  dans  l'acte  d'adjudication  ou 
le  nootrat  de  venie.  » 

i^id.M  S  7  »  nom]».  3  :  a  Les  Marvikmi 
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ou  élections  de  command  ou  d'ami,  par 
suite  d'adjudication  ou  contrat  de  veute  de 
biens  iuimrublcs,  autr^  que  celles  des  do- 
maines i.itiionaux,  si  la  déclaration  est  faite 
après  l»"s  viiif^t  quîitre  heures  de  l'adjuiH- 
c«tiuu  ou  du  contrat ,  ou  lorsque  la  i'u- 
ctilié  d*«lir«  un  commaod  n'y  a  pas  été 
réservée.  » 

Pour  assujettir  le  command  ou  son  man- 
dataire à  faire  dan»  les  viogt-qualre  heures 
i  la  rrgie  la  notification  de  la  déelantion 
de  couiuiand  ,  celle  ré^ie  se  prévaut  des 
dispositions  de  l'art.  68  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7 ,  §  r  ,  11»  34 ,  ainsi  conçu  :  «  Les 
,  déclamtioru  ou  tllcctions  de  command  OU 
d'ami,  lorsque  la  fuculié  d'élire  un  com- 
maod  a  été  réservée  dans  l'acte  d'adjudi- 
cation' ou  le  oontrat  de  vente,  et  que  la 
déclaration  est  faîte  par  acte  public,  et 
notifiée  dans  lei  pingt-quatn  heurvt  de  l'ad- 
judication  ou  do  contrat»  sont  «ijcites  au 
droit  lis«  d'un  franc.  » 

ÇUBSTION. 

4.  Esl-i!  dû  un  droit  proportionnel  d'enre- 
gistremeiit  pour  la  DÈcLAnATlolt  de  com- 
mand, lorsqu'elle  n'a  pas  Ui  notifiée  à  la 
régie  de  f  enregistrement,  mais  seulement  <i 
l'ami  ou  command  élu  ,  dans  les  vingt-quatre 
heurts  da  contrat  d^œquisitionf 

RéM>Ia  affirmttiTemeni  par  la  cour  do 
cassation. 

Espèce....  LcH  sieurs  Troncq  et  Drèoie 
s'étant  rrndiis  adjudliataîrcs  d'immeubles, 
avaient  fail ,  dcvaul  liotaitc,  le  28  pr<tirial 
«179  dans  les  viogi-quatre  heures  du  con- 
trat d'acquisition  ,  déctarafinn  de  command 
en  faveur  d'un  tiers  ù  q^ui  ils  avaient  uotiûé 
cette  déclaration  dans  le  même  délai.  No- 
nobstant celle  dt-cliirotlnn ,  le  receveur  du 
bureau  de  Fézeuas  a  perçu  une  somme  de 
1075  francs  nour  renregistrement  de  celte 
déclaratitm.  lia  se  sont  pourvus  en  resti- 
Ctttion. 

.Jugement  du  Irihunal  civil  du  déparle- 
ment de  rilérauli  du  i5  iitvo»e  an  8,  qui 
ordonne  la  restitution. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la 

régie  de  rcnrc£r^M'*n)ent.  Voici  ses  moyens: 
«lie&'est  fondée  iK>ur  percevoir  cette  somme , 
»tir  ce  (|ue  les  éjections  d'ami  ne  lui  avaiciit 


B£  œMMAND.  417 

Eas  clé  notifiées  dans  les  vingt -quatre 
eures  du  contrat  d'arquisitio!>  ;  et  c'Ic  » 
invoqué  à  l'appui  de  la  pcrceplion  quMlc 
a  faite ,  le  n»  24  de  l'art.  68  de  la  loi  du  2t 
frimaire  nti  7,  qui  n'exempte  K-s  élcc  lions 
d'ami ,  ou  déclarations  de  comnintid  du 
droit  proportionnel  d*er»regisiremmi ,  que 
dans  1«  cas  où  elles  sont  faîies  par  juie  pu- 
blic,  et  notifiées  dans  les  viii^l-quatrc  heures 
du  contrat. 

Le  tribunal  de  l'Hérault  a  peusé  que  relie 
disposition  de  la  loi  devait  s'enlcndr*?  d'une 
notification  à  faire,  non  au  prcp^M*  de  la 
régie  de  l'euregisirement ,  mais  à  l'ami  ou 
command  élu,  et  comme,  dans  l'esp^e, 
les  niiiis  ou  comtnauds  avaient  acccplé  leur 
élection  par  l'ucle  même  qui  la  déclarait, 
lia  décidé  que  par  là ,  il  était  devenu  înu-' 
lile  de  la  leur  notifier. 

Expliquer  ainsi  la  loi»  cVsi  la  dénaturer, 
c'est  lui  prêter  un  sens  ridicule»  c*cst  la 

violer  ouvertement. 

C'est  par  une  suite  d«!  l'opinioa  que  les 
droits  de  mulaiioo  ont  quelque  chose  de 
défavoraI)le  ,  (ju'on  a  ;Himis  les  clauses 
d'élection  d'ami»  et  qu'on  a  afi'rancbi  de 
ces  droits  la  rétrocession  k  un  tiers,  toutes 
les  fois  que  l'acquéreur  a  eu  déclaré  dans  lo 
contrat  d'acqui5;ition ,  qu'il  acquérait  pour 
lui  ou  pour  un  ami  à  élire. 

Cette  jurisprudence  est  fort  ancienne  : 
elle  avait  lieu  dès  le  temps  de  Jean  Faber 

qui  eu  parle  comme  d'un  usage  <:euera!c- 
ment  reçu,  en  observant  néanmoins  qu'il 
est  contraire  aux  principes,  comtrà  raiio- 
ncm  juris.  Celte  jurisprudence  cimtredilen 
effet  la  maxime  fou damen laie  en  ceJte  ma- 
lièrc,  qu'il  est  dû  des  droits  de  muia* 
tioB ,  toutes  les  fois  que  Timmcuble  change 
de  mains. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  clause  d'élcclion 
d'ami  est  autorisée  depuis  plusieurs  siècles; 
elle  Ta  été  irlaiirement  aux  droits  de  lots 

el  ventes,  tout  le  temps  qu'ils  ont  existé  J 

elle  l'était  également  avant  la  révolution, 
pour  le  centième  denier;  elle  Test  encore 
aujourd'hui  pour  les  droits  d'enregistré- 
ment. 

Cf'peud.Tnl,  qiielque  faTcurqti'on  ait  voulu 
donner  aux  élections  d'ami ,  il  n'était  pas 
possible  de  sacrifier  cnlièrement  les  drdia 
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Ue  muiaiioo;  en  con&v(jneiice  on  a  ëtabli 
plusieurs  rii^lrs  dout  l'oljjet  «I  tîc  1rs 
uicitrci  au  iitoiits  eu  partie  y  à  Tabri  des 
IVaude*  âm  redevable. 

Ces  règles  m  rapporteot  toutes  h  ce  poiut 
essentiel,  que  la  rétrocession  coI<ir(:<-  du 
titre  d'élecliun  d*ami ,  uVsl  affranchie  des 
druilsde  inutulion  ,  que  parce  que  l'acqué" 
reur  est  ccusé  n*avoir  acheté  que  comme 
tnandalaire  de  celui  en  faveur  duquei  il  i*a 
fait. 

11  n'est  plus  nécessaire ,  sans  do4ite , 
eomme  le  voulait  d'Ar^^entrée  (  d»  Lan- 
Jifniis  ,  §  21  ),  t'f"  jii>tiGer  de  l'exislfuce 
d'un  maudat  iiulérieurj  mais  il  faut  tou- 
îours  qu'il  y  ait  Heu  de  le  prësumrr  >  et  la 
loi  du  22  frimaire  an  y  n'en  autorise  la 
présomption  que  dans  le  cas  du  concours 
de  quatre  conditious  :  la  première,  cpie  la 
faculté  d'élire  un  ami  ail  éu-  réservée  ex- 
pressément par  le  cofitral  d'ac  f]tîisi(ioi|  ;  la 
secoude,  que  Téiecdua  d  umi  t>uil  iaile  par 
un  acte  puhlic ;  la  troisième,  qu'elle  le 
soit  dans  le»  vingt-quatre  heures  du  con- 
trat j  et  la  quatrième,  qu'elle  soit  uotitiée 
dans  le  même  délai. 

Si  Tune  de  ces  conditions  manque ,  Pae- 
qucr<  ur  vht  censé  avoir  acheté  potir  lui- 
même  ;  Tami  ou  command  qu'on  élit ,  n'e^t 
considéré  que  comme  un  second  acheteur  ; 
et  le  droit  de  muialion  est  dû  par  l'i  lectioD 
d'ami  ou  déciaratfT?  <\r  rnmmand  ^  comme 
pour  le  contrat  d'acquisiiiou. 

D'après  ces  développcmens ,  il  est  bien 
facile  de  se  Ruer  sur  le  sens  de  la  loi ,  quand 
elle  parle  de  la  notifîratiou  la  déclara- 
tion de  command.  Cette  déclaration  ,  dit- 
elle,  doit  être  notifiée  dans  les  vingt-quatre 
heures  du  rontrut.  A  qui?  Au  command 
élu  ?  La  chose  serait  alMurdC)  sans  obiet« 
et  souvent  impossible. 

die  serait  absurde  ;  car  l'acquéreur 
primitif  n'étant  que  le  mandataire  du  com- 
Diand  élu,  il  ne  fait  en  rélisaiit  qu'exé- 
cuter son  mandat}  et  jamais  un  manda- 
taire n*a  été  asaufetti  à  notifier  è  son  com» 
melliiiiî  t]n'i!  ;nnit  rfm|i!i  sa  mission.  Elle 
Serait  «ans  ul»jct  :  elle  ne  pourrait  servir 
quli  instruire  cdoî-ei  que  c'est  pour  son 
«onipie  qu'a  traité  l'acquéreur  primitif; 
mais  le  command  srrutt  -  il  lié  pnr  là  , 
comme  il  le  serait  par  une  ampiiatiuu  ex- 
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presse?  Non  certaincraeot  EDesersitsen. 

vent  impossible  :  le  command  peut  (Ir  rrtu- 
rer  à  une  distance  tellemeui  coD&iUcriil)le 
de  racqttéreur  primitif»  que  loutç  sigoifi- 
ctition  dans  les  vlngt-quatre  heures  stnit 

iuipruli(-al)Ie. 

Disons  donc  que  ce  n'est  point  au  com- 
mand élu  ,  mais  au  préposé  de  la  régie  que 
doit  être  faite  la  signification  dont  il  nt 
parlé  dan»  le  uo  24  de  l'ariilole  68  de  la 

loi  du  22  frimaire  an  y. 

Sur  ces  nuvyros,  M.  le  procureur  gc- 
néral  impérial  a  condu  è  la  casMlJoa  et 
annuIkiioB  du  lugemeot  aliaquér 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  3  thri^ 
midor  an  9,  an  rapport  de  M.  Rousseau, 

qui  eusse  et  annulle —  Motijs  «Atlenda 

que  la  loi  dont  il  s'agit  ne  doit  et  ne  peut 
nalurelk-nienl  s'interpréter  que  dans  le  yevu 
où  elle  peut  s'cxécuterj  qu'elle  serait  vexa- 
loire  et  même  ahsfllumeBt  impraticable, 

dans  la  suf)[iositi  .ri  que  la  i»nlilirJtioD  dût 
être  faite  au  command  dans  les  2^  heures» 
toutes  les  fois  qu'il  aérait  donncilié  à  tioe 
dislance  éloignée  du  lieu  de  la  vente  ou 
adjudication;  que  la  \y>\  du  22  frimaire  ne 
s'est  point  occupée  de  régler  les  Viipports 
des  contractant  entre  eux  ,  mai»  de  la 
renfrt'r  des  dr<uls  ,  et  (tf  prî'n'f-iitr  les  abul 
et  collusions }  que  c'cbl  violer  ouverieajcat 
la  loi  que  de  lui  supposer  un  sens  évideoK 
nienl  impraticable  en  plusieurs  cas  et  dé- 
tourné de  son  sujet ,  lorsqu'elle  en  cocuDorie 
UD  autre  dont  l'application  est  natyraleet 
toujours  facile  :  que  |out  concoursil  donc  à 
montrer  que  la  notification  prescrite  p« 
la  loi,  ue  peut  concerner  que  la  régie  de 
Tenrwistremeni ,  et  non  le  comnaDd  sa 
amléfu....  » 

19.  DÉCLARATION  DE  GUERRE. 

(  Droit  des  gens.  ) 

T.  C'est  un  arte  ptiblir  faîr  par  les  offi- 
ciers d'uue  nation,  de  vive  voix  wi  par 
écrit  »  par  lequel  on  fait  savoir  à  une  aiitrs 
nation  que  l'on  va  tomniencer  1rs  actfS 
d'hostilité  contre  ellei  pqur  ubienir  répra- 
lion  de  Pinj ure  on  du  dommage  reçu.  Crtie 
déclaration  de  guerre  considérée  en  fil*- 
inème,  et  indépendamment  des  formalnr- 
particulières  de  chaque  peuple ,  u'eal 
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simplement  du  iLoit  de»  gcn%  ;  rll»*  p<t  en- 
core du  druil  ualurrl.  En  efiet  la  nnidcuce 
comme  T^uité  naturelle  ccNumanoeot  épa- 
lemeol  qti'avan»  (]nc.  de  prendre  les  arnu  s , 
et  d'eo  veuir  à  cette  extrémité ,  on  ait  teoté 
toutes  les  Toies  d«  douceur  et  d'aeconaso- 
dément.  11  faut  donc  soiumer  c«tui  de  qui 
U(NU  iivons  reçu  quelque  tort ,  de  notrs  en 
faire  satisfaction,  et  le  mettre  co  dcuieure 
de  le  réparer^  avant  que  de  poursuivre 
notre  droit  par  la  voie  de»  armes.  C'est  le 
hui  de  l'acte  public  portant  déclaration  de 
goerre. 

9S01T  BOMAIV. 

3.  Telle  ëiiiit  la  mauicre  de  procéder 
des  RotnaiiM ,  réglée  par  leur  droit  sociaL 
Ils  envoyaient  premièrement  le  chef  des 
féciaux ,  ou  hérauts  d'ariaeSf  appelé  pater- 
patmtiu,  demander  satisraction  au  peuple 
qui  les  avait  offensés  ;  et  &i ,  dans  l'espace 
de  trente-trois  jours,  ce  peuple  ne  faisait 
pas  une  répouse  satisfaisante,  le  héraut 
prenait  leaoiens  à  témoin*  de  Tin  justice, 

et  s'en  reionnufif  en  disafif  ([iie  les  Ro- 
mains \crruic'Ut  ce  qu'ils  uur^iout  à  faire. 
Le  roi ,  et  dans  la  suite  le  consul,  deman- 
dait l'avis  «In  «if'nnf  ;  (t  în  p^neire  résolue, 
uo  renvoyait  le  héraut  la  déclarer  sur  la 
freoiîàre. 

Or»  est  étonné  de  trouver  clieiî  les  Ro- 
mains une  cuoduiie  si  }aste»  si  modérée 
et  si  sage,  dans  un  tcmp*  où  i!  ^emlile  qu'on 
Oc  deiait  attendre  d'eux  que  du  la  valeur 
et  de  la  férocité.  Un  peuple  qui  traitait  de 
la  guerre  si  religieusement  ,  jeliiit  sans 
doute  des  foodemeus  bien  solides  de  sa  fu- 
ture grandeur. 

Ou  doit  conclure  du  principe  rpic  nous 
avons  présenté,  que  la  ééelamiion  de  guerre 
n'a  lieu  que  dans  les  n^'ierres  offensives;  car, 
lorsque  î'oa  est  actueUeraeot  aitaaué ,  oa 
est  londé  à  croire  que  renaemi  a  bien  ré^ 
de  ne  point  eotcudre  parler  d*acoom- 
Diutiement. 

Il  ««Vnsuîl  encore  que  Pon  ne  doit  pas  com- 
mencer par  des  actes  d'hostilité  immédiate- 
ment après  avoir  déclaré  la  guerre,  mais 
qu'il  Huit  attendre,  du  moins  autant  qu'on 
le  peut ,  tmns  se  causer  du  préjudice  à  soi* 
même ,  que  celui  qui  nous  a  fait  do  lort  te 
•oittwuteflient  refoiéà  ooiasendooiaer  sitf»» 
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fiietinri  \i)ir<  meol  la  déclaration  de  guerre 
ne  serait  plus  qu'une  vaine  cérémonie  : 
autant  vaudrait-il  iaidter  ces  pirates  Enso- 
Lîrrs  (jui  commencent  par  envahir  les  pro- 
priétés et  les  possessîooft  des  puissances 
amies,  pour  Tioler  les  traités  ka  plus  so- 
lennels et  les  plus  soints,  et  i|w  publient 

ensuite  une  dcdaration  de  glMCTO  par  la 

voie  de  leurs  jouruaus. 

P«mplés  moégmet, 

3.  Si  nous  en  exceptons  l'Angleterre,  qui 
a  ses  règles  particulières,  on  plutôt  qui 
se  faii  un  jeu  de  n'en  connaître  aucunes, 
il  est  rare  que  la  guerre  qui  éclate  an 
milieu  des  nations  mwlernes  ne  soît  pas 
précédée  d'une  déclaration  de  guerre ,  ac- 
compagnée d'an  manifeste  qui  en  fait  ooo- 
naître  les  causes  rédl»  ou  apparedies. 

Poor  ce  qui  est  des  formalité  qui  s'ob^ 

servent  à  cet  «*»ard,  elles  sont  toutes  ar- 
bitraires par  elles-mêmes.  11  est  donc  in- 
diffèrent que  ces  déclaration»  se  fassent  par 
des  envoyés,  par  des  hérauts  ou  par  des 
lettres}  que  ce  soit  à  la  personne  même  du 
souverain  ou  aux  sujet»  ;  mais  il  est  de 
l'honneur,  de  la  bonne  foi  et  du  devoir 
des  nations,  que  le  prince  à  qui  on  fait 
celte  déclaration  ne  puisse  pas  l'ignorer  | 
il  est  sur-tout  commandé  par  tous  Im  prin- 
cipes de  la  droiture  qtie  cette  dédaratiort 
précède  toute  eâpècc  d'hostilité }  il  n'appar- 
tient qu'à  dm  brigands  d*en  agir  autr»» 
ment  ;  et  une  nation  capable  de  se  dejjrader, 
de  s'avilir  à  ce  point,  doit  être  un  objet 
de  mépris  et  d'horreur  peur  toutes  les  au- 
tres nations. 

Il  mt  cependant  des  cas  où  la  déclaration 

de  guerre  peut  être  omïsp  ,  même  Irirsqne 
la  guerre  est  oQeusive  ;  c'est,  par  exemple, 
lorsqu'une  nation  à  qlii  on  est  résolu  de  la 
faire  ne  veut  admettre  ni  minisire  ,  ni  hé- 
raut pour  la  lui  déclarcr.On  peut,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  coutume,  se  contenter  de 
la  publier  dans  ses  propres  états  ou  sur  la 
frontière  ;  et  si  la  déclaration  ne  parvient 
pas  à  la  connaissance  du  prince  avant  le 
commencement  des  hostilités,  cette  nation 
ne  peut  en  accuser  qu'clle-mèuic.  Les  Turc» 
ont  l'usage  de  mettre  en  prison  et  de  mal- 
traiter les  ambaaindeors  mAme  des  poit- 
iuins  «vco  Imqudlea  ib  ont  résoiu  de 
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rompre  }  il  serait  périlleux  a  uu  iit-iatit 
d'aller  ches  eux  leur  dccUsw  la  guerre  : 
on  eut  dispeuM*  de  le  leur  eoTQycr,  par  leur 

propre  IVriicitc. 

Mai»  conniip  personne  n'eM  diiipeosé  de 
■on  devuii  ,  p  'r  cela  seul  qu'un  autre  n*« 

Saa  rempli  le  »irn ,  nous  ne  pouvons  nous 
ihppnscrdc  déclarer  la  guerre  à  une  nation, 
avant  que  de  coiuincncer  le»  Uoslilités,  lors 
même  qiie«  dans  une  autre  ot:casion  ,  «Ile 
nous  a  atlîiqués  sans  dt'cîaratîan  de  guerre 
préaluble.  Celte  nation  qui  a  violé  la  loi 
naturelle ,  qnî  a  foulé  aux  pîeds  le  droit 
des  gens,  qui  s'est  couverte  d'opprobre  -.nw 
yeux  des  autre»  nations,  nous  impose  1« 
devoir  de  ne  pas  nou*  avilir  comme  elle 
en  rîmitauu. 

Quant  «us  temps  de  la  déclaration  ,  le 
droit  des  p«*ns  n'impose  pas  l'ohligalion  de 
di'clarer  lu  guerre  de  manière  à  laisser  à 
rennemi  le  temps  de  se  préparer  à  uoe 
défensive  qu'il  a  rendue  injuste  par  le  re- 
fus de  doouer  satisfaction.  lA>nu|ue  tou»  les 
préparatifs  tout  faits,  lors  même  que  nous 
soiiitnes  cnirés  sur  les  terres  de  l'ennemi, 
et  que  nous  nous  y  sommes  saisis  d'uu  poste 
avantageux,  sans  toutefoia  commettre  au- 
riuie  hoiuililé,  nous  sommes  encore  à  temps 
de  f'airp  l;t  déclaration  de  guerre  ;  car,  de 
cette  (uiiuiere,  nous  avons  seulement  pourvu 
à  notre  propre  sûreté  ;  nous  avons  atteint 
ïc  hul  de  la  dt'clnration  de  guerre,  est 
de  donner  encore  à  uu  adversaire  injuste 
le  moyen  de  rentrer  sérieusement  en  lui- 
même  ,  et  de  prévenir  les  liorreurs  d.  la 
guerre,  eu  faisant  justice.  Henri  IV  eu  usa 
ainsi  envers  Charles  -  Emmanuel ,  duc  de 
Savoie,  qui  avait  lassé  sa  patience  par  des 
néfroeintioD"!  vaincs  et  frauduleuses.  Napo- 
léon a  employé  les  mêmes  moyeua,  eu  vo- 
lant des  bords  <le  la  Manche  au  centre  de 
rAlIemagnc  où  se  réunissaient  foules  les 
forces  de  ses  euormis  ,  pendant  qu'ils 
croyaient  tromper  sa  |>énétraiioii  |Mr  de 
fausses  pégociaitons. 

Le  souverain  qui  délare  la  guerre  ne 
peut  retenir  les  Nujeis  de  l'cnueuii  qui  se 
trouvent  dans  ses  états  au  momrnt  de  la 

déclaraticn ,  noi?  p!tis  que  letirs  efl'ets.  Us 
y  sont  veuus  sur  lu  foi  puiiliquc,  en  leur 
permeiiaut  d'entrer  dans  ara  terres  et  d*y 
séjourner  ,  Il  leur  a  taritenient  pronirs 
toute  liberté  et  luutc  sûreté  pour  le  retour. 
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Il  doit  donc  leur  marquer  un  tem{M  con- 
venable pour  se  retirer  avec  leurs  eftis. 

S'ils  re«,ient  au-delà  du  terme  prescrit,  il 
est  eu  droit ,  à  la  vérité ,  de  les  traiter  en 
ennemis ,  mais  en  ennemis  désarmés.  S'iU 
sont  retenus  par  un  empêcliement  insur- 
montable, comme  par  une  maladie,  il  doit 
nécessairement ,  et ,  par  les  mêmes  niioitt| 
leur  accorder  un  délai  suffisant. 

Loin  de  manquer  à  ce  devoir  poliiiqoe, 

on  duiuie  plus  encore  aujourd'hui  ù  rtiti- 
uianiié  :  très-souvcut  on  accorde  au£  étran- 
gers, sujets  de  l*état  auquel  on  déclare  h 
guerre,  tout  le  temps  nécessaire  pour  mettre 
ordre  à  leurs  affaires.  Cela  se  praliq  ue  sur- 
tout à  l'égard  des  négocians  ;  et  l'unasoia 
d'y  pourvoir  dans  les  traités  de  cominercr. 
Le  roi  d'Anj^lcterre,  dans  sa  di'clamli.m  de 
guerre  contre  la  France,  en  1755,  ordonna 
que  tous  les  Français  qui  se  trouvaient  dam 
ses  états,  pouvaieni  v  dr  ttinirrr  avec  une 
entière  sûreté  pour  k-ura  pcrsioiuics  el  leurs 
eficts  ,  pourvu  qu'ils  s'y  comportsascat 
comme  ils  le  devaient  :  c'est  ainsi  qu'en 
usent  la  plupart  .des  souveratns  de  l'Eu- 
rope. 

Le  but  principal  des  déclarations  de 
guerre ,  ou  du  moins  ce  qui  en  a  fait  éta- 
blir l'usaf^e  ,  c'est  afin  de  faire  eomiailrc 
à  tout  le  monde  que  l'un  a  un  ju»le  sujet 
de  prendre  les  armes ,  et  de  témotpwr  à 
l'ennemi  même  qu'il  n'a  tenu,  el  qu'il  ne 
tient  encore  qu'à  lui  de  l'éviter.  Les  dé- 
claratiom  Je  guerre,  les  muQÎfcstes  que  le» 
princes  publient  sont  à  cet  égard  un  jul» 
respect  (ju'ils  ont  les  uns  pour  les  autres, 
et  pour  la  société  en  général  ,  à  laquelle 
ils  rendent  ainsi ,  en  quelque  façon ,  compte 
de  leur  conduite  pour  oljteuir  mui  appro- 
bation. C'est  ce  qui  parait  en  particulier 
par  la  manière  dont  les  Romains  faiiaicot 
cette  déclaraiion\:  celui  que  l'on  envoysit 
pour  rela  prenait  à  témoin  les  di(  ux  que 
le  peu]>lc  ù  qui  ils  declaraieui  la  guerre, 
était  injuste,  en  ne  voulant  point  faire  ce 
que  le  droit  et  la  justice  demandaient 

DftOIT  FSAWÇAIS. 

4.  Les  déclarations  de  guerre  et  les  traites 
de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  sont 

[  r.ipusés,  discutés,  décrétés  el  promuI<;iu'4 

comme  des  lois.  Seulemcut  les  diacuskioos 
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fît  (lélili^ratioDR  sur  ces  objets,  taDt  dans  le 
tribuuat  que  dans  le  corps  législatif,  se  fout 
en  comité  secret ,  quand  le  gouveraement 
le  demande.  Les  articles  secrets  d'ttn  traité 
ne  peuvent  être  désiructifs  des  articles  pa* 
tena.  (  Constituiio»  de  l'an  8 ,  art.  5o let  o i.) 

ao.  DfcCLA  R  ATI  ON  du  lier»  saisi. 

(  Droit  prifé.  ) 

X.  On  appelle  ainsi  la  déclaration  qu'est 
tenu  de  passer  en  justice  le  débiteur  aux 
naioa  duquel  un  tiers  a  eonduîl  une  Baiai^ 

arrct  ,  avec  assignation  pour  «Irrlnrcr  la 
somme  dout  il  est  redevable  au  débiteur 
direct.  . 

Tien  iaM. 

a.  Le  tiers  saisi  n'est  tenu  de  faire  au- 
cune âiciaration  avant  f|u*il  lui  ait  été  fait 
déoonciiition  j);<r  lo  ^aisis5am  du  titre  au- 
thentique qui  constitue  la  créance ,  ou  de 

J'ugemcnt  qui  ail  déclaré  la  saisie-arrèt  ou 
'opposition  valable.  (  Codm  de  Prveédun  , 
art.  564.) 

Faute  de  UecnaDde  en  validité,  la  saisie 
ou  opposition  aera  nulle;  taule  de  dénon- 
ciation de  cette  demande  au  tiers  saisi,  Ica 
paiemens  par  lui  faits  jusqu'à  la  ili-iion- 
ciaiion  seront  valables.  {lèiJ.,  arl.  565.) 

Le  tiers  saisi  ne  pourra  èire  assigné  en 
déelaneiion,  s'il  n'y  a  titre  autbentique  ,  on 
jugement  qtii  ait  déclaré  la  s^isie-^ir  ivl  ott 
ropposition  valable.  {Ibid.f  arl.  568.) 

Le  tiers  saisi  sera  assigné  sans  citation 
préalable  en  conciliation,  devant  le  tribunal 
qui  doit  tontiaitre  de  la  saisie;  sauf  à  lui, 
si  sa  déclaration  est  contestée,  à  demander 
•on  renvoi  devant  ton  juge.  {JlbitLt  art.  670.) 

Forme  de  la  déclaration. 

3.  Le  tiers  saisi  assigne  fera  sa  décla" 
ration  et  l'affirmera  au  greflc ,  s^il  est  sur 
les  lieux  ;  sijioii  tlevimt  le  juge  de  paix  de 
hoa  domicile  ,  sans  qu'il  soit  besoin  dans 
ce  cas  de  réitérer  l'affirmatiou  au  grcllc. 
(Art.  57t.) 

La  d<*claratinn  et  l'a fTn malien  pourront 
f  tre  faites  par  procuration  v|  i('t:iale.(Art.  57  a.) 

La  déclaration  énoncera  les  causes  et  le 
montant  de  la  dette  ;  les  paicuiens  à  compte, 
•i  «ucuot  ont  été  faito;  Tacle  ou  les  causes 
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de  libération  ,  si  k-  tiers  saisi  nVst  plus  dé- 
biteur }  et,  dans  tous  les  cas,  les  aaisies- 
arrèta  on  oppositions  •  formées  entre  tes 
mains.  (Arl.  573.) 

Les  piTors  fiistiGcalives  de  la  déclarât ir- 
seruui  aaucxées  à  cette  déclaration  ;  le  tout 
sera  dépcwé  au  greffe ,  et  Pacte  de  dépôt 
sera  signifié  pur  un  seul  acte  conleiKUlt 
couhtitution  d'avoué.  (Art.  674.) 

Si  la  déclaration  n'est  pas  coutestée ,  il 
ne  sera  fait  aucune  autre  procédure,  ni  éo 
la  part  du  tiers  8abi,ni  contre ltti.( Art.  $76.) 

Le  tiers  saisi  qui  ne  fera  pas  sa  dcda- 
rationj  ou  qui  ne  fera  pas  les  justiiicatious 
ordonnées  par  les  artlelcs  ci -dessus,  aem 

déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  cauSM 

de  la  saisie.  (Art.  577.) 

Si  la  saisie-arrct  ou  opposition  est  for- 
mée sur  effets  mobiliers,  le  tiers  saisi  sera 

tenu  de  joindre  à  sa  tiêclaration  UD  ëlat 
détaillé  desdits  effets.  (ArU  £78.) 

Fonetiotuioire*  publics. 

4,   Les  fonctionnaires  publics,  tels  que 

receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs 
de  caisses  ou  deniers  publics  ,  ne  scrpnt 
point  assignés  en  déelaraiitm  f  mais  Ils  dé- 
livreronl  un  certificat  (  onstatant  s'il  est  dù 
à  lu  partie  saisie  ,  et  énonçant  la  somme 
si  elle  est  liquide.  {Ibid.,  art.  56i  et  569.} 

Vojes  Opptuithn,  Sat$i«^attêi ,  Ti«n 
Miii^  etc. 

DÉCLARATOIRE.  {Jurisprudence.) 

Go  appelle  acte  déclaratoirv ^  celui  qui 
ne  tend  simplement  qu'à  faire  ime  décla- 
ration d'un  fait  ,  où  à  expliquer  quelque 
cbose ,  sans  contenir  aucune  nouvelle  obli- 
gation on  disposition. 

DÉCLINATOIRE. 

TwM  6,  paga  3a. 

Addition, 

Le  nouveau  Code  de  Procédure  puJilié 
en  1806,  traite  des  rentwis  ou  ddcfinotoir^s^ 
au  lit.  9  du  liv.  a  ,  §  s  ,  et  il  dispose  : 

Art.  i68.«  La  partie  qui  aura  été  appelée 
devant  un  tribunal ,  autre  que  celui  qui 
doit  conoaitrc  de  la  conicstattOD ,  pourra 
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demander  son  renvoi  deriot  le*  ingocom- 
péleiw. 

Art.  169.  «  Elle  »erâ  tenue  Je  former  CeUc 
(1<>mande,  prculaMement  k  toutes  le*  mu  très 

exceplions  et  défenses. 

Art.  170.  «  Si  néanmoins  le  tribunal  ëiaît 
incompétent  à  raison  de  la  matière,  le  ren» 
voi  pourrn  «  tre  demandé  en  tout  «^lai  <!c 
cause}  et  si  le  renvoi  n'était  pas  demaudé^ 
Ifl.  iribtinal  sera  tenu  de  renvoyer  d'offiee 
devant  qui  de  droit. 

An.  iTr.  «  S'il  a  étérormi-  préced**mmpnt 
en  un  autre  tribunal,  une  demande  pour  le 
même  ohjct ,  ou  ai  la  conicitation  est  con- 
nexe à  une  caunedé)!  pendante  en  un  anii  r 
iriiiunal,  le  renvoi  pourra  être  demandé  et 
ordonné. 

Art-  17a.  «  Toute  demande  en  renvoi  sera 
jugée  sommairement  «  sans  qu'elle  puiiae 
être  réservée  ni  jointe  an  principal.  » 

Le  ministère  public  doit  Lircriitrnln  dan» 
les  cause»  de  déclinatoires  sur  incompé- 
tence. (An.  83,  no  a.) 

En  matière  de  commerce ,  si  le  tribunal 
est  inoompélent  à  raison  de  la  matière,  il 
renverra  Tes  jKiriîcs  ,  encore  que  le  déeli' 
notoire  o'uit  Y>i\^  i-Lc  proposé.Ze  déelinotoifi, 
pour  toute  autre  cause ,  ne  pourra  être  pro- 
pos' que  prcaluhlemeni  à  toute  autre  dé- 
ÎWnsr.  (  fhid. ,  art.  424.  ) 

Le  même  jugement  pourra ,  en  rcjetaut 
le  déetinatoire ,  statuer  sur  le  fond,  mais 
par  deux  di'ipositions  distinctes  :  Tiinr  -ïiir 
la  compétence,  l'autre  sur  le  l'ond.  Les  di»^ 
positions  sur  la  compétence  pourront  lott- 
[ours  être  attaquées  par  la  voie  d*appeL 
{lùid,,  an.4a5.) 

DÉCLINER  b  juridiciioa  d*ua  jnge. 

{Ju  risprudence.  ) 

C'est  refuser  de  procéder  par-devant  lui, 
et  demander  son  renvoi  devant  un  autre. 

Yojex  Déclinatoire. 

DÉCOMPTE.  ( Drtàt  pnpé,  ) 

Signifie  ce  qu'un  comptable  a  droit  de 

déduire  et  retenir  par  st»s  mains  sur  ce  qu'il 
doit.  Le  décompte  se  prend  aussi  pour  le 


ITURE. 

bordereau  des  sommes  qui  ont  élédépeniéct 
par  le  comptable  pour  Toyant. 

Toyec  QmpU,  Dép9tue»  eie. 
D£C0NPÉ9.  (  Dmif  0ecfétiastt/fue.  ) 

L'on  donnait  aulrefuis  ce  nom  à  ceux  qui 
ne  s'étaient  pas  conFeasés  j  et  on  disait  uaa- 
rir  diemtféi,  lorsqu'on  mouraitsans  oonfcs* 

sion. 

Notre  ancien  droit  féodal  accordait  au 
seigneur  haut  justicier  la  confiscation  des 
meubles  de  ceui  qui  mouraient  dans  cet 
étal,  et  san^  avoir  fait  de  legs  pieux;  car 
alor.<»,  sans  legs  pieux,  il  n*y  avait  ni  coa- 
fesaion  valable,  ni  abaolution  possible. 

On  peut  voir  beaucoup  de  détails  )  os 

sujet  dans  le  Glossaire  du  Droit  français, 
au  mot  Exécuteur  testamentaire  ;  daas  les 
Commentaires  de  nos  libertés  t  et  dans  di- 
vers auirca  recueils. 

DÉCON FIT U R E,  {Droit pripé.) 
Tome  6j  page  36. 

Le  cas  de  la  déconfiture  est  prévu  dans 

les  lois  romaine^î,  an  digeste  de  tributorlâ 
actioncj  et  aux  Inslitutes,  iiv.  4,  litre  7, 
%  3,  par  rapport  à  un  esdavequi  faitcem- 
niercc  au  vu  et  au  su  '^r  snn  maître.  Ces 
lois  veulent  qu'il  se  fasse  une  contrtbulioo, 
comme eni^tf^a  se  pratique  poar toutes 
sortes  de  débiteurs  insolvaUeOy  quand  il  J 
a  lieu  à  la  contribution. 

Dans  le  cas  de  décorifiture  ,  les  deniers 

Erovenant  de  la  vente  des  meuUes  du  dé- 
ileor,  doivent  être  disirilMiéa  aus  crëso" 

ciers  par  contrihutinn  an  marr  !*•  franc, 
sans  qu'il  j  ait  aucune  préicreuce  pour  ie 
premier  saisissant.  Cest  ce  qui  résulte  ils 

rarlictc  179  de  la  routniic  de  Paris  ;  et  cette 
di,s{>ositiou  a  passé  dans  notre  nouveau droït> 

yoyfz  Ordre  et  Distribiitii^n. 

Suivant  l'art.  180  de  celte  Coutume,  la 
déeortfiturt  a  lieu  lorsque  les  biens  du  dé- 
biteur ,  tant  ooeuUes  qu'immeubles ,  ne  suf- 
fi.<^ent  pas  pour  payer  les  créanciers  appa- 

rens. 

Ces  di.sposi lions  de  la  Coutume  de  Pari^ 
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fornsaioit  1«  droit  comnon  de  U  Franm  $ 

mais  en  Normandie  on  n'avait  point  d'ëgard 
à  la  déconfiture ,  et  le  prix  tlea  bien»,  tant 
meubles  qu'immeubles,  se  distribuait  lou- 
jours  par  ordre  d'Iijrpotbcque,  quand  il  J 
avait  des  créanciers  hypothécaires. 

Vojrei  Banquenutûg  FaUHUg  «te. 

DÉCOUVERTES. 

I.  On  donne  ce  nom  à  l'action  par  la- 
quelle oo  découvre  quelaiiechose,  UD  trésor, 
une  mine,  un  pays  qui  n  est  pas  connu ,  etc. 

iMeouftfrtes'appIique  généralement  aussi 

et  dans  un  sens  fi|;uré,à  loutce  qu'on  trouve 
de  nouveau  dans  les  arts  et  dan»  les  sciences  , 
cl  plus  poriiculièrement  à  ce  qu'on  trouve 
de  curieux  ou  «l'uiile,  ou  de  dilBcile ,  ou 
qui  a  au  moins  un  de  ces  trois  avantages. 
On  donne  le  nom  d'invention  &  des  décou- 
vertes mous  importantes. 

Tout  homme ,  en  général ,  est  obligé  par 

le  droit  naturel,  de  c<imintiiiif|uer  aux  au» 
très  les  découvertes  utiles  à  la  &ociëlé ,  obli*' 
galion  qui  est  une  suite  nécessaire  des  offi« 
ces  cunimuns  de  riHiinanilt-.  Les  nuciens 
ont  déifié  plusieurs  personnes  pour  avoir 
contribué  a  rendre  la  vie  plus  commode 
par  quelque  découi^rie  utile.  «  La  nature 
elle-même,  dit  Cieéron ,  nous  porte  à  sou- 
haiter de  rendre  service  à  autant  de  gens 
que  no«M  po4ivons,  sur  •tout  en  leur  ap-> 
prenant  f|iie!(|iio  chose  de  nouveau,  et  en 
les  iustrui.sani  de  la  manière  dont  ils  doi- 
vent se  conduire.  »  Les  plus  belles  et  les 
plus  utiles  connaissances ,  dit  Sénètine,  ne 
me  donneruieut  aucun  plaisir  ,  s'il  lalloit 
que  je  les  ^'ardasse  toutes  pour  moi. 

Il  est  cependant  juste  que  l'auteur  de  la 
découverte  tire  un  certain  parti  de  ses  re- 
clierches;  et  la  personne  qui  travaille  pour 
le  bien  général  de  la  société ,  doit  en  être 
récompensée.  Cest  donc  ft  cette  même  so- 
ciété à  lui  en  témoigner  sa  reeonnuissauce 
par  des  faits  réels»  soit  parce  que  les  de- 
v<Mrs  de  l*humanité  doivent  être  récipro- 
ques, soit  porce  que  eelul  qui  a  travaillé 
pour  la  so<"iélé,  p<uivait  tourner çes  recher- 
ches du  culé  <le  sa  propre  utilité,  et  eu  tirer 
cette  fuste  récompense  qu'une  société  in* 
î^rate  pourrait  lui  faire  regretter  ;  soit  enfin 
jH>ur  encourager  les  hommes  a  taleas  à 
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■^appliquer  à  la  recherche  des  dieouperi»» 
niues. 

Cest  donc  aux  souverains  établis  pour  le 
liunlieur  de  leurs  |>euples,  à  encourager  les 
décou$fer'.es  utiles,  à  en  récompenser  géné- 
reusement les  auteurs ,  et  à  les  rendre  pu- 
bliques de  la  manière  la  phis  prompte. 

OSOIT  PmANCAIS. 

2.  L'assemblée  constituante  proclama 
les  principes  anivans  dans  sa  loi  du  3-as 
août  1790  (pa§.  6.) 

Titre  i^r^  ariiclf  if"  u  T.Vtatdoit  n'com- 
penser  les  services  rendus  au  corps  social, 
quand  leor  importance  el  leur  durée 'mé- 
ritent ce  témoignage  de  reconnaissance.  La 

nation  doit  aussi  payer  aux  cil(»yenslp  prix 
des  sacrifices  qu'ils  uni  i'aiis  à  l'utililc  pu- 
blique. 

Art.  4.  «  Tout  citoyen  qui  a  servi ,  dé- 
fendu  ,  illiiMrr  ,  éclairé  sa  pairie  ,  ou  qui  a 
donné  uu  grand  exemple  de  dévouement  it 
la  chose  publique ,  a  des  droits  ft  la  recon— 
naissanse  delà  nation  ,  rl  (M-ut  ,  suivant  la 
nature  et  la  durée  de  ses  services ,  prétendre 
aux  récompenses.  ^ 

L*art.  357  de  la  constitution  de  Fan  3 , 

dispose  :  «  La  loi  doit  pourvoir  à  la  récom- 
pense des  inventeurs,  ou  au  maintien  delà 
propriété  exclusive  de  leurs  dicomiwUs  ou 
de  leurs  productloiis.  » 

L'article  88  de  la  constitution  de  l'an  8 
prononce  :  «  Un  institut  national  est  chargé 
de  recueillir  les  découvertes,  de  perfection- 
uer^lM  actepces  et  arts.  » 

Récomperuet,  • 

3.  Loi  du  3-2  2  août  1790 ,  tit.  a ,  art.  6. 
«  Les  artistes ,  les  savans ,  les  geus  de  lettres , 
ëeux  qui  attrâièlbic  vilè  grande  déeùaptrtê 
propre  à  soulager  l'humanité ,  à  éclairer  les 
hommes,  ou  à  perfectionner  les  «ris  utiles  1 
auront  part  aux  récompenses  nationaka,.;» 

Art.  7.  m  CAyA  qui  mdfm  wÊùMé  mu  mn 
temps,  ou  sa  santé  à  des  voyages  longs  et 

périlleux,  pour  des  recherches  utiles  à  l'é- 
conomie publique  ,  ou  aux  progrès  des 
aUeoces  cl  thiMHAs,  pourra  ditenir  tfiM 
gratification  proppetlanoér  à  l'importance 
de  ses  déçim$f€rim  ''iit0^k  l'étendue  de  «es 


Digitizecl  by  Google 
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(lavaux  ;  cl  biï  {xirissail  dans  le  cours  de  son    factures;  au  fondateur  de  Tétablissenieot  1» 


mireprihe ,  sa  reoime  et  ses  eni'ans  seront  plus  arantageuz  à  ragricullure  OU  à  Tt 

traités  de  la  mi^mc  inui)it-rr-  rjnt;  la  ranime  dustrie  nationale...,  eltib 

el  les  eufans  des  hommes  mon.  au  service  y  déeenmmr, 
de  l'éMl. 

Art.  8.  •  Le*  «ocouragemens  qui  pour-  Proprmé  MwféÊ  aux  auUun, 

raient  èireaccordés  au5<  personnes  qui  s'.p-  5     ^  ,„^,  mpportw  est 

phqucnl  a  des  recherches,  a  des  J^fcoi/i'er.  I"a7semMr.  ,  u,stltn.rî7,  t  \  la 

les  et  à  des  traTâtix  uiikt,  ne  aeronl  point  3^  décembre  1790-7  janvier  1791 , 

ctounés  à  raison  d uue  «ooiine  annuelle,  /              )  /  *  » 

mais  seulement  si  raison  des  pro«r»*s  vffvc-  ^  «  o"       *'              ^  ^  ^ 

tifs  de  CCS  travaux  ;  et  la  rccoiupense  qu'ils  Préambule...  Considérant  que  foule  idée 

pourraieal  mériter  ne  leur  sera  délivrée  que  nouvelle,  dont  la  manifesiajioo  ou  le  dé»e- 

leraqueleur  travail  sera  cfUièremcnt  acli<-  loppement  peut  devenir  lUile  à  la  sociéfr, 

Té,  ou  lorsqu'ilii  auront  allciut  un  âge  qui  appartient  primiliveineni  à  celui  qui  [« 

ne  leur  permettra  pltn  de  le  oonUuuer.  conçue,  et  que  ce  serait  attaquer  1rs  Jruiu 

,        ,      .  dû  l'homme  dans  leur  esscnre ,  ni!f>  il  -  ne 

Art.  9.  -I«P"»r'*  »^»«~"»  pas  «garder  une  découvert.  iud«.lricllc 

corde  des  grat.fiu.tmns  annueUes,  so.t  aux  propriété  de  son  uulear;  coori- 

jeunes  élevés  que  Ion  enverra  clMsaUtraa-  ^^^^^^  ^„  ',^.1;^ 

Çcr ,  pour  se  perfectionner  dans  le*  arts  e  j,^^^  déclaration  positive  et  authentique  de 

Sans  leaMieoeee.Mit  a  ceuxquelon  lera.t  peut  avoir  oootrihué  jusqu'à 

voy«R.  r  ,v>ur  recueillir  de.  connaiwancei  ^  décourager  rindustrie  franç^iie, 

utiles  u  leiai.  occasionnant  l'cinif^rution  de  plusieurs 

-  arJiblcs  diatiu^ués  ,  et  eu  faisant  passer  à 

Classification  des  récompenses.  ^      '  ,        ■     j<-  • 

rétranger  un  grand  nombre  d  invention» 

4.     Arf.  10.  «  T.fS  pensions  destinées  à  nouvelles,  dont  c'-f  rnipîrf  nntnil  An  tir  r 

récompenser  les  personnes  ci^dessus  dést-  les  premiers  avaiii;i>;cs  j  considcrani  enlin, 

gnées,  seront  divisées  en  troi«i  classes  ;  la  que  tons  les  principes  de  justice,  d'ordre 

première,  celle  des  pensions  dont  le  nnixi-  public  et  d'intci  èi  nation  i!,   lui  roiniii.iii- 

mum  sera  de  3,oocliv.;  la  seconde,  celle  des  dent  impéricusemeut  de  ûxcv  désormais 

pensions  quiexcèderont  3,ooo  liv.  et  dont  le  Topiuion  des  ciloyeos  français  sur  ce  genre 

masimum  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de  de  propriété  ,  par  une  loi  qui  la  oomaere  et 

6, cor  liv.j  la  troisième,  compreeidra  les  qui  la  protège.. . 

peuMoub  au-dessus  de  6,000  liv.  jusqu'au  j„  uToxxi^  décout'erle  ou  nouvelle 

maximum  de  lo^ooo  liv.  U«é  par  les  pce-  inv^otion ,  dans  tous  les  genres  d'industrie, 

cédens  décrets.  ^      propriété  de  son  auteur;  en  coasé-> 

Art.  ir.  "  Le  genre  de  travail,  les  occu-  quencc  ,  h  lui  lui  eu  g^aranlil  la  pleine  et 

Salions  habituelles  de  celui  qui  méritera  entière  jo nssauce,  snivuni  le  mode  et  pour 

'être  récompensé,  détermineront  la  classe  le  tenip^  i|ui  seroot  ci-après  déterminés, 

où  il  convient  de  le  placer  ;  cl  h.  qnuli(é  ,  ,  r^^^         „  d'ajoule^à  quelque 

de  se»  services  fixera  le  montant  de  la  peu-  ral.rioaiîon  n.u-  ce  puisse  être  ,  un  no.n  .  au 

Biouide  manière  néanmoins  qud  ijc  puisse  ^^^.^      perfeciiou,  sera  regardé  comme 

atteindre  le moj-iAuim  delà  daswottdauca  loy^ngon.  ** 

été  placé,  que  conformément  aux  art.  19  , 

et  ao  du  iiir<:  i"  du  présent  décret.  »  Art.  3.  •  Quiconque  apportera  le  premier 

.  eu  France  une  «Meomwrte  étrangère ,  jouira 

Un  décret  impérial  du  24  fructidor  an  i  a  .      avantages,  que  s'il  en  élût  Vin- 

(bnllelm  16,  n»  269,  4*  série,  nag.  ayS)  ^4.,^,.,,^.  , 

iostiluedes  prix  décennaux  pour  les  nin  r.i- 

^es  de  sciences ,  de  littérature ,  d'arts  et  de  Mt^ens  d'assurer  la  propriété, 
découvertes  utiles  ;  il  décerne  des  grands 

prix  de  10,000  fr...  a  l'inventeur  de  la  ma-  6.    Art.  4.  •  Celui  qui  voudra  conserver 

la  plus  utile  aux  arts  et  aux  numu-  ou  s'assnrer  une  propriété  iudustridle  du 

genre 


Digitized  by  Google 


DÉCOUVERTES, 


42S 


f^te^d»  «dlM  iatntitB^  aux  yirMAeoM   die»  pour  uoe  déeoutwte  importée  d'uu 

  1     .  1  paysélran^er,  ne  pourra  l'étendre  au-delà 

du  terme  fixé  dans  ce  pays»  à  l'exercice  du 
premier  iuvenicur.  » 

F0nH»  tt  apantagei  du  bmtet  (Fimfontioit, 
B.   Art.  10.  *  Le.4  paieatos  expédiées  e^ 


trticles,  sera  tenu  de  b'adresser  un 

secrétariat  du  directoire  de  soa  déprte- 
iMeot,  et  d'j  déislarer  par  écrit  si  l'objet 
<|u'il  présente  est  dV/ictfn/<on  ^  de  pe^ectian, 
ou  seulement  A*importat!on  ;  ao  de  dépoter 
•ous  cachet  unedescrijiiiuu  exacte  des  pria» 
cipes,  moyens  et  procédés  qui  oomiituent 


la  découverte,  ainsi  qnp  ]rs  plans,  coupes,    parcliemin  ,  et  scdiées  du  scrau  national, 


dessins  et  modèles  qui  pourraient  j  être 
retaiifs ,  pour  ledit  paquet  être  ouvert  an 
«nnrtirnt  où  riavcoleur  receT»  «ou  liirede 

Art.  5.  •  Quant  aux  objets  d'une  utilité 
générale,  mais  d'une  exécutiim  trop  simple, 
et  d'une;  iiniintion  trop  facile,  pour  élAolîr 
aucune  spéculation  commerciale,  et  ,  dans 
tous  les  cas,  lorsque  l'inventeur  aimera 
mieux  traiter  directement  avec  le  {>ouver- 
iifm?nt,  il  lui  sera  libre  de  s'adresser ,  soit 
i«ux  assemblées  administratives,  soit  au 
corpê  lépishiif,  «'tl  y  a  lieu,  pour  confier 
sa  ch'-f^r/t-rrlfl ,  en  démontrer  leeoTaotageSf 
et  sullictier  une  récompense. 

Art.  6.  •  LorM|u'un  inventeur  aura  pré- 
féré a«ix  avantages  pcraonnek  oniurÀ  par 

la  loi,  riionneur  fie  faire  jouir  sur-le-champ 
la  nation  des  fruits  de  sa  découvert»  ou 
invention, et  lorsqu'il  prouvera  par  la  noto- 
riété publique,  et  par  des  attestations  lé> 
g-alcs  que  cette  découverte  ou  invention  est 
d'une  véritable  utilité,  il  pourra  lui  être 
accordé  une  récompense  sur  les  f  onds  des- 
tiaé»  aux  enconragémenB  de  l'induatrie. 

An.  7.  «  Afin  d'assurer  ù  toni  inventeur 
la  propriété  et  la  jouissance  temporaire  de 
•on  invention,  il  lui  sera  délivré  un  titro 
Km  pat  frite,  scion  la  forncqui  sera  indiquée 
dans  le  règlement  qni  M:ra  di^essé  potir 
l'exécution  du  présent  décret.  « 

L'art,  i"  de  la  loi  du  i^-aS  mai  1791 
porte  que  ces  patentes  auront  la  dénomi-   convaincus ,  ils  seront  condamnés  en  sus  de 
nmÛoa  d»  kmwt  tfittvmii^mL,  la  coofi-ication  ,  à  payer  ù  l'invr^nJeur  des 

dommages  et  iutcrcls  proporuuuucs  à  l'im- 
Durée  dm  la  pn^fi^é,  porlaoce  de  la  contrefaçon;  et  en  outre  ii 

verser  dans  la  enisse  des  panvres  du  dis- 
7.  Art.  8.  ■  Les  patentes  seront  duouées  trict,  une  amende  fixée  au  quart  du  aioa-> 
pour  cinq,  dix  ou  quiuae  années,  au  choix  tant  dcsdits  dommages  et  intérêts,  sans 
de  l'inventetu' ;  mais  ce  dernier  terme  ne  toutefois  que  ladite  amende  |)uisse  exex'der 
pourra  jamais  être  prolongé  saus  uu  décret  la  somme  de  3ooo  liv.  et  au  double,  en  cas 
particulier  dji  corps  législàtir.  de  récidive.  » 

Art.  9.  «  L'exercice  des  patentes  aoeor*  .   hai^^wi/UitBHeoMétfuenee Upot 
Tom»  JUL 


serout  enregistrées  dans  les  secrétariats  des 
directoires  de  tous  les  dénartemens  du 
royaume;  et  il  sufiàra  pour  les  ()l)tenlr ,  de 
s'adresser  à  ces  directoires,  qui  se  charge- 
ront de  les  procurer  à  llnveiUear. 

An.  f  t.  •  Il  sera  libre  i  tout  citojcn 
d'aller  consulter  au  secrétariat  de  son  dé- 
parlement ,  le  catalogue  des  inventions  nou- 
velles; il  sera  libre  de  même  à  tout  citojren 
domicilié  de  consulter  au  dépôt  général 
établi  à  eet  effet ,  les  spécifications  des  diffé- 
rentes patentes  actuellement  en  exercice; 
cependant  les  descriptions  ne  seront  point 
communiquées,  dans  le  cas  où  l'inventeur, 
ayant  jugé  que  des  raisons  politiques  ou 
commerciales  exigeait  le  secret  de  sa  décou- 
verte, se  serait  présente  au  corps  législatif 
pour  lui  ex^MMer  ses  motifs,  et  en  aurait 
olMenu  un  décret  particulier  sur  ces  objets. 
Dans  le  cas  où  il  sera  déclaré  qu'une  dea<- 
cription  demeurera  secrète,  il  sera  nommé 
des  commissaires  pour  veiller  à  l'exactitude 
de  la  description, d'apris  la  vue  des  moyens 
et  procédés,  sans  que  l'auteur  ♦  r  ssr-  pour 
cela  d'èlre  responsable  par  la  suite  de  cette 
exactitude. 

Art.  13.  «  Le  propriétaire  d'une  patente 

jnnira  privali vement  de  revercice  et  des 
li'utts  des  découvertes,  invention  ou  per- 
fection pour  lesquelles  ladite  paienie  aura 

été  obtenue;  en  conséquence  il  pourra.... 
traduire  les  contrefacteurs  devant  Ivn  tribn- 
l4>rsqite  les  contrefacteurs  seront 


7urni. 
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lu  loi  pocuitt  ce<ix«ci  :  Fit  donnant  caution 

i  t/j-.cf  «r:  suffisante  i  requérir  la  saisie  des 
:<  c  'fio-r/aits  et....  Mal»,  par  It*  tlctrct 
ou  14  tuai  1791  (|>iig.  i63),  lia  t-ié  or» 
(  Wiié  que  ces  mo|«  ,  en  donnant  caution ,  etc. 
Mrruicnt  l'a^és. 

An.  l3,  "  Dans  le  cas  oîi  la  tIcnon<  r  timi 
pour  contrrjaçon  ....  se  trouverait  ticuuve 
Ua  preuves  «  riuvenieur  sera  condamné  en- 
vers sa  partli-  adverse  ii  »!r*s  t!(»mniaf»cs  et 
inli-rêls  proportiouucs  au  Iroulilc  cl  au 
préjudice  qu'elle  aura  pu  en  éprouver,  et 
en  outre  il  verser  daus  la  cuisse  des  pauvres 
du  district,  une  amende  fixée  au  quart  du 
luontant  dcMlits  duuiuiaj^eft  et  iulérèi.^,  saus 
toniefois  que  ladite  amende  puifts«  excéder 
In  siimiTie  de  3ooo  lif.  ct  AU  double,  en  cas 

Dan.i  cet  article ,  après  ces  lOOls  :  Pour 
coMn^oçon ,  on  trouvait  encore  ceus-ci  : 
D'après  laquelle  la  srri^ir  m^rrit  eu  lieu; 
mais,  par  la  loi  ci-dessus  du  14  mai  179 1  » 
il  a  été  ordonné  que  ces  deroiera  mots , 
tfapariê  iaquoltm ,  etc>  aeraieni  rajéi< 

An.  14.  "  Tout  propriéliiire  (!<■  |intti)le 
aura  droit  de  t'urmer  des  établiMcmeas  daus 
toute  IVtenclue  du  royaun>e ,  el  même  d'an- 
toriser  d'autre»  particuliers  à  faire  l'appli- 
caliuu  et  l'usage  de  ses  moyen»  et  procé<lt'\; 
ct  daus  tuu$  1(»  cas,  il  pourra  «ii^poser  do 
sa  pa lento»  comme  d'une  propriété  mo- 
bilière. 

Dieouvorto  dtaem^  yropHéié  /miliçue. 

9.   An.  i5.  «  A  l'expiration  de  chaque 

patente,  la  découverte  on  invention  dcviini 
appartenir  à  la  «-luiéié,  la  description  eu 
sera  rendue  piil)it(pie,  et  Fusain  en  de- 
viendra permis  dans  tout  le  royaume,  afin 
que  tout  citoyen  puisse  librement  l'exercer 
et  en  jouir,  à  moins  qu\m  décret  du  corps 
l^tslatif  n'ait  prorogé  l'exercice  de  la  pa- 
tente, 'V!  n'iMi  ait  ordonné  le  •erretdanalei 
cas  pri'VMs  par  Tari.  iï. 

Art.  16.  «  La  description  de  la  découperte 
énoncée  dans  une  patente,  sera  de  même 

rendue  publique;  et  l'usa>,'«-  des  inovrns  rt 
procédés  relatiiii  à  cette  découi>erte  ^  sera 
aussi  déclaré  lii>re  dans  tout  le  royaume, 
lorsque  le  propriétaire  de  la  patente  en  sera 
décbu  ;  ce  qui  ri'siiira  lieu  que  dans  les  rii<; 
ci-aprcs  délcrtuiué»  :  lo  loul  ioveuleur 
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convaincu  d'avoir ,  en  donnant  sa  deserîp* 
tion,  recelé  ses  véritables  moyens  d'exé- 
cution, sera  diVliti  île  ?ia  patente;  i°  tout 
inventeur  convaincu  de  ^'étru  servi,  Uuus 
•es  fabrications ,  de  moyens  secrets  qui 
u'auraient  point  été  détaillé»  dans  dfs- 
criptiuu ,  ou  dont  il  u'aurait  [Kts  duuiiv  s« 
drclarolioo,  pour  les  faire  ajouter  k  ceux 
énoni<'.s  diiii>  sa  desiriptinti,  sera  décbu  de 
sa  patente;  3^  tout  iuveutcur  ou  se  disant, 
tel ,  qui  sera  convaincu  d'avoir  olHenu  une 
(latente  pour  des  découfertes  déjà  con* 
signées  et  décrites  dans  des  ouvrages  im- 
primés et  ptdiliés,  sera  décbu  de  sa  paleate  , 
40  loul  inventeur  qui,  dans  l'espace  de 
deux  ans  ,  à  roin|Mf  r  de  î.i  date  de  sa  pa— 
lenle,  n'aura  ÇK>ua  mis  m  découverte  etk 
aetivité,  el  qui  n'aura  point  jusiiCé  les  rai- 
sons  de  son  inaclion  ,  \er;i  dédiu  de  sa 
paleiilej  5^  tout  iuvcuteur  qui  ,  après  avoir 
obtenu  une  patente  en  France,  sera  con- 
vaincu d'en  avoir  pris  uue  pour  le  même  - 
objet  en  pays  étranger,  sera  déchu  de  sa 
pateute;  6»  enfin,  loul  acquéreur  du  droit 
d'exercer  une  découverte  énoncée  daus  uue 
patente,  srr.i  soumis  aux  i!MMn«-s  oblijn»- 
lions  que  l'io vcuicur }  et  s'il  y  coiurevieol, 
la  patente  sera  révoquée,  la  découverte  pu- 
tdiée,  et  l'usage  eu  deviendra  libre  dans 
tout  le  royaume. 

Dicau0erte$  aneiamne*, 

10.  Art.  17.  «  N'cotend  l'assemblée  na- 
tionale porter  aucuneatteinic  aux  privîl^(cs 
exclusifs  ci- devant  accordés  pour  iureu- 
tious  et  découvertes ,  lorsque  toutes  les 
formes  l^les  auront  été  observées  pour  ces 
priviléf^es,  lescpiels  auront  leur  pli  in  el 
entier  eliet,  et  seront  au  surplus  lespu&scs- 
seurs  de  ces  anciens  privilèges  assuieitis 
aux  dispositions  du  présent  <  1  <  x.  Les  au- 
tres privilèges  fondés  sur  de  sitnples arrcts 
du  conseil,  ou  sur  des  lettres  {Mieutc»  uou 
cnreiçistrécs ,  seront  convertis,  ssna  frais, 
eu  patentes  ,  mais  seulement  pour  le  temps 
qui  leur  reste  à  courir,  en  |ustifianl  que 
lesdtts  privilé^s  ont  été  obtenus  ponr 

découvertes  er  rn\  (  ntiorjs  du  f;et)re  de  celles 
cuQiH-ées  aux  pi-éiédeus  articles.  Pourront 
les  pr()j>riéiaires  desdils  anciens  privli^^ 
enregistrés,  el  de  ceux  convertis  en  pa- 
tentes ,  eu  disposer  à  leur  gré^  conforaié* 
meni  à  l'art.  14. 
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Art.  iB^a  Le  comilé  tl'agricuUure  e(  de 
commeroe*  rëoni  au  comîtédcs  impoiiilioos, 

Jirésenlcra  à  TassomMec  rialion.ile  un  prr.J  r 
de  rigkiueat  qui  fixera  les  taxe»  des  patentes 
.  d*inventeiirt ,  suirani  l«  durée  de  leur  exer- 
cice ,  et  qui  «mbraMera  tous  les  détaiLs 
rclatïTs  h  ri  ^i'ciitiou  des  divvrt  arlJclrscoa* 
tenus  au  |»rc,scrit  décret.  » 

II.  Puitr  rnmplcier  cette  partie  de  notre 
législation,  iu!>i>cuiblé«  constiluaute  porta 
na  Booveao  décret  le  Z4*a5  mai  1791 
(pg.  164),  doDt  voici  lea  principale»  dia- 

|)ositioos  : 

An.  i«r  «  En  conrornaité  de  lu  loi  du  7 
janTÎer  179 1 ,  relative  aux  nouvelle*  <AEeott» 

vertes  et  iaveulions  en  tout  genre  d'indus- 
trie, il  Nera  délivré,  sur  uuesiaiple requête 
«Il  roi  ,  ei  sans  examen  préalable,  des 

pait'iit)-»  nationales,  sous  la  dénomination 

«11-  lirri>ets  d' irwention  (  dont  le  luoilMe  rst 
aiiiHAC  au  |)irstriUi<;lrnient ,  sousic  u"  a), 
à  tuuies  per!«o(iiies  qui  voudront  exécuter 
©Il  flîrr  !  xi-LiiCd  (iulis  If  rovatnnc  (1rs  idj* 
i«  ls  4  tUiiuMric  ju!>(]u'itlurs  iucuiiiius.  • 

Détivrone»  de*.kr9P0t$  d'inn^ntioit, 

ta.  Art.  2.  «  II  sera  eîal)lî  à  Paris,  con- 
formément ù  Tart.  II  4c  la  loi  »  sous  la  sur- 
veillance et  rauiorlté  du  ministre  de  Tinié- 

rieur,  cliarpé  de  délivrer  lesdits  brevets, 
tin  dépôt  pc'nc'ral ,  sons  le  nom  de  directoire 
de  brevets  d'invcuUun  ,  où  ces  brevets 
sn  toi  expédiés  ensuite  des  ronnatl lés  préa- 
1  M  r  ^    el  selon  le  mode  ci-aprèa  déier- 

ûjiiie.  i> 

Ce  directoire  a  été  supprimé,  et  rc»  uiiri- 
Imlioii»  ont  été  transportées  à  rinstUui 
oaiionaL 

Ali.  3.  "  I.c  diieri  iir  des  brevets  d'in- 
veotioii  expédiera  lesniits  brevets,  sur  les 
demandes  qui  lui  parviendront  des  secré- 
tariats des  d<'|>arleineiis  :  <  «•■*  demandes  «on- 
lieudront  le  uuni  du  demandeur,  sa  pro» 
position  et  sa  reqnèle  au  roi  ;  il  y  sera  jnint 
nn  paquet  renfermant  la  deseiipiion  exacte 
de  ïoii«5  les  moyen»  i]n*on  se  prop«Jse  d'em- 
ployer} Il  à  ce  pa(ni«l  .seninl  ajoutés  les 
deaains  ,  niodvlef<  <-(  antres  pièees  nécessaires 
pour  r<  xpli<;atioode  l'élinnee  de  la  demande; 

k  tout  avec  la  sigfialure  ci  sous. ie  cachet 
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du  dcmauJeur.  Au  dos  de  FcDVoloppe  do 
ce  paquet,  sera  inscrit  un  procès-verbal 

f  flins  la  l'urme  jolnle  an  présent,  ijo  i) 
signé  par. le  secrétariat  du  département, 
et  par  le  donandeur ,  auquel  il  sera  délivré 
nn  double  dudit  procès-verbal,  afin  de 
constater  Tobjei  de  la  demande,  la  remise 
des  pièces  ,  la  date  du  dépùt ,  l'acquit  de  la 
taxe,  ou  la  soumission  de  ju^er  suivant  lo 
prix  et  le  délai  qui  seront  fixés  au  présent 
r^lemenl. 

Art.  4.  «  Les  directoires  des  départemeasy 
non  plus  que  le  direotoire  des  lirevels  d*in- 

venlion,  ne  recevront  aucune  demande  qui 
cnntienoe  plus  d'un  objet  principal,  avec 
les  objets  de  détail  qui  pourraient' jr  être 
relatils.  ' 

Art.  5.  i;  Les  dîre<'l()ires  des  départcnieus 
seront  tenus  d'adresser  au  directoire  des 
brevets  d'invention ,  les  paquets  des  deman- 
deurs, revêtus  des  formes  ci-dessos  pres- 
crites, dans  la  semsûne  même  OÙ  là  de- 
mande  aura  été  présentée.  » 

Ces  dispositions,  quant  à  la  délinrance , 
ont  été  cbangces  par  un  arrêté  du  gouverne- 
ment du  5  vendémiaire  an  9  (buUetÎQ^ét 

n<>       ,  3^  série  ) ,  ainsi  conçu  : 

Art.  i«r  •  A  compter  de  ce  jour,  le  cer- 
tificat de  demande  d'un  brevet  d'invention' 
sera  délivre  par  le  ministre  de  riolérieur; 
et  les  brevets  seront  ensuite  délivrés  tous  les 
trois  mois  par  ie  premier  consul ,  et  pro- 
muIgu^daiM  le  Bulletin  des  l4ois. 

.\rt.  X*  «  Four  prévenir  l'abus  que  les 
brévelcs  peuvrni  Hiire  do  leurs  titres,  il 
sera  inséré ,  pur  uuuuiatiou ,  au  lias  de 
cliaque  expédition  «  la  déclaration  suivante: 
(I  ^j-  pnin  r-nu  rnent,  en  accordant  \\u  brevet 
d'iuveniiuu  bans  examen  préabble  ,  n'en- 
tend garantir  en  aucune  manière*  ni  la 
priorité,  ni  le  mérite ,  ni  le  succès  d*uae 
invention.  » 

P/wnutgation  dr*  hrevHi  ^inpénûan, 

i3.   Art.  6.  «  A  Farrivée  de  la  dépèclie 

du  secrétariat  de  département  au  directoire 
des  brevets  d'inventiou ,  le  procès-verbal 
inscrit  au  dos  du  paquet,  sera  enregistré  ; 
le  paqnet  sera  ouvert,  et  le  brevet  sera  sur- 
le-cbamp  adressé ,  d'après  le  modèle  annexé 
au  présoat  rè^lcmeni  (  sous  le  n.o  a }.  Ci^ 
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brevet  nnfcniierÉi  «oc  copitt  «wicte  de  la  Jneimim  CMcmiont, 

detcripUon, ainsi  que  .lejcfesftinseimo^^^^^       -^^  ^  ^ 

,exes  «u  P'~«»-^5,;;»>«  i  le  lires- païen  tes ,  rné.noires  descrip.if.,  ,o.,» 

il  brevel  sera  scellé  et  en»oy«     ti*p«i^    .        •  .  .      .  .  . 

le  cachei  du  direcloire^des    docuraeus,  et  p.eces  rdauve*  «  d^^ 

leges  d  inveotiun  ,  ci«deTini  ■ccOTaéR  jMttr 
des  objets  d'iDdintrie,  dans  quelque  oép6t 


annexes 
led 

tfmcnt,  sou» 

brevet»  d'invention.  11  sera  en  même  temp 
adressé  à  tous  les  ii  ilninaux  el  dëpartemeos 
du  royaume  une  proclamation  du  roi 
r«^l;«tivc  au  brevet  d'invention,  et  dans  la 
forme  ci  joinle  (  3  )  j  cl  ces  proclama- 
tions «eroQt  enregistrées  par  ordre  de  dates, 
et  a (!!(  titres  dans  Icsdits  tribunauB  eldépar- 

Celte  disposition  a  été  modi6ée  par  uu 
arrêté  du  gouTemement  dn  5  Tendémiaire 
an  9  (bulletin  46,  S+S,  ?>'•  s.  rirl  por- 
tant, art.  I"  :  «  A  compter  de  ce  jour.... 
les  brevets  serontdélivrésyiousles  trois  mois, 
par  le  premier  consul j  et  promulgués  dan» 
le  BuUetiu  des  Lois.  » 

14-  An.  7.  «  Les  descriptions  des  objets 
dont  le  corps  légi&latif,  dans  les  cas  prévus 
par  l*art.  ti,£laloida7  janvier,  anra 
ordonné  le  secret ,  seront  ouvertes  rt  ins- 
crites par  numéros  au  directoire  des  in- 
ventions, dans  un  registre  particulier,  en 
présence  de  i ommiSBaires  noinnu-s  ^  cet 
<  ffet,  <  onlnrnu-ment  audit  article  <le  la  loi. 
ilosuitc  ces  descriptions  seront  cacbelées  de 
nouveau,  et  procès-verbal  en  sera  dressé 
par  Icsdlts  cninmissaires.  Le  décret  qui  aura 
ordonné  de  les  tenir  secrètes,  sera  irauscrit 
«tt  dos  du  paquet  ;  il  en  sera  fait  mention 
dans  la  proclamaliun  du  roi,  «^t  le  p:i(|ii(-t 
demetirera  cacbeté  jusqu'à  la  fin  de  l'exer- 
cice du  brevet ,  &  moins  qu'un  décret  dn 
«orps  législatif  n*cn  ordonne  l'onverture.  » 

ProhngaUon  dm  httpet. 

i5.  Art.  8.  ■  Les  prolongations  des  bre- 
vets qui ,  dans  des  cas  irès-rares ,  et  pour 
ilt-s  taisons  majeures,  pourront  être  accor 


pul)ric  qu'ils  se  Irotjvent,  seront  remis  in- 
cessamment au  directoire  dtt  brevets  d'io- 
vention.  » 

17.  An.  10.  «  Les  frais  d'étakliuement 
ne  seront  point  i  la  charge  du  trésor  pu» 
blic  ;  ils  seront  pris  nni<|iifnicnt  sur  le  pro- 
duit de  la  taxe  dei»  inevets  d'invention ,  rt 
le  surplus  sera  employé  à  TafAotage  de 
rindustik  nationale.  » 

TormatUiê  à  remplir  par  l'impétmiA. 

18.  Même  règlement,  lit.  a,  sri.  i". 
«r  Celui  qui  voudra  obtenir  un  brevet  d*iti- 

venlion,  sera  tenu ,  eonrormcmeul  à  l'art.  4 
de  la  loi  du  7  janvier  ,  de  s'adresser  au 
secrétariat  du  directoire  de  son  départe» 
ment ,  pour  y  remeiire  requête  au  roi , 
avec  la  description  de  ses  moyens ,  aîoiû 

3ue  les  modèles  relatifs  à  l'objet  de  sa 
emandc ,  conformément  à  l'ariiclc  3  du 
titre  i^^  ;  il  y  joindra  un  état  fait  doulilr, 
el  signé  par  lui  de  toutes  les  pièces  conte- 
nues dans  le  paquet.  Un  de  ces  double* 
devra  être  renvové  au  secrétariat  du  dé 

Sarlemeut  ,  par  le  directenr  des  brevet» 
'invention,  qui  se  cbargcra  de  tovkS  If* 
pièce»  par  ton  réc^issé  au  pied  dodU  éui. 

Art.  a.  «  Le  demandeur  aura  le  droit, 
avant  de  signer  le  procès- verbal  ,  de 
faire  donner  communication  du  catalogue 
de  tous  les  objets  pour  lesquels  il  doit,  eu 
non,  persister  dans  sa  demande. 

Ai  t.  3.  «  T  e  dcmandetir  «;ern  tenu,  coo- 
formémcnt  à  l'art.  3  du  lit.  i'^'',  d'acquitter 


dees  par  le  corps  légiilatU",  seulement  pen-  ■«  secrélariat  du  département  la  taie  dS 
dant  la  durée  de  la  l^islaturo,  seront  en-     brevel ,  suivant  le  tarif  annr xi^  au  pnscnt 

reeistrres  dan»  un  reeislre  particulier  au    règlement  sous  le  no  4  j  mac&  il  lui  sera 


regîstrres  <ian»  un  registre  particuli..  —       „  -  .... 

directoire  des  inventions,  qui  sera  tenu  de  l'l»««  P^y*"*"  q"«  » 

éamr  connaissance  de  ctot  enregbtrement  laxe,  en  présentant  sa  requf  ie ,  et  de  de- 

aux  différent  départemeni  el  tribunaux  du  Po**''-      «o"mis-îioo  tracqnitter  le  reste  de 

„  la  somme  dans  le  délai  de  six  mois, 
royaume.  » 

VoveJK  ci-devant,  nomb.  i3  ,  la  manière       Art.  4.  «  Si  la  soumission  du  brevet  n*eit 

t^MeUe  dont  les  brerefs  font  promulgt^  pouit  remplie  an  tiermo  prescrit,  k  brevet 
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«ni  lui  aura  été  délivré  «era  éo  nul  eflèt  ; 
1  esareiee  de  son  droit  deviendra  libre  ;  et 

il  «-n  sera  doum;  avî»  à  tous  U-s  «Icpartc- 
U1L-U.S  ,  p»T  le  directoire  des  hrevt't»  d'in- 
ventHm. 

Art.  5.  «  Tout  propriélaira d«  brevet  qui 


429 


voudra   faire   ilfs  tliaiijjcinerts 


rohjct 


énoncé  dans  na  première  deuiaude  ,  sera 
obligé  d'en  faire  sa  déclaraUon  ,  et  de 
remettre  la  drscriptîon  de  .si"s  Tinnvfiux 
moyens  au  secrétariat  du  dëparteuieiii  , 
dans  la  furnse  el  de  la  Boanière  prescrites 
par  Tart.  i***  du  présent  titre  ;  et  il  sera 
obitervé  à  cet  égard  Ies4ncaies  rorinalités 
entre  les  directoires  des  départcmena  et 
celui  des  brerels  d*ioTeodoD. 

Art.  6.  «  Si  le  brévelë  ne  Teul  jouir  pri- 

valîvempnf  <!<•  rfxrtcire  dt;  ses  rioiivraux 
moyniA  que  pendant  la  durée  de  son  brc' 
vet ,  il  lui  sera  expétlié ,  par  le  direeitHre 
lies  lirevels  d'invention,  un  certificat  dans 
lequel  sa  nouvelle  déclaration  sera  men- 
tionnée ,  ainsi  que  la  remise  du  paquet 
COOleDant  la  description  de  ses  nouveitiix 
nfioyTc  II  lui  'Ta  libre  aussi  de  prendre 
8ucce&&tvemcui  de  nouveaux  brevets  pour 
lesdîtt  changemens,  à  meaure  qu'il  en  vou> 
dra  faire f  ou  de  les  Ciii  i  i  t-unir  dans  un 
seul  brevet ,  quand  il  les  préseutesa  collec- 
tivement. Ces  nouveaux  brevets  seront  ex- 
pédiés  de  la  même  manière  et  dans  la  nit^me 
forme  que  les  brevets  d'iuTcution  ,  et  ils 
auront  les  mêmes  effets. 

Art.  7.  «  Toute  personne  pourvue  d'un 
brevet  d'invention ,  sera  leune  d'acquitter 
en  de  la  taxe  dndit  brevet»  la  taxe  des 
patente»  anaucUea  imposées  à  toutes  le»  pro* 
Cessions  d'arts  et  méders  »  par  la  loi  du  a 
mars  1791. 

Megr^n  dis  p^cfitetiM. 

1 9.  Art.  8.  «  Si  quclf^ue  personne  an- 
nonce un  moyen  de  periection  pour  une 
i.'veniidii  déjà  brevetée,  elle  obtiendra ,  sur 
»a  demande,  un  brevet  pour  l'exercice  pri- 
vatif dudit  moyen' de  perfection,  sans  qu'il 
lui  soit  permis,  sous  aucun  prétexir  ,  tlVxé- 
cuter  ou  de  faire  exécuter  i*iuvcntion  prin- 
cipale ,  et  réciproquement ,  sans  que  Fin- 

veoieur  puisse  faire  exécuter  par  lui-même  vel  pourra  coiiiraclrr  lelle  société  qu'il  lui 
le  nouveau  moyen  de  perfection.  Ne  seront  plaira  pour  rexcreice  de  son  droit ,  en  se 
point  mis  au  rang  des  perfections  indus-    conformant  aux  u^ges  du  tuniracrcc  j  mais 


trielles  les  cluingemens  de  forfnca  ou  de 
proportions ,  non  plus  que  les  oroemaDS^de 
quelque  genré  que  ce  puisse  être. 

Poliee» 

se.   Art.  9.  «  Tout  commissionnaire  de 

brt'vet  oliteiiu  ]»oiir  un  objet  que  les  tri- 
bunaux auront  jugé  contraire  aux  lois  du 
royaume ,  à  la  sûreté  publique ,  ou  aux 
règlemens  de  police  «  sera  décbu  de  son 
dtoil,  «ans  pouvoir  préfendre  d'indemnité; 
saufau  uiinisière  pubiic  à  prendre,  suivant 
rimporiancc  du  t»s,  telles  conclusions  qu'il 
appartiendra.. 

Art.  TO-  «  Lorsqitr  le  propriétaire  d'un 
brevet  sera  double  dans  l'exercice  de  son 
droit  privatif,  il  se  pourvoira  dans  Im  for- 
nies  prcsérîtrs  fviirr-  !rs  antres  prou'iîmrs 
civile*,  devant  le  juge  de  paix,  pour  laiie 
condamner  le  ooDlrefacteur  aux  peines  pro- 
noncées par  la  loi. 

Art.  II.  Le  juge  de  puix  entendra  les 
parties  et  leurs  témoins,  ordonnera  les  vc- 
rifu-aiions  qui  pourront  être  nécessaires; 
el  le  jugement  qu'il  prononcera  sera  exé» 
cutc  provisoiremeut ,  nonobstant  l'appel. 

Art.  12.  «  Dans  le  eas  où  une  saisie  ju- 
ridique n'aurait  pu  luire  découvrir  aucuu 
objet  fahriqné  ou  débité  en  fraude,  le  dé- 
noncialeiir  supportera  les  [leirips  t'nMtioées 
dans  l'art.  1 3  de  la  loi,  à  moins  qn'il  ne 
légitime  sa  dénonciation  par  des  preuves 
lejjales  ;  auquel  <as  il  sera  exempt  desdiles 
peines,  sans  {louvuir  ucanmoin»  piétendre 
aucuns  domnages-ioiérêts* 

Art.  i3.  «r  II  sera  procédé  de  même ,  en 

cas  de  contestation  ,  entre  deux  brcvelés 
pour  le  même  objet.  Si  la  ressemblance  est 
déclarée  alisolue,  le  brevet  de  daie  anté- 
rieure demeurera  seul  valide  ;  s'il  y  a  dis- 
semblance en  quclqtii"';  piirlies  ,  le  hrevet 
de  date  postérieure  pourra  être  converti, 
sans  payer  de  taxe ,  en  brevet  de  perfeo- 
tîoîi  .  ]nr  les  moyens  qni  n<  se  raient  (Kiint 
énonce»  dans  le  brevet  de  date  antérieure. 

» 

DroUs  du  prt^i^airw, 

r 

St.   Art.  14.  •  Le  propriétaire  d'un  bre- 
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il  loi  sera  interdît  d'i^lalilir  son  cnirrprise 
par  aclion  >  h  pcitic  de  décllésucc  dciexw*- 

cire,  de  son  hrcvct. 

Art.  iS.  «  LoiMiue  le  propriciairc  d'un 
brevet  «ura  cédé  son  droit  en  tout  ou  en 
fmrtiet  œ  qu'il  ne  pourra  faire  que  par 
un  acie  oolarié  ,  les  deux  parcivs  coutrac- 
lanK's  scroul  lenues  ,  à  peine  de  nnllilë, 
d«  ïu'iif  enrejçislRT  ce  transport,  suivant 
Ir  iiioil.'lf  fcous  le  n"  5,  au  secrc«ari.il  «!c 
leurs  dcpartemens  respeclifs  ,  lesquels  eu 
informeront  aussitùl  le  directoire  des  hre- 
vols  d'invention  ,  aCn  que  celui-ci  en  itIS» 
Iruisc  les  autre*  dépurtemeus. 

Art.  16.  «  Eu  exécution  de  l'arl.  17  de 
la  Un  du  7  janvier,  lotis  les  possesseur»  de 
privilèges  exclusifs ,  maintenu»  par  ledit 
iirlirle,  seront  tenus,  dans  le  dclai  de  »ix 
tiiuis  u[ivvs  la  publication  du  présent  rè- 
glement, de  l'aire  enregistrer  au  directoire 
iPinx eiiiion  les  titres  cle  leur*)  priviléi^e»,  et 
d'y  déposer  les  descrijuitius  tles  «jltjei»  pri- 
vilégiés ,  conformémeat  à  l'art,  i*""  du  pré- 
sent litre  :  le  tout  peine  de  d«H!liéance. 
L'aHiH:«ublée  natiuiiale  renvoie  au  ministre 
de  rintérietir  les  mesures  à  prendre  pour' 
l'cxécntiou  du  règleroenl  sur  !;>  loi  <1'  s  hrc- 
vets  d'invention,  et  le  charge  de  prénenier 
iDC09sainnient  h  Tassetnlilée  le*  dispositions 
qu'il  jugera  nécessaires  poinr  assurer  eette 
partie  du  service  puUtc. 

Tax0  des  droiU  à  payer. 

%z.  Au  directoire  d'invention.  Pour  nu 
brevet  de  cinr]  ans,  3ao liv. ;  pour  un  l>re- 
vel  de  dix  ,  800  liv.  ;  pour  un  brevet  de 
quinze,  i5oo  liv. j  droit  d'expédition  des 
brevets,  Soliv.;  certificat  de  perfectionne* 
inenl  ,  t:!i;inf;einent  et  addition  ,  24  liv.  ; 
droit  du  prolongation  d'un  brevet ,  600  liv.  j 
cnrejjistrcmrnt  du  décret  de  piulongation, 
ia  liv.;  einef^isirement  d'une  ces<iion  de 
brevet,  en  lotalité  ou  en  (Kirlie,  18  liv.; 
our  la  riH-lierche  et  la  uomnluntcation 
Tune  description ,  i  a  liv. 

Au  iecri'tiiriût  ilu  département.  Pour  le 
procès-verbal  de  tenii^e  d'une  description 
ou  de  quelque  pi  rtectionnenienl ,  cbauge- 
roeut  et  addition ,  et  d«s  pièces  retatives , 

tons  ri;iis  eoiupris  ,  t  ?.  liv.}  pOUr  IVure- 
gistremcot  d'une  cession  de  brevet  t  en  tu- 
UiUié  oti  en  partie,  toua  frais  compris, 


12  liv.;  pour  la  communication  du  eau» 
lo^ue  des  ioveaiioo»  et  droits  de  recfaercbe, 
3  liv. 

Encouragement.  Progrès. 

23.  Par  lui  arrêté  du  gouvernenuiit 
directorial ,  du  1 1  floréal  au  4  (  bulletin  44, 
uo  378  ,  a*  série  ) ,  i'ioslilot  miîotnd  dss 
sciences  et  des  arts  a  été  invité  à  s'oecopST, 
le  plus  p?  iiinpii-meni  po^ifile ,  de  la  con- 
fection d'un  taijieau  indicatif  des  arts,  pro- 
fessions  et  métiers  auxquels  peuvent  se  li- 
vrer les  ciiovens  privés  d'un  ou  de  plu- 
sieurs de  leur:»  iriembres,  et  à  exaioiuer 
s*il  ne  serait  (ms  possible  de  faire  aux  pro> 
cédés  el  insii'iinKii.>i  employés  dans  le^  ans 
des  cbaogeroeos  qui  les  rendisfeeut  prali- 
cahles,"ou  d*un  usage  facile  à  ces  mèoici 
citoyens. 

■  Le  ministre  de  l'intérieur  a  été  chargé, 
par  cet  arrêté,  de  mettre  à  la  di-sposilinu 
de  l'inslilul  uiuiuiuil ,  bur  les  fonds  desiiiics 
à  l'encouragenieni  des  .scienoes  el  des  arts, 

les  soinmcs  iiéeessaires  aux  expérietters  f:l 
travaux  qu'exigeront  les  recberchc»  dcu^au- 
dées  par  cet  arrêté. 

Un  autre  arrêté  du  gouvernement  con- 
sulaire, dn  i3  ventôse  an  10  [  bulletin  167, 
no  1 276 ,  3«  série  ,  pag.  347  )  ,  porte  les 
dispositions  suivantes  : 

Art.  icr.  a  L'institut  national  de  France 
formera  uq  tableau  général  de  l*éiat  et  des 

pro'_M  r>;  i\vs  sfiriiccs,  des  lelItTCS  et  des  »'■!«, 

depuis  1789  jusqu'au  i^r  vendémiaire  an  10. 
Ce  taldeao ,  divisé  en  troîa  parties  corres- 
pondant à  eliaenne  drt  classes  de  l'in'-ti- 
tui,  sera  prcseuié  au  gouvernement  daai 
te  mois  de  fructidor  de  fan  ti-;  9  ca  sera 
formé  et  présenté  uik  semblable  tous  ks 
cinq  ans. 

An.  2.  n  Ce  tableau  sera  porté  au  <:ou« 
vernemeiit  par  une  dépulalioa  de  chaque 
olasike  de  rinstilut  ;  la  dépuiation  seia  re- 
çue par  les  consuls  en  conseil  d*état. 

Art.  3.  «  A  la  même  é|Miqu«,  rinsiitui 

national  proposera  au  gouvernement  ^es 
vues  coucernaut  les  découpertej  dont  il 
croira  l'application  utile  aux  services  pu- 
i»lics  ;  les  secour"i  et  enroitrî»::reinens  dont 
les  sciences,  les  arts  el  les  ieitre.s  auront 
iMaoin,  et  le  perfcotiannenHenl  des  «ctbodcs 
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DÉCRET  I)  IMMElHiLES. 
Tome  6  ,         3  7. 

décrets  des  immeubles  oui  i*i<*  siip- 
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etnploy^  dikot  les  diwM»  hrad«he»  de  leure,  elle  est  ccpeniJaui  remplie  de  Leau- 
r«Dseigtieinent  pur»Uc.  «  coup  de  fautes.  Od  eo  fit  au  quinzième 

,    rkihr^DP'r  /»!♦      I     j        \  s>««  l<'  '"i»-  «orifclion  qui  a  élé  achevée  en 

1.  DECRET.  {Tou»tei  droUs,)  ,580,  mai.  où  il  j  a  encore  l.itu  des  cboncs 

à  dcsirrr.  Ou^^lqura  caDonistcs  prêlf>ndroi 

que  rc  dvrrel  ;i  (  i,'  approuvé  et  coiiGrmé 
par  lùi^'èuc  111  ;  mai»  les  pins  eélèbi  es  in- 
terprètes sont  d*up  avt$  contraire.  Toulcs 
les  décisions  qu'il  corilieiit  o'oni  qu'une  «u- 
torité  doctriuiile  ,  et  ue  fonl  pas  loi.  Les 
canoDft  doui  il  est  cumpuM'  ,  tirent  leur 
force  de  Ictir  source.,  el  non  de  la  collec- 
lîon.   11  es!  roittpnsé  d»   ii(>iN  |);irii(  s  :  la 
première  ,  rr<ilerme  deux  obje  t»  princi- 
paux  :  les  principes  dti  droit  et  les  person- 
ne»; la  secoudi  partie  iraîle  <les  juj^Diens; 
la  troi«ièuie ,  qui  c»l  iu(ilul«e  :  De  Consccra- 
tione ,  iralle  des  clioses  sacrées.  Les  meil- 
leurs auteurs  que  l'un  puisse  consulter  sur 
le  décret  de  Gralien  ,  î;«»nt  Ariiolnt-  Au- 
gustin, de  Emcndatimie ;  Gruliani,  avec  1(  s 
notes  de  Balu/e;  Va uespen  ,  nouvelle  édi- 
tion de  Lnuvaiu  ,  1753,  qui  non  seulement 
a  fait  sur  le  décret  de  Gratien  un  commea- 
taire  abrégé,  Irès-estimé ,  mais  encore  des 
rrintirque»  utiles  sur  les  canons  des  anciens 
conciles  :  eufiu ,  Ductist  qui  a  commen^^ 
assea  au  long  tout  le  déct^. 

Vojez  Droit  canon. 

S.  DÉCRET  DES  CONCILES. 

(Droit  ecclésiastique.) 
Ces  décrets  sont  toutes  les  décisions  des 


priuiéâ       reauplttoés  par  rcxpropriulkiu 
forcée. 

Voyea  E.rpmpriation  f^^rcie. 

3.  DÉCRET  EN  M  ATIÈRE  CRIMINELLE. 
Tome  6f  pag»  58. 

Ces  di'crets  n'existent  plus;  cette  expres- 
iiic>a  a  été  remplacée  dans  notre  nouvelle 
législation  par  ceUe-ti-:  Mtandat  amener, 
mandat  d^arrét, 

'Yoytx  jieeiuéi 

4.  DÉCRET.  {Druit  canon.) 

Il  y  a  plusieurs  collecîiims  d'iinriens  ca- 
nons ,  auxquelles  on  a  ilouué  le  nom  de 
décret.  Il  y  a  le  recueil  ou  le  décret  de  Bou- 
cltard  d«  ^Yorlnr<;  ,  o  lui  U'YrcS  de  Cbarr 
très»  et  celui  de  Gralien. 

La  coîleeiiuii  de  Boncbard  est  très-dé- 
fceUiense»'  parce  que  Patileur  n*a  pas  eon- 

sullé  les  (iri^inuiix  des  [ilères  dont  il  l'a 
coaiposée}  et  qu'il  s'e&l  lié  aux  eonipilalions 

autérifutres.  Il  lui  est  inèine  queltpieruis  ar-  conciles ,  soit  {généraux ,  nationaux  ou  pro- 
riv«*  de  n'avoir  poiut  compris  le  sens  des  vim  iatix.  L<-  roncile  prononce  ordinaire- 
pièces  qu'il  a  consultées. 


Yves  de  Chartres  n'est  pas  un  guide  plus 
sûr  ,  puiaqu'il  a  emprunté  beaucoup  de 
choses  de  JBoMCliard  de  Wonnes ,  et  qu'il  se 
cootente  îou?eot  de  le  copier  niot  à  mol. 

Le  décret  de  Gratien  mérite  la  préférence 
sur  les  autres  compilations  précédentes,  par 
I^tendue  de^  matières ,  e!  par  Tordre  qui  y 
règne.  Gr.ttien,  moine  l)énédielin  ,  fil  son 
recueil  en  1154,  sous  Le  pontifical  d'Eu- 


pris  le  sens  des  vnn  ianx.  roiicile  prononce  ordinaire- 
meut  en  ces  termes  :  Decrevit  sancta  syno- 
dtt$;  c'est  pourquoi  ces  dccisiooii  sunt  appe- 
lées décrets. 


On  comprend  sous  ce  nom  tontes  le»dé<- 

eîsiofis,  nuif  celles  qui  repiirdcru  le  dogme 
de  ta  foi,  que  celles  qui  regardent  la  disci- 
pline ecdéiiastique  ;  00  donne  cependant 
jdtis  voloiiiii  is  Ir  nom  de  cannn  a  ce  qui 
concerne  le  dogme  de  la  foi ,  et  le  nom  de 
décrets  aux  règlrmcns  qui  ue  toudimi  qne 
la  discipline.  Les  «/«A^rv/^descoiici!''!^ ,  mèrac 


cène  lll;  il  l'intitula  :  Concardia  discordfta-  ..... 

V.           '                          i«    .        f      !•  œcurneniqne'!,  ntii  concernent  la  discinlme. 

«ariwiwm,  parce  que  l'auteur  s'appli-  ......       '4     '    1    i  -,        •«  "M-ipnne, 

(T  .    ■          r     I           ^       .  nom  pomt  loree  de  loi  dans  la  idunart  des 

qiH-  ,  ♦•il  cHct,  a  eoncuier  les  canoos  qui  j-  -                       —    »  -  «  mc» 


ft*.ni<ilcnt  se  coutrexiire. 


n  uni  pomt  ionre  de  Joi  dans  la  plupart  des 
états  de  l'Europe ,  qu'ils  n'aient  été  accep^ 

fév  par  le  souverain  et  par  les  prélats.  En 


p-^r  les  prék  _ 

Quoiq^uc  celte  collection  soit  la  rocil-    l<;s  acceptant»  le  souveraiu  et  les  prélats 
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peuTeni  j  metlre  telles  modificaiions  qui 
leur  paraissent  nrrcssaires  pour  le  bien  de 
Téglise  el  la  coiiftervetton  des  droits  de  Tétat. 
Cc»t  en  cMisëqucoee  4e  ce  prinripe,  que 
le  concile  général  de  RAlr  fît  y>r«.'si'ntfr  se» 
décrets  iut  l»  Uiacipline  un  roi  (lliarles  Vil 
et  «uz  éfiquct  de  TégliKe  gallicane  ,  pour 
les  prier  de  le*  recevoir  ei  de  les  Accepter. 

C7e«t  par  suite  de  ce  principe  que  dans 
les  article»  orguniqucs  du  concordat  du  26 
meMÎtior  an  9,  entre  le  pape  et  le  gouver- 
nement frntirnis,  il  rsl  réglé,  article  i", 
■  qu'aucune  huUc ,  bref,  rescrit,  décret , 
mandat  *  proviaion  «  signature  servant  de 
provision,  ni  mitres  expéditions  !;i  cour 
de  Ruine ,  même  ne  couceruant  que  les  par- 
tlculien,  ne  pourront  être  reçus  >  puliliés* 
imprimés,  ni  autrement  rais  à  exécution, 
sans  Paulorisalion  du  gouvernement  ;  et 
que  lorsque  le  gouvernement  publie  quel- 

3uesl>uUei,mème  d'institution  canonique, 
emploie  toujours  dans  le  décret  de  piihli- 
cation  ,ccs  mois  :  Sans  approbation  desctau- 
9«*iJormut«i  tt  esrprgtsiont  <fwfatt»9  renfer^ 
ment,  et  qui  sont  h  pnurnn'errt  être  con- 
traires aux  lois  de  l'empire  ,  aux Jfranchises^ 
libtrtét  0t  maximes  de  régtise  gallicane. 

6.  DÉCRETS  DES  FACULTÉS. 
{Droit  puiiie*) 

Ccst  ainsi  que  se  nomment  les  dâibëra- 

tions  et  décisions  formées  d'ans  l'assemblée 
d'une  faculté ,  pour  régler  quelques  points 
de  discipline. 

7.  DÉCRET.  IRRITANT.  {Dttùt  publie.) 

Ou  appelle  ainsi,  en  génénij  la  dispo* 
sition  d'une  loi  ou  d'un  jugement  qtii  dé- 
clare nul  de  plein  droit  tout  ce  qui  pourrait 
être  fait  au  contraire  de  ce  qu'elle  ordonne 
par  une  prcccdenle  disposition  ;  on  l'appelle 
aussi  clause  irritafite,  sur-tout  en  matière 
de  bulle.  Leconcordai  Tait  avec  François  I*' 
fournit  un  exemple  de  ces  décrets  irritans 
en  faveur  des  gradués,  en  s'expriuiant 
ainsi  :  Si  quis  pen  cafmêemnique  stattu,.., 
comt/a  pfœdictum  ordimuiu..,  de  digitUaU-^ 

hus  ojficiis  seu. ..  bene^ciis.. .  aliter qunm 

prœdicto  modo  deposuerit  ^  dispositionesque 
ijum  sint  ipio  /ure  lut/te. 

Ed  matière  de  commaide ,  no  regarde 


encore  comme  ddent  irr&ani,  le  dfem/qii 
ordonne  le  retour  en  règle. 

8.  DÉCRET.  {Dnit publie.) 

Décret  f  signifie  encore  ordonnance  f  ré- 
et^iam,  mnété,  loi,  etc. 

Les  actes  t  dâîiiëraiions ,  T^soluljons  de 

l'assenihlée  consliluanle  ,  furetit  nommé» 
décrets  .  uuu  lui  du  34.  -  27  iuiu  1790 
(  pag.  1 37  ) ,  disposa  «  que  nul  corps  admî- 
nistralif  ne  pourrait  employer  dans  l'inti- 
tulé et  dans  le  dispositif  de  ses  délifaéfa- 
tions  ,  l'expression  décret,  consacrée  aw 
actes  du  corps  législatif;  qu'il  ne  deraît 
employer  que  le  terme  de  délibération. 

Les  décrets  du  corps  législatif,  sanctioa- 
nés  par  le  roi ,  étaient  appelés  /où.  Après  le 
renversement  du  trAne,les  décrets nyibm 
du  sceau  de  YéUtt,  furent  regaidéi  comme 
lois. 

Sous  le  gouvernement  directoriale,  les 
actes  du  conseil  des  cinq  cents  furent  sp- 
pclés  résolutions  ;  ils  acquéraient  le  nom  et 
la  Qualité  de  lois  lorsqu'ils  cuient  revêtus 
de  rapproljatioa  dn  coaseil  des  andcm»  et 
pnbUés  par  le  gonveroemeaL 

Sous  le  gouvernement  consulaire,  les 
actes  du  tril)unnt  furent  appelés  pmjeis  de 
lois  i  les  actes  du  corps  législatif  teodaot  à 
convertir  ces  projets  en  loia«  furent  aom- 
més  décrets et  les  actes  du  gouTencmenl 
furent  nommés  arrêtés. 

Après  le  rétablissement  du  irûoe,  l'em- 
pereur,àl'evemple  des  empereurs  rocDsInsy 
a  itilitiilé  décret  impérial  lù  décision ,  l'ar^ 
réié  ou  le  règlement  qu'il  prononce, sur  le 
rappmt  de*  miaienres,  après  «Toir coiciida 
le  oonseil  d*él«l. 

9.  DÉCRETS  IMPÉRIAUX. 

{Droit  public  étranger.) 

On  rlonne  ce  nom  au  résultat  des  dlSB- 

bératjiiijs  d'une  diète  impériale. 

A  la  iiu  de  chaque  diète,  a  vaut  que  de 
la  rompre,  on  recueille  toutes  les  déasiona 
qu'on  met  rn  un  cahier,  et  cette  collection 
s'appelle  recessus  imperii,  parce  qu'elle  se 
fait  au  moment  où  la  'diète  va  se  sépsrcr. 

On  ne  publie  ordinairement  .om  ddereis 

que 
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<S[(!^  ryiinrid  la  tlictr  rsi  pi-rff  à  se  .spprtrrr  , 
pour  éviter  les  coiilruUicliuns  et  tes  plaintes 
de  «eux  qui  ne  te  trouTcni  pas  conteoi  de 
oe  qui  «  été  résolu.  (Hei««.^M<.  do  tSm- 
pire.  ) 

L'article  concernant  des  levées  de  trou- 
pe» contre  lee  Tum  ùûmk  autrefois  la  plus 
grande  partie  flu  nc«$ius  ;  quand  il  n'en 

a  plus  été  question  ,  disent  quelqne^t  au- 
teurs »  on  ne  savtiii  qu'j*  mettre,  ni  com- 
ment le  drcMer. 

désordres  de  la  clianilire  impériale 
de  Spire  fuicni  si  c^icessifs,  qu'on  se  vit 
contraint,  en  1664,  de  faire  des  rcglemens 
pour  y  remédier,  cl  ces  r^glemem  furent 
inséré<i  dan»  le  recès  de  l'Empire,  rseunu 
imperii. 

DÉCRÉTA  LES.  ( 

Tom»  6,  pagû  63. 

DÉCRÉTER.  (  J urisprudence.  ) 
Tome  6,  page  63. 

DÉCRÉTISTE,  (  Droit  eanort,) 

Ganoniflle  chargé  d'expliauer ,  dans  une 
école  de  droit,  à  de  jeunes  oèves  dans  cette 
l>artie  de  la  jurisprudence,  le  décret  de 

Gratien. 

DÉCORIONS.  {Dnitnmain,) 

Magisii^ts  qui,  dans  les  colonies  et  les 

villes  miitiiri  ji  ili's  ,  rifuent  ce  que  le  sénat 
était  à  Rome.  Romani  senatùs  simulachra 
imitoHonem  urèh  dominantis  f  comme  le 
dit  l'empereur  Jiisiiiiîpri  ;  et  leurs  décrets, 
qui  avaient  la  force  d'un  scnatus-consuiie, 
se  nommaient  dêenta  deeurionum ,  que  l'on 
exprimait  avec  deux  D  0.  Il  furent  appelés 
déçu  rions ,  parce  qtie  ,  dans  le  ffinps  cpir 
l'on  envoyait  des  colonies  romaines  d.iug 
les  villes  conquises  ,  on  choisissait  dix 
hommes  pour  composer  un  sén.it  un  tme 
cour  de  conseillers,  qui  était  chargée  de 
rendre  la  justice ,  et  que  l'on  appela  curia 
decurionum,  et  minvr  fenaius. 

Leur  tlfciion  se  raisait  à  [)eu  près  avec 
les  cérémonies  que  Ton  observait  pour  celles 
des  magistrats  romains.  Il  fallait  que  le 
caitdidat  eût  vingt-cinq  ans,  e|  mille  é<;ua 
Tome  JCII, 


de  rente,  .irjjrnt  de  France.  Il  était  ân  à 
la  pluralité  des  suflTr.ipfs  ;  «t,  pour  être 
reçu  dans  le  corps,  il  était  obligé  de  don- 
ner à  ses  collèges  une  somme  d'argent  qui 
était  pitts  oti  moins  i  oitsfr^('rr:Mr  ,  sf  lfin  la 
coutume  des  lieux,  comme  nous  l'appre- 
nons d'une  lettre  de  Pline  le  Jeune ,  qui 
consnJfc  Ti  ajnn  sur  le  droit  (l'entrée.  L'em- 
pereur lui  répond  qu'on  ne  pouvait  éialdir 
sur  cela  de  règlement  général,  et  qu'il 
fallait  suivre  la  coutume  des  lieux. 

Les  fonctions  de  ces  décurions  étaient 
aussi  onéreuses  qu'lionot .il>l>-s  :  iU  étaient 
chargés  du  soin  de  faire  représenter  les 
jeux  du  cirque  et  les  spectacles,  et  de  four- 
nir aux  frais ,  comme  on  l'apprend  de 
DioQ  :  Omnibus  ciuitcUibus ,  sed  magnis 
prmcipuét  dMtiàus  deeurionibus  opus  erat, 
ut  Irgitimos  istos  stimptus  suppeditarettt.  La 
levée  des  impôts  les  regardait  aussi ,  et  oe 
leur  était  pas  moins  à  charge,  parce  que, 
dit  un  auteur  ,  si  quid  deetsei^  de  suosup- 
plerent, 

DÉDICACE.  (  Droit  ecélésiasU  Droit  prU>é.) 

I.  C'est  la  consécration  d'un  temple , 
d'un  autel,  d'une  statue,  en  Pbooneur  do 
quelque  (li\initr.  En  terme  de  littérature, 
c'est  l'adresse  que  l'on  fait  à  quelqu'un  d'un 
livre  j  par  une  épttre  ou  par  une  inscrip- 
tion à  ta  tète  de  i'ottvrag«. 

Droit  ecclésiastique» 

a.  L'usage  des  clédîeaccs  est  très-an- 
cien :  les  Hébreux  appelaient  cette  céré- 
monie hhanuckach^  qui  signifie  imUation^ 
ou ,  suivant  les  Septantes ,  renoupeîlement. 

On  trouve  «l.Tiis  l'Eci  ÎMire  sainte  des  dé- 
dicaces du  tabernacle,  d«i  autels,  du  pre- 
mier et  du  second  temple,  et  même  dca 
maisons  des  particuliers.  Oci  y  voit  encore 
des  dédicaces  des  vases,  des  ornemens,  des 
prêtres  et  des  lévites.  Dans  la  religion  cbré- 
ti<  t)ne  ,  on  nomme  ces  sortes  de  cérémonies 
consécrations  t  bénédictions ,  ordinations  , 
et  non  dédicace  ;  parce  que  ce  ternie  n'est 
employé  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  consé- 
cration «I'mo  lieu  spécialement  destiné  au 
service  ilivin. 

La  fcte  de  la  dédicace ,  daos  i't^lise  ro- 
maine, est  l*annivec8Mrtt  du  jonr  où  une 

SB 
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^glis*  a  f'tr  consacrée.  Ce  fut  sons  le  règ^iic 
<1«  Consiaiitia ,  et  lorsque  la  paix  lut  rendue 
à  réf;:liBe ,  que  l*oo  commença  è  faire  la 
cérémonie  de  la  dédicace  des  églises  avec 
solennité  :  avant  rrilp«'poquc  ,  les  dédicace» 
se  tui&aienl  saus  aucun  appareil.  Constantia 
ordonna  qtie  ces  cérémonies  fussent  faites 
avec  la  plus  grnndr  potnpp  rf  Ir  pîtis  prand 
éclat.  Ou  afsetnhlait  plu&ieuri>  vvèquc«  ^our 
célébrer  celte  fftle ,  qui  durait  plmncors 
jours,  peuclniit  k-squils  ces  prélats  luisaient 
le  service  diviu,  et  prunooçaieut  des  dit- 
cours  sur  le  but  ei  la  nu  de  i^tte  cérémonie. 

Husèl»;  nous  a  conservé  la  description 
des  dédicace»  des  «fgHseï  de  Tyr  et  de  Jéru- 
s.-tlo[ii.  f)n  jiif:ca  (I<  puis  cette  consécration 
si  nécessaire,  qu'il  n'éiaît  pas  permis  do 
célébrer  dans  une  église  qui  u*élatl  pas 
dédiée.  Au-ssi  tes  ennemis  de  saint  Athunasc 
lui  firent  un  crime  d'avoir  assemblé  le 
peuple  dans  une  église  qui  n'avait  point 
été  consacrée. 

Depuis  le  neuvième  aiècle}  on  a  observé 

diCTén'ntes  cérénionies  pour  la  dédicace  da 
églises.  Elle  a  toujonrft  été  une  lU-s  fonc- 
.  lion»  épiscopales  :  elle  est  ortHuairement 
accom|)nj^tu''«;  d'une  octave  Milr  tinrllf.  \ 'k- 
vèque  oflicie ,  si  c'est  dans  une  grande  ville; 
et  ira  prêtre  par  loi  désif^é,  si  c'est  dans 
une  petite  ville  ou  dans  la  campu<;ne.  Pen- 
dant l'ociavc,  il  y  a  tous  les  jours  un  ser- 
mon sur  l'objet  de  la  cérémonie. 

Comme  les  dédicaces  exigent  une  grande 
pompe,  il  y  a  lieaocoiip  d'églises,  sur- 
Uiiil  flans  Irs  rnmpn^nrs  ,  rpti  <^.ant  seule- 
ment béuites;  alors,  clic  preniieut  la  dédi- 
eace  de  la  cadiédrale  on  de  Ja  métropole 
dont  elles  dépeodcoi. 

On  faisait  autrefois  la  dédicace  des  fonts 
baptismaux  :  nous  trouvons  ime  preuve  de 
cet  usage  dans  le  Sacramcntairc  du  pape 
Gelaw. 

Qtiand  une  église  ea  construite,  elle 
doit  être  con<?arré«'.  On  attribue  le  rit  de 
celle  consécration  au  pape  Sylvestre,  parce 
que,  suivant  les  historiens,  c'est  le  pre- 
mier pape  qui  ait  fait  cette  cérémonie.  Il 
la  fit  pour  l'église  du  Sauveur,  bâtie  par 
Constantin  dans  son  palais  de-  Latran ,  et 
qui  fut  dédiée  il  saini  Pierre  et  à  saint  Paul. 

11  est  défendu  par  Ica  conciles  de  Car- 


i\\'i\'rr ,  tîe  Paris ,  sous  Louis  le  Débonnaire, 
de  Mavence,  d'àede  et  d'Ëpaone,  de  con- 
sacrer le  pain  de  Penchariatie,  et  d'exposer 
le  saint  sacrement  dans  les  ^ises  et  mt 
les  autels  qui  ne  sont  pas  consacré^  par  ks 
évûques. 

Suivant  la  disposition  du  ciiapiire  nemo 
de  cotueçrot.  dist.  i ,  du  concile  d*OrIéaos» 
l'évoque  a  seul  droit  de  consacrer  tu» 

église. 

Nous  regardons  comme  une  maxime  qui 
fait  partie  des  lilierlén  de  l'église  gallicane, 
que  le  pape  n'a  point  droit  de  déléguer  un 
commissaire  oour  consacrer  une  église,  au 
préjudice  de  l'év^ne  diocésaip  ;  et  ru  effet, 
par  l'art.  i3  des  articles  oi^gaiiiqucs<hi  con- 
cordat du  a6  messidor  an  9,  nous  vovoiis 
•  que  les  archevêques  couHacrent  et  iosta- 
lent  leurs  suiTragans,  et  qu'en  cas  d^empè- 
chement  ou  de  refus  de  leur  prt  ,  ils  ^tnt 
suppléés  par  le  plus  ancien  évèque  de  l'ar- 
rondissement roétropolilaio  ;  ■  et  par  Part,  s 
des  mêmes  arti  Ir  s ,  a  qu'aucun  individu  se 
disant  nonce,  légal,  vicaire,  ou  commis- 
saire apostolique,  ou  se  prévalant  de  toute 
autre  dénomination,  ne  peut ,  sans  Paoto- 
risation  du  gouvernement ,  exercer  sur  le 
sol  français^  ni  uiUeurs,  aucune  fonciioa 
rdaliTO  aux  aSàires  de  P^Iise  gallicane.  » 

Toyes  Coniécratimu 

OSOJT  PaiYÉ. 

3.  En  liltérature,  on  donne  le  ooin  de 
dédicace  à  une  épître  qu'un  auteur  a(lre!t«.e 
i  une  personne  à  laquelle  il  fait  bomraage 
de  son  livre. 

Nous  avons  peu  d'épitres  dédicaiolresqni 

méritent  d'être  lues  :  la  plupart  reiircrmm? 
des  éloges  bas  et  rampaos  qui  déshonorent 
l'homme  de  lettres. 

Comme  c'élait  un  usage  autrefois  de  dé- 
dier presque  tous  les  ntivraj^es,  et  que  sou- 
vent on  imprimait  des  épi  très  dédicatoim 
qui  n'avaient  été  ni  lues ,  ni  approuvées  par 
ceux  auxquels  elles  étaient  adressées,  ponr 
remédier  à  cet  abus ,  on  a  défendu  aux 
imprimeurs  d'imprimer  aucune  épitre  dé- 
dicaioire,  è  moins  que  l'auteur  ne  lenrait 
remis  l'agrément  par  ét  rit  de  la  personne 
il  laquelle  il  a  dédié  son  livre.  Par  cedr 
précaution  sage,  les  personnes  distinguées 
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ne  scmt  plus  ezpo«ées  i  recevoir  des  éloges 
iniipides  tans  leur  aveu. 

DÉDIT.  {Droit  prioé.)  Tome  6  ,  pa^e  63. 

Voyez  obligations  conf^ntionneiles. 

DÉDITE.  Tomt  6,  pagt  64.  ' 

DÉDOHHAGEIIENT.  (Dnit  nattmh) 

Cesl  la  réparation  de  quelque  dommage 
lail  à  HOC  persoirnt"  injustement.  Quicuaque 
est  respou&alile  d'uue  actioa  dommagealile , 
cat  respooMihIe  cd  même  teropit  de  toutes 
lt4  8uiiv5  qu!  eo  sont  pi-oveuues,  par  un 
effet  de  la  ualure  tncnic  de  l'action. 

« 

Voyes  Délit  et  Çuasi'délH, 

DÉDUCTION.  (JuHtpruihneB.)  . 

Ce  terme  te  dit  d'une  somme  ou  d'une 
dépense  que  l'on  est  en  droit  do  |)récomptei' 

eur  Ib  créance  dont  on  est  dt-hiieur. 

0(i  cfit  en  droit  ^  par  exemple,  de  déduire 
•ar  tct  feroMigea  00  loycrt  let  contribu> 

bdlions  loiicières  qu'on  a  été  obligé  île  pajer 
à  l'acquît  du  bailleur,  lorsqu'on  n'en  est 
poiiM  chargé  outre  le  prix  porté  au  bail. 
On  déduit  (le  mêflie  les  dépenses  inopinées 
qu*OD  a  faites  pour  empècluT  i!e  tomber  eu 
ruine  le  bâtiment  dont  on  est  locataire.  On 
déduit  aussi ,  dant  un  compte  de  tutelle , 
les  frais  el  les  avances  légitimes  qu'on  a 
été  obligé  de  faire  pour  des  miueurs,  soit 
pour  leur  entrelien ,  toit  pour  l'adminnira- 
lion  de  leurs  hicf»  OU  pouv  le  paiement  da 
leurs  dettes. 

Déduction  et  compensation  sont  à  peu 
prêt  la  même  ebote  :  il  7  a  tutnlement 
celle  différence,  qu'on  sr  S(-rt  du  mot 
déduction  qtuiad  ou  précompte  sur  une 
créance  la  partie  qui  en  «  été  acquittée  ; 
et  compensation  quand  on  oppose  à  celle 
mènae  créance  une  autre  créance  du  mémo 
genre. 

Voyez  Compensation. 

DÉFAILLANT.  {Jurisprudence.) 
Ttme  6  ,  page  64, 

DÉFAIX,  DF.FFAIX,  DEFFEC  ou 
DKFFOIX.  {Droit  Jéodat,) 

Ce»  nott,  qui  «ont  tynonjmr»,  d«i- 
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gnont  des  lieux  en  défenses  ,  (elt  que  k 
garenne  ou  l'étang  du  seigneur. 

Le  mol  d4faix  «e  trouve  employé  dans 
ce  sens  par  la  Coutume  d'Anjou.  ÇuHquec 
commentateur»  de  celle  Coutume  ont  rru 
qu'il  Tallait  lire  d^aut  ou  dejerts ,  au  iteu 
de  deJàUe  /  mait  ce  mot  defaiti  doît  tub- 
sisler,  non  5;ettlcmenl  parce  qu'il  se  trouve 
dans  les  articles  l'ji  et  19a  de  la  Coutume 
d'  Anjou  y  inait  autai  parce  que  b  Coutume 
du  Maine  s'en  est  ég;ilen)ent  servie  dans  let 
articles  190  et  a  10. 11  a  d'ailJeurt  été  adopté 

fiar  Ménage  dans  ton  Dicttonnaire  étymo- 
i>gique ,  et  par  l'auteur  du  Dictionnaire  de 
la  lang-tic  romance. 

Le  chapitre  i5o  du  ler  livre  des  Éta~ 
blitsmwnt  dé  saint  Louis,  d'où  l'art.  19a 
de  la  Coiiiiiine  d'Anjou  est  tiré  en  partie» 
se  sert  du  mol  d^aix  daoi  le  même  sens. 
U  faut  néanmmnt  reman|uer  que  toutes 
cet  Imt  n'emploient  ces  ditfeiens  m  oit  que 
commf  synonym^'s  dr  celui  d'étang,  sans 
l'appliquer  aux  garennes.  Elles  prononcent 
det  amendet  contre  celui  qui  ébatte  en  la 
garenne  ou  pôche  en  l'étang  ou  d4faix  de 
son  seigneur.  Mais  on  trouve  dans  le  Glos- 
sarium  nnintm  de  dom  drpentier,  aux 
mots  dcfcsium  ou  dejfair  y  des  exemples  du  ~ 
mol  défai,T  employé,  non  senlnnent  pour 
det  bois,  mais  aussi  pour  des  terres  iabou«> 
raUet  qui  aooi  en  défendt. 

l'atitftu-  dti  Traité  des  Communes  et 
Bourgeoisies  (voL  iii-12,  che«  Saiigrain, 
1759.}  donne  à  ce  mot  une  signlficaiioa 
toute  diiTérente.  «  Cest,  dit-it ,  un  terme 
qui,  sous  la  Cotttume  de  Bretagne,  dé- 
signe des  terres  propre»  à  des  particuliers  , 
quoique  vaguet  et  nom  dotea,  et  dont  Ua 
paient  rentes.  » 

ï.  D  É  F  A  U  T.  (  Procédun,  ) 

Twne  6 ,  page  64. 

Addition. 

I.  L'ordonnance  de  1667  ,  sur  laquelle 
se  sont  réglés  nos  prédécesseurs  dans  1« 
rédaction  de  cet  ariide,  étant  abrogée,  ou 
du  moins  devant  cesser  d'être  exécutée  le 
icr  janvier  1807 ,  pour  faire  place  au  nou- 
veau Code  de  Procédure,  nont  aUous  pré- 
tenter  let  ditpotitiont  de  cette  dernière  loi. 

Justice  de  pair. 

a.  Si ,  au  jour  indiqué  par  k  citation  9 


456  DÉFAUT. 

l'une  des  pai  lies  ne  comparaît  pas ,  la  cause  d*«lles  qu'aprts  l*ecliéaiic«  du  plus  long  Ai- 

sera  jugce  par  rfe/î////,  sauf  la  réassigauUoo  laL  (  Art.  i5i.) 

dans  le  c  as  prévu  dans  Ir  dernier  para-  Tomes  les  pnrlies  apptli'es  rt  f/''/:;i7Ar/7^.f 
graphe  de  l'art.  5.  {CoJc  Je  Pruccdunsy  gp^onl  comprises  dan*  le  même  difauli 
art.  19.)  Ce  «aa  «t  Ior«|uc  les  délais  u  ont  ^  ^  ^  ^^^^  «haciioe  d'en» 
point  été  observés ,  et  <|ul-  le  1  h mlcur  ne  séparëmeot,  le»  frai»  éesdite  âifauts  nen- 
comparait  pas;  alors  la  lui  veut  nue  le  )uge  |p^p„„t  point  en  taxe,  et  resjeroiil  à  la 
ordonne  iiu'il  sera  rcassîgoé,  et  que  les  frais  charge  de  l'avoué  ,  sans  qmi  puisse  ie»  re- 
lie la  prt mièce  duiioD  soieDt  à  la  charge  ^^^^          |^  p^^îe.  (An.  iSa.) 

I    «1  AflKhO  n  flMll* 


du  demaodeur. 

La  pnrlie  condamnée  par  défunt  pourra 
former  opposilioii  dan*,  les  trois  jours  de  la 
sigoificalion  faite  par  rhuissier  du  juge 
(1.-  pais  ,  ou  autre  qu'ilauracoininis.  {Ibid.f 

arl.  20.) 

Voje*  Oppositiori. 

Si  le  jngc  de  paix  Miit  par  lui-même, 
ou  par  les  représeotalloos  qui  1»!  seraient 
faites  à  Pandience  par  les  proches  voisins 
on  amis  iln  «It  lVinIeur ,  que  celui-ci  n'a  pu 
être  iuMrim  lie  la  procédure,  il  pourra, 
en  adjugeant  le  défaut»  fixer  pour  le  délai 
de  l'opposition  le  temps  qui  lui  paraîtra 
convenable  et  dans  le  cas  où  1»  proroga- 
tion n'aurait  él^  ni  accordé  d'office,  i>' 


Si,  de  deux  ou  de  plusieurs  parties  as- 
signées, l'une  lait  défaut,  et  Ta  m  rc  com- 
parait ,  le  profit  du  d4/aut  sera  joiol ,  cl 
le  jugement  de  jonction  sera  siguiGé  à  h 

Earlic  déiaillante  par  tin  huissier  ctiinnii». 
>a  signification  contiendra  assigiiaiion  an 
jour  auquel  la  cause  aéra  appelée  ;  il  sm 
statué  par  un  seid  jugeoieut,  qui  ne  s*ra 
pas  susceptible  d'opposiliou.  (An.  i53.} 

Voyea  Défenses  ^  (^^ition,  de. 
Earécution. 

4.  Les  jngeuiens  par  défaut  ne  seront 
pas  exécutés  avant  l'échéance  de  la  hui- 
lai ne  de  la  sigtiificaiion  à  «voué,  s'il  y  a 


La  porlie  oppi><<antc  qui  se  laisserait  juger 
lïC  sc« 

reçue « 

TBIBOHAUX  IItFÉKIE0X9. 
â.    Si  le  défendeur  ne  constitue  pas 


tthentique ,  promesse 

une  seconde  lois  par  d^aut  ne  sera  plus    connue ,  ou  condamnation  précédente  pir 
&  former  une  nonyelle  opposition.        jugement  dont  il  n*y  ail  poiut  «l'appel;  et 

alors  l'exécution  provisoire  est  ordonnée 
•ans  caution.  Mais  elle  peut  l'être  avec  ou 
sans  caudoD ,  lorsqu*!!  s*agit  :  i«  d'afi^»' 

^.  „    _   ,  ,        silion  et  levée  de  scellés,  ou  confcclion 

avoué,  ou  si  l'avoué  constitué  ne  se  pré-  d'inventaire;  2»  de  rcparaiious  urgcotn; 
sente  pas  au  jour  indiqué  pour  l'atidieoce,  30  d'expulsion  de  lieux ,  lorsqu'il  n'y  a 
il  sera  donné  définit.  {Coth  dm  Procéda,  pas  de  bail,  «ii  ^ue  le  bail  est  expiré; 
arL  149-)  4**  de  séquestre*;,  eommissaires  et  paniien*; 

Le  drfaui  sera  prononcé  à  l'audienec  ,  5°  de  réception  de  cautim»  cl  certiUcatcur»; 
sur  l'appel  de  ia  cause;  el  ks  conclusious  nomination  de  tuteurs,  curateurs  et 

de  la  nïiOe  qui  le  requiert  seront  ad  jugées,  ^""^'^  arbo.n.straleurs,  et  de  r..îd,t.onde 
•i  ellàTse  trouT-  n,  y,Mvs  et  bien  vérifiées,  compte  j  70  de  pens.ons  ou  provisions »ll- 
Pourront  néanmoins  les  juges  faire  mettre  &  les  luges  ont  omis  ds  pie- 

les  pièces  anr  le  bureau,  »£r  prononcer  le  ^"^^J  1  exécution  prov.so.re  .Is  ne  pour- 
iugiiiient  à  raadienee  suSvaoter(Art.  iSo.)  »  ordonner  par  un  second  ,uge.ne«i 

*^  sauf  aux  parties  a  b  demander  sur  1  apprl) 

Lorsque  plusieurs  parties  auront  été  ci-  Pourront  aussi  les  juges,  dans  le  cas  WUp 
tées  pour  le  même  objet,  à  difTéreiis  dé-  lenienfoù  il  y  aurait  péril  eu  la  <!emenre, 
lais,  U  ne  sera  pris  défaut  contre  aucune    ordonner  resécution,  uonobstaat  ioppwt- 
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tîo»  ,  âf  ec  ou  saus  cauiiou  j  ce  qui  ne 

faurrm  •«  faire  que  par  Ift  mloie  juganenc. 
Art.  iSS.) 

Yoy.Jbnrfjpiitfflw  pmttiêmnf  JtÊgam&Ht,  «M. 

5.  Tùu-»  jugcuicQS  par  défaut  contre  une 
partie  qui  D*a  pas  ooosiituë  d*a?oué  » 
roni  signifiés  par  un  huissier  commit)  loit 
par  le  tribunal,  soit  par  le  juee  du  domi- 
vile  du  défaillant ,  (|uu  k  triDOiial  aurt 
dëaigné  ;  ils  seront  exécutés  daoa  ka  six 
mois  de  leur  obtention ,  ainoo  laroDt  téifn^ 
(és  noo  avenus.  (Art.  xâ6.) 

.  Vojre*  Opposition. 

Tiart. 

6.  Aucun  jugement  par  d^fbut  M  wm. 
exécuté f  à  l'égard  d'un  tiers,  que  sur  un 
certificat  du  greffier,  coustainut  qu'il  n'y 
a  aneiue  oppositioa  portée  sur  le  r^istre. 

Garant. 

7.  Si  les  délais  des  assignations  en  ga- 
rantie ne  sont  écbus  eu  même  temps  que 
celui  de  la  demande  orlgÎDairc^,  il  ne  sera 
pris  aucun  défaut  contre  le  défendeur  ori- 

Sioaire,  lorsqu'à  vaut  l'expiration  du  délai  des  jugemens  par  défaut,  comme  en  cause 
1  aura  déclaré,  par  acte  d'avoué  h  avoué,  <>«  preoaiftre  iniiaooe  }  et  les  rigles  pour 


d'instance  ou  en  constitution  de  nouvel 
avoué  ,  sera  ftigniHé  par  un  huissier  com- 
mis. Si  l'aflaire  est  eu  rapport,  k  sigoifi» 
eation  énoncera  le  non  du  rapporteur. 
(Art.  35o.) 


9.   Si  la  denaudear  ne  se préMBte  pas, 

le  tribunal  donnera  défaut ^  et  renverra  le 
défendeur  de  la  demande.  Si  le  défendeur 
ne  comparait  pas  ,  il  sera  donné  défaut  ; 
et  les  conclusions  du  demandeur  aeffODt 

adjiipécs,  s!  elles  se  trouvent  jti<;te9  et  bieiK 

véiificcs.  (Code  de  Prvcéd.,  art.  434.) 

Aucun  jugeaient  par  défaut  ne  pourra 
être  signifié  que  par  un  huissier  commis  à 
Cri  pfîf-t  pjir  le  tril}unal.  La  signification 
con(it:ndra,  à  peine  de  nullité,  élection  de 
domicile  dans  la  commune  où  elle  se  fait, 

si  le  denianileur  n'y  t-sl  domicilie.  Le  Ju- 
gement sera  exécutoire  un  jour  après  la 
signification ,  et  jusqu'après  l'opposilioo* 
(Art.43&) 

Tojea  Jugemoiu,  CppoiUianf  eie. 

TRIBUNAL  d'appel. 

I  o.    £n  cause  d'appel ,  il  peut  être  rendu 


qu'il  a  formé  «.a  demande  en  garantir  ; 
sauf,  si  le  défendeur,  après  l'échéance  du 
délai  pour  appeler  garant ,  ne  justifie  pas 
de  la  demande  en  garantie,  à  fuire  droit 
sur  la  demande  ori^'inaire,  même  à  le  con- 
dauioer  à  des  (.lommn;:es  -  intérêts ,  si  la 
deaaaode  en  garantie  ,  par  lui  aQéguéeyie 
irenve  n'avoir  pas  été  formée. 

Tojea  Ganaa,  GamaUf,  etc. 

Rfprita  finUanca, 

8.  Si ,  à  f expiration  du  délai ,  k  partie 

SAsignée  en  reprise  d'instance  ou  en  cons- 
titution de  nouvel  avoué,  ne  comparait 


attaquer  ces  jugemens  par  voie  d'opposi- 
liou ,  sont  les  inémc»  que  pour  les  jugemens 
de  première  Inalance. 

TojraJi  et  Tr&umU  «Tofpth 

QU  BS  TI02I. 

II.  Dans  Vorganisation  judiciaire  etc- 
tuaUe  f  l«*  jugement  en  dernier  retsorts 
wtnduê  par  d^fitut  à  (omr  dê  f&h  «  tom^Uê 
MuctpUUM  disposition? 

Vn  rniir  tfc  rnssatiou  a  résalu eatie 4|nai» 

titiU  aUiriualivement. 

Etpèce  Louise  Jaiiiette  ,  épouse  de 


pas,  il  sera  rendu  jugement  qui  tiendra  k   François  Perlhoo,  avait  intenté  action  de» 


cause  pour  reprise,  et  ordonnera  qu'il  sera 
procédé  suivant  les  derniers  erreinens ,  et 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  d'autres  délais  que 
ceux  qui  restaient  è  courir*  (  Art.  349.) 

Le  fugeroent  rendu  par  défaut  contre 
mie  ptrtMy  sur  la  dônaiMlc  en  reprise 


vaut  le  tribunal  civil  du  déperleinent  de 

la  Nièvre,  à  Jeanne  Camaïlle  ,  veuve  de 
Gilles  Jaiiiette  ,  pour  la  i'aire  condamner 
à  lui  rendre  son  compte  de  tnuik  1  et  i 
lui  eu  payer  le  reliquat. 

Jv^tmnnt  du  a  tlwnnjdor  an  7 ,  <pii  fike 
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1.  r.lîquat  à  3,998  fr.  ^Z  cent-,  cl  coo- 
damnr  la  veuve  jAillrUe  à  bd  faire  paie- 
ment h  le  femme  Perthon. 

Sur  Xappel  (le  ce  jugemeot  ,  de  la  part 

do  Pcrilioii  I  I  sa  IVinm*',  pitrl»'  ;fn  »ril>nrf;il 
civil  du  dcpurlemcm  tic  rVonue  ,  la  cuum; 
est  placée  au  rôle  ;  et ,  pur  jn^emeot  rendu 
contradicloiremenl  avec  le  défenspur  de  la 
vruve.Taillt  tte  t luimée, elle esl  continuée  au 

jcr  veulo.sc  an  B. 

Au  jour  marqué ,  Pcrllion  et  «a  fcuime 
cenduent  a  la  reformatlon  du  jugement  de 

première  instance  ;  le  défenseur  d«-  la  veuve 
Jaillelte  demande  lu  coutinualioa  de  la 
cau&e  i  jugement  qui  ordonne  à  la  veuve 
Jailleltede  plaider;  refus  de  son  défenseur  ; 

en  coti^t'f|tirrice,  jugement  du  même  jour, 

3ui,  douuaiJt  d4faut  contre  elle,  la  coo- 
amne,  après  examen  et  discussion  de  son 

compte  de  tiit<  1I«  ,  ,1  pnypr  à  Perthon  et 
sa  femme  une  s  miuuo  de  7,924  Ir-  4"^  cent. 

Le  1^"^  f!or<  al  wi  8  ,  opposition  judiciai- 
remeul  lonuce  par  la  veuve  Jailletle ,  au 
jugement  du  i«r  veniose ,  et  jugciuent  qui 
accorde  acte  dcToppositiou.  Après  ilifTércntcs 
procédures  ,  les  parties  viennent  à  l'au- 
dienoe  :  Perthon  et  sa  femme  eonelueiit  à 
la  nullité  de  l'opposition,  sous  prétexte  que 
le  jugement  du  i^"*  floréal,  qui  en  accorde 
acte ,  u'cxisie  [>a8 ,  ou  do  moins  qne  la 
minute  n*en  est  signée  de  personne.  Il  y 
avait  un  ;uilrr  rln-!'  ilc  drUHiiide  relalif  à 
une  inscription  de  laux,  doul  nous  ue  par- 
lons pas. 

Jugement  dutribaiiald*appel  de  Bourges, 
du  l6  frimaire  an  10,  qui,  sans  avoir  epard 
à  la  nullité  proposée , . . . .  dont  les  appelaos 
aoDt  déhoutés  ,  ordonne  qu*il  sera  pass^ 
outre  à  TexameD  du  fond;  et  au  fond  con- 
firme celui  de  première  instanee  purement 
et  simplement. 

Pourpoi  en  cassation  de  la  part  de  Per- 
thon et  de  sa  femme.  Leur  requête  est  ad- 
mise. Leurs  moyens  sont  :  contravention 
;i  l'art.  3  du  til.  35  de  l'ordoiinanrp  de  1667, 
eu  ce  qu'il  met  à  l'abri  de  Topposnion  les 
jugcmens  rendus  par  âifiauit  i  tour  ni 

HÔLB;  coniravenlion  à  ce  m^Axw.  article,  en 
ce  qu'il  ne  rend  passible  de  l'opposilion  que 
les  juge  mens  par  difauL  Les  autres  moyens 
sont  indifféreoB  à  k  question  proposée. 


A  U  T. 

Abrêt  du  18  nivôse  an  la,  au  rapport 
de  H.  Babille  ,  qui  rrfelle  le  pourvoi 

Motifs  Considérant  ....  <<  qu'il  ne  faut 

pas  assimiier  le  rôle  dont  parli;  rordounance 
de  1667,  qui ,  comme  romervaît  le  premier 
pf  (  sident  t  lors  des  conférences  sur  œtle 
ordonnance,  se  publiait  aOn  qu'il  fût  connu 
jusque  dans  sa  province,  avec  le  rôle  ac- 
tuel qui  n'est  accompagné  d'aucune  sorte 
de  sul<nnil<'  ;  îiussi  esl-il  certain  qur  ,  rl  iTis 
l'usage  actuel, l'oppusition  au  jugement  par 
défaut ,  rendu  à  tour  de  r6le,  se  reçoit 
comme  celle  ik  tout  autre  jugement  par 
â{fauL,,,  a  « 

Autre  ARRÊT  dan:4  la  même  espèce,  da 
3  pluviôse  de  la  ni^me  année,  qui  caue  et 
annuUe  un  jugement  du  tribuwil  de  Meuf* 
ChAteau,  du  t3  frimaire  an  to,  pour  fauM 
application  de  la  seconde  disposition  de  l'ar- 
ticle 3  du  litre  35  de  l'ordonnance  de  1667, 
et  ponr  contravention  à  la  disposirion  priu- 
<  ipule  du  même  article  de  l'ordonnance. ... 
If  f  r>  V„  l'.n  t.  3  du  titre  35  de  l'or- 
duunauue  du  mois  d'avril  1667,  et  l'art.  18 
du  tit.  a  de  la  loi  du  16-24  ^"ùt  1790; 
considérant  que  It^s  principes  de  l'ordre  ju- 
diciaire veulent  qu'uu  jugement  reodu  par 
défaut  puisse  être  attaqué  |>ar  la  voie  de 
l'opposition  ou  pur  celle  de  l'appel;  qu'aux 
termes  de  l'ordonnance  civile  de  1667,  et 
d'après  la  jurisprudence  constante ,  il  est 
permis  de  se  pourvoir  par  simple  oppo- 
sition contre  !»s  jugemcttS  rencïit-;  p;ir  ;/r'- 
J'aut ,  pourvu  que  l'opposition  soit  turmée 
dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signification 
du  jugement  ;  attendu  que  l'rxi  cjitioo  por- 
tée par  la  disposition  secondaire  de  l'arL  3 
du  lit.  35  de  l*ordonnance  de  1667,  si  ce 
n'est  que  la  cause  eût  été  appelé»  à  TOOlt 
DE  RÔLE,  ne  s'appliquait  qu'aux  anciennes 
cours  de  justice  et  tribunaux  supérieurs 
fngeant  sur  appel,  dans  lesquels  oes  tnïlilcs 

de  f  ;iîi<iP5  étaient  pcriodirpicrTtrnt  nrrriiU, 
déposés  et  suivis,  selon  qu'iL»  avaieui  clé 
arrêtés  par  le  président;  attendu  qne,  de- 
puis la  pro(nuI<^'atiou  de  la  loi  d'août  1790, 
qui  statue  que  toutes  les  aUuires  soroot  ju- 
gées dans  les  triliunaux  ,  sans  préfcrraee 
ni  tonr  de  rtle ,  mais  selon  que  le  {uge- 

ment  en  est  requis  par  les  y>ai  tirs,  il  00 
peut  exister  de  rôle  fatal;  ailcndu  que  for- 
donnanoe  de  1667  et  la  loi  d'août  1790  ont 
été  publiées  dans  le  déparlement  des  f  oréis 
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ttuparavant  IVpoque  du  fa|^meni  attaqué  ; 

■  tletidij  que  la  cause  dont  il  s'aj^'it,  apjjelt^e 
à  l'audience  du  3  frimaire,  avait  été  ren- 
voyée ,  pour  èlre  mbe  en  élai  d*élre  plaidée, 
au  3  venlofte  suivant,  auquel  jour  il  fut 
donné  défaut ,  faute  de  plaider,  el  qnr  Pop- 
poaitioD  à  ce  jugetucut  par  déjaiu  avuU  été 
•ignillée  dès  le  6  da  même  mois  de  ventôse.  • 

a.  D  É  F  A  U  T.  (  Droit  prU-é.  ) 

I.    L'hypothèque  judiciaire  résulte  des 
fitgemens  soil  contradicloires ,  soit  par  dé- 

f-Titt ,  Jt-Tiiiitifs  on  provisoires,  en  faveur 
de  celui  qui  les  a  oUcuiu.  (  Code  Civil , 
art  araS.  )  Vais  elle  n*a  de  rang  que  du 
jour  de  l'inscription  prbe  par  le  créancier 
sur  les  regi^tns  dti  conservateur,  dunit  la 
forme  et  ue  la  mutiicre  prescrite  par  la  loi. 
(/^ûf.,  art  at34.) 

Mais  la  poursuite  en  expropriation  forofe 

ne  peut  spxercer  en  vertu  de  jugemcns 
rendus  par  défaut,  durant  le  délai  del'op- 
posuioo.  \^llnâ.,  art.,aai5.} 

Yojea  Sz^opirittUon, 

Prescription. 

a.  En  ma  lit  re  de  prescripiioQ  ,  rimer- 
ruption  est  regardée  comme  non  avenue, 
si  l'assignation  qui  aurait  Peflèt  de  l'inter- 
rompre ,  est  nulle  par  défaut  de  forme. 
(  Ibid.,  art.  2246.  ) 

Garantie. 

3.  Le  vendeur  est  tenu  de  la  f>aramie 
il  raison  ^es  défauts  caches  de  la  cliuse 
vendue  qui  In  rendent  impropre  ù  l'usa^ 
auquel  ou  la  dtsiiiie  ,  on  qui  diminueut 
tellement  cet  usage ,  que  l'acheteur  ne  Tau- 
rail  pas  acquise  ,  ou  n*eo  aurai|  donii^ 
qn'iiTT  moindre  prix,  s'il  les  àvaît  COnnus. 
^Code  Cii  il ,  art.  164t.) 

Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  ap- 
parens  et  dont  racheieur  a  pu  se  convaincre 

Iiii-inèrne.  (Art.  164a.)  Il  est  tenu  des  vice» 
cachés  ,  quand  même  il  ne  les  aurait  p.-is 
CCKinus ,  à  moins  que  dans  ce  cas  il  n'ait 
Stipulé  qu'il  ne  s«'ra  obligé  À  aucune  ga- 
rantie. (  An.  1643.  ) 

DaiK  le  cns  des  art.  lé^T  rt  164,3  ,  Ta- 
chelear  a  le  choix  de  rendre  la  chose  et 


de  se  faire  restituer  le  prix ,  ou  de  garder 
la  chose  et  de  se  faire  rendre  une  partie 
du  prix ,  telle  qu'elle  ser«  arbitrée  par  es« 

péris.  (  Art.  1644.) 

Si  le  vendeur  conoaissaii  les  vices  de 
la  chose ,  il  est  tenu ,  outre  la  restitution 

du  |M  ix  (pi'il  a  reçu,  de  tous  les  dommages 
et  inlértts  envers  i'iuîietenr.  (Art.  1645.) 

Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la 
chose ,  il  ne  sera  tenu  qu'à  la  resiituiiou 
du  prix,  et  à  rembourser  à  l'acquéreur  les 
frais  occasionnes  par  la  vente.  (  Aru  1646.) 

Si  la  chose  qui  avait  dei?  yiees  a  péri 
par  suite  de  sa  muuviWse  qualile  ,  lu  perte 
est  pour  le  vendeur  ,  qui  sera  tenu,  envcta 
l'acheteur,  à  la  restitution  du  pi  ix,  et  aux 
autres  dédommagemens  expliqués  daug  les 
deux  articles  précédeos.  Mais  la  perte  ar- 
rivée par  le  cas  fortuit  sera  pour  lecomple 
de  l'acLeleur.  (Art.  1647.) 

L'action  rësuluot  des  vices  redhibiioires 
doit  être  Intentée  nar  Pacquércur  dans  ua 
bref  délai,  suivnat  la  nature  des  vices  redU' 
biloires  ,  et  l'usage  du  lien  où  la  vente  a 
été  ftite.  (  Art.  1648.  Elle  n'a  pas  lieu  dans 
les  ventes  faites  par  autorité  de  jusike. 
(  Art.  1649.  ) 

Voje«  GaraïUie,  Vices ,  Vicu  ndhibh 
foires  f  etc. 

DÉFAUX.  (Dmitjîfodal,} 

Ce  mot  a  deux  sens  diflTérsns  dans  aoa 
coutumes  et  dans  nus  anciens  praticiens. 
La  Coutume  de  Nivernais  (  lit.  5 ,  art.  i , 
9,  10  et  16  ),  et  celle  de  Romorentin  lo- 
c!i!p  de  Blois  (  Ari.  5),  entendent  par  là 
i'ameude  due  au  seigneur  censier,  par  dé- 
faut de  cens  non  pajé.  Quelques  auteurs 
s'en  servent  pour  désigner  un  lieu  en  dé- 
fense. 

Voyez  Béfaix. 

DÉF£NAL.  (jigriculùtf^.) 

On  a  autrefois  donné  le  nom  de  mots 
Bi'fenal  du  fjiois  <ie  juillet,  à  cause  que 
c'est  principalement  celui  ou  l'on  fait  les 
fenaisons.  (  Yojea  ks  iVofoj  At  T%aur- 
massière  sur  les  Coutumes  de  Beauvoisis, 


418.) 


Yoyea  Fenail, 
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D£F£NS£  D£  SOI-MÊME. 
DÉFENDEUR.  {JurUp""'^') 
Tome  6,  ffagm  71. 


cîlîatîon  ,  dans  le  cas  où  elle  doit  être 
icniée  »  ou  copie  de  la  meutioo  de  doo 
compArution  ,  à  peine  de  Dullilé.  (  Voyes 
ConeiikUion.)  Sera  aussi  donnée  copie  de* 
pitres  ou  de  la  |>artie  des  pièces  sur  le»» 


T  ..  drif.r,d.nr  appelé  reus  dans  le  droit  q"^"««  la  demande  est  [«"««e  î  à  «Kfailt 
,oma.n,.-si  celui  q!"  e»t  assigné  en  justice  de  ce.  cop.e» .  ce  le,  que  le  demandeur  te» 
pour  défendre ,  c'est-à-dire  ,  répondre  à    tenu  de  donner  dan»  le  cours  de  1  ,n,t«nce. 


po 

une  (Icnianiît 


nu  niée  eontn'  lui.  On  lui 
donne  la  qualité  de  défendeur  dès  qu'il  est 
uaigné ,  même  avant  qu'il  ait  fourni  ses 
défeme». 


Le  défendeur  doit  être  assigné  devant 
-son  in'^c  ;  en  matière  personnelle ,  devant 
ie  inljmial  tic  suii  domicile  ;  s'il  n'a  pas 
de  domicile  ,  devant  le  triliunal  de  sa  ré- 
sidence ;  s'il  y  a  plusieurs  d^endeurSyiX^yawX. 
le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux ,  au 
choix  du  demandeur.  Eu  màtiên  réelle^ 

devant  le  tribunal  de  l;i  siliiaiion  de  l'oh-   ^ 

jet  litigieux}  eu  matière  mixte,  devant  le    j^^,  j 
juge  de  la  fliiuation  »  ou  devant  le  juge  y^^^, 
du  domicile  du  défendeur;  en  matière  de  sa-  "^'** 
rlét-' ,  tant  qtiVlle  existe,  devaut  le  juge 
du  lieu  où  elle  est  cL-iblic  ;  en  luatUn  de 
succession  j  i^aur  les  demandes  entre  héri- 
tiers, jusqu'au  partage ioclnsivrmt'nt:  aosiir 
les  demandes  qui  seraient  lutciuccs  pur  des 
crâinciers  du  défunt  avant  le  partage  ; 
3»  sur  les  demandes  relatives  à  l'exécutiou 
des  di$|M)sitions  à  cause  de  mort,  jusqu'au 
jugement  défiuiiil  ,  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  la  succession  est  ouverte.  En 


u'cutreroot  point  eu  taxe.  (  Code  d€  Pn~ 
cédune^  art.  65.) 

Le  défendeur  est  tenu  »  dans  les  délais 

de   rajourneraeot  ,  de  COOStitaet  IVOtté. 

ai  t.  7.5.) 

Voyc*  Constitution  d'avoué. 

Dans  la  quioxaioe  du  jour  de  la  coQstî- 
tution  d*avoué,  le  défendeur  fera  signifier 


ses  déPcn-jes  sifjiiécs  de  son  avoué  ;  elle» 
coutieudront  otfre  de  communiquer  les 
pièces  à  l'appui  ou  à  l'amiable ,  d'avoué 
à  avoué ,  ou  par  ia  voie  du  greffe.  {MUd., 

«•  77-) 

Voye«  Défenses. 

Quand  le  demandeur  ne  comparait  pas, 
le  décodeur  demande  congé  contre  lui , 
c'est«ft-dîre  défaut  ;  et  ,  pour  le  proEli 
d'être  renvoyé  de  la  demande. 

Voyea  Difaut ,  oomi>*  3. 

Lorsqu'il  j  a  du  dont»"  sur  demnndc, 
on  incline  plutât  pour  le  diJi-nJeur  ijue 
pour  le  demandeur  »  par  la  raison  qu'on 
se  porte  plus  volontiers  à  dc'thargfr 
tière  dr  fniriitr^  devant  le  juge  du  domi-  obliger.  (L-  laS,  D,  de  regulis  jurit  i  et 
cile  du  iaiib  ;  eu  matière  de  garantie ,  de-  L.  38,  D.  de  rejudic.) 
vaut  le  juge  où  la  demande  originaire  sera 


rnn- 


peiidanie  ;  enfin  ,  en  cas  lYélection  de  do- 
micile,  pour  l'exéculioD  d'un  acte,  devant 
le  tribami  du  domicile  élu ,  ou  devant  le 
tribunal  du  domicile  n  i  dn  défriidetir  , 
conformémeot  à  l'art,  m  du  Code  CiviL 
(Corftf  de  Procédure,  art.  Sç.) 

\oyez  Dot/ucile  ,  Exploit  ifajourw 
ment,  etc. 

Si  le  d4fendeuru*ttt  pas  assigné  devant 
SOO  luge, ou  devant  un  tribunal  conipr- 
lent  pour  c:onn«ître  de  la  matière  >  il  peut 

demander  r,QU  ^uvoi. 

Voyez  Déclinatoire  f  Renvoi t  etc. 

Il  sera  donné  au  difendeur ,  avec  l'ex-  _ 
ploit ,  copie  du  procis-vcrbal  de  non  con«  mtaio  notre  premier  prodiaio.  Elle  ne 


DÉPENS,  DÉFËNSABLES. 
fi>iojY  ctmmmn.)  Tomm  6  ,  71. 
Yojea  Sanoum 

I.  DÉFENSE  DE  SOI-MÊME. 

( Momie  ,  droit  naturel.J 

Action  par  laquelle  on  défend  sa  vie,  soit 
par  des  précautions,  soit  à  force  ouverte* 
contre  des  gens  qui  nous  attaquent. 

La  hn  naturdle  Teot  que  nous  aimiem 

noiré  procbain  ;  mais  cet  amour  ne  Mon« 
est  pas  ordonné  au  préjudice  de  notre  pro- 
pre conservation ,  et  nous  sommes 
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nous  permet  pan  seulemeat  de  nous  con- 
server ,  elle  nous  l'onlouiie  par  ct  la  iiicinr 
qu'elle  nous  prescrit  de  nous  aimer.  La  lui 
qui  non»  défend  de  sortir  de  h  vie  par 

Il  dp  nos  propres  nmin'^,  nniis  ordonne 
de  la  sauver  de  la  violence  de  nos  ennemis. 
Tout  èire  persévère  oatuTellement  dans  son 
rxislence  ;  pI  l'homme  est  porté  naturelle- 
ment a  faire  tout  ee  qui  dépend  de  lui  pour 
arrêter  les  entreprises  qui  attaquent  son 
iiidivi<lM.  La  dr/enM  de  foi^ém»  est  doue 
de  droit  naturel. 

L'obligation  d'observer  Iv^  lois  riniiirelles 
est  commune  à  lou»  le«  Lorames;  et,  pur 
conséquent,  nul  n'a  le  privi^ge  de  le« 
violer,  et  detre  à  Fabri  de  cet  mèmcaloîa 

qu'il  enfreint. 

Un  agresseur  doit  s'imputer  le  mal  qui 
peut  lui  arriver  d'une  inoinervation  dont 
il  est  lui-même  la  cause.  Celui  qui  lui  nuit 
par  le  droit  d'une  jusie  défense,  iif  f';tif 
que  repou&iier  la  force  par  la  t'urce  ;  hoii 
objet  n'est  que  de  le  défendre ,  et  d'empê- 
cher que  le  droit  nalitrr  ]  tu-  soit  violé  à  son 
égard ,  de  lui , qui  était  diiiposé  à  l'olMerver 
envers  ragresseur.  Un  agresseur,  se  portant 
à  des  »  iilr«"prîsrs  cpii  ne  nous  perinetleiit 
pas  de  pratiquer  envers  lui  les  devoirs  de  la 
aocialité,  sansqn*!!  en  résulte  un  préjudice 
considérable  pour  nous,  nous  met  en  droit 
de  ne  Koiin^r  qu'an  danger  dont  noiM  SOin» 
ine:>  menacée  de  sa  part. 

Tous  les  avantages  que  nous  tenons  de 
la  nature  nous  seraient  inutiles,  si- un  in- 
juste ravissftir  pouvait  nous  les  enlever 
sausque  nouseussious  le  droit  de  ciierchcr 
à  nous  garantir  de  sa  violence.  Lea  ^'eiis  de 
bien  seraient  en  proie  aux  médians  ,  si 
renie -ei  pouvaient  impunément  faire  des 
entrepi i^M:ik  a  leur  préjudice;  et  l'espèce 
humaine,  seule  exceptée  de  la  loi  «générale, 
recevrait  «les  atteintes  «ruelles,  si  la  lid- 
Jense  de  soi-même  ne  lui  était  pas  permise. 
Se  laisser  tuer,  quand  on  pent  révîter,  ce 
Hei  ait  en  quelque  manière  être  homicide  de 
uoi-tnêmc. 

s  Cest ,  dit  Cicëron  ,  une  loi  qui  n'est 
point  positive,  mais  naturelle;  qu'on  ne 
uous  a  point  eusei{;néc,  que  nous  n'avons 
point  reçue  des  hommes,  que  nous  n'avons 
lue  nulle  part,  mais  qui  a  m>u  origine ,  son 
principe,  sa  souroe» dans  la  nainnoème \ 
TcnwJCIL 
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qu'aucun  maître  ne  nous  a  monirée,  mais 

pour  Inquellc  nous  soninifs  faits;  t|ni  n'e^t 
point  uu  efiët  de  l'éduc<<iiou  ,  mais  de  l'ins- 
tinct. Cest  une  loi  naturdle  et  i^nérale  que, 
lorsque  notre  vie  est  atiarpiée  ou  par  des 
pièges ,  ou  à  force  ouverte  j  quand  on  est 
exposé  aux  insultes  d*nn  brigand  ou  d*uii 
ennemi,  tout  moyeu  de  se  tirer  d'uflaira 
est  alors  bon  et  lionn<^fr.  C'est  un  droit, 
ajoute-t-il  ailleurs,  que  la  raiDoa  eiiseiguc 
abx  personnes  éelairées ,  In  néoeiKÛlB  auK 

Ignorans  et  aux  îiarhares,  la  routnineaUX 
nations,  in  nature  aux  bètes  mêmes  ,  de 
mettre  en  usage  toutes  sortes  de  moyens 

pour  se  garaïuir  de  la  violence  qui  menace 
leur  corps,  leur  tête  ou  leur  vie  :  C't  igitur 
hœe  9  judices  ,  non  scripia  ,  std  nota  lex  j 
guam  non  didicimus  ^  occepimus ,  hg^imus  , 
verùm  ex  rialuixi  ipsâ  adripuimua  ,  hausi- 
mus  ,  ejrpressimus  ;  ad  quam  non  docti  , 
sed  Jacti  ,  non  instituti,  sed  imbuti  Sttmtu  , 
ut  si  vila  nostia  in  a!{<fuas  insidias ,  si  in 
vim  f  si  in  te  la  aut  latrunum,  aut  inimtco- 
rum  incidittet,  omnis  honesta  ratio  Bssei 
e.rprJiendœ  saïuti.f.  (Ciceronîs  orat.  pro 
Milone,  cap.  4.)  S  in  hoc  et  ratio  doctis, 
et  nécessites  harbaHs  ,  et  mes  gentium  ,  et 
Jcris  rtattira  ipsn  prcrscrïpsit ,  ut  nruriprn  sem- 
per  yim  f  qudcumque  ope  passent  à  corporo , 
à  capite,  à  pUÂ  wà  propuleareni.  {Jbid., 
cap^  ZI.) 

Le  droit  de  la  défense  de  soi-même ,  que 
riionime  lient  de  la  nature,  va-l-il  jttstprà 
Tauturiser  a  tuer  son  semblable  ?  Si  l'amour 
de  soi-même  a  ses  di^îts,  la  socSaliié  u*a~ 
t-«lle  pas  1rs  siens  ?  Un  homme  peut-il  dé- 
truire uu  autre  homme  avec  qui  la  ualure 
Poblige  de  vivre  d'une  manière  sociale  ? 
Peut-il  priver  la  stM-iélé  d'un  membre  quî 
lui  est  aussi  cher  qu'il  l'est  lui*méme  ? 

La  loi  naturelle  défend  ,  il  est  vrai,  de 
tuer  ;  mais  elle  autorise  à  la  d4fense  de  soi- 
même.  Si  le  Décalogue  dit  :  Non  eccides  , 
tu  ne  tueras  point ,  la  loi  de  Moïse  et  r£- 
vangileaiitorisful  à  perdre  un  injuste  agres- 
seur, pourvu  qu'où  nu  le  fasse  que  pour 
conserver  sa  propre  vie  :  Cum  moderumine 
incu^Mitœ  tutelœ. 

C'est  ainsi  que,  quoique  la  guerre  K nde 
par  elle-même  à  ûier  la  vie  aux  euuemis, 
elle  est  non  seulement  permise ,  mais  tnèine 
ordonnée  en  oerlaina  cas.  pourvu  qu'on 

56 
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observe  certaine»  règles.  Ce&t  aiofti  que  ks 
•oureriiin»  et  lea  )«ge»  peuTcni  condainaer 
a  mort  les  ci  inri-tt-ls  convaincus  des  crime» 
que  les  luis  oui  voulu  être  punis  de  lu  perle 
de  la  yie,  dam  la  vue  d^assurer  le  repos 
de  la  fi(x;it,'lc.  C'est  ainsi  que  les  exécuteurs 
de  la  haute  ju»lice  «ont  teoua  d'exécuter  les 
arrêts  de»  iribuiMuk  de  joalÎM  coDire  Ut 
criniineb  qui  oot  été  coodamnés  è  perdre 
la  vie. 

«  Dans  le  cas  dMiomicide  It'^al  >  dit  le 
législateur,  il  n'existe  point  de  crime,  et 
il  n*y  a  lieu  è  prononcer  aucune  pcinr,  ni 
même  aucune  CHiidamnaliori  civile.  L'lu>- 
micide  est  coiuniis  légalement  lortuju'il  ebt 
ordonné  par  la  loi,  et  commandé  par  une 
autorité  légitime.  »  (  r  ?"  -  pénal  tU*  1791, 
a"  partie,  lîu  a,  seciiun  ife,  art.  3  et  4.) 

Un  homme  sage  doit  mrftrr  tout  en  UM^ 

Sour  éviiei'  d'eu  vcuir  à  des  voies  de  fait^ 
'il  peut  mettre  ragrcMCur  dana  l'impuis- 
sance de  lui  nuire,  sans  en  \f!iif  aux 
mains,  la  raisoo  veut  qu'il  s'ul»6ticuue,  et 
qu'il  ne  se  livre  point  k  un  combat  toofours 
douteux.  Cette  mêmr  inisn  vnit  encore 
que  nous  souffrions  quelque  Ictère  injure 
et  un  préjudice  qui  peut  être  réparé,  piu- 
lùl  que  de  faire  îi  l'agresseur  un  préjudice 
irréparable,  et  de  nous  exposera  un  grand 
danger}  mais,  lorsque  ces  voies  de  douceur 
et  de  modération  ne  sont  pas  en  noire  pou- 
voir,  noni  avons  la  lIlK  i  té  de  faire  valoir 
le  droit  d'une  déj'cnse  légitime  dans  toute 
son  étendue  t  de  sonle  que ,  si  nous  sommes 
attnqtiés,  n  r|ii'-  tmfis  «  ourlons  risqiir  de  la 
vie,  il  nous  est  permis  de  rejeter  le  danger 
•ur  celui  qui  notni  l'a  pré|)arë  ,  et  de  tre- 
pousscr  la  fnrcc  par  la  foret-,  jusqu'à  luer 
celui  qui  nous  met  en  un  tel  danger. 

Le  droit  rialurel  accorde  ente  pprmi>:«,ion 
à  tous  les  hommes  eu  gcucriil,  ludis  la  plu- 
part des  moralistes  en  exceptent  les  enfans, 
qui  constamment  n'ont  le  droit,  (lan<;  nueun 
temps  j  de  tuer  leurs  pères  et  leurs  mères. 
Quel  crime  horrible  ne  serait-ce  point  que 

de  priver  de  la  \ip,  inêtne  dans  la  vue 
sa  propre  cua«ervatiou ,  ceux  de  qui  ou  l'a 
reçue! 

La  Im  poaitîve  porte  :  *  En  cas  d'homi- 
cide Ié(!iiime,âa'inii8le  point  de  crime, et  il 

ii'v  a  Itfti  à  profionrer  mu-une  pfiiie,  ni 
iBvmc  aucune  coadauiuuuou  civile.  L'ho- 
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Diicide  est  commis  Icgttîmement  lonqu'îl 
est  iudis|>ensaljleii)ent  commandé  par  h 
nécessité  actuelle  de  la  lépilinic  d^feîne  dt 
soi-même  ou  d" autrui.  ^Code  Pénal  de  1791 , 
••partie,  litre  a,«efst.        an.  6 et 7,) 

En  cas  de  IJesaures  ou  eonps  portés,  b 

loi  n'en  pnnii  les  iiiitenrs  que  hors  les  cas 
de  légitime  défense  et  sans  excuse  suffi- 
sante. (£01  du  19-ia  juillet  1791 ,  tit.  a, 
art.  i3.) 

Mais ,  pour  en  venir  à  la  iri&te  airé* 
mité  de  tuer  celui  qui  nous  met  en  djioger 
de  périr,  il  faut ,  aux  yeux  du  droit  naturel, 
et  de  la  loi  positive ,  que  le  péril  soitaeftw/, 
et  comme  renfermé  dans  un  point,  en  oh- 
servaut  qu'eu  choses  phvsiques,  il  ne  se 
trouve  aucun  point  qui  n  ait  quelque  éim> 
due. 

11  serait  soiiverainemenl  injuste  de  don- 
ner une  telle  force  au  droit  de  la  d^ense  d» 
soi-trtéme,  <\ue,  pour  toute  sorte  decrsioie, 
on  put  ôter  la  vie  ù  celui  qui  inspire  cette 
crainte.  Ce  serait  faire  une  injustice  et  com- 
mettre un  crime  ,  que  de  ravir  à  quelqu'un 
la  vie ,  pour  cela  seul  qu'on  appréhende 
quelqrie  mal  de  sa  part.  Ce  sera ît  faire  soi- 
même  le  premier  ce  que  l'ou  accu&erait  sun 
ennemi  Icfnèremeni  d'avoir  voulu  faire.  Il 
faut  que  le  péril  fpie  l'on  ccuirl  «oit  inévi- 
tahle ,  pour  meilrr  rn  droit  de  faire  à  autrui 
un  mal  qui  prévienne  celui  qii*oo  en  |ifnt 
recevoir. 

Le  droit  d'une  h'^îfime  dcfrMsr  dr- 
coule  pas  simplemeul  du  crime  dcraçrr»* 
seur  ;  il  découle  directement  et  imnuéis- 
temeiit  du  soin  de  notre  propre  conserva- 
tion que  la  nature  nous  recommande,  et  ce 
smo  ne  cesse  par  conséquent  pas,  dans  le 
cas  où  Fagreaseur  est  innocent.  Si  r«i;res- 
setrr  nous  prend  pour  un  autre  .  -^'il  «t 
hors  de  son  bou  sens  lorsqu'il  uuus  anti- 
que, dans  tons  les  eus  où ,  sans  être  injuste, 
l'acfresseiir  cnlreprf  n  J  lîi  iTru^  faire  qnr]- 
que  mal ,  le  droit  d'une  légitime  dcieusc 
subsiste  en  son  entier,  parce  que  nous  ne 
sommes  pas  obligés  de  souATrir  le  mal qi/il 

vent  nous  faire. 

Si  nous  sommes  exposés  à  un  g^and  dan- 
ger ,  et  qu'en  voulant  Péviier  nous  trou- 
vions sur  noire  chemin  une  personne  qui 

nous  cm[>èebe  df  nous  défendre  «u  de  fuir, 
et  qui,  tNtm  avoir  la  voloulé  de  uiedrc  cet 
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«npèr  licment  ni  à  noire  défense,  ni  à  noire  Ou  pe\n  raire  valoir  ce  même  droit  de 
retraite,  nous  expose  à  périr,  le  droit  de  lu  U  défense  de  soi-même,  pour  la  coaser- 
défcnse  de  DOUt*aiénics non» «utoriae  à  lui  ration  du  rrtti  honneur,  de  cet  honneur 
marcHrr  sur  In  ventre  ,  à  If  fu-rr  er  ,  à  le  dont  la  perte  emporte  iiirumie  ,  fî'*  rr  \  fion- 
privcr  de  la  vie  pour  sauver  U  nôtre.  Ce  neur  qui  se  trouve  dans  rattachement  à  la 
nW  pM  avoir  intention  de  tuer,  que  de  vertu.  Nu!  n'eat  en  droit  de  noui  engager 
Tiirr  (  r  qn'il  faut  iiniispensahlement  pour  dans  le  crime;  et  phitiSt  que  d'offenser  le 
n'circ  pus  tué  soi-mâme.  La  religion,  la  créateur,  nous  devons  faire  périr  celui  qui 
charité,  l'amour  du -prochain  placent  bien  veut  nous  désimiiorer.  Des  gens  de  bien  ai- 
les intérêts  d'autrui  au  même  rang  que  les  meraient  mieux  peidre  la  vie  que  le  vrai 
nôtres,  mais  non  pas  dans  un  onlre  supé-  honneur;  «  i  il  liuii  ;m  moins  mettre  le  vrai 
rieur.  Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  le  honneur  au  même  luog  que  la  vie. 
aoin  de  la  couierraiion  d'aulrui  doit  céder 

au  suîu  de  notre  propro  cooaerTation.  L'un  des  trilmns  militaires  de  l'armée  de 

Marius  ayant  voulu  corrompre  la  pudicité 

La  pensée  où  OMNia  tommes  qu'une  per-  d'un  jeune  soldat,  fut  tué  par  celui  qu'il 

sonne  conjure  contre  nous,  songea  nous  voulait  déshonorer.   Ce   vertueux  jeune 

dresser  des  embûches,  ou  médite  de  nous  homme  aima  mieux  courir  le  risque  de 

e  11  ipni sonner  ou  de  nous  faire  périr,  ne  la  vie,  que  de  souffrir  qu'on  lui  fit  vio- 

Miffil  pas  pour  nous  autoriser  à  entrcpren-  Jonce;  '  t  !<•  prainl  Marius,  tout  parent  qu'if 

dre  sur  sa  vie  :  nous  ne  pou  vous  nous  por-  était  du  tribun,  déclara  le  soldat  innocent, 

ter  innocemment  ft  cette  résolution  extrême ,  (  Cic0r.  omt  pm  Mibme.  )  Tout  ce  qui  nous 

l.iiK  <ju'i|  MOUS  reste  quelcjue  moyen  d'évi-  est  permis  pour  f;ai;iiiilr   tios  jours,  doit 

1er  la  mort  qu'on  nous  prépare,  il  faut  que  nous  être  permis  pour  sauver  notre  pudi- 

ooHS  sojons  assurés  que  nous  ne  pouvons  cité. 


 en  garantir  que  par  la  mort  de  celui  ^              ,           ,  „         ».  , 

qui  vetu  uo.is  .Mer la  vie.  ^'ous  devons  nous  ^pres  que  le  consul  CneiiiH  Maniius  eut 

aUlenir  de  toute  entreprise  sur  ses  jours,  «?  P'*«»  «"f  P/''^*^  J^^r"*^ 

tant  qu'il  nous  reste  quelque  espérance,  Gallo-Grecs,  auprès  du  BTu.n-OI.mpe,  on 

quelq  u  res.rmree,  tant  que  uouspouvons  troiiva  au  nombre  des  prisonniers  qu il 

wmpier  sur  quelque  accident  quf  rompe  ^r^V.""*  » 

les  mesures  de  notre  ennemi.  oS  doit  to^  nommée  Cbunmnre  ;   ceia.i   la  femme 

j  nr.  se  reufermer  dans  les  bf.rnes  d'une  a'Orgiagonte ,  lun  des  rois  de  celte  na- 

uste  défense,  et  l'on  ne  peut  légitimement  »iûn.  EUe  fut  mise  août  la  ^rde  d'un  cen- 

tu«r  un  agresseur,  que  Immu'oq  n*a  point  «"«-io"           \V\  "  ^ 

4*aaire  mSjen  d'évitW  la  inorL  cc),.du.,.t  peu  de  temps  après 

dans  im  eudruil  ou  les  parens  de  celte  prin- 

La  juste  défense  de  soi-même  u'a  pas  devaient  apporter  sa  rançon,  lis  y 

seulement  pour  objet  ta  vie  de  l'homme,  tinrent  rff» nivc  iTimt  ;  eT  pendant  que  le 

elle  a  aussi  pour  objet  la  lilierté.  Celui  qui  centurion  duutiaii  toute  sou  aileulion  à  faire 

tâche  d'usurper  un  pouvoir  al>solu  sur  un  p^p  et  l'argent  qu'on  lui  délivrait, 

autre,  entre,  par  1«  ,  dans  un  état  de  puerre  Chunmare  commanda  aux  -ids  de  le  tuer, 

avec  lui,  et  l'on  peut  présumer  qu'après  Cet  ^rdre  fut  exécuté  sur-le-champ.  ËUe 

l'avoir  soumis  à  son  empire ,  il  disposerait  emporta  la  tète  de  ce  misérable ,  et  l'ayant 

de  sa  vie  au  pré  «le  -^on  caprice.  D'ailleurs,  -  ^^^        pj^,              „ari  ,  elle  lui  ra- 

si  l'on  peut  vivre  dans  l'esclavage,  on  y  vit  ^„„ta     l'injure  qu'elle  avait  endurée,  et  la 

de  manière  qu'il  vaudrait  presque  autant  veug^eance  cp.'cUe  en  avait  prise.  L'Iiîsto- 

mourir.  Ou.l  droit  uu  l.ouime  peui-il  a  voir  ^i,.^  ^j,,-,  rapporte  cet  événement  {  Valer. 

de  nous  j  faire  toml>er?  Tous  les  efibrts  qui  Maxim,  lib.  6  ,  cap.  i  ) ,  fait  sur  l'action  de 

tendent  à  mettre  notre  personne  en  sûreté,  Qiunmare  cette  rcHexiou  :  L'ennemi  ne 

tout  autorisés  par  le  droit  naturel.  Juste-  vainquit  que  h  corps  dû  cttUfemm»,  li  ira 

nient  jaloux  de  uotre  îlJu  ric  ,  nous  pouvons  ^nç^u  „i  ^  cœur,  ni  ta  vertu, 
aller  jusqu'à  tuer  celui  qui  veut  nous  en 

priver,  si  cela  est  nécessaire  pour  nous  In  La  défense  de  soi-même  a  enfin ,  pour 

«enserrer.  objet  «  la  conservation  des  hiens.  La  dé- 
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i'mihe  dfîs  biens  qui  nous  apparlieniieni  lé- 
giiimenirat,  nW  pas  moin»  de  droit  on- 
liirrl  ,  cjnc  celle  de  noire  vie,  de  noire 
liberté ,  de  uoire  booneur ,  lorsque  le»  biras 

3u'on  sVfforoe  de  doo*  enlever  lont  coroi- 
éreliles  »  reklivement  k  k  poMlion  qù  Qom 
nou»  trouvons. 

A  n  nme,  1rs  lois  des  Douze  Tables  per- 
uiellaient  de  tnrfr  impunémenl  un  ▼oleur 
de  nuit,  de  quelque  manière  qu'il  mî  dé- 
fiiidit ,  et  un  voleur  de  jnnr  qui  se  dclen- 
diiil  avec  une  épée;  exemple  d'aulaul  plu» 
dl|»ne  d'allenlion ,  que  les  loi»  civile»  ar- 
ment Iii.  ii  rai  t  riient  les  ritoyens  poni  Inirs 
propres  inléi-èLi,  parce  qu'elles  oui  craint 
que,  quelque  juste  que  fût  la  défeuee^on 
ne  la  pori&t  trop  loin. 

Une  personne  qui  eurprend  un  voleur 

dans  sa  niais"!i  ,  vsi  autorisée  à  le  tuer,  si 
elle  n'a  point  d'autre  raojen  d'emjïècher  le 
■vol.  Elle  ne  doit  pas  se  proposer  directe- 
ment  et  prîiu  ipalcinenl  de  tuer  le  voleur, 
mais  seuicmrul  d'emplojcr  ce  uioj^eu  au 
'  défaut  de  tout  autre,  pour  eonserver  un 
bien  qui  est  à  elle.  Ce  moyen  est  léfjiiiine; 
car  s'il  n'était  pas  permi»  au  propriétaire, 

fmtir  conserver  le  bien  queleTolenr  veut 
ni  r.nir  ou  qu'il  emporte  actuellement, 
il  ne  lui  seriiil  pas  permis  non  plus  de  dé- 
feixlre  sou  l>ien  jusqu'à  .se  mettre  dans  la 
nécesMië  de  tuer  le  voleur,  qui,  plutùt  que 
de  l.'ulier  ])rise,  attaijtierait  sa  vie,  à  la- 

auelle  il  n'avait  peut-être  pas  eu  d'abord 
eseeln  d*atlettier. 

Parle  droit neturd,  un  tiers  qui  n'a  pas 

d'autre  moyen  pour  dtTeiKlre  lu  vie  <\<-  la 

{lerHonne  attaquée,  peut  non  neulement  tuer 
'agresseur,  mais  encore  punir  cet  a^iret- 
«cur  d'avoir  eontooimé  ce  crime.  Yoîcl  la 
démonstration  de  celle  vérité  : 

Dans  l'état  de  nature,  qui  ne  conn  ut  ni 
rois,  ni  magistrats,  cbaque  homme  lait  à 
Tégard  d*un  autre  la  fonction  que  font  les 
jufîe»  dans  les  sociétés  civiles.  Cet  état  met 
chaque  homme  en  droit  de  punir  le  vio- 
lement  du  droîl  naturel,  afin  que  personne 
n'entreprenne  d'envahir  le»  droits  d'autruî, 
et  que  \rs  lois  naturelles  qui  ont  pour  but 
la  tranquillité  et  la  conservation  du  genre 
humain  ,  soient  observées.  Mais  comme 
!'(  ffr;  ne  doit  pas  aller  au-delà  cl.-  la  catise, 
k  coupable  ne  doit  être  puai  que  dans  le 
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ilegré  uécessaire  pour  détouroer  les  hotii* 
mes  da  seotier  an  crime. 

Les  lois  naturelles  seraient  afasolttowni 

inutiles  dauK  l'étut  «If  n;»iiire,si  persoiioe 
n'avait  le  pouvoir  de  ich  taire  exécuter, de 
protéger  1  innocent,  et  de  réprimer cetn 
<ptt  lui  IVitii  rrn  t  f  >Mr  si ,  dans  cet  état,  UD 
homme  eu  ptut  punir  un  autre,  à  cause 
de  quelque  mal  qu'il  aura  fait,  cbacim 
peut  exercer  le  même  droit;  car  dans  une 
situation  de  parfaite  égalité,  où  per&unoe 
n'a  de  supériorité,  ni  de  juridietloo  sur 
un  autre,  ceque  l'uu  peut  faire,  tout  aatrs 
a  Décessai  remeut  le  droit  de  le  pratiquer.  « 

Chacun  ,  dans  l'ordre  naturel ,  est  eo 
droit  de  tuer  un  meurtrier  pour  détour- 
ner les  autres  d'un  attentat  que  rien  ue  peut 
réparer  ni  comp'-nser.  Le  léiiîsluifiir 
Française  ttsUeuicut  t>eaii  cette  vérité,  qu'il 
en  a  fait  une  dwposiliondela  loi  pasittve» 
il  n  dérlnrr  ,  rommp  nous  l'avoos  rapporté 
plus  liaut,  que  «  l'homicide  est  cooiiois  lé- 
gitimement lorsqu'il  est  indispensshfenient 
conunandé  par  la  nécessité  actuelle  de  la 
légitime  d^etuû  d»  toi- même  wx  o'aU* 
TRUI.  a 

Néanmoins  un  parlbmlier  ne  peut  w 
Taire  lui-même  la  justice  qu'il  v-roh  lui  être 
due,  sans  entreprendre  sur  les  t'onrtioos 
du  juge  qui  &>{  ptéposé  pour  la  reoilrc  à 
tous  les  ciioyens;  mais  il  y  a  des  css  oft 
cette  restriction  des  lois  civiles  cesse. 

Premièrement ,  lorsqtje  le  temps  et  le  lieu 
uc  permettent  pas  d'implorer  le  secourt  da 
magistrat  contre  une  insulte  ou  agresww 
qui  expose  la  vîe  on  la  foriuitr  du  rilovco 
à  im  danger  irréparable.  Le  gouverneturat 
permet  aura  de  repousser  le  danger  pré- 
sent :  pim  fii  repellere  ,  commandé  par  la 
nécessité  yiCTUELLB  t  etc;  mais  il  veut  que, 
dès  que  le  danger  est  passé,  on  s'adrcsc 
au  magistrat  pour  la  réparation  de  Hd- 

I'ure  ou  fin  fl(Hni!in"e,  et  rjn'on  ne  rejrude 
a  permiHsiou  uu  le  droit  de  se  dei'eDilrr, 
que  la  loi  positive  accorde  laat  ^ue  le  dai»> 
^er  est  actuel,  que  comme  une  indidgmcs 

de  lu  loi. 

De  là  vient  que ,  pour  donner  de  l'hor» 
reur  de  Faction  par  laquelle  on  répod  le 
sang  humain,  cdui  qui  en  a  tué  un  aune 
en  défendant ,  était  obligé,  dans  l'ao* 
cicnoc  législation  française,  et  l'est eocsie 
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dans  la  plus  ptrt  des  autres  éists,  d*im- 

plorrr  la  clémence  du  soUTcraia  qui  lui 
reuirt  la  peine  du  crime ,  et  lui  permel  de 
prouver  devaut  les  magitttrals  k-  cas  de  la 
ticrrssilé  d'une  léj^itime  défhnsé  qui  t'tail  le 
foudeuient  de  la  i,'racr.  Ccl  u»age  a  ctc  aboli 
parmi  nous,  par  nos  nouvelles  lois  ;  mais 
A  Pboniicide  ««(  commis  par  suite  dé  l*im- 
pmHence  ou  dr  la  nt'^lit^cnce  <!<■  son  antnir, 
qu4»ique  iovoloDiaircatcut ,  il  est  puni  d'une 
ammde,  d*uo  emprisonnement  pour  ]a 
Timiiflo  publique f  el  de  douitna^es-intérètS 
envers  les  parties  lésées.  (  Loi  du  l^-sa 
juillet  1791  ,  lit.  2  ,  art.  i5  et  17.) 

a.  D  É  F  Ë  N  S  £  S.  {  Jumpmdenee,  ) 
Tome  6«  pag9  71* 

3.  DÉFENSES  à  une  demande.  {Procédure.) 
AddUion, 

T.    Les  d4f«n9es  sont  un  acte  de  proctf- 

diire  (jiip  l'avoué  du  cléfendcur  si^niHe,  et 
qui  contient  sa  réponse  sur  le  fond  de  la 
demande  formée  contre  lui. 

Justice  de  paix. 

3.  DatJs  les  (Icmarules  fjnf  sont  fif  nntiire 
à  être  portées  devant  le  juge  de  paix  ,  le  dé- 
fendeur est  tenu  de  comparaître  en  per- 
sonne, ou  par  un  Toudé  de  pouvoir,  sans 
qu'il  puisse  signifier  aucune  d^ftnte.  {  Code 
deProc^d.,  art.  9.) 

Vojca  Justices  de  paix. 

3.    Dans  la  quinzaine  du  jour  de  la 

constitution  d'avoué,  le  défendeur  fera 
si^uiilcr  ses  défenses  situées  de  son  avoué  j 
elles  contiendront  offre  de  communiquer 
]fs  [)iècrs  û  l'appui  ,  ou  à  l'amiahle,  d'avoué 
à  avoué,  ou  par  la  voie  du  greffe.  {^lùid., 
art.  77.) 

Dans  la  hoitaine  suivanle,  le  demandeur 

fera   si'^iiiriei   sa  réponse  ai»  d^fimfët* 

(  //>i<^  ,  urt.  "8.  ) 

Si  le  dé(cud«ur  a«  point  fourni  ses  dé- 
Scn99$ dans  le  délai  de  quioiaine ,  le  deman- 
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deur  poursuivra  l'audience  sur  uu  simple 
.acte  d*a?<»ué  a  avoué.  (  Art.  79.) 

Après  rcKpiration  ,dii  délai  accordé  au 

demandeur  pour  faire  si'_MtifH  r  sa  réponse, 
la  partie  la  {>lus  dilig^cnte  pourra  poursuivre 
l'audience  sur  un  simple  acte  d'avoué 
avoué;  pourra  même  le  demandiMir  pour- 
suivre l'audience,  après  la  signiUcation des 
d4f9nM»$t  et  sans  y  répondre.  (  Art.  80.  ) 

Aucunes  autres  écritures  ni  significations 
n'entreront  en  iake.  (Art.  81.) 

4.dIfbnses  verbales. 

(  Jurisprudence,  ) 

Les  d^femes  verbales  sont  celles  qui  sont 
développées  de  rive  voix  lors  des  niai» 
doienes. 

Pourront  les  parties,  ns.sistécs  de  leurs 
avoués  ,  se  défendre  ellea-mèroes  :  le  (ri> 
bttnal  cependant  aura  la  faculté  de  leur 
Interdire  ce  droit,  s*il  reconnaît  que  la 
passion  ou  rinexpérienre  les  empéclie  de 
discuter  leur  cause  avec  la  décence  conve- 
nable, ou  la  clarté  nécessaire  pour  Fitts* 
truc  lion  des  juges.  (  Coda  ife  Procédure  » 
on.  85.  ) 

Les  parties  ne  pourront  charger  de  leur 
difeme»  soit  verbale,  soit  par  écrit,  même 
à  iltVe  de  consultation  ,  les  juges  en  aeiivilë 
de  service,  procureurs  généraux,  procu- 
reurs impériaux,  leurs  snlislituts,  même 
dans  les  tribunaux  autres  que  ceux  près 
desquels  ib  exercent  leurs  fonctions;  pour- 
ront néanmoins  les  juges ,  procureurs  géné« 
raux  ou  impériaux,  et  tettirs  substituts, 
plaider  dans  tons  les  tribunaux  leurs  eatises 
personnelles ,  et  celles  de  leurs  temuies  et 
de  leurs  pupilles.  { Ibid. ,  art.  86.  ) 

5.  DÉFENSES  D'ALIÉNER.  { Droit pritu!.) 
Tome  6,  page  73. 

jtddiiion. 

Celui  qui,  par  sa  majorité  acquise»  est 

devenu  matire  de  sa  {X'rsodne  et  de  ses 
actions,  a  la  liberié  d'aliéner,  comme  d'ac- 
quérir. Crpi>ndani  la  loi  j  a  apporté  des 

restrictions  à  r«-j,';ircl  des  prodijrues,  quoi- 
que n'étant  pas  dans  uu  état  d'interdiction 
proprement  dite* 
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Le  Code  Gvtl ,  Uv.  th.  ii ,  chsp.  3« 
tbt  eonteU  judiciaire ,  4Mpese«  art.  5i3  : 

».  TI  p»Mit  "tre  fîf'fVndu  aux  prodigue»  de 
plaider,  de  irauhigcr,  cj'emprunler ,  de 
recevoir  un  capital  mobilier ,  et  d'eii  dooaer 
tlt'cliarpe  ,  tïaliérmr,  ni  de  prever  leurs 
bieus  d'bjpoUièf|iie5,  saus  i'assisiance  d'uu 
coa««îl  qui  leur  «si  nommé  par  le  tri- 
buaol. 

yojt9.Cons«UjudieMn,ProdigU9,  etc. 
6.  DÉFENSES  de  faire  eacones  pounuile*. 

Droit  puilic.)  Tome  6,  pag.  76. 

I.ps  cours  souvcriiinrs  Ti!  ntirims  autres 
tribunaux  ne  peuveut  |»lus  iutimer  de  telles 
d4/èntes. 

7.  DÉFENSES  D'EXÉCUTER. 
Addition, 

Li-s  tribunaux  ne  peuvent  plus  prononcer 
aucunes  difatM  aemblables,  en  quel(|ue 
matière  que  ce  soîl  ;  mais  en  roalières  cri- 
minelle», le  ftouvcraio  ^leut  ordonner  le 
iurab  à  l'exécution  d*ua  jugemeDt  de  coi»' 
dftmmtioii* 

Yojes  Surti9, 

£0  matière  civile,  si  rexéciitioa  provi- 
soire d'un  jugement  a  été  ordonnée  burs 
les  ca.i  prévus  par  la  loi  »  celui  qui  s'en  sera 
porté  appelant  pourra  obtenir  des  défenses 
à  l'aittlifTu  e,  sur  assignation  à  bref  délai , 
saus  qu'il  puisse  être  accordé  sur  requête 
son  eottkniiniquée.  (  Codù  d«  Pncêdmrm  t 
art.  459.] 

En  attrnn  nnfrp  cas,  il  ne  pourra  être 
accordé  des  déjenses,  ai  être  rendu  aucun 
jugement  tendant  à  arrêter,  directement 

ou  indireciemenf ,  rexét  iiiion  du  jupe- 
mcnt ,  à  peine  de  nullité.  {^Ibid.^^atU  460.) 

Yoyes  Exécution. 
8.  DÉFENSES  en  matière  de  compétviee. 

(  Droit  public.  )  Tom»  6 ,  pa^e  88. 

Les  cours  souveraines  ne  peuvent  plus 
faire  d*injouciioas  ni  dé/eme*  aux  tribu- 
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naux  in&rieurs  ;  elles  sont  tenoss  de  wt 

liorner  à  réfbrtiipr  or!  uniinllri-  leurs  jtipe- 
mens,  lorsqu'ils  sont  cuu  ira  ires  aux  ioii 
ou  aux  oonveiMions  des  parties. 

9.  DÉFENSES  AU  CONTRAIRE. 
(  JuriMprudenc*,  ) 

Cest  nne  disposition  insérée  dam  en 

jcif^crnint  ,  pinir  dire  (|u'oii  I;iissc  ta  lil;irlé 
à  i'uue  des  parties  de  répondre  par  écrit 
k  ce  qui  a  pu  être  dit  à  son  préjudice.  Ceiis 
disposilioo  »  comme  étant  de  druîi,  est 
presque  toujours  réputée  sous-enipnrlue 
quand  elle  a  été  omise.  Elle  est  ortliiijtirc» 
ment  insérée  dans  les  jiigemrn»  qui  con- 
tiennrnt  quelque  règlfoi^nt  provÎMïire, 
sans  statuer  sur  les  incidcns  respective* 
osent  formn  par  les  partie*  :  par  exemple , 
sur  un  appel,  lorsque  rintimé  souilcin  (jue 
l'appelant  est  nou  recevable ,  et  que ,  «sus 
statuer  sur  les  lins  de  non  rceeteir,  00 
appoiote  les  parties  ;  m  ce  cas,  le  oiëme 
jugement  joint  les  lins  de  non  recevoir  de 
rintimé,  défenses  au  contraire ,  (i^i  k  ditt 
que  le  juge  réserve  aussi  à  l'appelant  la 
lif)erté  de  proposer  des  défenses  t-fintre  1« 
prétendues  fins  de  non  recevoir;  de  m)i- 
nière  que ,  par  cette  clause ,  lés  éboseï 
restent  etiiÎ! n  <;  ,  et  f|ue  l'appointcment  ne 
fait  aucun  préjugé  ai  pour  ni  cooue  les 
fins  de  non  recerotr. 

10.  DÉFENSE  DU  SANCTUAiRL 

« 

(  Droit  pêMie  ^Aag^eUm*} 

Elle  dut  son  origine  et  sa  durée  su  res- 

Î)e('t  outré  et  su(>er5titieux  qu'on  avait  pour 
L-s  lieux  consacrés  à  la  religion  daiii  Isi 

temps  du  jiiipisuie. 

Si  une  periionne  accusée  de  quelque 
crime ,  «scepté  pourtant  la  trahison  et  k 
sacrilège,  qui  touchaient  de  trop  près  II 
couronne  ou  le  corps  ecclésiastique,  se  ré- 
fugiait dans  une  église  ou  dans  un  cime- 
tière, et  venait,  quarante  jours  après  tsoui 
la  chaire,  confesser  son  crime  au  mruaer, 
en  déclarer  toutes  les  circoustauces ,  et 
prêter  le  serment  requis;  savoir,  qu'il  ab- 
jurait le  roj'aumc  ,  prêt  à  eu  sortir  par  le 
premier  port  qu'un  lui  as8i|;aerait ,  pro- 
meiiant  de  n  j  jamab  rentrer  «ans  uae 
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fiermisMon  W presse  du  ror,  il  sauvait  ta  qui  passa  depuis  A  Ionien  les  aun  e^,  i-glises, 

vie  en  observant  !<  ut  s  Irs  rontlilions  dn  et  s*rM   perpétué  juflqu*aujourd'liui  sou» 

seraient.  11  portait  iocontinent  une  croix  à  d'autros  noms,  ici»  que  ceux  d'avoué,  de 

la  main  ,  se  rendait  an  port  assîgni? ,  et  »idom«  ,  pour  le«  grandes  églises  i  de 

s'embarquait  ;  et  s*il arrivait  que^  pendant  f»is*ur,  rabridcn, receveur,  itour  leséelÎMa 

les  quarante  jours  dn  privilège  du  «anc-  de  moindre  C0iD»tdération*  *  " 
tuaire,  il  fût  arrêté  et  amené  devant  quel-  » 

que  ju^,  n  n'avait  t^k  •Wéçmr  Je  privi-      ^^S^*  AvOMé,  Pm^Uwr,  Vidamê,  etc. 

lége  tlii  snnrtuaire  notir      faire  relâcher;        ni.         ,   .  , 

n^is  «u.g  était  corrompu ,  et  tous  se^  cile  de  Car.hZ'  volt  cependant  un  eon- 
MeM  neubliS  et  ianDeuUea  confisqués.  '  ^  ^T^^'  iemander  a  l'empereur» 
mena  neuute*  ei  immeuniea  connsqucs.  j,.^  ^^y^^^^  ^       difcnteurs  qui  fussent 

L'Iiumunilé  des  lieux  privil^^és  fut  ton-  «colasiiques,  c*est»à-dire  des  arocais  en 

•îdf'rnbleinent  rcstreiiile  par  les  statuts  27  char^je,  ajant  pouvoir  du  prince  d'entrer 

de  Henri  Vlll,  chap.  19,  ei  aa,  cb.  ta;  d  de  faire  des  recherches  dans  les  cahi- 


qucs 


OÉFEK SË U R.  ^  ^*                  'I"*  d'abord  ces  défen- 

»9un  étaient  lanjut  .sj  mais  Je  P.  Morin  et 

{Droit  Cûnort.  Droit  naaain.  Vnii  cipiL)  ^'<»<lerroi  montrent,  par  les  aeies  du 

c<»M«le  de  ChaJcédoine  ,   qn'iî,  faisaient 

^  I.  La  dénomination  de  défitn$eurtk  plu-  partie  du  dengé,  et  même  que  quelques^ 

sieurs  significations  :  dans  le  droit  canon»  tins  d'entre  eut  étaient  prêtres, 

les  défettseurs  étaient  «It-s  pci  sonnes  (  tt  ir-  ...  , 

gces  par  état  de  veiller  au  i>un  puUic ,  Uc  ««gham  remanjuc  qu'on  ne  doit  point 

prokf,'ir  les  pauvres  ei  le»  malheureux ,  et  «  drf encans  avec  une  autre 

de  .lele.Mh  e  L  s  iniérCls  et  les  causes  des  OÛiCiers  que  l'on  nommait  can- 

église»  et  de»  moua«ière«.a.e*  les  Romains,  «•"«"'î                offices  étant  expressé- 

1m               étaient  des  mairistrats  qui  oc'  '""p  J'*""JÎ"«». oovellc  II  d'Hé- 

cupaienl  le  premier  rane  apri-^  les  consuls  »id.u*,  rapportée  par  Leunel.n  ius.  (  Juris 

et  le.  décemvirs.  Dan»  notre  droit  fraue^iis,  Roman     lom.  1"  ,  ,K,^,e  79.)  On 

ce  sont  des  eonseas  dotit  le»  partie»  em-  <^î's  derniers  étaient  d«a  notaires 

ploient  le  ministère  pour  pr.Kluire  leurs  écriyauis,  au  l.et,  que  les  â^'-fen- 

défeus**,  wil  en  matière  civil»,  soit  en  *f'"' «^'«"f"»  ^^'ini-gés de  l'îuspec- 

matfire  criminelle.  ««"""'««des  moines  et  des  clercs, 

du  soin  part ir  nlipr  du  tenqwrel  des  é^^lises, 

saoïTCANOX.  f         po«"6uivre  devant  les  magistrats 

les  causes,  soit  civile*,  soit  crimiodles. 

2.    L'office  et  la  dignité  de  défenseur  Possidouius,  dans  la  vîe  de  S.  AUf^uslin , 

été  fort  en  usage  autrd'uis  dans  l'église.  Le  rapporte  que  le  tiéjè/iseurâv  Vé^]hc  d'Afri- 

concile  de  CbaTcédoine  (can.  ».  )  appelle  le  H"*'  <'nipl<>ya  le»  voies  de  droit  pour  répri- 

d/Jenseur  de  IVglîsc  #cjiMi«n«//x«r  OU  sim-  "^^"^        violences  que  les  circoncelllOiM 

plenjcnf  tWixof.  exerçaient  contre  les  catholiques.  (  B/ng.  , 

On  rapporte  l'oripine  den  difensf-nr.  ^  »       3,  c.  1 1 ,  §  1         seq.  ) 

églises  à  l'an  430  ou  ï3.  lieu  est  laii  u.cn-  L'eropreur  d'Allemagne,  dans  la  eéré- 

tjoo  dans  le  42»  canon  du  concile  d'Afrique,  «onie  de  son  sacre,  prend  encore  la  cu.a- 

C  haque   r-I.se    patriarcale-  commença  à  lilé  d'avocat  et  d'avoué  de  IVriise;  et  ks 

a*u.r  sou  déjensrur  :  ceUc  de  Rome  ,  en  rois  de  la  Grande-Bretagne  conservent  en- 

particulier,  avait  des  défenseurs  du  palri-  core  aujourdluii  le  titre  .le  .hrcnsenr,  d« 

mn  ne  de  sa. ni  Pi.^rre,  ei  k-  pape  S.  Gré-  U  foi,  donné  en  i5ai  à  ilenri  VIII  par 

go.re  V  créa  sept  d^emeun  rcgionnaire»  ,  le  pape  U«im  X  ,  û  Toceasion  d,  s  éci  iis  «ne 

un  jMtir  chaque  quartier  de  Rome  :  usage  ce  prince  fit  contre  Luther,  et  depuis  con- 
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firiiië  par  Cléincnl  VIT.  niainhorlagnc  prê- 
tent! c|uc ,  ioiig-temps  avant  ctUe  é|)oque , 
l«'s  rois  d'Aiif^leicrre  prvnaient  ce  titre ,  et  il 
cile  pour  preuve  plusieurs  paleol»"»  plus 
aucienues  accordée»  à  l'université  d'Oxford  j 
en  sorte  que,  selon  cet  auteur,  la  bulle  de 
Léon  X  n*e«t  que  le  renouvellement  ou  la 
c oiifii  TU  itÎMH  (l'un  ajrcRii  drnil  ilout  jouis- 
saieiit  depuis  long -temps  les  monarques 

DROIT  KOHAIir. 

3.  A  Uorae,  après  les  consuls  et  les 
dccemTir* ,  les  d^ensettn  étaient  Im  pre- 
miers magisiruts  qu'Arcadius  app<-lle  syn- 
dics :  d^'ensores  guos  Grœci  sjndicos  ap- 
pellant,  pro  rcpublieâ  agvàani  et  conitm^ 
bantur.  Ils  représeniaieui,  en  quelque  sorte, 
les  anciens  tribuns  du  peuple  ;  et  leur  fonc- 
tion ,  comme  le  nom  riadîquc  ,  était  de 
protéger  et  de  déFendre  le  peuple,  tant  de 
la  ville  que  de  la  campa«;ne  ,  de  juger  de 
leurs  diflTéreus}  et  il»  taisaient  exécuter  leurs 
■eniencea  par  deux  appBritcor«,qu<  avaient 
le  droit  d'emprisonner  oeux  qui  auraieot 
voulu  s'y  opposer. 

Ces  d<'fenspiif$  étaient  élus  par  les  dé- 
curions ,  qui  les  liraient  du  corps  des  Dohlea 
et  de*  riches.  L'élection ,  qui  se  faisait  en 
présence  du  clergé  et  des  notahlM  ,  était 
confirmé;  par  le  préfet  du  prémii^,  qui 
en  expédiait  les  lettres  patentes.  Ces  magis- 
irais  ne  pouv;ii«  nt  connaître  que  des  causes 
au-dessous  de  cinquante  écus  d'or,  et  leur 
autorité  pour  le  crimiod  n*allait  pas  an- 
delà  de  la  prison.  D'abord  leur  magiitra- 
tnr<-  «  taîi  de  cinq  ans  ;  mais  depuis  elle  fut 
rcdiuie  à  deux  ,  et  tous  les  «toyens  qui 
passakDl  pour  de  Imos  boorgcob ,  Teker- 
caient  •ucccsaivemeiit. 

Le  défenseur  Jt  lu  cite'  ou  du  peuple  » 
di'Jensor  cii  itatis  scu  plebis  ,  dejemor  loci , 
était  un  magistrat  municipal  que  le»  Ro- 
mains avaient  établi  dans  1rs  poilu  s  \  illes 
de«  ptHJvinees  romaines,  appelée»  oppida , 
et  noiauinieul  dans  le»  Gaule»,  ce  qui  «Ut 
contre  lieu  à  Paru,  et  dans  plusieurs  au- 
tres villes  du  royaume  drpui's  IVtablisse- 
,  mttal  de  la  oionarclùe  ei  même  jusqu'au 
9*sicde. 

L'office  de  dcfMuwrét  U  cité  était  déjà 
«Taoi  le  règne  de  Taleniiiiicii  , 


ronirne  il  parait  par  deux  lois  de  cH  em- 
jHTcur  ,  l'uue  «-l  l'autre  de  365.  Sen  »uc- 
cnuteurs  firent  aussi  plusieurs  lois  pour 
ré"ler  les  }\iiu  (inns  de  cet  olEcier:  les  unes 
et  les  antres  sont  rapportées,  tant  dans  le 
code  tbéodosicn  ,  que  dans  celui  de  Jnsti- 
nien  ,  sou»  le  litre  de  defensoribus  cifitatum* 
Ils  sont  appelés  dans  ccs  lois  d^entom  ci' 
vitatum  ou  locttrum. 

Suivant  le  code  théodosien  ,  ils  devaient 
èire  choisb  entre  le»  plus  nobles  citoyens: 
Inter  nobifi'  rr  ~-  Justinien  dérend  de  le» 
choisir  punui  les  simples  décurions ,  ni 
dans  les  cohortes  prétoriennes;  mat»  parmi 
les  autre»  iwTsoniies  idoines.  La  novelle  i5 
et  I  ordonne  de  nouveau  de  les  choisir 
iiktor  nabiliorws. 

Ils  nVvaieni  d*abord  été  établis  que  dans 
des  villes  non  libres  on  non  privilégiées 
des  provinces,  qui  n'avaient  point  de  dé- 
cemvirs  ni  de  décurions  municipaux;  mais 
il  y  eu  eut  ensuite  dans  des  villes  libres. 


et  notamment  à  Paris.  Loi 


ir  [ 


lion  était  de  tenir  la  maiu  j  ia  repariKioa 
égale  des  tributs  et  i  leur  recouvrement. 

Le  défenseur  représentait  aussi  le  ceo-' 

leur  de  Rome,  ou  philàtle  magister  censut  ^ 
qui  fut  établi  à  Rome  à  la  place  du  cen- 
seur ,  lorsque  les  empereurs  se  forent  fait» 
censeurs  perpétuels  ;  cet  office  durait  cinq 
an<5  ,  comme  relui  des  censeurs.  Il  était 
chiir»é  de  la  garde  des  registres  publics, 
nouveaux  babiuns,  de 

recevoii    1<     in<;innritions  ,  les  ;ir  frs  t)e  la 

naissance  et  du  décès.  C'était  lui  aus&i  qui 
était  chargé  d'élire  les  corlauv  ou  décdrioas 
de  la  ville  où  il  était  éialili  ,  lorsqu'il  y 
avait  une  curie.ll  était  encore oliligé, comme 
le  titre  de  son  office  Taunonçait ,  de  dé- 
fendre le  même  peuple  de  la  vcxatioo  des 
grands  ,  et  de  faire  en  sorte  que  chacun 
vécût  eu  repos;  il  devait  eii  cunst-qucuce 
soUiciler  la  puoitioa  des  crimes,  et  avoir 
|)otir  rrt  effet  entrée  en  loul  temps  chez  le 
président  de  la  fiLCOviuce  ;  et ,  si  cehti-ci 
ne  faisait  pas  son  devoir,  il  éiiûi^<(Uîg« 
d'eu  avertir  le  préfet  du  |M^loire  »  ou  r€ni> 
pereur. 

Comme  il  n'y  avait  nu  eommencemeiil 
dans  chaque  province  ,  (ju  im  seid  magis- 
trat, lAQl  pour  le  gouvernement  civil  et 
militaire  que  pour  lexerdee  de  la  justice 
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et  qD*il  était  fort  ÎDCominode  pour  le  peuple 
d'èlrc  obUf*é  d'aller  trouver  le  gouverneur 

de  la  province  <lans  le  lit  ti  où  il  ctait,  pour 
]ui  demaoder  juaicc  sur  des  ailkire»  de  peu 
d'iniporlaace j  cela  fit  que  Icft  dif*n»turs 

•les  cités,  à  )'<"X»'ni jtl»*  (Ips  rpii<?»»(M's-,  f]in  , 
quoiqu'ils  u'cusscut  |>oiut  de  iuridicliuii , 
oonnaismieut  par  voie  de  eorrectiou  dei 
pclilfs  qnertlles  cl  Taules  léfîères ,  s'iiu- 
lori.sèreut  aussi  peu  à  pcU}  pour  le  biea 
public  ,  ù  connaitre,  en  fabeeiice  du  pré* 
•idem  de  la  pi  uvince ,  de»  cftutei  légàvfy 
sur-toiU  inter  vohnieSm 

Celte  juridiclîon  exercer  par  les  lirfcn- 
ieun  f  parut  &i  utile  et  uitiue  si  oëceiiâaire 
pour  le  repos  du  peuple,  que  les  empe- 
reurs IcMr  ;iUril)iiJ  r  ni  r-ufin  UUe  juridic- 
tioD  conteiiUeuse  ju^'ipi'a  cinquaole  sous. 

Les  gouverneurs  des  provioces ,  pour  di- 
nititterrautorifé  de  ces  44f«na«uny  fireot 

en  sorte  que  l'on  nVIùl  ])lns  pour  cet  offuc 
que  des  gens  de  basse  coudition  ;  ils  enlrc- 
ppii«ni  même,  CD  quelipies lieux ,  de  mettre 
en  leur  [)lace  des  juges  pédaiiées,  ce  qui 
éfatt  contraire  à  une  des  lois  de  Valenti- 
nieo,  qui  avait  ordonné  de  1rs  choisir  » 
non  pernii  des  peraonncs  viles ,  ni  entre 
les  personnes  looioes  pour  cet  office. 

Justini»  n  ,  pnr  sa  novelle  i5,  ordonna 
que  les  cuoyens  les  plus  apparens  des 
villes  ,  sans  aiteune  exception ,  fussent  faits 
tour  à  tour  défenseurs  de  la  l  itc  ou  du  peu- 
ple, sans  que  les  gouverneurs  pussent  do- 
rénavant mettre  en  «e(tc  place  des  gens  de 
leur  choix, 

Pogr  rendre  cet  office  plus  honorable,  il 
en  augmenta  la  juridiction  jusqu'à  3oo  sous, 
et  déreoclil  qu'auwiessous  de  celte  somme 
on  pût  s'adresser  aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces ,  à  peine  de  derliéatire  de  la  cause, 
et  attribua  ainsi  aux  d^'enseurs  le  droit  de 
fttger  les  niaiières  de  leur  compëlence  ex- 
clusiveiiirnt  :i  tous  antres  ,  lu  li'U  (]u'au- 
IMtravant  le  d^ensenr  ue  jugeait  que  con- 
curremment avec  le  gouverneor  de  la  pro- 
▼ince. 

Justinicn  attribua  même  aux  défenseurs 
IVxécution  de  leurs  sentences ,  qu'ils  n'a- 
v<iient  point  auparavant,  non  plus  que  les 
juges  pédanéea;  mais  il  retrancha  la  durée 
cle  leur  exercice,  et,  auUeudecinq  «os, 
Jes  réduisit  à  deux. 
Tome  XU. 
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4.    Les  lois  des  Wisigoths  metlcni  les 
défenseurs  au  nombre  des  juges  ,  et  bor- 
nent leur  fonction  à  un  an.  (V.  iib.  2  ,  lit. 
Ic^.  a6  j  et  lib.  1»,  lit.  i ,  leg.  a.)- 

M,  le  Roi,  dans  sa  Dissertation  sur  l'o- 
rigine de  l'hôtel  de  ville  de  Paris  (pag.  çS) , 
suppose  que  les  nantes  parisiens  éiaieniles 
d^fensettn  de  la  cité  »  qu'ils  rendaient  la 

justice  en  premiète  instance;  nia!»  que  le 
litre  de  déjfensenrs  de  la  cité  ue  subtiiittu  pas 
sous  la  monarchie»  etqu*à  ce  titre  on  subs- 
titua celui  Je  citoyen*;  nti  lioMigeois.  Mais 
cet  auteur  a  coofoodu  radmaiistraiiou  des 
naiiles  de  Paris  avec  orlle  des  officiers  mu- 

nieipaux;  tar  il  est  eerlaici  que  \çh  défen- 
seurs de  la  cite  et  les  décuriou»  ont  sub- 
sisté ,  non  seulemeut  ions  la  première  race, 
mais  encore  pendjiot  quelque  temps  sons  la 

seconde. 

Les  formnli  s  de  Mareulfe,  qnî  vivait  VCrS 
le  milieu  du  septième  siècle,  juittitieut  qu*il  J 
ataii  de  son  temps  en  France  des  dijwtfurt 
dans  les  villes  ;  qu'ils  y  faisaient  la  fonction 
de  juges  onlioaires  }  que  leur  tribunal  était 
appelé  curia  pabtiea  cii4êaiit\  qu*ib  avaient 
pour  assesseurs  ou  oonseUlers  des  curiaux 
ou  decurions,  non  pas  de  ces  simples  ile- 
curions  appelés  dccurinles  ,  mais  des  dét:u- 
rioos  ou  magistrats  muoicipaux  choisis 
entre  les  plus  nobles  citoyens. 

Le  défenseur  est  qualin»;  de  linntis  ,  opti- 
mus,  laudabitis ,  renerabilis.  C'était  devant 
lui  et  ses  curiaux  que  Ton  venait  requérir 
Pinsinnaiicm  des  donations,  des  testamens, 
et  anlre«i  Hctes  dont  on  voulait  assurer  l'exé- 
ctilion,  en  les  luisant  insérer  apud  acta , 
c'est-à-dire  dans  le  dépôt  public.  Le  déjian- 
seur,  avant  d'oi  donner  l'insinuation,  faisait 
faire  la  lecture  de  l'acte  en  sa  présence  et 
celle  de  toute  sa  cour.  On  faisait  aussi  ordi- 
nairement attester  la  vérité  de  l'aei»  [Kir 
des  témoins  digues  de  foi  qui  sont  qualifiés 
boni  homines.  Quand  l'acte  paraissait  en 
règle,  le  défenseur  ordonnait  de  le  mettre 
dans  le  dépôt  des  actes  municipaux ,  ce  qui, 
suivant  le  style  de  ces  formidcs  ,  s'appelait 
gettiê  munic^MUiàut  ailigûn, 

lie  testament  de  la  dame  F.sineutrude , 
que  l'on  avait  conservé  ;i  l'  iM  iyc  de  Saint- 
Denis,  lequel  est  d  euva  ou  l  au  700,  e&t 

$7 


DÉFENSEUB. 

^iBvé  de  MouDole,  eooile  de  Paris,  .  i  de  rLMrtcs  de  commune;  quelques-unf»  ob- 

Sw^cl*^"    nni  est  «nalifré  rfçA«.c.r.  Lurent  même  Tcxcrcce  de  la  ,uM.ce  .«r 

M  vlhbé  U  Bœuf  (  leur,  citoyen..  O»  fil  «T.»re  le,  foncCon, 

loL       pae.  127),  croit  que cVMdr  ^^'^  "'"^i^tral»  mumc.pnnx  sons  le  mre  de 

Ptfm,  lom.  »^        »  y             ^  cowu/^,  capitcult,  txjurots  dans  le»  pro- 

il™t  p  :  £             cVqui  .raraU  .mc«  1«  plu.  «<Hdio».l«  de  1.  F.*«e, 

*<»i*flel»n  lai o.oooscrveu  oiiiiu-l>i.i"iiiii  <  t    «oua      |»t  »         »  .       ,  -  , 
«Ue^me       ru  «oioroéc  ponç  Uau-    .Hre  de  d^fenseun  à^  k  cilë  o«  du  peupU 
cette  mené  p«rw  c»  ^  .        réi«Wi  .ou.  la  iroMième  tmx 

^y*'''                            ,        ^           .  de  nos  rois. 

Il  y  avait  donc            f?^^^^^^^^^  Les  fonctions  qu'oval,  le  dcfer.seur 

cite  en  700  ,  p.nsquc  .^'^«f  f'^^,  '  ^^^^  ^1,^  „.o„t  pas  ce.u ml.ut  été  lul«leM 

alor«  à  Pan»   On  lit  «  ans  Jts  l.anHUluirc.  1»  , 

«le  Cblrlcmagne  (liv.  5 .  cUap.  38?)  une  •D<.oti«|  elles  ont  étc  remplie.  p.r  edi» 

d?.™iS  on  qui  p^u,e  qiU  d.os  le.  ril«S. ,  q»;  éunt  le  Ce  des  rnag-strats  mu.ne.pn.. 

les^/e. jnV^e.U  les  causes  concur-  q«'oo  appelait  a  Pans  et  a 

n.m«eut  arec  k»  nrésidcoa  :  In  cipitatibu,  mnrchund, ,  parce  «juc  la  pre»Arf  dn  m.f- 

prcnïier  cchevin  qui  tenait  n  place 

On  trouve  dans  les  preuves  fU- lllisioire  défenseur  de  la  cité}  nia'»  le«  titres, 

(le  Nîmes  (tom.  1,  pag.  19,  t<'l   2)  une  {onctions  et  privilèges  de  ce  niapislrat  dific- 

preuve  qu'il  y  avait  encore  en  ce  puj,»,  un  eu  beaucoup  de  points,  de  ccu»  du 

tf^^Miirqui,  avec  ae.  décurious ,  avait  le  ^éf^n^r  de  le  cite,  et  n  elaieut  pas  par- 
gouvernement  des  affaire,  publiques. ^^^^^^  nuirornu  s,  :itleudu  qu'Us  dépendaient 

tiamus  te  (  porte  la  Cbarte)  ,  vir  laudabiUs  j^^^  ^,(„„.^.^fcion5  qui  avaicut  été  laites  ii  ce* 

DBrMNSoM  PMMOMIB  fMtf  iM«?  non  et  VOS  par  m»,  roi.,  et  de  h  poHMMon 

hnnorati  qui  r.iu'as  publicers  agttis  asst-  .j^  claieOt  de  CC.  droit.. 

dué,  etc.  [  y o\c /Ae  Supplément  du  CloS"  «•       ,          •  r.i 

f*  V  V                «J^ Wi^At^M^  \  La  vénalité  des  offices  de  muninplue 

sain  a»  Ducan^e  an  mmV^fntor,)  ,  ,   .  ,.         ■    .  •    1   i«  Lixi.. 

V         #  ayant  été  al>olie  par  le»  lois  de  la&seiuWec 

L'instituliuu  des  fiefs  qui  commença  dan.  vooslitnautc,  de»  4  et  1 1  af»ût  1789,  aîm» 

le  9«  siècle,  détrubit  presque  entièrement,  |ou8  les  privilèges  parlleyliers de» pro- 

pendaut  un  temps,  la  pltip:»!  t  dos  iosticcs  vinees  et  <!«  •;  villes,  des  ruuuicipaUlé* uni- 

municipale  Les  seigneurs  iiaut-iuKticiers  forme»  ont  cié  organisées  sur  toute  la  sur- 

•*aitribuèrentledroiteselnarde}uMice.ur  f„ce  du  territoire  français  pour  cb«|iie 

leurs  vassaux  el  censitaire»,  la  connais-  ville  ,  limii    et  [laroisse ,  par  la  loi  du  14  18 

sauce  de  tout  ce  qui  ioiémsail  leur  do-  décembre  1789  (pag.  196).  Par  l'art. 4 «le 

naine  et  leur  directe  féodale  et  oensuelle ,  cette  loi ,  il  a  été  dispow  que  le  chef  de  teul 

et  l'exercice  de  leur  justice  et  de  leurs  tlrnii»  corps  municipal  portera  le  nom  de  maiff- 


sur  leurs  serfs ,  tellcineat  que  tout  ie  peu|de  Tel  est  le  magistrat  qui ,  de  nos  jour., 

étant  alors  réduit  presque  par-toatdaiMUO  place  l'aucicu  défenseur  delà  cité, 

état  de  servitude,  les  justice»  municipale.  Municipah'té. 

uavîiidit  plti<?  n»ri  r\  faire.  DaiHciirs  les  ' 

guerres  privées  qui  iroubiaieut  le  royaume,  Difenseur  au  barreau, 

interrompaient  le  cours  de  la  fuettce.  Il  - 

paraît  tpi'en  conséquence  on  ne  Tinimna  5.    C'est  celui  qui  e.t  chargé  de  la  tk- 

plua  dans  les  villes  de  d^enseurs  des  cités,  fensc  d'un  client. 

l*  roi  ou  le.  teignent*  M  1^endirellllllaU^  ^.^^^      rf^e«w«r  appartient  prioci- 

dii  gouveroement  des  villes  chacun  dan.  .         .  y^yocBt  et  .uVsîdiaîiement  •« 

1  étendue  de  leurs  seigneurie  procureur ,  dans  le  nu.u,< m  «ù  l'un  .Vfux 

On  etiminença  cepend  ujt,  sous  Louis  le  plaide  la  cause  de  la  pariie  à  raudieiicc 

Gros ,  «i  rendre  aux  villes  ie  droit  île  se  gou-  Mai»  bor»  de  la  plaidoirie ,  on  ne  se  iffi 

verner  cUm-m^mc. ,  en  leur  ««cordant  de.  plu.  du  terme  de  é^entcur,  û  ce  d  est  dsu 
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Ir» CCI  itnres  et  daosles  mémoires;  du  moios 
id  était  ruMge  ftVAOI  la  rêvoIo(ioii. 

Mai»  pendant  la  révolution ,  le»  awem* 

lilées  polttif[UP<>  ,  quoique  composées  ea 
gramle  partie  d'avocats,  prétendireot  pro»- 
crire  eeitedénominaiion ,  ainst  que  celle  de 
pnK-iircurs,  et  donnèrent  aux  nt;-;  et  aux 
autres  celle  de  d^finstun  ou  hommes  de 
1m.  Comme  d'après  la  loi  du  3  bf  nmairo 
an  s  ,  toute  instruction  par  écrit  élaîl  pro^ 
crile,  et  que  Ic^  causes  st?  portaient  à  l'au- 
dience sur  le  Miiiplu  exploit  d'aMignaliou , 
la  dciKunination  de  défenseur»  ^lall  asaea 
jU»te.  Drpii!^f|m-  Fiiisti-îH  tinn  ;»  K'\r-  r'i^tahlîe 
par  les  loi^  du  gouvcrnemeul  consulaire  « 
le  nom  de  défmêeun  cet  resté  et»  hommes 
<lc  loi  comme  l«^rm«'  <:«'tiériqn<*  ;  mais  on  y 
fait  cepeodaut  une  distinction  -.  Youocat  est 
cdui  qui  a  Mt  ton  droit ,  ((ui  a  obicnn  des 
lettres  de  liaohelier  et  de  licencié,  et  qui  a 
été  reçu  an  «crmeat  d'avocat  «lans  une  cour 
ou  trihuiiid  quelconque  de  raiiciea  ordre 
judiciaire;  le dl^[^f74ei/r  proprement  dit» est 
«eiui  qui  ^rts  rnuir  Tuit  mhi  droit)  et  sans 
avoir  été  eu  conséquence  reçu  au  serment 
d'avocat  «ur  la  représentation  de  lettres,  a 
suivi  le  luti  reau  pendant  la  re\oUitinii  ;  Ir 
procureur,  maiotcnauta^icléapou^^j  exerce 
auMÏ  qutlqaeftNS  mimetèrc  do  d^fiuumtrf 
mais  ses  principales  fonciioDs  cooanleoi  à 
faire  !<";  acte»?  de  proccdure,  et  à  reprénenter 
ics  iNirlies  à  l'audience  pendant  que  leur 

af  ocat  plaida  la  «anaa. 

Un  dtfhtuêur,  qud  qu*il  lolt ,  ne  doit 

employer  que  des  moyens  honnêtes  pour 
le  soutien  de  la  cause  de  sou  client  ;  il  doit 
iTiibstenir  de  tout  ce  qui  est  injuriewc  et 
clranper  à  !a  déTru'-f  clt  n»  il  rsf  t  hnt  p''' 
Autant  il  mérite  la  protection  de  la  juKdce 
quand  il  se  renferme  dans  les  bornes  de 
(ton  minÎMère,  autant  il  peut  en  exciter 
l'indij^naiion  lor««qu*iI  s'écarte  de  son  devoir 
pour  !>ervir  lu  passion  de  son  client,  et  se 
rendre  Forgane  de  TimpoMure  et  de  la  ca- 
lomnie. 

Voyez  ,  dans  cette  Table  ,  les  arliolei 
Avocat ,  Atfouéj  Barreau,  etc. 

DÉFICIT.  (JuH^rudone»,) 

Terme  latin  usilé  an  palaia  pour  CKpri- 

mer  quelque  chose  qui  manque.  Ou  dit  , 
pur  exemple,  que  telles  ou  telles  piècts 
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d'une  production  sont  en  déficit f  on  dit 
pareillement  qu'uue  somme  est  en  d^eii 
dans  la  caiMc  d'un  tréwricr  ou  receveur 

public. 

DÉPINITEUR,  DÉFINITOIRE. 

C  Droit  eectétkmUfue.)  Tom,  6,  pag.  88. 

DÉFINITIF.  (Juritprudencû.) 

Ccst  ce  qui  finit  ,  ce  qui  termine  nne 
contestation }  uu  arnât  dij}init{f^  une  sen- 
tence d4finitttfe,  sont  opposé  aux  arrêta 
ou  sentences  interlocutoires  qui  ordonnent 
quelque  chose  pour  rinsiriiction  ,  ou  en 
attendant  l<v  jugement  du  fond  des  contes- 
titions.  On  dit  en  d^fiiUtiue,  pour  dire  par 
ju^mcnt  d4finitif, 

DÉFLORATION. 

Action  par  laquelle  on  ravit  è  nne  fille 
sa  virginité.  Cette  action  se  commet  par 
séduction  ou  par  violence  :  dans  l'uu  et 
l'autre  caa,  elle  constitue  un  déliL 

Quelques  seigneurs ,  sous  le  régime  féo- 
dal ,  exerçaient  cette  actiou  y  comme  un 
droit  de  servitude,  sur  les  nouvelles  ma- 
riées dans  l'élendue  de  leurs  fiefs.  VoyeJt 
ci^devant  Farticle  Ca/aj». 

IjeA  aïKiens  avaient  tant  de  respect  pour 
les  vierges,  qu'on  ne  les  faisait  point  mou. 
rir  sans  leur  avoir  auparavant  ùté  leur 
virginité  TVicite  l'assure  ainsi  de  la  fille 
encore  jeune  de  Séjan  ,  que  le  bourreau 
d^ora  dans  la  prison  avaut  que  de  la  faire 
mourir. 

On  attriliue  aux  bahiiam  de  la  c6le  du 

Malahar  la  hizaiTP  cottfumc  de  paj-^r  des 
étrangers  pour  venir  d0orer  leurs  femmes  » 
c'cat-à-dire  en  prendre  la  première  fleur. 

Dam  notre  ancienne  législatioa,  la  mort 

ou  le  maiiaf^t!  était  raltcrnalivc  ordonnée 
par  les  juges  pour  réparer  le  crime  de  dé- 
Jloration, 

nmicttra  aoatomiitei  faisaient  de  Fab* 
lenea  de  Fbymeo  la  véritable  preuve  de  la 
défloration  ,  persuaclés  que ,  quand  cette 
membrane  ne  se  trouve  point,  il  faut  que 
la  fille  ait  été  déftorie  ;  système  absurde  qui 

donné  lieu  n  de  grandes  injustices,  et  qui 
souvent  a  été  la  source  des  malheurs  de  la  . 
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M  ic  »  quand  il  u'a  pas  fouroi  l'occastiuii  ia 
ravir. 

L'action  de  la  ^{fiomiion  c*t  r«pard^ , 

parmi  ooiis  ,  comme  un  crime  eapititl  , 
dans  lieux  can  :  le  premier ,  lorsqu'on  «t- 
tenle  à  la  pudicilé  d'une  perKooiie  <ltt  seie 
malgré  die  ;  ccn  ce  qu'on  appelle  propre- 
ment un  viol;  le  second,  lonsqne,  Mns 
user  de  violence  ,  OD  fait  des  entreprises 
cooire  la  virginité  ifune  icune  pcraoonequi 
n'est  poiot  encore  nubile. 

Le  Code  Pënal  de  1791  dispose  ainsi 
(      partie,  til.  a,  secl.  page  6o5  ) , 

art.  29  ;  >  Le  viol  sera  puni  de  six  années 
de  Ters.  »  Art.  3e. >  La  peine  portée  eu  l'ar» 
lirle  précédent  sera  de  doiiJte  annëes  de 
fers,  lorsqu'il  aura  été  commis  dans  la 
penoone  a'une  fille  kffie  de  moins  de  qua- 
torze ans  accomplis ,  nu  lorsque  le  coupable 
aura  été  aidé  dans  sou  crime  par  ia  vio- 
lence OU  kt  eObrla  d*on  ou  de  ploaieurs 
«omplice».  » 

Voyez  les  artidce  CompUeei,  PratUltMo», 

Viol,  etc. 

Lorsqtu-  la  doftorotiou  s'exerce  envers  une 
fille  formée,  et  sans  violence,  c'est  «lors  ce 
qne  l'on  appelle  forniraiion,  crime  contre 
les  moins,  m^iis  cjni  nVst  pimis^alile  par 
la  voie  de  la  police  qu'autant  au'il  occa- 
•ioune  du  MMudale,  et  qu'il  troahle  l'ordre 
public. 

Lrs  liidirns  no  sont  pas  aussi  in(înî>,'ODS 
que  nous  sur  les  atteintes  portées  à  l'hon- 
neur des  personne»  non  mariées  Noue  li- 
lona  dans  w  code  des  Gentoux,  dbap^  19, 

«et.  4,  pg.  277,  iu-4»  : 

•  Si  un  liomino  liahife  par  violence  avec 
une  fille  qui  n'est  pas  mariée,  et  qui  est 
d'une  caste  ^le  è  ia  sienne*  le  maf^istrat 

le  privera  de  la  vie;  s\  c'<st  du  ronsonle- 
meut  (ie  la  flUe,  il  pourra  l'épouser.  5i  un 
liomuu- ,  par  violence  «  on  dn  cotiseniemeot 
de  la  fille,  haliiie  avec  une  fille  non  ma- 
riée ,  pt  qui  «-M  iPiinr  caste  stipe-rieure ,  la 
uiagi.stiat  ic  uii-llia  ù  mûri.  Si  un  homme 
habite  avec  nue  fille  non  mariée*  qui  est 
d'une  caste  inleriture,  du  consentonie  ut  de 
cette  fiUe,  il  ue  sera  pa»  réputé  roupuidej 
s'il  y  •  mis  de  la  violence,  le  magistrat  le 
'oiiJamiiora  à   nut  p«  lite  luncuile.  Si  un 

homme  bahite  avec  une  filk  uoo  mariée» 
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d'iuie  caste  égale  à  la  sienne,  ayant  le  coq» 
sentemeni  de  la  fille ,  et  celui  de  son  père 

et  de  sa  nit  vc  ,  l'iiomtne  donnera  au  père 
de  la  fille  de  l'argent  ,  et  à  la  fiUe  des 
présens  qui  eonsiitueut  la  propriété  d'ons 
lemme*  et  il  l'épousera.  » 

11k  ont  porté  dans  leurs  lois  la  sévérité 
heaucoup  plus  loin  encore ,  ainsi  que  nous 
le  remarquons  dam  la  section  6"  du  même 
cliapitrc,  pag.  «78  : 

«  Si  un  homme  in  puAendn  innuptœ  puellr 
vi  introduxerit  âigitum ,  et  qui  soit  d'une 
caste  égale  i  la  sienne,  le  magistrat  lot 
f(  ra  <  ntifx  r  deux  ilnjf'is  ,  ol  Ic  condaDitifra 
eu  six  cents  punt  de  cotvrie*.  (  Uurrc  dit 
à  oelte  occasion  qu'on  lui  coupera  le  penit^ 
de  la  longueur  de  deui  doigts  ,  et  qu'on 
le  enndaiiuuTa  à  600  pum  de  cou*riet. 

Si  iiu  liumme  in  pud*ado  innuptce  putUa 
digitum  Mnduxerit ,  et  qui  soit  d'une  cans 

inférieure,  du  coiisenlement  de  celle  fille, 
il  ne  sera  sujet  à  aucune  peine  :  s'il  a  em- 
ployé la  violence ,  le  magtstrat  le  coDifaa- 
nera  à  une  amende.  Si  un  iiomme  di~ 
gittim  intr^idu.ren't  in  pudeudo  puel'a-  i' - 
nupta:  ,  cl  qui  soit  d'tme  caste  égale  a  ia 
sienne,  du  consentement  de  celte  fiOe,  le 
magistrat  le  mndamnera  «  aoo  puns  de 
cowriet.  Si  uu  liomme  digitum  introduxtrit 
in  pudendo  imnpttr  puellte ,  et  qui  soil  d'une 
caste  supérieure  ,  par  violence  ou  aur  la 
pcrmiasioa  de  cette  fille  ,  le  magistrat  le 
condamnera  a  mort ,  après  avoir  ooufis^ 
tous  ses  biens. 

Si  in  pudt^ndi^  innuptcr  pucUtr ,  ir,nufio 
pueila  digiium  introduaerit  et  viam  «Ai 
apertumjîteerit t  la  magistrat, aprèi  l'avoir 
condamnée  à  aoo  puns  de  cou'ries  ,  lui  fera 
donner  dix  coups  de  fouet.  Si  in  pudenda 
innupta  puellœ  nupta  mutier  digitum  irdro' 
ikutw^  ,  et  viam  itbi  Jecerit  opertam  ,  Is 
ni»iri';tr«(  lot  frro  couper  lesche\  eux  Si  bif, 
il  orduuucra  qu'ua  lui  coupe  deux  duigts, 
et  que,  montée  sur  une  6n«,  ou  reipose 
dans  toute  Is  bourgade.  » 

DÉFRICHEMENT,  DESSÉOIEMEKT. 
(  DmU  jMiblie, )  Tamm  6,  pa^  88. 

Phr  le  décret  dn  18  mars  1790  ,  art  7, 

il  c^t  ordonné  que  •  le>  a[)ana<:isie« ,  eo- 

gagistcs,  cooceasioonaircft  des  bois  et  forêts , 
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domaniaux ,  les  ëchangules  de  ces  mêmes 
boit ,  dont  les  éohangin  m  «ont  pm  ooii> 
sommés  ,  tous  dt-tciiteurs  des  bois  doma- 
nklUX,  à  quelque  tilre  que  ce  soit  ;  les  ad- 
niniatraieun  des  l>ois  et  foréis  dépendant 
d*ét«blis.s«mens  eccIésiaMiques,  De  pDttlTOnt 
arracher  lesdit*;  bois,  ni  Aure  aucuns  dé- 
J'richtmens  y  ni  en  ctiaugcr  la  nalure  «  sous 
pdno  d«  iSeo  lif.  d*ttiiictide  par  «rpcut. 

La  lot  dct  Vf  «I  a8-«9  mai  1791 ,  sur  bi 
convocalioo  de  la  prochaine  législature, 
porte,  an.  10,  (pic  les  possesseurs  de 
biens-fonds ,  qui ,  pour  cause  de  desséche" 
ment  ou  d{fiichMm0Ht,  »  sont»  m  vertu  des 
aocirriTirs  lois,PXPinpls  df  tout  nii  partie  il«-s 
impoMtious  foncières  que  ces  biens  devront 
pajpr,  aeroni  ceiués,  quant  i  raclivîté  et 

à  lVIi«;il)iliii' ,  supporter  une  taxe  iHjiiiva- 
lente  au  sixiciuc  du  revenu  de»diis  bit-iis. 

Le  décret  du  10  juin  1793,  qui  déler- 
miue  le  mode  de  partage  des  biens  com- 
munaux, dif»[KMe  (srcl.  4,  art.  7  )  que  ■  les 
partages  Tnif*  en  verlti  (lu  tit.  i®'  de  la  loi 
du  20  avril  179!}  sont  maiuteuus,  ainsi 
que  les  posacaseurs  des  terrain*  de»9éehé$ 
et  défrichés  aux  lermrs  <  t  m  fM-ctition  de 
Tédil  et  de  la  déclaration  des  14  juin  1764, 
et  i3  aTril  1766. 

La  lot  du  4  mt-s-sidor  an  6  (  bulletin  209, 
n**  1892 ,  2>  série  )  ,  ajoute  à  cette  dispo- 
sition qu'elle  est  déclarée  applicable  et  com- 
mune aux  terrains  desséchés  et  d^richés 
de  la  ci*deTaut  province  du  Languedoc» 
aux  termes  et  en  exécoUon  de  la  déctaralion 
du  5  juillet  1770. 

La  lui  du  3  frimaire  an  7 ,  relative  à  la 
contribution  foncière  (bulletin  243,  n^  2197, 
a*aërie),  dispose,  art.  11 6,  ■  que  le  revenu 
imposable  des  terrains  (  desséchés  et  déj'ri- 
chéê)  maintenant  eu  vakur,  qui  seront  plan* 
tés  ou  seméi  en  bois,  ne  sera  évalué,  pen- 
dant les  treille  premières  iuinccs  de  la  plan- 
tation ou  du  semis ,  qu'au  quart  de  celui 
des  terres  d'égale  valeur  non  plantées. 

Art.  117.  ■  Que  pour  jouir  de  ces  divers 
avantages ,  et  à  peine  d'en  être  privé  >  le 
propriéiiiirr  «sera  tenu  d'en  l'aire  ,111  srrrf-- 
lariat  de  l'administration  municipMle  d^iis 
le  territoire  de  laquelle  ks  biens  sont  situés, 
avant  de  commencer  les  desséchemens,  dé- 
J'rieh*mmê  et  autres  améliorations}  une  dé- 
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claration  détaillée  des  terrains  qu'il  voudra 
ainsi  améliorer. 

Art.  t]8.  «  Que  celle  déclaratinn  sera 
reçue  par  le  sei!réiaire  de  l'administration 
municipale ,  sur  uu  registre  ouvert  à  cet 
effiït,  eoté,  paraphé,  daté  el  signé  comme 
celui  des  niulalions  ;  tpi'elle  sera  signée 
taul  par  le  secrétaire  que  par  le  dédar^ut 
ou  son  fondé  de  pouvoir  ;  que  copie  de 
cette  déclarati<Ml  sera  délivrée  au  déclarant» 
moyennant  la  somme  de  25  cent.,  non  conv 
pris  le  papier  timbré  et  autres  di*oiti>  icga- 
lement  éialdiSi 

Art.  119.  «  Que  dans  \a  décade  qui  sin'- 
vra  la  déclaration,  Tadminisiration  muni* 
cipale  chargera  l'agent  municipal  de  la  com- 
mune ,  ou  son  adjoint,  ou  un  officier  mu- 
nicipal dans  îet  coin  m n f  1rs  de  cinq  mille 
liabilaus  et  au-deia,  d'appeler  deux  des 
répartiteurs ,  de  faire  avec  eux  la  visite  des 
Icrrains  déclarés,  de  d cesser îprocès-vrr!  al 
de  leur  état  pKsent,  et  de  le  communiquer, 
ainsi  que  la  déclaration  ,  «us  autres  répar- 
titeurs ;  que  ce  procès-verlwl  sera  affiché 
pendant  deux  décades,  tant  dans  (a  com* 
mune  delà  situation  des  bieus,  qu'au  cbef- 
lieti  du  canton  ;  qu'il  sera  rédigé  sans  frais 
et  sur  |Mpier  timbré. 

Art.  120.  «  Qu'il  sera  lihtf  nnx  répar- 
lileurs  et  à  tous  autres  couinbuubles  delà 
oommime  de  contester  la  déclaration  ,  et 
même  de  faire  :i  rrulniinisiraiion  miinici- 

8 aie  des  observaituub  sur  le  procès-verbal 
e  Télat  prAmt  des  terrains  ;  et  que ,  si  la 
déclaration  ne  se  iroiive  pas  sincère,  l'ad- 
ministration prononcera  que  le  déclarant 
n'a  pas  droit  aux  avantages  précités;  que 
si,  au  contraire»  la  sincérité  de  la  décla- 
ration est  reconnue  ,  l'administration  mu- 
nicipale arrêtera  que  le  propriétaire  a  droit 
de  jouir  de  ces  avantages;  qu'on  pourra, 
dans  totis  les  cas,  recourir  à  l'aduiinistra- 
tion  centrale  du  département ,  qui  réi'or- 
mera ,  s'il  y  a  lieu ,  l'arrêté  de  l'adminis- 
Iration  municipale. 

Arf.  121.  «  Que  les  terrains  précédem- 
ment desséchés  ou  d^richés ,  OU  plantés  en 
vignes  ou  en  bois,  ou  autrement  améliorés» 
qui  jcinissent  de  quelque  cxernpiion  on  mo- 
dération dr  contribution,  en  vertu  des  luis 
antérieures  à  la  présente ,  continueront  d*en 
jouir  jusqu'au  temps  uù  cette  exemption  Ou 
modération  devait  cesser. 
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fermier  ou  locataire  des  dégràdalious  corn- 
mÎM»  aux  objets  lours  ou  aflerniéft,  il  doit 
Ce  icrine  ,  qui»  dans  le  sens  ttrdiiiaire,    s'adreiser  au  juge  de  païa  pour  les  faire 
signifie  di^tvrirr  ou  d^arger  une  personne    cootlaler.  (  Loi  du  t6-*4  août  1 790 ,  Ut.  3 , 

ou  une  chose  de  quelque  action  ou  charge  an.  10,  4,  et  CoiIc  de-  Proci'd. ,  art.  3, 
pour  laquelle  elle  était  engagée,  a,  dans  n°  4.)  Si  Tubjet  delà  viiUe  ou  de  Tappré- 
la  Coutume  d'Étampes ,  on  sens  tout  o|>-  ciaiion  exige  det  connai«iaoces  qiH  MieDt 
posé.  L'artirlc  i55  de  ««lté  Coutume  porte  étrangères  aux  jngei»  de  {mîx,  il  ordeniiera 
qiit*  V  1rs  hùtcHiers  ,  favernicrs  et  t-:it):ire-    que  les  gens  d«  l'itrl  qti'il  nommera  parle 

luèine  jugement  icronl  la  \i»ile  avec  lui, 
et  donneroot  leur  «vis.  (  Ibid, ,  arL  4a.) 

Yoyec  Justice  d»  poix. 

En  malîère  d'accession  rdaiiTcment  aui 

choses  mobilières,  quand  la  cliose  unie  est 


tiers  dcnieuraus  è»  villes,  faulKnn^s  ti 
villages*  desdil»  bailliage  et  prévùtc  dM,- 
lamnes,  ne  peuvent,  pour  la  dépense  faite 
en  leurs  maison» ,  bùi>-lleries  et  taverues 

Cr  les  habiiaus  des  lieux  ou  ils  lienoeut 
irsdiles  liûlellcri.    et  taverne*  ,  arrêter 


ceux  qui  auront  fait  ladite  dépense,  ne  les    beaucoup  plus  précieuse  qiie  la  chose  pria 
dégager^  ue  prendre  uédnles,  brevets  ou    cipale  ,  et  quand  elle  u  été  employée  i 
obligation ,  volontairement  ne  pour  con-   |*tnsu  du  propt  iétaire  »  celui-<-i  peiit 

inHiidfT  que  la  chose  imi»*  soif  séparée  pour 
lut  être  rendue ,  même  quand  il  pourrait 
eu  résulter  quelque  digradaUan  de  ta  dute 
à  laquelle  elle  a  Clé  jointe.  {^G»d» 
art.  568.) 

V  oye«  Accession. 


Irainte.  clo.  » 

Il  est  sensible  que  res  tmnfs,  /^s  dé- 
gager, signifient,  en  cet  endroit,  prendre 
et  reienirleurs  c8«le  par  forme  de  ^n^r  ou 
nantishemeiii  :  c'est  ainsi  que  a'espUque  le 

Comtueiitaleiir. 

DÉGAN,  DÉGA  A    I)F  \N,  DOUAiX, 

Tous  ces  mots  sont  sjaooymcs.de  celui 


L'tisiifniit  ppiit  cesser  par  l'abus  que 
l'usidruitier  lait  de  i»u  juui^iiitauce ,  soit  CQ 
commeliani  des  dégmdatinnt  sur  le  romlit 
srit  m  le  laissant  dépérir,  faute  ilVnirc- 


de  do^  en.  Ou  s  eu  est  servi  autrefois,  dans  ^j^^^        créancier»  de  l'usufruitier  peuvent 

quelques  p«ja,  pour  designer  une  esj^  intervenir  dans  les  contestations  poar  h 

demrsoier  ou  de  sergent  éiaiai  pour  garder  conservation  de  leurs  droits;  ils  [Kuvrnt 

un  len  iioire.  offrir  la  réparation  des  dégradaiwiu  coin- 

La  Coutume  de  Sole  {(il.  5,  6  et  7  )  mises,  et  des  garanties  pour  i'atenîr;  (Cw*» 

donne  aussi  le  nom  de  dégans  ou  degaat  Civil  »  «rL  618.) 


srrpens  qu'elle  ordonne 


à  des  fspJfcs  dr 

d'élire  unnuellement  dans  chaque  village, 
le  premier  jour  de  mai ,  à  peine  d'amende 

d'un  IxEuf  de  la  valeur  de  10  francs  hour- 
del 


Voyea  Cfdatwien,  Unt/rnUy  ele. 

Le  donataire  aujet  à  rapport,  doit  teair 
compte  à  la  suooessiuu  des  dégradations  et 


ais  pour  chaaue  jour  de  relard.  Celui  (Utiérioratîons  qui  ont  diminué  la  valeur 
i  rei'use  cette  charge  sans  cause  légitime,    de  i'îui 


qui 

est  sujet  à  la  même  amende. 
DÉGÂTS  FAITS  PAR  LES  BÉTES. 

[^Police  rurale]  'J'vinc  ù  ,  page  107. 

Voyez  ,  dans  celle  Table  t  Bestiaux  , 
page  369  ,  et  Police  mmte, 

I,    DEC  U  A  D  ATION.  (  Droit  pri^é.  ) 
Tome  6,  pûge  m. 

Addition*  ' 


nieubl«  par  son  fuit  ou  par  sa  taule 
et  négligence.  (  Code  Citnt ,  art.  86a. 

Voyea   Donataire  ,  Donatiwi  » 
ports,  eie. 

Yoyea aussi  Btfiij;»  Garantie ,  Vente 

En  matière  d'^xpropriatioa  forcée,  |e 

saisi  ne  peut  faire  aucunes  coupf»  de  boi» 
ni  dégradations  ,  à  peine  de  di»uiiiiagei  et 
intérêts,  auxquels  li  sera  cotidamné  pr 

corps.  Il  pont  m  nu^me  être  poursuivi  P'>r 
la  voie  criminelle ,  suivant  la  gravite  de» 


Lorsqi  le  le  propriétaire  allègue  contre  sou   eireoiMianees.  (  Code  de  Procéd. ,  arL  699.) 
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s.  DÉGilADATlOiV  DE  NOBLESSE. 
Tom,  6,  page  its. 

3.    DÉGRADATION  CIVIQUE. 

(  Droit  piitilic.  ) 

.  I->a  dégradalUiti  cifii/ue  eil  une  peine 
KraVfl  <|Mi  ne  peut  être  prunoiuée  que  par 
uitr  (  oMi-  <lr  jusiiLc  criniinrlle  ;  vile  est  ii)ise 
uu  tiouitire  i)ts  peipe»  tufiuuauiea.  (Coi/e 
^«»  2>flr/i/«  e/  tfff  Puines^  art.  0oa.)  Etle 
fuit  pri'dre  les  tliuîls  àv.  clloyen  français. 
(  Loi  du  3-14  aepicmbre  1791  ,  et  Consti- 
ttation  de  Tan  3»  an.  1 2 ,  4.  Constitution 
(le  Tan  8,  art.  4.) 

Voyez,  j.nr  la  manière  dont  die  s'ckl'- 
inie)  Tariicle  Carcan  ^  et  sur  les  cas  où 
«lie  doit  être  proooncée»  l'ariicle  Peines 
infamantes. 

l-a   iiégm.tnfit>n  citrique  r>x  [iroiionct-e 

Ear  la  cour  martiale  maritime  contre  luul 
omme  atlaelié  ft  la  marioe,  coupable  d'un 

vol  de  la  valeur  (K'  6  livre»  et  au-dessus. 
{  Loi  du  20  sopteiiilM  e  -  12  oclohre  179t.) 
Vojci  Gour  martiale  maritime. 

La  peine  prononcée  contre  les  militaires 
d'ctrt-  clias»ës  de  leur  corps,  emporte  celle 
de  la  dé^riuhiiîon  cit'ique.  (  Loi  dll  3o  sep« 
temhre-19  octobre  179».) 

Voyea  DiUt»  mîntairet. 

4.  DÉCIIADATION  DES  ORDRES. 

{^Droit  cccleîid^tique.  Ta/rm  6,/».  Il3.) 
\'oyex  Cultes. 

w  UËGfi£  DA^S  L£i>  UiNIVERSITÉS. 
Tome  6,  page  114. 

a.  DEGRÉ  DE  JURIDICTION. 

(  Dmit  public.  Tome  6 ,  page  1 14.  ) 

Suivant  les  principes  de  notre  nouvelle 
i'^'.uiofi ,  il  n'y  a  plus  qiie  deux  degi-es 

de  juridiction  pour  les  causes  qui  août  sus- 

rrplibles  d'appd. 
Voyea  jff^t, 

3.  DEGRÉ  DE  PARENTÉ, 
Terne  6,  page  itS. 

édition. 

Le  le'gi*)Iutciii-  a  voulu  lever  (oulcs  les 
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difficultés  et  faire  dicparaltre  tous  les  doutes 

sur  lu  manii'ir  di;  compter  les  degrés;  en 
cousêqueocc ,  il  a  plpjcjé  dans  le  Code  Civil 
les  disposîlions  «uivaute»  : 

Art.  735.  La  proximité  de  pareuté  sVia- 
hlit  parle  nornljic  de  générations  :  chaqtte 

génération  s'appelle  uo  degré. 

Art.  736.  La  suite  des  degrés  forme  la 
ligne  :  on  appelle  ligne  directe  la  suite  des 
degre's  cnlrc  persoimes  qni  descendent  l'une 
de  l'antre;  ligne  mil  1  r,  r.,Ie  ,  la  suite  des 
degrés  entre  personne»  qui  ne  descendent 
pas  les  unes  des  autres ,  mais,  qui  descen- 
(li  iil  iVut}  auteur  «  (iminim.  On  distingue  la 
iigne  directe  eu  ligue  directe  deMtntlanie 
et  ligne  directe  asccudaute.  La  première  est 
celle  qui  lie  le  chef  avec  octtX  qui  descen» 
dent  di:  lui  ;  la  dcuxiùmn  est  relie  qui  lie 
une  pcrsoiiue  uwv  lc  ux  ilonl  elle  descend. 

Art.  737.  En  ligne  directe,  ou  compte 
autant  de  degrit  qu*il  y  a  de  générations 
entre  les  per-sonncs  :  ainsi  ,  le  fils  rst  ,  à 
l'égard  du  i»ère  ,  au  premier  tiegrc  j  le 
petit -Gis  auseound,  et  réciproquement 
du  p<  re  ei  de  Taieul  à  régani  des  fils  et 
priils-lîis. 

Art.  738.  Eu  ligne  collatérale,  les  degrés 
se- comptent  par  les  génërutions,  depuis 
l'un  des  parens  jiisqufw  et  non  compris 
l'auteur  commun  ;  et  drpuis  c<lui-ci  jus-' 
qu'à  l'autre  parent.  Aiii.<>i ,  deux  IVcres  sont 
au  fleuxième  degré l'onde  et  le  neveu  sont 
au  troisième  drgré;  les  cousins  germains  au 
quail  iL'iucj  ainsi  de  suite. 

Voyez  Représentation,  Suçcession,  etc. 

4.  DEGRÉ  DE  SUBSTITUTION. 
Ttfme  6,  page  lae. 

Les  substUtttioii»  ont  été  abolies  par  k 
loi  da  s5  août  179JU 

DÉGLJERPISSEMEM  .  lom.  6,  p.  124. 

DÉGUISEMENT.  {.Police.) 

Cest  un  habillement  extraordinaire  dif- 
férent de  celui  qu'on  a  coutume  de  porter  : 
habitùs  mutatio.  Cest  ainsi  qu'on  se  tra- 
vestit, qu'on  se  déguise,  pour  a'élre  pas 
reconnu ,  ou  pour  paraître  autre  que  ce  «pie 
l'on  est. 
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Les  cliasMur»  d^g^isés  seronl  •frétés  (-Coi 
«tu  22-3o  avril  1790)  par  la  gendarnurie 
(  16  j  ii)virr-i6  fcvricr  1791  ,  et  28  ger- 
uiiuaiau  6,  bulle».  197,  n*»  i8o5,  ae*ërie), 
fNir  la  garde  sbld^  dea  villei  (  «7  juillet- 
:5  août  179O  P**"  ï*"*  gartles  nationales 
(29  îs«ploml)r«- -  14  oclolire  1791  ) 

La  luemiicité  avec  déguisement  ej>l  uii!>c 
au  rang  des  «Iffconstance»  aggravantes  qui 
devront  autoriser  l'urrestaiion  des  tnendians 
et  leur  conduite  devant  le  juge  de  paix. 
{Loiùxx  19-22  juillet  1791  I  a»  ar- 
ticle a  a.) 

La  loi  du  7  août  1793 ,  (  feuilleiou  Hit, 
page  4  ,  porte,  art.  2,  «  que  toul  bomiue 
qui  sera  surpris  dans  de»  raMemUemeu 
dégui^  «a  femme ,  «era  puni  de  mort.  » 

1.    "Di^hKl.  Tom.    tpage  iZz. 

Addition, 

t.  Le  délai  est  un  temps  accordé  par 
la  loi  ou  par  le  juge ,  ou  réglé  entre  les  par- 
ties ,  ou  accordé  par  l*iiiic  d'elles  i  l*autrB 
pour  faire  quelque  chose,  comme  pour 
cominuniqiicr  des  pièces,  faire  oue  décla- 
ra lion  ,  liiire  un  paiement,  etc. 

La  niaiicre  de»  défais  est  traitée,  dans  le 
Droit  RoUMla  ^au  digeste  deferiis  atdilo- 
tiOttUM  t  ccHÎe  (fif  dilationihtis. 

On  confond  quelquefois  le  mot  terme 
avec  celui  délai,  comme  s'ils  étaient  sjno- 
oy mes;  mai*  11»  ont  un  sens  bien  diflereot  : 
le  délai  est  un  certain  espace  de  temps  ac- 
cordé pour  faire  qtielque  chose }  au  cou- 
iraire ,  le  terme  ,  proprement  dit ,  est  l'é- 
chéance du  délai ,  «  oiumc  îe  jour  auquel 
on  doit  faire  ttue  chose,  réaliser  ua  paie- 
jneiit ,  tic. 

Le  délai  br^tsl  celui  qui  est  plus  court 
que  le*  délaù  «rdinaint.  Une  assignation 
donnée  à  comparaître  du  four  nti  lende- 
main est  uue  assignatiou  u  ùrij\i6lai;  ceile 

Soi  est  commise  i  huitaine ,  nu  au  délai 
e  huitaine  «  est  aux  délais  ordinaires. 
Le  délai  Jh(a!  est  celui  qui  est  accord«' 
saos  espérance  de  prolongation.  Le  délai 
ftunc  est  celui  qui  est  accordé  pleinement  > 
sans  compter  le  jour  de  la  date  oi  celui  <!c 
réchéance  :  ainsi,  une  assignation  à  hui- 
faine  eotraiue  dix  jours  pour  se  présenter  j 


au  lien  qu'il  y  a  des  dUai*  de  r^neur 
se  comptent  d9  die  ad  ditm,  de  momente 

ad  momentum. 

Le  délai  de  grâce  est  celui  qui  chl  accordé 
jMr  Pusage,  par  le  juge  ou  par  les  partie* | 
au-ilelà  drs  délais  ordinaires,  par  des  con- 
sidérations d'équité.  Le  délai  péremptoin 
est  la  même  chose  que  le  d^ai  fatal  j  e'csN 
à-dire  celui  qui  est  préfix,  et  non  pas  com- 
minatoire. La  [ilujjart  des  délais  sont  pé- 
remptoires;  il  y  eu  a  ccpeudant  qui  peuvent 
èlre  prorogés  en  connaissance  de  cause , 
quand  il  no  s'agit  pas  d'une  matière  de 
rifjiieur. 

Les  délais Jrustratoiret  sont  ceux  qui  aOOt 
demandés  par  afiSscUtion  de  la  part  «Tune 
partie  de  mauvaise  foi  qui  veut  éluder. 

1.  Les  dOttU  des  assignation»  wonA  lei 
intervalles  que  la  loi  ordonne  entre  le  jour 

de  la  df'livvnnrp  d*»  !'»'xploil  d'nssiwnalion  et 
le  juur  Uc  lu  coinparution  dcvautle  juge. 

Justices  de  pair. 

11  y  aura  un  Jour,  au  moins,  entre  rfîtu 
de  la  citation  et  le  jour  indiqué  pour  la  cooi- 

f)aruiion  si  la  partie  citée  est  domiciliée  dans 
a  distance  de  Iroi'»  njyrlamèlres.  Si  elle  esi 
domiciliée  au-delà  de  celte  distance,  il  sera 
ajouté  un  jour  par  trois  mjriamètres.  Dans 
le  cas  oîi  les  délais  n'aurOOt  pas  été  obser- 
vés ,  si  le  deTcnseur  ne  comparaît  pas,  le 
ju^c  ordonnera  qu'il  sera  réassigoé,  el  les 
frais  de  la  première  citation  seront  i  ik 
charge  du  demandeur.  {Code  déPmeUvtt 
art.  5.  ) 

Dans  les  cas  urgens,  le  juge  donnera  une 
cédule  pour  abr^er  les  Maie,  et  ponna 
permettre  de  citer,  môme  daoa  le  joUT  et  à 
l'heure,  indiques. 

ConeUiaHoa, 

4.  Le  délai  de  la  eîtaiion  sera  de  troL< 
jours  au  moins.  {Code  de  Pivcéd»^en.  Su) 

Tribvtutux  inférieurs. 

5.  Le  déiai  oïdinaire  drs  ajoiirneneas* 
pour  ceux  qui  sont  domiciliés  en  France, 
sera  de  huitaine.  Dans  les  cas  qui  retjuer- 
ront  oâérité  »  le  président  jraurra,  par 

ordonoiocu 
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«rdonoaiiee  rendue  ttir  re(|iiète,  permellre 

d'assi^'tii-r  h       délai,  (Onfa  th  Prœédun^ 

an.  72.) 

Si  celui  qai  cft  assigoé  demeure  bon 
de  la  France  cooiinenialB.  Le  détai  tn«  : 
i»  pour  ceux  demeurant  en  Corse,  dans 
l*!le  d'Elbe  ou  de  Capraya,  en  Anglrterre 
et  dans  les  états  limitrophes  de  la  France , 
de  deux  flBoiaf  a*  pour  ceux  demeurant 
dans  les  autres  états  de  l'Europe,  de  quatre 
moÏA}  30  pour  ceux  demeuraot  hors  d'Eu- 
rope, en  deçà  du  Cap  de  Boaae-Eii|»éraQce, 
de  six  mois;  et  pour  ceux  demeurant  ku- 
delà,  d'uu  au.  {  IbiJ.,  art.  73.) 

Lorsqu'une  assigoation  à  une  partie  do- 
aiieilîée  bora  de  la  France,  sera  donnée  à 
sa  personne  en  France,  die  n'emportera 

que  les  délais  ordinaires,  sauf  au  trilninal 
à  les  prolonger  s'il  y  a  lieu.  {Ibid.j  ar- 
ticle 74.] 

Yo/ca  Di/hmdwr  et  D4fenng, 

Témoins. 

6.  S'il  y  a  lieu  à  enquête ,  le  jugement 
qai  Pordoonera  contiendra  lés  fait»,  suus 
qa*il  aoil  besoin  de  les  artiettler,  préalable- 
ment ^  et  Gxera  le  jour  et  llienre  où  les 
témoins  seront  entendus  à  l'audience.  (  Ibid,, 
artr407.)  Les  témoins  seront  assignés  au 
moins  un  jour  avnrjt  celui  de  l'audition. 
(Art.  408.)  Si  l'une  des  parties  demande 
prorogation,  rinddenC  sera  jugé  survie* 
«linai|k. 

Triènmamst  dSs  «eiMHtafv». 

7.  Le  détai  des  ajournemeos  sera  au 
molli»  d'un  jour.  (  /AML,  «ft.  416.) 

Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le 
présideut  du  tribunal  potirra  permettre 
d'assigner,  même  de  jour  u  jour  et  d'bunre 
è  bcure ,  et  de  saisir  les  effets  nebiliera.  Il 
pourra ,  suivaut  l'exigence  des  cas, assujettir 
ii;  demandeur  à  donner  caution  ou  à  justi- 
fier de  solvabilité  suffisante.  Set  ordon- 
nances seront  exécntoircA  nottobsMOt oppo- 
sition ou  appel.  (  Art.  417.) 

Dans  les  affaires  maritimes  où  il  existe 
des  parties  non  domiciliées  ^  et  dans  celles 
où  il  s'agit  d'agrès,  vlctttaiUcs»  équipages, 

rt  atifrrs  m.uières  ni?_'eri(es  Ct  provisoires, 

i'asjuguuiiou  de  jour  a  jour,  ou  d'beure  à 


LAI.  ^5r. 

lieure  ,  pourra  être  donnée  sons  ordon- 
nance, et  le  défaut  pourra  être  jugé  snr-le- 
diampL  (  Art.  418.) 

8.  Le  détai  pour  interjeter  appel  sera 
de  iroî^  moi's  :  il  courra  ,  pour  les  ju;;emens 
contradictoires^  du  jour  de  U  signification 
è  personne  ou  domicile;  pour  les  jugemens 
par  défaut,  du  jour  oà l'opposition  ne  sent 
plu?*  recevahle.  (Voyez  Opposition.)  L'in- 
timé pourra  néanmoins  interjeter  incidem- 
ment appel  en  tont  Stat  de  cause,  quand 
même  il  im  .iit  signifié  le  jùgement  sans 
protestation.  (  Art.  443.  ) 

Le»  délais  emporteront  decbrance  :  ils 
courront  contre'  toutes  parties  :  sauf  le  re- 
cours contre  qui  de  droit  j  mais  ils  ne  cour- 
ront contre  le  mineuri?otj  émancipé  que  du 
jonr  où  le  jugemeut  aura  été  siguiiié  tant 
•O  tuteur,  qu'aa  subragé  Ivttiir,  encor» 
que  ce  dernier  n'ait  pna  été  en  «anse. 
(  Art.  444.  ) 

Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France 
4M»ntinentale  auront,  pour  interjeter  appel, 
oiifi  r  îr  dé!ai  de  trois  mois  deptiis  la  sî^bi- 
iicaliun  du  jugement^  le  délai  des  ajonr- 
nemeus,  réglé  par  l'art.  73  ci-dessus.  (Ar- 
ticle 445.)  ^ 

Ceux  c|ui  sont  abscDS  du  territoire  euro- 
péen de  1  empire,  pour  servire  de  terre  ou 
de  mer,  o»  employés  dans  le»  négociations 
eilérienres  pour  le  service  de  l'éfar,  auront, 

pour  tiTîrrjrîer  appel,  outre  le  délai  dn 
trois  mo»$  depuis  ia  signification  du  juge- 
neot,  le  dUlffid^nne  année.  (  Art.  446.  J 

Le*  dilait  de  l'appel  seront  suspendus 
par  la  mort  de  la  partie  coiidamnée.  Ils  ne 
reprendront  leur  cours  qu'après  la  sis^'uifi- 
cation  du  jugement  faite  an  domicile  du 
défunt,  «Tee  tes  rormalités  prescrites  en 

Vart-  61  (  voyea  Explnit)^  rt  U  mniptrr  (îc 
i  ezuiratioo  des  délais  pour  faire  inventaire 
et  délibérer,  si  le  jugement  a  été  stgnieé 
avant  que  ces  deriuers  ^iel^iis  fussent  ex- 
pirés. Celte  signification  pourra  être  faite 
ans  héritiers  collecti veulent,  et  sans  dé^ 
signaiioa  des  noms  et  (jualités.  (  Art.  447.  ) 

Dans  le  cas  où  le  jugement  aurait  été 

rendu  sur  une  pirrr»  fauisse,  ou  sî  la  partie 
avait  été  condamnée  faute  de  représenta.' 

T8 
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une  pièce  Uëc'nive  ijui  cuii  releuue  par  son 
•dversaire,  </^/<ijf  deTappel  ne  coarrool 
(|ue  âu  j  m-  où  le  (aux  aura  été  reconnu  ou 
juridiqucuicot  couataiëj  ou  que  lu  pièce 
•oni  M  rec«>u?fée)  ponrvu  que,  dam  ce 
dernier  cas,  il  y  ail  preuve  par  écrit  du 
jour  où  ta  pièce  a  été  recouvrée ,  et  uon 
aulremrni.  (An.  448.] 

Aucun  appel  d*un  jugement  noo  eséca<- 

loîrc  par  pro\isii>ii  ne  [)»>iirra  ^■tI■e  irilrr- 
jeté  daus  la  huitaine,  à  dater  du  jour  du 
jugement  ;  le»  appels  ialerjel^  daoi  ce  MM 
seront  déclarés  non  rccevahles,  sauf  à  rap- 
pelant ù  l'-H  r»^i(f'Ter  J  s'il  est  encore  (lAot  kl 
dclai.  (  Al  I.      9.  ; 

L'cxcculioii  des  jugemeos  non  exécutoires 
nar  provision  sera  s uspendiM  pcodaiit ladite 

luiiiaiijc.  (  An.  450,  ) 

L'appel  d'im  ÏM^menl  prt^paratoirc  ne 
pourra  être  iolcrjelé  qu'après  le  jugement 
définitif,  et  coojoioiefneai  «vec  Vappel  de 
ce  jugement  ;  el  le  délai  de  l'oppcl  ne  courra 
auc  du  jour  de  la  ti^ificeliou  duiugcmeiit 
atfnilif  ;  oet  app«l  wra  rccevalile»  eocove 
que  le  jugemeut  préparatoire  ait  été  exécuté 
'sans  réserves.  L'appel  d'un  jugement  inter- 
locutoire jaotxtva  être  in  ter  jeté  avant  le  juge- 
Toeat  dénoîtif  :  il  ea  sen  de  même  des 
jugement  qui  auraient  eeooffdé  oneproiri» 
aiou.  (An.  4âi.) 

Toy  ea  nTugmiêni  interiùctiUtire ,  J ugeimnt 
prépttmioin»,  etc. 

Sont  réputés  préparatoires  les  jugemeoB 
jrendus  pour  l'instruction  de  la  cause,  et 
t{ui  teoaeot  à  mettre  le  procès  en  élMt  de 
i-ecevoir  jugement  définitif.  Sont  réputée 
i>f'r'-/'T;/f-'/.'-r,r  )(>s  jij^'rmf'ii'"  rcndus  lorsque 
le  trihuaai  ordotiue,  avant  iairedroity  une 
fMreirre,  nue  Térificatioo,  ou  nner  lnslrno- 
lion  qui  prQu|^  le  Ibod.  (  Art  45ji.  ) 

.  Vojrcs  Jugement  suj0t»  à  rapp0L 

T.r':  npprls  des  iii^^rmrns  susccplihleS 
d  opposition  iw  seront  point  recevables  pen- 
dant la  dnrée  dn  ééhU  pour  ropfMaillon. 
(Art.466.) 

L'acte  d'appel  contiendra  as^Ignotiun  dans 
le»  détais  de  ta  loi ,  et  sera  signifié  à  per- 
•oune  otj  domicile,  à  peine  de  nullité. 
(Ai:t.456.) 

Voyez  Exécution  «hê  fygmum  et  /im^ 
iruction  sur  fappth 


.AI. 

Requête  eittile. 

9.  La  requête  civile  sera  sigtiiriee  &vrr 
assignation  dans  les  trois  mois,  à  IVgitrd 
des  majenrat  du  jour  de  la  sigaificadoii  à 
personne  ou  domirllc  ,  da  jugement  atta- 
qué, {thîd. ,  art.  483.) 

Le  délai  de  trois  mois  ne  courra  contre 
ka  mineufa  que  dn  foor  de  la  sigoifioation 
du  jugeneot,  faite  depuis  leur  majarllé  à 
personne  ou  domicile.  (  Art.  484.) 

I  iu  sqne  1er  ilt'mandrnr  sern    nf;<:rnt  du 

territoire  européen  de  l'empire  pour  un 
aervSee  de  terre  ou  de  mer,  on  emplojré 
dans  trs  n^'poiialionj*  extérieures  pour  le 
Service  de  l'état ,  il  aura ,  outre  le  déltri 
ordinaire  de  trois  mms  depuis  la  signiiic»- 
tion  du  jugemeat  »  k  dWe/  ^une  amiéB^ 
(Art.  485.) 

Ceux  qui  demeurent  fiors  de  la  France 
oontineotale  auront,  outre  le  délai  de  trois 
mois  depuis  la  signification  dn  jugement , 
le  délai  des  ajouruemcns  végléparraïf*  7$ 
ci-dessus.  (Art.  486.) 

Si  îsi  partir  rondamnée  est  décédée  dans 
les  délais  ci-de&!»us  hxé»  pour  se  pourvoir, 
ee  qui  restera  à  conrîr  ne  commencera 

contre  ta  snrrrs«ion  (]ue  clans  les  ifc'lais  et 

de  la  manière  prescrits  en  l'art.  447  dH> 
demtM. 

Voyea  le  nomb.  8. 

Lorsque  les  ouvertures  de  i^uèfe  civile 
seront  IÎb  faux ,  le  dol  «Hi  la  découverte  de 

juècei  noiivrllrs  ,  les  délait  ne  conrmnf  que 
du  jour  où  ,  soit  le  faux ,  soit  le  dol ,  «urout 
été  recoiwus,  an  les  nièces  déconvertm, 

pourvu  que  ,  dan»  ces  deux  derniers  ras,  il 
J  ait  preuve  par  écrit  du  ^our,  et  aoo  au- 
trement. (An.  488.} 

S'il  J  a  conirariélé  de  jugemens,  le  délmi 
courra  du  juor  de  la  signifieallan  do  dcr» 
nier  jagament.  (  Art.  4^.) 

La  requête  civile  sera  formée  par  assi- 
g^nation  au  domicile  de  l'avoué  de  ta  partie 
qui  a  obtenu  le  Jugement  attaqué  ,  si  elle 
est  formée  dans  les  six  mois  de  la  date  dn 
jugement;  après  ce  </^/<7/^  l'assignation  sera 
donnée  au  domicile  de  la  partie.  (Art.  49a. j 

Yof  ca  Bjsquit»  cfvil** 
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10.  Le  jugement  qui  ordonnera  de  Tour- 
tùr  C'Httion  fixera  le  dé/ai  dans  lequel  elle 
bcra  préseulée,  et  celui  dans  lequel  elle  sera 
•oeept^eoa  contestée,  (/éitf.,  art.  517.) 

La  partie  pourra  prendre  au  prefiè  com- 
munication des  titres  ;  si  file  nccepie  la 
4>autiua  ,  elle  le.déoUreFa  .par  un  biuiple 
•de  t  dans  ee  cest  00  st  la  partie  ne  con> 
teste  |ias  dans  le  délai ,  la  cuiitioi)  fera  au 
greffe  sa  soumission  ,  qui  sera  exécutoire 
sans  jugement ,  même  pour  h  «ontraïnte 
fMr  corps ,  sll  y  n  lieu  à  oonininie.  (  Ar- 
ticle 519.) 

Si  la  i^artîe  conlcste  la  caution  dans  le 
délai  &xé  par  ie  jugetneot,  l'audience  sera 

|Mwrsujf|ç,sQr  tii^  simple  «aie.  (An. 


TT.  Tout  jugement  portant  coodamnsp 
lion  de  rendra  compte,  Ixcra  ledWav'dans 
lequel  le  compte  sera  rendu  ,  et  oomniettn 
no  juge.  (lèid.f  art.  53o. ) 

Le  rendant  compte  préseuiera  et  aOir- 
tnera  son  compte,  en  personne  ou  per  pro- 

çiirciir  s[h'(1;i1,  dans  le  J/Zr^'  Pixi',  cl  an 
jour  indiqué  par  le  juge  cuinmîoâaire  ,  Icn 
ojaus  préseï»  ou  appelé»  à  personne  ou 
domicile  ,  s'ils  n*oot  avoués  ,  et  par  artc 
d'avoué  ,  s'ils  en  ont  constitué.  Le  délai 
passé  ,  le  rendant  sera  contraint  par  saisie 
et  vente  de  ses  biens ,  jusqu'à  concurrence 
fî'nne  somme  que  le  tribunal  arf>itrera  ;  il 
pourra  même  y  être  coulraiut  par  corn»  , 
si  lie  tribnaal  Tcstline  conTciifihle.  (Art.  53^4 

Après  la  prëseoiaiion  et  affirmation  «  le 

compte  sera  signifié  à  l'avoué  de  Tov^ttH; 
le»  pièces  }usu£caùves  seront  cotées  et  pa- 
raphées par  Y*^md  dn  rendant;  al  dies  sont 

communiquées  siir  récépissé,  elles  seront 
rétaf>lies  dans  le  délai  (pii  sera  iixé  par  le 
luge  commissaire,  sous  les  peines  portées 
par  Fart.  107...  «  (  Arli  536.  ) 

Voyez  Instmetion  par  écrit,  Pméuetionf 
BmddUion  4»  «anvrfe»  ete. 

IfigtfiMion  par  contribution ,  consignation  , 
production  de  titres. 

tt,  StlasdaoieninRèiésoals  pria  des 


ventes  ne  suffisent  pas  pour  payer  les  créan- 
ciers, le  saisi  et  les  créanciers  seront  tenus, 
dbnr  lè  mois,  de  convenir  de  la  dbtributloa 
par  oontrlbution.  ( Askf.,  art  656.) 

Faute  par  le  saisi  et  les  créanciers  de 
s'accorder  dans  ledit  délai,  l'officier  qui 
aura  fait  la  veate  sera  teuu  de  consigner, 
dans  la  huitaine  suivante,  et  à  la  charge  de 
toutes  les  oppositions ,  le  montant  de  la 
vente,  déductiou  faite  de  ses  frais,  d'après 
la  taxe  qui  aura  éU  faite  par  le  juge,  sur 

la  mirînie  fin  pRxès  -  vei  Inî    II  ■^r  ri  fait 

Dicuiiuu  de  celte  taxe  dans  les  expéditions. 
(Art.  657.) 

Après  l'expiration  des  détaie  portés  ans 

articles  656  et  657,  et  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  juge  commis,  les  créanciers  se- 
ront sommés  de  produire,  et  la  partie  saisie  ' 
de  prendre  oommnnicatioR  des  pièces  pro* 
duites ,  et  de  coiMredirei  s'il  j  éciact.  (A^<• 
ticle  659,  ) 

Dans  le  mois  de  la  somuiaiion,  les  créao^ 
eiers  opposan»,  soit  entre  les  inains  du  sai- 
sissant ,  soit  en  celles  de  l'officier  qui  aura 

i>rocédé  à  la  veute,  produiront ,  à  peioe  de 
urelnsion,  leurs  titres  ès  maius  du  juge 
commis,  avec  acte  coiiteuatit  demande  en 
coUocaiioa  et  coo^titutioa  d'avoué.  (Ar- 
ticle 660.) 

Le  délai  d^dessus  fixé  expiré ,  e(  fflêm 
auparavant,  si  \c»  créanciers  ont  produit , 
le  commissaire  dressera  ,  ensuite  de  son 
procès-verbal,  l'ctal  de  dislril>ution  sur  les 
pièces  produites  ;  le  poursuivant  dénoncera, 
par  acte  d'avoué,  la  rlnturedu  prorès  vf-r- 
bal  ans  créanciers  proiiuisau»  et  à  la  parue 
•saSrfe^tavee  une  sonmatinn  d'en  prendre 
communication,  et  de  contredire  snr  le 
procès-vtrbfl  du  commissaire  dans,  ia  quiur- 
zâine.  (  Art.  663.)  ■ 

Faute  par  les  créanciers  et  la  partie  saiitic 
de  prendre  commuuicaliou  ès  mains  du 
juge  commise;»!] .  dans  ledit  dt'lai  ,  ils  flc- 
meureront  forclos,  sans  nouvelle  somma- 
lion  ui  j  ugement.  Il  ne  sera  fait  aucun  dire, 
s*il  n*j  à  lieu  1t  contester.  (Art.  664.) 

Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport 

du  juge  commissaire  et  les  conclusions  du 
ministère  public.  L'appel  de  ce  jugement 
sera  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signi- 
fication A  afvué.  1/aoie  d*appelsera  signifié 
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au  domicile  tle  Ta  voué  j  il  coniietHlni  du* 
lion  et  énoociatiuD  des  griàU  ;  il  j  «era  sta- 
tué comtni»  eu  malitT»'  sniniiîairc  N«'  fM>nr- 
rorit  èlre  inlioiëeH  sur  kilil  apptrl  t|UL- 
partie»  iodiquées  par  l'art.  667,  ponant  : 
«  Le  créancier  coiHestanl,  celui  conirsté,  la 
partie  sai«le ,  et  l'avotté  plu»  aocito  des  op- 
poKaos,  seront  taok  «n  came.  Le  pmiraiM- 
vaut  ne  pourra  êireappaié  «q  oelleqaaUlé.  • 
(Art.  669.) 

Après  lVxi>iralion  du  délai  fixé  pour 
r«ppel,  ti,  eu  cas,  d'appel,  après  U  signi- 
ficaiiou  de  l'arrêt  au  domicile  de  Tavoné , 
le  jiiiîc  -  cnmtnissaire  clorrR  s<ii»  prt»<  ps- 
verUal,  ainsi  qu'il  est  prescrit  jwr  i  art.  665. 
(An.  670.) 

Voyea  DisiriMom  parceuMMon, 

Huitaine  aprta  la  déluré  du  proe*Mrer- 
IhiI  ,  le  greffier  délivrera  les  maudeinens  aux 

cn'îiticiers,  eu  affirmant  par  eux  la  sincé- 
rilc  de  leur  créance  par-devant  lui.  {^Ibid., 
Ari.  671.} 

Lm  intérftta  des  sommes  admises  en  dis- 
tribution fi'ssi-rtim  di!  jrmr  àv  la  el^iture  du 
torocl's- verbal  de  distribution  ,  s'il  ne  s*é^ 
lève  pas  de  eontesialioh  ;  ea  cas  de  contes- 
tation, du  jniii  (le  I:i  sÎL'^niruïitiim  du  juge- 
ment qui  aura  &tatité}  eu  cas  d'appel  ,quio- 
faine  après  la  sigaificalioa  du  jugeineul  aur 
«ppet  (Alt.  67a.) 

Saisi»  immoèitiért, 

13.  Vojes  Ofdr«  et  Saisie  immobilière. 

Dut»,  échéaiM»* 

14.  Le  jour  de  la  aigoiiaaiion  ni  ecM 

do  récliraoce  ne  sont  ja  m  aïs  rompié»  pour 
le  délai  général  fixë  pour  les  ajouruemens» 
les  eiiaiions,  donalioiit  el  aulMa  «clea  fiiitt 

à  personnes  on  domicile  :  ce  délai  sera  aug- 
menté d'un  jour,  à  raison  de  troi-,  mj^ria- 
mètret  dedisiance;  et  quand  il  v  aura  lieu 
&  voyage  ou  renvM  et  retour,  l'augmenta- 
tion 5fra  du  dmdde.  {Code  de  Procédure, 
art.  io33.)  Diet  termini  non  computantur 
in  ttmtino, 

*  Y^tM  SspMt9,SàmiiiatiofU(,^ 
Pre$eriptioM. 
I      La  prescri^ioo  se  can|Mc  par  jours 


AT. 

et  noo  par  liearea  :  «De  tai.  aeqQiae  l<mqtie 
le  deruier  jourduianneeMacooakiill.  (Ctodie 
Civil f  art.  3s6o.) 

Dans  les  prescriptions  qui  s'accomplis- 
sent dans  un  certain  nombre  de  jours, 
IrH  jours  coniplémentaires  aoDt  COIDplét. 
Dans  celles  qui  »>'accoinpli8»ent  par  mois  , 
celui  de  fructidor  comprend  les  jours  com» 
pUmenlairca.  (/MA,  art.  aa^i.) 

Voyes  Pre^cripiion. 

Héritier.  Veuve,  Époux  communs.  Aenon-~ 
eiation. 

16.  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire 
inventaire,  à  compter  du  jour  de  la  &uc- 
ccaaion.  U  a,  de  plaa,  foor  délibérer  anr 
son  acceptation  on  Ntir  «m  renoiiriation ,  ua 
délai  de  Quarante  jours ,  (|uj  coiiMueuceot 
à  courir  ou  )oor  de  respiraiioa  dea  iro» 
mois  donnés  pour  l'invenlairo  ,  ou  du  jour 
de  la  clôture  de  l'inventaire ,  s'il  a  ctc  ter- 
miné avant  les  trpia  mm».{Code  Civil ,  ar» 
licle  79S.  ) 

Le  Cetf!*  de  Procédure  s'explique  îi  peu 
près  de  la  même  manière  :  art.  174.  «  L'hé- 
ritier, la  veuve,  la  femme  divorcée  ou  sé- 
parée de  biens,  assignée  comme eommune, 
auront  trois  mois  du  jour  de  l'otiverture  dç 
la  siiccesiiiou  ou  dissolution  de 'la  commu- 
nauté, pour  faire  inventaire,  el  quarante 
jours  j)0ur  délibérer.  Si  l'inxtntaire  a  élé 
fuit  avant  les  trois  mois,  le  délai  de«|uarauie  . 
jours  commencera  du  jour  qu^  aura  été 
parachevé.  S'ils  justifient  que  rinientaire 
II';»  ]Hi  rtre  fait  dans  les  trois  mois,  il  leur 
sera  accordé  un  délai  couveuable  pour  le 
feire  et  quarante  jours  pour  délibérer,  ce 
qui  sera  rr'p-lc  sommai  riment.  L'Iicrîiier 
conserve  ucao moins,  aprèa  l'expiration  des 
éUlai»  èiHlcaaas  aeoordéa,  la  facstllé  de  fisir* 
encore  inventaire  ^  et  de      porter  bérlli'  * 
bénéficiaire  ,  s'il  n'a  pa<>  fait ,  d  aiUeur»  « 
acte  d'héritier,  ou  s'il  u'exta4e  pas  contre 
lui  de  Ingemem  Mité  en  force  de  chose 
ju^ée ,  qui  le  coocfaniiM  ca-<|iiaiilé  d'kérâ- 
lier  pur  el  simple. 

Celte  dernière  diapoMiion  :  l  hont*^r 
serve  ttéanmoitu»  forme  farL  800  du  Gode 

Civil. 

Le  Cl. lit   ri\il  ajoufr  :  arf.  "o'>.  »  Si  re- 
peudaul  ti  cxtste  daus  la  MJccriMon  ,  àrs 
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oV>)<»f«  çn^r^'plîMps  (le  dépérir  f  ou  dispeo- 
<lieux  à  cwisevvvr f  l'bvrilier  peut,  en  sa 
'«inalllé  d*luil>ne  è  raocédcr,  «t  Ém»  q«'«D 
puiiMC  en  induire  de  «;i  part  iitie  nccppJu- 
tion ,  hc  faire  autoriser  par  juslice  à  pro- 
tifiàer  à  la  Tente  de  oH  cfièu.  Celle  vante 
âoit  être  faite  par  officier  public,  après  les 
affiches  rt  pubUcalîaos  réglées  par  les  lois 
sur  la  prucfdure.  »  Àrl.  7^7-  «  PepdaQt  Ja 
diirée  de%  délais  pour  faiM  iDTcatf^ifn.et 
pi>ur  <l«^lil>ërfT ,  Pliérilier  ne  peut  ètrecoB" 
traint  à  prendre  (|ualitë  ,  et  il  ne  peut  être 
olMemt  eoofre  lai  «le  coodaiBoaiieii.  re> 
riotu-f  lorsque  les  délais  sont  expiré,  ou 
a-yiiot,  IcM  frais  par  lui  faits  léi^itiinement 
jusqu'à  cette  époque ,  sont  à  la  cliarge  de  la 
^neceeMon.»  ,      i'--  <.t. t-  .i.n 

Code  Cit^n ,  art.  798.  «  Apres  Vr-çpiration 
des  délaù  ci-deftsus,  lliérilicr,  eu  cas  de 
lllAiriilîles  dirigées  coaiK  l£^î,  peui  Jeman- 
luaudrr  un  nouveau  t/^/ai ,  que  le  tribunal 
"saisi  de  la  conlesialion  ,  accorde  ou  refuse 
snivaul  les  circuiislances.  «Art.  799-  " 
fraifi  de  poursuite,  dans  le  ras  de  rarllcte 
précèdent,  àOot  à  la  tliurtjt!  delà  siirces- 
sion  ,  si  rbëritîer  justiûe  uu  qu'il  u'avait  pas 
■ewwwaainawoa  AtJéeèa,  èa^iie'iea>iMlcrff« 
iDot  été  inauffisans,  8oit  h  raisna  (]>■  la  KiMia- 
tiOu  des  bien»,  soit  à  raiaoa  des  conte»la- 
tiooa  atirveoMM.  S'il  ii*cd  juaiiie  n«&,  les 
frai»  rasieni  k-  *^  çblirgfs  peraoniicUt:^- 

La  femme  sinrvivattte  qui  Tcui  conserTer 
la  faculté  de  renoncer  à  la  eommuuauté, 
■doit 9  dans  les  truis  mois  du  jotir  du  décès 
du  nutri,  faire  faire  un  inventiire  fdèle  et 
exact  de  tons  !>•«!  bien»,  de  la  comnirniauté , 
contradictoiremeiit  avec  les  bi-iîtierii  du 
mari ,  011  eux  duement  appela.  Cet  inveiw 
laîre  doit  être  piir  elle  affirmé  sincère  et 
féritable,  lura;4e  sa  cl^^ure,  devant  l'offi- 
^er  pitblîe  qui  VA  «eça^  ^Ç^^  Çifiih  «fr 
^licle  145^..)  -  .1.  , 

DaiT'>  lis  Iioi'i  mois  rt  qnnrnnfr  jotir^; 
après  le  déoèa  du  mari ,  elle  doit  faire  sa 
refittuciatîno  ait  .greffe  du  -trîlHiiial  de  pre^ 
mière  iustance,  dans  TarroiidiMenicot  du' 
quel  le  mari  avait  son  domicile  ;  cet  acte 
doit  être  inscrit  sur  le  re|^ssr«  étai>lrpeur 
recevoir  les  renooeialioiwàtuc^cpion.  {lâL, 
an.  1457.) 

La  veuve  peut,  suivant  les  circonstances, 
demander  an  iribttfnàl  civil  une  proroga- 
•tioa  da  étM^néimt  pM>  ratticlè  pfâ^ 


dent  pour  sa  renonciation.  Celte  proroga- 
tion est,  s'il  y  a  lieu,  prononcée  contradlc- 
lotrenenl  avec  les  héritiers  du  mari,  ota 
eux  diMOMUt  appetéBr  (/MdL^  art  1458.) 

Ln  veuve  qui  n'a  point  fait  sa  rcDonda- 
tiou  dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  n'est 
pas  dccliue'de  la  faculté  de  renoncer,  si 
elle  ne  s'e&i  pôioi  iittniiMée ,  et  qu'elle  a{l 
fait  inventaire.  Elle  peut  seulement  être 
poursuivie  comme  cuminnoe,  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  renoncé,  et  elle  doit  les  frais 
faits  contre  elle  jusqu'à  su  renonciation. 
Elle  peut  également  être  poursuivie  après 
l'ex^iiniHoa  dei'  ffaarante  jours  depub  la 
»  Intiii  e  de  l'invenlkire,  s'il  a  été  clos  avant 
les  trois  «aots.  ^Jôidé-^  mrt.  1456.) 

.1     ^        '  ;  •      s  .'   '  •  1"  : 

Si  la  VjC^Ve  meurt  r»vant  l'c-îpirarion  des 

trois  mois,  sans  avoir  lait  ou  icruiiné  i'iu- 
veoiaire,  les  héritiers  auront,  pour  faire 
ou  pour  tcrniînrr  l'inv»  tit  iitr ,  un  nouveau 
délai  de  trois  mois ,  à  compter  du  décès  de 
la  veuve,  èt  de  quarante  jours  pour  déli- 
Iicrcr,  aprè»  la  clôture  de  l'inveolaire.  Si 
la  veuve  meurt  avunt  «ermiqé  l'inventaire, 
^s  héritiers  auront ,  {tour  délibérer ,  un 
nouveau  délai  de  quarante  jours^  i  comp- 
ter de  sou  décf-s.  Ils  peuvent,  nn  surplus, 
renoacer  a  la  cummuuauté  dans  les  formes 
établies^ci-dessus }  et  les  art.  i4S8.et  {450 
leur  loot  applicable».  ^làiA,  art.  .1461.) 

Les  di.sp<isiti(>ns  des  articles  1466  et  sui^ 
vauK,  sont  applicables  aux  frditnps  d.-,  in- 
dividus morts  civil«me«l,a  partir  du  mo- 
ment où  la  mort  civile  fk  commencé.  (  Ar> 
ticle  1462.} 

l.a  fetntne  divorO'P  nn  «irprirrr  dr  rnrps, 
-qut  u'a  |>i>(iU  dpns  les  trois  uiois  et  quarante 
jouvs  «près  le  divoroel^ru  la  képaratiao  d^ 
Jinilivemool  prononcée  ,  accepté  la  corarau- 
uuiuté,  Citoettiée  j  avoir  reuuu(r,à  mnius 
-qu'étant  enooPé  diins  U  délai  y  elle  n'en  ait 
c^ilenu  la  prorogation  en  jutttice,  contra» 
dicloirenu  ui  iw  fç  le  mari | ou  lui  dtMmant 
appelé.  (  Ai  l.  1463.  ) 

Voyez  Ren»nciatinn. 

^  l^yeuvç,  sojt  quj'pJJe, .accepte,  soit  qu'elle 
>euqnce,  a  droit,  pendant li^.troii»  a^uis  et 

Î|uarautc  jours,  ytii  lui  «oqi  accordés  ponr 
aire  inventair<f  et  délibérer,  de  prendre  sa 
nourriture  K  celle  de  ses  domestiques  sur 
ki  proriilMs  csMiantea,  et ,  k  défaut ,  par 
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amjjMruot  «u  compte  Ue  U  in«Me  commiioA, 
à  la  charge  d*ea  iiaec  lo^éréioèiit.  Elle  m 

doit  auciiD  loyer  à  raison  de  rhabilation 
qu'elle  a  pu  faire,  peadani  ces  délais ^  dans 
une  maison  dépendant  de  la  comniunaulé 
OU  apparienant  aux  héritiera  du  tnari  ;  et  si 
la  maison  qu'habita ieni  les  rponx  IVpo- 

2 ne  de  la  disaoluliou  de  la  couuuuniuité , 
lait  tei^ue  par  eux  à  titré  de  lojér^Ia 
Femme  ne  contribuera  poijit,  pendant  le» 
Aiêmes  délais,  au  paiement  diidit  loyer*, 
'leouel  sera  pri»  »ur  là  mane.  {Il>id. ,  ar- 
ticle 1465.) 

Dans  le  cas  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté par  la  mprt  doja  remme,  ses  bé- 
riiiers  peuvent  renoncer  à  la  cooimunauté 
dans  les  délais  et  dans  les  formes  que  la 
loi  prescrit  à  la  feuune  •li#Vif«0^"|[/M<f.^ 
art.  1466.)  •    ■  ; 

Voyez  Ranonciation. 


Succession  vaeartif, 

•  ■  J7.  Lorsqu'après  l'expiration  des  délais 
pour  faire  in ventaire 'et  pour  délibérer,  il 
ne  se  préseiue  personne  qui  réclame  une 

*tticoession  «qu'il  n'y  é'|ia»Œ^rltier càbttiTf 

ou  que  1rs  héritiers  connus  v  ont  renoncé, 

cette  succession  est  répétée  vacauie.  (  Code 

'CiPil,  art.  8ti.} 

•  -  -    ,       •  .<    'm     •  ,  •  I.  • 
Voyez  Sacecêsion  MfciMlf,  iet  ci -après. 

rarlidâ  OélibUti^.  iiK       •  r 

.  .  •  '  / 

.Qtum^  *  ..A: 

~''i8.  Cdiii  qui  prétendra  'avoir  droit 
d'appeler  en  garantie,  sera  tenu  de  le  faire 
daoH  1h  huitaine  du  jour  de  la  demande 
Oi  tgiuuire ,  outre  un  jour  pour  trois  naj- 
-^Bkètres.  S'iljr'aiirfusieurA  garaoviottftv»* 
ses  en  In  mAme  c^arantie^  il  rt'v  aura  qu'un 
»eul  délai  j>uur  tous,  qui  «era  rég^  selon 
la  diataniM  d»  lieu  derk'dnMNira  àm  ffh 
rnrit  l<-  p\u%  ûiAgnL  (  Càdt  dë-Fn^édun , 
an.  175.) 

Si  le  garant  prétend  ajfoir  droit  d'en 
appeler  un  autre  en  wMn^rantie ,  il  sera 
tenu  de  le  faire  d^ns  le  délai  ci-detsua,  à 
compter  du  jour  delà  demande  en  g^arantie 
formée  contre  lui  ;  ce  quitera  successivement 
observé  k  Fëgard  du  toiu^raDt  uUërfour. 
(/&irf. ,  art.  176.) 

Si  néaniBoia»  le  défendeur  originaife  <wt 


asbigoé  dans  les  délait  ppur  faire  inrea- 
taine  et  dâlMrer,  le  détoi  p«Hjr  ..anpeler 

garant  ne  cpuwuencera  que  du  jour  OU  Ccax 
pour  liairp  invçutaîre  et  déliUérer  aetvMt 
9pi^,(/fti(/.,  art.  177.) 

'11  n*y  ahru  pas  d'antres  défais  poursp» 
peler  garahi ,  en  qnel(|iie  malière  que  os 
soit  ,  «ou^  prétexte  do  rTittioriie  ,  ou  atifrc 
cauite  privilégiée,  sauf  à  pourKiii^re  les  ga- 
raos,  mais  sans  que  le  ingrmrni  de  la  dt- 
vande  pMocipale en ioit  relardé.  (Art.'i78L) 

Si  les  délais  des  assignations  en  garantie 
ne  sont  échus  en  même  tem|M  que  celui  de 
la  demande  originaire,  il  ne  seru  pri»  i\ur 
,cun  déCaul  i;qn|re  le  défendeur  originsire, 
lorsqu'avani  l'expiration  du  t/r'  n  ,  i!  ;inr« 
déclaré,  par  acte  d'avoué  à  a\uue,  qu'il 
a  formé  sa  d^inêode  en  garantie';  ssitr^ii 
le  df'fVudeur,  après  l'échcance  Ju  délai  j^ut 
appeler  garant ,  ne  justifie  pas  .de  la 
mande  en  garantie,  a  faire  nroirsnr  b 
mfinde  originaire,  même  à  le  condamuef 
à  des  dommage»-inléréts  ,  si  la  demande  mi 
garantie  par  lui.  allégué^  se  trouve  u'avoir 
patété  foruiée.  (i^^t.  179;}  . 

Si  le  demandeur  orq^inaira  aauyeot>fa^ 

n'y  a  lien  au  délai  pour  af»p<-ler  ^rant, 
l'incident  sera  jugé  sommairetnent.  (  Ar- 
ticle i8ow)li    (  .  ' 

L'hdMlieir ,  la  Vènvé  èt  1â  fenme  diterc^e 

'•u  séparée,  pourront  ne  proposer  Jeirr«  fx- 
^ntions  diktuires  qu'après  récheaoce  des 
4Umii-  poar  faire' invcnialre  et  déttMtcr* 
<ArU  XB7.)  ..     .  1,  . 

'         '  DépHeuri  '  ■       '    '  ' 

'ï^.  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le 
ciwieier  à  recevoir  en  partie  le  paiement 
d*iiDe dette»  même  divibilde.  Les  jut^'es  peth 
venf  n<^jiiimoins ,  en  considénir trm  de  Ix  po- 
sition du  dci}ileur  ,  et  en  u&aut  de  ce  poo- 
Toîr  avec  une  grande  réserve,  accorder  d« 
délais  modérés  pour  le  paiemeui  ,  et  sur- 
seoir, rcsflouiioo  des  poursuites  ,  toutes 
«boièa  tdaîMimiit  «É  dtati  (  Oàém  dril» 

Préteur.  {.•;3j-.t>â 
ao    Le  prêteur  9|^fieot  retirer  b  diose 
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Mkut  d«  convention ,  ^a*«prcs  qu'elle  « 

servi  ;i  l'usa^  pour  Joqiu'l  tlle  a  ('î'  eru- 
pruuiçe.(6W«  CiViV^art.  1888.)  ^éauiuoint 
•i»  pendant  ce  tfi^/ai^  ou  avant  que  le  Iwaoîn 
de  l'empruoieur  ait  cetië,  il  survient  au 
préteur  un  besoin  pressant  et  imprévu  <le 
M  chose  ,  le  juge  peut ,  suivant  les  circons- 
tances, obliger  iVuipruotenrèla  lot  rendre. 
(lùid.,  art.  1889.  ) 

VojeC  Prétour,  Ttrmê,  elt. 

Snngittremmt  dm$  achtk  • 

Y 

SI.   Aciet  publicê»  Les  délai*  pour  faire 

enregistrer  1rs  actes  pulilics  sont,  ■^nvriir, 
de  qufilre  jours  pour  ceux  des  huissiers  et 
nutre»  avant  pouvoir  de  lairedca  exploita  et 
prf>cès>\erljaux;  de  dix  jours  pour  les  acte* 
cics  notaires  qui  résideul  dans  la  commune 
où  le  i>urcau  d'euregîstretnçni  est  établi  ; 
de  quinze  jouta  pour  ceux  des  notaires  qui 
u'v  ri'sicîfin  pjis;  de  vingt  jours  pour  les 
actes  judiciaires  ftoumis  à  l'enregistrement 
•ur  1m  miouica ,  et  pour  ceux  dont  il  ne 
reste  pas  de  minute  au  greffe,  ou  qui  sr 
délivrent  co  brevet  ;  de  vingt  jours  aussi 
pour  les  actes  d^dmintstratfon  eenlralea  et 
municipale*  assujettis  à  la  formalité  dé 
renrr^îstrement.  (Z  1/  du  frimaire  an  7, 
bulleiiu  248,  n^'  2224,      série,  art.  âo.) 

Testamens.  Les  teistatnens  dcpoi>t-s  chei£ 
les  notaires,  ou  par  eux  reçus,  seront  en- 
registré dans  les  trot5  morH  du  d<k:ès  des 
testateurs,  à  la  diligepce  des  héritiers ,  do- 
naïaîres,  légataires  ou  exéculcnrs  1calanlcl^ 
laîres.  (  lèié. ,  art.  si.) 

Actes  sous  seing.  Les  actes  qui,  ;i  l'avenir, 
seront  faits  soua  siguaiurc  privée,  et  qui 
porteront  transmÏMlon 'de' propriétés  ou  dru- 
anfimil  de  biens-immeubles,  et  les  batis  à 
ferme  ou  à  lojer  ,  ^ou^baux  ,  eession»  et 
subrogations  de  l>aux ,  1 1  les  eiiga^cnjens 
•oasî  sons  signature  privée  ,  de  biens  de 
même  nature ,  seront  eiire^'isirés  dans  les 
trois  mois  de  leur  date,  i'our  ceux  des 
aetea  de  ces  espiccs  qui  sciant  passas  en 
pays  étranger,  ou  dans  les  îles  on  (olotiies 
françaises  où  l'enregistrement  n'aurait  pas 
encore  été  établi ,  le  dé/ài  sera  de  six  mob^ 
ft'ik  sont  faits  en  Europe  ;  d'une  année,  si 
c'est  en  Amérique;  et  de  deux  atintVs,  s; 
c'est  en  Asie  ou  en  Afrique.  {Ibiii.,  art.  22.) 

il  D'y  a  point  de  délai  de  rigueur  pour 


l'enrei^tyrement  de  tous  autres  actes  que 

ceux  mentionnés  dans  l'article  prccrdetit, 
qui  seront  faits  sous  signature  privée,  ou 
lassés  en  pays  étranger,  et  dans  les  ileset 
colonies  françaises  où  l'enregistrement  n'en» 
rait  pas  encore  été  établi  ;  mais  il  ne  pourra 
en  être  fait  aut*un  usage,  soit  par  acte 
p^iblic,  soit  en  justice,  ou  devant  toute 
autre  autorité  ronMiliiée,  qu'ils  n'aient  été 
préalablement  enregistréK.  [Ibid.,  art.  a3.) 

Quant.  a|ix  délais  pour  l'enregistrement 
dc«  déclarations  qtie  les  héri  tiers ,  donataires 

OU.-léealaires  auront  -a  passer  des  biens  .î 
eos  échu»  ou  transmis  par  dérès.  Voycis 
Tarticle  Déctaration,  nombre  2  ,  pa<^.  408. 

Peines  pour  non  enregistrement  dans  les 
délait. 

sa.   Notatnt.  Le*  noiairrs  qui  n^aurunt 

pas  fait  enregistrer  leurs  actes  clans  les 
délais  prescrits ,  paieront  personnellement , 
à  litre  d'amende  et  pour  chaque  contra- 
vention ,  nne  somme  de  5o  francs,  s'il  s*agit 
d'un  acte  sujet  îin  droit  fixe,  oti  Tine  somme 
égaie  au  montant  du  droit,  s'il  s'agit  d'un 
acte  sujet  au  droit  proportionnel ,  sans  que, 
dans  Vf  fif  ruier  cas,  la  peitip  puisse  être 
au-dessous  de  5o  fraocs.  Ils  seront  tenus» 
en  outre,  du  paiement  des  droits,  saufleor 
recours  contre  les  parties ,  pour  ceà  droits 
seulement.  {  Ibid.,  art.  33.  ) 

Huissiers.  La  peine  contre  un  huissier, 
ou  autre  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits 
ou  procis-veriMiuXy  eal,  pour  un  exploit 
on  procès-verbal  non  présenté  à  l'enregis- 
treinent  dans  le  délai.,  d'une  somme  de 
s5  francs,  et  de  plus,  une  somme  équiva- 
leute  au  montant  du  droit  de  l'^irie  non 
eprfgistré.  Li'cxploit  ou  procès- verbal  non 
enregistré  dans  le  délai ,  est  déclaré  nul , 
et  le  contrevenant  respoiMable  de  celte  nul- 
tilé  envers  la  partie.  G;s  dispositions  rela- 
tives aux  exploits  et  procès-verl>Bux ,  ne 
s'étendent  pas  aux  proeèa^rl>aux  de  vente 
de  meiibles  et  autres  objeis  niol>iliers,  ni  à 
tout  autre  acte  du  miui:>tcru  des  huissiers 
sufet  au  droit  proportionnel.  La  peine  pour 
cruT-ci  sera  d'une  somm*'  ('pnle  nu  mon- 
tant du  droit,  sans  qu'elle  puisse  être  au- 
dessous  de  5o  fr.  contrevenant  paiera 
en  outre  le  droit  dû  pour  l'acte,  sauf  son 
rerours  contre  ia  |)artie  pour  ce  droit  setiK 
leuieut.  i^lbi*'*  art.  84,) 
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464  "  DÉLAI  D'E; 

Grfffitrs.  Lf s  gi  efiSer»  qui  auront  négligt! 
de  floumettre  è  Pcnregisiremeoi,  dao»  h 
dêhii  fixé,  les  actes  qu'ils  sout  leuus  de 
pré&caier  à  cette  formulité ,  paieroul  per*. 
•onodlement ,  A  Htré  d'amende  et  noflr 
chaque  contravrution ,  une  somme  égale  au 
montant  du  droit.  Us  3c<|uîltcrotil  po  même 
temps  le  droit,  sauf  leur  recours,  jiour  ca 
droil  eeulemeott  coDire  la  partie.  \Tbiâ,l 
art.  35.  ) 

Les  dispositions  de  l'artitle  précédent 
s'appliquent  également  aux  secrétaires  des 
adnMMÎstratknis  centrales  et  miinIciÏMkles  > 
pour  chacun  des  actes  (ju'il  leur  est  pres- 
crit de  faire  eure^istrer ,  s'ils  ûe  les  ont 
pas  soumis  à  renregistrcmcm  danala.dMû 
(An.  36.) 

11  est  ncanraolus  Tait  exception. aux  dia» 
positions  dcK  deux  articles  prpcédens,  quant 
aux  jugemeus  reiidu»  à  l'uudieuce^  qui 
cIcMVent  être  enregistrés  sur  les  minutes ,  et 
aux  H<  tr^  [l'adjudication  |);i'>ses  en  séance 
publique  des  udmiuisirutiuas,  lorsque 
partiw  n'auront  paa  contigoé  aux  maîna 
des  greffiers  et  des  secrétaires  ,  d;iiis  If  ih'lai 
prescrit  pour  Tenregistrerajeat,  le  moulant 
dtfH  droits  fixés  parla  loi  Dans  ce  ea»,  le 
jfCfnivrcuient  en  sera  poursuivi  contre  les 
parties  par  les  receveurs  ;  et  elles  suppor- 
teront en  outre  lu  peine  du  droit  en  .sus. 
Pour  cet  effet,  le*  greffiers  et  les  secrétaires 
fourniront  aux  receveurs  d.-  IVureoisire- 
ment,  dan»  la  décade  qui  suivra  l'expira'- 
fîim  du  délai /àt»  estrails  par  cuir  «eniMs 
des  actes  et  jugeroens  dont  les  dmîts  ne 
leur  auront  pas  été  remis  {tar  les  parties  ; 
à  peine  d'ime  amende  de  xo  francs  pour 
chaque  décade  de  retard ,  et  pour  chaque 
acte  et  jugement,  ei  d'être  en  outre  per- 
sonnellement cooiraÎQts  au  paiemeai  des 
doubles  drdils.  (  Art  37.  ) 

■ 

Ae^  mm  $*ing.  Las  actea  sous  s%natare 
prifée,  et  ceux  passés  en  pays  tfgraoger» 

dénommés  dans  l'art.  23  ,  qui  n'auront  pas 
été  enregi»tiiî»  dans  !««  délais  déterminés, 
■serdbt  soumis  tu  double dvoil  d'enregistré-' 

vnrnt  11  en  se  m  <V  niènie  pnqr  les  trstameus 
non  euregi*»tieî.  Jani  \jc  délai.  (  Art.  38.) 

Toute  contre-lelirc  Taitc  sous  signature 
privée,  qui  aurait  pour  o^tjet  uneaugmen- 
tatfon  du  prix  stipulé  dans  un  acte  public, 
ou  dans  uo  acte  sous  sigoanire  pri?ée, 


iKCUTION. 

prcccdemmcQt  enregistre ,  est  déclarée  nulle 
et  de  nul  effet.  N^ânmôins,  lorsque  Tesis- 

Irnre    i-n   scrn    rriri'.f.tli'c  ;    il    v  aura  lirii 

d'exiger,  à  litre,  d'amende,  une  somme 
trl|]te'  du  droit  qnl  aurait  en  lieu  sur  ht 
sommes  et  taleors  ainsi  stipulées.  (  Ar- 
ticle 40.  ) 

Voje^  Enregiitrement, 

a.  DÉLAI.  {DroU  €riminéL) 

Dès  que  Isa  .pièce»  de  l'instruction  ont  été 

remises  à  l'accusateur  public,  ou  procureur 
général  impérial  près  la  cour  de  justice 
criminelle ,  il  est  tenu  de  faire  ses  diligences 
pour  que  l'accusé  puisse  t-frr  jup^é  à  la  pTS* 
mière  assemblée  du  jurj  de  jugeuteot  qal 
sera  eobvoquée  Tafri*^  de  l^seni 
(  (fod0  dei  DéHtà  et  dr»  PtiMi  «  arL  33i.) 

Le  jury  de  Jugement  s'assemble  le  1 5  dé 

chaque  mois ,  sur  la  convocation  qui  en 
c&t  faite  le  5  |)ar  le  président.  [Ibid., 
art.33a.)^ 

Si  l'accusateur  public  ou  l'accuse  ont  di>« 
motifs  pour  deoiitader  que  l'aSaire  ne  loii 
pas  portée  à  k  pren^ère  assemblée  du  jury, 
Us  présentent .  au  tribunal  criminel  uoe 
requête  en  pror«|^tlon  de  dMai.  (Ar* 
tide  333»  ) 

Le  tribunal  décide  si  celte  prorogalioB 
doit,  ou  non  ,  être  accordée  i  s'iU'accorde, 
il  ne  penf  proroger  le  délai  au-delà  de 
ras.sembiee  du  jury  qui  aura  lieu  le  l5  du 
mois  suif  ani.  (  Art  334.  ) 

La  requête  en  proropatiou  de  délai  oe 

{>eut  être,  admise  si  elle  n'est  présentée araot 
e  5  du  mois  au-delà  duquel  la  prorogation 
esl  demandée.  (  Arl.  335.) 

3.  DÉLAI  D'EXÉCUTION. 

a  -  j 

{DroU  cfimfmtL) 

Le  condamné  a  trots  jours  francs ,  apris 

celui  où  son  jugement  lui  a  été  prononcé, 
pour  déclarer  au  preflTe  qu'il  se  pourvoit  ea 
cassation  :  pendant  ces  trois  jours ,  il  ni 
sursb  è  l'exécution  du  jugement.  (  Co.ic  io 
Délits  et  dès  Peines,  art.  441.)  H  faut  ob- 
server que  ce  sursis  n'a  fieu  que  pour  les 
jugemens  qui  peuvent  être  attaqués  par  Is 
voie  de  cassation. 
Voyea  Aeeusation ,  Accuté» 

Une 
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DÉIAT  D'E 

XJoeloi  du  3i  août  1791,00  1670,  porte 
que  1m  feiamw  «ondanoéM  h  la  paine  do 

<»rcaii ,  et  qui  seront  trouvées  enceintes  au 
monaenf  ûe  Ir-iir  condamnation,  ne  subi- 
ront point  cette  peiuc,  et  ne  seront  point 
espoaéei en  publie,  mais  qu'cUei garderont 
prison  pendant  un  mois,  à  romptrr  du  jour 
de  leur  jugement,  qui  sera  tuiprimé,  affi- 
cbd,  et  attaché  à  un  poteau  planté  i  cet 
cfïcl  sur  la  place  publique  ;  el  qnc  cctic  dis- 
position aura  son  exécution  à  l'égard  des 
jugemeiM  déjà  rendus;  qu'en  conséquence  » 
lea  inaanei  condamnée»  k  la  peine  du  car- 
can ,  et  qui  sont  enceinto'i ,  tj^nleronf  prison 
pendant  un  mois,  qui  coiuuieocera  a  courir 
du  jour  de  leur  jugement 

La  Cbde  de»  Délit»  et  de»  Peines  permet 

ait  contlnmn)^  ,  fiuiinic  nous  l'avons  rap- 
porté pluâ  liant ,  de  pourvoir  en  cassation 
contre  le  jugement  qui  a  été  porté  contre 
lui  ;  et ,  à  cet  effet ,  ordonne  qu'il  soit  sursis 
Y>etidant  trois  jour»  franc»  à  l'czécutioa  de 
ce  jugement. 

Li'art.  443  porte  que  la  condamnation  est 
ovéculée ,  ou  dans  les  vingt-quatre  heures 

3ui  suivent  les  trois  jours  dont  il  vient 
'être  parié,  s'il  n'y  a  point  eu  de  recours 
eo  cassation;  ou  dan»  les  vingt-qaatre 
lieiirfs  de  la  réception  du  jup-("nipnt  t!n  tri- 
bunal (\f  cassation  qui  a  rejr:lé  la  denuuuio. 

Celte  dis|KMitioa  De  fait  aucune  excep- 
tion. Cependant  le  droit  naturel ,  comme 
.  In  droit  politique ,  s'oppose  à  ce  qu'une 
fetnme  condamnée  à  la  peine  de  mort  soit 
exécutée ,  si  elle  est  enceinte.  Le  légrnla- 
leil^  n  pourvu  à  cette  distinction  par  lu  loi 
du  3  «terminal  an  3  {  Bnllrtiti  i  '^6 ,  ti"  "^f>  , 
ire  série),  qui  porte  qu'a  l'avenir  aucuue 
femme  prévenue  de  crime  emportant  peine 
«le  inorl ,  ne  potjrra  ru-r  niim-  en  jugement 
qu'il  n'ait  été  vérifié  qu'elle  n'est  pas  eu- 
ccîutc  V<^i  le»  exprsssioo»  de  «Ile  loi  : 

Art.  I*'.  A  revenir,  anenne  femme  pré* 

TUOne  de  crime  emportant  la  peine  de  mort 
fie  pourra  être  mise  en  jugement  qu'il  n'ait 
été  vérifié  ,  de  la  manière  ordinaire ,  qu'elle 
n'est  pn»  enceinte... m 

4.   DÉLAI  D'EXÉCUTION. 

{Droit  étranger,) 

Chez  les  Anglais,  le  ddUU  dr^teSciÊtion 
Tom»  JUI. 


scÉGUTrON.  465. 

est  l'action  de  suspendre,  on  peut  aussi  dire 
de  retirer  une  «enlence  pour  un  certain 

temps,  ce  qui  en  suspend  l'exécution.  EUe 
peut  se  faire  d'ahord  ct  arbitrio  j'uJicis , 
soit  devant ,  suit  après  le  jugement ,  comme 
lorsque  le  f  ujre  n'est  point  mti^fait  du  rap- 
p/ir!  ,  nu  r^ur  If  s  luenvM  sont  snspecles  ; 
ou  queiqueluti»,  is'il  y  a  ([uelque  nuance  de 
démence,  on  que  (piel(|ues  cireonstanM» 
favoraMes  paraissent  dans  le  caractère  du 
criminel,  pour  donner  lieu  de  s'adresser 
au  prince ,  soit  pour  un  pardon  aim>Iu  , 
soit  pour  un  pardon  conditionnel.  Ces  délai* 
arbitraires  penvent  ^ire  accordés  )>ar  le 
juçe,  quand  hicu  même  la  session  serait 
finie  et  la  eommisMoo  des  juges  expirée  | 
mais  cela  pIuiAt  par  ruMgeordinaire)  qu'en 
vertu  d'un  droit  réel. 

L'effet  qui  résulte  d'une  proRrriplion  an- 
DuUée,  est  que  la  partie  sera  au  mcnit-  puiut 
que  si  die  avait  paru  sur  le  copias  ;  et  ri 
c'est  avant  que  la  catvic  se  pLide,  elle  sera 
admise  à  plaider  à  l'accutsaiion;  si  c'est 
après  la  conviction ,  elle  recevra  la  sen- 
tence de  la  loi  ;  car  tonte-s  les  antre»  procé- 
dures, excepté  seulement  la  procédure  de 

Croscription  pour  son  délàot,  demeurent 
Dnnm  et  efficaom  comme  auparavant. 

Au  contraire,  quand  le  fugement  pro- 

noneé  «nr  coiivi<  tion  est  annollé,  tontes 
les  procédures  précédentes  sont  absolument 
anéaniim ,  et  la  partie  wt  itomme  si  die 
n'avait  jamais  été  accusée;  elle  est  réhabi- 
litée dans  son  crédit ,  sa  capacité  ,  son  rang 
et  ses  biens.  Relativement  à  ces  derniers, 
quoiqu'il»  soient  accord*»  par  le  prince , 
cepetidant  |>r(>;)rif't  lirr  [vuf  eturer  sur 
les  terres  du  tlonaiane  avec  aui»»i  j)eu  de 
cérémonie  qu'il  pourrait  le  faire  sur  celles 
d'no  ravissriir  ^luis  il  est  toujours  dans  le 
cas  d'être  poui-suivî  de  nouveau  pour  la 
même  oScnse}  car  la  première  poursuite 
étant  erronée ,  die  ne  l'exposait  à  aucun 
danger. 

Les  détais  peuvent  aussi  procéder  er 
necessitate  legis  f  comme  %\v\anà  nue  feuimc 
mt  convaincue  d'un  crime  capital,  et  qu'elle 
déclare  qu'elle  est  enceinte.  (^)iiuif|n"il  nV 
ait  pas  de  cause  pour  arrêter  le  jugeuirni, 
n^nmoina  c'en  mt  assez  pour  surseoir  Teié" 
cuiion  |u8qu*à  ce  qu'elle  soit  délivrée^ 

Ccit  une  indulganet  dtelée  par  la  Id  im* 
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turelle ,  in  favùrem  pmlis  ;  c*«sl  pourquoi 

aucune  des  san^laiilcA  procédures  (|ui  ont 
f  ir  lieti  %ou«,  le  n-j;iu-  de  Marie  n'a  élé  à  jilu» 
jusle  lilre  dëlcslce  qui*  la  cruauté  qui  s'exer- 
ça dans  nie  de  Giiemeiey  »  hrùU  r  une 
femme  enctinto  :  quand,  par  la  \  iulrnce 
des  Ûauiaae6,renlaut  s'cliinça  du  sein  brûlé 
de  «a  maliieureuie  mère  «ir  le  br&eier  du 
hûcher ,  on  l'en  relira  ;  mais  il  y  fut  rejri»' 
imniëdialement  par  l'avis  des  prèlrc»  qui 
iisMslaiont  à  celle  cruelle  e&ccutiou.  Cea 
barbares,  après  avoir  tlelihért-  entre  eux» 
ju^rrrciit  q<i'en  qualité  d'iiéréliqiif"  ,  <  ♦•!  en- 
laiii  luéi  iikiil  le  même  !>ort  que  mi  iiicre 

Ce  n'était  pas  là  la  <1o<  !rinr  tlfs  lois  de 
Vaucienne  Rome  ,  qui  ui  duiiuaicut  quod 
prvgnantis  nuilUri*  damnatm  pœna  différa^ 
fur,  quod  pariai. 

Au  cas  que  cette  déclaration  se  Tasse  pour 
arri^fer  rrxécntioii  ,  le  jnpe  doit  ordon- 
ner une  assemblée  ilc  dotixe  matrones  ou 
femmes  discrètes  pour  vérifier  le  fait;  et 
si  elles  l'ont  déclarée,  par  Irnr  r:i;)[itirt, 
grotise  d'uu  enfaot  vivimi  { car  gruijbe  sim- 
plemeni ,  à  moim  qu'il  ne  aoit  envie  dans 
la  matrice,  ne  suflli  pas)  ,  IVxérulion  dciît 
Être  suspendue  )usquà  la  M-ssiun  prot;liuiiie , 
et  ainsi  de  semioD  en  session,  jiis(|u'a  ce  que 
la  femme  soit  délivrée,  ou  qu'i-lle  prouve, 
parle  cours  de  la  nature,  qti'rllr  n'a  point 
été  grosse  du  tout.  Mais  àt  une  t'ois  elle  a 
obtenu  le  privilège  du  délai,  et  qu'elle  ait 
été  délivire,  et  qu'ensuite  elle  redevienne 
cuceiule,  elle  oe  pourra  plus  prétendre  au 
privilège  d'un  nouveau  délai  pour  ce  sujet  ; 
car  elle  peut  dès-lors  être  exécutée  avant 
que  renfant  donne  des  signes  de  vie  ,  et  son 
ioGODiiueuce  ue  pouri^  la  soustraire  à  la 
«CDteoce  de  la  justice. 

Une  eolre  cause  de  défai  régulier ,  est 

que  l'offenseur  devienne  non  compos  entre 
le  jugeuient  et  l'ordre  de  rexccution  ;  car 
régulièrement,  quoiqu'un  homme  soit  com- 
met quand  il  commet  un  crime  capital,  ce- 
pendant  si  après  il  devient  non  C(>mp"s ,  il 
ne  sera  poinl  déféré )  s'il  le  devient  après 
avoir  élé  déféré.  Il  ne  sera  poinl  convaincu; 
fe'iî  l(   devient  Hprèfi  Fa  ronvîcfioti  ,  i!  ne 


uhira 


pas  de  jugement  ;  k'tl  l'est  après  le 


quelque  raison  pour  m  défense  s'il  avait  été 

en  son  bon  sens,  et  aurait  pu,  par  là, arrêter, 
les  proeédureu  respective?.  C'e^t  une  rèple 
invariable,  quand  il  y  a  quelque  intervalle 
eulre  la  flétrissure  et  l'ordre  de  l'exécution, 
de  demander  an  pi  itunnier  ce  c|u'il  |>nii;d- 
léguer  pour  empèi^ber  que  rexécudun  uesuit 
ordonnée  contre  lui;  et  s*îl  parait  iosenaé,. 
le  jii<.M>  peut  et  doit,  à  sa  discrétion,  lui 
accorder  un  délais  ou  bien  il  peut  plaider 
CD  oppottilion  à  i'exécniion.  Ce  plaidoyer 
peut  avoir  pour  base,  loit  la  grossesse»  le 
pardon  du  prince,  un  acte  de  grâce,  ou  di- 
versité de  personne;  c'est-à-dire  si  ce  u'ot 
pas  la  même  personne  qui  a  été  flétrie,  etr. 
Dans  (e  dernier  cas,  il  '>(  ra  nommé  uoc 
assemblée  de  jurés  pour  examiner  ce  jwiot 
collaléral  de  décision ,  nommément  TideDiité 
deaa  personne,  et  non  pour  savoir  s'il  est 
coupable  ou  înnorrni ,  car  cela  a  élé  décidé 
auparavaul;  et  dans  ces  points  colaiéraux 
de  décision ,  resarocQ  sera  fait  à  finstaiit 
même  ,  et  i!  m-  sera  point  accordé  de  temps 
au  prisonnier  |>our  i'ouruir  ses  déieomou 
produire  des  témoins  qu*il  n*est  poinl  la  per»> 
sonne  flétrie.  11  ne  sera  \\o\tti  non  plusaccor-^ 
dé  au  prisonnier  de  récuser  péremptoire- 
ment des  jurés,  quoique  autrefois  ces  sortes 
de  réeo.salions  s'accordassent  toutes Ics  ICM 
qu'il  s'agissait  de  ia  vie  d'un  Ijonime. 

I.  DÉLAISSEMENT.  {Dnitmarime.) 

C'est  l'aele  par  lequel  un  nwrdband  qui  a 

fait  assurer  des  uiarclinndises  sor  qiielipie 
vaisseau  dénouix  la  perte  de  ce  vaisseau  a 
l'assureur ,  et  lui  abaudoone  les  effets  pour 

lesquels  Tassurauce  a  élé  faite,  avcc  SOMS» 
malion  de  lui  {>a^er  la  somme  assurée. 

Lorsque  l'assuré  a  eu  l'avis  de  la  perte 
du  vaisseau  ou  des  marchandise  qu'il  avait 

assurées,  soit  par  l'arrêt  du  prince  on  au-' 
Ires  accîdeus,  il  sera  tenu  de  le  faire  signi- 
fier à  ses  assureurs,  avec  protestatiuo  de 
faire  son  délaistvment  en  lempa  et  lieu.  Il 
peut  cependant,  au  lieu  de  protestation, 
faire  sou  délaissement  lout  de  .««uiie,  avec 
aoinmalion  ans  assureur»  de  lui  pH^  cr  les 
sommes  assurées  dans  les  tempe  portés  par 
la  [)oiice  d'assurance. 

Si  le  temps  du  paiement  u'esl  point  porté 


jugement ,  il  ne  sera  poinl  condamné  &  être  d  ans  la  police ,  Pasaureur  sera  tenu  de  psyer 

exécuté  :  cur  ,Juriosus  so/ojurore  pnnitur;  l'a.ssuranre  imis  mois  après  la  sigoilicalion 
et  la  loi  peut  croire  qu'il  aurait  allégué    du  déiaiuement. 
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cas  de  naufrage  ou  écbouciueut  »  ras- 
suré pourra  travailler  au  recouvrement  des 

f-fn-is  iiaiifi  afjtfs,  sans  préjudice  du  rf^/oij- 
sement,  qu'il  pourra  faire  en  temps  ft  lieu, 
et  dti  renboursemeal  de  se^  iVaiii,  dout  il 
tera  cru  sitr  aoo  affinnation  ,  jusqu'à  «on- 
currencc  de  la  valeur  des  effeis  recouvré». 

Lf  Jéloi'iscment  ne  pourra  t'Irc  Tail  qirea 
cas  de  prise,  naufrage,  bris,  éilioueuieiit, 
arrêt  du  prince, ou  perle  entière  des  effeis 
«ssorës. 

Un  navire  assnti;  dont  on  ne  rc( oîr  aii- 
cuucs  notiv«llts  uu  uu  après  son  départ, 
pour  les  V()va;jes  ordinaires,  et  deux  ans 
putir  les  voyages  de  long  COurs,  peut  èire 
regardé  par  le  propriélaire  coinni^'  jvrdti; 
«•  eu  cooséqueuce  il  peut  en  iaii  c  11-  Uélats- 
Mnmnt  à  ses  assumirs,  et  leur  demander 
paiement,  sans  qu'il  suit  Ix'soln  d'aucune 
attesiaiioa  de  la  perte  j  et  après  le  dilaitê^ 
m«nt  signifié,  les  effets  assurés  appartien- 
dront  îi  r.Tîsuifiir ,  qui  ne  pourra,  sous 
prétexte  du  retour  du  vaisseau  ,  se  dis- 
peoser  de  pajer  les  sonames  assurées. 

Voye*  VOrdonnanes  dû  la  marine  du 
mois  d'août  t68i ,  lÎT.  3,  til.  6,  arl.  4» 

à  6i.)  ^ 

Vojre*  ^iutatmc», 

s.  DÉLAISSElffENT  par  hypothèque. 

{Jurisprudence.)  Tome      page  i^^. 

Addition,  ■ 

Le  délaissement  par  hrpotbèqiie  peut 
rtre  fait  par  Ions  les  tiers  déienlourH  qui  nr 
socit  pas  personncilcment  oldigés  à  la  driie, 
et  qui  ont  la  capacité  d'aliéner.  {Coda  Civil, 
an.  arya.  ) 

Il  peut  Tt^frc,  môme  après  que  le  lier» 
détenteur  n  reconnu  l'obligation,  ou  subi 
condamnatioa  en  celle  qualité  seuleaieQt. 
Lf  délaissement  n'cnipt-cbe  pas  que,  jus- 
<|ir«  radjudicaliou ,  le  tiers  détenteur  ne 
imisMîrepretidrerîmmeublccn  payant  toute 
la  dette  et  les  înln,  {^Ibid. ,  art.  a  173.) 

Le  délaissement  par  hypothèque  se  filit 
au  grcfll-  du  irilumal  de  la  siiii«iii)n  des 
biens,  et  il  en  est  donné  acte  par  ce  li*ihu- 
ual ,  sur  la  pétition  du  plus  diligent  des 
intéressés.  11  est  créé  i  l'imioenble  délaissé 


4^7 


un  curateur,  sur  loqtiel  la  vcnJe  de  l'im- 
meuble e.si  poursuivie  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  CBpropriadoas. 

Voye*  Expropriation  Jhrctie  ,  Saisie  im- 
mobilière, Tims^étent«ur,tkG* 

3.  DÉLAISSEMENT  de  la  chose  louée. 
(  Jurisprudence,  ) 
Voyea  Bail. 

DÉLATEUR.  (  Morale ,  Droit  public  , 
Droit  criminel.  ) 

I.  Le  délateur,  en  droit,  est  celui  qui 
dénonce  à  la  justice  un  crime  ou  délit,  et 
celui  qui  en  est  l'aulenr,  soit  en  le  nom- 
mant ,  soit  en  le  désignant  de  quelque  autre 
manièrt^,  sans  se  porter  partie  civile;  en 
quoi  il  diffère  <le  l'accasateur,  qui  défère 
aussi  un  crime  à  justice,  en  rend  pliiiiiie, 
mais  en  poursuit  la  réparaiiou  comme  partie 

Ou  ne  se  sert  ciiez  uous  que  du  mot  de 
dénonciateur^  que  l'on  regarde  comme  sy- 
nonyme de  délateur  dans  toute  la  rigueur 
d'une   parfaite  ressemblance.  C^pen<lant 
celui  de  dénonciateur  parait  avoir  une  si- 
gnification plus  étendue,  et  convenir  è 
toutes  sortes  de  dénotit-ialions  ;  an  lieu  que 
celui  de  délateur  est  plus  à  sa  place  quand 
il  est  question-  de  dénonciations  odieuses. 
Le  délateur  est  presque  toujours  l'iustru- 
raent  de  la  passion  d'autrui,  couduit  par 
des  passions  étrangères  ou  par  des  motifs 
qui  le  rcutleiH  vil  etoilieux;  le  dénoncia- 
teur, au  contraire,  peut  être  animé  par  des 
motifs  louables  et  honnêtes. 


Est-il  un  métier  plus  Iws ,  plus  vil  que 
cdttî  de  délateur^  dans  le  sens  que  nous  ve- 
nons de  l'envisager.  Écouter  avec  fdaisir  un 
délateur,  u'esl-ce  pas  se  rendre  conijiîire 
de  son  iiitauiie  ?  o'est-ce  passe  déshonorer 
que  de  TadmcUre  dans  sa  familiariié?  Le 
dt'/nf dit  UU  auteur  moderne,  étant  le 
plus  vil  des  hommes ,  déshonore  les  per- 
sonnes qui  le  fréquentent,  bien  plus  que  ne 
ferait  le  bourreau.  La  conduite  du  premier 
est  l'effet  de  son  niattvais  canu  tère  ,  au  lieu 
que  le  bourreau  lait  sou  métier  :  celui-ci 
lait  du  mal  par  devoir  ,  Tautre  en  fait  pour 
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MO  plaisir.  Est-ildone  un  pUWr  plus  6^  auioriscs,  il  y  en  avoii  dc  publics  appd^i 
tnbiu  niu'  de  courir  de  maisons  en  maisons    curiosi  et  statwnarn.  (  Noyez  ci-defaM 


pour  dénigrer  s«  concitoyens ,  pour  divul-    l'arlicle  Curieu:r.  )  On  y  voit  aussi  qu'U  j 


table  que  de  COUrir 

euêï  t^\vL\\^  qui  peu veûl  leur  nuire,  pour  awîl  de»  çens qui  se  dénooçiiietit  eux-mèniÀ 

Icnr  ravir  1«  répuïaliou  et  le  repos,  sans  pour  a?oir  la  i»ari  du  dénonciateur, 
profit  réel  pour  la  société 


I. es  luis  romain. -s  iliscnf  que  les  délateurs 
foui  la  Ébnciion  d'accusateurs;  et  en  effet 
lia  accusent  le  coupable.  A  Venise ,  une  bon* 
che  de  pierre  s'ouvre  à  lont  (U'l;i(<Mir  :  ce 
«gouvernement,  dit  Montesquieu,  avait  bc- 
boiu  de  ressort»  bien  violens  ! 

Daoit  eomain. 

2.  A  Rome  il  rtaîf  pnrmî«  à  nn  citoyen 
d'eu  accuser  un  autre  :  cela,  dit  encore 
Mouicsquieu  ,  était  établi  selon  Tesprit  de 
la  république,  où  i  liaque  citoyen  doit  avoir, 
p<iur  le  bien  public,  un  «èle  sans  borues; 
où  cbaquc  citoyen  est  censé  leuîr  tous  les 
droit*  de  la  patrie  dans  ses  mains.  Ou  sui- 
vit, sous  If»  eMnp«'rrnr'i; ,  \rs  maxinc-s  de  la 
république;  et  d'alwrd  ou  vit  paraiire  un 
genre  d'bommes  funestes,  une  troupe  de 
délateurs.  (^Iniconque  avait  I)i(n  drs  vices 
et  bien  des  laleos,  une  aiue  bien  basse  et 
uu  esprit  ambitieux ,  cherchait  nn  crimi- 
nel dont  la  oondamnatKHi  pût  plaire  au 
prince  :  r'éiMÎi  la  voie  pour  aller  aux  hon- 
neur}» cl  à  la  furtiiur. 

Il  y  a  toujours  eu  des  délateurs^  cl  leur 
conduiteaét«,eu  visagée  différemment,  selon 
les  temps.  Le»  plus  fameux  délateurs  qui 
soieiu  connus  dans  Tbistoire ,  sout  ceux  qui 
fce  rendaient  dénoociateurs  du  crime  de 
1èae-nM|e»lé  ;  ils  avaient  le  quart  iln  hien 
des  condamnes.  (Ineius  Lentulus  ,  homme 
qualibé,  fui  accuse  par  sou  fils.  Caïus  per- 
mit aux  eadaTcs  d'accuser  leurs  maîtres. 
Qaude,  an  eontraire  ,  de((ii<!it  ri'fconter 
même  les  aHraucbis.  Galba  b(  punir  les 
délateurs t  esclaves  OU  libres,  lis  furent  pa- 
reillement punis  sous  Teuipereur  Macriu  : 
les  rselaves  (pii  avaieut  aretise'  leurs  maîtres 
étaient  mis  eu  croix.  Couslanlin  ,  par  deux 
lois  faites  en  i3ra  et  en  iSiç,  défendit  ah- 
*(iliiiu«nt  d'écouter  les  délateurs  ,  et  or- 
douua  qu'ils  seraient  puuis  du  deruier  sup- 
plice. 


Suivant  les  lois  du  di^esle  et  du  code,  les 
délateurs  étaient  odieux ,  et  le  nom  co  était 
honteux ,  tellement  que  c'était  une  io|'nre 

grave  d'avoir  ù  tort  traité  quelqu'un  de 
délateur.  Les  esclaves  ne  pouvaient  accuser 
leurs  niatlres,  ui  les  affrancbis  leurs  pa- 
trous.  Cashx  qui  contrevenaient  à  cette  loi, 
devaient  être  punis.  Le  patron  avait 
accusé  SCO  affraucbi  ,  élu  il  exclus  de  ia 
possession  de  ses  btens. 

Cependant  les  âélotetm  étaient  nen  aea- 

lemeni  autorisés,  mais  il  y  avait  plusiriin 
cas  dans  lesquels  ils  o'étuic-ot  point  réputés 
iufàuies.  Cest  ce  qu'explique  la  loi-  s,  sa 
digeste  De  jure ^sci  ;  c'étaient  ceux  qoi 
ne  s'étaient  point  rendus  dénonciateurs  par 
aucim  espoir  de  récompense  ;  ceux  qui 
avaient  dénoncé  letir  ennemi  pour  en  ob- 
tniir  rf'fîrir-iition  ,  OU  qui  avaient  eu  pour 
oi>|et  l'intérêt  public  ;  enfin  ,  ceux  qw 
avaient  été  obligés  de  faire  la  dénondsiloa 
à  cause  de  leur  ministère,  ou  qui  l*avsieQt 
faite  par  ordonnance  de  justice. 

L'empereur  Adrien  avait  même  décidé 
que  celui  qui  avait  des  titres  nécessaires  à 
la  cause  du  fisc,  et  ne  les  représeoiait pis, 
quoiqu'il  pût  le  faire  ,  était  coupsUe  de 

soustraction  de  pièces. 

Quelques  empereurs  romains  encours» 
geaient  les  déMeun  m  cet  infirme  métier, 

i)ar  l'appât  des  récompenses,  comme  noii<; 
'apprend  Tacite  :  Sic  DszATonss ,  genus 
hontinum  puhtieo  eseitio  repertum  ;  et  peetit 
quidem  nunquam  satis  coercitium ,  per  pnr- 
mia  elicîahatituT.  Les  lois  avaient,  à  la  vé- 
rité ,  fixé  des  récompenses  pour  les  ac(ii- 
saleurs  ;  et  Calif^ula  leur  accordait  la  hui- 
tième partie  des  biens  de  l'arruvé  :  (]'^i"à 
DELATORIRCS  octopa  coTifiscatorum  bond- 
rum  pars  étcnto  eu»L 

Maïs  ce  qui  était  autorisé  par  les  kis 

étant  devenu  par  la  suite  un  mi>yen  de 
gagner  sa  vie ,  et  les  délateurs  ne  comul* 
tant  plus  que  leur  avidité  pour 


Les  choaea  furent  réj^lées  tout  difleren-   les  plus  honnêtes  gens,  les  bons  empecears, 

ment  par  le  Gxle  Tluodosieu  ;  tnr,  outre  comme  Tile  et  Trajan  ,  furent  conirainti 
les  dénonciateurs  parùcul  ers  qui  étaient 


de  sévir  contre  cette  p^c  publique,  et  de 
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les  livrer  au  dcruier  supplice.  Eoc  astiduiê 
in  Joro  Jlagellit  acjhrd^iê  eato*  ,  ac  no- 
vissimè  tnidttctoa  ptr  an^thiAMMtii  atanam 
partim  subjici ,  ac  venir»  imperat>it ^  partim 
in  aspcrrima  insularum  avchi. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  répiii>iique 
d'Athènes  t  on  ponyait  se  rendre  dénon> 
dateur  contre  un  eitov<'n  qui  prevariquait 
dans  le  ministère  puMic ,  ou  qui  traliissait 
la  patrie ,  sans  rien  craindre  ,  pas  même 
lorsque  Taccnsé  ëuiit  reovoyë  ai)sons  ;  mais 
ensiiitr  ri-ffc  licence*  ayant  iniThlpIif'  !f«  dé- 
lateurs, il  y  eut  une  lui  qui  i<-.s  cuiutaïunait 
A  uiM  amende  de  mille  drachmes^  s'il»  n'a- 
vaient finur  riTx  une  moiti*' do  leurs  juges, 
cfcla  cinquième  partie  de  l'autre  moitié. 

3.    Dans  k-s  lois  de  Platon  (liv.  9),  ceux 

auî  ne'giigent  d'avertir  les  magistrats ,  ou 
e  leur  (îofjnrr  du  secours,  dnivenl  être 
puuis.  Cela ,  dit  Montesquieu  »  ne  convien- 
drait point  parmi  nous  ;  la  partie  publique 
Vcill»'  pour  les  citoyens  :  fllr  apii  ,  et  ils 
sont  tranquilles.  Nous  avons ,  ajoute-t-il , 
une  loi  admirable ,  c'est  celte  qui  veut  que 
le  prince,  établi  pour  Cuire  exécuter  les  lois, 
prépose  un  officier  dans  cliaque  tri^xinal , 
pour  poursuivre  en  son  nom  ,  tous  les  cri- 
mes  ;  de  aorte  que  la  fonction  des  éttatvwt 
est  méconnue  p  irmr  nous  ;  pt  si  ce  vengeur 
public  était  sonp^ounc  d'abuser  de  son  mi- 
nistère ,  on  TobUgeratt  de  nommer  «00 
dénonciateur.  (Ar^W/  dSsf  lpM>  llr.  6y  cha* 
pitre  8.) 

L'action  ptihliqtie  a  pour  of)]'ct  de  punir 
les  atteintes  portées  a  l'ordre  social  ;  elle 
appartient  esseoiiellement  au  peuple  :  elle 
€St  exercée  en  son  nom  par  des  (bnction- 
naires  spécialement  ctai)Iisà  cet  effet.  (Qm/* 
d9$  Délits  et  tics  Peines,  arl.  5.) 

Toute  autorité  constîiucc,  tout  fonction- 
naire  ou  officier  public  qui ,  dans  l'exercice 
(le  ses  fonctions,  acquiert  la  connai<<sance 
ou  reçoit  la  dcnoneialion  d'un  délit  de  na- 
ture ù  être  puni  est  tenu  d'en  duiincr 
«▼ie  aur-lo-chanip  au  juge  de  paix  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  il  a  élé  couunis, 
ou  dans  lequel  réside  le  prévenu  ,  et  de 
lui  tranraiettfe  loua  les  reoaeigoemens , 
procàs*?crbaux,  cl  actes  qui  y  «ont  rda- 


sait 
ra 
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tifs.  (  Ibid.,  art.  83.  )  Tel  est  le  délateur 
public  ;  et ,  loin  que  son  ministère  uHre 
rien  d'odieux,  il  est  au  contraire  un  gage 
de  la  sûreté  publique  et  de  la  irauquillité 

pa  riiculière. 

Tout  citoyen  qui  a  été  témoin  d'un  at- 
tentat, soit  contre  la  liberic,  la  vie  ou  lu 
propriété  d'un  autre,  Soit  contre  la  sûreté 
publique  ou  individuelle,  est  tenu  d'en  don- 
ner au<>silôt  avis  au  juge  de  paix  du  lieu 
du  délit ,  ou  à  celui  de  la  résidence  du  md" 
TCtttt.  {ibitU,  an.  87.} 

T,a  dt'nonciaiion  est  rédigée  par  le  de-» 
nonciateur  ou  par  le  juge  de  paix,  s'il  en 
esl  requM.  Le  juge  de  paix  demande  au 
dénonciateur  s'il  est  prêt  à  signer  et  affir- 
mer sa  dénonciation.  Si  le  dénonciateur 
signe  sa  dénonciation  ou  déclare  qu'il  ne 
>it  ou  ne  |ieut  écrire,  mais  qu'il  la  signa- 
it s'il  le  pouvait ,  et  s'il  aflBrme  qu'elle 
n'est  dictée  par  aucun  iaiérét  personnel , 
le  juge  de  paiK  est  tenu  de  décerner  su r-le- 
cliauip  un  mandat  d'amcm  r  contre  le  pré- 
venu. [Ibid.f  art.  88,  89  et  90.) 

La  dénonciation  est  sifrnéc  à  cbaqnr  feuil- 
let par  le  juge  de  paix  et  par  le  dénoncia- 
teur :  si  oelui-ei  ne  sait  pas  signer,  il  en  est 
fait  mention.  Le  dénonciateur  qui  a  signé 
sa  dénonciation  y  a  viu||[t  -  quatre  heures 
pour  s'en  désister.  Ce  désistement  se  fait  par 
acte  notifié  au  greffier  du  juge  de  pait  : 
l'acte  est  sio^né  par  Ir  dcnonciateur  ou  par 
sou  fondé  de  pouvoir  j  dans  ce  dernier  cas, 
la  procuration  est  annexée  à  l'aeie  dé- 
sistement. Lorsque  le  dénonciateur  s'est  dé- 
sisté de  sa  dénonciation  ,  OU  qu'il  a  refusé 
de  la  signer,  la  dénonclaiion  est  comme 
non  avenue;  mais  le  juge  de  paix  demeure 
obligé  de  prendre  d'office  connaissance  des 
faits,  et  de  faire,  s'il  y  a  lieu  ,  contre 
le  prévenu ,  toutes  les  poursuites  ordon- 
nées par  la  loi.  {Ibid,,  articles.  91 ,  9a 
et  9.'^) 

Tout  individu  qui  a  été  acquitté  peut 
poursuivre  ses  dénooeîateurs  pour  se<«  dom- 
magca-ÎOtérèts.  {Ihid.,  art.  426.  )  Tel  est  le 
délateur  prive;  et  l'on  sent  comhicn  i!  r-st 
éloigné  de  ressemblera  ceux  que  nous  ayons 
ftigoalés  dans  les  législaiiona  grecques  ei 
romaines. 

Yoyea  AeçutaUon,  Accuté,  ele. 
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{Droit  i^rivé,)  Tome  6,  page  i38. 
jtdtUtion. 

T.  La  délégation  par  laquelk  ud  débi- 
teur dotiiiL"  au  crt'ancipr  un  autre  déliitt-wr 
qui  s'oblige  euvvr»  le  créaocier,  n'opère 
poinl  de  u»vatioD,  si  la  créancier  n'a  ex* 
previémcnl  décluix*  qiril  enleiidaît  décltur» 
{^er  sou  débiteur,  qui  n  J'ait  la  délégation. 
{Code  Cit-'il ,  art.  layS. ) 

Le  créancier  qui  a  déchargé  le  déiiileur 
par  qui  a  été  faite  la  délégation ,  n*a  point 

<!<•  rrciMirs  contre  ce  tlt-Mteiir ,  si  (lél«'^ué 
devient  iuhulvable ,  ii  moins  que  l'acte  u'ea 
cooiieoiie  une  réaerfe  tx^rtwe ,  «u  ({ue  le 
délégué  ne  fût  déjà  en  faillite  ouverte  ,  ou 
iooiIm;  en  déroiiluorc  itu  moment  de  la  dé^ 
légation.  (  Ihi.i. ,  m  i.  12-6.) 

Uu  ARAÉTÉ  du  gourcrnemcnt ,  du  7 
lliermidor  an  10  (imiletin  274,  n°  1867, 
3^  sérii*  ) ,  porte  qu'il  ne  wra  reçu  ù  l'avenir 
au  tréhor  public  aucune  «igniûcalion  de 
transport ,  cession  ou  délégation  de  peu- 
•ions  à  la  charge  de  la  république;  que  le* 
«réanciei's  d'un  penxiunnaire  ne  pourront 
exercer  qu'après  ftou  décès ,  et  sur  l«  dé- 
roDipie  de  aa  pension ,  les  poursuites  et  di- 
li;;rticcs  riécessaircs  pour  la  coiisprvalioM  tie 
leurs  droits,  et  déclare  nuls  les  délégations 
«t  inmaporis  de  pcmions  faits  par  Joseph- 
Bruno  fiereswilly  «u  profit  de  Nicolas  Mul- 
1er,  ete. 

Un  autre  arrêté  du  gouvcrneinrnt , 
du  16  brumaire  an  10  (bulletio  I26>a°^73, 
3«série},  porte  : 

Art.  i«r  •  Les  officiers  de  Tarait  de  terre 

et  les  employés  militaires  pajé»  sur  revues, 
qui  s'embarquent  pour  le  service  de  la  rc- 

J>ublique,  suul  autorisés  à  déléguer  a  leurs 
emmes,  enfaos  ou  autres,  une  portion  de 
leurs  nppoîntemens,  qui  ne  pourra  être  de 
plub  du  quart  i  lesquels  alors  ne  leur  seront 
payes ,  pendant  leur  absence,  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  qu'ils  se  .seront 
réservcc. 

Art.  2.  •  Pour  assurer  cette  déduction , 
mention  sera  faite  des  détégatiom  et  de  lenr 
m«>ntant ,  d'une  manière  détaillée,  soit  sur 
le  livre  des  corps  pour  ce  qui  concerne  les 


oficlers  qui  y  sont  attarJhni,  soll  Mir  ksiî* 
vrets  individuels  des  officiers  sans  troupe 
et  employés  miltiaires. 

Art.  3.  «  Les  inspecteurs  aux  revue*,  et, 
k  leur  défaut ,  les  commissaires  des  guerre», 
seront  chargés  d'établir  sur  les  livrets  la 
mention  ci-desstts,  et  de  recevoir  les  décla- 
rations dueuient  signées  des  cft'Ie-'eafûim, 
lesquelles  |)orteronl  énoacralioii  des  noms, 
prénoms ,  armes,  grades  et  emplois  de  ces 
derniers  ,  du  moulant  de  leurs  anpoinie- 
meus,  de  la  portion  déléguée,  de  l'époque 
à  oonmenerr  de  laquelle  elle  detra  ètrs 
p^ée,  des  noms ,  prénoms  et  demeures  des 
pfrsoniip*  autorisée»  h  la  toucher,  et  de 
celles  qui  Jt'vnmt  leur  èlre  sultstituées eo 
cas  de  mort  ou  de  refus  des  personnes  Mil- 
quelles  ils  ont  fait  la  délégation» 

Art.  4.  ■  Ces  dédaratiotis  seront  certifiée! 

p.ir  les  inspecteurs  aux  revues,  ou,  à  leur 
défaut,  par  les  conimisiuiires  des  guerres, 
qui  énonceront  au  bas  qu'ils  ont  établi  aur 
les  livrets  les  mentions  prescrites,  ei  les  fo 
ruiit  piisser  sans  délai  au  ministre  de  U 

Suerre,  qui  donnera  en  conséquence  For» 
re  aux  inspecteurs  aux  revues  de  déli- 
vrer, soil  aux  fenimes  <lc«;  ;h-!égùtaitTt , 
soit  à  leurs  eofans  ou  uulres,  un  livret  spé- 
cial ,  relatant  la  délégation  ,  et  successive- 
ment  des  extraits  de  n  viu*,  à  TefTet  dr  re- 
cevoir des  payeurs  de  la  guerre,  les  aomtncs 
dé icg Idées ,  de  trimestre  en  trimestre. 

Art.  5.  «  Les  délégations  ne  pou rnmt  avoir 
d'effet  que  pour  une  année;  néaninofOSihBi 
le  cas  où  l'absence  des  délégataires  se  pro- 
longerait au-delà  ,  la  délégation  pourra  être 
renouvelée  pour  une  autre  année ,  au  deiv 
nier  jour  de  Fannée  révolue ,  dans  les  for- 
mes prescrites  rî-des^tis;  ni!!i<i  alors,  ii  dé- 
faut d'inspecteurs  aux  revue»,  ou  de  com- 
missaires des  guerres,  les  agens  de  la  ms* 
rine  sur  les  lieux,  ou  h-s  aijetjs  lomiuer- 
<riaux  les  remplauerout ,  quant  à  la  récep- 
tion et  au  visa  des  nouTelles  déclaratiom, 
à  leur  mention  sur  les  livrets,  et  à  l'earoi 
qui  devra  efi  Aiie  fiiit  ;(u  ministre  delà 
guerre.  Si  la  (ieciaratuju  n'e&l  pas  renou- 
velée, il  ne  sera  plus  fait  aucun  paiement 
après  raunée  révolue. 

Art.  6.  «  Les  officiers  qui  sont  acturlle- 
meotaux  colonies»  pourront  également  faifs 
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leurs  dëckratioos  ,  trloa  les  formes  pres- 
crîic*  pur  les  artielN  précédent. 

An.  7.  «  En  ca«  de  cetnlkm  de  service 

du  délégatain  ,  |>8r  mort  au  aiilrcmrnl,  les 
inspecteurs  aux  revues,  ou,  à  leur  défaut, 
les  cumuiissaires  des  guerres,  et,  s'il  y  a 
iieu  «  le*  sfjens  de  la  marine  on  les  a^^ens 
conimerrîatit  en  informeront  aassilÂt  le 
miuistre  de  la  guerre,  qui ,  en  conséquence, 
fer*  cesser  sur>le-cbaaip  VéSei  de  la  dété- 

An.  R.  «Lecture  spra  fj'iie  <1rs  dîvurMs 
dispociiious  ci-dessus  à  lous  les  officiers  des 
troupes  de  lerre  ,  «n  moment  de  leur  em- 
herqtieaient  ;  et  le  ministre  de  la  tuarine 
les  fera,  eo  mitre,  publier  dent  toutes  les 
félonies  française».  • 

QUESTIONS. 

».  Premièbe  question.  La  simple in- 
dicatiM  de  paiement  se  conpertit  -  elle  en 
aâZÉCjtTIO»  propremen  t  dite  ,  longue  , 
sans  accepter  expressément  l'indication ,  le 
créancier  indiqué  ttifoit  une  portion  ou  quel' 
^u»»  tuutét  ^UdMtê  de  ta  enfance  des 
maiiu  dm  déàiteurdeeon  détUeurpwwiuiel? 

Yojei  IndieaHtm  de  paiumeitL 

DeuxiÈmf  çursTiov.  V  a-t-ît  vÈri- 
ejSTlox  à  f  égard  du  débiteur^  lorsque  ^  sans 
«on  intervention,  le  crtancier  traneporte  à 
mne  'pentmne  tierve  la  créance  qu'il  a  eut 

lui? 

Jugé  négativeroent  par  arrêt  du  parlc- 
jnrot  de  Flandre,  le  28  mai  1784,  le» 
chambrée  assamUte. 

Mepèee,..  Le  ai  février  1778,  les  sieur 

M  tlame  Colpin  ,  nrfjo<  i,iiJs  à  Valciiriennps, 
cuu»entent  le  contrat  de  mariage  tle  la  de- 
moiedle  ieor  fille,  avee  le  sieur  Desenfant, 
iiiarcli  irsti  à  M  il  1!  (n::e,  cl  lui  promettinil , 
ainsi  qu'au  futur  épuux,  même  dans  le  cas 
OÙ  il  deficodrait  veuf  sans  enfant,  ce  qui 
est  arrîféf  une  somme  de  26,000  livres,  à 
preiïdre  yur  5o,ooo  liv.  formant  le  capital 
(fuo  contrat  de  coitstitulion  de  rente  créée 
à  leur  profit  par  k  sieur  Gilpin ,  leur  fi(a« 
le  7  mai  i7'î6,  ou  sur  leurs  plus  apparctis 
hiros,  meubles  uu  immeubles,  en  i-^^  <1  la- 
Bufiaanca dodit  coniratdereols,  pai  «^uct- 
^uo  ^neaaeoi  qua  ce  loiL 
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Le  14  août  i779t  le  bieur  Colgin  et  soa 
épouse,  font  démission  de  biens  en  fàTenr 

de  leurs  fils  et  de  la  dame  Santerre,  leur 
seconde  fille.  Desenfunt  et  son  épouse 
avait'nt  refusé  d'y  prendre  part,  pour  s'en 
tenir  à  b-nr  créance  de  25,ooo  livres  ,  à 
l.i(]ii  I!c  l'acte  du  21  fVvrirr  177B  obligeait 
C5[)i  tbstuieni  les  dctnissionnaircf;. 

Le  25  septembre  1779  «  le»  sieur  et  dame 
Colpin  révoquèrent  la  démission  ,  du  con- 
aenleoieot  de  leur  fils  et  de  la  dame  San- 
terre ;  et  cette  révocation  fui  linmologuée 
|>ar  arrèi  du  parlement  de  Douai,  du  17 
|nin  1780. 

Le  i3  avril  178 r ,  Colpin  fils  remboursa 

à  son  père  If  fiipiinl  de  Mni  contrat  de  cous- 
titutioo,  roeniiunuti  dans  le  contrat  de  ma- 
riage de  Dmeofani,  du  ai  rérrîer  1778. 
DcseiiHiof  étant  ill^truil  de  ce  rcrnlHuirse- 
ment ,  en  demanda  la  nullité  ,  et  conclut 
à  ce  que  Ck>lpin  fils  demeurât  obligé  à  sa 
créanea  loiak  da  «$,000  lir. 

Pour  ai^jer  m  demande,  Desenfant 
disait  que  par  son  contrat  de  mariage  du  2X 
février  1778,  Colpin  père  lui  avait  délégué 
ou  tout  au  moins  cédé  et  tiraosporté  s$,eool. 
à  prendre  dans  les  5o,oooliv.  dont  Colpin 
fils  était  débiteur;  et  il  en  concluait  que  ce- 
Ittt-d  n'avait  pas  pu  rembourser  à  son  Insu 
cl  an  préfodlce  de  aea  droits. 

Colpin  fils  répmidaii:  i*  que  nViant  pas 

intervenu  nu  cnolral  denuiriit^e  dt.-  Dc  scn- 
faut,  il  n'avait  pas  pu  çonseuiir  par  cet 
acte  à  la  prétendue  détéfatien  qu*II  renfer- 
ni;iit;  que  de  là  ,  la  «  ondiiiim  esseutielle  et 
le  priiicipai  foodewrut  de  la  délégation 
manquaient  ebaolnmeni ,  puisqu'aux  ter> 
mca  de  la  lui  i  ^  C.  de  nnuatlonibut,  00  ne 
peut  pas  vulablemeni  di'tt'fftier  une  delle« 
sans  le  cousrutement  du  débiteur  qui  en 
est  tenu  ;  a"  que  quand  même  le  oootrac 
de  mariage  aurait  renfermé  une  cession  et 
transport ,  il  n'aurait  pas  encore  pu  em<> 
pêcher  Colpin  fils  de  rembourser  entre  les 
mains  de  son  pèrr,  puÏMpie  cette  soi-disant 
cession  n'était  venue  à  sa  connaissance  qu'in- 
directement, et  que  jamais  elle  ne  lui  avait 
M  signifiée;  3oque  le  contrat  de  mariage  ne 
renfertiiait  qu'un  sini[>lc  assî^'nal  ,  et  que 
loin  dV>ier  à  Culptn  père  la  faculté  de  re- 
cevoir sa  dette  des  mains  de  son  fib,  il  la 
lui  a?«tt  confirmée  implicitement  par  la 
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iJaiise  uui  dedarait  mie  Drsculèiut  prco- 
drait  »5,ooo  \\w.  dur  us  bienii  meubln  et 

iinmeul»l«*s  de  Colpiii ,  en  ras  d'inouffiHance 
du  coutrat  dereoteipar  tel  évéuemeot  qtie 
cè  fût. 

Deseafant ,  vaincu  |>ar  cette  réponse,  se 
replia  aur  la  dcmissiuii  de  liivns,  du  14 
«oùi  1779  •  ^"'pi"  P*  '"''  '  dil-il,  m'a  porlé 
pour  a5,ooo  livres  dans  lelat  de  ses  délies 
paMiTea,|ointè  Tacte;  en  racceptanl,  vous 
vous  èies  donc  oblige  de  me  payer  celle 
somme  ;  j'ai  donc  acquis  par  là  uoe  aciion 
directe  contre  toos}  vous  èios  donc  deTcau 
mon  débiteur  k  cet  ^rd. 

Tout  cela  est  vrai,  répondait  Colpin  filn  ; 
roaîsi  tout  cela  était  suliordonué  à  lacle  de 
démission  de  biens,  du  14  août  1779*  Or, 
cet  acte  a  été  révoqué  ;  Desenfant  ve  peut 
l'ignorer;  îl  ne  peut  doue  pins  \\ù  èirpil'au- 
cun  avantage ,  et  toutes  lef«  coii&é^iieuces 
qu*il  en  lire  s'écroulent  dVIlea^nièmcs.  En 
vain  Drsenfanl  dirail-il  rju'il  n'est  pas  in- 
tervenu à  la  révocation ,  et  que  dès-lors  on 
ne  peut  pas  lui  opposer  cet  acte.  Dès  qu'il 
n'était  pas  inter?enu  à  l'acte  de  démission , 
il  ne  devait  pas  non  plus  intervenir  à  l'acte 
qui  en  coustiuie  la  révoc4iiiuu  :  Nihil  tàm 
tMturaim  ost  fuèm  unum  ^uodcumqu»  90dun 
génère  disMhn  fuod  cMigOttÊin 

Fn  <  I  artant  ce*;  raîsrrîs  ,  et  pnr  d'autres 
inottts  inutiles  à  rapporter ,  le  parlement 
de  Douai  juj^ea,  par  a&iftT  rendu  en  la 
seconde  chainltre  ,  le  i5  iiovcml)re  t'783  , 
que  le  renil>onr8ement  fait  par  Colpin  fils 
était  nul  ;  mais,  dis  le  lendemain,  Colpin 
fils  prit  fies  lettres  de  révision  contre  cet 
;>rr  »>( ,  suivant  l'usagede  re  pariftnenf.  Après 
iiuu  uouvelle  instruction,  dans  laquelle  De&< 
enfant  fit  encore  reparaitreson  système  sur 
1.»  prétendue  délégation  portée  att  rentrât 
de  mariage  du  21  février  1778,  intervint 
AmmftT  le  s8  mai  1784,  1rs  cbamhrcs  as- 
semblées ,  qui  déclara  erroné  l'arrêt  du  i5 
novendire  prtk!édent,  le  déclara  rétracté,  et 
débouta  purement  et  simplement  DesenfaDt 
des  fins  de  sa  demande. 

2.  DÉLÉGATION  d.  juridiction. 
{  Droit  public,  )  Tom.  6  ,  fMg.  140. 
Addition* 

I.  DétégÊUatt,  ed  gàiM»  est  Pacte  par 


lE  JURIDICTION. 

lequel  nu  4:orps,  un  individu  en  substitue 
un  autre  à  sa  place.  U  j  en  a  de  deoi 

sortes  :  l'une,  celle  qui  est  Tuile  par  utt 
corps  qui  possède  la  souveraineté,  et  qal 
ne  peut  exercer  ses  pouvoirs  que  par  délé- 
gation ;  l'autre,  celle  que  peut  faire  un  0^ 
fieier  public  par  la  commissifM)  fjn'i!  Horiue 
à  un  autre  de  remplir  les  functiou.sou  quel- 
ques-unes dm  fondions  qui  lut  ont  été  d^ 
léguées. 

VKOIT  SOVAIir. 

2.  A  Rome  ,  pendant  l'exîstenr^  de  îa 
république  ,  le  peuple  était  souvenim  ,  cl 
était  la  stiurce  et  le  dispensateiM'  de  tous  l<s 
pouvoir»;;  il  Irs  déh'canif  .'1  des  officiers  de 
son  cliuix,  à  qui  il  déiivrau  de» coinmissioiM 
temporaires,  qui  ne  furent  qu'annales  d'à» 

bord.  Voyez  le  mot  C^Atfl^VjdanSOelleTl* 

bic,  (louibr.  4,pag.  635. 

Mais  bientôt ,  sons  les  empereurs  . 
commissions  furent  à  vie  ;  et  alors  tous  offi- 
'ciers,  fp-ands  ou  petits,  suit  de  jostiee, 
militaire,  (u  dr  nuance,  eurent  la  lilK-rté 
de  déléguer  ou  de  commettre  à  d'autres 
personnes  tout  ce  qnl  dépendait  de  lear 
office  ;  de  sorte  que  la  plupart  déUgÊmtitl 
une  partir  de  leurs  fonctions,  et,  pour  cet 
eil'ct,  &c  cbuisiiisflirnt  des  commis  ou  lieu- 
teiians.  JDtfltf^fiiar ainsi ,  on  tfommattre, s'ap- 
pelait alors  mandan* 

Les  fonctions  même  de  justice  pouvaient 
presque  toutes  être  déléguées  par  le<î  m»- 
gistrats,  soit  à  des  personnes  publiques  ou 
privées.  Cest  ce  qu'on  voit  daos  plusieurs 
textes  des  lois  romaines,  et  sin»ulièremeot 
daos  le  lilre  de  qjficio  ejus  eut  mandata  est 
furitdietio.  Le  délégué  ^néral  po?jr  la  jus- 
tice était  celui  auquel  mnmiata  erat  iurii- 
dictin.  Uuelquefois  le  magistrat  ne  faisait 
qu'une  délégation  spéciale  à  quelqu'un  pour 
juger  une  telle  aSlire,eicelui^  s'appelait 
Judr  r  dattis.  (^n  eomprrnail  au^si  Ir 
oièuie  nom  celui  qui  était  KiilMiéléguc  pur  ic 
dél^ué  général  pour  certaine  actes. 

Le  délégué  général  prononça  il  bii-mènie 
ses  sentences ,  et  avait  droit  dlnfliger  d<s 
peines  lé</ères  pour  la  manutentiuu  de  «a 
luridictioit  et  l'exécuiioD  de  se»  srniecoes.. 
Le  délégué  pariicttlier  on  subdêl^rué  ne 
donnait  pcoptemcQI  qii*nn  avis  arbitral ,  et 

n'aiait 
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nTat^ît  |W»  1«  pMiToir  delà  dire  exéonier  ; 
fl  o«  |>Qiiv«it  aubdél^guer. 

L'appel  du  délégué  ^néra!  était  relevé 
devant  le  juge  supérieur  du  magistrat  qui 
avait  délégué  ^  attendu  que  le  déléguant  et 
le  délégué  giéoéral  n'.ivaicnt  qu'un  même 
.ittditoirc  et  une  même  justiee;  nu  lit-ii  que 
l'appel  du  délégué  particulier  ou  subdé- 
l^é  te  rdcTaii  devant  celui  qui  l*avali 
oouunis. 

^nus  avorrî  dît  rjnp  Ir-  frinrîioTT^  \\v  jus- 
tice pouvaient  pre»»que  luute»  cMe  délo- 
gu4es  t  et  non  pas  toute*  ludiatioctement , 
parce  qu'en  effet  il  y  en  avait  quelques* 
unes  qui  ne  pouvaient  pas  être  déléguées. 
Le  magistrat  pouvait  déléguer  tont  ce  qui 
Aait  de  ^i(npIeîuridiclioll;  c*eftl-à-dire,lfi 
pftmoir  de  juger,  de  prononri-r  les  juge- 
mcns.  Le  délégué  géoérui  avait  au5i.si  le 
pouvoir  de  les  faire ex^uter  |Mr  des  peines 
jPiîtTPs  ;  ce  qui  faisait  partie  dti  potr%'oir 
appelé  ,  l'iicz  les  Roinaioji  ,  mLrtum  i'upe- 
rùtm ,  qui  tenait  plus  du  commandenwDt 
que  la  juridiction  proiuemenl  dite  :  mais 
il  n'avait  pas  ce  mixtum  imperium  tout  eu* 
ticr  ;  c'est  pourquoi  il  ue  pouvait  pas  af^ 
fnncliii  los  esclaves,  recevoir  les  adt^tioos, 
assembler  le  conseil,  et<^ 

A  l'epard  du  pouvoir  appelé  chez  les 
jlmnains  mixtum  imperium^  qui  conKi<iiait 
en  là  poisMOOe  du  glaive*  et  ft  infliger 
d'autres  peinrs  «graves  ,  ee  qui  revient  à 
peu  près  à  ce  qu'on  appelle  acte  de  lutute 
justice ,  te  maj^islrai  ne  pouvait  pes  le  di- 
Icfîucr  même  par  une  <:ominis^i(iii  fjéné- 
rale,  p«irce  qu'il  n'était  réputé  l'avoir  lui- 
même  que  par  délégation  spéciale  et  pdr- 
liculière,  et  par  ooméqueDt  ne  la  pouvait 
sulxléléguer. 

T»l  <''fMi  l'ii^Bge  oliSPfvé  «hrz  les  Ro- 
mains, par  f  apport  aux  délégations  ,  tant 
que  dura  le  (gouvernement  populaire.  Com- 
ine  Ïps  magistrats  étaient  en  petit  nombre, 
et'qu'il  était  dtflicile  d'asseuililer  souvent 
le  peuple  pour  commettre  aux  diSSîrentes 

fondions    jnihlicjiirs    (pi'ils    ne  pouvaient 

remplir  par  eux-mêmes*  uo  leur  laissa  la 
liberté  de  comnietlre  d'autres  personnes 
pour  lea  «oalager  dans  1*  plupart  de  leurv 
fooctiona. 

Mai"» ,  «ioiis  le^  empereurs,  on  reeonntit 
peu  a  peu  l'alius  de  toutes  ces  délégaiiuns , 
Tome  XU* 


en  ce  que  des  magistrats  qui  avalent  éld 
choisis  pour  leur  capacité»  «ommeliairot 

en  leur  place  des  personnes  privées  qui 
pouvaient  n'avoir  point  les  qualités  ué«:cs- 
siiires ,  ei  (|iied'aitleurs  ceuxaiiqueUlViser* 
cicedela  [)iiissanee  publique  est  connée  per- 
sonnellement, ne  peuvent  pas  transférer  ji 
d'autres  uo  droit  qu'ils  n*ont  pas  de  leur 
chef;  ati<)si  ne  trouve-t-on  dans  tout  le 
code  aucune  loi  qui  autorise  les  magïMiats 
&  faire  une  ditégation  lénérale,  et  sur- 
tout à  des  personnes  privées.  Ou  leur  permit 
seulement  de  renvoyer  les  causes  l«'"père» 
devant  leurs  conseiller!»  ei  assesseurs  ,  qui 
étaient  des  juges  en  titre  d'office  ;  et  comme 
Ceux-ci  n'avaient  point  de  triliurial  élevé, 
mais  jugeaient  de  plana ,  seu  piano  pede^ 
on  les  itppela  juges  ;>^<l0»^«,*  et  l*apprl  de 
ces  délégués  pariieiiliers  allait  à  un  msigis- 
iraïqnileuravaiirenvovëJa  cause.(D.lib.  r, 
tlt.  16;  lib.9eiliv.  s,  III.  I  ;  Clib. 3iii.4, 
leg.  I  ;  et  tit.  8;  lib.  i  ;  lib.  7  ,  lit.  48;  libw  % 
et  4  y  tit.  6a;  lib.  i6,  tit.  64;  lib.  6.) 

DROIT  7EANÇAIS. 

3.   En  France,  les  ducs  et  les  comtes 

eurent  initrefois ,  comme  les  proconsuls 
romains,  le  gouvernement  militaire  de 
leurs  provinces  et  Padroloisiration  de  la 
justice  qu*ils  déléguaient  à  des  lieulenans. 
Les  Ivaillis  et  les  sénéeli;Ui\  qui  succédèrent 
aux  ducs  et  aux  comtes  puui  Tadministra- 
tioo  delà  justice,  eurent  bien  le  pouvoir  de 
cnromeltre  des  lieuteiians  de  robe  longue, 
mais  ils  ne  pouvaient  pas  leur  déléguer 
toute  la  f  oridîction  ;  ils  étaient  au  contraire 
obligés  de  résider  et  d'exercer  en  personne. 
Louis  XII  leur  ùta  le  pouvoir  de  desii* 
tuer  leurs  lieuienana }  et  François  lenr 
ô(a  ensuite  le  droit  dele»in8litoer,au  moyeS 
de  la  vénalité  des  charges  qui  fut  introduite 
sous  son  règne.  Les  juges  ne  purent  dono 
plus  dans  la  Suite  faire  la  délégation  de  leur 
juridiction. 

A  l'égartl  (Il  s  ifc'h'^ûfifns  particulières ^ 
elles  n'ont  eu  lu-u  qu'en  certains  ejts  :  sa* 
voir,  lO  lorsqu'il  s'agit  de  faire  quelque  es- 
pf'dilioii  de  justice  djuis  un  enilroil  éloi- 
goé,  comme  de  faire  une  enquête  ou  iu' 
formafkm  1  eu  ce  cas,  le  juge,  pour  le 
soulagement  des  parties  ,  les  renvoyait  de- 
vant le  juge  rnval  le  pins  prochain  ;  20  dan» 
ce  qui  était  d'iui»ti'uctioQ ,  comme  pour  une 

<o 
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cnquèlc ,  un  îiitrrrogaloirc,  un  proci»- 
verbal  de  ilcsrcntc,  on  cununcliait  un  des 
oRicitTS  <Iu  s'ii'^o  [)ouv;»it  rendre  senl 
»Us  ordunnanccs  sur  le  laii  de  na  coininis- 
fion;  3»  le  \nf^  renvoyait  quelciorTub  les 
j>aili(s  devant  de»  expert»;  maïs  ceux-ci 
lie  doiniaient  cju'uu  avis;  U  en  était  de 
mène  de  ccriaioes  causes  légères  tlool  le 
renvoi  éiaii  faii  devant  un  avocat  ou  devant 
lin  pronironr.  L<«5  appointemenn  qne  cenx- 
cî  (loiuiuient,  n'étaient  que  des  avi.s  à  la 
réception  desquels  un  pouvait  former  op> 
position. 

T  fs  prof-nrciirs  «ijrnrrîuix  du  roi  diuis  \en 
park'UH-ns  cuniuieiiairnt  anirei'ois  les  pri>- 
cnreum  dn  roi  dans  les  lMiilliaf>m  «l  acné* 
<  hatissrcs  ;  (  Vl.iil  r!e-  là  qn'an  pai  Ii  mrnt  on 
Ivh  qualiltitit  de  sulMilituls  du  procureur  gc* 
oéraL  Depnis ,  ili  ont  eu  le  titre  de  pro- 
currnrsdn  roi  ;  mais  la  qualité  de  SMbsiitnfs 
est  demeurée  à  eenk  qn!  ont  été  nommés 
pnnr  les  seconder  dans  leurs  fonctions  ;  et 
c'est  ainsi  qne  l*on  nomme  encore  anjonr- 

d'Iiiii  ,  i  j-l.iti  V  cmnit  jirnnireiirs  j^i'ik'- 

rnnx  im(>crtnnx  des  conrs  de  ju.stice  cri- 
minelle», le««ffivier*  placés  auprëftde  cliaqne 
tribunal  de  preniitit-  inistanee,  pnnr  Ir 
service  de  la  justice  criminelle;  ainsi  que 
les  officiers  placés  en  second  auprès  des  pro* 
cureuDt  jmfiérîaux  des  tribunaux  de  pre> 
niière  instance  qui  se  composent  de  plu- 
sieurs &e€iiuu&;  aiais  les  uns  et  les  autres 
sont  délégués  par  le  gouvcraetncot  aeuL 

Les  proeuretirs  dit  roi  des  bailliages  et 
•ënéclianssces  commettaient  pareillement 
des  snlistiluls  pour  eux  dans  les  sièges  in- 
férieurs ;  c'est  |Kuirqnoi  ils  preuaiciu  alors 
le  titre  de  procnrenrs  généraux;  mais  de- 
puis iSxiy  on  a  érifjé  des  prornrenrs  du 
roi  eo  titre  d'office  dans  tons  les  sièges 
royaux. 

« 

Les  commissaires dépiiriis  {tarie  roi  dans 

les  provinces  .  l't.ueiil  loiisidfi  «'s  r<»niinedfs 
4Ulégués  géuéraux  }  c'est  pourquoi  ils  pou- 
Taieni  Faire  des  svbilélé^tiona  particuliè- 
res, comme  eu  efièl  ils  avaient  cuntume 

dVn  fij'trr  plusieurs  n  t!tff»Trnies  persOOOCt 
qu'on  apjielîiit  leurs  sul)dtUgurs. 

Les  commissiooft  que  donnaient  plusieurs 
»utre»o6ciers  ,  soit  de  justice  ou  de  finance, 
élai^  eocore  drs  espèces  de  délégations  ; 
«uÉs  cetia  qui  ctaieot  ainsi  oommi»  pour 

> 
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quelques  functioos  particulières,  uavaieui 
point  le  caractère  ni  le  pouvoir  d'olBcicfS 
pnl)li<  s  ,  à  moins  (pi'ils  n'eussent  isermeiit 
eu  justice,  et  ne  lussent  institués  puMi- 
qncment  pour  le  fait  de  bb  commission  qui 
leur  était  ifefc'jti/t^f  ;  ;inf|ni'î  cTi  ,  si  c'él;iicnl 
des  commis  pour  le  lait  des  fiuances,  ils 
pouvaient  faire  des  procèt'Verliaux ,  dé- 
cerner des  contraiotés  »  etc. 

L'iisscnddée  conslilimnte  s'étant  rcsuisie 
de  tous  les  pouvoirs  au  nom  de  la  nation 
française  qu'elle  représentait  légale ui m (  rt 
Iminédiatcnicuty  proclama  dans  l'acie  coiti» 
tilUlioniK-l  (!<•  I79I  ,  1'  pririfipcs  stiivaiH 
comme  principes  fundaïucuiauji  de  toute 
association  politique. 

Le  but  de  toute  assoeiatîoB  palitique  cil 

la  conserv.iriîin  rlr-.  rlrniis  nainreJs  ci  in- 

CreBcriptihlcs  de  1  iiommc  :  ces  droits  lOM 
I  liberté,  la  |>rupriélé,  la  sûreté  et  la  r»< 
sistance  à  roppresslon.  {Xii^^  prUimimbtt 
art.  2.  } 

Le  principe  de  toute  souveraineté  réside 
essentiellement  dans  la  nation  :  nul  corps, 
nul  individu  ne  peut  exercer  d'auturilc  qui 
n'en  émane  expressément.  {JbiiL,  art.  3.) 

I  l  *^^oM vfT  îiitif  rr  r-st  une,  ini!ivi<«ible  cl 
appiu  iicul  a  la  nul^un  ;  aucune  section  du 
peuple  ne  peut  s'en  «llribuer  rcKcrdw. 
(  lit.  3,  art.  x.) 

La  nation  dr  qui  -ir^tile  émaariit  tous  Ifs 
pouvoirs,  ue  peut  les  exercer  que délé- 
gation, La  constitution  française  est  Tfpr^ 
seinative  ;  les  représentans  sont  le  oôrpi 
législatif  et  le  roi.  (  Ibid.,  art.  2.  ) 

Le  pouvoir  lé(;islalif  est  déïésué  à  une 
assemblée  nationale,  com|)OM.c  de  rcprè- 
sentans  temporaires,  librement  élus  par  le 
peuple,  poiir  être  exerré  par  elle,  aiCC U 
sanction  dn  rui. . . .  (  lc>iJ.,  art  3.  ) 

Le  gouvernement  est  monarcliique  :  le 
pouvoir  exécutif  est  délégué  au  roi ,  pour 
être  exercé  sons  son  autorité  ,  par  des  lai- 
nîstres  et  autres  ageos  re»poasabIcs.  (Ar- 
ticle 4.  ) 

Le  pouvoir  judiciaire  e»t  délégué  à  des 
jugea  élna  è  tanips  par  le  peuple.  (  Ait.  S.) 

La  loi  sur  le  gouvernement  provisoire  da 
14  frimaire  an  a  (5  drcembrr  1793),  dis- 
posa dans  l'art,  la  de  la  3*  aeotioo  ,  qu'auciui 
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des  commissaires  délégués  par  le  pouvor- 
oemeot  oe  pourrait  s'écarier  des  limites  de 
poa  mandat  ;  et  que  daim  aucun  cm  la  délé- 

f.ifînn  dc*s  pouvoirs  (  par  ceux  à  qui  ila 
éuiciil  délégués)  ne|X)urrail  avoir  lieu. 

La  cunslitulion  de  l'an  3  (  i-'oS  )  [)uljlia 
e«^al«  iiieni  duti.sle  «ilre  préliipinaire,Hrl.  17  : 
«  La  souveraineté  réside  esiteniicllemçnt 
«luis  l'universalité  di-s  litoyt'iis.  Art.  18. 
Nul  individu,  oui  réunion  (>a  ni  elle  de 
dfoyea»  ne  peut  s*allril)ner  la  souversiineté^ 
Art.  19.  Nul  ne  peut,  sans  une  délégation 
légale ,  exercer  aucune  autorité,  ni  remplir 
aucuue  ronclion  publique. 

La  couKiiiuiion  de  l'an  8  et  les  luis  orga- 
niffues  de  cette  constitution ,  donnent  au 
cliefdu  pouvernenieut  «les  rinictious  et  des 
aitributtoos,  et  règlent  les  pouvoirs  qu  elles 
délèguent  i  eliacone  des  autorités  qu'elles 
iu^iiioent;  de  sorte  que  tout  mure  toujours 
dans  ce  grand  principe  quf  toute  soui'eraî- 
ru'lJ  réside  essentiellement  dans  la  nation 
de  gui  émanent  tous  les  prtut'nini ,  et  qui 
S",!?'-  v:!*  r'-'rcuEn  (t'i^itiniemeut.  Il 
est  duuc  de  priiii^ipe  cuu.stiluliolioel  parmi 
non»  que  les  détigué$  ne  peuvent  faire  de 
i'ibdL-lt'gdtions  d«-s  [loiivoirs  qui  leur  sont 
départis  j  qu'autant  qu'ils  y  soot  Tormelie- 
meni  autorisés  par  une  loi  spéciale,  et  que 
tout  ce  qui  émanerait  de  ces  sulKlélégiiés» 
serait  esHentiellement  tmî.  S'il  en  arrive 
autrement,  et  que  ces  actes  soient  dénoncés 
4  la  coiTrdecamitîon  dans  tes  matières  qui 
sont  de  son  ressort,  ou  iiu  conseil  d'état , 
dans  le  même  cas  ^  ces  actes  sout  oécessai- 
reoaeot  aimullé»  pour  eicès  de  pouvoir. 

On  tient  si  religieusement  ù  ces  prin- 
cipes ,  H  on  les  entend  tellement  dans  leur 
^f-ns  riqoureu'v,  que  l'on  a  rcfjardé  que  le 
pouvoir  délégué  a  nu  lril)imul  entier  ne 
pouvait  pas  étreeseroé  même  prtiellement 
par  un  de  ses  membres.  La  loî  du  7  fruc- 
tiUur  an  3  (luiUet.  174,0°  1748,  irc bérie}, 
s'en  est  expliquée  ainsi ,  en  ordonnant , 
d'après  resprit  delà  loi  du  3  brumaire  au  a  , 
aur  la  forme  provisoire  de  rinsirnelion  des 
uflaires,  qu'en  muticre  d'enquête ,  les  lé- 
MaoÎDS  ne  pourraient  pas  être  entendus  par 
un  comniinsairc ,  mais  i|tril>  fVi  li    ii  leurs 
dc«laralious  à  l'audience  publique  devant 
Ict  iribonal  entier ,  et  en  préwnoe  des  parlies 
intéressés.  Une  loi  spéciale  a  éié  néociMli<e 
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pour  aljroger  ces  dispositions  el  pour  auto- 
riser les  enquêtes,  comme  autrefois,  paler 
minislèiT  d'un  commissaire  déiégué  par  le 
tribunal  et  assisté  du  greflîer. 

Le  Code  de  Pi  ocedurt.'  a  ('j^alement  res- 
pecté ces  principes  :  un  commissaire  peut 
entendre  les  témoins ,  mais  il  ne  le  peut 

qu'en  \rrtu  d»-  l:t  rf-'.'-alhin  du  triliiinnl, 
donnée  par  un  jugemcui,  el  le  tribunal  ne 
peut  la  donner  que  parce  que  l*art.  sSSiy 
autorise  spécialement.  11  en  est  de  mêmC 
de  l'art.  266  qui  autorise  le  commissaire, 
dans  le  cas  où  le  témoin  serait  éloigné,  à 
déléguer  le  président  du  tribunal  de  lieu 
pour  entendre  ce  témoin,  ou  commettre  UQ 
juge  pour  V  procéder. 

11  en  est  encore  de  même  quand  il  s'agit 
de  recevoir  un  sermmt ,  une  caution ,  de 

proci'iler  n  "uic  cn(|uète,  à  un  înlfrrofîa- 
toire  sur  faits  et  articles,  de  nommer  des 
experts ,  et  généralement  de  faire  one  opé- 
ration ciucloonque en  vertu  d*uo  jugement, 
et  que  les  parties  ou  les  lieux  ronleinteiix 
sont  trop  éloijfués;  lo,  juges  ptuveul  com- 
mettre au  tribunal  voisin ,  un  jug^c ,  Oti 
même  un  jn^f  (!  ■  jinix  ,  suivant  l'exigence 
des  cas;  ils  peuvent  mèn»c  aulori&er  un 
tribunal  A  nommer ,  soit  un  de  ses  mem- 
bres, soit  un  jupe  de  paix,  pour  piiKi'der 
aux  opérations  ordonnées }  mais  ils  uc  peu- 
vent déléguer  Cette  portion  des  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées ,  que  parce  qu*il» 
y  sont  formellenieni  autorisés  pnr  l'art.  1035 
du  Code  du  l^rocédure.  Duuc  ïcb  pouvoirs 
OU  iboctiOttS  délégués,  ne  peuvent  être 
subdêh^gués  que  sur  raulorîsaiîoo  d'une  loi 
spéciale. 

3.  DÉLÉGATION.  {DroU  eçqlésia$Uque,) 
Nous  connaissions  aussi,  en  matière 

rceli'siasli(juf  ,  les  dch'^atinrfs  {]u  pape,  pour 

pigcr  les  appcllaiioas  à  Kome,  ou  pour 
fuunînercps  rescriis.  Dans  ce  cas,  il  fallait 

qne  le  juj^c  déîéguéïh  sa  résidence  dans  le 
ressort  du  p;irlfiueul  où  l'itfT.iire  était  i't'T»'»*, 
afin  de  ne  point  troubler  lordie  des  juri- 
dictions. 

Les  loges  délégué*  devaient  être  {^adués 

en  droit  ou  en  tlu'nlopie  ;  il  falhtit  qu'ils 
fussent  nés  ou  naturalisés  dans  le  roj-aume. 
L'appel  d'un  jugement  rendu  p«roQ  délégué 
se  portaK  ■  Aotne,  et  le  pape  commettait 
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de  nouveau*  délégués  pour  jogïT  sur  les 

lieux  jtisqu'à  trois  seolciicfS  conformt-s  ; 
main  la  pluiulc  du  refus  «le  tuliuiucr  uu 
rrscril,  ou  d*accorder  un  visot  <i«vaii  «e 
porlcr  ilcvani  le  supérieur  ccth-^iHsiiqiie 
imméiliat  de  celui  qui  avait  rei'uaé,  el  uoa 
à  Ruuie. 

Ijcs  commissaires  apostoliques  rcodaieiit 
leurs  jugemen»  en  Trauçais,  et  b  procédure 

se  faisait  tians  la  mèmr  langue.  Les  ri'srrits 
délégatoires  conleiiaieut  ordiuaircineut  ce» 
mois  :  In  onihibus  auctoritate  apostolicâ  pro- 
cedatis.  Mais,  cpiniqiic  cette  (  laiisr  semblât 
di!»traire  les  sujet»  du  roi  de»  maius  de  leurs 
jij^^es  nalureU,  on  la  aouflrait  oéanukoios, 
parce  que  l'on  n'exéculait  les  juffcmeii»  des 
délt'guvs,  que  sous  Taulorité  du  souvcroiu. 

AtijourdMiui,  suivant  l'art.  2  des  urlicles 
organique»  de^  cultes,  du  a6  messidor  a»  9 , 
aucun  individu ,  so  disant  nonce ,  légat , 

vicaire  ou  cuiiiniissnîrr  il|''>^!-.Ii  |Mr  ,  ou  se 
prcvalaui  de  toute  autre  Ucuonimutiou  ,  ne 
peut,  sans  l'autoriMilion  du  gouveruenicnt, 
exercer  sur  \v  '><>\  ri  am.iis,  ni  ailli  ur»;,  ati- 
cunr  f'tuicliun  relative  aux  uUuires  de  le- 
gliie  {«alHcane. 

Voyez  Cultef. 
DELESTAGE.  (Droit  maritime.) 

Cest  ractioii  de  délestât,  OU  de  décharger 

un  navire  de  sou  lest. 

Comme  il  est  iraportaul  que  le  lest  des 
navires  soit  jeté  dans  des  endroits  où  il  ne 

{misse  causer  aucun  donunapo,  ni  tomliler 
es  ports,  ni  gèuer  reuirée  des  rivièitrs,  le 
délestage  est  assujetti,  en  France,  à  de» 
règles  dont  les  capitaines  ne  peuvent  s'écar- 
ter sans  encourir  des  jieiues  proportionnées 
au  délit. 

L'on,  icr  du  lit.  4  du  liv.  4  de  l'ordon- 
nance de  la  marine,  du  mois  d'août  1681» 

veut  (|uo  tout  ca|»itainf  ou  maître  de  na- 
vire, venant  «le  lu  mer,  soit  tenu,  en  Éai- 
«antKon  rapport  aux  officiers  de  Tamirauté, 
de  df  t  larorla  quantité  de  lest  qu'il  a  dans 
sou  bord,  à  peine  de  20  liv.  d'amende. 

Ouoique  l'ordonnance  ne  dise  paa  préci- 
séuicm  tu  quel  temps  celle  déclaration  doit 
«'Ire  faite,  elle  doif  néanmoins  avoir  lieu 
dans  les  \ in^t-quatre  heures  de  l'arrivée, 
leriuc  dans  le<j[ucl  le  rap.port  dont  il  »'agit 
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par  l'article  cité  ,  doit  être  fait  en  cotifor- 
mité  de  l'art.  4  du  tit.  10 du  livre  premier. 

En  ordonnant  cette  déclaration,  le  l»':'i 
la  leur  a  eu  pour  objet,  non  seulement  de 
pourvoir  au  'déleftage,  mais  encore  de  vé- 
rifier, par  la  visile  du  navire,  si  le  in.iiirc 
a  accusé  juste,  el  si,  relalivement  ail  puri 
de  son  bâtiment,  il  ne  devait  pas  avoir  une 
plus  grande  quantité  de  lest  que  «116  9011 
a  ili't  lai  t'f  ;  altmdtt  qu'en  ce  cas  il  serait  eu 
contravention,  et  réputé  avoir  jeté  frau- 
duleusement  une  partie  de  son  lest  en  arri- 
va nt  dans  les  rades. 

Dans  les  porisdela  marine  de  l'état,  c'est 
au  capitaine  des  ports  que  la  déeluralina 
doit  être  faite.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'ar- 
ticle 647  de  l'ordonnance  du  zS  mars  1760. 

T.'arf.  2  du  lit.  rordnniiaticp  fie 

1681  oblige  les  syndicn  el  écbevinsdes  vil- 
les OU  communautés  de  désigner  et  mètne 
de  fournir,  s'il  est  l>esoin,  les  lieux  ou  eiu- 
placemens  nécessaires  pour  recevoir  le  lr>l, 
de  manière  qu'il  ne  puisse  être  emporté  pr 
la  mer. 

Après  le  délestage  des  h.'itimeiis,  les  neu- 
tres des  bateaux  ou  gaiiares  cpii  j  oui  été 
cmplo}  és  ,  sont  tenus ,  sous  peine  de  3  liv. 
d'amende,  de  faire  leurs  déclarations,  aux 
ofFuit-rs  lit*  ramirauté,  de  la  qtranîifr  de 
tonneaux  de  lest  qu'ils  ont  lire  de  i>!ilwli- 
mens.  C'est  ce  que  porte  l'art.  3.  L'art.  65© 
de  l'ordoimance  du  iS  mars  1765  c(i(iti<»r 
uao  pareille  di«»posi4iou  à  l'égard  des  purl$ 
de  la  marine  de  IVlat  ;  mais  la  déclaraiioa 
doit  être  faite  au  capitaine  d«  port. 

11  faut  obserscr  qu'aucun  tuai  Ire  de  Iw- 
leau  ou  ^abare  uc  peut  travailler  au  Icsisge 
ou  délestage ,  sans  une  perniinioB  par  écrit 
du  maître  de  quai  ou  de  la  personne coo- 
mise  à  cet  effet  par  le  préfet. 

Suivant  l'art  4,  tnut  maître  de  bâtiment, 
embarquant  ou  déchargeant  du  le&t ,  doit 
étendre  une  voile  qui  tienne,  d*une6<é,  an 
bord  du  bâtiment,  et  «le  l'antre,  au  bnr<l 
du  bateau  ou  de  la  gabarc,  pour  empcilicr 
le  lest  de  tomber  dans  Teau,  à  peine  d'une 
amende  de  5o  liv.,  payable  par  les  maîtres 
des  navires  el  par  ceux  des  liateaiix  oa 
gabares  solidairement.  Semblable  di«|M»i- 
tioo  se  trouve  dans  Tari.  .65 1  de  l'oroon- 
nauce  du  sô  mars  1765^  pOUr  les  poTtoée 
la  marine  de  l'état. 
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L'art.  5  veut  que  tout  marinier  puis<«e 
%lre  eiii|iloyé  au  lestage  et  au  délestage  des 
vaÎMeaux ,  a  veo  l«s  geiM  de  rëquipage. 

11  fst  défendu,  par  Tarticle  6,  a  toutca- 

{)itiiine  ou  luailrc  de  navire  de  jeter  son 
eM  dau»  les  porl»,  euuiiux»  liassius  H  ra- 
d««  I  à  prine  d«  5oo  liv.  d'aroende  pour  la 
I^rc^M^l  «;  fois  ,  ri  »lr  i  nfilîscation  de  son 
bàtiuieut  en  cas  de  récidive.  La  même  loi 
défcod  aux  déhstears  de  porter  le  lest  ail- 
leiirH  que  dans  le^i  lieux  destinés  pour  oet 
eflel ,  sous  peine  de  punition  corporelle. 

L'article  7  défend  aussi,  sous  les  mêmes 
peines  de  5oo  liv.  d'ameude  pour  la  pre- 
mière fois,  et  de  eonfiscatiOD  du  liâlîuieot 
en  rns  tic  récidive,  à  tout  capitaine  ou 
maître  de  navire  de  détester  wa  hùtimeui, 
et  aux  maîtres  et  pntroiM  des  ^Itares  on 
bateaux  lesieiirs  de  travaîlli  r  n  i  '  -/.irr  et 
délestage  d'aucuu  vaisseau  peudani  la  nuit. 
Ces  précaulioDS«  comme  on  le  eoiiçoit,  ont 
pour  objet  dVmpècher  le»  délesteurs  de  je- 
ter le  lest  dauK l'eau;  et  ils  ne  manqueraient 
probablemeul  pas  de  le  taire,  s'ils  n'avaient 
point  de  témoins  de  leur  travail  ,  et  qu'ils 
pussent  ainsi  l'abré^'t  r  iuipunémcnt. 

11  est  cnînînt,  par  l'art.  8,  au  nifiîtrc  du 
quai  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  iestage 
00  délestage  des  Taîsseaux  se  fasse  confor- 
iiiéinciil  à  roitlonnant  e  ,  à  peine  d'en  ré- 

Sindre  eo  son  nom,  et  d'amende  arbitraire, 
bserves  néanmoiiM  qiw  le  Min  dont  il 
sTa^l  ne  concerne  le  mattre  de  quai  qu'au- 
tant que  le  gouvernement  n'«  pas  commis 
quelqu'autre  personne  pour  veiller  au  les- 
tage et  délestage.  Cependant,  lors  même 
que  d'atilrrs  que  le  maître  de  quai  sont 
cliargés  de  ce  soiu  ,  il  n'est  pas  moins  eu 
droit ,  par  Tlnspcction  générale  que  lui 
donne  son  emploi  sur  la  police  du  liavri-, 
du  port  et  de  la  rade ,  de  dresser  procès- 
Terbal  des  coutraventiuns  qui  vieunent  à 
sa  connaissance,  et  de  dénoncer  les  cbn* 
trcveuans  aux  autorités  constituées,  pour 
qu'elles  les  fassent  punir  selon  les  circuus- 
taoccs. 

I.  DELIBÉIIAÏION.  {Droit  public.) 

C'est  h-  conseil  que  l'on  tient  sur  qnrTrpif 
afiilire.  Ce  mot  signifie  aussi  la  résuiniioa 
qai  cal  prise  dans  une  assemblée  politique, 
«daiiiiislniive  ou  particulière. 


lATlON.  477 

Pour  qu'une  dcUbération  soit  valable, 
il  faut  que  l'assemblée  ail  été  convoquée 
ré^uli«-r(>nient  et  selon  les  principes  ooniui- 
crés  p;ir  les  lois;  il  faut  que  la  </£'//Ae''m//o« 
ait  été  faite  librement  et  à  la  pluralité  des 
voix  ;  elle  doit  être  rédi<;ée  par  ^rit  sur 
le  re^'isire  commuQ  ,  cotiformémeat  à  ce 

qtii  a  été  arrêté. 

Voyez,  c'i-dr-vaat.  Conseil  dans  ses  dif- 
féreates  acceptions. 

On  délibère  en  partie  sur  les  fins ,  en 

partie  sur  les  moyens  nécessaires  pour  j 

parvenir.  La  fin  que  l'on  s«*  propose  est 
toujours  quelque  bien  ,  ou  du  moins  l'é- 
loivneraent  de  qnchpip  maL  Les  moyens 
oc  sont  pas  reclierelii's  pour  rii\-inènies  , 
mais  autant  qu'ils  mènent  à  la  fin  de  l'une 
ou  de  Tautre  manière.  Ainsi ,  dans  toute 
dt'lihêrntion ,  il  (unt  comparer  non  ««rule- 
ucat  les  fins  les  uoes  avec  les  autres,  mais 
encore  la  ?ertu  qu'ont  les  moyens  pour 
faire  obtenir  ces  fins. 

Pour  faire  cette  comparaison  dans  les 
délibérations  i  il  y  a  trois  rè:;lcs  à  suivre: 

10  si  la  tliose  doul  il  s'agit  parait,  à  eu 
jni,'(  r  moralement,  avoir  autant  de  dispo- 
sition à  pr<i(înire  du  mal,  qu'à  produire 
du  bien  ,  il  ne  faut  s'y  déterminer  qu'en 
cas  que  le  bien  qu'on  en  espère  renferme 
pour  ainsi  dire  un  pins  j.'rar\.d  dri:t»;  (î© 
bicu  ,  que  le  mal  qu'on  eu  apprcbcude  ne 
renferme  de  mal  ;  si  le  Jilen  et  le  mal 
qui  peuvent  provenir  de  la  chose  dont  il 
est  question  paraissent  égaux  ,  il  ne  faut 
s'y  déterminer  qu'au  cas  que  l'on  y  voie 
plus  de  disposition  à  produire  le  bien  qu*à 
produire  le  mal.  3"^  Si  le  bien  et  le  mal  pa- 
raissent inégaux  )  aussi  bien  que  la  dispc> 
silîon  des  choses  a  produire  l'un  et  l'autre, 

11  ne  faut  se  délermincr  à  ce  dont  il  s'affit 
qu'au  cas  que  la  disposition  à  produire  du 
bien,  comparée  avec  la  disposition  opposée, 
la  surpasse  à  proportion  plus  considéra- 
blement que  le  mal  ne  surp»<sse  le  bien  ;  ou 
au  cas  que  le  bien,  compare  au  mal,  soit 
plus  considérable  que  la  disposition  de  la 
cbose  à  produire  <\u  mal  ,  comparée  a?ec 
lu  disposition  à  produire  du  Ijien. 

Lu  corps  constitué  ue  peut  délibérer  quo 
dans  une  séance  où  les  deux  tiers  au  moins 
des  memijres  se  trouvent  présens. 

Les  conseils  de  prélecture  ne  peaveoc 
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prendre  aneune  détièéfoiion ,  si  les  uicm- 
bres  ne  sont  «ti  moins  au  nombre  de  iroia. 

¥oye<  Conseil  dv  préjeclun, 

a.  DÉUBÉRATIOIV.  {Droit  prM.) 

Sur  racceptatiou  ou  la  répudiation  d'une 
atitMxwIoii.  Voyea  Délai, 

Sur  les  intérêts  des  minriirs ,  des  inier- 
dits.  Voyez  Ctutsmit  dejàmilte, 

DÉLIBÉRÉ.  (  Jarisprudenca.  ) 

Tom»  6  »  pag0  14a. 

AdditioH. 

>.   Le  iriliunal  pourra  ordonner  que 

les  pièces  seront  mises  sur  le  bureau  p«mr 
en  être  délibéré  au  rapport  d'un  juge  nomme 
par  le  jugeoieuti  avec  indication  du  jour 
auqufel  le  rapport  sera  fait.  (Codîs  <fe  Pn^ 

cédure  ,  art.  g.l.  ) 

1^5  partii's  et  biir'î  défenseurs  seront 
tenus  d'exécuier  le  jugement  i|ui  ordonnera 
le  délibéré,  sans  qu  il  soil  besoin  de  le  lever 
ni  le  signifirr  .  r\  sans  sommation  ;  si  l'une 
des  |>ariies  ne  icnici  point  ses  pièces,  la 
cause  sera  jugée  sur  les  pièces  de  raulr& 
ilbid.,  art.  94.) 

Si  nne  affaire  ne  parait  pas  susceptible 
d'être  jufîée  sur  plaidoirie  ou  délibéré  y 
le  tribunal  ordonnera  qu'elle  sera  instruite 
par  écrit,  pour  en  être  faii  rapport  par 
l'un  des  iu«.'e«»  nommé  pnr  le  juj^enienf. 
Aucune  cause  ne  peut  être  mise  au  rapport 
qu*&  Faudienoe  et  à  )a  pluralité  des  voix. 
{Ibid,,  wex,  95.) 

L'objet  des  délibérés  est  d'approfcMidir  les 

affaires,  et  néanmoins  d'/Miirr  ;inx  [>:»rh('>j 
les  frai»  d'un  appuinicnii-nl  j  pourquoi 
les  délibérés  se  {agent  en  Tétai  qu'ils  se 
trouvent,  c'est-a-dire,  qu'-  !:i  <  iiuse  se  juge 
sur  les  pièces  seulement  dont  un  se  servait 
à  l'audience;  c'est  pourquoi  on  fait  ordi- 
nairement laisser  sur-le-cbamp  les  sacs  et 
pièces  sur  le  bureau.  Quelquefois  cepen- 
dant on  donne  aux  parties  le  temps  de  faire, 
si  bon  leur  semble,  un  mémoire  pour  join- 
dre A  leurs  pièces  et  iuslruii  i  Ir  >i  ju^es  ;  et, 
rn  ce  cas  ,  on  leur  luis^^  quel<|uefois  les 
pièces  pour  faire  le  mémoire. 


Le  dr^ih:'rr  <;r  îiige  quelqueroîs  sur-le- 
champ  ;  c'est-à-dire,  qu'après  avoir  fait 
retirer  l'audience ,  on  la  fait  runvrir  <lans 

la  nièm«'  sédOCe  pOUr  priuiuucrr  le  délibérée 
<^)uelfjiH  rnis  on  renu-t  le  jn^einrnl  de  déli- 
béré a  on  auire-jour  que  Ton  indicpie  ea 
nommant  le  rapporteur  cuire  les  ntaiiis 
duquel  on  clôt  les  pièces  du  pi  i  tes  ;  rnnis 
on  ue  peut  ni  produire  de  nuuvelle.s  ptecc», 
ni  Tormer  de  no«iveIlrs  demandes  :  c'fst 
pourquoi  l'un  dit  que  les  délibérés  se  jugeât 
en  l'étal  (pi'ils  %K  trouvent. 

Lorsqu'une  partie  a  quelque  ooufelle 
demande  à  fomer  depnia  le  défibéré,  il 
faut  la  porter  à  ratidîencr;  et,  si  le  iribonal 

trouve  qu'il  y  ait  connexîté  ,  il  ordonne  sur 
celle  uonvellu  demande  un  délibéré  et  joint 
au  premier  délibéré.  Le  rapporteur,  ayaat 
cxarniii''  l'iidairc,  fait  son  rapport  au  trî- 
bunul,  à  l'audience  publique,  et  le  jugement 
est  prononcé  de  suite  :  cW  ce  qu'on  ap- 
pelle un  délibéré  sur  pièces  vues, 

ÇVBSTtOlt. 
a.   Première  QUEsrroit.  Le  jugement 

qui  ordonne  un  délibéré  au  rapport  d'un 
juge,  doit-il  f  <;  peine  de  nullité t  indiquer 
le  jour  oit  le  rapport  serti  Jlu't  ? 

Résolu  aHirmativement  {utr  la  cour  Ua 
cassation. 

L'art.  14  du  lit.  s  delà  loi  du  16-24  >"ùt 

l'jno  vfiit  f[ti'(ir  ftitiff  matière  <ivilp,lrs 
rapport»  âuieut  public<(.  L'art.  i3  de  la  loi 
du  %y  novembre*  I*'  déoerofare  1790,  lar 
Tort^anisation  du  tribunal  de  cafisation ,  dé- 
termine le  mode  de  celte  publicité  de  la 
manière  que  voici  :  «  Dans  les  procès  qui 
seront  jugés  sur  rapport, la  di&cussioo sna 
précéder»  du  rapport  j«r  un  des  joires,  sans 
qu'il  énonce  son  opinion  ;  les  parties  oa 
letirs  défenseurs  ne  pourront  être  entendus 
qn'.i[M-('  s  rc  TMpp'iri  terminé.  Il  sera  libre 
aux  juges  de  se  retirer  en  particulier,  pour 
recueillir  les  opinions  ;  ils  rentreront  dai» 
la  salle  d'audience  pour  prononcer  leur 

jugement  en  public          Cette  Jhmie  sent 

celte  de  tous  les  autres  tribunaux  dans  toutes 
les  affiiires  qui  y  seront  Jugées  sur  rap^est.  » 

A  ces  dispositions,  l'artide  de  la  loi  du 

3  hruniaire  an  a  en  ajonf»'  <î';iufres  qui 
sont  ainsi  conçues  :  1rs  juges  dei.  tribunaux 
pourront  »  comme  par  le  |Mssé ,  se  lelinf 


Digitized  by  Googlj 


DÉLIBÉRÉ. 


479 


dans  ODe  salle  Toisiue  pour  l'exameo  des  l'an.  14  du  lit.  i  de  la  lui  du  24  août  1790 

pièces;  mab  immédiaiemcnt  après  Ml  en-  m-  s'i  iitt;iul  (pie  des  rapports  qui  se  font 

tnen,  iU  reolreroot  à"  l'aiHlteDcc  pour....  sur  len  prcM-ès  appointés  y  cl  non  de»  rap- 

proDoncer  le  jugement.  Us  pourront  «!<•  ports  qui  s«  font  sur  délibéré  ?  niais  l'ar- 

core,  ai  robjct  parait  Pcsiger,  tiomoiw  no  tivle  iie<lisiin»ue  point  ;  et  c*est  oor  aicioiiie 

rapi' ni  ffur  fjtii  fera  son  rapfic  rr   h-  jour  de  rlioit  iprii  iTcst  pas  permis  de disting^ior 

iodique  dan»  le  jugement  de  uuniiualioo,  là  où  le  légitdaicur  n'a  pas  jugé  à  propos 

kqiMl  rapport  dévr»  être  fait  an  plus  tard  v  de  le  faire. 

Ici  d'ailleurs  il  existe  une  loi  exj»ie.v^c 

qui ,  par  la  manière  dont  elle  s'cnunce  ,  ex- 
«  lut  ;il)soliiti»efit  tonte  distinction.  C'est  la 
loi  du  it^r  décembre  J  790 ,  qui ,  après  avoir 
dt'tcrniiné  la  forme  dans  laquelle  dolTeot 
ctre  Faits  les  r:ip|>orr<j ,  ajoute  :  »  f  .'rtic  l'orme 
sera  celle  de  ions  \e&  li  ibunaus ,  dans  toutes 
les  aflàire»  qui  y  seront  rrsléessur  rapport.* 
L'article  98  du  Cwle  de  Procédure  est  en- 
core bien  plu.s  formel,  en  décidiiiit  rpie  les 
jugemeas  sur  délibéré  seront  rendus  au 
rapport  d'un  juge  nommé  par  le  jugement 
qui  aura  or«loni)i-  rr  JcHhcré.  Il  iii)|>orte 
donc  peu  qu'un  raj>port  se  fasse  sur  un 
\tfwàbà.oppoi»iéy  ou  sur  une  oause  mise  en 
délibéré.  (hu  Wv  cinr  ^uii  la  naluif  cl  IV'lal 
derufluire,  dès  qu'il  j  a  lieu  d'en  faire  uu 
rapport ,  il  faut  que  ce  rapport  soit  public. 

Efpèee.^>*\js  a  nivDse  an  5,  le  tribunal 

civil  du  dêparteiiiciii  do  Seine  et  Maroe^ 
après  avoir  enlcniin  les  défenseurs  des  par- 
lies  et  Us  conclurions  dn  inini.otère  public 
sur  une  contestation  prudanie  devant  lui, 
entte  Etienne  Clinillot ,  apprl.tnt,  «  t  fit-rr»?- 
Anioine  Crespiu  ^  iulimc ,  ii\ait  rendu  nu 
jugement  préparatoire  qui  menait  l'aflaire 
eu  dc'lilu'ir' ^  rl  noiiuiuiil  un  r.'tj^jiorleur  , 
mats  u'iiidiquait  poiul  le  jour  uù  le  rapport 
serait  fait.  Le  rapport  fut  fait  le  12  du 
même  uioi^f  sans  qu'aucune  des  parties  en 
eût  vXv  prévenue,  et  en  leur  absence.  Sur 


dans  le  délai  oun 

L'article  du  Code  de  Procédure  ,  rjiie 
nous  avons  transcrit  en  débutant,  contient 
à  peu  près  les  mêmes  dispositions ,  siuoo 
qu*il  ne  désigne  plus  le  terme  dai»  lequel 
le  rap|K>rt  devra  être  fait. 

Tj-H-'s  som  les  I  (  jjlrs  aiix(pirlJrs  sont  sou- 
mis les  jugeinens  qui  se  rendent  sur  rap- 
port ou  sur  déliliéré;  et  l*oo  sait  que  par 
l'ai  li(  If  2  (le  In  loi  du  4  gerniînal  an  2  ,  la 
|H.-tac  de  nullité  est  expresséuieut  attachée 
m  hk  moindre  infraction  de  ces  règles.  Or 
eea  re^ea  sotil  vicdéca  toutes  le^t  fois  qu'un 
jifgeuicnt  se  trouve  conçu  de  la  manière 
proposée  «lans  cette  c|ue&tion ,  c'csl-à-dire 
aan»  indication  du  |Our  où  le  rapport 
sera  fait. 

Ciir,  lo  il  est  évident  que  s'il  ri';»  point 
été  fait  de  rapport  «u  ekéculiou  du  juge- 
ment qui  a  mis  la  cause  en  âéUbéré ,  il  y 
a,  par  cela  seul,  ( oniravention  à  l'art.  10 
de  la  loi  du  3  brumaire  an  a  ,  puisque  cet 
article  porte,  entre  autres  choses,  que  le 
rapporteur  fera  son  rapp<u-t  dans  le  mois 
de  sa  iu)înin;iii'>u  ;  2"  s'il  ,<  t'ié  fuit  nti  rap- 
port, niuis  cpti  li  ait  puiul  été  ptiblic:,  il  y 
a  coniraveutioQ  i  l'art.  14  du  lit.  2  de  la 
loi  du  24  anùt  T-qo  ,  «  t  à  l'art.  i3  de  la  loi 
du  ï*^  déceuiiu  r  (if  l;i  niriuc-  atiîiée. 

Dira-t-on  que  l'on  doit  présumer,  et  que    ,  ,  ,      „,  „ 

le  rapport  a  été  fait,  et  qu  il  la  été  puMi-  ce  rapport ,></^f//iew^  iuicrviut, qui  infirma 

quemenl  ?  mai»  ,  en  celte  malièr*' ,  ce  ne  u^lui  ,jont  était  appcL 

aoat  pas  des  présomptions  qu'il  faut  invo-  «      ■  ■           «  . 

Voquer  î  c'est Vadmiuistratiou  d'une  preuve  ^"r""'                    ^  1»  P""  àt»  aieur 

écrite  et  textuelle  que  les  formes  prescrites  *-"'*P'"- 

par  1;»  loi  ont  été  cxaclemeut  rempli»'^. ''!«Ia  ArrÊT   de  lu  ronr  df   cassation,  du 

e!>t  si  vrai,  que  cent  fuis  le  tribunai  île  14  nivo^e  an  6,  section  civile,  qui  casse 

et  annulle.... 

MMtfs.,,  m  Vu  Part,  iode  la  loi  dn  3  bru» 

maire  an  2,  (pii  veut  que,  lorsqti'il  est 
prononcé  nu  délibéré  au  rapport  de  l'un  des 
juges ,  le  jour  du  rapport  soit  indiqué  ;  et 
attendu  ipie ,  df  ns  l'espèce ,  le  jugement  du 
a  nivoae  au  5 ,  qui  a  prononcé  un  délibéré 


casaation  a  cassé  des  jugemens  par  la  seule 

raison  qu'il  n'y  éluii  |ms  énoncé  ,  ou  qu'ils 
avaient  été  prouuucés  à  l'audienrc  ,  ou 
u*ils  avaient  été  précédés  des  conclusions 
M  ministère  public ,  dans  les  al!kires  qui 

eu  étaient  susceptibles. 

I>ira>t-on  encore  que  la  dispoaîiioa  de 


3 
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48o  *  DÉLÏB<RER. 

Cl  nommé  un  rnpporifur,  n'a  point  îodi-  JT^^evl . . .  Le  tlear  Plovii  ftTaît  Snterfel^ 
qu<  le  jour  du  r.i|)|)ort,  que  les  parties 

n'ont  point  clc  présente»  ii  r<*  rapport  ,  ni 
citées  pour  y  cire  préscnUsj  qu'elle»  oui 
donc  été  privées  de  Taire  tie»  ofaÂervationKi, 
et  d'être  eolendiies  lors  des  jiifrenif-nH  drli- 
nitifs»  faculté  qu'cUe»  devaieut  avoir,  aux 
terme*  de  Fan.  14  du  tit  a  de  la  loi  du 
34  août  1790.  • 

Autre  ABRET  de  la  coar  de  catiation  sur 

la  même  question. 

Espèce  Une  sentence  arbitrale  du  a 

thermidor  an  3,  avait  déclaré  nuUe  une 
donalion  faite  à  Nicolas  Oodin ,  et  auaquée 
par  voie  d'appel,  par  Nicolas  Desgrange». 

Jti^cmrrrt  du  tribunal  civil  du  déparle- 
ineul  de  beiut-  et  Marne ,  du  5  uivose  au  4, 
qui  ordonne  qu'il  en  sera  délibéré  au  rap- 
port d<-  M.  Clialiipio  ,  l'im  tirs  jupes,  sans 
indi(]iicr  le  jour  où  ce  rii[)|)ort  sera  lait. 

Jugement  déiinitit  du  i3  vcotOM>  an  4, 
par  lequel  le  tribunal ,  aprèe  avoir  en- 
tendu le  rapporteur,  réroniKnii  la  si  rilfiice 
arbitrale,  dédajrc  Claude  Desgranges  non 
reccvable  dans  ta  demande  en  nuUilë  de  la 
donation  en  question. 

Pouri'oi  en  cassation  de  la  part  de  Des- 


gran}^e«. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  37 
nivose  an  6 ,  qui  casse  et  aonull». ... 
Motif»»...  •  Vu  l'art.  10  de  la  loi  du  3 

brumaire  an  2  ,  et  attendu  que  le  jugement 
du  5  nivose  an  4 ,  qui  prononce  un  détibéri 
et  nomme  un  rapporteur,  n'a  point  indiqué 
le  jour  où  le  rapport  serait  fait;  que  les 
parties  n'ont  point  été  présentes  à  ce  rap- 
port; et  n*ont  point  été  citées  pour  y  être 

£ résentes;  qu'elles  ont  donc  été  privées  de 
\-  faculté  de  faire  des  observations,  et 
d'être  eoleodues  lors  du  jugement  définitif, 
faculté  que  leur  :i(  c<irdail  l'art.  l3  de  la 
loi  du  ay  novembre- i*"''  décembre  1790» 
et  l'art.  14  du  litic  2  de  la  loi  du  24  août 
lent....  a 


DlVXtÎMK  QOESTION.  Le  jugement  qui 
intcn  ient  sur  un  délibéré  contenant  nomi- 
nation d'un  rapporteur t  est-il  nul  faute 
j^okcer  que  te  Tajfportew  a  fait  son  rap- 
f  0t  qu'il  Ta  fait  à  Taudimeo  ? 

lu  affinnattTcment  par  la  jcour  de 


ap|>el  d'un  jugeiorat  du  tribunal  de  district 
de  Louliann  ,  dé|Mrtemrnt  de  Saùne-et- 
Loire  ,  et  cri  appel  avait  été  porté  au  trî> 
bunal  civil  du  Jura,  qui,  le  3  pluviôse 
an  5,  avait  i-iitcndu  Ie.%  plaidoiries;  mais 
ne  se  trouvant  pas  encore  suffisainmeot 
éclairé  pour  prononcer  de  suite,  il  avait 
ordonné  que  les  pièces  seraient  mi.ses  sur 
le  bureau  ,  p<iur  en  être  délibéré  Je  aS  du 
même  mois ,  jour  auquel  la  canae  demeura 
continuée  sans  nouvelle  citation. 

Ce  jour  23  pluviôse  ,  Pluvis  demanda  un 
délai  |>uur  répondre  à  un  mémoire  quesoa 
adversaire,  le  sieur  Crétin,  venait  de  disiri* 
buer  ;  et  ce  délai  lui  l  ui  accordé  par  un  ji^ie> 
ment  qui  continua  le  di-lihcn'  aii  i3  venlose 
suivanl.  Le  i3  venlose,  l'aUaire  paraissant 
aux  jugn  exiger  encore  un  nouvel  examaa, 
ils  proropi  rcni  !«•  dcUbrrc  23  clu  même 
mois,  et  noniuicreni  un  rap{X)rtcur. Le  23, 
ils  prononcèrent  définitivement,  et  niroit 
au  néani  l'appel  de  Pluvis,  sans  éooocer 
dans  leur  jugement  que  le  rapporteur  eût 
fait  sou  rapport ,  encore  moins  qu'il  l'eût 
fait  en  public,  et  eu  y  exprimant  seule- 
ment que  la  muse  nvait  été  ce jour-là  portée 
de  nouveau  a  randinirc. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Pluvis. 
sa  rcqiiite  fut  admise,  et  la  cause  portée 
à  l;i  sr(  lion  civile.  Le  juf^etnrnt  attaqué  était 
d'une  justice  frappauie  ,  et  il  éuit  évideat 
que  Pluvis  n'en  demandait  la  caïaation  que 
par  esprit  de  chicane. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  ii 
ibermidor  an  9^  au  rapport  de  M.  Oudot« 
qui  casse  et  annulle. . . .  Motifs....  «  Vul'sr^ 
tiele  14  du  lil.  2  de  la  loi  du  24  août  179O1 
et  l'art.  10  de  lu  loi  du  3  brumaire  an  2; 
attendu  que,  par  le  jugemeut  du  i3  ven- 
tôse an  5  ,  un  rapporteur  a  été  nommé , 
aïKjiiel  Ifs  pièces  ont  été  remises  pour  faire 
un  rapport  ;  attendu  que  le  jugement  du 
a3  venlose  suivant  n'énonce  pas  qu'il  edt 
été  fait  aucun  rapport  ;  d*oa  it  suit  que 
ce  dernier  jttgenieut  a  contrevenu  aux  deux 
dispositions  des  luis  ci-dessus  citées  • 

Vo>  ez  Rapport. 
DÉLIBÉRER.  ( Jurisprudence. ) 

I.  C'est  mettre  en  délibération  ,  consul- 
ter^  re^rder  le  pour  el  le  contre  d'une 

•ffàirr, 
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affaire  ,  d*uDe  propositioD  êjunt  que  de 
preudre  une  (léienuiaatioo. 

Les  fMfff^  et  aulros  personnes  qui  tieoDent 
comcil  sur  uue  aUàitc,  UtiJihèt  «.-iit. 

\oy  v2  ci-dmus,  l'article  DèlibCré. 

On  dit  aussi  qu'uu  Léritier  a  droit  de 
éilibénr,  et  de  prendre  un  dëlai  pour  dé- 
libérer, c'est-à-dire  pour  se  déterminer  s'il 
acceptera  la  succession  ou  s'il  y  renoncera. 

Vojrcs  d-dessus  l'article  Délai,  oom- 
bre  i6. 

DHOIT  ROMAIN. 

2.  O  lie  fiKiillc  de  délibérer  tire  soa 
origiue  du  Droit  llomain.  Le  Digeste  et  le 
Code  cootienoent  ebacua  un  titre  exprès 

Suivant  los  lois  du  Dig^esle,  si  un  esclave 
était  institué  héritier,  ce  n'était  point  à  lui 
qu'on  accordait  un  délai  pour  délibérer , 
mais  à  son  inaUre ,  parce  que  les  esrlaves 
éfnif-nt  comptés  pour  rien  par  ht  préteur 
t]ui  accordait  ce  délai.  Que  si  l'esclave  ep- 

Crlenailà  pluakiir*  maîtres,  tous  svateot 
délai. 

L'édit  du  préteur  portait  que  si  on  lui  , 
demaudait  un  délai  pour  délibérer,  il  Tac* 
«orderaît;  ce  qui  fait  connaître  que  l'un 
n'avait  point  ce  délai  sans  le  demander. 

La  durée  de  ce  délai  n'étant  point  fixée 

J>ar  Péflii ,  il  ''tjiit  ati  pntivoir  du  jtige  de 
e  fixer.  O  u  uc  devait  pas  accorder  moins 
de  cent  jours,  ce  qui  revient  à  trots  mois 
et  dit  jours  à  peu  près.  Le  pii  init-r  tléliii 
n'étant  pas  suflisaot|  on  en  accordait  (picl- 
quefoîs  un  second  ,  et  même  un  troisième  ; 
mais  cela  tie  se  devait  faire  que  pour  une 
ça  use  importante. 

Le  délai  pour  délibérer  fut  introduit, 
non  seulement  en  i'civi»iir  des  créanciers, 
mais  aussi  |Kiur  l'héritier  institué;  cVst 
poiirquoi  le  jni:'-  d'-vait  accortler  aiiv  (lUs 
et  aux  autres  la  fucililé  de  voir  les  pièces , 
pour  conoalire  s'ils  accepteraient  ou  non. 

Si  l'hérédité  était  considérable ,  et  qu'il 
y  eût  jdes  choses  sujettes  à  dépérir,  comme 
crrittines  provisions  de  bouche,  ou  de  trop 
grande  dépense  d'entretien  ,  comme  des 
cbeyaux ,  on  permcltatl  à  rbéritier  qui  dé- 
libérait,  dr  les  vendre, 
7o/»e  XU, 


Çuand  c'éiaîl  pour  un  pupille  que  l'on 
doutiait  du  lomps  pour  délibérer,  on  ne 
devait  point,  pendant  re  délHÏ  ,  permettre 
aucune  aliénation ,  ni  d'i  xurcer  aucune 
action  qu'en i^rande  i(>iiiiuis>unoe  de  cause , 
ou  pour  une  nécessité  absolue. 

Le  fils  lu-riiicr  do  son  père  devait  l'être 
nourri  aux  dépens  de  rUérédilé  peudaut 
qu'il  détibérait. 

Enfin  >  il  y  avait  plnsienrs  degrés  d'hé^- 
ritiers  institués  au  défaut  If»  uns  des  au- 
tres; on  devait  olistrvor  (I;hi>.  chaque  (l<  f,'ré 
les  mêmes  règles  par  rapport  au  délai  pour 
délibérer,  * 

OROIT  FBAVÇAIS. 

3.  Dans  uns  priueipes,  une  succession 
pentèfre  acceptée  purement  cl  simplement, 
ou  pjir  îx'uéfice  d  Inventaire.  {Code  CMÎ, 

an.  774.) 

L'héritier  peut  déclarer  qu'il  entend  ne 
prendre  une  succession  que  sous  iiéiiénce 
d'inventaire,  {tbid,,  art.  793.)  Alors  l'bé- 
rilier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire,  à 
compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ;  il  a  de  plus ,  pour  délibérer  sur 
snn  ;i(  tepHiiicm  ou  sur  ^;t  renonciation,  un 
délai  de  quarante  jours  ,  qui  commencent 
à  courir  du  jonr  de  respiration  des  trois 
mois  donnés  pour  l'invenluire,  ou  du  jour 
di-  !:î  (  lùfiiîf  ï!r  rinvcntaire  ,  s'il  a  été  tei*- 
miiic  avatii  ivs  ir»)is  mois.  ( /^«'(/. ,  art.  795.) 

Voye«  l'article  Délai,  nombre  16. 

DÉLINQUANT.  (  Droit  crimitut. 
Droit  Joreitier») 

En  terme  de  pahiis,  c'est  celui  qui  a 
commis  quelque  délit  :  norœ  nus,  dclicti 

reus. 

Cette  cj^pression  est  principalt  ment  usitée 
en  matière  d'eaux  et  forèis.  Par  sentence 
(Il  1.1  T;iI)Ip  (If  JTiirhre  <le  Paris  ,  du  7  s<  p- 
lecui>re  1692,  et  par  arrêt  des  )Uf;es  en 
dernier  ressort,  du  3o  juin  1607 ,  il  a  été 
jupé  que  les  délinqiians  assignés  devaient 
compnroir  en  personne,  sinon  qu'ils  pou- 
vaient être  condumiiés  par  défunt. 

Lorsqu'un  délinquant  est  MU'pris  sur  le 
fait,  roupant  ilu  liois,  le  gartlc  doit  désU 
gncr  la  qualité  du  bois  dans  son  rapport, 
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Kt  si  l*iiutitimeiit  doDl  se  lert  le  délinquant 
est  une  hacbe,  une  serpe,  etc.;  et  si  le  dé- 
linquant  a  une  voilure  ,  il  faut  énoncer  «Je 
couiiiien  de  chevaux  elle  est  alleléef  si  elle 
esl  chargée  de  lM>is,  etc.  11  faut  aussi  que 
le  gerde  somuic  le  d'-Hr.qiinrU  de  cli-flarer 
par  quel  ordre  il  abat  lu  liois  dont  il  s'agit» 
et  qu'il  fasse  menttOQ  de  la  répoose. 

Si  le  délinquant  a  une  voilure  et  de» 
chevaux,  et  qu*il  D*ail  poiol  pris  la  fuite, 
le  p.  rtîi  doit  It-  somintT  xh'  roiidiiirp  sa 
voilure  jusqu'au  prochain  endroit  ,p<>ur  la 
remettre  entre  les  raains  d'un  garaimi.  Si 
It  MHnqunnt  ol)éit ,  on  doit  lui  donner  sur 
le  i-hainp  copie  du  procès-verbal»  ainsi 
qu'au  gardien.  Si  le  déliîiquant  a  pris  la 
fuile  aussitôt  qu'il  a  ap|>rrçu  le  ^rde  » 
celui-ci  doit  en  faire  meuiinii  f?:ujs  son  pro- 
cès-verbal ,  ainsi  que  de  la  ruuie  que  Je 
délinquant  a  prise.  S'il  arrive  que  le  délin- 
tjuant  se  nu  Itt-  «  tj  defeiisr  (  <'ti!rr  \r  p:ir«l<- , 
ce  dernier  doit  pareillemeul  i-a  faire  nien- 
tioQ  dans  son  procèa-veriial ,  et  spécifier 
Tespèee  d'arme  avec  laqndle  ce  éétinquta^ 
8*cst  mis  en  défense. 

L'article  12  du  litre  10  de  Torrfnnnance 
,  des  eaux  et  forêts  défend  aux  gardes  de 
bi»ire  avec  les  délinçuans  qai  leur  sont 

connus,  a  peine  de  cent  livres  d'amende 

pour  la  pretnièrc  ftiis  ,  et  de  plus  grande 
peine,  avec  deslilution  en  eus  d<;  récidive. 

Voyea  Délit,  Forêt,  Garde,  etc. 

T.  DÉLIT.  (DfwïmuW) 
Tom0  6 1  paga  147. 

Addition. 

1.  Nous  ne  pouvons  mieux  rnmpléler 
cet  article,  ^u'en  nous  bornant  à  ^  ajouter 
ka  dispoaiiKHia  dea  nouveaux  principes 
adopté  par  le  législateur  français. 

Vé^nition, 

2.  Faire  ce  qii«  f^'^  ndent,  ne  pas  faire 
ce  qu  ordonnent  les  lois  qui  ont  pour  objet 
le  maintien  de  l'ordre  social  et  de  la  tran> 
quillllé  publique ,  est  un  délit.  [Çoth  das 
itéUtt  tt  des  FeiuMt  art.  i*'.) 

Aucun  «cie,  aucune  omission  ne  peut 


être  réputé  dâtt,s*il  n*y'a  contrâveniiea 
à  une  loi  promulguée  anlérieuteiiMni^  (AtV.j 

art.  2.  ) 

La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir,  elle 
n'a  point  d'eSel  rétroactif.  {Code  Civil,  »t- 
tide  a.)  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obli- 
gent tous  ceux  qui  habiteni  te  territoire 

français.  {Ibid.f  art.  3.) 

Nul  délit  ne  peut  être  pUDt  de  peines 
qui  n'étaient  pas  prononcées  parla  loi  avaol 
qu'il  fùl  commis.  {Codé  de*  Délit»  et  des 
piines  ,  art.  3.  ) 

Pour  tout  fait  antérieur  à  la  publicaiioo 
du  pr«Vnt  code ,  si  le  fait  est  qualifié  crime 
par  les  lois  acinellement  existantes  ,  et  qiill 

ne  le  suit  [Uàs  par  le  présctii  drerel ,  ou  si  le 
fuit  est  qualiitc  crime  par  le  prc&enl  code, 
et  qu'il  ii«>  le  soit  pas  par  les  lois  ancienaes, 
l'accusé  sera  acquitté  ,  sauf  à  vtrc  puni 
correclionurlleuieut  s'il  y  écimit  }  &i  le  tait 
est  qualifié  crime  par  les  lob  anciennes  et 
par  le  présent  décret  ,  l'accusé  qui  aura 
été  déclaré  coupable  sera  condamné  aux 
peines  portées  par  le  présent  code.... (CSod!! 
P^tal  de  1791 ,  a*  partie,, lit.  3>iUrt  f.) 

Action. 

3.  Tout  (frFIf  diinnc  esseniiellemeot  lîco 
à  une  action  puijiique.  11  peut  aussi  en  ré> 
suller  une  action  piivée  ou  civile.  (Codé 
de»  Délit»  et  de»  Peine»^  art.  4.) 

L'action  publique  a  pour  objet  de  punir 
les  atteintes  portées  à  J'ortlre  sot  ial  ;  elle 
ap[)artienl  esseniicllcmmi  au  |>euplc.  tlle 
est  exercée  en  son  nom  |>ar  des  louciioo- 
naire5  spécialement  établi:^  à  cet  effet.  L'ac- 
tion civile  a  pour  objet  la  réparation  liu 
dommage  que  le  délit  a  causé  ;  elle  appar- 
tient ù  ceux  qui  ont  souffert  dtt  dom» 
mage.  {Iltid. ,  art.  5 ,  et  6.  ) 

L'action  p»il)îique  s'rtpïnt  [>:ir  !n  mort  «lu 
coupable.  L'action  civil*^  |>eut  être  exercée 
contre  ses  héritiers.  L'action  civile  pent 
être  poursuivie  en  même  temps  el  devant 
les  mêmes  juges  que  l'action  piil>lique;  rlie 
peut  aussi  l'être  séparément;  mais,  dans 
ce  cas ,  l'exercice  en  est  suspendu  tant  qu'il 
T\*A  pa«i  «'(é  prononcé  flt'finilh  rriu-nf  ^it!  l'ac- 
tiou  publique  iulentée  aviiiit  ou  |>ei>daut 
la  poursuite  da  Faction  civile.  (/MdL,ar- 
Ucbs  7  et  8.) 
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4.    Il  ne  peut  être  inleoi^  aucune  ac- 
tion pufiliqiic  ni  ci\i!r,  pour  nîsoD  d'im 
délit,  «près  trois  auuées  révolues,  à  compter 
du  jour  oii  IVxisirnce  en  a  été  oooniM  «It 
legaleaient  coriRiaiée ,  loraque  dans  oet  iiH 
tervalle  il  ri*a  été  fait  aucunes  poursuites. 
Si  dans  les  trois  ans  il  n  été  commencé  des 
poursuites,  soit  criminelles,  soit  civile** à 
raison  d'un  délit,  l'une  cl  l'autre  action 
durent  six  ans ,  même  contre  ceux  qui  oe 
■eraieni  pas  impliqués  dans  ces  poursuites. 
T  f  s  six  ans  se  coinpteut  pareillement  du 
iour  où  l'existence  du  délit  a  été  connue 
et  l^alement  constatée.  Après  ce  terme, 
nul  ne  peut  être  recherché  ,  soit  au  cri- 
minel, soit  au  civil,  si  (1;ins  l'inlervallf  il 
Il  ii  point  été  coudauine  par  défaut  ou  par 
comumace.  {lèié.,  art.  9  «t  10.) 

Fmnfaitenpa^sétntngw.Etratfgêren  France 
et  honFranew. 

S,  Tout  FrançaSt  qui  «'est  rendu  cou- 
pable, hors  d(i  terrifoire  tir  la  république, 
d'un  (/^/</ auquel  les  lois  françaises  infli^Tiit 
Une  peine  araicttve  ou  Infamante  ,  est  jugé 
et  puni  en  France,  lorsqu'il  y  est  arrêté 
Sont  dans  les  mêmes  cas  jugés  et  punis  en 
France,  étrau^rs  qui  ont  contrerait, 
altéré  ou  falsifié  ,  Ibors  du  territoire  de  la 
rrptiiilique,  soit  la  monnaie  nationale,  soit 
des  papiers  nationaux  ajani  cours  de  mon- 
iMies,  ou  qui  ont  exposé  seieminent,  hors 
du  territoire  de  la  république ,  soit  des 
monnaies  nationales  conirefaiie^  ou  alté- 
rées, soit  des  papiers  nationaux  a^aut  cours 
de  monnaie ,  conirefaits  ou  fabinés,  (  îèid. , 
art.  1 1  et  1 2.  ) 

A  l'égard  des  délits  de  toute  autre  na- 
ture, les  étrangers  qui  sont  prévenus  de 
les  avoir  commis  hors  du  territoire  de  la 
répul)li<|ne  ,  uc  pciivrnt  être  jugés  ni  punis 
en  France.  Mais  sur  la  preuve  des  (>uur- 
anites  faites  contre  eux  dans  les  pajs  où 
ils  les  ont  commis,  sa  ces  délUs  sont  du 
nombre  df»  ceux  qn!  alfonlent  aux  person- 
nes ou  aux  propriétés,  et  qui,  d'après  les 
loi»  françaises ,  emportent  peine  affliclive 
ou  infaTuaiile  ,  ils  sont  rx)ndamnés  par  Ifs 
tribunaux  correctionnels  à  sortir  du  terri- 
toire français ,  avec  défense  d*y  rentrer 
jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  justifiés  devant 
les  tribunaux  compétens.  {lùiA,  arL  i3*) 


LIT.  ^as 

Répntition. 

6.    La  répression  des  délits  exige  ractiott 
de  deux  autorités  distinctes  et  incompati- 
bles :  celle  de  la  police  et  f  rlî-   1*  la  jus- 
tice. L'action  de  la  police  précède  essen- 
tiellement cdie  de  la  justice.  La  police  est 
inKrirm'(«  pour  maintenir  l'ordre  public,  la 
liberté,  la  propriété,  la  si'u  rté  indi vidntllc; 
son  caractère  principal  est  la  vigilance.  La 
eociété ,  couhidérée  en  masse ,  est  l'objet  de 
sn  solHrirtfde.  Elle  se  divise  en  police  ad- 
lumjsirative  et  en  police  judiciaire.  {^lùid., 
art.  x5, 16,  tj  et  t8.) 

La  police  administrative  a  pour  objet  le 

maintien  habituel  de  l'ordre  public  dan» 
chaque  lieu  et  dans  chaque  partie  de  l'ad- 
ministration générale  ;  elle  tend  principa- 
lement à  prévenir  les  délits.  Les  lois  qui 
la  concernent  font  partie  du  code  des  ad- 
ministratiouA  civiles.  [Ibid.  ,  art.  15.) 

\  oyez  Police  aJ//mii.^ini'ife. 

La  police  judiciaire  recherche  les  délits 
que  la  police  administrative  n'a  pu  empê- 
cher de  commettre  ,  en  rassemble  les  preu- 
ves, et  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux 
chargés  par  la  loi  de  les  puuir.  (  Art.  20.  ) 

Yoycz  Police  judiciaire. 

Désignation  des  délits. 

7.  Pour  ne  rien  laisser  dans  le  domaine 
eûrajaut  de  l'arbitraire ,  le  législateur  a 
eu  un  smn  particulier  de  désigner  les  ac- 
tions qui  peuvent  constituer  un  délit  aux 
yeux  de  la  loi ,  de  classer  ensuite  chaque 
espèce  de  délit  f  et  de  distinguer  et  graduer 
les  peines  qui  y  sont  applicables.  Cet  ou- 
yf^fi-f.  ne  pfiii\  ;iit  être  que  le  fruit  de  l'ex- 
périeuve  des  siècles,  que  le  résidtat  de  la 
comparaison  du  droit  criminel  de  toutes  lei 
nations.  Qu'il  nous  soit  permis  de  jeter  un 
coup  d'œil  rapide  sur  l'état  et  sur  l'origine 
de  ce  di-oit  crimioeL 

Origine  eidéttet^fftment  dtt$  {oiscrimineUef» 

8.  La  société  a  nécessairement  précédé 

les  lois,  dont,  sans  elle,  on  n'aurait  jamais 
connu  le  besoin  ;  et ,  la  première  société 
n*ayant  été  sans  doute  qu'une  famille ,  les 

lois  y  auront  ri'  ivipr^s^rs  par  le  clief,  et 
non  pas  convenues  eulre  les  membre^  Tçuie 
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autre  supposition  ,  relatiTcment  à  Turigiiie 

(îfs  sociclés  el  tles  loi»,  m-  \)vv^<.i]W  ([u'iine 
cbaiou  de  coiilradicliotis  ri  d'absnrdiit-s. 

Comme,  d«D«  Vélal  de  nacure,  chacun 
est  le  juge  et  le  veneur  de  l*ofièn«e  qu'il 

a  reçue,  les  hommes  durent  attenter  à  la 
vie  de  leurs  semhiahles  lon}^- temps  avant 
d'attaquer  leurs  propriétés.  D«  plus,  sou» 
le  gOUTernement  des  pères  de  famille,  il 
n'y  a  poiTit  i?r-  prt>pi  ii'tés  ;  le  cl »ef  possède 
tout,  elles  membres  n'ont  rien  à  prétendre, 
ni  par  ronséqnent  rien  i  discuter.  Catn  tua 
noti  frère  Ahel  :  la  société  naihsaotc  «  iit 
doue,  dès  sou  origine,  des  violences  à  ré- 
primer et  des  crimes  à  punir  ;  et  ce  ne  fui 
qu'en  rvoevant  une  forme  pins  siahle  et  des 
accrots'iemfns  plus  ri>  iiil(i»,  a|irî*s  le  partaj^e 
des  propriétés,  qu'elle  trouva  des  difléreus 
à  provenir  ou    n^gler.  Les  lois  criminelles 

ont  dfinr  pn'rrrl»'  de  lH  ;in(oii[)  les  lois  ci- 
viles; elles  8«>ul  donc  presque  auiuti  an- 
ciennes querAabUsscmeoide  la  soeiéléqni 
les  rendit  nécesssii^,  et  dont  dlet  devin- 
rf>tu,  non  la  Iwse»  mais  la  saure^rde  et 
l'appui. 

Les  premières  lois  criminelles  durent 
èire  et  furent  en  eflVt  très-sévères.  On  ne 
pomnit  i>pposer  de  tligues  tr<»p  valides  à  la 
violence  des  hommes  encore  protuudémeut 
péoëir^s  du  sentiment  de  lenr  force  et  de 
leur  indépendance. 

Cette  sévérité  ne  fut  point  adoucie  sous 
les  gouverneroens  tliéocraiiques,  où  le  tort 
causé  à  la  aociélé  devenait  nue  injure  fuite 
è  la  divinité  même.  Organrs  et  minisiret 
d'un  Dieu  législateur,  c'était  fn  ven^reant 
d'une  manière  éclatante  et  terrible  sa  puis- 
■ance outragée,  qucJes  prêtres établissalcot 
la  leur. 

A  ]j  r^H'orratîe  snrrcda  Ir  pouvoir  arbi- 
traire d'un  seul,  lurscpi'il  se  trouva  un 
audacieux  qui  osa  ne  plus  gouverner  au 
nom  de  son  Dieu,  mais  au  sien  propre.  A 
cette  époque,  les  lois,  et  sur-tout  les  lois 
pénales,  ne  «lurent  point  recevoir  decfaau- 
gement;  l'administration  eUc'-mème  n'en 
éprouvait  point  dans  sa  forme  ;  pt  It*  des- 
|[>ote  visible  qui  remplaçait  uu  souverain 
imaginaire  ,  redoutant  peut-être  de  se  voir 
respecter  mi>ins ,  chercba  sans  douie  &  se 
faire  craindre  autant. 

L'autorité  des  premiers  monarques,  ou 


plulêt  des  premiers  chefs  de  peuplades.  Ait 

crrtainfmritt  trî  s  -  limiléf  chez  1rs  nations 
qui  se  choisitt«aient  elles-mêmes  leurs  ruis  ; 
mais  les  lois  pénales  n*en  furent  pas  moins 
rigoureusi>s.  Dans  la  société  naissante ,  le 
frein  le  plus  sévère  suffit  à  peine  pour  con- 
tenir les  eflbris  par  lesquels  chaque  indi- 
vidu tend  sans  cesse  à  reprendre  et  à  exeitser 
les  droits  qu'il  tient  de  la  oatuiv  :  aussi 
pent-ou  ul^rver  que,  daos  ce  qui  nous 
est  resté  des  lois  des  plus  anciens  |>euple8» 
elles  ont  principalement  pour  olijct  la  pu- 
nition des  crimes.  Aussi  les  supplices  ef- 
frayans  qu'employèrent  les  premiers  légis- 
lateurs sont -ils  tous  décernés  contre  des 
forfaits  nércssaircniiMit  (r»'(]ii<Mis  chez  les 
nations  encore  barl>ares  :  ceux  que  la  vio- 
lenoe  et  la  férocité  font  commettre. 

La  loi  pénale  la  plus  andennement  éta* 

I  tlic  est  sans  doute  ceUe  du  talion.  Conforuie 

à  rf'ijiiité,  dir!rt«  fi>  c;«Ml»fiie  sorte  par  In 
nature,  c-4uuiiiaudcc  au  niulns  par  la  réci- 
procité, elle  était  très-exaolement  olisenrée 
chez  les  llélmiix,  fidî-tts  imitateurs,  sur 
plusieurs  objets  ,  des  usages  primitifs.  Elle 
fttt  autorisée  par  les  législateurs  grecs  et 
par  les  législateurs  romains.  Elle  est  usitée 
clieF  les  sauvafrrs  ,  peuple  où  l'on  retrouve, 
non  l'homme  nulurcl,  mais  l'homme  social 
dans  l'enfance  de  la  société.  Mais,  comme 
cellf  loi  rencontra  nécessairement  bientôt , 
dans  son  exécution  ,  des  jnconvéniens  et 
même  des  impossibilités,  on  imagina ,  pour 
y  remédier,  des  compensations  ,  des  clié-* 
limens,  qui  tinrent  lieu  de  cette  exacte  pa- 
rité entre  le  crime  et  le  supplice  ;  el  voilà 
ceqni  forma  le  premier  code  criminel,  dont 
on  peut  dire,  eu  é<;ard  à  iiuitcs  les  nations, 
ce  que  l'on  disait  des  lois  de  Dracmi  , 
qa/'ellei  étaient  écrite»  en  earactin*  de  tang, 

^ous  ne  nous  arrêterons  point  à  exami- 
ner les  lois  pénales  des  Egypiieus,  ce  peu- 
pir  si  anciennement  [ndicr  ,  ni  crllcs  des 
Grecs  qui  puisèrent  en  l%ypte  leurs  con- 
naissances et  leurs  Institutions  ;  boraoos- 
nons  à  porter  quelques  regards  sur  celle 
partie  de  la  législation  chez  les  Romainit, 
dont  la  jurisprudence  criminelle,  mèlee 
avec  celle  des  barbares  qui  détruisaient  leur 
empire,  a  formé  jusqu'ici  celle  de  toute 
l'Eurojie. 

Les  lois  rojaleti  dc»tiiiécs  à  goUTeviicr 
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nkn  peuple  composé  de  brig^odtt  d*cMlave« 

vi  de  Tu^itirs  ,  dont  il  fallait  contenir  l'es- 
prit d'iudép«udaiie«  et  la  lërocité,  devaient 
être  ei  Furent  eo  effet  trè»-aëvères.  On  peut 
juger  des  «upplicee  qu'elles  ordoonaient , 
par  celui  que  TuHus  llostilius  fit  souffrir  à 
Aléliu»  .Snflclius  ,  dii  iateur  d'Albc. 

Les  iuift  des  Douxe  Tables  sont  paiement 
remplies  des  dispositions  les  plus  cruelles  ; 
mais  leur  s<?vcrilé  n*(ivait  plu»  sa  catisc  dans 
le»  mœurs  de  la  nation.  Le  fiysivmi'  «les 
decemvirs  était  de  renverser  lu  lilierlé  ;  et 
re»>prii  tjrannique,  qui  semble  ne  faire  des 
règl'  inens  que  pour  mulîi|>li(  r  li -  crimes, 
De  tonnait  p<iint  la  moderaiiou  dans  les 
peines.  Sous  lui ,  le  gbive  de  la  jusiioa  sert 
Jiieii  plus  souvent  à  égorger  qu*&  punir. 

Vojei  ci-devaDt  Déeem$>in, 

AprèA  Fexpulsion  des  decemvirs,  la  plu- 
part de»  lois  pr'iKiîrs  qu'ils  avaient  poruV-s 
se  Iruuvaieut  siispt-tidues  par  la  loiJPorria  : 
elle  ne  les  abro^^ea  pas  exprecsémeoi  ;  mais, 
eu  défendant  de  faire  mourir  un  citoyen 
romain,  elle  ne  leur  laissa  plus  d'applica- 
tion. 

Tile-Dve  dit,  en  parlant  des  Romains, 
que  jamais  peuple  n'a  |>orié  plus  loin  la 
douceur  dans  1rs  <  liAliint  iiN.  S'ils  nitVilèrent 
cet  éloge ,  ce  ne  fut  que  depuis  l'époque 
dont  nous  venons  de  parler,  jusqu'à  la  dic- 
tature t\f  Svllu  :  t-ncdto  leur  bumauité  ne 
s'exercait-elle  que  sur  les  seuls  citoyens. 
Quelle  nation  traita  jamais  avec  plus  de 
barbarie  ses  esclaves  ?  Ccst  aui  lois  pé- 
nales yicirtéfs  roriire  t'rtîe  classe  infortunée 
(1  humilies,  qu  a  peine  on  regardait  comme 
tels ,  que  noos  uevons  une  g-rande  partie 
des  cniflles  incoo.<;équeDces  qui  ont  tlt'.slio- 
Doré  uutre  aucieune  jurisprudence  crimi- 
DeUe»  et  sur- tout  la  pratique  aussi  absurde 
quWoce  de  la  qucalton. 

Les  proscriptions  de  Sylla  n'avaient  rien 
respoclé  :  si-s  lois  respectèrent  la  loi  Parcia; 
elles  ne  portèreui  presque  toutes  que  l'in- 
terdiction du  feu  et  de  Teau  »  et  ne  pro- 
ttoocèrent  pat  même  la  cousfiscaiion  des 
biens. 

Sous  le  pouvoir  arbitraire  des  empereurs, 
il  n'y  eut  plus  de  luis  ,  ou  plutôt  elles  fu- 
rent multipliées  à  l'infini.  Alors  s'établit -le 
despoiisnie  miliiaire  j  «lors  prit  naissance 
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cet  art  si  connu  des  tyrans  et  des  mim'strcs 
subalternes  de  la  tyrauuie,  celui  d'éiuder 
toutes  les  lois,  en  feiguaul  de  Icm  eont  ilier 
ou  d'en  consulter  l'ciijnil ,  pour  leur  don- 
ner le  sens  qu'ils  veulent  y  trouver,  afin 
de  sauver  le  cou|)al>lt>  <>(  Hiire  \yév\r  l'in- 
nocent j  alors  s'introduisirent  le»  fréquentes 
accusations  de  lèse-majesté.  Ce  crime  devint 
crlrii  (!cs  fjt  ns  ricbes  ou  puissaus,  qui  n'en 
avaient  commis  aucun.  Les  délateur»  liin  nt 
accueillis;  les  richfsses,  les  dignités  cou- 
vrirent leur  opprobre  ;  et  l'on  vit ,  ce  qui 
arrive  presque  toujours  dans  les  pdnvtr- 
nemens  despotiques,  la  nation  forcée  à  res- 
pecter estérieuremeni  ce  qu'elle  méprisait 
Ultérieurement. 

Maiimin  et  ses  successeurs  portèrent. à 
sou  roudile  la  rigueur  des  lois  pénales. 
Cunstautiu  ,  en  alliant  le  despotisme  civil 
au  despotisme  militaire  ,  ne  les  adourit 
point,  et  n'éliiMit  pas  entre  la  peine  et  le 
Cl  tine  ,  cette  proportion  qui ,  seule,  rend  le 
supplice  juste»  et  empêche  que  le  coupable 
ne  devienne  un  objet  de  pitié. 

Dans  la  décadence  de  l'empiiv  romain , 

louti  s  lr<i  parties  de  l'administration  s'afi. 
faiblirent  et  éprouvèrent  le  môme  dépéris- 
sement que  le  corps  politique.  Le  despo- 
tisme avait  conduit  à  l  anarcbie,  qui  en  est 
une  suite  nécessaire  :  l'rxressive  sévérité 
des  cbàtimens  amena  par  degrés  l'impu- 
nité. 

Les  diSerens  peuples  ,  qui  détruisirent 

en  Eun>pi>  In  puissance  des  Romains,  n'a- 
brogèrent pas  les  l<»is  romaines.  Nulle  pari 
les  vainqueurs  ne  soii<;i  i  ent  à  s'ériger  «v 
législateurs  des  vaincus.  On  ne  pensa  pas 
même  à  rendre  uniformes  les  lois  na- 
tions conquérantes.  Les  Francs  furent  jugés 
par  la  loi  des  Francs;  les  Germains,  par 
celle  des  Germains;  les  Bourguignons,  par 
celle  des  Bourguignons  y  les  Uumaius,  par 
la  loi  romaine.  (  Vt)ye«  ct^devant  rariicle 
Coutume,)  Cliat  nii  même  pouvait  a<l«ipi(-i' 
la  loi  qu'il  voulait  :  une  conslilutiun  ilr 
Lothaire  1  exige  que  ce  cbuix  soit  rendu 
public. 

Le  droit  romain  se  perdit  peu  à  peu; 
les  «liflerens  rixb  s  l)ar))arps  ton1f>^(■f•^t  ;n)ssî 
successiveuieni  dans  l'oubli  ;  et  les  iontiunes 
locales  gouvernèrent  les  petites  «ou  veratoetés 
qui  s'élaicot  formées  ^  ei  qui  ne  pouvaient 
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plus  èirc  régÎM  par  ooe  loi  géoértle.  En  wmàirMeê 
tkèt,  chaque  pelil  prioce  ne  recoanai»»aut        '  * 
plu*.  <|i!'nnf  fl»-p^n<lanrR  féodale,  il  n'exis- 
tait plus  de  code  commun,  parce  qu'il  o'y 
•vait  plu»  de  chef  poor  le  faire  obeerfer 
dene  loni  VémL 

Au  milieu  de  toutes  ces  révoludoos  ,  les 
Ioi<  rriminelirs ,  du  moins  celle»  des  bar- 
bare» ,  n'«:prouvèrent  pas  autant  de  cban- 
iremeas  ;  le«  peuples  vainqueurs  eonaervè- 
reiit  \r%  peiue»  pécuniaires  pour  mis  «le 
leur  nation  ;  le»  vaincus  furent,  pour  la 
plupart,  assujettis  à  des  châlimens  corp»* 
rels  et  capitaux.  Rien  n'est  si  sévère  que 
les  lois  r  i  lfMinelles  imposées  aux  Saxons 
par  Cli.i  1 1(  fiiiigne. 


,  il  fat  ^.««.^  , 

calomniateur  ,  à  être  l>riilé.  (  HitU  trr  J« 
Nicéfthon.)  Il  ei>t  singulier  qu'un  eût  ainsi 
proporlioQné  les  prioe»  enirr  Ir  criiuc  de 
lète-majceie  eC  celui  de  calootnie. 

Cela  fa  i  t  sotiTenir  d'an  mot  de  Cbarlr»  II, 

roî  d'AnpIpfrrre  :  îl  v  tt  pii^^^jnt  ufi  htfmmc 
au  pilori  ;  il  deiuauda  |Hiurquoi  il  rtaii  ia. 
m  Sire  ,  lui  dit-on,  c^est  parce  qu'il  a  fait 
de«lif>*  llrs  contre  \  o<>  riiiiii«.trr<.  «  »  Le  grand 
sot,  dit  Je  roi ,  que  oc  les  raisait-îl  contre 
moi ,  on  oe  lui  «uralt  rïeo  fait.  « 


\  trfi  le  milieu  du  douzième  siècle,  on  re- 
trouva le  Digeste  de  Juaiinico  ;  oe  fut  l'é- 

nue  de  la  renaissonc»*  du  Droit  Romain; 
it  accueilli  en  France  par  saint  Louis  ; 
plusieurs  de  ses  disposîiioiM  entrèrent  dans 
nos  contumes ,  el  il  a*ëulilit  exclusivement 
dans  quelques  provinces. 

Cest  de  cette  multitude  des  lois  romaines 
et  barbares,  portée»  par  les  Franc»,  les 
Visigoths,  les  Lombards ,  et  une  foule  d'au- 
tres peuples  qui  subjugiiirent  les  diverses 
contrées  de  rKurope,  promtil^virfi  pnr  nos 
rois  et  la  nation  asseinblce  ,  uu  iiupu!>c«4 
dans  les  diiTérens  fiefs  par  les  seigneurs  par» 
ticuliers  :  c'est  du  mélange  de  toutes  ces  lois 
qu*est  sortie  la  jurisprudence  criminelle 
qui  nous  régissait  encore  au  moment  de 
notre  révolution  ,  est  -  il  étonnant  qu'on 
.  y  rencontrAt  tàùt  de  vicei  et  d*inoomé* 
^u<»ices  ? 

Peifwt  jnnporUonnét*  au»  délUt. 

8.    Il  est  essentiel,  dit  le  cclèfjre  Mon- 
tesquieu [Esprit  des  Loi*,  Hv.  6,  chap.  1 6  ) , 

Sue  les  peines  aient  de  l'barmonie  entre 
les ,  parce  qu'il  est  essentiel  que  l'on  évite 
plutôt  un  grand  crime,  qu'un  moindre,  ce 
qui  attaque  plus  la  société ,  que  ce  qui  la 
chmjiir  THoius.  A  l'appui  de  ce  précepte  , 
^         il  cite  de»  exemples. 

Un  iuip<5«^if!ur,  qtii  se  disait  Constantin 
Ducas  ,  suscita  un  grand  soulèvement  à 
Constantinople  ;  il  fut  pris  et  condamné 
âu  fouet  $  mais  »  ayant  accusé  des  personnes 


Soixante-dix  penoancscontptrircot  < 

tre  l'empereur  Basile  ;  il  les  fit  fii&ti^r ,  on 
leur  brûla  les  cheveu»  et  le  poil.  Un  cerf 
l'ayant  pris  avec  sou  bois  par  la  ceinture, 
quelqu'un  de  sa  suite  tira  son  épée,  coupa 
sa  ceinture  et  le  di-li\ra.  Il  lui  fit  iraiichef 
la  lète,  parce  qu'il  avait,  disait-il,  tiré  Té- 
pce  contre  lui.  Qui  [MMirrait  penser  que» 
sous  le  même  prince  «  co  eût  renda  ces 
deux  jugemeos? 

>  Cest  un  grand  mal  parmi  nous  ,  disait 
encore  Montesquieu,  de  faire  subir  la  même 
peine  à  celui  qui  vole  sur  un  !^rand  cbemia, 
et  à  celui  qui  vole  «'t  iissiisMin  ;  il  est  visible 
que,  pour  k  Mireté  publique ,  il  faudrait 
mettre  quelque  diffifrenoe  dans  b  peine.  * 

A  la  Chine,  les  voleurs  cruds  sont  eoo- 

pCfi  en  morceaux  (Dubaldf,  tom.  i  ,  p  6.) 
Les  autres,  non.  Cette  différence  fait  que 
l'on  y  vole  ,  mais  qu'on  n'y  assassine  pas. 

£n  Moscovie  ,  oik  la  peine  des  voleurs 
et  eelle  des  assassins  sont  les  mêmes,  en 

assassine  toujours  ;  les  morts,  y  dif-on,  ne 
racontent  rien.  (  Etat  présent  de  la  Grand» 
Mmmmù  ,  par  Perry.  ) 

Quand  il  n'y  a  point  de  diffifrcnce  dsv 
la  pein«  ,  il  faut  m  niellre  dans  resjw'raDce 
de  la  gruce.  En  Angleterre  on  n'asMssioe 
point ,  parce  que  les  ▼«rfetirs  peuvent  espé* 
rer  d'^re  transportés  dans  la  eoloniss  ; 
non  pat  las  assassins» 

9,  Pour  obtenir  une  fuste  proportisn 
dans  l'application  des  peines,  il  était  né* 
cessaire  de  diviser  les  défifs  par  classe,  en 
raison  de  leur  pUiiï  ou  moins  de  gravité  re- 
lativement  à  l'ordre  public  Le  l^islaleor 
a  donc  distingué  9»  détits^  en  assignaot 
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une  classe  pariiciilière  à  la  nature  de  cba- 
cuD  â^eus  ;  et  il  les  a  qualité»  àe  délits 

do  f impie  police ,  de  poliem  comctionnellef 

el  de  délits  capitaux. 

1®  Simple  police.  Les  déNfs  de  simple 
ffolice  août  ceux  qui  attécteol  le  inaintîeo 
liabitiicl  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  dans 
chaque  lieu;  ils  sont  spécifiés  dan>i  K- titre  i^i* 
delà  loi  sur  la  police  municipale  du  <9-A2 
juillet  1790  ;  dans  le  titra  second  deu  loi 
du  23  septembre  1 791, sur  la  police  rurale; 
rt  dans  It-  lilrp  i^'^  du  livre  3  fin  (  tnic  des 
Délits  et  des  Peines  ,  du  3  brumaire  au  ^, 

Le  triliunal  de  police  gradue,  selon  les 

circoQslancf  s  et  le  plus  OU  moins  de  gra- 
vité du  - délit  ,  les  jM-ine»  qu'il  est  chargé 
de  prononcer,  sans  uéauuioius  qu'elles  puis- 
•ent  en  aucun  cas  ni  être  au-dmsous  d*une 
amende  dr  la  vali-ur  d'uue  jouriK-r  fie  tra- 
vail ,  ou  d'uu  jour  d'emprîsouaeiueut ,  ni 
s'ilever  au-dessus  de  la  valeur  de  trois  jour» 
nées  de  travail,  ou  trois  jours  dVmprison» 
nemeut.  Il  y  a  des  dispositions  particulières 
pour  le  cas  de  récidive.  (  làU. ,  ari.  606 , 
607  et  608.) 

Yojea  Simple  Polie*» 

a»  Police  correctionnelle.  Les  délits  de 
police  correctionnelle  rouI  ceux  qui  ,  sans 
mériter  peine  affliotiv*;  ou  iiilamante  , 
troublent  la  société  et  disposent  au  crime. 
{Préambule  de  la  loi  du  19  juillet  1791.) 

Ceci  nous  rappelle  une  anecdote  propre 
à&iresenlirla  néceRsiiéde»  deOniiious  :  en 
1791  nous  fûmes  cbargé  ,  au  Havre-de- 
(jracc  d'une  cause  en  police  correcliuuucUe 
pour  quelques  parties  qui  avaient  manqué, 
par  erreur,  au  service  de  Jii  fjardc  ikiiIo- 
nale,  et  uuus  portions  la  parole  devant  le 
trilxiiial  composé  de  deux  ex-procur«>ui  s. 
II  nous  arriva  de  dire  que  le  iribunul  de 
piilite  correctionnelle  ét«it  le  restihule  du 
tribunal  crimmel.  Les  menibrc&du  ti  ibunul 
ae  croient  injuriais ,  prétendent  être  ,  par 
cette  «  x |ir<'.ssiou  ,  trailt's  de  Inquais  ,  par 
conséquent  avilis  et  insultés  dans  l'exercice 
de  leur  magistrature  t  ils  appellent  la  force 
armée  ,  ibnt  investir  Torateur  ,  envoient 
chercher  tous  les  vocnhulaires  de  la  langue 
fraiiçiùse ,  consultent  eu  vain  ,  et  sont  ré- 

dtilu  à  relaxer  le  prévenu,  faute  de  texte 
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précis  pour  l'accuser,  et  encore  la  sentence 
ne  passa- (-elle  que  in  mitius. 

Les  délits  punissables  par  la  voie  de  po- 
lice correctionnelle  sont,  io|es  «ftflt'to  contra 
les  boiyn  s  m(riirs;  3°  les  trotjHles  apportés 
publiquement  à  l'exercice  d'un  culte  reli- 
jfieux  quelconque  ;  3»  les  insultes  et  les  vio- 
lences fjraves  envers  les  |)(TS()nne»;  les 
troubles  apportés  à  l'ordre  social  et  à  Irt 
tranquillité  publupie  parla  mendicité , par 
les  tumultes  ,  par  les  altroupemens  ou 
autres  délits;  5"  les  atteintes  portées  à  la 
propricui  des  citoyens  par  dégâts,  larcins 
ou  simples  vols,  escroqueries,  ouverture 
de  maisons  de  jeux  où  le  public  est  admis. 
Ces  délits  sont  s{>écialement  énoncés  dans 
le  lit.  a  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791.  Les 
peines  auxquelles  ils  donnent  ouverture 
sont,  \o  Tamende;  a«la  confiseatiou,  en  cer- 
tains cas ,  de  la  matière  du  délit  ;  3°  Tem- 
prisonuenient. 

Voye*  Police  correctionnelle. 

30  Délits  capitaux.  Les  délits  capitaux 
•ont  ceux  qui  donnent  ouverture  à  des  pei- 
nes infamanies  ou  aî'nietives.  Ces  délits  woot 
les  crimes  et  attentats  contre  la  chose  pti- 
blique ,  et  ils  se  divisent  en  crimes  contre 
la  sAreté  eMérieura  et  contra  la  sûreté  in- 
térieure de  l'état  ;  ceux  ronlre  la  conslilfi- 
tion  ;  contre  le  res|R*ct  et  l'obéissance  dus 
à  la  loi  el  h  l'autorité  des  pouvoirs  cons> 
titiiés  pour  la  faire  exécuter  ;  contre  les 
foMctieanaires  publics  dans  l'exci-cice  des 
pouvoirs  qui  leur  sont  ctmfiés;  contre  la  pro* 
priété  publique;  les  crimes  et  attentats  con- 
tre les  ppr«innnen  ,  rentre  les  propriétés  j 
enfin  les  crimes  de  cotiipiiti i  '. 

Ces  crimes  sont  particulièrement  dési- 
gnés dans  la  première  partie  du  Code  Pé- 
nsd  ,  de  179 1  ;  et  la  seconde  partie  oootieot 
l'énuméraiiou  des  peines  qui  y  scoc  appiU- 

cables. 

Voyez  Peines  et  Délits. 

a.  DÉLITS.  {Dnit  eecléOatUçue,) 
Tome  6,  pa^  i55. 

3.  DÉLITS  MILITAIRES,  (ûym,) 
Toyea  Cèitr  marUoto  el  Mititairm, 
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4.  DÉLITS  MARITIMES.  {Marine.) 
\oyct  Cour  martiale  maritime  ,  el  Marine. 

5.  DÉUTS  RURAUX.  {Droit  public,) 
Voyez  Police  rurale. 

6.  DÉLITS  FORIiijTILRS.  [Droit  public.) 
\oyeM  Forêts, 

7.  DÉLITS  lyANlMAUX.  {Peliee,) 
VoyeB  Animaux,  Bétail  el  Police  rumh, 

8,  DÉLIT.  (Flagraul)  {Droit  criminel.) 

Le  flcigraiit  délit  est  Ir  m(impt»f  mt^me 
où  le  cotip«I>le  vi«  iil  Ue  tumuirllrc  le  crime , 
ou  le  doniiiiag^  dont  on  «e  pbloi.  On  dit 
qu'il  osl  pris  vujlngrant  délit,  lorsqu'il  est 
saihi  et  ai  rêlé  ,  m\  du  moins  surpris  en 
CommcHaiu  Ip  fait  dont  il  s'a^il. 

Les  gardes  ciiamjji-ircs  tt  Us  gardes  fo- 
Tcsiiers  «ont  chargés  d'arrêter  et  de  conduire 
devant  le  juj^;»-  de  ])aix,  <  ii  faÎNiint,  pour 
CCI  efl'el,  donner  main -forte  par  la  com- 
mune du  lieu ,  qui  ne  peut  k  reruscr,  tout 
individu  qu'il  surprendi-a  en  flagrant  délit, 
(  Code  des  Délitt  et  des  Peines ,  a  r t.  4  r .  ) 

l^n  prévenu  petit  èlre  traduit,  sans  man- 
dai d'amener,  devant  le  juge  de  paix,  lors- 
qn*îl  ■  é\é  surpris  en  flagrant  délit.  (  Ibid. , 
art.  61  )  Ko  ea»  Acjlagrant  délit ,  tout  dé- 
positaire de  la  Force  publique  «  et  même 
tout  citoyen  ,  est  leuu  de  Misir  le  pr^veou , 
et  de  l'amener  devant  le  juge  de  psis.  [Ibid,, 
•rt.  62.) 

A  cet  rpnrd  ,  la  loi  assimile  au  cas  de 
^agntnt  </e//f  celui  où  le  délinquant,  sur- 
prix au  milieu  de  son  crime*  est  poursuivi 
par  la  c  lanu  ur  publique  ,  el  crlui  ou  un 
homme  est  trouvé  saisi  d'effets  ,^  armes  , 
iosirumens 
samer  qu' 
•rt.  63.} 

Le  prévenu  ,  aoieué  devant  le  juge  de 
{Mix....  de  la  manière  in<liquée  par  les  Iroi» 
anicln  précéden»,  dtiil  être  examiné  sur- 
l<-*liouip,  nii  tîiins  \f  jmir  ,  an  plus  lard. 
(Art.  64.)  Si  le  prévenu  détruit  euliére- 
wot  û*  ineulpaiion»  qui  ont  déterminé  à 
le  fiûra  cAmparnltre,  le  juge  de  paix  le  met 


(coups  de) 

en  liberté ,  et  il  en  donne  avis  sur>1e-clNiiip 

ail  dit'  liMir  dti  jury;  mais,  romme  l'acte 
par  lequel  le  juge  de  paix  met  eu  liberté 
un  prévenu  n'rtt  qn*niie  dêrînîon  proviioirt 
de  poliee,  il  n'empêche  paH  que  celui-ci  ne 
soit  rfcbercbé  et  pourMiivi  de  nouveau  pour 
le  même  lait.  (  /A/  /. ,  art.  66  et  67.) 

Voyez  Accusation ,  Accusé,  Crime,  elc. 
9.  DÉLIT.  iCorp»  de)  {Droit  criminel) 
Tarn,  6,  pag,  iS(. 
AdxUtien. 

Les  (ugesde  paix,  considérés  comme  of- 
ficiera de  police  judiciaire,  lODt chargés.... 
de  constater,  par  des  procès- verbaux ,  !e$ 
traces  d»";  délits  q»n  en  laissent  quelques- 
unes  après  eux  }  de  distinguer  les  homiM 
justement  prévenus,  de  ceux  qui  sonthoi» 
seiiietit  inculpés;  de  recueillir  les  indice» 
el  les  preuve»  qui  existent  sur  les  prévenu». 
{Ibid. ^  An.  48.) 

Suivant  Tart.  loa,  lorsqu'il  a  été  eomm'is 
un  délit  dont  l'existeucc  peut  èirr  lonstuice 
par  un  pr€)cè5- verbal ,  le  pige  de  paix  est 
tenu  ,  aussiiùt  qu'il  eu  est  informé,  de  se 
transporter  sur  les  lieux  ,  pour  y  décrire 
en  détail  le  corps  du  délit ,  avec  toutes  s« 
circonstances ,  et  tout  ce  qui  peut  servir  à 
conviction  ou  à  décharge. 

Art.  io3.  *  Il  sf  fait,  au  besoin,  aocoai- 

pagner  d'une  ou  de  deux  personne»  présu- 
mées, par  leur  art  ou  profession ,  capables 
d'apprécier  la  nature  et  les  circonstances 
da  délit,  » 

Art.  104.  «  S'il  8*agit  d*uD  meurtre  oa 

d'il  no  mort  dont  la  cause  e*t  inconnue  ou 
suspecte,  le  juge  de  paix  doit  se  l'aire  as- 
sister d*un  ou  de  deux  officiers  de  santé. 
Dans  ce  cas,  le  cadavre  nr  peut  être  in- 
-  humcqu'api  ès  la  clôture  du  procèî>-verl»aL» 

is  00  papiers,  servant  à  faire  pré-  -     r    •      j      •   r-  ^ 

est  iWur  du  délit,  {Jbid.,       Art.  10:,.  «  Le  pi^-e  de  paix  fait  comps- 

raître  au  procès-veri)al  toutes  les  persouots 
(pii  peuvent  donner  des  rensetj^nemens  sur 
le  délit.  Dans  les  cas  di-  l'article  précédent, 
il  y  appelle  spécialement  les  pareus  el  voi- 
sins du  décédé,  ceux  qui  étaient  employéi 
ft  son  service  «  et  ceux  qui  se  sont  troovéi 
en  sa  compagnie  avant  son  décès.  » 

Art.  106.  B  Les  déclarations  des  personne 

qui 
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qui  comparaissent  au  procès -verbal  sont 

rt'di^'t'cs  •oniinaîrcrni-iit  ,  en  un  rallier  sé- 
paré j  elle.s  1rs  Hig^tx-iit,  ou,  si  elles  déclarent 
ne  pouvoir  ligner,  il  eo  est  fait  attention,  i* 

An.  107.  «  Lp  juge  de  pais  peut  défendre 

qoe  qui  qw  c«  soii,  jusqu'à  la  clèturc  du 

Erocès-verbal ,  .sorte  de  la  maison,  ou  s'é- 
>ipue  du  lieu  dans  lequel  il  opère.  Tout 
ninirevenant  à  cette  défense  est  saii^i  sur- 
le-cliamp ,  et  puni  de  la  manière  détermioée 
au  livre  des  Pcinrs.  » 

An.  108.  «  .Sii  j).ii.ui  unie;»  Id  reeherclie 
de  la  vérité  de  procétler  à  uue  ou  plnaîetir^t 
visites  dotnii  ili;iir(s,  le  jupe  (!<•  p;iix  i  t  ii  l, 
à  cet  eil'et,  une  ordonnance  dans  luqueliu 
il  énonce  expreaséiuent  les  personnes  et  les 
objets  qui  donnent  lieu  à  ces  visites.  » 

An.  icfj.  «Si,  des  déclaraii  11  )  liios  au 
procès- verbal,  ou  d'autres  reutieigneincus 
pris  sur  les  lieux  ,  il  résulte  une  preuve 
quelconque  ou  des  précomptions  coiii  n-  des 
individus  préseu»,  le  jtige  de  |>aix  les  fait 
sabir  à  Tinstant ,  sans  qu'il  soit  iiesoin  do 
mandat  d'amener  ;  il  les  inlerntge ,  reÇDÎi 
Ifur»  déclaraiion*! ,  cl  ;if,'it  an  sniplus  ainsi 
qu'il  est  régie  par  Icb  urlicleb  66  tt  ttutvuns. 

Art.  10.  «  Dans  le  cas  oij  le  juge  de  pais 
qui  instruit  contre  un  prévenu  résidant 
dan?  %nn  errondisscment  n'est  pa^rehii  du 
ÏIlu  (II)  délit  ^  lea  [nocédures  meutiutiuées 
iuix  srpt  articles  précédens  se  l'ont  sur  sa 
rétpiisition ,  par  le  juge  de  |)al\  du  lieu  où 
le  déiU  a  été  commis,  lequel  esl  teuu  de 
lui  envojer  set  proeèa^verbaux  et  actes  due- 
weni  clos  et  eachelés.  » 

Voyez  Accutég  AccHiothn ,  Police  ju' 

diciain  f  etc. 

10.  DÉLITS.  {Droit  cML) 

T.  DéUi^  en  matière  civile,  est  une 
faute,  une  transgressitur  de  Ki  loi  civil»*, 
qui  ne  peut  donner  liru  a  aucune  [x-ine, 
soit  de  police  nimple,  de  police  cornriioa- 
nr-lle  ,  nn  rapitulf  ,  mais  qui  p<nii  liumipr 
ouverture  à  des  tlommagea-iuiérèts  qu'oQ 
ne  peut  poursnifre  que  |»ar  la  vote  civile, 
devant  le  juge  ordinaire. 

^tM  eiifU. 

2.   Les  registres  de  Tétat  civU  sont  assa- 
jctti  à  des  lormalilés  qui  sont  prcicriles 
Tomé  Jai. 
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par  le  châpître  t«'  dn  litre  %  du  liv.  f 

du  Code  Civil,  depuis  rarlidc  34  jusqu'à 
l'art.  49.  La  contravention  à  ces  formaliiés 
est  un  délit.  L'ari*  5o  porte  :  «  que  toute 
contravention  aux  articles  prccédens ,  de  Ift 
parf  <I('s  fouet  ion  nnirr>î  v  (li'nornnR's  ,  sera 
poursuivie  devam  le  iriiiuual  de  premièl^ 
instance,  et  punie  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  cent  francs.  « 

Suivant  l'art.  5r  ,  «  font  (Ippositaire  des 
registres  sera  civilement  reK|}onsable  des 
altérations  qui  y  surviendront ,  aanf  son 
recours ,  Vil  V  a  lieu,  contre  les  aoleura 

desdiifs  uilératious.  » 

L'art.  52  ajoute  :  «  Toute  aUéraiion  ,  tout 
faux  dans  les  actes  de  Tétat  civil ,  toute 

inscription  de  (es  actes  f-iitc  mii-  iiiit- fj-iiillc 
volante ,  et  uutrcmeut  que  sur  les  registres 
&  ce  destinés,  donneront  lieu  aux  dom- 
mages-intérêts  des  parties,  sans  préjudioo 
des  peine»  portées  au  Code  PénaL 

Vojfea  Actes  de  l'état  cipil. 

DoKOtiont. 

3.  La  donation  enlrc-vifs  ne  pourra  être 
révo4|uér,  pour  cause  d'ingratitude,  que 
dans  les  cas  snivans  :  lO  si  le  donataire  a 
attenté  à  la  vir  du  donaiein';  »«  s'il  s'est 
rendu  cou|)ahle  envers  lui  de  sévices,  déUts 
ou  injures  graves  ;  3*  a*il  lu!  refuse  des 
alimens.  (  Coda  Civils  art.  9^$.  ) 

La  demande  eu  révocation  pour  cause 
d'ingratitude  duvra  être  formée  dann  l'an- 
uée  ,  à  compter  du  jour  du  délit  im|)utc 
par  le  doiiaieur  au  donataire,  00  du  )our 
que  le  délit  aura  p»>  t*trc  connu  par  le  <lo- 
tiateur.  Cette  révucaiioii  ne  pourra  être 
demandée  par  le  donattnir  contre  les  héri- 
tiers du  douai:  irr  ,  tii  par  les  héritiers  du 
duuateur  contre  1«;  donataire,  à  moins  que  y 
dans  ce  dernier  cas ,  l'action  n*ait  été  in» 
lentcp  par  le  donateur  ,  un  (pi'il  ne  soit 
décédé  dans  l'aonéc  du  délit.  {lèid.,  ar- 
ticle 957.) 

Voyea  Donation  j  Tngratiiudo,  RipoeO' 
tioHt  etc. 

Mineur. 

4.  Le  mineur  n'est  point  rp<?tttnaf)lR 
coutre  les  oliligutious  résultant  de  sou  déiii 
ou  çuasi^lit.  (  OmIo  Civil,  arU  i3io.) 

Vovea  Minour. 

6m 
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490  DÉLITS  D 

Preuve  Usiimenialc. 

5.  Quoique  lu  preiiVR^tefiiimoniale  ne 
soit  pas  ncevalïlp  i\v  ionien  cIk>s«-s  escc- 
duiil  lu  «uiiiiiie  ou  val«Mir^«le  i5o  l'raiics , 
s'il  n*y  a  corumenceiin-nt  de  preuve  par 
écrit;  rrpciuliint  il  «si  ("ail  «•xceplioii  a  cette 
règle  relati  veiueiit  aux  oiili<;aliui)s  (pii  ttuié- 
«rat  dm  quaii-oottlrattt  »  «t  de:;  tfv/its  ou 
quasi-délits.  (  Code  Civil,  art.  1348.) 

Voyec  Preuve, 
Nature  et  eghtt  des  délits  et  guasi-délits, 

6.  Tout  fait  quelconque  de  Pboniiiie  , 
qui  cau»e  à  autrui  uu  dommage,  oblige 
celui  par  la  faute  (lci)|iii  I  il  cHt  arrivé  à  le 
réparer.  (  Code  Ciftl ,  art.  j382.) 

I.;»  lui  5,  §  l*"",  ad  legrm  aquih  porte  : 
Injurinm  accipimus  damnum  culpa  datum. 
Lit  loi  i5  I  ,  de  rffiulis  juris  :  damnttm  nnn 
Jacit  qui  jure  suo  utitur.  Les  lois  29  ei  45 , 
O.  Jld  leg.  aifuil.  :  non  imputatur  damnum  t 
si  ma^ru)  l  i  tcprtiti^  ,  ant  firt  nccessitate 
in  pcriculo  datum  sit  nulld  ititerveniente 
culpà.  (  Vojrrs  les  ijitrc»  du  D.  Ad  legem 
a^uiliam  ,  et  si  quadrupes  paup.Jee.  die, 

Cbacun  est  respittiKable  du  dommage 

qu'il  a  causé,  non  sciileinciil  par  sou  l'ait, 
main  encore  par  sa  négligence  ou  par  sun 
imprudeoec.  {Code  Civil,  •rt.  i383.) 

La  loi  44  f  a</  teg.  aquih ,  ajoute,  et  mime 

par  son  i\'r/i>nincc  dons  /es  f/rr'.-w  app<irie- 
nant  à  sa  pnjession.  La  loi  7  parle  aussi 
du  cbirureirn  opérant  ;  la  loi  9 ,  §  5  , 
tocati ,  de  rarlihan  ;  màÏH,  dans  notre  légis- 
lalitin,  nous  n'avoUH  pas  purlé  la  garantie 
k!  loin  :  les  avoeats  ,  les  médecins,  ne  »uut 
pas  teti(i*i  tle  leur  ignorance;  tant  pis  pour 
r r- 1 u i  q I il  <  n  euiploîe de  ma u vais. ( Boutarie » 
page  524,  ) 

Ou  est  responsable,  non  sculenu-iit  du 
dcNuniage  «pie  l'on  cauRe  par  son  propre 
fait»  mai»  encore  de  celui  qui  est  causé 
par  le  l'ait  des  personnes  dont  oo  doit  ré- 
pondre ,  ou  des  choses  que  Ton  a  sous  sa 
}!arfle.  père  «  et  la  mère  ,  après  le  décfel 
du  mari  ,  soûl  responsables  dti  donim}»*re 
rausé  par  leurs  eufans  mineurs  iiabiiant 
avec  eux;  les  maîtres  et  les  commetiaos , 
du  dommage  eatist-  par  leurs  domestiques 
et  préposés  dans  les  i'uoctious  auxquelles 


:  CHASSE. 

il»  les  ont  èmpl"^.  f''^:  les  insiiniicurs  Pt  Im 
artisanii,  du  tlumaiagc  Luiibé  par  leurs 
élèves  rt  apprentis  |»eadaoi  le  temps  qulli 
sont  sous  leur  surveillance.  La  rt'siMJUsabi- 
lilé  ci-dessux  m  lien ,  à  moins  que  le^  pètie 
et  mèr«;,  imitiiiilenrs  et  artisans,  oe  proii- 
vi  iil  (pTils  n'oni  pti  cmpëclii-r  le  fait  (|iii 
donne  lieu  a  celle  re)>|>oo»abiiilë.  (  Ccdt 
Civil»  art.  1384.) 

La  kû  du  a8  sfpiemitre  1791, suris  po- 

îiff  i-Miiilr,  porte,  lit-  ;itf.  8,  qiip  v  1rs 
donicNti()ui's  ,  ouvriers  ,  voiiiirirrs  ou  au- 
tres subordonnés,  seront,  à  leur  tour,  m* 
p<  11  :il)lrs  de  leurs  délits,  euven  ceux  qui 

les  emploient. 

Le  propriélaiic  d'un  aiiruial  ,  ou  crliii 
qui  s*en  sert,  pendani  qu'il  eM  i  son  (rr» 
vice,  rvt  rrspnti>;iMc  du  dommage  qtif  ra- 
nimai a  causé,  soit  que  l'aninial  lut  mh]« 
sa  f^arde,  soît  qu*il  fût  éfçaré  on  écbappt. 
(  //'/.A  ,  ai  I.  i3B5.) 

La  toi  des  Doiixe  Tables  voniiiîl  qu'on 
fût  quitte  du  dommage  en  livrant  ia  IkIc 
qui  Tavail  fait.  (  L.  v ,  Si  quadrmpes.) 

Le  propri«'lait  r  (riin  l)âliiiiriit  ^•^[  irv|i(>n- 
saiiic  du  dontmage  causé  par  .va  ruine,  lors- 
qu'elle est  arrivée  par  une  suite  du  défaut 
treiitrelieu,  uu  par  le  vice  de  sa  CMUintC- 
tiori.  (  Ctuir  Clrtr ,  an  i386.) 

ISou  .sriili  tnent  on  est  tenu  de  réjjarerle 
dommage  «piand  il  est  arrivé  ;  mais  ou  |ieiit 
rrii  01  (•  «'ii  r  rotcé  à  Ir  pn'\eiiir.  Viiyeitau  D. 
et  MU  C,  au  litre  De  damito  ififecto,  ^o(rc 
ussige  est  de  faire  ordonner  la  visiie  d'un 
I»! liment  qui  menaoe  ruine  ,  ei  dr  Faire 
condamner  ensuite  le  propriétaire  à  le  ré- 
parer. 

Transaction, 

7.  Oo  peut  transiger  sur  riniérêl  dtil 

fpii  résulte  d'un  :  la  iransat  lioti  nVm- 
pccbe  pas  la  poursuite  du  ministère  public. 
(  Code  Civil,  art.  2046.  ) 

1 1.  DÉLITS  DE  CHA  SSK.  (  Droit  pn,^  ) 

Vojrea ,  dans  celte  Table ,  Chasse. 

la.  DÉUTS  DE  LA  PRESSE.  (Potiee.) 

Les  délits  de  la  pressa  résultent  de  l'im- 
pressioo  et  publivatJon  d'onvra^  de  liiié* 

rature  c<»ttirair«*"i  m^r.  !"iimrs  nifrurs,  oti 
propres  u  troubler  la  IranquiUite  publitjur, 
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ou  (Trstinés  à  attaquer  Thonneur ,  la  répu-  I.  DÉLIVRANCE  DE  DON  MUTUEL» 

taiiou  «les  personnes  publiques  ou  prtvéc'«ï. 

,          ...                  ,     ,.  o» 
JLa  Gonstitutioa  de  1791  porte  Irs  dispo- 

siliom  •uivante*  ,  til.  i*' ,  art.  3  ,  §  4  :  Voyes  Don  muiuet. 

«  La  cousiîtulion  garalltit  ,  coiutne  druits 

naturels  et  civils             lu  lilierlé  à  tout  a.  DELlVHA^CE  DE  LEGS.  CZ?n>*V /jnW.) 

hutnme  d'écrire,  d'imprimer  ses  peu-      "  ^  * 

«ées          etc.  La  comiitHtioa  de  l'ao  3,  '^^ 

an.  35.3  ,  règle  :  Nul  ne  peut  être  enipê-  >\,us  auroos  des  additions  considérables 

îîf           d  écrire  ,  d  impriiuer  el  de  pu-  à  faire  à  cet  article;  mai»,  au  lieu  d«  kt 

Uier  sa  peas^  ;  les  éent»  m  peuvent  éira  pi,«p  ici ,  nout  peoaoïift  qu'il  e«  plus  coo- 

soiimis  à  aucune  r  .„sn,  e  avant  leur  pu-  venabledelcei«i?oj€raiiaiOt£<!j».?oye« 

bucatioQ  ;  uul  ne  petit  être  responsable  de  article, 
ce  qu'il  a  ëcrii  oa  publié,  que  dans  les  «ai 

pré»»  par  la  loi.  .  Et  art.  355  :  «  11  n'y  3.  DÉLIYRANCE  DE  LA  CHOSE 

•  pwot  de  limiiatioa  a  Ja  liberté  de  vDMixrTv  /            •  ^\ 

la  p««r.....  Toute  loi  prebilNuVe  en  ce  VENDUE.  {D^t  pn^é.) 

genre,  quaud  les  circonsianee»  la  rendent  Ce  mot  est  pris  id  poursisnifier  U 

nécessaire,  est  essentiellement  provisoire,  ^„  possession  d'un  droit  quelconque: 

et  na  d effet  que  peudant  un  an  au  plus,  ^  ^      ^^^^  wgoiacation  que  iwnison, 

a  «joins  qu  eUe  ne  ami  fomeUenient  reoou-  ^^^^  «primer  la  tradition  dn  cIkmci  iim- 

^«^'^^  "  bilièiea. 

On  crut  que  quelques  écrivains  avaient  r          i          j         ■  i>  • 

I.    ^  1                  .«^j»!       .         .  j  Lr  vendeur  a  deux  o niii:;!  kuis  nrmci- 

aboie  de  cette  liberté  dimprimer  et  de  pa>  ,        n    ■  j^..        .    n  ^  ' 

Ui                     j      1  •  ,         r       .  pales  :  celle  fie  déii»rer.  et  celle  de  sarautir 

1er  leurs  pensées;  des  plaintes  en  hiieiit  f    .         -           ,  .„  .        ,.      ?    ^  n% 

„     I  •  :  I  .  '     .  .  I  ^      '»!     c  lacnoM  qu  i!  vend.  (Corfe  C/W/,  art.  i6o3.I 

portées  aux  législateurs}  et  le  9  lloreal  and,  ^              v               >  / 

le  coosell  de»  cinq  cents  présenta  nne  réw-  oùii.ation.  Ses  cjjeu. 

lotion  len<Iitiit  il  réprimer  les  délits  de  la 

pres'c.  lAïe  fut  rcjctéo  par  le  conseil  des  a.    Le  G»de  Civil  définit  :  cf  La  déf!i- 

ancieui).  France  est  le  transport  de  ia  chose  vendue, 

,0n  revint  i  la  ebarge  en  Tan  7  ;  le  é  en  la  puissance  et  possession  de  facheteur. 

tlnrn)idor  il  fut  arrêté  par  le  earps  légis-  (Art.  1604.)  Traditin  r?t  datio  poaMtaimiù. 

liiiif  qu'il  serait  lurmé  une  commission  [lour  ( Cujas  ,11,  oh-rrrat.  1 9.  ) 

présenter  nn  nouveau  projet  sur  les  moyens  L'obligation  de  AV»  rer  le»  immeubles 

de  compléter  la  législation  pour  la  n  pres-  remtdie  de  la  part  du  Vendeur  ,  lors- 

M«n  des  délits  de  la  presse.  Le  19  fructidor  ^            j,.^            ^.jj  ^.  ,p^,„ 

an  5,  a  1  ou:asion  d  une  prétendue  conspi-  , loraqu'il  a  remis  les  litres  de 

ration  royale;  il  fut  porte  une  loi  (  bulle-  j,  ,^  ^  ^^i,  i6o5.)  Cette  disposition  est 

IM.  T4>  .  no  1400  ,  ae  ,er.e  )  qn.  .l,.,,o*a ,  à  la  loi  r ,  §  ai  ,  I). a.<,uircnd. 

art  35  ,  «  ^  que  les  |ournaux  ,  les  autres  .  g    g  ^  ^        act.  tmpt. 

feuiUes  périodiques  et  le*  presses  qui  les  ^,  ,          ^„„^,  qui  ummjructum  retinet, 

imprmin.rn,,  étaient  mises  pend«n,  „n  an  /itufme  Ct^ditur,  (  L.  «8  ,  C 

sous  1  inspection  de  la  police,  qui  pourrait  donatA 

les  probiiier ,  aux  termes  de  l'art.  355  de  m>        ■  « 

l'acte  conslitulionn.  I.  l'nr  antre  Ini  a  eu  La  ./r7/*.mnce  des  cITels  moliilier»  s'opère 

pour  objet  la  censure  des  pièce»  dramati-  <>"  P»»'      tradition  réelle,  ou  par  la  rc- 

ques;  mais  aucune  loi  positive  n*a  été  portée  ^         ^  batimens  qui  les  con- 

sur  les  délits  dr-  Li  presse  U  a  été  éialdi  tienneot,OU  même  par  le  srni  rmisrnteineni 

au  contraire,  au  sein  du  «énat  cou«crva«  parties, si  le  transport  ne  peut  |)ass'ca 

teur ,  une  commission  t nécbtle  de  la  liberté  moment  de  la  vente,ou  si  l'acbeieor 

de  la  presse.  -i^                  pouvoirà  on autre  litre. 

Voyez  les  arlirles  tuteurs  ,  Censun ,  i^"^^''  ^        '         »^°^')  * 

Jf^frimerie  f  Liberté  da  la  Pntti  ^  etc.  Vinnius,  i^Partitionum  jurit,  pag.  35), 
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tlécf  it  rn  pru  de  mois  les  iliveri*»  espèce» 
«le  iradiiioii  :  Apprehensùt  rei tmditœ duplesTt 
prt^ria  et  minùs  perfccta.  Pmpria  cum  res 
mabiUs  inaiiibus  prcherulitnr ,  et  in  immo^ 
bilem  ingreJtmur.  Xtituralis  htrc  apprthmno 
non  est  ncci-ssaria  in  tribus  causis.  Ce»  IIXJl» 
hypolluses  rorinnit  la  iratlilioii  moins  |>ai- 
faile  :  Prima  siimdeiiSt  «  alterius  nomine 
possidem  eonstiiuatf  secundo ,  si  re»  eustc 

dite  et  pnfrsfnii  nosfrcr  stihjiciaTiftir ,  qitnd 
Jit  quatuor  modis  :  oculis  et  adapectn  ,  cla- 
ptèuê  traditit  ,  custode  appoêito  ,  re  domi 
•  nostrce  depositâ  :  tertia  si  instrumenitt  ww»* 
ditionis  tradaniur. 

La  iradilîon  des  droits  incorporel)*  se 
fait  ou  p»rl«  rfm'we  de*  liircs,  ou  pArTu" 
Ra«»c  cpie  rnr»piéreur  en  r;iil ,  du  conM'nlc- 
Micnl  dn  vendeur.  (  Code  Citil ,  art.  tdon.) 

Les  frais  de  délit>rance  sont  u  iii  tliarjjc 
du  vendeur,  et  ceux  de  IVulèvemenl  à  la 
tliarf^e  de  I';u  Vu Kur ,  s'il  n'y  a  fu  stipu- 
lation comrairc.  (  Ih  d.  ,  art.  160H.  ) 

La  délii'rance  doit  se  faire  au  lieu  où 
clail ,  au  lempa  de  la  vente  ,  la  chose  qui 
'«11  a  fait  l'olijet ,  s'il  nVn  «  clë  «uircmeiil 

convenu.  (Art.  1609.) 

Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  déli- 
prance  dan»  le  lempa  conveon  entre  le» 
parliez,  l'acquéreur  jionrra  ,  à  sou  clmix, 
demander  la  résolution  de  la  veiUc,  ou  .sa 
nii!»c  en  po.sses.siou  ,  si  le  relarti  ne  vîeol 
que  du  fait  du  vendeur.  (Art.  1610.) 

L'article  né  dit  |ias  qu'avant  de  demander 
la  délii  rance  on  la  résolntit)»,  l'actliléreur 
Hrra  tenu  de  faire  une  sonimallon  au  ven- 
deur. Aussi  la  loi  2,  C.  de  coutrah.  empt. , 
l'en  dispensc-t-elle.  Si  le  vendeur  a  la  (  Iidmî 
eu  sa  possession ,  il  est  préeisciiieiu  ol>li{jé 
de  la  ddNifrer,  et  ne  peut  pas  offrir  à  sa 
pl;uf'  fies  (lomniiijres-iutérèts.  (  RouSM«ud} 
au  mot  1  rhtt' ,  s(«i.  5,  M»  S.) 

Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  être 
condamné  aui  dommages  et  intérêts ,  s'il 
résulte  un  préjudice  potir  l'iiiquéreur,  <ln 
défaut  de  déiifrance  au  terme  convenu. 
(  Code  Civil  y  art.  161  >.) 

Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délîvtrer  la 

cliuse,  si  l'aelH  teur  n'en  paie  pas  !«  |)ri\, 
et  que  le  vendeur  ne  lui  ail  |Mts  uccurdé  uu 
délai  pour  le  paiement.  (Art.  )6i«.) 

U  ne  sera  pas  non  plus  obli^  à  ]«  dé» 


livrance  f  quand  même  il  aurait  accorde 
un  délai  pour  le  paiement,  si,  depuis  U 

^<  rlt<•,  !'iM  lu  lciir  est  ioihIh;  m  ruilliii  cri 
eu  élal  de  décatifiiure  ,  en  S4»rte  que  It 
vendeur  se  trouve  en  danger  immioeni  ik 
|>erdie  le  prix  ;  à  moins  que  l'acheieur 
ne  lui  diunie  eaution  de  pajrer  au  leruw. 
(  An.  i6i3.) 

Par  celle  expression  déeojtJHure  y  on  doîi 
entendre  un  étal  de  décadi  ure  qui  p«i>« 
si-t  iiMisemenl  nienaeer  1»  .sûreté  dn  vendnir. 
l'ar  m'iprocilé,  suivant  l'art.  i653,sirii- 
elietf  nr  est  troulilé  ou  •  juste  8U(el  df 
cr.iiudre  d'être  troublé  par  wne  aetioii,Miit 
hypothécaire,  S4UI  en  reveudiealiuu,  il  peut 
suspendre  le  paiement  du  pi-ix  jusqa'à  ce 
que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  truuble, 
si  mieux  n'aime  celui-ci  duouer  caulioa, 
ou  à  moins  qu*il  n'ait  ëfé  stipulé  que, 
nonohstaut  le  trouble,  l'acllctcyr  paiffi. 
(Vt)\fZ  T'ente.) 

La  chose  doit  être  déli^-rée  en  l'état  où 
elle  se  trouve  an  moment  de  la  venir;  de» 
puis  ce  jour ,  tous  les  l'ruils  appartieiioeulà 
l'ac<piéreur.  (6'o</e  Civil,  art.  1614.) 

Il  fatii  rnirndre,  par  la  première  p.itiic 
de  cet  article ,  que  le  vendeur  ne  peut  pa» 
changer  Téint  «le  la  chose  vendue;  oiaisfî, 
par  quelipie  cvéïK  iiK-ul  qui  lui  soit  élriiii- 

S;er,  la  chose  an^menle  uu  dinituue  avaul 
e  jour  martpié  pour  la  détiinatic*,  c'M 
au  piofii  ou  à  la  perte  de l'acquércur.  ($  3, 
\ns\.  de  ernpt^  et  vend.) 

La  Sefonde  partie  ilc  l'arliele  est  con- 
forme à  la  loi  i3  ,  (J.  de  act.  empt.  Ainsi, 
de  la  manière  dool  il  est  dit  que  touj  lu 

fruits  nrr  trtiennent  à  f'actjitt'rrur  ,  nri  lîoit 
conclure  que  le  culoo  n'est  |>ti»  iiièine  ex- 
cepté. Cest  aussi  la  disposition  de  la  loi  sS , 

dr  iisi/r.  :  O/nnif  T'urtuS ,  HOH  Jufw  StntitliSt 

sed  jure  soli  percipitur. 

L'ohligation  de dé/ii^rerla  chos««  cooiprritil 
ses  accessoires ,  et  tout  ce  qui  a  été  destiné 
à  son  nsa^e  perpéitiel.  {Code  Civil ^  ar- 
ticle i6i5.) 

Voyez ,  dans  cette  TaUe ,  l'article  M- 

cession. 

Contenance. 

3.  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  U 
coutenatice  telle  qu'elle  est  |iorlëe  au  con- 
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irai)  sous  les  modili calions  ci-après  cxpri- 
mcea.  {IHd.,  art.  i6ié.) 

Si  kl  vente  d'uD  immeuble  a  été  faite  avec 

îiidicalion  de  \a  rontenHiicc,  à  raison  de 
taut  la  itifsiirp  ,  le  veudeur  ent  oiili^t*  de 
délivrer»  l'acquéreur,  s'it  Texige,  la  qiiaii- 
tilc  iiidi<|iiée  un  t'otilmt  ;  ol  ,  si  la  chose 
ne  lui  est  pas  ^ioamIiIu  ,  ou  si  l'uni ncrciir 
ne  IVxige  pas,  le  vendeur  caI  oiili;;é  de 
•ouffrir  une  diminiitiull  proporlionllcUe  da 
prix.  (An.  1617.) 

Si,  au  contraire,  dans  le  cas  de  rurliclc 
précrdrtit,  il  »<•  fr»»nv«"  une  conicnance  nliiH 
Ifrande  fptc  vrllr  exprimée  au  ctuilral,  raC" 
cjtiérenr  a  le  clinix  de  fournir  le  Kiipplenieut 
du  prix,  ou  de  .se  déHi^rer  du  contrat,  si 
]*esGt*dant  est  d*nn  viugiième  au-tlessusde 
la  cootenaooedcciarée.  (Art.  1618.) 

Dam  Ions  Ic<?  ;uitrrs  cas,  snit  (]uc  la 
Veule  buit  faite  d'uu  corjM  certain  «-1  iîiuilé, 
^1  quVUe  ail  pour  oT>|et  <les  TarnlH  dis» 

liru  ls  vl  s*'p;u  cs,  soil  <|uVlle  ci>tiMni  iH  «»  pur 
hk  uicJiure  ou  par  la  dcsi^uatiou  de  Tolijel 
vendu ,  «nivie  de  la  meuire ,  l'expression 
de  celte  mesure  ne  donue  lien  à  «ncnn 
•uppléuieul  de  prix,  eu  faveur  du  vendeur, 
pour  IVxcédani  de  uietiure,  ni,  eu  faveur 
de  l'acquéreur ,  ii  aucune  diminution  du 

Eris  pour  moindre  mpAure  ,  (pranliint  (pie 
I  diflercnce  de  la  mcnurc  réelle  h  reile 
exprimée  au  contrat  est  d\ni  vingiii me  m 
plii«.  oit  en  moiiK  ,  ou  t'<,';(r(l  à  \:\  valeur  de 
la  loialilé  dc*a  olijcis  vendus,  sii  n'y  a  sli- 
pulallon  au  contraire.  (Art.  1619.} 

Oo  distin^aii ,  dam  l'tisa^e ,  le  caa  où 

)a  voiitt'  coinmcurail  par  h'  corps  ,  (l':i\  r( 
celui  où  i-Ue  commençait  |>ar  la  quaulilc. 
Dans  te  premier  <»» ,  celui  qui  vendait  un 
fomU  situé  en  tel  endrttil ,  conleuani  tant 
d'arpens,  u'éiait  pas  ohli^é  de  garantir  ex- 
pressément et  ri^uureuMiment  celte  me- 
sure, snr-iout*i  le  contrat  portait, comme 
cela  arrivait  presque  tonjoiu-s,  les  mots  Otf 
ent'iron  ,  à  moins  cju'il  uy  eût  une  dîlTë- 
reooe  considérable;  mais  les  tribunaux  iTt'- 
laicnt  pas  tinifnrmrs  sui'  rii[)[>r<'«;iatiftn  de 
CCS  mots  nu  eni'inm  :  les  uns  voulaient  que 
la  différence  fût  d*un  dixiètue ,  les  autrea 
se  coïKriiiairiii  d'iiii  vingtième»  d'autret 

enror»'  d  uu  trciili«-i)U". 

Dans  le  sevoud  cas ,  c'c«i  ù-dire  celui  qui 
Tendait  tant  d*arpens  de  fonds  Mttiés  eo 
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tel  endroit ,  était  prcciséiucnl  ohii»é  de 
fournir  ce  nombre  d'arpens.  (  Despeisses  , 
de  fâchât ,  srci.  5  ,  n«  zH  ;  La  Peyrère , 
leii.  V,  no  5i.) 

Ce|>eudant  ,  dans  le  cas  où  la  vente 
commençait  par  le  cnrps,  on  distinguait  en- 
core |p  vendeur  rir  l'ailu-leur  ;  et  ,  quoique 
le  fonds  vendu  conlîut  plus  que  ce  que 
l'on  entendait  par  les  mots  ou  environ ,  le 
Veudciir  n'élait  [las  m  droit  de  rrlciiir  à 
coucurreuce,  ni  «le  demander  un  t>upplc- 
mem  de  prix,  (wrce  qu'il  était  ceoié avuir 
connu  t-\ii(  ii-iuent  «ou  fonds.  (L.  4a,  D.  do 
ad.  cnipL;  Dcspeîsscs,  fàJ.) 

L'an.  1 619  du  Code  a  terminé  toutes  ces 
difficultés  d'une  manière  •atiafaiaeoie. 

Dans  le  cas  où ,  suivant  l'article  précé- 
dent ,  il  y  a  lien  à  au»men(aiion  de  prix 
puur  excédant  de  rachure ,  l'acquéreur  a  le 
choix,  ou  de  se  désister  du  contrat,  ou  de 
fournir  le  suppléiueiit  du  prix  ;  el  ce  avec 
1rs  iulrrèls,  s'il  a  gardé  rimmruble.  (Ar* 
ticle  i6ao.} 

Il  faut  observer  que  l'acqtiéreur  ne  peut 

se  désister  du  contrat  que  dans  le  cas  où 
il  y  a  un  excédant  de  mesure  du  vingtième, 
soit  que  la  vente  ait  été  faite  à  raison  de 
tant  |Mir  arpent,  ou  tant  par  corps  d'im- 
nuMilile.  Il  ne  peut  pas  s'en  «lésisler  lorsqu'il 
y  a  déficit ,  parce  qu'il  peut  toujours  |Miyer 
moins.  Cepeiulant,  lor»  de  la  discussion  de 
l'article,  on  ot>sf»rvn  rju'il  pouvait  v  avoir 
de»  cas  «îi  le  moindre  d^cit  serait  uue 
raison  léfrtiime  pour  dissoudra  la  vente; 
piir  r\<  iii|ilr  ,  si  Mire  p<  i  soiiiii-  avait  acheté 
dans  une  ville  un  terraiu  pour  y  faire  bâ- 
tir une  maison  sur  un  certain  plan  qui 
exij;e;it  telle  conlenauce  qu'on  lui  aurait 
vendue,  et  que  crpeu«lanl  elle  ne  s'y  trou- 
vât pas.  Mais  il  faudrait  qu'elle  se  fût 
réservé  la  faculté  de  réailier ,  à  défaut  de 
la  «'oiMenanee  préciséujeiH  vefultie,  eomme 
la  lin  de  fart.  1619  le  ftcrmel  ;  autrement, 
les  ju^es  ne  pourraient  pas  s'écarter  de  la 
règle  générale  posée  par  l'an.  1 620. 

Dans  1 !t  s  c  a«  où  l'ai  (nuTcur  a  le 
droit  de  se  dcsisicr  du  contrat  ,  le  vendeur 
cat  tenu  de  lui  ratituer ,  outre  le  prix ,  s'il 
l'a  reçu ,  les  frais  de  ce  contrat.  {  Art.  1 6a  1.  ) 

Cl  »  i  doit  s'entendre  ,  tant  drs  ras  prévus 
par  les  art.  1618  cl  i6ao,  que  de  ceux  rc<- 
luliant  de  la  stipulation  des  parties. 
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Action, 


4.  L'acliou  eu  sopplcment  de  prix  de  la 
pari  du  vendeur f  ei  telle  eu  dimininion 
df  pi  ix  ,  on  en  résilalioii  du  contrai  ,  de 
la  jjarl  de  l'acquéreur,  doivent  éire  luleu- 
\én  dans  Fannce,  à  compter  du  jour  du 
cunirai ,  à  peine  de  déchéance.  {Code  Civil» 
on.  1622.) 

S'il  a  iu-  vendu  deux  fonds  par  le  inèuic 
conlrai ,  <-(  jiuur  un  seul  et  même  prix  , 
avec  désignation  de  la  mesure  de  chacun, 
et  qu'il  se  trouve  moins  de  contenance  en 
ruoyci  plus  en  Tauirc,  on  fait  compensa- 
tion îusqu'à  due  concurrence  ;  et  l'action, 
soit  en  r.npplémput ,  soil  on  diminution  de 
prix  ,  n'a  lieu  quiî  .suivant  k»  règles  ci- 
deaaus  claldies.  (  Art.  i6a3.) 

Dans  le  cas  de  la  compensation  ordonnée 
par  ri  t  ni  licle  ,  c'est  celle  de  valt  iir  qui  doit 
avoir  lieu,  et  non  celle  de  mesure.  O'tte 
compensation  faite,  on  n*a  é|;ard  à  l'excé- 
dant ou  au  déficit  qup  l<»itt  an! :*iit  cjue  la 
dillërence  ^hl  d'uu  vingtième,  a  uiuuis  que 
la  Tente  n'eût  été  faite  à  tant  la  mcsîire. 

Détérioration. 

5.  La  question  de  savoir  sur  lequel ,  du 
vendeur  ou  de  l'acquéreur,  doit  tomber  la 
perte  ou  la  détérioration  de  la  chose  ven- 
due ,  nvaiit  la  //rr.f/.vo/;  ,  fsi  jugée  d'après 
les  règles  prcM-rites  au  titre  des  contrais 
OU  des  obligations  conTentionnellcs  en  gér 
néral.  (Art.  1614.) 

Vo  \       Obligations   conttentiomtettet  , 

l  'ente  ,  elc. 

4.  DÉLIVRANCE.  {  J3mU  monétain.} 

T.  Dans  les  hôtels  des  monnaies,  il  y 

a  un  hureau  ou  salle  <le  délivrance  ,  qui 
est  un  lieu  où  sont  présentées  les  espèces 
fahriqnées,  pèur  y  être  pesées  et  essayées 
avant  leur  mise  en  circulation. 

AïK  iftitirmont ,  c'était  la  permission  ac- 
cordée p«r  les  juges-gardes  ,  aux  maîtres 
des  monnaies,  d'exposer  duns  le  public  les 
e<.pèces  <Vf<r  .  (Targent  OU  de  bilion  nouvel- 
lement lai)!  icjiiL'es. 

Les  juges-gardes  étaient  obligés  de  faire 
un  acte  de  celle  permission,  laquelle  de- 
Vtil  être  signée  ^eux,  du  contre-garde, 


de  Tessajeur  qui  avait  fait  Tessai ,  et  du 
maître  à  qui  la  déii^neo  en  éuit  faite. 

Avant  d'accorder  cette  permission,  !«$ 
ordonnances  de  (541),  i  554,  r  SH6  et  1690, 
▼oolaîent  que  les  ju^H'-s-gardci  ]iesa«wQt 
les  espèces,  pièce  à  pièce,  au  trébudxtt 
pour  examiner  si  elles  f'tait  iit  de  rerour? 
de  la  pièce  au  marc  ,  pour  rebuter  et  ci- 
sailler toutes  celles  qu  ils  trouTaieot  trop 
Airfps  ntr  trop  f.iihies,  ou  mal  monnavcps, 
et  |»our  l'aire  leiondre  les  unes  et  les  au- 
tres aux  dépens  des  monnayeurs  ;  et  ech, 
à  peine  cou  ire  les  jn;;fs-f;ai  des  de  puni- 
tion ,  suivant  l'exigence  des  cas  ,  ou  par 
suspension  de  leurs  Fonctions  ,  ou  par  prt> 
vaiioii  de  li-iir  é(ai,  ou  même  par  amoMlB 
et  punition  corporelle. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  moQoaieS(  du 
29  avril  1775 ,  en  renouvelant  les  disposi- 
tions des  ordonnances  que  nous  venons  de 
citer,  portait  que  les  peuilles  (ce  sont  de 

iietites  parties  coupées  des  pièces  pour  faire 
'essai)  de  chacune  délivrance  d'or  y  d'ar- 
piMii  Vf  i\r  billoii ,  seraient  renfermées  eo 
un  jMpier  scellé  des  cachets  des  juges- 
gardes,  directeurs  et  essayeurs  dedÛcilBe 
moniinie  ,  «'liqnclé  de  la  quotité  desesfièces, 
de  leur  poids  total ,  du  titre  et  de  la  date 
de  chacune  déliprancm ,  et  remis  «Gniîte 
tians  le  cofTie  feriiianl  à  trois  tUfs ,  siiiis 
pouvoir  par  les  juges-gardes  ,  sous  peine 
d'être  poursuivis  extraordînairemcnt,  s'en 
dessaisir  ni  les  remettre  au  directeur  de 
la  monnaie  ,  qu'il  ne  leur  ait  apparu  d'un 
jugement  définitif  du  travail  que  cliacutK 
dMdites  peuilles  repràente. 

La  manière  dont  devaient  tire  faites  ks 

dr'iii'rûrices  élait  rrplée  par  un  atUre  srrct 
de  la  roiir  tics  moiiiiaies  ,  du  22  août  1700. 

Les  cours  et  hôtels  des  monnaies  ajaot 
été  siqtprimés ,  il  fut  fait  une  iwnvelle 

oii;atiîsatioii  des  luonnaîes  par  la  loi  Jti 

21-27  ^79'  ({"S^  ^4'*)  i 
et  5  de  cette  loi  r%lent  la  forme  des  opé> 

rations  qui  doivent  précéder  lu  délit-ronce 
des  esjièces  d'or  ,  d'argent  et  de  billoo. 
Cette  organisation  fut  détruite  par  un  dé- 
cret du  26  [)luviose  an  a  (feuilleton  5o2t 
j>;>L""  I  ,  qui  rè^'jf  une  notncllc  adiui- 
iiiblrutiou  des  moiuiaic&.  (Jelle-ci  lut  encore 
abrogée  par  une  autre  loi  du  as  vei»dé- 
iniaire  an  4  (  bulletin  197 1 i'>75 ,  sé- 
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rie),  qni  pràenla  um  ooavelle  or|;aaiM- 

tion  qui  a  sulii  quelques  modificalinnii  de- 
puis ,  mai»  qui  n'a  pa»  reçu  de  chaDgemeas 
relatÏTemeot  à  la  délivrance. 

2.  Le  tilre  i3  de  celte  loi  porte  :  Ar- 
ticle 86.  «  Lors  de  la  pré>enlution  des  flaous 
au  liureaii  de  délivrance  par  le  directeur» 
le  commisHaire  national  en  fera  vérifier  le 
poid»  en  na  pi<'senre  el  celle  du  conttûlfitr 
du  monnayage.  Les  flauns  qui  m  trouve- 
roni  liors  de»  lioiiles  de  pqid»  détenoinées 
pnr  la  loi,  seront  mis  ati  rehut ,  et  seront 
rciondu»  en  présence  du  coinniisMiire  na- 
tional. U  «D  »era  de  nièi;<e  pour  les  flaoo* 
qui  «uraieot  de*  d«rauls  de  tabrication. 

Art.  87.  II  sriii  dressé  procès- vcrlw»!  de 
celte  npéraiton ,  signé  du  cuuaaii»Miire  na- 
tional «  du  directeur  et  du  conlrAleur  du 
•noonaja^.  • 

Déliprance  des  espècts. 

3.  Art.  88.  Lors  de  la  remise  de» 
espèces  au  burrau  de  délivrance  |iar  le  cim- 

Irôleur  du  monuoyage,  les  espèrrs  seront 
pesées  en  uiaiise  en  pi-é«eucc  du  coininis- 
saire  national  «du  directeur,  du  eonirdleur 

ilii  inoimav  ;if,'e  et  <lii  caissiiT.  11  eu  sera 
dre»M:  procès- verbal  { le  commis-sairv  natio- 
nal vérifiera  ensuite  la  beauté  des  em- 
preintes :  s'il  s'en  trouve  de  défectueuses , 
i-es  pièces  seront  mises  au  rebut  »  cisail- 
lées et  refoodues  en  présence  du  cominia- 
saire  naiionaL 

Art.  89.  Le  cai<wier  prendra  au  hasard 
six  pièces  sur  toutes  les  autres  ;  le  poids  de 
ces  six  pièces  sera  constaté  :  elles  seront 
mises  dans  un  paquet  portant  les  cacl^ets 
du  commissaire  national,  du  directeur  et 
du  caissier,  (le  paquet  sera  adressé  par  le 
procbaio  courier  à  radinioi8lratloQ«  par  le 
commissaire  uationaL 

Art.  90.  La  niasse  r»*slanto  des  pièces  sera 
remise  au  caissier  ajirès  que  M»n  poids  et 
le  nombre  des  pièces  aurom  été  oonstalés. 

Art.  91.  Il  sera  dres^  procès-verbal  de 
ces  opérations  ,  si^'or  du  conmiissain*  na- 
lioual ,  du  directeur  et  du  caissier.  Il  eu 
sera  adressé  une  expédition  k  radmioitUra-' 
tioo  par  riospcclear  nallonal. 


4<j3 


yérific^ion  du  iUf»  d»t  pUw  d'or  tt 
ttargtnt,  ' 

4.   Le  titre  i5  de  la  loi  que  nous  venons 

de  citer  n'pte  le  )«i^'<Mii(  iit  du  litre  des  pièces 
d'or  et  d  argent  j  et  le  titre  16  ,  la  vérifica- 
tion et  la  déUpmneeàte  la  petite  monnaie; 
mais  il  a  été  l'ait  quelques  ubaïqpemens  à 
ces  dispositions  par  la  loi  du  7  germinal 
an  II  (bulletin  a65  ,  n»  2677,  série, 
titre  a),  et  par  l'arrêté  du  gouvernement 
p>rlaiit  rèplenn  iU  stir  l'inl ininialratiou  (kn 
monnaies,  du  10  prainai  an  11.  (Bulle- 
tin 184,  n«  3786,  tit.  5.) 

Cet  ABHiré  porte  :  Art  36.  Le  eomraîs- 

•^ait  i-  i  st  r  li.iim'  d'iiispt  t  fer  el  l'aire  surveil- 
ler par  le  contrôleur  du  monnayage  toutes 
les  opérations  relatives  à  la  fabrication.  Le 
travail  en  sera  Tait  immédiatement  après  la 

remise  des  matières. 

Art.  3?.  La  lalii  i«  iilioii  (rrtniiu-r  ,  le  t  om- 
niissaire  et  le  contrôleur  prendront  clia- 
eun  trois  pièce»  sur  toutes  le»  antres  ,  au 
lla^:ll'd  ri  sAws  choix  :  SIX  pii-f-ps  st-rmit 
mises  dans  un  paquet ,  sans  être  pesées  « 
sous  les  cachets  du  oomminsaire,  du  diree- 
Inir  <  I  du  contrôleur. Ce  paquet  sera  adressé 
sans  délai  à  radmiuisiratiou  par  te  com- 
missaire. 

Art.  38.  La  ■masse  restante  des  espèces 
sera  pesée  en  présence  du  commissaire,  du 
contrôleur  ,  du  direeleur  et  du  caissier. 
Il  sera  dressé  prorès-verluil  eu  triple  ex- 
pédilHiii,  sij^Mic  pur  eux,  «1  conlfiiatit  le 
noinlue,  ia  Vidnir  el  le  poids  desdiles  es- 
pèces, qui  seront  rciniites  dans  le  local  des- 
lidéà  Kervir  dedép<it ,  jusqu'a|>rès  la  récep- 
tion (\\\  jnprm  rii  d,-  rdiîministrafion.  Ce 
dépôt  fermera  à  trois  clefs,  qui  resteront 
entre  le»  mains  du  oommissaire,  du  direct 
leur  et  du  coiUi ôlcur.  Une  expédition  du 
procès- verlial  sera  envoyée  à  Tadministra- 
lion;  les  deux  antres  resteront  entre  les 
mains  du  commissaire  et  du  directeur. 

Art.  39.  Aussitôt  après  la  réception  du 
jugement, le  commissaire  vériGcra  le  poids 
et  l'empreinte  de  cLaque  pièce  :  il  sépa- 
rera celles  qui  aeivnt  défectueuses  ou  fai- 
bles de  poids,  poitr  être  nlondiirs  en  m 
prési'iice  et  celle  du  contrôleur  du  lUCO"» 
na^-age  ;  le  surplus  sera  remis  au  caissier , 
qui  aVm  chargcâra  en  reoelte.  Si  la  fabrica^ 
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tiooesi  jn^ct!  mauvane,  Im  espaces  ne  <or- 

tironl  (lu  <ié()ùt  que  p«>iir  «"'.tf  rcroaduet  4!a 
préMtoce  des  même»  l'uucUuuDaires. 

Art.  40.  Uadmîaisiralion  des  monnaies 

prin  idera  au  jugcmerM  des  «'spèces  au»sitùt 
qu'elles  lui  seront  pai  \ ciiir-s.  L<  s  cachril 
reconnus  sains*  radmiiiiNtraiion  ouvrirais 
paquet  ,  et  vérifi»Ta  I  •  poids  des  [)iè<  e8  en- 
voyées pour  ëciinutilloiis ,  et  eu  dressera 
prcNsès-vf-rbal.  Si  le  poids  êtn  échaotilloos 
est  ati-dcssoiis  du  remède,  elle  ordonnera 
la  refonte  aam  vérifiratioo  du  litre.  Si  le 
poids  est  dans  I«h  remèdes,  il  en  sera  remis 
trois  à  l'inspecteur  des  essais  ,  li-s  fera 
laminer  pour  les  dilformer  ,  et  y  apposera 
un  poinron  de  njan|uc,  après  les  ayoîr 
pesé»»  séparément.  Il  en  remettra  une  à 
chacun  des  deux  easayeurs  ,  et  gardera  la 
troisième  pour  la  reuielUc  au  vérificateur 
des  essais  ,  s'il  y  a  lieu.  Les  essayeurs  opé- 
reront,  charun  s('()an'mi  rit  ,  dans  le  labo- 
ratoire de  l'inspecieur  des  essais  ;  ils  don- 
neront leurs  résultais  dans  le  jour,  et  par 
ëcrif.  Le  poids  d't  ss.d  sera  11*1111  gramme 

]ionr  l'argent,  et  d'un  demi-graïuine  pour 
^or.  Si  les  rapports  des  deu»  ewwyeurs  sont 
d'accnrd  ,  le  titre  sera  ju^jé  d'après  ces  rap- 
|M)rts.  Si  les  rapports  des  deux  essayeur»  ue 
sont  pas  d'accord  ,  le  vérificateur  procè* 
dera  ,  en  présence  de  l'inspecieur  daiessab, 
à  la  vérification  litn-.  Si  le  rapport  du 
vérificateur  est  d'accord  avec  celui  d'un 
des  «ssayenni ,  le  lîire  sera  jugé  d'après 
cr  rapport.  Si  le  litre  annoncé  piir  le  véri- 
ficateur est  rtitre  ceux  Uéterroiués  par  les 
essayeurs,  le  jugement  sera  fait  d*après  le 
titre  inoyrii  des  trois  essais.  Si  le  titre  an* 
iioncé  pur  le  vërilicateur  n'est  pas  compris 
entre  ceux  déterminés  par  les  essayeurs , 
il  sera  fait  un  nouvel  essai  par  le  vérifia 
cateur  ,  sous  les  yeux  de  l'inspecteur  des 
essais,  de  la  manière  suivante  :  Il  sera 
pris  partie  égale  de  chacune  sur  trois 
pière»,  pour  faire  «m  nouvel  essai  ;  le  ré- 
sultat déterminera  le  jugement  du  litre  , 
s'il  n'en  est  pas  autrement  ordonné  par 
l'inspecteur  des  essais.  Les  essa3eurs  et  le 
Tériiicateur  remettront  à  l'inspecteur  des 
essais  le  restant  des  échantillons,  ainsi  que 
les  Ijoulons  ,  cornets  et  rc-ldns  d'i  ssoi  , 
p<mr  faire  les  expériences  qu'il  jugera  cou- 
venabkes.  Si  Tinspecteur  Aé»  essais  recon- 
naissait qu'il  y  ei\t  lieu  à  une  nouTeUe  ri' 


rifiention ,  ou  si  elle  éiaït  réclamée  par  le 

dirotltiir  présent,  ou  représenté  |>ar  ua 
fondé  de  pouvoir,  il  y  ferait  procéder, 
sous  ses  yeui,  par  le  vérificateur  des  essais. 
Ce  dernier  résultat  déterminera  le  juge- 

ment  du  titre. 

Art.  41.  Il  sera  dressé  priK-ps-verf»!  de 
ces  opérations  ,  signé  de  1  inspecteur  ,  du 
vérificateur  di^s  essais,  et  des  essayeurs; 

il  <Mi  si  ra  remis  cviiédiiion  à  radminittn* 
tiuii ,        pronoucLin  le  jugement. 

Art.  42.  L'admiujbtréiiîon  enverra  le  ju- 
gement au  commissaire ,  qui  rinacrira  sur 

un  registre,  et  en  dnntuTa  COjNC  Certifiés 

au  directeur  et  nu  caissier. 

Art.  43.  Les  échantillons  qui  auront  servi 
au  fugement  de  ht  délipranee,  et  les  pièces 
de  la  m 'me  JéUtTiince  <jui  auront  été  coo- 
servccs  ctiticres,  seront  renfermées  dsos 
un  piupiet ,  sous  les  cachets  de  l'admi- 
nislration  et  de  l'inspecteur  des  essaie. 
Cle  paquet  sera  remis  dans  le  dépùt  confié 
à  la  garde  du  secrétaire  général.  Il  en  sera 
dressé  procès^verlial  ,  qui  fera  mention  de 
la  date  de  In  ftiliricaiion  ,  du  jo^ir  tlii  pr- 
gement ,  du  litre  rapporté  ,  et  du  notn  de 
l'atelier  monétaire  :  pardllé  mention  t»ni 
faite  sur  le  paquet. 

Voye«  Mommie, 

5.  DÉLIYRANCB.  {Dndtjwtitùr,) 

Cest  te  hois  que  Ton  marque  et  que  Foa 

délivre,  <1  wis  les  forets  de  l'état,  aux  usa- 
gers et  aux  autres  personnes  qui,  parleur 
emploi  ou  leurs  privilèges ,  oui  droit  à  cette 
déiipnmeem 

Toyes  Woriu. 
V     DÉLOYAUTÉ.  {Droit  féodal.) 

On  appelait  ainsi  une  insulte  grave  cooi* 
mise  par  un  seigneur  de  fief  contre  soo 
'vassal.  De  mi'tnr  qu'un  va-^sal  pouvait  être 
exclus  de  son  lief  pour  cause  de  fcioaie, 
de  même  aussi  un  seigneur  poursit  être 
pri\c  tir  sa  mouvance  pour  crime  dp 
loyauté,  les  devoirs  d'amitié ,  de  proirrtion, 
de  justice,  nVftant  pas  moins  essentiel  de 
la  part  du  sri^'ueur  envers  son  vassal, que 
ceux  du  service,  du  respect  et  de  la  re- 
connaissance, de  la  part  du  vassal  rnvefS 
«on  aeigneur. 

D£MABLE» 
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DEMABLE,  DESMABLE,  DEMËRIB  et 
DESBfERIE.  {Droit  eecMsiastiqtte.) 

Les  deux  premiers  de  ces  mots  siguiûent 
dédmable»  sujet     la  dtme;  et  les  deux 

dernîeni,  la  dî-nr  iiirme,  ou  la  «lîmoiie. 
(Dom  Carp€uiier|  Supplément  au  Glossaire 
d*  Dycange  «  au  mot  Decimagium  ,  sous 
D0cimœ.) 

DEHAINE,  DÉMAINK,  DGMBNOIS , 
]NÉMANOIS,DEIIOm£etDÉMOIGNE. 

Ces  mots  ont  signifié  autrefois  :  lo  un 
«lomaine;  s«  un  vaml,  un  sei|*oeur  (t< 
Cff,  un  l)aron,  un  ^niiilhommp;  3«  «Mifiii 
le  fils  aîné,  le  seigneur  principal,  le  grand 
domaoïer.  (  Gtoeêoin  de  Duetmget  au  root 
JDominicuSj  sons  Dornîjiicium  3  ;  et  le  Stip- 
plément  de  dom  Carpentier^  au  oiot  Dema- 
naiii.) 

DEMANDE.  (  Jurisprudence,) 
Tome  6,  page  168. 

^ddMen* 

I.    II  y  a  presque  autant  de  sortes  de 

demandes  qu'il  y  «  de  difïVr<"n(es  cho«ies 
qui  cil  soin  l'objet  ;  c'est  |K>iirciuoi  nous 
nous  «oatcateroos  d'indiquer  ici  le 
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cipales, et  singniièrrrij 'Ht  ceUcsqUÎ 
déiKMuiualioo  particulière. 

Juge  de  paijt. 


%,   Les  dMtandes  portées  devant  le  jnge 

de  paîx  ont  pour  objet,  i*»  itriif  ri^  pour 
duiatnages  aux  champs,  t'ruiiti  et  résilies; 
%*  les  déplacemeds  de  bornes  »  les  usurpa- 
tions de  terre,  arbres,  haies,  fossés  et  aii- 
ire»  clôtures,  commis  dans  Tannée,  et  toutes 
autres  actions  possessoires  ;  3»  les  répara- 
tions localives;  40  les  indemnités  pnfteo- 
dues  par  le  fermier  ou  locataire  pour  non 
Jouissance,  loniC|ue  le  droit  n'est  pas  cou- 
lenlé  ;  et  les  dép>adations  allouées  par  le 

{»ropriétaire.  (  Cndf  de  Procédure  ,  art.  3j 
ui  du  16-24 août  1790,  tit.  3,  art.  10.) 

Toute  demande  formée  devant  le  juge 
de  paix  eM  iutriMluilc  par  cilalion  conte- 
Oaiit  lu  date  dcM  jour ,  mois  et  an  ;  les  noms , 

proffssion  Hoioicile  du  dcuiuixlrur  ;  Irs 
noms }  demeure  et  immatricule  de  l'huis- 


sier  ;  les  noms  et  demeure  du  défondeur. 
Elle  énoncera  sommairement  l'objet  et  les 
fTloyeriH  de  la  demande ,  et  indiquera  le 
juge  de  paix  qui  doit  connaître  de  la  de- 
mande, et  le  jour  et  l'heure  de  la  compa- 
rution. (Me  de Prœéd,,  art.  i.) 

Tr^mU  de  pmmiire  itutenee, 

3.  Aucune  demande  principale  intro- 
diiciivc  d'instance,  entre  parties  capables 
de  transi <;er,  rt  ««ur  des  objets  qui  peuvent 
être  la  matière  d'une  trausactiuu ,  oe  sera 
reçue  dans  les  tribunaux  de  première  ins> 
1  int^e  que  1p  deTeiidiMir  n'ait  été  préalable- 
ment apjielé  en  conciliation  devant  le  juge 
de  paix ,  ou  que  les  parties  n'j  ai^t  vo- 
lontairement comparu.  {Càde  de  Pncéd., 
art.  48.) 

Voyei!  Conciliations  Erpleit  dajaume^ 

ment,  etc. 

Une  demande  peut  cire  form^  par 
une  requête  ou  par  un  exploit.  Dans  ce 

deruH  T  cas  ,  l'pxpfnii  (rajournemeot  con- 
tiendra, lo  la  daiti  des  jour,  mois  et  an  j 
les  noms,  profession  et  domicile  du  de- 
mandeur ;  !a  f<in^îiîi:tiiiTi  ilc  l'avriué  qui 
occupera  pour  lui ,  et  «:be2  lc<|uel  l'eleclioa 
de  domicile  sera  de  droit ,  à  moins  d*une 
élection  contraire  par  le  même  exploit  ; 
20  les  noms,  demeure  et  immatricule  de 
l'huissier;  les  noms  et  demeure  du  défen- 
deur, et  mention  de  la  personne  à  laquelle 
copie  de  l'exploit  s'-ra  l  iissée;  3°  Tnl'i'-t  de 
la  demande,  l'expoM:  koui maire  deit  moyens; 
4»  l'indication  du  tribunal  qui  doit  oon- 
nailre  de  la  demande  ,  et  du  délai  pour 
comparaître  ;  le  tout  à  peiae  de  nuililé. 
(  Cad»  de Proeid.,  art.  6t. ) 

Il  sera  donné ,  par  Texploît ,  copie  du 

procès-verbal  dr  non  conciliation  ,  ou  copie 
de  la  mentioa  de  non  comparution,  à  |)eiae 
de  nullité.  Sera  aussi  donnée  copie  des  pièces 
ou  de  la  partie  des  pièces  sur  lesqueues  la 
demande  est  fonde'e.  A  tkTaul  <le  ees  copies, 
celles  que  le  demandeur  sera  tenu  de  don- 
ner dans  le  cours  de  l'inslaoce  n'entreront 
point  en  taxe.  (Art.  65.  ) 

Yojea  £jeploit  d^ajoumemMd. 
Demande  «itr  le  hamau. 

4.  C'est  celle  que  la  partie  ou  sou  pro- 
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curcur,ou  l*avocal  assisté  dr  \:\  partie  ou 
Au  proc»ireiir  (avoué),  loruicui  judiciuire- 
nieui  sur  le  hurreau  ,  eu  piaidanl  U  ctiue  » 
Mos  qu'elle  ail  été  prccédëe  «t'KUfiiiae  d*- 
manda  par  ëcrii. 

Demanda  «n  main^hvée  ,  eic. 

3.    Voirez  Saine-Arrêt. 

Demande  incidente, 

6.  CVsl  celle  qui  est  rorim'c  ilaiis  le 
cours  «l'une  coiileslaliou  ,  pour  obtenir 
quelque  chose  qui  a  rapport  à  FoUjet  prin- 
cipal» Le»  demarufe^  incidentes  st-riiiU  for- 
HM'cft  par  un  simple  acte  coQteuaiU  les 
mu^eu»  et  les  conclusion»,  offre  de 
communiquer  le»  pièce»  fintificulives  sur 
I  ('et  pissé  ,  ou  par  dépôt  au  «»re(re.  !^  dé- 
f'eudeur  à  l'incideot  donnera  sa  réponse  par 
un  «impie  acte.  (  Otde  de  Proeéd.,  art.  337.) 

'  Toutes  demandée  incidentes  serMit  for- 
mées en  même  temps  j  les  Irais  de  celles 
qui  srrai«'iu  proposées  postérieurement,  et 
dont  les  causes  auraient  existé  ft  Tépoque 
des  premières ,  ne  pourront  être  répétés. 
Les  demandes  incidentes  seront  jugées  par 
préalable,  s'il  y  a  lieu;  et,  dans  les  ntiiiires 
sur  lesquelles  il  aura  été  ordonné  une  ins- 
truction pur  cctit,  riiiciilonl  sera  porte  à 
Taudience ,  pour  y  être  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra. (Art.  338.)  * 

Demande  en  intcrt>ention. 

I.'inlrrvciilion  a  lieu  lov^qn'nn  tiers 
se  rend  partie  dans  une  couteMaiiun  qui 
•était  déjà  pendante  entra  d'autres  personnes. 

L'interrention  sera  formée  par  requête 

qui  contiendra  les  moyens  ei  coiiclusînns 
dont  il  sera  donné  copie,  aiusi  que  des 
pièces  juDtilicatives.  (  Code  de  Procédure , 
art.  339.} 

L'intervention  ne  pourra  rrtafder  le  ju- 

gcnieut  de  la  cause  principale,  quand  elle 
sera  en  état.  {lâid.,  art.  340.) 

Dans  les  affaire»  sur  lewjuellcs  al  aura 
été  ordonné  une  instruvtina  par  écrit ,  si 
l'iiurr', «*ntion  est  contestée  par  Piiae  des 
parties ,  Tincideut  sera  porté  ù  l'audience. 
(Art.  341.) 

En  causa  d'appel ,  aucune  ItMerTcntion 


NDE. 

ne  sera  rocii»',  si  ce  n'e^t  de  In  part  de 
ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce 
opposilioo.  (  Code  de  Procéd.y  art.  466.) 

Mntières  sommaires. 

8.  hvn  demandes  Té\ii\lve%  matières  som^ 
maires  t  et  instruites  comme  telles  ,  M>ot  : 
les  appels  des  juges  de  paix  ;  les  dammdei 
pures  personnelles,  à  quelque  somme  qu'el- 
les puissent  mouler,  quand  il  y  a  litre, 
pourvu  qu'il  ne  soit  |>as  conteste  ;  tes  de- 
mandes formées  sans  titres  ,  lorsqu'elles 
n'excèdent  pas  1000  fr.  ;  les  demandes  pro- 
'visoiro,  ou  qui  requièrent  célérité;  les 
demande»  en  paiement  de  loyers,  rerouK 
ges  et  arrérages  de  renies.  (Co</e  de  Pneéi:, 
art.  404.  ) 

L<'»  matières  KOinmalres  seront  jugées  à 
l'audience,  après  les  délais  de  la  cttaiioa  , 

éclins  ,  sur  un  simple  netr  ,  sans  aiilrts 
procédures  ni  formalités.  (Art.  406.) 

Les  demandes  incidentes  et  les  iotertea- 
tions  seront  formées  par  requête  d'aroué, 
qui  ne  pourra  contenir  que  de»  OOOchlueos 

motivées.  (  Art.  406.) 

S'il  y  a  lieu  à  enquête ,  le  jugemeol  qiri 
l'ordonnera  contiendra  les  faits,  sans  qu'il 
soit  l}esoin  de  les  articuler  préalaI>ifn>eol, 
et  fixnn  le  jour  et  l'Iienre  nù  les  léaHMBI 
seroiu  a  1  amlitute.  (Art.  4oy.) 

Voycj!  Matières  sommaires  ^  Enquête, 
Témoins,  etc. 

Demande  introductive. 

9.  C'est  la  première  demande  qui  fonoc 
le  commencement  de  la  contestatlan. 

Demande  originaire. 

10.  Se  dit,  en  matière  de  garanlif ,  de 
la  première  demande  qui  a  donné  lieu  à 
l'approcliemeni  eu  cause  d'une  tierce  par- 
tie ,  dans  la  vue  de  conclure  sur  elle  re- 
cours et  garantie. 

Demande  en  péremption, 
xt.   Voyea  Péremption. 

Demande  pétitoire. 

la.  C'est  celle  qui  tend  ù  revendiquer, 
par  litre  ou  par  la  preuve  d'une  wigee 
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possession,  un* immeuble  dont  on  a  [ktcIu 
la  pomcasioQ  BUiMile. 

Toye*  Pétiioin, 

Demande  possessoire. 

13.  Cesi  crllc  qui  tend  à  conservir  ou 
à  rccuuv  i  cT  la  |iovst-h.>>iou  U«  (|Ut:l(|ue  chuae. 

Demande  préparatoin, 

14.  Cfst  (  ollc"  qui  tend  seulement  à 
ftfire  orcluDurr  quelque  cbose  pour  Tins- 
iruciion  de  1«  vaine  j  par  cseniplc  »  que  Ton 
communiquera  de»  pîèoes  f  ou  que  Tou  en 
dottoera  copie. 

Demande  prineipah. 

15.  C'est  louie  nourdle  demande  qui 

doane  commencement  à  une  contestation. 
Elle  doit  cire  formée  à  persoone  ou  domi- 
cile, à  la  différence  de»  demandes  incidentes 
qui  peuveui  être  formées  »  dans  le  cours  de 
Tiiist  t  nt  tiou ,  par  requête  signifiée  à  l'avoué 
«le  punie. 

Demande  prwUoire, 

s 6.  C'est  celle  qui  ne  tend  pas  à  faire 
|ii<rer  déGnilivemenl  la  contesiaiion  ,  mais 
5etilemeut  à  l'aire  ordonner  quelque  cbo&e 
par  provinion,  el  en  attendant  Je  jugement 
de  la  ooutcsiatioQ. 

Demande  de  commerce. 

17.  C'est  celle  qui  a  lieu  devant  les  ju- 
ives du  tribuool  di-  (ouimerce.  Touic 

/7' T*''  <1"it  y  être  lonnre  par  exploit  d'a- 
joiii-iieiueut ,  suivant  les  i'ormalilés  ci-dessus 
prescrilei.»  (  Code  de  Procéd,,  art.  416.) 

Vojea  Délai,  Exploit  d^ajoumemont i  et 
ci-deasuS}  nomh.  4. 

Demande  nonpelte. 

18.  11  ue  sera  foi-mé,  eu  cause  «l'uppel, 
ntictine  nou$>ette  demande ,  à  moins  qu'il  ue 

s*.\]x\s^f  df  compriisiiiion ,  on  qiir  fa  de- 
mande fiout^clie  ue  soit  la  déreiiKe  de  l'ac- 
tion principale.  Pourront  awisi  les  parties 
demaiidt-r  li  s  imérèls,  iu  i  (  raf;c.s  ,  lovn  s  <  t 
aisir«sacce»«oire&,«cbus depuis  le  jugeiaeut 


de  première  ioslance  ,  cl  les  dommages  et 
intérêts  pour  le  préjudice  souffert  depuis 
ledit  jiigi^meni.  {Code  de  /'/v^r^c/., art.464; 
loi  du  3  brumaire  an  »y  art.  7.) 

Dans  les  cas  prévus  piir  l'article  précé- 
dent y  les  nouvelles  demandes  et  les  ciccp- 
lions  du  défendeur  ne  pourront  èire  for- 
mées que  par  de  simples  de  conclu- 
sions luoiivées.  11  eu  sera  de  même  dans 
les  cas  oïl  les  partie»  voudraient  changer 
ou  modifier  leurs  conclusions....  {Ibid., 
art.  465.) 

Demande  en  requêif  cn  ilc ,  en  itérée 

opposition. 

•  19.-  Yoyea  Requit  civile.  Tierce  Op" 
pofUioH. 

Demandes  Judieiairet, 

20.  Les  demandes  fudiciaires  sont^  Ctt 
général,  toutes  celles  qui  doivenf  «*ire  por* 
lées  dans  les  tribunaux  pour  y  recevoir  leur 
décision. 

Étranger,  Français. 

ai.  L'étranger ,  même  non  résidant  en 
France,  pourra  èire  cité  devant  les  tribu- 
naux fiauçjîs ,  pour  IVxeciiiii  ii  tirs  obli- 
gations par  lui  coutraclées  eu  F  rance  avec 
uu  Français.  11  pourra  être  traduit  devant 
les  tribunaux  de  France ,  polir  les  oblige- 
lions  par  lui  conti-arfér»  en  pays  étranger 
envers  des  I  unirais.  [Code  Cii'il ,  arl.  14.) 

Un  Français  pourra  cire  traduit  devant 
un  tribunal  de  France ,  pour  des  obliga- 

tious  par  lui  couiraclées  en  pays  élranger^ 
même  avec  un  éiraiiger.  {Ihid. ,  an.  1 5.) 

Eu  totiie»  malicres,  atitres  (pie  celles  de 
commerce ,  l'étranger  qui  sera  demandeur, 

sera  liuu  de  <louurr  i  .uiii  )ii  pour  le  p;iii-- 
ment  des  Irais  et  doiuutages  et  intérèt-s  rc- 
aullanl  du  procès  ,  à  moins  qu'il  ne  |K)ssède 
en  France  des  immeubles  d'une  valeur  suf-. 
fisante  pour  assurer  ce  paieinenl.  (  An.  16.) 

Voyc/,  dans  celle  Table,  z  CaotiOIT 
judicatum  so/t^i,  pag.  S60. 

Condamné. 

%2.  Celui  qni  a  subi  tin^' oondanuinrîoil 
à  des  peiu<»  atliictives  ou  iutumauici»  em- 
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BÉMEMBBEMEIiT  DE  L'ÉTAT. 


portant  la  mort  ciiffle,  oe  peut  procéder  en 

|nsucr,iii  en  «Irmamlaiil  ,  ni  <  ii  <lé(Vnil,int , 
que  sous  le  uom  et  par  le  ministère  d'un 
curateur  spécial  qui  lui  cet  nommé  par  le 
tribunal  uiiraciioa  est  portée;  {Code  Cifit, 
art.  a5.} 

Yoyes  Condamné. 

Voyez  aussi  les  articles  Absent ^  Dit^rce  , 
Donation ,  En  fans  ,  Etat ,  Femmes,  Héritier, 
Immeubles ,  Interdit ,  Mariage  ,  Mineur  , 
Obligations  ,  Out^riers ,  Preuve  testimoniale , 
Retcisionf  Séparation  de  corps ,  Serment, 
Sueceseion,  IWtftir,  Unsfmitleir,  etc. 

DEMANDEUR.  [Juris^ 

Le  demandeur  e«l  celui  qui  ioteute  une 
tMlioo  en  justice  contre  quelqu'un  ,  pour 
l'obliger  do  faire  ou  donner  quelque  cdom. 

Cliez  les  Romains  on  Tapprlalî  cd.'r  ; 
et  il  était  d'usage  diex  eus  de  l'obliger  in 
timine  tUi$  de  prêter  le  aerment  que  Ton 
appelait  juramentum  catumniœ ,  autrement 
il  était  déiliu  <1c  su  demande.  On  l'olili- 
l^eait  aussi  de  donner  caution  de  poursuivre 
le  jugement  dans  deux  mois,  cinon  de  payer 
le  double  de»  dépens.  S'il  ne  comparaissait 
pas,  on  le  mettait  en  demeure  par  trois 
ëditsou  sommations,  qui  portaient  chacuoe 
un  délai  de  trente  jours  :  mais  ces  usages 
tt'oul  point  passé  dai!*^  tintre  îé^^islatîon. 

On  observe  néanmoin&}  à  l'égard  du  de^ 
mandeur,  pluMeurs  outres  règwe  qui  sont 
tirées  du  droit  romain.  Une  des  premières 

est  celle-ci  :  Actor  sequitur  forum  reî  ;  ce 
qui  signifie  que  le  demandeur  doit  faire  as- 
signer le  défendeur  devant  son  juge  natu« 
vv\  ,  qui  e^t  le  jupe  ordinaire  du  lieu  de 
Kon  donticiie.  Cependant  cette  règle  reçoit 
quelques  cmoepiions. 

Toye«  SjrpU^  dFnqoumemesnt. 

Le  demandeur  doit  être  certain  de  ce 
qu'il  demande  ;  c'est  à  lui  à  prouver  ce 

Îiu'il  avance  :  acton's  incumbit probatio i  et, 
aute  par  lui  d'établir  sa  demande,  le  dé- 
fendeur doit  en  être  déchargé  avec  dépens. 
Mais  quelquefois ,  dans  l'exception  ,  le  dé- 
fendeur devient  lui-même  demandeur  en 
cette  partie  :  mi9jlt  Miorf  et  alors  l'obli- 
gation de  faire  preure  retombe  sur  Inl  en 
«e  point. 

Quand  la  déinaitdeut  m  iauM  en  titre, 


c'est  à  lui  que  Ton  défère  le  sarment  snp- 

ple'tif. 

Le  demandeur  et  défendeur  t^l  <•(  îni  qui, 
demandeur  de  son  r.bef»  est  détendeur  des 
demandes  formées  par  son  adversaire. 

Voyea  Demande. 

i.  DÉMEMIIREMENT  DE  L'ÉTAT. 

(  Droit  des  gens.) 

Cest  ralîénalion  d'une  partie  de»  do- 
maines attitché!»  à  la  couronne  du  aouve» 
rain  ,  et  faiitant  partie  intégrante  du  Icf^' 
ritoire  soumis  à  sa  domination. 

Le  prince  a-t-il  le  pouvoir  de  déncmbier 

l'état? 

Si  la  loi  fondamentale  défend  au  »ott- 
▼crain  tout  démembrement,  il  dc  peut  k 
faire  sans  le  concours  de  la  uatioa  on  de 
ses  reprcseutaus.  Mais  si  la  loi  se  tait,  et 
si  le  prince  a  reçu  l'empire  plein  et  abiahi, 
il  est  alors  le  dépositaire  des  droits  de  la 
nalton  ,  et  l'organe  de  volonté.  La  rratroa 
ne  doit  abaudouiHT  une  partie  de  ses  mem- 
bres que  dans  la  néccasité»  ou  en  vue  ds 
son  saint  et  pour  se  préserver  elle-mfme 
de  sa  ruine  totale.  Le  priuce  ne  doit  les 
céder  que  pour  les  mêmes  raisons  ;  nais, 

fiuisqu'ii  a  reçu  l'empire  o?).solu  ,  c'est  k 
ui  de  juger  du  cas  de  nécessité ,  et  de  ce 
que  demande  le  salut  de  l'état. 

A  roecation  dn  traité  de  Madrid,  les 
notables  du  royaume  de  France ,  assemUn 
à  Coignac,  «près  le  retour  du  roi,  cooclu- 
reut  tout  d\jnc  \uix  que  son  autorité  oe 
s'étendait  point  jusqu'à  démembrer  ht  eon- 
ronne.  Le  traité  fut  déclaré  nul ,  comme 
étant  contraire  à  la  loi  fondamentale  da 
royaume;  et  véritablement  il  était  fait  «sas 
pouvoirs  Nuffif^ans,  la  loi  refusant  formel- 
lement au  roi  le  pouvoir  de  démembrer  le 
royaume.  Le  concours  de  la  nation  y  âalt 
nécessaire,  et  elle  pouvait  donner  sooesa^ 
seulement  par  l'orpane  des  rtnt';  ^néraux. 
Charles  V  ue  devait  point  rciaclicr  son  pri- 
sonnier, avant  que  ces  aaémes  étals  «mirot 
appronvé  le  traité;  ou  plutôt,  usfint  de  ta 
victoire  avec  plus  dc  générosité ,  il  devait 
imposer  des  condiliona  moins  dures,  qui 
eussent  été  an  pouvoir  de  François  I«^  et 
dont  ce  prince  n'eût  pu  se  dédire  sam 
bonté. 
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DÉMENTI.  Soi 

preinicre  pariiïda  serment  de Fempe-  d'y  entrer,  racrrctieur  dcma&deniît  pardon 
i  son  avènement  &  la  couronne  iropé»   à  roflcttaé. 


Lit 
renr 

rtalc  ,  eut  de  jurer  de  maintenir  Finléprifé 
du  territoire  de  Ja  république.  (  Séoutus- 
oonsulte  du  a8  floréal  an  la,  art.  53.) 

a.  DÉMEMBREMENT  DE  FIEF. 
{Droit  Jféodal.}  Tom«  6,  pago  169. 

DÉMEI^CE.  Tome  6,  pago  18 

Addition. 

La  démence  est  uae  cause  d'opposition 
au  mariage  :  cette  opposition,  dont  le  tri- 
buu:il  pourra  prononcer  main -levée  jinre 
et  6im|iie  j  uc  sera  jamais  reçue  qu'à  la 
charge  par  l'opposant  de  provoquer  Vinter* 
dktion,  et  d'y  Taire  statuer  dans  le  délai 
qui  sera  fixé  par  le  jugement  {Coda  Civil, 
arL  174 ,  no  2.  ) 

Vt>>'fZ  Mnrutge. 

Le  uiaifur  ijui  est  duns  un  état  habituel 
d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur, 
doit  être  interdit,  même  lorsque  cet  état 
présente  des  intervalics  lucides.  (  Ibid. , 
art.  489.) 

Vojea  Donation  ,  IntonUeiùm  «  Tétût^ 
m»ni,  etc. 

DÉMENTI.  {DroU  naturel.  Morale.) 

Repru4  lu-  de  meosoDge  et  de  fausseté 
fiiit  à  quelqu'un  en  termes  formels,  et  d*an 
ton  qui  n'est  pas  équivoque  :  meitdacii 

pmtiratio. 

Le  démenti  est  regardé  comme  une  in- 
jure plus  ou  moins  grave ,  selon  les  cir> 


Lerègiemetu  de»  maréchaux  de  France, 
du  mois  d'août  l653,  condainn;iit  les  ^rn- 
tîlabommrs  et  officiers  qui  atnaieul  douoé 
UD  démenii,  i  deux  mois  de  prison,  et  è 
denjanclf-r  pnrrlnn  à  rnfTeiisé.  Cette  peine 
fut  augmentée  de  deu3i>  autres  mois,  par 
no  autre  règlement  des  maréchaux  de 
Prance  ,  du  aa  août  1670.  La  punition 
ayant  encore  paru  insuffisante,  le  roi  or- 
donna ,  par  l'art.  3  de  la  dëclaraiion  du 
ta  avril  1723 ,  enregistrée  au  parlement 
Ir  4  mai  «iiivtiîH  ,  f[iiK  les  démentis  set;iifnt 
puuis  de  deux  au&  de  prison }  et  qu'uvaul 


Si  le  (iémenli  &\'&'\{  été  repoussé  par  quel- 
ques coups  de  main  ou  de  bâton ,  celui  qui 
aratt  donné  le  «Miwjiliderait  être  condamné 
comme  agresseur,  è  deux  ans  de  prison; 
et  celui  qui  avait  frappe  devait  être  puni 
des  peines  portées  par  l'éiUl  du  mois  de  fé- 
vrier 1723  :  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  4 
e  la  déclaration  du  la  «rril  1733. 

L'art.  2  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
1604,  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par 
l'art.  5  de  l'édit  du  mois  de  février  1723, 
veut  que  tout  oflicier  de  rohe  qui  donne 
un  démenti  à  nn  anfrc,  on  à  nri  ^>n!il- 
homme  ou  ullicier  militaire,  tienne  prison 
durant  quatre  mois  \  et  qu'après  qu'il  en 
sera  sorti .  il  ih-mande  pardon  à  l'ofreiisé, 
avec  les  paroles  les  {dus  capables  de  le  sa- 
tisfaire. 

On  punissait  aussi  le  démenti  qui  était 

donné  à  un  avocat  dans  ses  fonctions.  Dufail 
rapporte  un  arrêt  du  19  déceml)rc  iS65, 
qtii ,  pour  un  démenti  duaiié  à  nu  avocat 
j):jr  lu  partie  adverse,  condamna  ccUe<«î 
à  (Irtliu  er,  à  raudieme,  que  témé  rai  peinent 
elle  avait  proféré  ces  paroles  :  Tu  as  menti f 
a  en  demander  pardon  à  Die» ,  au  BoS  et 
à  jusJire  ,  et  à  10  liv.  <rai>irnr]c  :  le  tout 
sau»  uutc  d'iulamie.  Alors  la  profession 
d'avocat  était  respectée  au  liarreau  par  les 
mugisirals  qui  n'avaient  pas  à  se  croire 
hnniiliés  d'avoir  exercé  cette  profession 
aviiul  leur  élévation.  ' 


11  y  a  dans  Papou  un  arrêt  par  lequel 
un  vassal  fut  privé  de  «on  fief  sa  via  du- 
rani ,  |)our  avoIr  donné  un  démenti  k  sofi 

seigtienr. 

Aujonrd'lini  ,  un  démenti  est  rfpnrdé  , 
suivant  les  personnes  et  les  circousiances, 
comme  utie  injure  verbale  dont  la  répa- 
ration peut  être  poursuivie  devant  le  juge 
de  paix.  {Loi  du  16-24  ^^'^^  '79^ >  ^> 
art.  xo,  6.) 

L*lltustre  auteur  de  YEsprit  dmt  Lois ,  re« 

marque  (liy.  3,chap.  20}  «pie  nons  devons 
nos  principes  ou  nos  préjugés  sur  cette  ma- 
tière ù  l'institution  du  combat  judiciaire. 
L'accusateur  ,  dit-il ,  commençait  par  dé- 
clarer ,  de%'ant  le  jtrfre  ,  qn'tin  ir!  avait 
commis  une  telle  action  ^  ceiui>ci  ré|M>adaa 
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qn*f7«»apa/#m«ii<'/.(Be«mmMiir,  chap.  64, 

pa;^.  339.)  Sur  Cfla  le  juge  oriionnail  le 

tJiu  l.  iniiiLitnt^  s'étaljlil  'fn«' ,  l<((>(|u*oii 
avuil  reçu  un  Jcint^nti ,  il  laliuil  se  ballre. 

Le  démenti,  regardé  tlepuiH  si  iung-Lrmps 
comme  une  infure  «Iroce  rtiire  1rs  nobles, 
«*l  uuMiip  fiilrr  cftix  qui  ne  le  soiil  pas  , 
mais  qui  lîvniieni  un  i-erlnin  raog  dans  le 
muude»  n'était  pas  envisagé  (>ar  Icn  anciens , 
et  stir-toul  par  les  Grec»  el  le»  Koaiuiiis, 
«lu  laème  œil  que  duus  l'avun»  euviNUgé 
drpuis.  Ils  se  duunaieut  dt\s  démentis  sans 
croire  en  recevoir  d*«fiVui>t ,  sans  entrer 
en  querelle  sur  ce  gein*e  de  ili-m-fiatiou 
d'uu  iail  imputé,  et  suus  qu'il  lirùt  h  au- 
cotie  conséquence.  Les  lois  de  leurs  devoirs 
el  de  leur  [)<>iiit  ilMiduiieiir  prcosicnt  UUe 
autre  roule  que  le»  nôtres. 

Cependant ,  si  l'on  ret^lx-rrhc  avec  soin 
rorigiuc  de»  principes  ditU  rciii»  tloui  nous 
somme*  aflectés  sur  cet  article,  on  trouvera 
cette  origine,  cnninn-  Ta  remarqué  Mon- 
tesquieu ,  daufi  l'iubiitution  du  coiniMi  ju* 
diciaire  qui  prit  tant  de  faveur  dans  toute 
l'Europe,  el  <]uî  élaît  intimeinciit  lié  aux 
coutuuies  et  aux  eisages  de  la  chevalerie  } 
on  trouvera  cette  origine  dans  les  lois  de  ce 
comliat,  lois  qui  prévalurent  sur  les  lois 
salique»  ,  sur  les  lois  romaines  et  snr  les 
capilulaires  ;  lois  qui  s'établirent  iuseuni- 
blement  dans  le  monde,  sur-tout  cbett  les 
peu] il»  s  (|ui  faisaient  leur  print-ipalr  orcu- 
paiiuu  des  armes  }  lois  eulin  qui ,  lorsque 
l'écrilm-e  et  l'art  d'écrire  furent  devenus 
une  M'ienre  rare,  rédnisireui  toutes  les  ac- 
tions ci\iles  el  criminelles  eu  procédés  cl 
en  tuits  i>ur  leM|uel&  ou  combattait  pour  la 
preuve. 

P.ir  l'ordonnance  de  l'empereur  Otlion  II, 
l'un  988,  leconibiit  jutliriuire  tievint  le  pri- 
vilège de  lu  uoblesse,  el  l'M^$uruuce  de  ia 
propriété  de  ses  héritages.  Il  arriva  de  Ift 
qu'au  coninx-nri  iiv  ni  de  la  troiKième  race 
des  rois  de  Irance,  luutesle»  affaires  étant 
gouvernées  par  le  point  d*hoiMieur  da  com* 
Iwt  ,  00  cti  réduinii  l'usage  en  principes 
et  en  corps  conqdt  t  de  jurisprudence. 

L'ai  liric  Ir  plus  important  qui  revient  à 
noire  sujet  est  la  maxime  lappiU'iee  pur  le 
célelvre  Montesquieu.  Pnscpiier,  en  confir- 
mant ce  fait  (  liv.  4,  chap.  1  )  oliserve  que 
dans  les  jugeiaens  qui  pcrmettaienl  le  duel 
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de  son  temps ,  il  u'ciaii  plus  question  de 
crimes,  mais  scidement  de  se  garantir  d'an 
f/*^/ne/i/<  qunnil  il  «'tait  donne:  «  En  quoi, 
dit-il,  les  atluires  se  sont  tournées  de  tcUs 
façon ,  qu'au  lieu  que ,  lorsque  les  anciens 
ai  ensaient  quelqu'iui  ,  le  défendeur  élaît 
tenu  de  proposer  ses  défenses  par  un  dé- 
mvfUi,  sans  perdre  pour  cela  sa  qualité  de 
défendeur.  Au  cooiruire,  continue-t-il,  ai 
l'impute  aujotu-d'lmi  qur-lque  cas  ;"i  no 
liomnfie  ,  et  qu'il  me  démente ,  je  demeure 
.dèi^rs  oSèosé  ;  et  il  faut  nue,  pour  pur* 
gcr  ce  démentit      demande  le  combat  ■ 

L'on  voil  donc  que  le  démenti  ,  pour 
quelque  cause  que  ce  lut  ,  a  cnniinuc  de 
passer  pour  une  affaire  sanglante  ;  et  is 
chose  est  si  vraie ,  qu'AlciaC ,  dans  ssii 
livre  De  singulari  certamîne  ,  proposant 
cette  question  :  Si ,  en  donnant  un  démenti 
à  quelqu'un ,  on  ajoutait  ces  mots  :  Sat^f 
son  honneur,  on  siins  Vitjfftiscr ,  le  Jcmenti 
cesse  d'être  injurieux,  il  décide  que  cette 
réserve  n'efiace  point  l'injure.  Cestle  seo- 
tinieut  d'un  grand  nombre  de  juriscoo- 
sultes.  (  Bibliothèque  de  Bouche!  ,  an  mot 
Jugement  ;  La  Ilocbeflaviu ,  des  Droits  sei' 
gneuHaïuCf  cbap.  3a,  art.  4;  Bodin,  Ré- 
publUfue ,  liv,  1,  chap.  7J  Guipape,  çmi^ 
tian  466.  ) 

Celte  décision  cependant  pourrait  bieti 
im{)li(|ner  quelque  contradiction  ;  csr, 
avant  que  de  donner  le  dvmenti ,  ou  ,  ce  qui 
est  la  mèuie  chose,  de  dire  que  tel  fait  arti- 
culé n'est  pas  vrai,  je  proteste  sincèrement 
de  ne  point  vouloir  onenser  la  personne  à 
laquelle  je  le  donne;  je  ne  rolTense  donc 
pas  ;  el  sans  oQeuse  ,  mou  démenti  ue  petit 
pa»  être  injurieux.  Hais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  prolesialion  de  sauver  l'bon- 
nenr'  de  la  personne  à  laquelle  ou  donne 
le  démenti  j  car  la  natnre  inéme  du  démenti 
peut  avoir  pour  but  l'Iionnenr,  tels  que  les 
démentis  que  les  accusateurs  donnent  aux 
accusés. 

L«t  lois  pénales  du  démenti ,  établies  sons 
Louis  Xly,  depuis  la  défense  des  duels, 
cl  plus  encore  rinutilitc  de  ces  Ii»is ,  que 
persuuue  ne  réclame,  prouvent  assez  la 
délicatesse  toujours  saïupisiante  parmi  noua 
sur  cet  article  du  point  d'honneur. 

Montagne,  cherchant  pourquoi  les  Fran- 
çais sont  si  seosibLett  au  démenti,  s'espiique 
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«n  ce»  termes  :  «  Sur  cela ,  je  ireove  qu'il 
«1  oainrel  d«  ae  dtfemli-e  le  plus  des  dé- 
Tnuts  de  quoi  nous  sommes  le  plu»  enla- 
cbée}  il  seuihle  qu'en  nous  défendant  de 
PaoeuMiioo  ,  et  nou»  en  émouvant ,  non» 
nous  déchargeons  aucuneincnl  de  la  coulpe  : 
fti  nou»  l'avons  par  cÛi-t,  au  moins  nous  la 
condamnoD»  par  apparence  »  Il  y  a  appa- 
rence que  la  vraie  raison  qui  rcn«l  It  s  Fran- 
çais si  délicats  sur  le  démenti,  c'est  qu'il 

Saraît  etivrloppcr  la  bassesae  et  la  licneté 
u  cœur.  11  reste  dana  Ica  tnœura  des  na- 
tions militiut  cs,  et  dan»  la  nôtn;  en  parli- 
cuUer,  des  i  races  profondes  de  celles  des 
anciens  chevaliera,  qui  faisaient  seraient 
di-  unir  Iciir  parole,  cl  de  rendre  un  cmnpte 
vrai  de  leurs  aventures.  Ces  traces  uni  laissé 
de  forica  impressious ,  qui  ne  ^eSaoeroot 
jamais;  -et  ni  l'amour  pour  la  vériié  n'a 
'  poînl  passé  jusqu'à  nous  dans  toute  la  pu- 
reté de  l'àfîe d'or  de  la  chevalerie ,  dn  moins 
n-t-il  produit  dan»  notre  a  me  un  tel  mé- 
pris pour  ceux  qui  mmlrni  t-irfrtivemrnt , 
que  l'on  continue,  par  ce  pinui|>e,  de 
rc||arder  un  démenti  comme  l'onirago  1« 
plus  irréparahle  qu'un  homme  d'honneur 
puisse  recevoir. 

DSHEURE.  {DnttprM,  Juriepmdenee,) 
fWne  6  »  page  195. 
Addition, 

Constituer  ou  mettre  cjuelqu'un  en 
meure,  c'est  le  sommer  |urioiquement  do 
faire  ce  qu'il  doit. 

L'obligation  de  livrer  la  chose  qni  n  <';iit 
la  matière  de  la  convention,  est  paiiaiic 
par  le  seul  eonsentement  des  parties  con- 
tractantes. Elle  rend  le  créancier  proprié- 
taire, et  met  la  chose  à  ses  risques  d^ 
î*insiant  où  elle  a  dû  Atre  livrée,  encore 
que  la  tradition  n'en  ait  point  été  fuite,  à 
moins  que  le  déi)iteur  ne  soit  en  demeure 
de  la  livrer.  (  Code  Cifil,  art.  1 138.) 

Le  débiteur  est  constitué  en  demeure , 
•oit  par  une  sommation  ,  ou  itm'  attire aoia 
cquivalejit  ,  <;i«it  par  l'eflet  de  la  ronven- 
tion  ,  lorsqu'elle  porte  que ,  sjm»  qu'il  soit 
'  besoin  d*aet«»  et  par  la  seule  échéance  du 
terme ,  le  déÛlcttr  sera  en  demeure,  (/AiJ., 
art.  1 1  ) 

Le  créancier .  au  lieu  de  demander  la 
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])einc  stipulée  contre  le  déiiileur  qui  ekt 

en  demeure,  j)eiit  poursuivre  l'exécution 
de  l'oidigation  principale.  «rt.  1228.) 

Soit  que  l'obligation  primitive  contienne  , 
soit  qu'elle  ne  contienne  pas  un  terme  dans 
lequel  elle  doit  être  accomplie,  la  petne 
n'est  encourtre  qite  lorsque  celui  qui  s'est 
obligé  ,  soit  il  livrer  ,  soit  à  prendre,  soit 
à  faire ,  cslen  demeure.  (  làid,,  arl.'is3o.) 

Voyea  ObUgatione  eont^ntionneitee. 

On  dit  qu'il  y  a  péril  en  la  demeum , 
lorsqu'il  s'agit  de  ch<»se8  cpii  p(  :iv«-nt  dé- 
périr ,  comme  des  provisions  de  iiouche  ; 
ou  lorsque  le  retardement  d'une  aflàire 
peut  causer  quelque  autre  préjudice  ft  une 
des  parties. 

DEMEURER.  (  Juri^ntdenee,  ) 

Ternie  cjui ,  joint  avec  d'autres,  a  plu- 
sieurs significations  dans  la  jurisprudence  ; 

ainsi  : 

Demeurer  en  souffrance  •  on  dît ,  en  ter- 
mes de  compte,  qu'une  partie,  qu'un  ar- 
ticle est  demeuré  en  soujmnce,  lorsqu'il 
n'est  passé  et  alloué  qu'A  la  ehar^r  d'eu 
justifier  par  quittances ,  décharges,  ordres 
ou  autrement. 

Demeurer  en  reite  ,  demeurer  en  arrière, 

c'est  ne  pas  payer  cniièremeot  les  sotnnu  s 
contenues .  dans  une  obligation  ,  dans  un 
méin<^  «  dam  le  débet  ti'un  compte. 

Demeurer  garant,  c^est  répondre  de  l'esé- 

cution  d'une  promesse  faite  par  un  antre, 
on  du  paiement  d'une  somme  qu'il  doitj 
c'est  se  rendre  sa  caution. 

Voyee  Caution. 

Demeurer  du  croire  ,  c'est  être  garant  de 
la  solvabilité  de  ceux  à  qui  l'oo  Vcod  des 
marchandises  à  crédit  pour  le  eoraple  d'au- 
trui  Les  commissionnaires  dujveui  conve- 
nir avec  les  commeltans ,  sfils  demeureront 
du  croire  ,  ou  non;  car,  dans  le  premier 
cas,  les  commeltans  doivent  payer  aux 
commissionnaires  un  droit  de  commission 
plus  fort,  &  cause  des  grands  risques  que 
courent  ceux-ci  eu  faisant  les  deniers  bons  ; 
et,  dans  ce  même  cas,  les  comniissinnuaircs 
doivent  avoir  trois  mMs ,  à  compter  du  jour 
de  l'érliéance  de  chaque  pnriie  de  fti.ir- 
chaodise  qu'ils  auront  vcudue  ù  crédit  pour 
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faire  les  remises  aux  couimetianS)  ou  avant 
qu'ib  paissent  fiiire  aucune  traite  sur  eux. 

Si*  au  contraire,  les  commissionnaires 

ne   tirrrtnirrnt  pii-^   (l'nccord    rfu   croire  lîfS 

déiiiieurs,  il»  doivent  remettre  aux  com- 
mettans,  à  mesure  qu'ils  les  reçoiv«pi  *  les 
deuier»  provenant  de  !a  venle  de  leurs  inar- 
chandÎKeK ,  ou  leur  en  donner  avis,  aiia 

3ue  les  commeKAOs  s'en  prévalent  en  tirant 
es  lellre»  de  change  sur  eus ,  ou  pour 
remette  en  d'autrer»  lieui»  suivant  les  ordres 
qu'ils  en  reçoivent. 

Demeurer  du  croire,  se  dit  aus&i  à  l'égard 
des  dispositions  ou  négociations  que  1rs  com* 
Diissioiinaires  ou  correspoudaus  des  négo- 
cîans  et  banquiers  fout  pour  leurs  com- 
metians,  concemani  la  banque. 

LorM)u'il  y  a  oooveniton  expresse  par 

écrit  entre  un  rommissionnaire  et  un  com- 
mettant ,  laquelle  porte  que  le  commission- 
naire demeurera  du  croire ,  le  commission- 
naire doit  être  rcspouHahle  envers  le  com- 
metlani  de  révénement  des  lettres  de  change 
qu'il  lui  remet,  soit  jwr  son  ordre,  ou  autre- 
neni.  Au  contraire ,  si  le  commissionnaire 
nVii  (  if  [  as  ciinvcmi ,  quelques  orrln  s  qu'il 
ait  pu  iiK  II  I  !•  sur  les  leiires ,  cela  ne  peut  lui 
nuire  m  |>i  «  judiciera  l'éga  rd  de  son  commet- 
tant j  mais  seulement  à  l'égard  d'une  tierce- 
personne  qui  serait  porteuse  de  la  lettre. 

DBHI-FRÈRE,  DEMI-SŒUR. 

{Droit  privé.)  Tome  6  ,  page  196. 
D£MI-LOD&  Totm  6,  pag»  x^, 

DÉMIS  et  ADMIS.  {J'ttn'spmdene0.) 

Suivant  le  langage  des  praticiens,  c'était 
un  iugement  par  lequel  le  défendeur  était 
demis  ou  débouté  de  ses  exceptions  ri  tîr- 
fcuscs,  et  le  demandeur  admis  à  vérilter 
sa  demande  par  lettres  et  par  témoins  > 
suivant  l'ordonnance  de  Yilliers-Costerels  , 
art.  34  et  26  ;  et  de  Henri  Vll|,  en  x58â. 

Ces  juperTi de  démis  et  admi<:  n'ont 
plus  lieu  depuis  l'ordonuance  de  1667,  lu- 
qudle  »  lit.  o  ,  art.  a ,  abroge  en  toute  cause 
les  déboutés  de  d^fénses. 

A  l'égard  drs  r\cc|");ioTi';  ,  si  cHfs  sont 
justes,  on  ordonne  que  hc  dcmaadeur  j 
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satisfera.  Si  elles  ne  paraissent  pas  Coadéetf 
00  prononce  que^  sans  !i'arrètt*r  aux  ex- 
ceptions, le  »i('f(  Il  leur  lournira  des  défeuses. 
{Bornier,  sur  l'urdonuauce  de  1667,  tiu  5, 
art.  a.) 

Voyea  SseeepHcmi. 
DEMI-TIERCEMENT.  Tome  G ,  pag9  it^h. 

x.  DÉMISSION  DE  BÉNÉFICE. 
{J}nit  9ceUÊiaitiqism.  \  Tomé  6^  pago  196. 

2.  DÉMISSION  DE  BIENS. 
{Dmii  priffé,)  Tonu  6,  pog»  soé. 
Addition, 

Le  Coilc  Civil  n'ayant  pas  parlé  de  U 
déniissioD  de  biens,  elle  ne  y>enf  pIis";  nvrir 
lieu,  sur-tout  d'après  l'art.  ^93,  qui  porte 
«  qu'on  ne  pourra  disposer  de  ses  liieBs,  à 
titre  graiiiit ,  (|iiç  par  donation  enlre-Tifs 
ou  par  teslameui,  dans  les  formes  établies 
par  le  tit.  a  du  liv.  3  de  ce  code.  ■  Cepen- 
dant les  père  et  mère  et  autres  ascendaos 
peuvent  faire,  entre  leurs  enfans  et  de»- 
ceodaus  ,  la  dif»(rii)uiiuu  et  le  partage  de 
leurs  biens,  {nid.,  art.  1075.) 

Yojes  Donation,  Pariogm,  Sucemioit, 
Toêtamont,  etc. 

3.  DÉMISSION  DE  FOI.  {Dn^JOoiat,) 

Tome  6 ,  pago  si  r. 

4.  DÉMISSION  D'OFFICE.  iDnùtpiUfUc.) 

Tomo  6,pogo  art. 

.  DÉMOLITION.  {Dmit  prit>é.) 

I.  C'est  l'action  de  <f^mo/ir,  de  détruire 
un  mur,  un  édifice ,  etc. 

On  ne  peut  toucher  à  un  mur  niiovea , 
pour  le  démolir  ,  le  percer  ou  le  réédifier  , 
que  celle  entreprise  n*ait  été  préalablement 
signifiée  aux  voisins  qui  y  ont  intérêt. Cest 
ce  qu'exigent  quelques  coutumes ,  et  no- 
tamment l'art.  2o3  de  celle  de  l'aris,  qui, 
à  cet  égard  ,  fait  le  droit  commun  de  1« 
France.  Si  cette  signification  n'est  pas  faite 
à  la  requête  du  propriétaire,  elle  doit  letre 
au  nom  de  l'eutn^reneur  ou  des  maçons; 

aQireaebt 
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«titrement,  ils  sont  responsahles ,  avec  le 
propriétaire, du  dommagequi  peul  résullcr 
de  ce  <lérau(  de  SÎgDÎfivatioQ. 

Lorsque  les  voisins  onl  élc'  uvcriis,  tVst 
à  eux  de  se  garantir  <lu  dnmindge  quou 
pourrait  leur  causer  eo  perçant  le  mur  mi* 
tdvrn  ,  nu  en  y  f ,ii!!nnt  On  doit  r.e- 
|>ciidui)(  leur  duiiiter  uii  lernps  Sul&MUt 
pour  éltjer  cbex  eux  ;  oi ,  si  Vmt  des  voi- 
sins  «'fuit  ,»l)S(  iil  ,  «1  que,  faute  d  etaycr  , 
il  y  eut  du  daugcv  à  tiémolir,  on  pourrait 
•e  faire  autoriser  à  éiayer  pour  lui ,  eu 
prenant  la  précuulion  d  appeler  h  cet  effet 
le  procureur  iinpr'rial,  le  préfet  o-i  ^nns- 
préfct,  seuls  capables  de  stipuler  k.s  iuié- 
rèU  des  afwens. 

ILorsqiic  la  dcrr.oUtion  est  potir  l'iolérèt 
seul  (le  celui  (jiii  la  ("ail  faire,  c'est  à  lui 
de  {K>urvoir,à  h-s  frais,  aux  élaieoieus  né- 
cessaires chea  son  voisin.  Il  eu  est  de  même 
lorsq  u'il  ne  s'agit  que  de  simples  percemens. 

S'il  est  question  de  dcmnlir  une  niuison 
adossée  j|  uq  mur  luilo^en ,  comme,  dans 
ces  tsoméns,  le  mtir  loltoycn ,  auquel  on 
u'a  pas  envie  de  loucher,  ne  doit  plus  avoir 
le  même  soutien  de  part  et  «Tantre  qu'il 
avait  auparavant,  ou  e!>luu!i.<ii  tenu  de  faire, 
en  celte  occasion ,  une  signification  aux 
^  ^>l^in'^,  nfin  rjn'ils  nient  à  prendre  les  pré- 
caiiiiuus  ()eee<,i>aire$  pour  leur  sûreté  ;  et, 
si  l'un  dVux  était  assea  téméraire  pour  se 
jouer  du  pt'i  il  ,  ou  n'en  «■<  rait  pas  moins 
obli^  de  le  faire  cuuiraiudrc  à  étayer  à  ses 
dépens,  parce  qu'on  doit  être  plus  pnuleui 
que  des  insensés  qui ,  par  témérité  ou  par 
humeur,  ne  veulent  pas  ae  reudre  à  la 
raison. 

Lors  de  la  démolilion ,  on  doit  exaete- 
noenc  observer  de  ne  rien  faire  qui  puisse 
cndonimaf»er  le  tour  mitoyen ,  et  de  faire 
liouclier  en  imnne  maçouucnc,  et  sur-le- 
champ,  tous  les  Irons  qu*on  est  ohli^'é  d'y 
faire  pour  li-  (1<-,t  ellt  inent  des  poutres ,  d^ 
solives  d'cncbevètrure ,  et  d'autres  pièces 
de  bois.  On  doit  aussi  avoir  attention  de 
ne  faire  démoliriez  murs  de  refend  ou  de 
face  qu'à  six  pouces  près  du  mur  mitoyen  , 
ou  du  moins  d'y  laisser  toutes  les  pierres 
et  les  moèluos  qui  y  font  liaison. 

Quand  la  maison  qu*on  démolit  ne  doit 

jifi'trif  ''Ire  icli.'iiic ,  rntnmc  cela  nrrîr<- lors- 
c|u'ui)  veut  faire  à  la  place  uue  cour  ou  uu 
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jardin  ,  si  celui  qui  fait  démolir  renonce  à 
la  propriété  du  mur  mitoyen ,  Il  faut  que 
eelui  à  qui  ajipariieni  la  maison  voisine 
fasse  faire,  à  «•»  frai»,  tous  les  létalilis- 
semens  nécesmires  au  mur  oiitoyeii,  qn  il 
le  fasse  même  recoiKtruire  en  entier ,  s*il 
ne  peut  subsister  autrement. 

•Si ,  au  contraire,  la  maisfin  ire«<t  démolis 
que  pour  être  reconstruite,  «  t  qu'il  se  trouve 
que  le  mur  mitoyen  auquel  elle  était  ados- 
sée  soit  maiiv  iis  et  ca<Iuc  ,  on  pewl  con- 
traindre le  voi.siu,  pour  ses  part  et  porliou, 
aux  frais  de  la  démoUUon  et  de  la  recons- 
Iruetion  ;  cl,  dans  ce  cas,  ce  voisin  est 
obligé  de  faire  ,  à  ses  dépens ,  tous  les  étaie- 
mens  convenables  pour  cette  opération.  11 
doit  souffrir  aussi  les  tacommodités  inévi- 
tables pour  le  lof^enipfit  des  matériaux,  pour 
le  passage  des  oiivrii  rs,  etc. 

Observez  qu'on  ne  peut  loucher  à  un 
mur  mitoyen,  pour  le  démolir,  qu'en  cas 

de  nreessilé  ,  eomuie  lorsque  le  mur  n'est 
pas  Cil  étal  de  suuporler  i'édilice  que  l'on 
se  propose  d'y  adosser;  et  qu'avant  d'y 
faite  mui  lii  r,  lorscpTil  n'est  point  iniioven, 
on  doit  rembourticr  au  voisin  la  moitié  de 
la  valeur  de  ce  mur  et  du  fonds  sur  lecjuel 
il  était  bâti.  On  doit  aussi  ne  jioiiit  (lerdre 
de  temps  à  rétablir  les  cboses  ,  de  famn 
que  le  voisin  soit  promptemeni  délivré  des 
incommodités  de  la  nouvelle  construction. 
(  Coutu  tne  de  Paris  y  art.  20^,  avf^t;  le  com^ 
mentaire  deDosgodels  et  les  notes  de  Goupy.) 

Matériau», 

i.  Les  matériaux  pro\  i  tiant  de  la  dé" 
molition  d'un  édifice....  sont  meuble»  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrit  r 
dans  une  construction.  {Codo  CiPiV^  art  53a*) 

Voyes  JTar  miic^m, 

Édificeê  menaçant  ruine. 

3.  Le  refus  ou  la  négligence  d'exécuter 
les  rcgiemens  de  voirie,  ou  d'olx'ir  à  la 
sommation  de  réparer  on  ■"  ••!  '/'  K-s  édi- 
fices menaçant  ruine  sur  ia  voie  publique, 
seront ,  outre  les  frais  de  la  démolition  ou 
tir  1  1  réparation  «li  s  rdilicc»,  pfinis  d'une 
auK'iide  de  la  moitié  de  la  coulribulioo 
rooltilière ,  laquelle  amende  ne  pourra  être 
au-dessous  de  (>  liv.  {Loi  du  I()-as  juillet 
1791,  liu  i«',art.  x8.) 
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5o6  DE 

DÉMONSTRATIF.  (  Jurisprudence.  ) 

Cesl  ce  srrt  à  flésîfrner  une  chose. 
Bariole  y  sur  la  loi  demonstratio ,  D.  de 
eonditionibtu  et  demonstroUonibus  ,  déruiit 
ïa  dt-nionslralioii  :  Çuadam  r.r  instatitibu» 
pel  prœteritis  accidentibus  notitia.  On  dit 
lin  amigDBl  démoastrotif  ^  uo  l^s  démon»' 
tnilf,  une  disposition  démomtnative. 

Ce  qui  ert  simpleinent  démonstratif  est 
fort  diHVrrnt  de  ce  qui  ist  liitiifnlif.  Par 
exemple»  uu  «n&igiial  csl  dt^rnnnstnUiJ  Un'^' 
qu'en  conitituani  une  rente  a  prix  d'arpeui, 

on  dit  à  prendre  fur  tel  !u'ritir^'f  ;  rrl.i  nViii- 

pèclie  pan  de  se  pourvoir  &ur  les  autres 
biens  du  d^liiteur  j  au  lien  que  ,  si  un 
homme  lègue  une  rente  à  prendre  sur  un 
tel  Tond»  I  cet  assignat  est  liinitatir. 

Lf'S  principes  rn  Tnif  ilr  démonstration 
cl  de  clauses  démonstratives  ROiil  qu*ttn« 
faune  démonstration  ne  vicie  pat  la  ditpo- 
êitionf  loi>que  l'oUjet  de  celle-ci  est  d'ail 
leurs  certain.  Par  exemple ,  ^i  le  testateur 
dit  :  /<^^'Me  mfl  motion  de  Paris  j  que  j'ai 
achetée,  le  legs  de  la  maiNon  est  valable, 
quoique  la  maiMtn  n'ait  pas  été  acln  it'e.  Il 
eu  eut  de  même,  f»i  l'erreur  est  dans  les 
qualités  que  Ton  donne  &  l'héritier,  au  lé- 
gataire ou  antre  personne  :  la  illsposilioii 
est  toujours  valable,  pourvu  qu'il  paraisse 
constant  de  quelle  prnonne  on  a  entendu 
parler.  (  D.  28  ,  tit.  5  ,  lib.  48  et  lib.  3a  ; 
lit.  I  ,  lib.  35,  S  a;  et  lib.  6,  D.  de  rei 
vindicatione  ;  Le  Prêtre ,  4  cent. ,  ch.  a  j 
Ricard,  des  dispositions  démonstraUi'es,) 

DÉNÉGATION.  {Jurisprudence.) 

C'est  le  riTiis  que  l'on  fait  de  convenir 
d'une  promesse ,  d'uuc  aciiou,  d'uue  obli> 
galion ,  d*un  fait ,  etc. 

La  dénégation ,  qui  est  l'opposé  de  la 
coiireasian,  suppose  une  interpellation  faite 
ù  celui  qui  (Icnlc.  Lorsque  celui  t  i  [xM-sislc 
dans  ses  dénégations ,  c'est  it  la  partie  qui 
«rlicidedeH  laits ,  de»  promesses,  des  actes , 
d'où  «'lie  fait  dépendre  le  succôs  de  sa  dc- 
maiide,  à  les  prouver,  suivant  la  maxime  : 
Si  qui  dicit  incumbit  onus  pmbondi. 

Yojea  jifeuf  Corifetsion  ,  Preuve ,  etc. 


JUSTICÈ. 

I.  DÉNI.  {Juri^ntdence.) 

Se  dit  de  quelque  cbose  que  Pon  refoM 

d'acc<>r;l<  r.  ('(•  muta  plusieurs  signification» 
qui  se  di-vrltippt  iit  par  qtiel(|ues  mots  ad- 
ditioiuiels  :  |)ar  exemple,  déni  de  garantie, 
c*cst  lorMfue  Ton  soutïeol  n*ètre  point 
rant  ;  déni  tff  dm  if  on  de  justice  ^  c'est 
lorsque  les  officiers  préposes  pour  rendre 
justice  refusent  de  faire  ce  qui  dirpeiid 
d'rtix  poiii  l'expt'tlilîon  de  quetqu'affaire ; 
déni  de  renvoi  «si  le  relus  que  l'ait  un  jun 
d'accorder  le  renvoi  qui  lui  est  demaoM 
par  une  des  partie*,  suit  pour  cause  d'îiH 
f-oinpétenre,  snït  pour  CAUse  de  lilispCD* 
daiK'c  DU  aiiire  cause. 

a.  DÉNI  DE  GARANTIE.  (Droit  privé.) 
Tojrea  Garant,  Garante, 

3.  DÉm  DE  JUSTICE.  {Jurù^rnsdenee.) 
Tome  6j  page  an. 

AddOian, 

T.  Le  juge  qui  rcToieni  de  f«if!er,soiH 

prétexte  du  silence,  de  l'obseiHÎté  ou  de 
l'insuffisance  de  la  loi,  pourra  être  pour» 
suivi  comme  coupable  de  détU  de  jpulktm 
{Code  CitfH,M.  4.) 

Les  juges  peuveni  être  pris  à  partie dsof 

les  cas  siiivaiis  t . . . .  2°  si  la  prise  k  partie 
est  cxpresséiiieut  prononcée  |>ar  la  loi.... 
40  s'il  y  «  déni  de  Justice»  (  Code  de 
cédure  ,  «rl*  6o5.) 

11  \    a    rfrni         ir!--tirf  îorsqtîp  les  jujfl 

refusent  de  répuudre  les  retjuëtes,  ou  dc- 
gligent  de  juger  les  affairea  co  état  «t  es 
tour  d'être  jugées.  (  Ibid. ,  «rl.  5o6.} 

Camnwnt  doit  êtrd  consUdé. 

s.   Le  déni  de  justice  sera  constaté  par 

deux  réquisitions  aux  juges  ,  en  îi  p-r 
sonne  de»  greffiers,  et  signifiées  de  trui»  ru 
trois  jours  au  moins  pour  lea  juges  depsîi 
et  de  COtBmerce  ;  et  de  huitaiueen  huilaioe 
ati  moins  pour  les  autres  juges.  Toiitbuii- 
sier  requis  sera  tenu  de  faire  ces  réqiiisi- 
liotw,  à  peine  d'interdîciion.  {Code  de  Pro- 
cédure, art.  507.) 

Après  lesdeux  réquisition":,  \r  iii»epoant 
être  pris  à  partie.  {Ibid.,  art.  do8.) 
Voyez  Prise  à  partie. 
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BÉNONG 

4   DÉNI  DE  RENTOL  [Jurisprudence,) 

Tome  6  ,  P^go  2 1 5. 

La  parti»  qui  aura  été  appelée  devaut 
uo  tribunal  autre  que  celnî  qui  doit  con- 
nailre  de  la  cootestation ,  pourra  demander 
6<»n   renvoi  devant  les  )tip<*H  cOOlpétcns, 

(  C'i'i/f  lie  Procédure,  art.  168.) 

Elle  îsera  tenue  de  roruier  celle  demaode 
préa laidement  A  toute*  autres  ezceplions 
cl  défense».  [Ibid.,  art.  169.) 

Si  ncaiimuiiis  le  li  ibunal  était  itirompe- 
leut  à  raison  de  la  matière,  le  renvoi  pourra 
être  demandé  en  tout  ëiat  de  cause  ;  et  si 
le  renvoi  n'était  pas  demandé  ,  le  tribunal 
sera  tenu  de  renvoyer  d'ollice  devant  qui 
de  droit.  (  Art.  170.) 

S'il  a  été  Turmé  précédemment ,  en  no 
autre  tribunal,  une  demande  pour  le  mèoie 

oî>j<-t,  oti  si  la  contpstntion  e<st  connexe  à 
une  cause  déjà  pendante  en  uu  autre  tri- 
buoal ,  le  renvoi  pourra  être  demandé  et 
ordonné.  (Art.  171.} 

Toute  (lemandf  rn  renvoi  sera  jugée  som- 
mairement ,  sans  qu'elle  puisse  être  réser- 
vée ni  jointe  «o  principal.  (Art.  172.) 

Vojea  Renitôi. 

DENIER  A  DIEU.  [Droit  pripé.) 

Vojea  Arrhes,  Tome  6j  page  219. 

If 

DEVERS  ROYAUX.  3bme  .6,  paye  S19. 

I.  DËÎ^OMBREMENT.  [  Droit  féodal.) 
Tome      page  aao. 

a.  DÉNOMBRÈUBMT.  (  DroU  romain,) 

En  ïnimeensus,  et  daiM  une  médaille  de 

Claude,  ostensio,  description  détaillée  des 
personnes,  des  biens  et  des  taxes  imposées 

sur  Ips  citoyens  romains. 

Lie  dénombrement  a  été  eo  usage  de  tous 
lea  temps  chez  1<  s  ;iiiciens.  Il  fut  pratiqué 
par  Moï)se  ,  et  les  Romains  ravuicnt  crn- 
primlé  des  Grecs.  Romulus  fit  un  dénom- 
Armment  lorsqu'il  fonda  Rome  ;  Servius  en 
fit  une  règle  pour  l'avenir,  et  y  ajouta  que 
rliaque  citoyen  donnerait  ses  biens  par  dé- 
clu  ration. 


lATEUR.  '  507 

Le  dénambremeni  se  raisaii  lotutes  trois 

ou  tous  les  cinq  ans,  quelquefois  plus  ric- 
quemment.  U  comprenait  le  nombre  des 
personnes,  leurs j|iialttés  ou  professions, 
et  restimation  de  kurs  hiens. 

Lnrsq  d'après  avoir  cbassé  les  rois  on  al>olit 
leurs  lois,  on  conserva  la  censure,  comme 
le  fondement  des  finances,  et  la  mesure  des 
charges  publiques.  Lea  consuls  l'exercèrent 
d'abord;  mais,  lorsf|u'ils  sf  truu\t  rcnt  oc- 
cupés au  loin  par  les  guerres ,  on  érigea 
des  offices  de  censeurs.  L.  Sempronius  et 
L.  Papinîns  riirt-nl  les  premiers;  l<'iir  com- 
mission ,  dans  l'orisiae,  durait  cinq  ans. 
Bientôt  aprfes  elle  fut  réduite  à  dii-huit 
mois. 

Cette  coutume  fut  suivie  par  les  colonies 
romaines  ,  et  encore  par  toutes  les  viîlfs 
associées  d'Italie.  Les  registres  de  leur»  ceus 
se  portaient  k  Rome. 

César  exerça  la  censure  (-(ant  diotateur. 
.^tifjustc  reçut  du  sénat  le  titre  de  censeur 
perpétuel ,  sous  le  nom  de  prcçfectus  morum; 
il  fit  trois  foi»  le  <M(om^y»meiif  de»  citoyens 
et  <lf  leurs  racullt's,  non  snilnni  nt  de  ceux 
qui  babitaicnt  Rome ,  mais  encore  de  tous 
ceux  qui  étaient  répandus  dans  \e  Yasle 
contour  de  l'empire  :  il  y  ajouta  celui  des 
sujets  de  chaque  province.  Aucun  empereur 
ne  laissa  l'état  aussi  florissant. 

Le  roi  Servius ,  dans  un  temps  où  l'é- 
criture était  iiu  travail  lonjç  et  pénible, 
avait  ordonné  que  l'on  nT''tir;n(  un  denier 
dans  un  tronc  placé  an  tciupic  Ue  Jurto- 
Lieina,  à  la  naissanre  de  chaque  enfant; 
un  au  temple  du  la  s  v  f  ;  enta  ,  pour 
chaque  aduiescenl  qui  alletguatt  l'âge  de 
dix-sept  ans ,  temps  auquel  on  prenait  la 
robe  virile  ;  et  un  mitre  au  temple  de  Vénae 
Libitinia ,  pour  cbatpie  |>ersoiine  qui  mou* 
rait.  Cet  usage  reiiipli<«Hait  deux  objets  : 
c'étaient  une  oflGrandc  pour  les  dieux ,  et  une 
HKirnctiou  dans  les  iutervalles  du  dénom» 

hrement. 

0£  N  ON  CI  AT£ll  R.  (  DnU  enminei.) 
Tome  6j  page  aao. 

Addition. 

Le  \dénonciatettr  est  celui  qui  dénonce  à 
la  justice  un  crime  ou  délit ,  et  celui  qui 
en  est  l'auteur,  ii>aus  se  porter  partie  civile. 
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5o8  DÉPARTEMENT. 

Oo  conrood  souvent  les  termes  de  êi' 


nonciateur  ,  (Vuccusntfur  et  tle  délateur  ; 
cepeud«nt,  quoir|ue  cen  termes  soient  rela> 
tin  à  une  même  action  l'aile  par  diSerens 
motirB,  les  idées  en  sont  différentes. 

L'atlacliemcnt  sévère  à  la  loi  aemble  être 
le  nioiif  «hi  dt'ni-urhiteur  :  un  sentiment 
d'honneur  un  un  mouvement  rai&uuuable 
de  vengeance  ou  de  quelque  autre  passion, 
celui  <If  Vaca-  f  r,-  un  dévouement  has, 
mercenaire  et  scrvile,  ou  uoe  méchanceté 
qui  se  plati  à  faire  le  mal ,  sans  qu*îl  en 
revienne  aucun  bien,  celui  du  dclatcur.On 
est  porté  à  croire  que  Je  délateur  est  un 
homme  vendu  ;  Vaccutoteur,  un  homme, 
irrité }  le  dénoneititeur,  un  homme  indigné. 

Quoique  ces  trois  personnagest  soient  éga> 
If-mcni  odieux  aux  v  n\  lu  peuple,  il  est 
des  occasions  où  te  piiilosophe  ne  peut  s'cm* 
pécher  de  louer  le  dénonciateur,  et  d'ap- 
prouver Yarcusoteur ;  le  délateur  paraît 
méprihaLle  dans  toutes.  11  a  lullu  que  le 
dénonckiteur  mvnumxàt  le  préfn^é  pour  dé- 
noticer  ;  il  latldrail  que  V accusateur  vinquit 
sa  piiKsion  ,  el  (judcpieroiM  le  pri  jnL'»',  pour 
ne  |K>iui  accuser.  On  n'est  point  dclateur^ 
tant  qu'où  a  dans  l'ame  une  ombre  d*élé> 
nation ,  d'boDuètelé ,  de  dignité. 

Yoyes  Délateur, 

1.  DÉNONCIATION.  {Ztmit  enminel.) 


Va  dénonciation ^  en  malicre  criminelle, 
est  la  déclaration  que  Ton  Tait  A  la  justice 
ou  HU  niinisii  I  <•  pultlic ,  d'un  crime  ou  délit, 
et  de  celui  qui  eu  ei>t  Tan  leur  ,  sans  se  por- 
ter partie  civile.  Celte  dénonciation  n'est 
pflH  uécesHaire  pour  autoriser  le  ministère 
piililii  ;>  rendre  |il;tînle  ;  il  le  peut  faire 
d'office  :  mai»,  cpiauti  tl  lui  vient  cpielcpie 
dénonciation ,  il  ne  lui  suffit  pas  de  la  re- 
cevoir verhulentrnt ,  elle  doit  être  rédigée^ 
par  écrit  el  signée.  , 

\oyez  Délateur,  Dénonciateur,  etc. 

a.  DÉNONCIATION.  {DrvU  dtdl,) 
Titme  6  ,  page  aiB. 
jtddition. 

Saisie-arrêt,  Lorsqu'un  créancier  a  usé 
de  saisie-arrAt  ou  oppoaiion  aiut  mains  d'un 


tiers,  il  est  tenn  d*en  faire  la  dénoneiaHon  au 

déliileur  saisi ,  et  de  l'assi^iu  r  de  validité 
dans  la  huitaine  de  la  saisie-arrèt  ou  npposi> 
tion ,  outre  un  jour  pour  trois  luy  riaonèlrcs 
de  distance  entre  le  domicile  du  tiers  saîti 

et  crliii  (lu  saisissant,  et  un  jour  potir  trv\< 
ui yi  laïuèlres  de  dislance  entre  le  domiciie 
de  ce  dernier  et  celui  du  débiteur  ssisî. 
{Code  de  Procédure,  art.  563.) 

Dans  un  pareil  dt'liii  ,  outre  celui  en  rai- 
son des  distances,  à  compter  du  jour  de 
la  demande  en  validité ,  cette  demande  sera 
di'noticée  à  la  r«  (|iale  du  .saisissant  ,  aa 
tiers  saisi ,  qui  ne  sera  tenu  de  faire  au- 
cune  déclaration  «vant  que  cetle  démemâ»- 
tion  lui  ait  été  faite,  {md.,  art.  564.) 

Faute  de  demande  en  validité,  la  saisie 
ou  opposition  sera  nulle  ;  faute  de  dénon- 
ciation de  celte  demande  au  tiers  saisi,  \n 
paiemens  par  lui  faits  jusqu'à  la  démn- 
cii'tlon  isrront  valables.  {Ibid. ,  art.  565.) 

S'il  survient  de  nouvelles  saisies-arrèu 
ou  oppositions,  le  tiers  saisi  les  dénoncera 
&  l'avoué  du  premier  saisissant ,  psr 

trait  cnuleiianl  les  nouïs  et  ('leelion  du  «io- 
micilc  des  $aisis.<»ans »  «t  les  causes  des  s*i- 
siea-arrèl»  ou  oppositions.  (Art.  575.) 

Tojca  Saieie-arréL 

Saisie  de  rente  constituée.  Dans  le  cas 

de  la  saisie  d'une  rente  con.Hlituée  sur  ps^ 
ticnlier,  le  saisissant  est  tenu ,  à  peine  de 
oïdlité  de  la  saisie  ,  de  la  dénoncer  à  la 
punie  saisie  ,  et  de  lui  notifier  le  jour  de 
i;i  première  publication.  (  Càde  de  Pneé' 
dure  ,  art.  64 T.  ) 

Vo^ea  Renie  constituée  et  Saisie  intmo- 
HtUre. 


DE  PACiriCIS  POSiîES.SORiBlS. 
(  Decretum)  Tome  6  ,  page  ssft. 

DÉPARIAGER.  {Jurisprudence.) 

Sij^nifie  lever  le  partage  d'opinîous  qui 
s'était  formé  entre  des  juges ,  arbitres  ou 
conanitaos.  En  matière  civile ,  une  vaix  de 
plus  d'un  «  ôté  (|Me  d'un  AUtre  sulEt  pSVT 
départager  les  juges. 

I.  DÉPARTEMENT.  {Dt^U  poliliçue.) 
Cesl  le  nom  donné  à  chaque  portioo  de 
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tnnem. 

Voyes  Administration. 

a.  DÉPARTEMENT  DES  IMPOSH  IO^S 
DU  CX.E11GE.  [Droit  ecclésiastique.) 

Tom.  6,  pag.  229. 

I.e  clerp»'  n'avanl  plus  de  biens,  ne  paie 
plus  d'unpùt ,  et  ce  départ«ineut  n'existe 
plus. 


iTempire  français  »  Ion  de  la  division  qui      UexécuUoo  provisoire  ne  pourra  être 

en  fut  faite  eu  1790.  On  Miîjsriitia  la  dé-  ordonnée  pour  1rs  d('pcri.<; ,  quand  niitnf  ils 
noiuiiialioa  de  département  a  celle  de  pro-  seraient  adjugés  pour  leutr  lieu  de  dom- 
mage» et  intérêts.  {  An.  1 3y.  ) 

La  liquidation  des  dépens  el  Trais  sera 

faite  en  nialière  somniairo  par  le  JugenwDt 

qui  les  adjugera.  {  Ar«.  543.) 

La  manière  de  procéder  à  la  liquidatiou 
des  dépens  et  Frais  dans  les  antres  matières , 

sera  (}(-(f>rrninéc  par  uu  ou  plusieora  règle- 
meus  d'administration  pnljliqtic.  uiu  srrout 
exécutoires  le  même  jour  qiu  ic  présent 
Gode  )  el  qui ,  après  trois  ans,  au  plus  tard  , 
seront  présentés  en  fonur  (!•„•  loi  au  rorps 
DÉP£NS.  {^Procédure.)  Tome  6,  page  â3i,  législatif,  avec  les  cliuu^euien»  dont  ils  au- 
ront para  susceptibles.  (  Art.  544.  ) 

AddUion* 

Toute  parti»-  qui  Miccombera ,  sera  cou-      ^^^l^  FIEF.  {Droit  féodal.) 

damnée  aux  dépens.  {Code  de  Procédure,  Toma  6, page  ^46» 

art.  x3o.  ) 

Poornmi  néanmoins  les  dépens  être  corn-  DÉPORT  DE  JUGE.  {  Ordre  judieiaif.) 
pensés ,  en  tout  ou  en  partie  ,  entre  con-  g  ^  ^^^^  ^53^ 

joints  ,  ascendans  ,  descendans  ,  frères  et 

sœurs ,  ou  aUiés  au  même  degré  Les  juges  DÉPORT  DE  MINORITÉ.  (  Droit  de) 
pourront  aussi  compenser  les  dépens,  en 

tout  ou  en  pa,rlie,  si  les  parties  succombent 

res|)eclivemeut  sur  quelques  chefs.  (Jàid., 


ari.  z3i.) 

Les  STOttés  et  huissiers  qui  auroat  eicédé 

l<">  F)<)rn<'s  (!<■  leur  rniiiisirre  ;  1rs  liiteurs» 
curateurs,  liériii^rs  bénéficiaires,  ou  au- 
tres adrainisttrateurs ,  qui  enroni  compri>>   

mis  les  intérêts  de  leur  administration ,  yeînibrë  1780 
pourront  être  condamnés  aux  dépens,  en 
leur  nom  et  sans  répétition  ,  même  aux 
dommages  el  intérêts,  s'il  y  a  lien,  sans 
préjudice  dr  t'inlt^rdiction  contre  h  s  avout's 
vt  huissiers,  et  de  la  .destilutiuu  contre  les 
tuteurs  et  autres  ,  suivant  la  gravité  des 
ciroonstanoes.  (Art.  z3a.) 

Les  avoués  pourront  ili-niander  la  dis- 
traction des  dépens  à  leur,  profit,  en  affir- 
fiiaut,  lors  de  la  prononciation  du  juge- 
melltt  qu'ils  ont  fait  la  plus  grande  partie 
des  avai>r«»s.  La  distractiotx  des  dépens  ne 
pourra  être  prononcée  que  par  le  jugement 
qui  en  portera  la  oondamnatiott.  Etans  ce 
cas,  la  taxe  snn  pcursiiivie ,  et  l'exécu- 
toire délivrceau  nom  de  l'avoué,  saus  préju- 
dicede  Taction  contre  sa  partie.  (ArL  i33.  ) 

Yoyea  Distraetien* 


Tome  6  f  page  tSj. 
Aboli  par  la  loi  du  i5-a8  mars  1790. 

3.  DÉPORT  en  matière  bénéfickile. 

Tome  6,  page  260. 

Aboli  pr  la  loi  des  4  et  11  août- 3  no- 


DÉPORTATION. 
(  Droit  publie.  Droit  criminel.  Police.  ) 

r.  Bannissement  dans  un  endroit  Cxe* 
d'où  celui  qui  est  condanuir'  à  cette  pfine 
ne  peut  sortir  avant  que  d'avoir  aclicvé 
son  temps. 

DftOtT  KOMAtir. 


s.  Ce  nom  de  déportation  vient  vniiisem- 
blablement  de  re  décret  du  sénat  qui  con- 
damna les  snlditis  r|ni  avaient  fui  si  Cannes, 
il  èlr»*  iran«iportés  en  .Sicile ,  et  à  y  rester 
jusqu'à  c«*  que  Irii  Carthaeinoiti  rossent  été 
chassés  d'Italie.  Celle  peine  ne  fui  ecnnne 
que  sous  Angtwte,  et  elle  remplaça  l'iiuer* 
diction  du  feu  et  de  Teau ,  qui  élaii  beau- 
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coup  plu»  ripnnrf  iisc  ,  quoique  l'u"« 
l'aulre  privassent  du  droit  de  bourgeoisie. 

Les  gens  de  condiiion  étaient  condam- 
né» à  cette  peine,  que  ion  subissait  onli- 
nairement  aam  les  lies  les  pbis  recU' 

Iws  et  les  pins  (k'sortrs.  Lorsque  Ifs  jufrrs 
condamnaient  im  coupable  à  celle  sorte 
d*exil ,  ils  pronunçaient  seulement  qu'il 
fallait  le  transporter  dan»  l'Ile  :  fn  insti- 
lam  deportandum  ;  et  c'était  à  l'empereur  à 
désigner  lui-iuùrae  le  lieu  où  il  subirait 
son  jopement.  ImpenUori  scribendum  ui. 
deportantitr.  Si  Ir  inince  ratifiait  la  sen- 
tence, il  fixuit  I  tmlroit,  et  le  criiuiuel  y 
hM\t  eoToyé.  Il  perdait,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  le  <lrnil  de  Itomgeoisie  , 
mais  non  celui  des  ^eus.  11  ne  pouvait,  ni 
tester ,  ni  hériter ,  ni  jouir  d'aucun  des  pri- 
TiUjres  du  droit  civil;  mais  il  conservait 
toiift'^  Il  j\rf''r<>"^;i!i ves  du  droit  naturel,  et 
cou&è(|iH-iiiineiii  lu  lilierlé.  Cependant,  ce 
n*étai(  qu'après  la  confirmation  de  la  scn- 
tcdic  par  le  prince  qu'il  sp  voyait  privé 
de  toutes  ces  prérogatives;  car  s'il  mourait 
avant  que  son  jugement  fût  ratifié ,  les  actes 
qu'il  avait  ruit><  dans  rintcrvallc  elaii  nt  va- 
lides ,  et  il  était  mort  avec  tous  les  litres  de 
citoyen. 

DROIT  FRANÇAIS. 

3.  P.ir  le  Colle  Pénal  de  1791 ,  T*""*  par- 
tie, titre  art.  ie',la  déportation  a  été 
luise  an  nombre  des  peines  qui  seront  |>ro- 
noncées  contre  les  accusés  trouvés  coupa  blés 
par  le  juré  de  jugement.  L'article  29  porte 

Î|u'elle  aura  lieu  dans  le  cas  et  dans  les 
ormes  qui  seront  déterminées  ci-apris. 
L'an.  5  du  til.  5  ajoute  que  nul  ne  pourra 
être  déporté  s'il  a  soixante-quinze  uns  ac- 
complis. 

L'article  6o3  du  Code  des  Délits  et  des 

Peicirs  met  la  déportatinii  an  ndnil  i  c  des 
peines  ailQictives,  et  veut  qu'elle  ne  puisse 
être  prononcée  que  par  les  tribunaux  cri» 
mincis.  L'art.  604  ajoute  que  toute  peine 
«ffliciivc  est  en  même  tcm{>s  infamante. 

La  loi  du  7  juin  1798  (feuilleton  44.9, 
page  7  ) ,  dispose  que  ceux  qui ,  étant  con- 
vaincus de  crimes  ou  délits  qui  n'an raient 

1>as  t'tr   |irf'vîis  par   le  Code  Pénal  et  les 
ois  po!>i\-rieures ,  ou  dont  la  punition  ne 
serait  pas  déterminée  par  les  loiS}  ei  dont 


rineivîsme  et  la  residrnce  sur  le  lerriloîie 
de  la  république  auraient  été  uu  sujet  de 
trouble  public  et  d'agitation,  seront  coq» 
damnés  à  la  peine  de  la  déportiUion , ...  et 
que  les  juges  des  tribunaux  criminels  de 
la  république,  en  appliquant  celte  peine 
aux  cas  prévus  par  l'article  3  du  tit.  1  de 
la  loi  du  10  mars  précédeni,  pr()n(^nrpr<^nl 
que  la  déportation  sera  lai  le  u  la  Guj  aue 

française. 

Une  antre  loi,  dtt  %^  vendémiaire  an  s 
(feuilleton  38 1  ,  pajrp  i  )  ,  traite  ,  dans  le 
titre  4,  de  la  transportation  aux  colouies 
des  mendians  repris  en  troisième  réeidive  ; 
et  celle  du  11  brumaire  suivant  (  fenillr- 
ton  395  ,  page  5  ) ,  ordonne  que  les  men- 
dians condamnés  à  la  déportation,  et  autres 
qui  le  seront  par  suite  de  jngemeos  des 
tribiuiaux  criminels,  seront  transportés  à 
la  partie  du  snd-quarl-sud-esl  de  l'ile  de 
Madaf^ascar ,  au  lieu  cMevant  dit  le  Fert 
Dauphin  ,  (pii  8«  nommera  dès  ce  jour  h 
Fort  de  la  Loi. 

L'art,  a  porte  que  le  conseil  exécutif  don- 
nera les  ordres  les  plus  précis  à  risle-de> 
France  pour  faire  réparer  les  bùlinieai 
exiiilans  au  Fort  de  la  Loi ,  et  pour  y  en 
faire  construire  de  uoineaux  susceptibles 
de  contenir  quitre  cents  hommes. 

La  force  armée  pour  la  garde  et  letasin* 

tien  du  hou  urdie  dans  cet  étal)li^sfI^^^;! 
sera  de  cinquante  bommes;  elle  sera 
et  envoyée  de  la  ville  de  la  Montagne.  [Ar- 
ticle 3.)  ' 

Tous  les  déportés  à  Madagascar  sonliom 
la  disiipline  et  direelion  immédiate  do 
comité  uiuuieipai  et  administratif  de  Foui» 
pointe ,  et  sous  la  surveillance  des  anto* 
riif's  ronsli tuées  de  l'île  de  l-Viime.  G-  co- 
mité fera  fournir  les  instrument»  d'agricul- 
inre  et  antres  obfets  nécessaires  pour  on 
établissement  pareil ,  eti  se  confurtnaot  s 
la  loi  sur  la  mendicité,  du  (ArL4.) 

Dan"*  le  port  de  la  ville  de  Lorient  sera 
le  dé|)ot  où  seront  détenus  les  déporté»  jus- 
qu'à leur  embarquement  ;  le  minîslre  «le 
la  marine  désignera  à  cet  effet  un  lieu  con- 
venable^ et  le  fera  |>ourvofr  de  même, 
et  ainsi  qtill  est  réglé  pour  le»  iDsitooi 
d*arrh.(Art.  5.) 

Le  mioittr»  de  la  justice  fera  coodoiie 
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an  dépàt  les  condannils  à  la  déportation 

aufiKilût  que  la  sentence  aura  etc  pronon- 
cée ;  et  its  seront  embarqués  pour  leur  des- 
Uuaùou  le  plus  promptemeat  que  faire  se 
pourra.  (Art.  6.) 

Une  loi  du  5  friinaire  an  a  (Feuill.  420, 
pa^e  3],a}oiile  aux  dispositions  précédentes, 
qu'à  couipter  du  jour  de  la  publication  du 
pr^aeoi  déisret ,  la  peine  de  la  «Uportation 
ixp  pfuirra  rti  c  prononcée ,  soil  par  le  tri- 
bunal révolutioniiaire,  soit  par  les  tribu- 
naux criminels  >  que  pour  m  vie  entière 
de  celui  qui  y  sera  condamné  ;  qu'il  est 
déro^,  quanta  ce, à  la  loi  du  7  juin  179.3; 
et  que,  quaut  à  ceux  qui,  avant  la  puiili- 
cation  du  présent  décret  «  ont  été  condamnés 
&  la  dépnrtnf!or>  jifiur  un  temps  limité, 
leur»  revenus  ap|)at'iiendroot  à  ia  répu- 
blique pendant  toute  Ib  durée  de  leur  peine, 
cl  fpie  leurs  l)iens  seront  ,  dnrant  cet  in- 
tervalle ,  régis  et  aduiinisiréa  par  les  ré- 
gisiieuri  de»  droila  dVnr^iitreaaant  et  do- 
maioet  natiouauz. 

Police. 

4.  Une  loi  du  27  mai  1792,  qo  818, 
pngc  220  ,  ortionoa  la  déportation  des  ec- 
cléMH«liquc;ii  insermentés,  comme  mesure 
de  sùrrié  piihlique  <•(  cU-  police  géiiérulc, 
dans  les  tas  et  suivuut  les  turmcs  éaoucccs 
en  ladite  loi ,  et  elle  considéra  comme  ecdé» 
fcia*tii|ues  insermentés  ,  Ions  ceux  (juî,  as- 
Kujetlis  au  serment  prescrit  par  la  loi  du 
a6  décembre  1790,  ne  l'auraient  p^is  prùié; 
ceux  aussi  qui ,  n'étant  pas  soumis  à  cette 
loi ,  n'avaient  pas  prêté  le  serment  civique , 
posicrieu rement  au  3  septembre  dernier, 
|our  où  la  constitution  française  fut  dé- 
lia rér>  achevée  ;  ceux  enfin  qui  auraient 
rétracte  i*un  ou  l'autre  serment. 

Voye*  l'article  Prêtre. 

DÉPOSITAIRE.  (  Droit  prwé,  Droit 
criminel.  ) 

Cest  la  personne  à  laquelle  on  confie  on 

«lépùt  quelconque. 

I.    Dépositaires  des  registres  de  Tétat 
ctviL  Yojrea  Etat  eipU. 

DROIT  CKIMINBL. 

^.    Lor&^u'il  s'instruit  à  lu  cour  crimi- 


nelle un  proeia  qui  a  pour  cause  un  faux 
on  écriture,  tout  dépositaire  public  ou  par> 
ticulier  de  pièces  ar{:nces  ^e  fam  ,  est  tenu 
80U8  peine  d'y  èire  conlraint  par  corpat 
de  les  remettre  sur  Tordre  qui  lui  en  est 
doniitî  par  é«  rit  par  le  directeur  dn  jury  , 
ou ,  dans  le  cas  de  l'art.  J43,  par  le  juge 
de  paix.  Cet  ordre  lui  sert  de  decbar^e 
envers  fous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  pièce. 
(  Code  des  Délits  et  des  Peines  ,  art.  5a8.} 

Les  dépositaires  publics  seuls  peuvent  être 
contraiult»  à  fournir  les  pièces  de  eompaf 
raisoii  qui  sont  en  leur  pos-session ,  sur 
l'ordre  par  écrit  du  directeur  du  jury,  ou, 
dans  le  cas  de  l'an.  j^S,  du  juge  de  paix , 
lequel  leur  sert  de  décharge  envers  ceux 
qui  pourraient  avoir  intérêt  à  la  nièce, 
(/^n/.,  an.  53o.)  ^ 

S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une  pièce 
authentique,  il  en  est  laissé  dans  le  dépôt 
une  copie  colla tionnée ,  laquelle  est  signée 
par  le  |uge  de  paix  du  lieu.  (Art.  53i. 

Vovex  Faux. 

Tout  ronctiounnfr  r  on  officier  public  qui 
sera  ton  vaincu  d'avoir  détourné  ou  sous- 
trait des  déniera,  effets,  actes,  pièces  ou 
tiiK  s  tlnnt  il  était  dépositaire  ^  à  raison  dea 
fonctious  publique*  qu'il  exerce  ,  et  par 
l'eflêt  d*une  confiance  nécessaire,  sera  puni 
de  la  peine  de  douze  années  de  fers.  (  CbdW 
Pénal ,  it  partie,  tit.  i",  section  5,  art.  la.) 

Ouiconque  sera  convaincu  d'avoir  dé- 
tourné à  son  profit,  ou  dishipé  des  effets, 
marchandises ,  deniers ,  titres  de  propriété 
ou  autres  emportant  oI)]ijr.,|ioii  ou  décharge, 
el^toutes  autres  propriiies  mohillères  f|ui 
lui  auraleni  été  confiées  gratuitement ,  à 
la  cbarge  de  les  rendre  OU  de  le»  représenter, 
sera  puni  d'une  penie  qui  ne  pnnrra  être 
moindre  d'une  année,  ni  excéder  quatre 
années  d'emprisonnement.  (£o/dn  a5  bru- 
maire an  8,  bull.  337 ,  ne  3471 ,  «•  série.) 

Fonce  pvhlUfuv, 

3.  Il  est  défendu  aux  dépositaires  de 
la  Torce  publique  ,  de  faire  aucun  mau- 
vais Iraileiuent  ni  oufr.tirr-i  nnx  personius 
arrêtées.  (Z.»iciu  i6janvier-i6  février  1791.) 
Tuule  violence  exercée  contre  eux  sera 
pnnTsiîivie  parla  voie  criminelle.  [Loi  du 
att  révrier-17  avril  1791.)  lis  sont  obligé» 
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tir  (lontK  r  in.'iiii  forir  a  rrxccinlon  tics  ju- 
gruii-iift,  »:l  uu  cri  :  Force  à  la  iui.  {^Ibid. , 
•I  s8 («erminttlao  6»  buUnin  197*11^  i8e5.} 
^.orHqn'ilH  m-  tioiivnit  rr'liiils  ,  pour  ^nt^^^ 
dr»  lirif^HUii»  ou  v«»U-iir»  ,  à  la  lU'crhsilf  tie 
<lr|)I(>v«  r  la  force  deii  armes ,  iU  ne  itout 
pas  rr«*jjonsulil«'n  dru  i-vt'rjciiii  ns.  {r."i  Ji"» 
«5  rl  a6  juill4-i-3  auûl  1791  ;  sb  geruii- 
liai  an  6,  buUciio  197,  i8o5.) 

Vo^e«  Force  publique, 
DROIT 

4.  En  maiii-rc  dr  vt-rilic«tJOO  d*^rilur«8 
privt'i'H  ,  si  1rs  s  »1e  comparaison  sont 
entre  les  luniiis  de  dépositaires  piihlicR  ou 
■ulrei  f  le  juge -cointu  issu  ire  ordonaera 
qu'aux  j«>ur  n  lieurr  \r.\r  lui  indiqué»,  les 
détenteurs  dewlites  pièces  les  apporteront 
au  lieu  où  se  fera  la  vérification,  à  peine 
contre  les  dépositaires  pnMic  s  dVtrf  <<'"- 
fruinis  par  corps,  Muf  même  à  prononcer 
contre  ces  derniers  la  contrainte  par  corps  , 
s'il  y  écbct.  (CWe  do  Procédure ,  art.  soi.) 

Si  les  pièces  de  coin pa  raison  ne  petivent 
ctr»'  «ît'pta»  iV«i  ,  on  si  les  dclenJeur»  sont 
trop  éloignes,  il  est  laissé  à  la  prudence 
du  tribunal  d*ordonner,  sur  le  rapport  dn 
infçe-coujinissiiire,  et  «près  avoir  «-ntrndu 
le  procureur  impérial,  que  la  vériûcaliou 
se  fera  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  àé- 
posUaim  ,  ou  dans  le  lieu  le  plus  proche  , 
011  qnr,  dpus  «n  délai  délerujiné,  les  pièces 
seront  envoyée»  au  greffe  par  les  voies  que 
le  tribunal  itidiquera  par  son  jugement. 
{Wd,,  art.  202.) 

Dans  ce  dernier  cas,  si  h-  V  f  '  ■f-^ire  est 
|iersonuc  publique,  il  fera  pic^Uililemcnt 
ex|iédition  ou  copie  coUaiionnée  des  piiccs, 
laquelle  srro  vérifiée  sur  la  mimitc  <m  ori- 
ginal par  le  président  du  Irihunul  de  son 
iu-roudissemrni ,  qui  en  dressera  procès» 
vprhal  ;  ladite  expédition  ou  copie  sera  mise 
pu  le  ,1  :'•  fi-'-'ire  ini  ranp  de  ses  minutes, 
pour  eu  tenir  lieu  jusqu'au  renvoi  de  la 
piK-e,  et  il  |H>urra  en  délivrer  des  grosses 
<i'i  mpédiiionv,  en  faisant  mention  dti  pio- 
4r$-veri>al  qui  aura  été  dressé.  Le  d^pn- 
fitaire  sera  remboursé  de  ses  frais  par  le 
droiaiidt  tir  en  vérification,  sur  l  i  ta\.  (pii 
«n  ^rra  faite  parle  jii^e  qui  en  aura  dressé 
k  prtM.cs-verljal ,  d'après  lequel  sert  déli- 
vré exécutoire.  {tbid.,9Xt,  ao3.) 


l.a  pallie  la  plus  diligente  fera  sommer 
par  t  \^i!oit  le»  exp«*rtH  et  les  dépositaires  de 
se  trouve  aux  lieu,  jourel  heure  indiqués 
par  l'in-cliinridiK  <•  jni^p-ronmiissaire  :  les 
ex|M'r(K  ,  a  IViii-i  de  prêter  Hermcut  et  de 
procéder  à  la  vérificatb>o,e|  les  dipotUaim^ 
ù  IVnV  t  (te  présenler  les  pièces  de  corn()a- 
raisuu.  11  sera  l'ait  souiuiaiiou  à  ia  partie 
d*èire  présente,  par  acte  d'avoué  à  avoué; 
il  sera  iln'ssé  du  tout  procès- verbal  ;  il  ra 
sera  donné  aux  dépositaires  copie  par  ex- 
trait, eu  ce  qui  les  concerue,  ainsi  que 
du  jugement.  (Art.  304.) 

Lorsque  les  pièces  seront  représeatéespar 

les  dêpufiiî7irrf ,  \\  es(  laissé  à  !n  prndfiice 
du  juge-commishaire  d'uiduniii-r  qu  ilsrrs* 
teroni  présens  à  la  vérifiration  pour  la  garde 
desdiles  pièces,  et  qu'il  les  retireront  et 
représeotemnt  à  cbaque  vaçaiioo  ;  ou  <l'o^ 
donner  qu'elles  resteront  déposées  ès  maîos 
du  greffier,  qui  s'en  chargera  par  procès- 
verlMil;  dans  ce  dernier  cas,  le  dêposittùn^ 
s'il  est  personne  publique,  pourra  en  faire 
expédition,  ainsi  qu'il  est  dit  par  l'an.  £o3; 
et  ce,  encore  que  le  lieu  où  <;r  fnii  I  t  v  ' 
riricalioo  soii  bors  de  l'arrondissetucui  daa» 
lequel  lo  déposUairt  a  le  droit  d'iiiatruiiMn-< 
ter.  (ArL  a«5.) 

En  maliÎT(»  de  faux  înrifirnt,  s'il  y  a 
niiuute  de  la  pièce  arguée  de  tuus,  ilsera 
ordonné ,  ^il  j  a  Heu ,  par  le  juge-eofli- 
mi&saire,  sur  la  requête  du  demandeur, 
que  le  dLTrndeur  sera  tenu,  dans  le  temps 

3ui  lui  sera  prescrit,  de  faire  apporter  la- 
ite minute  au  greffe,  et  que  les  dépod» 
<<î/w d'icellr  V  ^vront contraints,  If-s  T'h-- 
tionnaires  pul>iics  par  corps,  et  ceu\  qui 
ne  le  sont  pas,  par  voie  de  saisie ,  amende 
<  t  nicinc  par  corps»  sUl  7  échet.  (Arti> 
cle  221.) 

Le  délai  pour  l'apport  de  la  minute  court 
du  jour  de  la  signification  de  IVudonnaooe 
ou  jugement  au  domicile  de  ceux  l|ui  l'oDt 
en  leur  possession.  (  An.  223.) 

.....S*il  a  été  fait  par  les  dépositaires  des 
minutes  desdites  pièces,  des  expédiiioos 

pour  tenir  lifn  desdites  minutes  ,  «  n  <-\<'- 

cution  de  l'art.   2o3          lesdits  actes  ne 

pourront  être  expédiés  que  par  lesdits  di* 
posiiaira*. 
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Le  oolaire  ou  aalrc  dépotitaire  qui  re- 
fusera r!r  ilt'livrrr  r\'pt'(lili'f!i  on  t  opi»-  (1*1111 
acieaux  parties  intcressées ,  lu  iu)iu  tUrecl, 
bérilien  ou  «yanl  droit,  y  »era  condamné , 
H  par  corps,  sur  assignai!  n  ,î  Iji  ff  iK'laî , 
ilouaée  eu  venu  de  |>ermi!>.siuu  du  préAi- 
(IfDt  du  irlbun*!  d«  première  instauoe*  Mn«  ' 
préliminaire  d<-  cciu  iliulion.  1  '.ifTiii  c  »;era 
jugQB  sommai retiicai,  et  le  jugeuieut 
culé  noQolwlMt  oppo»i|ioo  ou  appcL  ^Ibid.^ 
an.  83^  et  84e.  ] 

Vojui  EitpéditS«n  toi  eopU  d'avis  t  etc^ 

D&f  OSITION.  (Pneédtim,) 
AidiUim. 

\.  l  a  déposition  d'un  tëmoin  est  celle 
qu'il  Tait  en  justice  y  soit  duos  uoe  enquèlc 
ou  dans  une  iat'urinalioD. 

Pour  ju^er  du  mérite  deê  dépositions  , 
OU  a  ^gard  ù  l'Hge  des  témoins ,  à  leur  ca- 
rnctcrr,  »  1;»  rrpiiiiilion  d'honneur  et  de 
probité  dont  ils  joiuKsent ,  et  aux  unircs 
ônoDBtaneea  qui  |MUTenidonii<-r  du  poids 
i)  leurs  '  'T  '/nr.»,  oti  ntî  contraire"  1rs  rendre 
suspectes j  par  exemple,  si  elle»  paraissent 
logg^réM  par  quelqu'un  qui  ait  eu  Intérêt 
de  le  faire  ,  ce  qui  se  peut  rrconnnîtrr  aux 
termes  dans  lesquels  s'exprime  le  témuiii, 
et  à  uoe  certaine  aflRwtalion  ,  &  on  discours 
irop  recherché  si  ce  soot  det  geua  du  0001- 
muu  qui  déposent. 

Les  dépositions  se  détruisent  <rclles-mènic5 
quand  dies  reoferroeut  des  contradictions  y 
ou  qitaod  elles  ne  s'accordent  pas  nvcc-  les 
autres.  Dans  ce  dernier  cas  ,  on  s'en  tient 
à  ce  qui  est  attesté  par  le  plus  graud  nom- 
bre de  déposUians ,  i  moins  que  les  autres 
ne  méritassent  plus  de  fut. 

Une  if'^pnsttltn  qui  est  seule  sur  un  fait 
ne  forme  point  une  preuve  complète  en 
matière  civile  ;  îl  en  faut  au  moins  deux 
«jui  soient  conrordanics.  En  matière  crimi- 
wdic,  au  contraire,  la  preuve  résulte  de 
la  conviction  infime  des  furés,  et  celle-ci 
peuts'opér*  r  [)nr  Jnut  antre  moyen  quecdut 
des  déposHit'fis  (les  téuioius. 

Vqycx  Accuft' ,  E/Niucte ,  Témoins  f  etc. 

DROtr   NOt VBAtf. 

S.   Le  témoin  déposera  ««d$  qiill  lui 

Tomt  XU, 


soit  permis  de  lire'auean  profet  écrit.  Sa 
déposition  sera  signée  sur  le  procès-verbal  ; 
elle  lui  sera  lue,  et  il  lui  sera  demandé  s'il 
y  persiste  ;  le  tout  à  peine  de  anllilé  :  il  lui 
sera  demandé  au.ssi  s'il  requiert  laxe>(Co^ 
de  Procédure  y  art.  27 1.) 

I^rs  de  la  lecture  de  sa  déposition  ,  le 
ti'oiuin  pourra  faire  tels  changemeus  et  ad* 
ditiuns  que  lion  loi  seuiMer^i  ;  Ils  seront 
écrits  à  la  suite  on  à  la  marge  de  sa  dépo~ 
êttton  }  il  lui  en  sera  donné  lecture ,  ainsi 
rpH:  de  la  dépoiitinn  ,  et  nicnlion  en  sera 
faite;  le  tout  à  peine  de  nullité.  {lùid., 
art.  17  a.) 

Le  juge  commissaire  pourra ,  soit  d'of- 

fiee  ,  soit  sur  la  réqtiisiiion  tl<  s  parties,  ou 
de  l'une  d'elles  >  faire  au  témoin  les  inter- 
pellations qu'il'  fugera  convenables  pour 

éclaircir  sa  déposition  :  tes  réponses  du  té* 
moin  .seront  signées  de  lui ,  après  lui  avoir 
été  lues,  ou  nienlion  sera  faite  s'il  ne  veut 
ou  ne  peut  signer.  Elles  seront  également 
signées  du  juge  et  du  greffier;  le  tout  à 
peine  de  nullité.  (  Art.  27,3.) 

L»  déposai' ri  du  tetnoin  ,  ainsi  que  les 
changemens  et  addititxiK  qu'il  pourra  J 
faire  ,  ««eront  sifjués  par  lui  ,  le  juffe  et  le 
greffier  ;  et  si  le  lémoiu  ne  veut  ou  ne  peut 
signer ,  il  en  sera  fait  mention  ;  le  tout  à 
peiiK  (1r  nullité.  Il  .sera  fait  mrniioQ  de  ht 
la.xe  ou  (!c  son  refus.  (  An.  2"^^.) 

La  partie  ne  pourra  ,  ni  interrompre  le 
témoin  dans  sa  déposition ,  ni  lui  faire  au> 

cuiH'  interprllaliî  if  lit  <  re  ,  maïs  scm  tenue 
de  s'adresser  au  juge  commissaire,  à  peine 
de  dix  francs  d*amendr,  et  de  plus  forte 
amende,'  même  d'exclusion ,  en  cas  de  réci- 
dive; ce  qui  sera  prononcé  parle  juge  com- 
missaire. Ses  ordonnances  seront  exécu- 
toires nonol«tant  appel  OU  opposition.  (Ar- 
ticle 276.) 

lia  niillité  d'nne  on  de  plusieurs  i/cpo- 
sitions  n*enlruine  jias  ceilu  de  l'enquête. 

(An.  194.) 

Toyea  Pfeups,  R^h,, 

I.  DÉPÔT.  {  Dnti  pripé.  ) 

Tome  () ,  page  a 6 6. 
Ad  il  tt  ion, 

I.   Notre  addition  sur  cet  article  u'anra 
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$,4       •  DEP 

pour  oh'jpt  que  tle  pi-cseuler  le«  dispotiliMMI . 

du  Code  Civil  sur  celle  malicre. 

Le  dépôt,  en  général»  est  un  aclc  par 
}cquel  ou  reçoit  la  chose  dVulruî  »  à  le 
charge  de  la  garder,  et  de  la  reniimer  en 

nature.  {Cntfe  Ch  il ,  an  loiS.)  Depositum 
§ji  quod  custoctiendum  alicui  daiunà  9St. 

11  j  a  deux  espèce*  de  dépâtt  t  le  dépii 
proprement  dii,  et  le  séquestre.  ^Art>  1916.^ 

Dépôt  proprement  dit. 

a.  Le  dépôt  proprement  dit  i:at  uo  con- 
trat esseniiellemeut  gratuîL  {Çodt  CMlt 
art.  1917.) 

Si  \v  (li'posiliiirc  vrcevail  un  Mihiirc  pour 
garder  le  dépôt ,  ce  serait  un  lojer  :  si  eni/n 
03e  eo  mewcèéem  accipiat,  ex  coitdueto  «rit 
actio.  (  L.  1 ,  S  8,  D.  hic.)  De  n»cu»e,  »i  le 
dcposiuii  stipnliiil  que  le  propriélairc  lui 
paierait  uu  tuiéiél  de  la  chose  dépo^ée,  ce 
aérait  uaprH  :  qui  cum  usurU  déposait,  pri- 
filegium  amittit,  quasi  si  lenr/nrit^i'erit  depn- 
tito.  (  L.  7  ,    a  , O.  hic.  )  Cepcutiaui  Heuri», 
(tom.  i*',  liv.  4,  quett.        H  Serres» 
(^pago  4^8)  rapportent  des  arrêt»  des  par- 
leineus  de  Paris  et  de  Toulouse,  qui  ont  jugû 
que  lorsqu'on  met  de  Tar^eul  en  dépit  dans 
les  muins  li'ujl  ll%ociHnt ,  on  peul  stipuler 
des  iiiti'iCis,  sans  qd'il   cesse  pour  cela 
d'être  déjmHiluire.  C'e&l  ulori»,  dit-on,  UB 
irrépilier. 

Il  ne  peut  afoir  pour  objet  que  dcauhoees 
Mobilières.  (  Cod^  Civil,  art.  1918.) 

Celle  disposilioD  est  portée  par  opposi^ 
tion  au  st  (|tH-strey  qui  peut  SHétabltr  SUC 

des  imineui)it-H. 

Il  iiV-st.  partait  que  parla  tradition  réelle 
ou  feinte  de  la  chose  déposée.  La  tradition 
feinte  sullit  quand  le  dépositaire  Se  trouve 
déjà  uaoïi,  k  quelque  autre  titre,  de  Ja 
chose  que  Ton  consent  lui  laisser  à  titce  do 
d^ftit»  (An.  1919-) 

Le  dépât  est  mis,  par  les  lois  roniniars  , 
au  iioinlipi"  «les  contrats  rt*cls.  L<"  §  3,  Instit. 
quià.  ntod.  re  contrah.  nblig,  le  dit  eu  ternies 
«après. 

Le  défi6t  est  Toloniaire  ou  iiiToioiilaire. 
(An,  t9M.) 


OT. 

D<jfp^  polontaire. 

3.  Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le 
consentement  réciproque  de  la  persouoe 
qui  fait  le  dépôt ,  cl  de  celle  qui  le  reçoit. 
(ArL  19*1.) 

Le  dépôt  volontaire  ne  peut'  r^gidlin- 

ment  être  fjtil  que  par  le  propriéfHir»"  de 
la  chose  déposc'e,  ou  de  son  couseuiciaent 
exprès  ou  itcit«i>  (Art.  ]9as.) 

Le  d^èt  volontaire  doit  être  prouré  |Mr 

écrit.  La  preuve  usti moniale  n'en  est  point 
reçue  pour  valeur  excédant. oeot-cioquaaic 
franc*.  (Art.  1923. ] 

Lors(|ue  le  dépôts  étant  atK>dcssiisdeeest- 
cioquante  francs,  n'est  [loint  ptOUré  par 

écrit ,  celui  qui  est  attaqué  comme  dép<rsi' 
lairccn  est  cru  sur  sa  déclaration ,  >>uil  pour 
le  fait  même  du  dépôts  soït  pour  la  clio»e 
qui  rn  fiiisait  l'objet,  soit  pour  le  fait  de 

sa  icsliliilif)».  {  Art.  1924.) 

Le  dépôt  vuluiuaire  ne  peut  avMC  liée 
qu'entre  personnes  vapaliles  de  contracter. 

iSéaumoius ,  si  une  personne  capaMe  de 
coulraclctr  accepte  le  dépôt  fuit  par  uoc 
personne  incapable ,  elle  cil  tenue  de  ieuMi 
ji  s  obligatiuus  d'un  véritable  dépesiiairik 

tUe  peut  être  poursuivie  par  le  liH.Mr  on 
adniini^irateur  de  la  persouoc  qui  a  t«ii  k 
dépôt,  (Art.  X9aj.) 

Si  le  dépât  a  été  fait  par  une  nmoaae 

capable,  à  une  personne  qui  ne  l'est  pas, 
la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  n'a  que  l'ar- 
tion  en  revendicalioo  de  la  chose  dépotée, 
taul  qu'elle  rxistc-  duns  la  iiuiiu  du  dépmi- 
taire,  ou  uoe  action  en  restitution  juiqu'à 
concurrence  de  ce  qui  a  tourné  ai»  piofit 
de  ce  dernier*  (Art.  1916.) 

ObTigtttion$  âu  dépositaire. 

4.    Le  dépositaire  doit  apporter  «Im»  la 
garde  de  la  chose  déposée  les  mèoiei  ioiai 

qu'il  apporte  cluiis  la  garde  des  chose»  qui 
lui  appartiennent.  {Ibid,,  art. 

Suivant  les  lois  i  et  5 ,  D.  cnrrmcJ.  , 
cl  a3  ,  de  rcgul.  juris ,  le  dépositiiire  ii'esl 
tenu  que  de  sou  dut  1 1  de  sa  fattie  pro*- 
sière,  et  il  n'i-lail  m  faute  que  lorsqu'il 
u'avait  paH  apporté  a  Tégard  du  dépit  1rs 
mêmes  soi  us  qu'à  celle  de  sa  chose  proprr. 
(  L.  3a,  D.  Aie.)  D9  m  çMii  ae|«f- 
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^*nli  amicn  rem  custniicndiim  COUimittiL 

La  di.spo;>iiiou  de  l'ariicle  précédent  doit 
ftre  appliquée  «vec  plim  de  rif^ueur,  i»  si 
le  dépositaire  s'est  ofTort  lul-mî-iiic  pour 
recevoir  le  dépôt}  2°  s'il  a  stipule  un  salaire 
pour  la  garde  du  dépôt  ;  3<>  si  le  dépAt  a 
ëtéfaU  iiiiii|iipinent  pour llotérèl  dit  dëpo- 
kilaire;  40  s'il  a  été  ronvenn  eTpresséinenl 
<juc  le  dépositaire  répondrait  de  lotue  cs- 
piciedeftt«teii.(/iltf.,  art.  1928.)  Lu  n»  ler 
<fe  cet  artirle  est  conforme  à  la  loi  i ,  §  35, 
hic  ;  le  2«  à  la  même  loi ,  §  3  ;  le  3'  à  la 
lui  4 ,  D.  </«  réb.  ercd.  ;  le  4*  à  la  loi  t  , 
J  6,  hic.  Le  cas  du  3  est  c«*Iiii  iuiqiiel 
une  chose  a  été  coubée  pour  la  vettdre ,  et 
fu  employer  le  prÎN  à  «oo  profil  :  quia  r»i 
dwnùuu       dk  Godefroi  sur  la  loi  4  d# 

reè.  créé. 

Le  dépositaire  tfesl  teou,  eo  aucuti  (?n<t, 
des  accideos  de  force  majeure ,  <\  raoiiis 
qu'il  a'ail  été  mis  en  demeure  de  restituer 
lu  chose  déposée.  (  Arl.  1929.  )  Cfiie  dispo- 
siiion  e»t  conforme  aux  lois  i  >  §  3â  et  i  a, 
§  ult,  hic.  Mats  cette  première  ici ,  au  même 

{laragraphe ,  «joute  un  autre  cas  aur|uel 
e  défiosiiaire  est  tenu  des  cas  fortuits;  c'est 
lorsqu'il  s'y  est  oomméraent  obligé. 

II  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée 
jtans  la  permission  expresse  ou  présumée 
tin  (K'iiosant.  (Art.  igSo.)  Lrs  lois  rumaines 
rt-puiaicnt  alors  le  dépositaire  coupaiile  de 
vot  (  L.  29 ,  D.  hiett  3 ,  C.  fod.  )  Tt\  «è 
sert  de  l'iiL'iTit  déposé,  il  en  finit  f-^s  imé- 
rèts  (  même»  luis)  ;  mais  la  cho»e  qo'tl  aura 
auhetëe  de  cet  argent  lut  àppariieoi.  (L.  6 , 
C  dt  niptnd.) 

Il  ne  doit  point  chercher  à  connaître 
fpirllrs  sont  les  chose*  qui  lui  ont  clé  dc- 
pa:térf«,  si  elles  lui  oui  clé  confiées  dans  un 
coflTre  fermé  ou  sous  une  enveloppe  cachc- 
lér-  (Arl.  ig^i.)  O-ii  r^t  un  conseil  donné 
à  la  prohité;  mais,  de  plus,  m  de  Touvcr- 
fiire  do  coffî«,  de  la  catsette  ou  de  Ten- 

\t?I*>J)p<*  ■>    i'    lésiiluiil    (pjihpir  (!rnnnia;^e 

|)Oiir  le  déposant)  le  dépositaire  en  sei-uit 
leiiu. 

l^f-  déponliaire  doit  rendre  identique- 

nitiit  la  itième.cboiie  qu'il  a  reçue  :  ainsi, 
If-  V  lies  Aonmicx  moiHiayées  doit  cire 
reiulu  diiiiH  Ivn  mêmes  espèces  qu'il  a  été 
Âiii ,  «oit  dans  le  cas  d'au^tneniatioa ,  soit 


ÔT.  SiS 

dans  le  cns  de  diminution  de  leur  Taleur. 

(  Arl.  1932.  ) 

La  règle  donnée  sur  cet  aritrie  est  fondée 
sur  celte  autre ,  que  le  dépositaire  ne  doit 

pas  tnuclirr  an  dépôt  ;  mais  si  c'est  de  l'ar- 
gent qui  lui  ait  été  conlié  sans  être  reofer- 
ni  enveloppé ,  il  n'y  a  rien  autre  chose 
à  exiger  de  lui ,  si  ce  n'est  qu'il  rende  en 

espèces  semhiulili  s.  Si  pecunia  depnsita  nu- 
mcrata  sit ,  nctjue  clusa  ,  netjue  obsignata  , 
nihil  atiud  drbetur ^  nisi  ut  tOtttltmdem  Sol^ 
pat.  (  L.  3  f ,  D.  locati.  ) 

Le  d<  [jriiiMÎre  n'est  tenu  de  rendre  la 
chose  déposée  que  dans  l'état  où  elle  se 
troittti  au  moment  db  la  rétttîtnttdn.  Les 
détérioration»  qui  nr  si»n(  pas  snrvpniip*i 

far  fton  fait  sont  à  la  charge  du  déposant. 
Art.  1933.)  Res  perii  dtuiiihùi  Inab  le  dé- 
positaire n'a  ni  la  propriété»  ni  ikième  1^ 
possession  du  dépôt. 

Le  dépositaire  auquel  la  ch  nr  n  été  en- 
levée  par  une  force  majeure,  et  qui  a  reçu 
un  prix  ou  quelque  chose  k  1*  place,  dott 
restituer  ce  qu'il  a  .rcço  «I  ëcbattgk.  {  Ar* 

tide  1934.  ) 

L'héritier  du  «îépositnire  tpii  a  vrndti  <1* 
bonne  foi  la  chose  tUati  il  ignorait  te  dépôt, 
n'est  lenn  que  de  rendre  le  prix  qo'M  k 
reçu,  on  de  crdor  son  action  conirc  Tache» 
4eur,  s'il  n'u  pas  louché  le  prix.  (  ArL  1^35.) 
Celte  diupdaition  «se  éonlorme  ii  la  loi  r  » 
§  ult.  hic.  La  lui  edd.  ajoute ,  que  SI  Ittérl^ 
lier  du  dépositaire  peut  racheter  la  chose, 
il  y  est  teiiuj  mais  cela  rentre  dans  l'uhli" 
galion  où  l'art.  1935  le  conMime  de  céder 
son  action  ;  il  y  a  du  moins  même  raison 
de  décider. 

Si  la  chose  dé|>osée  a  proiiutt  des  fruitk. 
qui  aient  étié  perent  par  le  dépositaire ,  il 
est  nhlipé  de  1rs  i  f  stidier  ;  it  ne  doit  aucun 
iolérêt  de  l'argent  déposé ,  si  ce  n'est  ilu  jour 
oli  il  a  élé  muen  drâmars  de  faire  la  res- 
lilutioD.  (Art.  1936.} 

La  première  partie  de  cet  ai  lii  le  est  con- 
forme à  la  loi  I  ,  §  24  ,  1.)-  /./r  :  Jrurtus  et 
parlut  et  omnh  causa  in  hiic  actione  ve~ 
niunt.  La  seconde  partie  semblerait  con- 
traire à  ce  que  nous  avons  <>!)ser\é  suus  l'ar- 
ticle 1 930  ;  mais  c'est  que ,  daus  l'article 
actuel ,  on  suppose  i|u'ii  ne  s'est  pas  serri 
du  d^6t$  et  au  contraire ,  Ict  lois  19  et  3» 
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ciu-cs  SOUS  Tart.  1930,  supposent  le  cas  où 
il  sVn  est  servi.  Ces  loi»  sont  fwrinelles}  et 
ti'aillcurs  ,  potir(|uui  Ir  dépositaire  ne  piiip- 
r:iit-il  pas  riiitérùl  lompi'il  »V»t  servi  de 
rargeni,  landis  qii'<in  lui  ini|HMe  robli^a» 
lion  fie  restiliier  iniiR  \vs  fruits?  rintërèt 
n'est  il  pas  le  fruit  de  l'argent  mis  en  eir» 
culalioii  ? 

Le  dépositaire  ne  ddtl  rejilituer  la  chose 
déposée  qu'à  celui  qui  la  lui  a  coufiée,  00 

à  ('(lui  au  iKim  (1ii(|iirl  le  Jt'/'fV  a  rte  fuit, 
ou  à  celui  qui  a  été  iudiqué  pour  le  rece- 
voir. (Art.  193.7.) 

II  oe  petit  esig«r  de  celui  qui  a  fait  le 

dépât  la  preuve  cpi'il  était  propriétaire  de 
la  chose  déposée.  Néannioius,  s'il  découvre 
que  la  chose  a  été  volée ,  et  quel  en  est  le 
véritahle  propriétaire  ^  il  doit  dénoncer  à 
((l'ii-ci  le  lii'pôf  (|ui  lui  a  élé  fait,  nvee 
M>uiuia(iou  de  le  réclamer  dans  un  dclai 
déterminé  «l  auffiiant.  Si  celui  auquel  la 
dénonciation  a  été  f;iitr  [i<-y^lif,M-  de  récfanit-r 
le  dépfil,  le  dépoKilaire  eM  vaiaidcment  dé- 
eharj^é  par  la  Iraditioo  qu*il  en  fait  à  cdui 
duquel  il  Ta  reçu.  (  Art.  1^8.) 

En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  de  la 
personne  qui  a  fait  le  dépôt ,  la  cbo»e  dé- 

i)0!»ce  ne  peut  être  rendue  qu'à  sou  héritier. 
Vil  j  a  plusieurs  iiériiiers,  elle  doit  être 
rendtie  à  chnntn  d'eux  pour  leur«i  puri  et 

Crtion.  Si  la  chose  déposée  e»t  indiviitiiile, 
béritiers  doivent  s  accorder  entre  eux 
pour  la  recevoir.  (Art.  1939.) 

I  l  lui  r  .  36  et  37,  D.  h2c ,  disait  que 
le  dcpu»i taire  pouvait  rendre  le  tit-pôt  ia- 
divisiUe  à  celui  des  cohéritiers  (jui  le  rd- 
daimtttt  en  donnant  caution  ,  ou  ,  mieux 
«Micore ,  d'autorité  du  ju^e.  [h.  81  ,  ^  i  , 
I).  de  résolut.)  Kl,  sans  doule,  le&  Itéri- 
liers  ne  peuvent  pas  s'accorder,  le  déposi- 
taire a  bien  le  didit  de  demander  au  juf»c 
d'<  ii  être  ilécliargé,  cl  de  cunsiguer.  ^DictOf 
^  Hy.  ]  La  loi  deruière,  C.  Me ,  porte  une 
décision  notalilc  ;  «Ile  dit  r|Me,  si  l'un  des 
cohéritiers  a  reçu  sa  part  du  dJpât ,  et 
qtiVnsiilie  le  reste  vienne  à  (lérir  par  l'in- 
!M>Ival>>Iilé  du  dépositaire  ou  autrement,  ce 
rolii'iitter  n'est  pas  tenu  de  laîic  [lari  de 
sa  portion  aux  iiuires  :  Se  industria  pœnas 
desidiœ  iotvat. 

Si  la  personne  qui  a  fait  le  dépfit  a  chan^ 
d*ét«t;  par  exempte |  si  la  femme,  libre  au 


momeut  où  le  dépôt  a  élé  laîl,  itV.st  inaiice 
depuis ,  et  se  trouve  en  pnisMini'r  de  mari  ; 
si  le  majeur  déposant  se  trouve  rrap|>é  d'in- 
terdiction :  dans  tous  cex  cas*  et  autres  de 
inèuie  nature,  le  di'pôtnr  peut  être  rrstilué 
qu'è  celui  <}ui  a  raduiinisiriilion  dcMdroitS 
et  des  hiens  du  d(-pof>aul.  (Art.  I94O.) 

Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur,  par 
un  iuari  ou  |)ar  un  administrateur ,  lians 
l'une  de  ces  qualités,  îl  ne  peut  être  rrMiiiw 
c|ii';i  ht  persoluie  J|ue  t  r  tiifeur  ,  ce  mari 
ou  cet  admiutsiraleur  ,  représentaieot,  û 
leur  lotion  on  leur  administration  est  finie. 
(Arl.  1941.) 

Si  le  rotitrai  de  </e'/»ô/ désigne  le  lieu  dam 
lequel  la  restîlutiou  doit  être  faite,  le  <lé> 
posilaire  est  tenu  d'y  porter  la  chose  dé- 
posée. S'il  y  a  des  frais  de  transport,  ib 
soru  à  la  charge  du  déposaut.(  Art.  1942  } 

Si  le  rftnlt  !i(  nr  c^'«.i«5(ir  point  le  li<*ii  di' 
la  reisiituliou  ,  elle  doit  être  l'aile  dans  le 
lieu  même  du  dépôt.  (Art.  1943.)  La  loi  is, 
D.  hic,  disait  que  le  dépôt  dnit  êire  rciulu 
dans  lendroit  où  il  ko  trouve ,  sans  dul 
du  dépositaire ,  et  sans  considérer  le  lien 
où  il  a  été  fait  ;  que ,  s'il  a  été  couvrnu 
qu'il  serait  rendu  en  certain  lieu,  les  frais 
du  transport  M>nt  à  la  charge  du  dé|MMaut. 
11  semhie  <|ue,  si  les  frais  du  transport  sont 
il  la  charge  du  déposant  lot  s  inème  (iii'il  a 
été  convenu  que  le  dépât  serait  rendu  eu 
tel  lieu ,  il  en  devrait  être  de  même  brique 
le  dépositaire  se  trouve  l'avoir  tli.injfé  de 
local,  saus  mauvaise  ioteution  ,  et  que, son 
office  étant  gratuit,  il  ne  doit  pas iire «■ 
perte  :  Sine  dolo  et  latà  culpâ. 

Le  dépât  doit  £tre  remis  an  déposaot 

aiivsilAi  (r[n*i!  le  réelatne,  lors  même  que  le 
couiiat  aurait  llxc  uu  délai  déterminé  pour 
la  restitution  ,  »  moins  qu'il  n'existe,  entre 
le»  mains  (Iti  fl  posiiai! e  ,  ntif  sai^ic-arrit 
OU  une  oppuMttiMi  a  la  resiiiuiiou  ri  au  dé- 
placement de  la  chose  déposée.  (Art.  1944  ) 

Cet  ariide'est  conforme  à  la  loi  1 ,  A^r. 

§  45  et  46  :  Çui  dt-posuity  quami  is  ad  tem- 
pui ,  potcst  mutatâ  voluntate  depnsitum  rv- 
pnnere.  Falier  en  donne  celte  raison  :  (^aia 
jion  sibi ,  sed  depositario  Icffem  di  rit.  Mais 
le  (li'positaire  peut-il  :ni>*.i  se  décli^irp^er  cîn 
dépôt  à  volonté  ?  La  ci>ur  de  ca.s$atioii  Ta- 
vail  ainsi  pensé , .  comme  elle  l'a  exprimé 
dans  ses  nbaervaiîou».  Le  projet  de  code 
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présente  par  M.  Cambaoérèa  le  décidait  de 
même  ;  mai»  le  cihI«  n'en  dît  riea.  hen  lois 
5  et  7 ,  D.  hict  décidcni  que  le  déposilaire 

ne  pfiif  pas  inJi*mpeMivp»nfiH  sp  dét-harpcr 
du  dépôt  y  nisi  ex  justissimà  causa ,  el  cela 
d*«prèt  la  rr^le  vulgaire  :  VoluntaUê  est 

stiscipere  mnncfntu/n  ,  necessîtatis  consum- 
mare.  Il  paniii  Nit>jc  de  s'en  tenir  à  ces  lois. 

Le  dépositaire  iafîdèle  u'est  point  adiiits 
•u  bénéfice  de  ceMion.  (  Art.  1 945.} 

TiNites  les  oMi^aiioni  du  dépositaire  ce»> 

5ent,  s'il  viffit  à  (It'rouvrir  cl  à  proiivrr 
qu'il  est  lui-uiéme  propriétaire  de  la  cltONC 
dépotée.(Ari.  1946.)  La  loi  3t  ,  §  i ,  D.  h\c, 
(le  qui  cette  diaposiiioB  est  eniprnnu'c  , 
ajoute  que,  si  mul  à  propos  il  avait  rendu 
le  dépôt,  il  peut  le  répéter. 

Obtigations  du  déposant, 

5.  La  personne  qui  a  fait  le  dépôt  rst 
tenue  de  reinl>uur!>er  au  dépositaire  les  dc- 
{leiises  qu'il  a  faites  pour  la  eonservalion 
de  la  rliote  déposée*  et  de  rindcmni.ser  de 
toutes  les  perles  que  le  dépôt  [leut  lui  a?oir 
occasionnées.  art.  1947.) 

Le  dépoli  la  ire  peut  retenir  le  dépôt  jus- 
qn*iî  l'entier  paiement  de  ce  qui  lui  est  dà , 

il  raison  du  lirp''-!.  Les  lois  5  et  23,  O.  Aj0> 
couticDueui  les  uiéuies  dispositions. 

Dipài  néctssaift, 

6,  Le  dépât  nécessaire  est  celui  qui  a 
été  forré  par  qiielque  accident ,  tel  qu'un 
incendie,  nue  riiuic,  un  pillage,  uu  nau- 
frage ou  autre  événement  imprévu.  [Ibid., 

art.  1949.)  N'ecessitatr  dfpanrt  qui  rtuthiin 
causam  deponendi  habet  quàm  imrnincns 
pmcatum...,  tune  eroseit  pe^fiéiœ  efimtn 
utilitate  pubUeâ eotrcmmdum,  (L.  I}$3et4, 

%hic.) 

La  preuve  |>ar  témoins  peut  être  reçiie 
pour  le  dépôt  Déceaiairef  même  quand  il 
s'o^^it  d'une  valeur  au-dctsusde  i5o  franc». 
(An.  1950.) 

Rodier ,  sur  l'art.  3  du  lit.  20  de  l'or- 
douuaiice  de  1667,  agile  la  question  de  sa- 
•voir  &  qui,  du  déposant  ou  du  dépositaire 
iréressaire»,  doit  vire  déreré  Ir  sc  iinent  in 
litt  in ,  pour  savoir  en  quoi  consisUiii  le  dé- 
pôt :  par  exemple,  dan»  un  incendie»  Pierre 
a  renia  à  J««n  une  eanetiej  il  est  qucation 


de  savoir  ce  qui  y  était  cooteou.  Rodier 
dislingue  ;  Ou  Jean  a  confessé  avoir  reçu 

cette  cassette,  ou  il  l'a  nié  ;  et  lu  remise  a 
été  prouvée  par  icmoin.s  contre  lui.  An  pre- 
mier ca.s,  ie  serment  doit  être  déféré  à  Jcin  ; 
au  necond,  ù  Pierre,  à  causA  de  la  mau- 
vaise foi  déjà  j)rouvée  par  Jean.  Roilier 
fait  très-bien  sentir  la  difTérence  qu'il  y  a 
du  dépositaire  néccMaire  en  cas  d'accident 
imprévu,  à  l'aubergiste  dont  parlent  les 
articles  siiivans  :  celui-ci  fait  son  métier 
pour  gagner,  au  lieu  que  le  dépositaire  ué- 
ccssaii  '  ne  l'ait qu*uo  service d*ami,  et  qu*îl 
pouvait  refuser. 

I.e  ifrpôt  nécessaire  est  d'aillfurs  regî 
par  toutes  les  lègli;»  précédemment  éuuu- 
cées.  (  Art.  1951.) 

Les  aubergistes  ou  liùleiiei.'^  Kunt  respou- 
sahles,  comme  dépositaires,  des  effet.s  ap- 
poi  iés  pnr  le  voyageur  qui  loi^e  chez  eux  : 
le  dépôt  de  ces  sortes  d'efléla  doit  être  re- 
gardé comme  un  dépM  néeessairw.  (  Ar- 
ticle 195».) 

L*art.  1781  du  Code  porte  que  les  voi- 

tni  iers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis 
pour  lu  garde,  et  la  conservation  det»  choses 
qui  leur  sont  confiées ,  aux  mêmes  oMîga- 
lions  qtic  1rs  anf)erpi<ites  (huit  il  est  parlé 
ci-dessus.  L'art.  1783  ajoute  qu'ils  répon- 
dent non  seulement  de  ce  qu  ils  ont  déjà 
reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voitnref  mais 
encore  de  ce  qui  leur  a  été  remi.s  sur  le 
port  ou  dans  l'enlrepôt  ,  pour  être  placé 
dans  leur  bâtiment  ou  voiture  ;  et  l'ar- 
ticle 1784  ,  <|n'lh  ■<ntit  responsables  de  la 
perle  et  ties  avarie.v  ùes  cboses  qui  leur 
sont  confiées  :  &  moins  qu*ils  ne  prouvent 
qu'elles  ont  élé  perdm  ^  1 1  avariécspar  cas 
fortuit  ou  tbrce  majeure. 

Voyes  Voituriert, 

L'ailîele  iqSs,  en  disant  que  le  dépôt 
fuitcbcz  les  aubergistes,  est  regardé  comme 
un  dépôt  néeetsain,  entend  que  la  preuve 
puisse  eu  être  reçue  par  témoins.  L'ordon- 
nance de  1667  disait  aussi  qu'elle  u'enlen- 
dait ,  H  l'égard  de  pareils  dépôts  ,  ex<".lurc 
la  preuve  par  témoins ,  «  laquelle  pourra 
être  ordontïée  par  le  ftige,  sitivanl  fa  qria- 
lité  des  persounes  et  le»  circonstances  du 
fait.  »  Telle  ert  aussi  la  modification  ajou- 
tée par  tous  les  auteurs,  à  la  i^ègle  géoé- 
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raie  en  ct:Ue  roaticrc.  {Jojez  Rodicr,  /oca 

Bodicr  olwprvc  ,  rclalivcnimt  aii\  ex- 
pressions de  l'a  I  I.  4  <Iu  til.  ao  de  rordou- 
iiauce  de  1667,  Kcrablables  à  cdHe-CÎ  :  *  Leê 
effets  apportés  par  h  pf^a^urqm  kt^  chez 
les  aul>ergis(rs  ,  "  qnr  tons  «Mires  que  det 
voyageur*  logi-ant  dan»  l'auberge,  soiU  hors 
du' cas  de  la  prriiTe  permiM'.  Comme  la 
preuve  par  ^c^l<un^  ne  peut  pas  cnnstalrr 

iltlc  des 


Celle  dliiposilioo  e«t  eenfonne  I  la  Iti  S, 

}  I,  D.  nauta  cattp.)  Maïs  il  !K*ml>lerait 
n'siilier  de  cci  ariiele  que  les  aubergines 
Itéraient  teous  de  KMit  antre  vol  qae  edni 
Hli  è  main  armée  ou  force  inajeare,  sun 
que  le  Votogeur  eûl  besoin  de  prmirer  par 
qui  il  a  fait  ;  et  en  effet,  Maynard , 
(  liv.  8  ,  chap.  83) ,  et  Laroehe  (  lir.  (, 
chap.  57  ),  rapporimt  des  arrèl.s  qui  ont 
rendu  des  aubergistes  responsables  dics  ToU 
faits  par  des  larrons  ëtranger»  venos  de 


wrdiaairemeut  l'esiicce  et  la  quanii.,  ..—  .                        •     n  . 

obieis  apportés  dans  Vaulierge  ,  l'arj^ent  dehors  penda,. t    a  nu.t.  11  est  yra.  que 

SttMoul  qui  était  eonleuu  dans  une  valise,  Serres  (pag.  45J)  Ida  me  ces  décidions,  ev 

Pusa-e  e-!  de  dér, .  er  le  serment  in  tUem  ccplé  que  le»  portes  ou  murs  du  l.^ji,  ne 

uu  v.va«eur  ,  ju^quà  concurrence  d'uoe  !»••      I»"        '  M" 

sommiqne  ie  juge  fixe  sur  bi  quantitéde  quelque  soupçon  de  ton, plici le  cou trelliOte. 

l'argent  ou  des  effets  allégués  «voir  été  MaJ,  \{  n'agit  ici  nioiiM  des  préjugés  et 

volés;  ce  qui  est  conlorme  à  l'art.  i5ô(ji  des  autorités  antérieures  au  Code ,  que  du 

du  Onle,  qui  porte  que  ■  le  «crmenl  aor  Jca  deui  artîdca  1^63  et  1954.  Hat 

la  valeur  de  In  ehosc  deinaTHÎf'e  ne  peut  cerlaio  que  les  mots  ,  étrangers  allant  et 

être  déféré  par  le  juge  au  demandeur  que  venant  dans  rhôtellerie  ,  ne  p<>UTCUl  ps» 

lorsqu'il  est  d'ailleurs  împoasîlile  do  cens-  s'appliquer  à  des  larrons  s'iniroduîsaiH  l«^ 

tutrr  auiremeol  cette  valeur;  que  1<^  juge  tivemcot  daoa  ane  auberge;  et  que,  d'salw 

doit  même,  en  ce  cas ,  détei  fninrr  la  somme  part,  de  ce  que  l'art.  1 dii  que  \f% 

jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le  di  man-  bergistes  ne  sont  pas  responsables  de  tout 

deur  en  aéra  «ru  ii  ion  serimni.  (  Voyea  ^utre  vol,  «et  artido  forme  aealeniMit  ans 

Rodier  ,  !ocn  citatn  ;  Serres  ,  pag.  433;  excepliou  qui  laisse  la  rè^le  <l.ii' s  l*";  tf-rrars 

Daotj  sur  Boiceau  ,  etc.  )  Uudier  observe  of,  die  a  été  donnée.  L'avis  de  Serr»  ps« 

même  qne  souvent  le  voyageur  en  est  cru  rait  préférable, 
i  son  aermeut,  quoiqu'il  ne  rup(>orle  au- 
cune preuve  du  vol  ,  lorsqu'il  est  bieu 


famé,  et  que  l'objet  du  vol  u'est  pas  cou- 
aidérable.  (  Idem  $  Bouiseaud  ,  au  mol 
Hôtelier,  tfi  6.) 

Ils  sont  rp«(pon«i»hle5  du  vol  ou  dti  dom- 
mage des  eltéis  du  vojagcur,  soit  que  le 
vol  ail  été  fait,  on  que  le  dommage  ait  été 
cause'  par  les  domestiques  et  préposés  de 
rhôtellerie,  ou  par  des  étrangers  allant  et 
venant  dans  rhôtellerie.  (  Art.  i gSS.  )  11  eat 
indiihilahle  que  les  aubergistes  sont  respon- 
isaliles  du  fait  de  leurs  enîans,  préposés  et 
domeiitiques.  (  §  3  ,  inslil.  De  oblig.  guce 
quasi  ex  delictn.  )  ilais  il  y  avait  plna  de 
«lifficultés  s'AT  le  fait  îles  autres  voyageurs 
logés  dans  l'aulierge.  11  y  a  sur  cette  uia- 
tière  des  lois  difficiles  k  eoneilier  ,  et  des 
arrêts  contraires.  Le  Code  Civil  a  suivi  la 
jurisprudence  la  plus  générale.  (  Voyea 
Rousscuud  ,  au  mot  Hôtelier ^  n»  a.  ) 

Hs  ne  sont  pas  responsable»  dc«  vol»  faits  fii^lrourni»  par  une  province  ,  par  un  dé> 
.-ivec  force  armée  OU  autre  force  majeure,  partemmi ,  pour  faire  poriie  d'une  aneaa* 
(  Art.  1 9S4.  )  blue  générale. 


Voyez  Séquestre. 

t,  DEPOT  DES  REGISTRES 
Tome  6,  page  «78. 

DÉPOUILLE.  (  Dnit  eecléiiaiti^.) 

.  Tome  €  ,  page  179. 

I.  DEPRL  DÉPRIER.  {Dnit  Jûeal.] 

Tome  6,pûge  a8ow 
».  DÉPRI.  (  Droit fMal.  )  Tarn,  i ,  p.  »Sl. 

D  É  P  U  T  A 1 1  O  ^i.  {Droit  des  geru.  ) 

C'est  l'envoi  de  quelques  personnes  choi- 
sies d'une  compagnie  ou  d*wll  corps ,  ou 
d'une  ville,  vers  un  prince  ou  iiue  assem- 
blée, pour  traiter  ru  Ifiir  rxmi  ,  suivre 
quelque  affaire;  ou  eufiu,  ce  sont  les  nie»i»- 
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Lors  de  la  cou  V  oi  u  uuu  des  cu(&>gûié  ra  u  x , 
«Il  1789,  chacoodcftirois  ordres  ,1e  clergé, 

la  nobh-ssc  et  le  tiers-élat,  envoya  des  »lé- 
puintioQA  de  chaque  bailliage  puur  com- 
poser raAsetnblée  générale  de»  états-géné- 
reux ;  mais  ces  iruis  ordres  s'éuint  réunis  » 
se  déclarèrent  consiliiés  rn  assetnhlé«  na- 
tioualc.  Le  29  juillet  celle  asseuiLilée 

£1  un  règlement  sur  Tedinisrion  des  d^if 
tations  des  villes»  bourgs  et  corporntioiis; 
enfin  9  elle  eu  voyait  elle-nièmc  des  députa^ 
lions  eu  roi ,  composées  d*na  certain  nombre 
de  ses  membres. 

Députation  ne  peut  être  appliquée  pro- 
premeat  à  une  seule  personne  euvoji'e  au- 
près d'une  autre  pour  exécuter  qu<-li|uc 
commission ,  mais  seulement  lorsqu'il  s'agit 
d'un  corps.  Eu  Angleterre,  le  parlement 
députe  un  orateur  et  six  membres  pour 
présenter  ses  adresses  au  roi. 

DÉPUTÉ.  {Droit  iies  gens.) 

T .  C'est  uue  |>ersonne  envojceou  di-piitée 
an  (loin  et  en  faveur  il'une  compagnie ,  d'un 
corps,  d'iuie  ville,  pour  les  représenter,  et 
IrniUT  les  îifTairi'S  publiques  d'une  ri  ifiotT 
Ccst  dans  ce  sens  qu'on  a  donné  le  uoui  Ue 
d^mtéêMX  membres  des  diflërentes  assem- 
blées politiques  qui  Ottt  eu.  lieu  en  France 
en  1789  et  depuis. 

Le  17  juin  1789 ,  les  députés  à  l'assem- 
Idéc  constituante  furent  tenus  de  prêter  le 
serment  de  remplir  ildellement  leurs  foae- 
liotis;  rt  le  lo  du  mûme  mois,  celui  de  ne 
jamais  se  séparer  jusqu'à  ce  que  la  couiti* 
tiition  fût  établie  et  affermie.  Une  loi  du 
2.3  juin  1789-23  févrifr  i-qi  ,  decLra  iu» 
violabie  la  personne  de  chaque  député. 

Droit  jmbtic  éPAngietem, 

s.   On  appelle  en  Anglëirrre  commoner 

Cf  que  nous  nnminnns  en  France  f/  'r;/,'!' 
du  tiers'état.  Cest  le  nom  qu'on  donne  aux 
jnembres^de  la  chambre  des  commune»  ou 
ehaïahre  baese ,  en.  opposition  à  celui  do 
pair  ou  de  seigneur,  que  l'on  donne  aux 
memltres  de  la  chanibre  haute.  Ces  députés 
pentreni  être  choisis  parmi  tontes  soriee  de 
personnes  uu-clessous  du  rang  de  baron  ; 
c'eut  -  à  -  dire  parmi  les  dicvaliem  ,  les 
écwyera,  les  geniils&ommea^  le»  fils  de  la 
noUesie,  ei». 
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I.  OiiiiJsîLll  LIAT.  {  D  u.it  fccltaiastique.) 
Tome  d  ,  page  283. 

a.  DERNIER  RESSORT.  {JmiiêprudMem.) 

Le  jugement  en  dernier  ressort  est  celui 

dont  it  ne  peut  pas  ûtre  interjeté  appel, 
et  qui  ne  peut  Cire  attaqué  que  par  la  voie 
de  la  requête  civile  ou  par  le  recours  en 
cassation. 

Suivant  la  loi  du  t6-24aoàt  1790, tit. 3, 
art.  9  ,  le  jno;c  d<;  [)iiiv  rojittnh  de  tmitfti 
les  cause»  purement  personnelles  et  mobi- 
lière ,  sans  appel ,  jusqu'à  la  valeur  de 
5o  francs.  L'article  10  l'autorise  :i  mu- 
naître,  de  même  sans  appel,  jusqu'à  la 
Taleur  de  5o  francs  «  des  actions  poor  dom- 
mages faits,  soit  par  les  liomines ,  soit  par 
les  animaux,  aux  champs,  fruit»  et  re- 
cuites I  des  dépUcemens  de  lM>ruc.s  ,  dv% 
usorpaiioiis de  terres, arl>res,  haies,  ïmaé» 
ft  autres  clôtures  commises  dans  l'an- 
née ,  etc.  Voyez  ci-après  l'article  Justice 
de  pair, 

L'arf.  5  du  titre  4  de  le  même  loi  porte 

que  I.  s  tril)uiianx  d'arrondissctueii t  cun- 
uaîtroni,  eu jprciuier  «*t  dernier  ressort  j  de 
toutes  les  aflaircs  personnelles  et  mobi* 
lièrea»  îiisqu'ù  la  valeur  de  1000  francs 
de  pritieipal  ,  et  des  attires  réelles  dont 
rulijcl  principal  sera  de  5o  ir.  de  rcsvcnu 
<létermiué loit  en  rente ,  soit  par  prix 
de  baïL 

Suivant  Fart.  4  dit  lit.  12  de  la  niAmr 
loi,  les  tribunaux  de  commerce  jirouuu- 
ccot  en  dernier  ressort  sur  tontes  les  de- 
mandes dont  robjct  n'excide  pas  la  valeur 
de  1000  francs. 

C'était  une  questîoti  <]r  savuir  si  des 
|ugeniens  qualifies  rendu:»  eu  dernier  res- 
sort par  des  juges  qui  ne  pouvaient  pro- 
noncer qu'en  première  instance,  pouvaient 
cire  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  sans 
recourir  a  celle  de  la  cassation  ;  de  même 
si  l'appel  était  reoevable  des  jugemeua 
qualifiés  en  première  instance ,  on  sans 
aucune  qualification,  rendus  par  des  juges 
qui  n'avaient  droit  de  juger  qu'en  dernier 
ri'ssnrt.  I  n  jurisprudence  «vait  vaiié  sur 
celle  question  ;  mais  le  législateur  l'a  ré- 
glée positivement.  L'article  4fi3  da  (^de 
de  Prooédun  s'exprime  ainsi  :  «  Seront 
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tu|eM  •  r.ii'i'l  jii^M'ineiw  qualifia 
en  dernbir  ressort,  lorM|u'ils  atiront  été 
rrn<l(iR  i>ar  des  jii;,'cs  qui  ne  jiouvaient 
prcmoDCcr  qu'en  pn-mièru  inslêoce.  -Ne 
seront  recevablt»*  le»  app*  Is  di  s  jugetnens 
rrnftiiR  sur  mntirrrs  iloiil  la  conDHis- 
sancc  en  dernier  ressort  aYyarùrm  SiU\  pre- 
tnirn  juf^  y  mais  qu'îla  auraif ot  omis  de 
qnnlirici  ,  nu  ijn'iU  auraîeDl  qualîfiéa  en 

preinici-  ressort.  « 

\'ojez  Jppel ,  noinb.  i3,  7«  quesliou  , 
page  671  j  Incompétence,. Tribunaux  g  etc. 

QUESTIONS. 

F n  r  M  n"  R  K  q r  est  l O N  .  Pnnr  juger  si  te 
juffmerit  est  en  dernier  re&sorljf/  non  sujet 
à  l'appol ,  e$t'Ce  à  la  somme  portée  âant  la 
condamnation ,  nu  bien  à  la  demande ,^'11 
Jaut  at'cir  égard  ? 

On  sait  qu'avant  la  nouvelle  légiitlaiion 
Iranvaise,  les  tribunaux  de  commerce  ju- 

Î'eaieut  en  dernier  ressort ,  suivant  IVdit  île 
eur  créaiioii}  juMfu'à  la  somme  de  5oo  liv. 

Deux  arrêts  ont  jugé,  contre  une  jnrls- 
prudcace  uiicienneuieut  élalilie ,  que  Tubjet 
de  la  demande  devait  «eiil  régler  la  compé- 
Irnce  du  dernier  reuort  ou  de  l'appel. 

Première  espèce.  La  veuve  L«-  RJ-^ur  avait 
luit  assigner  au  cunMilul  de  Lille  le  sit  tii- 
Jnaclilm  Brannie  ,  pour  le  faîre  condannu  r 
à  lui  payer  une  somuïc  de  7B3  florins.  Dans 
ic  rtiurs  de»  pUîdojerR,  elle  re^ireiguit  sa 
dentunile  à  456  florin»  OU  5oo  Ht.  Le  aieiir 
Hriisnio  sùiiKiiait  qu'il  fallait  en  déduire 
;;oo  iivrcf.  ,  <  t  offrait  de  payer  le  surplus. 
Sentence  qui  condamna  le  sieur  lirasiuc  ù 
pa  >  er  4 1 4  lÎT-  el  qiielquea  aoo». 

^ppet  de  la  part  du  sieur  Brasme.  La 

vnue  Le  Bègue  préirndit  (|u'il  y  «  lait  non 
recf  vable  ,  paivc  qu'il  n'avait  contejitti  de- 
vant h  s  juîies  el  consuls  que  sur  une  somme 
de  3oo  li\res,  el  que  la  condamnation  ne 
];ni  i;;it,  à  pn»prenienl  |>8rler,  que  sur  celte 
MJUïir.e.  BrHsme  répondait  <pie  ta  demande 
originaire  <  l  celle  qiii  avait  été  lurméetbus 
i  -  (  (lin  s  cîr  l'iii-ti  Ml  li.it!  r\(  f'daicnt  .ïon  li\  , 
I  l  «pje  cela  snflisail ,  aiiv  termes  de  l  art.  xz 
de  F^il  de  févrirr  I7i5,  pour  sounieiire 
la  sentence  à  Tappel. 

Arrêt  du  25  jnillM  i^SH,  p.ir  Irqtu  !  I  i 
eour,  sans  h  arrêter  à  la  lia  de  uou  recevoir 
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proposé  par  l*ititimée,  a  reçu  l'appd,  et 
1  appoÎDléles  parties  à  écrire  el  protlairv.  - 

Deuxième  fspf'cr.  T  r  20  srptpmbre 
le  sieur  Camus  vendit  au  nommé  Pierre 
Ha¥ue  onze  balles  de  houblon.  Au  mois  de 

juillet  1783,  Pierre  II;i<*iie  fut  assir^'në  au 
consulat  de  Lille  ,  en  paicmeal  de  545  Ao- 
rius  14  pa lards,  prix  des  marehandiso»  > 
Pierre  Baëne  répondit  qu'il  n'avait  achâ£ 
que  trois  balles;  il  offrit  de  les  payer,  et 
lii  cànleslation  se  trouva  réduite  ù  366  fio- 
rins,  OU' 44a  liv.  10  mun.  Sentence  qui  ju^ 

qu*il  a  acheté  le?;  c>  1 1  /  r  I  ).i  I  It  s ,  et  le  condamee 
an  paiement  de  5:^0  iiorius. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Haunc.  Le  sieur 
Camus  l'y  soutient  doq  recevable ,  parce 

qu'il  ne  se  plaint  de  la  senteru  e  qu'en  ce 
qu'elle  le  condamne  à  414  liv.  10  sous  de 
plus  qu'il  ne  prétendait  devoir. 

Abrkt  du  i3  août  1783,  qui,  saass'ar> 
rèter  à  la  fin  de  non  recevoir  proposée  psr 

Ciiinus  ,  ordonne  que  les  parties  revien- 
dront sur  le  fond  de  la  cause  à  raudienêe 
du  19  novembre  prochain. 

La  doctrine  conaaeréc  par  cea  deux  ar- 
rêts est  conlbrme  aux  v('rif.tl)lfs  principe"!. 
Cepeadaut  ou  a  prétendu  qu'un  décret  de 
la  convention  nationale du  ai  pluftosa 
at)  2,  avait  réglé  le  contraire  en  déclarant 
nul  un  jugement  de  la  cour  de  cawalioo, 
du  i5  brumaire  précédent,  qui  avait  iJccidé 
l  unrormément  aux  deux  arrêta  d-^csms 
rapportés.  Mais  ,  t»  on  ne  voit  pa^  ,  <lin«  ce 
décret ,  qu'il  y  eût  quelaue  différence  etiire 
la  somme  portée  dans  la  denaande,  et  h 
Minime  portée  dans  la  condamnation;  2"  et 
décret  u'a  pas  été  rendu  eu  Torme  de  loi , 
nuiîa  comme  timple  dédsioo  judidsirr. 
Aussi,  nonobstant  ce  décret,  la  cour  de 
r;ts.<;(tioTi  ^  eonlintié  de  juger  comme  elle 
ruviiii  iuit  auparavant. 

Troisième  espèce.  Le  sieur  .\rpiii  avait 
été  poursuivi  devant  le  tribunal  civil  do 
département  de  la  Gironde  p;n  !.  s  viturî 
Dubois,  Hy  vert ,  taure  el  Expei  t,  p«ir 
avoir  fait  contre  eux  une  dénoncbiioo  ca- 
lomnieuse ,  et,  par  l.\  ,  provo<nié  unr  itN- 
Iruclion  qui  avait  donné  lieu  à  des  loaudals 
d'arrêts ,  des  lieos  desquels  Ib  n*avaieal  Aé 
dégagés  que  par  une  déclaration  né^iive 
f!n  jiirv  d'accu^^atio?!-  OitIums  et  joiiii*  con- 
clue icnl  à  ce  qu'Arpiu  lui  coudamoc  à 

fmaer 
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pMter  ftu  greffe  un  acte  réparaioire  des 
inipntalioii«qu*il  leur  avait  faites;  ù  3ooo  f. 
d«  dommages  et  intérêt»,  np|>Iiral)lrs  ,  de 
leur  cooseulemeul  ,  aux  hosuic&<i  de  Li- 
bouroe  ei  de  Bordeaux  ;  et  à  rimiMwionf 
aimi  qu'à  t'affiche,  du  jugement  à  inter- 
venir. 

Arpio,  de  son  c6té,cODcluait  au  rejet  pui> 
et  simple  des  demandea  formées  coou^  lui. 

Jugtmant  qualifié  co  êmmhr  rtttorf,  du 

la  floréal  ao  6 ,  qui ,  motivé  sur  ce  que  iâ 
dénonciation  d'Arpin  n'avait  été  tliclép  que 
par  une  aiulignilé  réfléchie,  et  qu'il  avait , 
par  là,  causé  un  douamage  réel  a  ses  ad- 
V**rsnirrs- ,  lo  r  (Ttif!;Trriiip  H  200  liv.  de  doin- 
luages-iiKérèis ,  applicables,  moitié  à  ïhoa- 
pioe  de  Bordeaux,  l'autre  moitié ik  oeluide 
Libourne  ;  ordonne  que  ce  jugement  sera 
imprimé  et  afllciié  jtisqu'à  conctirrcnre  de 
cinquante  exemplaires  qui  seront  pa^s  eu 
taxe,  et  déclare  que,  mojeoMot  ce,  il 
n'y  a  lien  de  prononrrr  sur  les  autres  de> 
Uiaiidfs  de  Dubois  et  joiiils. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Arpifi.  Entre  autres  moy^ens,  il  allègue  que 
ce  jugement  conlifiil  excès  dv  pouvoir,  ca 
ce  qu'il  e»t  qualifié  de  premier  et  dernier 
resêort  par  les  expressions  mêmes  qu'il  ren- 
ferme. O'où  liait  celle  question  :  Le  tribu- 
nal a-t-il  Ah  prononcer  en  dernier  ressort ^ 
Dooubhlanl  I  t-lenduc  de  la  demande  ?  ^iuo, 
sans  doole  ;  car  les  Iribunaïut  de  première 
instance  tip  pfinetil  statuer  en  dernier  res- 
sort que  sur  des  objets  dout  la  valeur  est 
exprimée ,  soit  dans  les  conclusions  des  par- 
ties ,  soit  dans  les  jugenens  mêmes. 

Or,  ici  ,  les  défendeurs  concluaient  dé- 
finitivement à  l'impression  et  affiche  ;  et, 
quoique  le  tribunal  ait  déterminé,  par  son 
jugement,  le  nombre  d'exemplaires  jusqu'à 
foncurrence  duquel  il  serait  imprimé  et 
affiché,  du  moins  il  u'a  pas  exprimé  la 
somme  qu'il  en  coûterait  à  Arpiu.  Il  y  a 
donc  ,  pr  cela  seul,  eicàs  de  pouvoir  dans 
le  ju<;einent. 

Mais,  iodépeiidamment  de  cette  dispo- 
sition relative  à  l'impresMon  et  à  l'affiche, 
IVxoès  de  pouvoir  se  manifeste  encore  avec 
mie  plus  prande  évidi-nce  dans  celle  qui 
condamne  Arpuj  a  200  fr.  de  dommages- 
intérêts.  Çu'ini|Kirte  que  celle  somme  n'cs- 
cède  pas  1000  fr.  ?  Qs  n'est  pat  à  la  co»- 
Tome  JLU. 
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damuatiou,  c'est  à  la  demande  c|u  tl  luut 
s'attacher  pour  déterminer  si  un  |ugement 

a  pu  èlre  rendu  en  dernier  re.-.^-:rf  p;ir  un 
tribunal  de  nremière  instance  :  couiutr  c  est 
à  ta  demande ,  et  non  pas  à  la  condamna- 
tion, que  l'on  s'allaclie  pour  détunniuer  si 
un  juge  dont  la  juridiction  est  litniiée  , 
même  en  première  inslauce  ,  aux  a  (lu  ires 
qui  n'excèdent  pas  une  certaine  somme, 

piMll  OU  ne  y>enf  p:»s  <  oijnait|?e  dc  telle  COU- 

Icslaiion  pui  let-  iit  v<iiii  lui. 

Ainsi ,  un  juge  de  paix  ne  pouvant  ,  à 
quelques  exceptions  près,  coonaitre,  même 
à  la  charge  de  l'appel ,  d'aucune  affiitre 
dont  l'objet  excède  aoo  franc»,  ce  serait  en 
vain  que,  Dour  pouvoir  prononcer  sur  une 
demande  de  aoo  fr.,  il  déclarerait ,  par  son 
jupement,  qu'il  n'est  du  que  100  fr.  par  le 
défendeur  ;  sou  jugement  n'en  serait  pas 
moins  nul;  et  c'est  ce  qui  résulte  du  prin- 
cipe établi  par  la  loi  19,  §  i  1).  de  j'uris-^ 
dictione  :  Çuoties  de  quctjditate  ad  jiirisdic~ 
tionem  pertinente  ijiurritur,  semrcr  quantùm 
petatur  quœrendum  est ,  non  quantiim  de^ 
beatitr  ;  ])vuir]pr  ryu-  Ir  rlnuicelier  d'Apues- 
seau  a  rap|>clc  eu  ccb  termes  dans  une  lettre 
du  a6  mai  1731,  imprimée  à  la  page  lot 
du  tome  10  de  ses  œuvres  :  i<  CVsi  par  la 
nature  des  demandes,  et  non  par  le  jiige- 
ment  qui  intervient  dans  la  suite,  que  ron 
doit  juger  delà  compétence  des  tribunaux.  • 

AaaftT  de  la  cour  de  cassation  y  du  si 

fructidor  an  9,  section  tîvile,  au  rapport 
de  M.  Loniliard  ,  qui  casse  et  annulle..... 
Motifs:*  Attendu  quels  demande  des  sieurs 
Dubois,  ily  vert,  Taure  et  Expert,  avait  été 
portée  en  première  instance  au  ci -devant 
tribunal  civil  de  la  Gironde,  et  que  ce  tri- 
ImiimI,  en  y  statuant  en  premier  et  dernier 
ressort,  quoiqu'elle  excéd'u  la  enmpéleocç 
du  dernier  ressort  j  attribuée  aux  tribunaux 
de  dislricl,  dans  les  affiiires  personnelles  et 
mobilières,  jusqu'à  la  valeur  de  1000  liv. 
de  principal,  a  ooutreveou  à  l'art.  5  du 
lit.  4  de  la  loi  du  14  août  1790,  et  par  con* 
séquent  commis  un  excès  de  pouvoir.  » 

Même  ARBÈT  dans  une  espèce  absolo- 
ment  seniMahle,  du  3  germinal  an  10, au 
rapport  Ai-  m.  Cas?î!ii<riip,  fpii  rejelle  lu  re- 
quête eu  pourvoi  de  la  vcuveOuhleau  contre 
un  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Paris, 
du  M  messidor  an  9 ,  qui  avait  admis  l'ap* 
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pel  d'un  jngenieul  du  tribunal  de  Provins, 
«In  M  |iluvioftc  précédent ,  que  la  veuve 
Ganteau  préleodatt  «Toir  ëlé  rendu  en  «fer- 

nier  ressort. 

Deuxième  question.  Un  tribunal  de 
première  instance  peut-il  prottonctr  «71  der> 
nier  rcwort  sur  des  sommmi  gui,  prtitâ  Mépa- 

rément,  n'excèdent  pns  j ooo  Jr. ^  maû  qui 
les  surpassent ,  étant  réunies. 

.  Jugé  négaiiveuicnt  ^tae  ia  cour  de  ca.s- 
Milioo. 

Sêpêee..,.  Les  sieura  Fleurat-Laveyasiire 

et  Puvboiinioux  élaient  instnru-r  lîrv.tnl 
le  iribuoal  de  commerce  de  Liuiwgei»  j  le 
premier  demtindaii  au  seeond  le  paieroent 
de  deux  lettres  de  change  de  622  fr.  cha- 
cune. Pityhonnîrux  répondait  que  Tuoe  de 
ce»  lettres  de  change  se  trouvait  compensée 
•Il  moyen  d*unc  somme  égale  i{ai  lui  était 
dur  par  Fh-urat - Laveysstère ,  et  qu'il  ne 
devait  point  la  valeur  de  l'autre.  11  con- 
duait»  de  plua,  à  ce  qne  ,  potir  d^autrcs 
causes  qu'il  espli<|ii.Til ,  ripurat-Lavevssifrre 
fût  condamné  à  lui  payer  uue  somme  de 
839 

Jugemuntûtt  tribunal  de  commerce,  qui 

Cronoace  sur  le  tout  en  fayear  de  Puy- 
nnoieux. 

Pourvoi  en  cnftfatlon  de  la  part  du  sieur 

Reurat-Laveyssière.  " 

Arkkt  de  la  cour  de  cassation  ,  du 
nivose  an  8*  au  rapport  de  M.  Beaulaton, 
qui  ras^c  rt  annuité        Mniifs  :  «  Attendu 

3ue  le  jugement  du  (n initial  de  commerce 
e  Llmofi^)  du  14  veniose  an  6 ,  a  pro- 
nonce la  coinprtjs;!  !  ion  d'une  iellrc  de  change 
de  6x2  fr.,  due  par  Puybonnieux,  la  dé- 
charge d'une  autre  lettre  de  cluinge  de  pa* 
Fciile  somme  de  622  fr. ,  et  a  ,  en  outre, 
condamné  Flrtrrat'Lavryssi^re,  envers  lui, 
au  paicmoiil  d'une  .suinuie  de  fr.  ;  ce 
qui ,  en  masse ,  forme  2o83  fr.;  et  que,  par 
1 .  ns.'tjuent ,  le  iriluinal  de  commerce  de 
Li  ui  Liges  ne  pou  vai  t  prononcer  qu'à  la  charge 
de  l'appel  ;  d*ojit  il  suit  quVn  jugeant  en 
étrmer  ressort,  ce  tribunal  a  excédé  son 
pouvoir,  et  violé  l'art.  4  du  tit.  xa  delà  loi 
ûu  24  août  1790.  n 

TaOISIBMB  QUESTION.  Lorsque  plusieurs 
pgriietf  assignées  séfposément  par  une  même 
ptmÊU»  qui  Itur  oppot0  à  touUê  iu  mémê 


titre,  se  réunissent  pour  opposer  au  dém^m- 
dturune  défîmta  commun»,  /e  tribunal  dt 
première  instance  peut-il  Juger  en  dernier 
ressort ,  quoique  les  dif  erses  sommes  ,  qui, 
séparée»  t  jm  (filèv»i»t  pat  à  1000  /r., 
eédmt  e»  tause  Imqu'eîte»  stmt  réunies  ? 

Jugé  nëgalivemeat  par  la  cour  de  cas- 
sation. 

Espèce....  Le  sieur  6cbawembourg  pos- 
sédait, dans  la  commune  d'AmmerscheiDy 
plusieurs  renies  connues  dans  la  ri  devant 
Alsace  sous  la  dénomi  nation  de  rentes  Cù^ 
tongère».  En  17 10  ,  les  redevables  de  ces 
rentes  en  avaient  passé  litre  nouvel  devant 
le  maf^islrat  du  lieu  ;  mais,  en  1793,  ils 
avaient  rcfuNt'  d'eu  payer  les  «nérages,  et 
ils  avaient  appuyé  leur  refus  sur  les  art.  5 
et  17  de  lu  loi  du  2 5  août  179a.  Sur  ce 
refus ,  assignation  à  chacun  d'eux  deraoi 
le  tribunal  civil  du  déparlemeni  du  Bas- 
Rliin  ,  <juî  ,  par  juj^einenl  en  premier  et 
dernier  ressort,  du  11  fructidor  an  5  ,  ks 
condamne  à  payer. 

Poufpoi  en  cassation  de  leur  part 

AKStT  de  la  eour  de  caerniion ,  dn  8 

venfosp  fin  8,  rassr  f  (  uniiTiHr....  Motifs: 
«  Vu  l'art.  5  du  lit.  4  de  la  loi  du  24  août 
1790,  et  ailendu  qu'il  résulte,  tant  deb 
reconnaissance  de  17 10  qne  de  la  qaalifi* 
cation  de  Colonoère,  donn«-f  U  la  réunion  An 
héritages  sujet»»  à  la  rente,  que  cette  renie 
a  été  créée  par  un  titre  commun  à  tous  les 
détenteurs  ;  d'où  i)  suit  que  la  demande  de 
Schawembourg  contre  plu&ieurs  d'entre 
eux  dépendait  essentiellMnent  du  jugencal 
a  |)orier  sur  la  validité  du  titre  général  ; 
que  ,  sous  ce  rapport ,  l'objet  de  celte  de- 
mande  était  indéterminé  ;  qu'en  cousé- 
queoce,  la  somme  des  obli^aiiunsdequdp 

SUCS'UOS  des  délentenrs  ,  ittfi  rit  ni  e  nu  faux 
vé  par  la  loi,  n'a  pu  duuuer  au  tribunal 
civil  du  département  du  Baa-Rhiu  le  droit 
de  ji^er  en  d»miwr9»sort....  » 

OUATRIÈMF  QUESTION.  Les  trihunau» 

d»  première  instanc»  peuvent-Us  prononcer 
»n  ttMxmBM  MMSSOMT  9ur  la  pr^eatiim 
d'une  partie  à  laquelle  on  ne  demande  qm 

1, 000 Jr.  de  compenfer  cette  dette  afcc  une 
plusjorte  créance  quelle  soutient  a^oir  suf 
son  adpenair»? 

Jugé  n^tlfeinenl  par  la  cour  da 
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'  3i^4e9.t,*,  Jflui*B«|iititte  Dubuie  «vut 

été  condamné  en  1782  par  iioe  sentence 
par  défaut  des  juges  uousuls  de  Paris»  à 
pajer  à  Duclos -Lange,  une  MNniiie  de 
i,eoo  fr.  Il  forma  opposition  à  cette  sen- 
leuce,  et  préteodii  que  la  somme  réclamée 
devait  èire  oompeatée  avM  uoo  er&noe  de 
10,000  Tr.  qa'il  avati,  diMil4lf  inr  Duekw- 
Lauge. 

JTugement  du  tribunal  de  rominerce  de 
Paris,  du  la  fructidor  au  6  ,  qui  admet 
cette  «Mttpeoaaiioa. 

Sur  rappel  de  la  part  de  Dudaa-Lange, 

le  frifiiiiid!  ivi!  df'parterncnt  de  la  Seine 
a  considéré  ç|ue  l'objet  sur  lequel  Le  tribunal 
de  commerce  avair  aiatué ,  Q*eicédail  pas 
1000  fr.,  et  qu'ainsi  son  jugement  défait 
être  réputé  rendu  en  dernier  ressort;  en 
conséquence ,  par  jugement  du  x8  prairial 
M  7»  il  a  dédafé  Tafipcl  «an  raeavabie. 

Poufpai  en  faiMalton. 

AskIt  de  la  cour  de  cassation,  du  a8 

Tentuse  an  8 ,  rjul  caoïe  et  annuHe  celui 
du  tribunttl  de  lu  Seine...  Motifs.  «  Attendu 
que  lelribuual  de  commerce  de  Paris,  par 
son  ju^nieDl  du  zi  fructidor  ao  6»  a  or- 
donné la  eon>p<*n<;rjtion  de  la  somme  de 
1000  fr.  due  pur  Dubusc  à  Dudos-Lange, 
avee  celle  de  io,eoo  fr. ,  dont  Dulime  ea 
prf'tftirl  f  i  f'  iTicier  eiivfr^  Dnrlos- Lange  j 
qu'eu  adiiietiaiit  cette  compensation  ,  ce 
Iribniial  a  équivalemneat  pranottoë  sur  la 
Talidilé  Je  la  créance  de  1 0,000  fr. ,  et  non 
pa«  seulement  sur  l'exécutioa  d'une  con- 
daeanaiion  de  x«oo  fr.  ;  d*oà  il  Milt  que  le 
jiil^edMBtda  la  fructidor  an  6,  n*éaottçant 
pas  qu'il  a*-ait  été  rendu  en  premier  et 
dernier  ressort,  ne  pouvait,  à  raison  de  la 
cooipcoaation  admise  ,  être  considéré  que 
comme  un  jugement  sujet  à  Tappt-I  ;  d'où 
il  suit  que....  le  tribunal  civil  du  dépar- 
temeuC  de  la  Seine  a  fait....  nne  fausse 
apjilication  de  l'art.  5  du  lit.  4  de  la  loi 
du  24  août  1790,  et  excédé  son  pouvoir.* 

CîîîQUIBMB  QUESTION.  Pour  déterminer 
si  un  tribunal  de  première  instance  peut 
ttatuitttn  DERStSR  RESsonr  sur  une  af- 
J'aire  soumise  à  sa  décision  ,J'aut-H  consi- 
dérer les  demandes  des  deux  parties ,  ou 
pmmt"  av  «a  «0  JÊxar  tfa»  êar  caf jia  ^«im 
garnie  f 
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La  première  pariia  de  oeCle  qoeatioa 
jugée  ai&rniaiivaiiient  par  la  cour  de  cm 

saiioo. 

Espèce,,,..  Le  sieur  Garrebeuf  avait 
▼endtt  au  sieur  De^raaei  h  coupe  d'un 

taillis,  à  tant  la  brasse.  Desgorsses  ajant 
acbevé  l'exploitation,  le  bois  a  dépéri,  et 
il  en  a  mène  été  volé  une  partie.  Ques- 
tion de  savoir  qui  doit  en  supporter  la  perle. 
Garrebeuf  6ouienait  que  le  bois  iivait  péri 
pour  le  compte  de  Dcsgor.^es,  parce  qu'il 
avait  âudé  pendant  plusieurs  années  le 
mesurn^^f»  des  {)rasses  ;  il  .ijoulait  que  Des- 
gorsses  avait  tait  les  brasses  beaucoup  trop 
grandes.  De^gonsas  soutenait  an  «ontraire 
que  c'était  Garrebeuf  qui  s'était  refusé  au 
compte  des  brasses.  Il  niait  d'ailleurs  avoir 
excédé  la  mesure  oonvenoe»  Après  diTers 
urparlers,  Desgorsses  a  faitcuer  Garre- 
ufau  bureau  de  paix,  pour  se  concilier  sur 
le  point  de  savoir  si ,  dans  la  compcKiition  des 
brnsscs ,  il  s'était  renfermé  dans  Ms  lermesdn 
marclié ,  sauf  à  s<>  pourvoir,  en  cas  de  non 
coucilialion ,  puur  taire  déclarer  qu'il  ne 
les  avait  pas  excédés,  et  faire  condamner  . 
Garrebeuf  au'^  <! omniii^ec,  iulérétscésnltaot 
de  la  Doa  livi'iti&oo  dcii  hoia. 

Sur  la  non  couciliaiinn  ,  la  rau^e  a  éié 
portée  au  tribunal  civii  du  dcparicuieui  de 
la  Haute- Vienne.  LA,  après  oiverses  pro- 
cédures, elle  rapport  d'un  tiers  expert  fa- 
vorable à  la  prétention  de  Garrebeuf  ^  ce- 
lol^i  a  eondu  au  paiement  de  ce  qui  lui 
restait  dû  sur  le  prix  de  quatre  cent  (piatre- 
vingt-quatre  brasses  de  bois  que  le  tiers 
expert  avait  estimé  être  proventt  de  h  coupe; 
objet  qu'il  a  né«u  nonis  ]<  rl.u  é  réduire  à 
1000  fr.|  pour  être  jugé. eu  4emi»r  weuorL 

Desf^orsses  de  son  côté  a  conclu  à  ce 
qu'il  lui  fut  permis  de  faire  une  enquête 
pour  détruire  le  rapport  du  tiers  expert; 
au  remboursement  de  ses  frais  d'exploiia- 
lion ,  et  de  toiii  ro  fpi'il  avait  payé  il  compte 
du  prix;  et  à  xaoo  fr.  de  dommages-ioté» 
rêlSy  pour  défaut  de  livraison. 

Jugement  qualifié  en  dernier  ressort,  du 
27017088  an  o,qui ,  sur  le  fondement  que 
Uesgorsses  n*a  originairement  demandé  à 
se  concilier  que  sur  la  question  de  savoir 
sTil  avait  fait  faire  les  brassas  dVoe  anesiira 
«soasBÎvc,  la  condamDefcpajar»  «1»  deiûen 
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ou  quitladces,  la'somme  qui  reste  due  sur 
le  prii  des  quatre  cent  quatre-vin^t-qualrc 
briisiies  de  liois  ^  laquelle  ne  pourra  néall' 
moint  exoéder  2000  fr.  en  principal* 

Pourpoi  «Q  camtkMi  de  la  part  da  mtm 

Detgorsscs. 

Arrêt  de  la  cour  de  caKMtion,  du  a3 
floréal  au  8,  au  rapport  de  M.  MalleviUe, 
qui  casse  et  annullc . . .  Motifs. ...  «  Allendu 

que  le  tribunal  civil  du  dépjrtf'mpiit  de 
la  Ifaute-vienne ,  rte  devait  pun  seulement 
faire  attention  aux  conclusions  de  Gârre» 
beuf,  pour  régler  sa  compëience ,  mais  qu'il 
(Ir  vaii  encore  »e  fixer  s-ir  rolh's  prises  par 
Dc)<gurft6e9,  dont  l'objet  excédait  bien  visi- 
blement Tooo  Tr.  î  de  plus,  que  De«gor»«es 
n'avait  pas  »eiili*iiuMit  (k-maiult'  ,  lîans  sii  t  i- 
tatiou  au  bureau  de  paix  ,  à  se  concilier 
sur  la  qiirNiiun  de  savoir  ailles  brasses  ex- 
cédaient la  ux-siirr  convenue,  mais  encore 
pour  ul)irnir  <!<  s  doriimagi-s-intércts  ivsul- 
tatit  du  retard  de  la  livraison  du  bois  ;  que, 
dans  son  exploit  d'assignation ,  il  s'était  ex- 
jjrcsst'iiiciit  n'fVré  aux  couduniou«  [)rtscs 
dans  sa  citation  uu  bureau  de  |Niîx  j  vt  que, 
dans  un  premier  jugement  du  x6  Tructidor 
an  3 ,  ces  mêmes  conc-Iusious  avaient  élë 
ainsi  rnpporlées  ;  que  d'ailb'iirs  la  qucfttinn 
de  &atoir  si  les  brasses  avaient  été  bien 
faiuw ,  était  seulement  la  hase  d'après  la- 
ijii<  l!«;  (levait  Lire  la  que.slîoii  uéces- 

sairetneut  accessuire  cl  dépendante  de  sa- 
'voir  au  |>éril  de  qui  était  resté  le  boia,  et 
qui  devait  en  supp«>rtet'  la  perle  ;  et  que 
\f  tribunal  civil  c!ii  département  de  la 
ilaule- Vienne  cti  avait  été  si  bien  con- 
vaincu lui-même,  qu'il  s'était  expressément 
pi  i  I      (  t  lté  dernière  question  dans  le  ju- 

gciueiJt  atlacjué. ...  • 

Sixième  qoestiow.  Les  intérêts  ,  les 
restitutions  dej'ruits ,  les  dommages'intérêti 
et  tes  dépens  t  dtiU>ent-ih  entrer  en  ligne  de 
compte  pour  déterminer  ti  la  somme  deman- 
dée ejTcède  ou  non  les  termes  du  DSRifiER 
msfSSOAT  accordé  è  un  juge  irr/îMeurf 

L'art.  3  de  l  edit  des  présidiaux,  du  mois 
d'août  1777,  établissait  là-dessus  une  dls- 
linrlion  fort  siinplf  ;  en  voici  le*;  l<Tm«*5  : 
m  Ix-s  jtig*"*  présidiaux  auront  la  coiiuais- 
aancc  en  dermrr  ressort,  des  demandes  de 
aoniiues  ixca  et  liquides  qui  nVm  >  fl;  rcnit 
pas  la  somme  de  aooo  Itv.  tant  pour  le 
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principal,  que  pour  le»  intérêts  ou  arré- 
rages écbu»  avaut  la  demande  \  à  légard 
des  intérêts,  arrérages  00  restitutions  da 
fruits  échus  depuis  la  demande,  dépens, 
dommages  et  intérêts  ,  ils  ne  seront  pas 
compris  dans  la  somme  qui  détermine  la 
•ompéleooe.  » 

Cette  distinction  a-l'clle  en  lieu  dans  notre 

nouvel  ordre  judiciaire?  L'art.  5  du  lit.  4 
de  la  lui  du  24  août  1790 ,  veut  que  les 
juges  ordinaires  de  première  instance  con- 
naissent en  damier  ressort  de  toutes  affaires 
personnelles  et  moltilirres  jusqu'à  l;i  vîdi  iir 
de  1000  liv  de  principal  ;  et  des  aflait«« 
réelles  dont  l*ol){et  principal  sera  de  Se  liv. 
de  rcvriiti  d'-termlué,  soît  ctt  tente,  soit 
par  prix  de  bail. 

Ces  mots  Principe! ,  nhict  principal ,  ne 
permettent  pas  de  liuulrr  que  lu  lui  nou- 
velle n'ait  adopté  Ice  dlapositiona  de  l'an- 
cif  iiiie,  par  rapport  intérêts  ou  fruit» 
«cbus  depuis  la  demande  ,  aux  dommages- 
intérits  et  aux  dépens. 

Mais  que  doit -ou  décider  par  rapport 
aux  intérêts  eu  arrérages  échus  avant  la 
dciniinde  ?  Au  premier  afiord  on  est  tenté 
de  croire  qu'ils  ne  doivent  pas  plus  euirer 
en  ligne  de  compte  ,  que  cenx  qui  «ont 
échus  depuis  ;  car  ils  semblent  fou?i  indis- 
tinctement étrangers  à  ce  que  la  loi  qualifie 
de  principol ,  i^nhjet  principal. 

Hais ,  si  nous  consultons  les  principes 
du  droit,  nous  verrons  bienidl  qu'il  fanl, 

même  dans  notre  nouvel  o;dre  judiciaire, 
s'en  tenir  à  la  distinction  étalilie  par  l'édit 
du  mois  d'août  1777.  Pourquoi  les  daai- 
mages-intérêts,  les  dépens,  les  fruits,  les 
intérêts  écbiis  depuis  la  demanda,  nf  doi- 
veut-ils  pas  entrer  en  ligne  de  compte  ?Cot 
parce  qu'ils  ne  sont  que  les  accessoires  de 

principal.  Mais  lr<^  îtifrrrls  rt  .■inrTotrçj 
écluis  avant  la  demande,  formi  nt  de  veri- 
tailles  capitaux  ;  et  la  loi  5t ,  §  i ,  D.  ir 
petitione  hereditatis  ,   prouve  clairemeot 

3u'on  doit  les  considérer  comme  tels.  On 
oit  donc  les  joindre  à  la  somme  principale, 
pour  juger  si  cette  somme  excède  ou  iioa, 
le  taux  du  t/emiVr  rv^foi^accdrdé aux  jogcs 
de  première  instance. 

La  cour  de  cassation  a  ndopté  ces  priû* 
cipes  dans  les  espèces  suivantes- 
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Première  espèce,  fiabiian  père  et  fils , 
crAioci«r»  de  Caprmiy  et  de  «on  épouse , 

sVt;iiet»t  |>ourv(i8  conire  Antoine  AIl)ert 
pour  faire  déclarer  des  biens  dont  il  s'é- 
tftit  rendu  acquéreur  eu  1785,  affeciés  et 
])ypotWc|u«-H  à  leur  profil  :  pour  une 
nomme  de  604  fr.  ;  »«•  pour  les  intérêts  de 
cette  somme,  depuis  le  l8  Juillet  1782; 
3>  pour  dee  dépens  adjugés  par  uo  fuge- 
itiput  (lu  5  iiîvosf  an  3  ;  4"  pour  inté- 
rêts de  ces  dépeus,  depuis  ie  jour  où  ils 
avaient  été  adfugét. 

Jugement  du  trihniial  civil  du  départe- 
ment du  Léman»  du  i3  floréal  an  7  »  qua- 
lifié m  dernier  ressort ,  f|iii  y^rr)iiooce  COO- 
forincmcnt  à  ces  conrluMvins, 

Pourvoi  en  cassaiion  de  U  part  du  sieur 
Antoine  Albert. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  it 
Yenloae  an  9,  <in  rapport  de  M.  Oudot, 
qui  casjte  et  anmillt'. .  .  .  Mnfifi.  ...  Attfiirln 
que  le  oioataot  de!»  coudaimiaiioiis  tant  prin- 
cipale» que  relaiivea  auk  intérèla  et  aux 
frais,  prononcées  contré  les  Caprony  ,  par 
les  jugemens  des  18  aoAt  1786,  et  5  nivose 
an  3,  en  faveur  des  Busiian ,  ne  peut  éire 
«iHisi<léré,  à  l'égard  d'Albert  ,  que  comme 
un  objet  d'une  di-tnande  principale  ,  et 
comme  un  seul  capital  au  paiement  duquel 
le»  Bastian  ont  demandé  que  des  fonds  en 
valeur  dVnvirun  20,000  liv.  fussent  dé- 
claré» hypothéqués;  attendu  que  le  tribunal 
civil  du  département  du-Léman,  qui  a  dé- 
claré ces  fonds  aflectés  à  cette  créance,  et 
a  ordonné  ijti'ih  fussent  vendus conim»-  \A% 
H  delaut  de  paiement,  a  escéilé  les  pouvoirs 
en  prononçant  en  immier  et  dernier  restort, 
t  l  a  contrevenu  :i  l'art  5  du  tit  4  de  la  loî 
du  24  août  1790.  » 

Deuxième  espèce.  £n  l>rumaire  an  7t  la 
régie  des  domaines  naiionam  décerna  con« 
trainte  contre  le  sieur  Giquel«en  paiement 

de  S78  fr.  pour  huit  années  d'une  rente 
couvenaitcicrc  de  s\x  boisseaux,  c-l  de  36  iV. 
95  cent,  pour  r,\x  années  d*une  rente  fon- 
rière  d'un  f)i>issr;ai  de  froment  qu'il  devait 
à  la  répuidiqiie.Giquel  forma  opposition  à 
cette  contrainte ,  et  Taffiiire  fut  portée  de- 
vant le  tribunal  civil  du  département  des 
C»)ies-dn-Mord  ;  alors,  ajutitunt  à  se»  con- 
clusions, la  régie  a  deiuandu  trente-quatre 
•nuée»  d'arrérages  des  deux  renies  }  eC 


par  là ,  l'objet  de  sa  dcmaDde  »*esl  «levé  à 
plus  de  1400  fr. 

Cependant ,  le  18  ventôse  an  7  ,  par j'u-, 
gemeiit  ipudiGé  en  dernier  muort,  le  tri- 
bunal n'adjugea  à  la  régie  que  cinq  an- 
nées d'arrérages. 

Pourpoi  eu  cassa  tiou  de  la  part  de  la 
régie  ,  qui  a  invoqué  les  dispositions  des 
lois  des  2  thermidor  an  3  et  9  messidor 
an  4j  mais  on  ne  s'est  point  arrêté  à  ces 
mojens.Surles  réqu'isitioos  d'office  du  mi- 
nistère puMic ,  l'arrêt  suivant  a  été  porté  : 

AxaiT  de  la  conr  de  cassation  du  39 

germinal  an  9,  nu  rnpport  de  M.  Aninont, 
sur  les  conclusiou^j  de  M.  Merlia  ,  qui  casse 
et  annulle. . . .  Motifs. ...  «  Vu  Fart,  a  du 
titre  14  de  la  loi  du  7-1 1  septembre  1790, 
et  l'article  5  du  litre  4  de  la  loi  du  24 
août  de  la  même  année,  considérant  quo 
la  disposition  citée  de  la  loi  du  7- 1 1  sepieio- 
f)re  1790,  relative  au  jugement  des  ailaires 
coueeruant  la  perception  des  impôts  indi- 
rects, n*ciBt  déclarée  par  aucune  loi  applicable 
au  jugement  des  actions  eu  paiituieiit  de» 
fruits  des  domaines  appartenant  à  la  répu- 
blique; que  des  impôts  mèuie  indirects,  et 
des  produit»  de  domaine»  nationaux  sont 
de  n.ilnre  trop  difTéiente  p<uir  qu'on  soit 
fondé  a  dire  que  ce  que  la  loi  a  prescrit 
pour  l*un  de  ces  objelt ,  elle  Ta  néeessai- 
remenl,  ([k  rrjue  lacitemenr  ,  prcerit  jiour 
l'autre.  Considérant  qu'en  cliangeaut  ses 
premières  conclnsions ,  et  réclamant  trente- 
quatre  années  de  rente  due  par  le  aieur 
(ifqne!  ,  !.i  ré<^'ie  des  domaines  naiiopHux 
a  dcuiautio  une  somme  de  plus  de  1000  fr. 
de  capital  »  et  qu'ainsi  cette  demande  ren- 
trait dans  la  elasse  dételles  sur  lescjudles 
il  n'appartient  pas  utix  tribunaux  de  pro- 
noncer en  premier  ei  dernier  ressort. . . .  fài- 
sant  droit  sur  les  conclnsions  du  commis- 
saire du  gouvernement,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  prononcer  sur  les  moyens  de  cas- 
sation proposé»  par  la  régie  de»  domaines  , 
ctis<ic ,  etc.* 

SlXlKMK  QVfiSTtOTX.  Lr>rsgu>n  défendant 
à  une  demande  dont  tobjet  n'excède  pas 
1000  fr.  f  une  partie  conclut  reconeention- 
nellement  à  des  dommagfs-tnicrCls  i/ui  e.r- 
cèdent  cette  somme ,  le  Juge  de  première  ins- 
tance peut-il  prononc0r  en  DSttiriMit  a#«- 
ÉOMT? 
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Celle  qiiMtion  n  frouve  jugée  par  l'itr- 
rèl  de  la  coiir  de  cftiMtloD«  du  «3  floréul 

an  8,  qnt*  nous  avons  rapporté  sur  la 
cinquième  qnesitoti,  mais  les  moyens  nuu- 
Teaux  que  nous  plurons  ici  sout  trop  inté» 
rc<î'.;tns  pntir  les  ii<'j;li;,'cr ,  quoique  se  trou- 
vant stir  une  espèce  sriublable  à  celle  de 
l'arrêt  du  s3  ûwétA, 

Espèce.  Par  un  arrêté  de  compte  dti  14 

juillet  1772,  François  Barihcleray  sVlail 
reconnu  reliqualaire  envers  Andréau  père» 
d'une  somme  de  371  livres.  En  1781  , 
#eiic«rquicond«iDneBarthelemyau  paiement 
de  celle  scuinif.  En  conséquence  ,  saisie 
réelle  d'un  iiiuncuble  apprlenaul  à  Bar- 
thélémy, et  iuierposiiimi  de  décret.  Sur  le 
point  d'être  exproprié,  François  nntlit- 
lenty  fiis ,  el  Jean  Terrauoii  ,  au  droit  de 
Marie- Félicité  Bariheletny  sa  femme,  e«- 
cipent  d*une  prétendu*  quittance  d'Aodréau 
père,  el  concluent  à  la  niillitr  de  la  saisie 
réelle,  avec  10,000  Iiv.  de  dommages  et 
intérêts.  Andréau  fila  ne  reconaait  pas  la 
s"::iiritiirc  de  son  père,  et  <;onlient  que  la 
quiitauce  qu*on  lui  altrihue  esl  fausse. 

Après  deux  rapports  d 'experts,  y«^/n»n< 
du  tribunal  ciTÏt  du  dépariement  de  la 

Drùme,  q\ii ,  moyennant  l'afErmation  de 
Bartîiclemy  el  de  Terrasson  stir  la  sincérité 
de  la  quittance,  annulle  la  saisie  réeUe  ,  et 
toul  ce  qui  aVn  csi  emuivi. 

yippeU\e  lu  part  d'Aodréau  ;  Barthélémy 

et  T.  T  rnsM^n  If  soutiennent  non  ror^'vnMe, 
«((Liulu  que  Tobjet  principal  de  la  contes- 
tation n'eicide  pas  tooo  Francs.  Le  14  ger- 
miiial  an  9  ,  Jugement  du  Irilxiiial  d'appel 
de  Grenoble, qui  rejette  la  fin  de  non  rece- 
voir, parce  qu*il  s'agit ,  de  lloterposî-' 
Uon  d'un  décret  sur  des  bieos  d'une  va* 
leur  iiidf-tcr'iiinée  ;  2°  d'une  re<'ounaissancc 
et  vérilitaiiou  (J'ecrilures  ;  3*»  d'une  de- 
mande en  d«»mmagcs-iniérélB  au-desAtia  de 
1000  francs. 

Piiuri  nî  fn  cassation  de  la  pnrt  fie  Bar- 
thélémy el  Terrasson  contre  le  jugemeot  du 
14  ^rminal  an  9 ,  «»»mme  contenant  con- 
travention à  TarU  5  du  tît.  4  de  la  loi  du 
«4  août  1790. 

Andréau  s'en  défend  et  dit  :  «  Il  esl  de 
principe  que  pour  déterminer  si  un  tribunal 
de  première  installée  peut  statuer  eo  dernier 
ie*tort,  sur  une  afiaîre  loumise  à  s»  déci- 
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sion,  on  doit  eoasidérer  lea  demander  des 
deux  parties,  el  non  pas  se  fixer  sur  celles 
d'une  seule;  ce  ptincipe  a  été  sidennclie- 
lucui  consacre  par  ie  jugement  du  tribunal 
de  cassation  du  2  3  floréal  an  8pl  est  dooe 
certain  (pie  si  Barliif  li  r7i  v  vi  Terrasson^ 
dans  le  cours  de  la  procédure  intentée  par 
eux  devant  le  tribunal  civîl  de  la  Drteie, 
ont  formé,  même  incidemment,  une  de» 
mande  dont  l'objet  excédait  1000  francs,  ce 
tribunal  n'a  pas  pu  les  juger  en  dernier 
fiftsori.  Or  il  est  constant  que  Barthélémy 
et  Terrasson  ,  en  se  défendant  sur  l'excep- 
liou  de  faux ,  opposée  à  leur  prétendue  quit* 
tance  par  Andréau,  ont  conclu  à  r 0,000 fr. 
de  doiniiia^jes-inlérèts.  Comment,  d'après 
rela,  auraient-ils  pu  être  jugés  aulrcmeol 
(}u*à  la  charge  de  l'appel? 

Dim-t-on  que  les  dommages-intérêts 
n'entrent  pas  en  lisne  de  compte  poiir 
déterminer  le  taux  du  cfemier  ress^rf  ar- 
cordé  a  un  juge  de  première  instaoce? 
Gela  est  vrai  lorsque  les  dommages -in* 
térèts  sont  demandés  accessoîretnent  à  uoe 
action  principale.  Par  exemple,  je  vous 
demande  la  tradition  d'un  immeuble  qu« 
je  soutiens  m'avoir  été  \etulu  par  vous, 
et  rapportant,  par  liail  auibentique,  45  h. 
de  rente  ;  et  je  conclus  en  outre  aux  dom- 
mages-in  térèts  que  votre  relard  à  le  livrer 
m'wcasionnc ,  à  raison  «Ptine  usine  que 
)e  m'étais  proposé  ,  en  l'acbctaot ,  d'y  éia» 
blir.  En  ce  cas,  les  domma^-intérèissiiit 
accessoires  à  la  trudiiiou  de  rimmcalile« 
objet  de  moo  action  principale,  et  comme 
l'immeuble  ne  vaut  pas  5o  i  raocs  de  rente, 
il  est  évident  que  les  dommages-intérêts  n« 
pourtant  ]y<^s  ("ire  ajoutés  à  la  valeur  de 
l'immeuble,  pour  uier  au  tribunal  de  pre- 
mière  instance ,  <|ui  esi  saisi  de  mon  «ciioBy 
le  droit  de  nous  juger  sans  appel. 

Mkissi,  en  vous  défendant  contre  ma 

demande,  vous  vene«  prétendre  <pif  f  ifîi 
loiu  que  vous  soyez  en  relaixl  de  lue  livrer 
l'immeuble  ,  c'est  moi  qui  suis  en  re» 
I ar  il  n  jii  ftidre  livraison  ,  rl  que  par 
j  I  II(  I  (le  mon  retard  ,  je  vous  ai  causé  un 
pr(-judioe  considérable,  n'importe  par 
quelles  circonstances  prévues  lors  de  votre 
conlriit,  et  si,  en  conséqticnee  ,  vou<  rnn- 
cluez  contre  moi  a  doo«e  cents  francs  de 

dommagcs<4niérèts,  le  tribunal  de  première 
iosutnce  pourm-t-U  prononcer  eo  dentier 
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wmarif  Noo  ,  car  alors  ce  nVsi  pas  à  mmi 
or?i<>n  principale  que  volrc  deinaiidc  tii 
domiijage-iiUérêU  csl  accessoire.  Il  ne  petit 
j  avoir  dltoceisoirc  à  mon  aclico  princi- 
pale que  ce  que  j'y  ]f»i»i-<  moi-inèmej  qoe 
ceqni  PI)  t'ait  suite  de  ma  [uirr. 

Votre  deoaaDde  eo  dommages-inlérèls 
fortiM  dooe,  en  ce  «as ,  une  demande  prin» 

dpaie;  et  dès-là,  il  ne  peut  y  avoir  nm  nn 
prélexie  pour  autoriser  le  premier  jn^e  à 
y  statuer  en  dernier  ressort.  Cest  précisé- 
menl  oe  qu*a  décicU-  k-  jii<;oinent  du  Irihu- 
nal  (le  fussîiti  iii ,  du  i'i  floréal  an  8  ,  et 
•  conibjcu  plus  torte  raison  doit-on  ddcider 
de  même  dans  Teapioe  actudle*  où  Dar- 
tlu-h-my  et  Terrasson ,  rn  rcpiiussant  l'ex- 
ceptioo  de  faux  oppo»ëe  ù  leur  prétcudue 
quittance  ,  ont  proenié  celle  eiceptidn 
comme  caloiunit  iise  el  difTaiiialoire,  et  sont 
parti»  de  là  pour  l'ornier  coulre  Audréau 
une  demande  reconTcntionneUe  en  dom- 
nages-iotérètA ?  Assurément  nue  pareille 
dematKÎ»'  ti'éiait  p<is  accetaoire  à  l'action 
priocipiilc  et  originaire  d'Aodréau;  elle 
^tait  bien  principale  elle -même}  ou  du 
moins,  ♦•Iff»  <^t;iit  accessoire  à  qui-lque 
cltose,  c'cUil  a  uue  pluiute  en  (uluiuuie  et 
diSkmalion  écrite;  cëtait  conséquemmeot 
à  an  objet  d'une  valeur  indétcraiioée. 

Arkst  de  la  cour  de  cassation  ,  spclion 
civile,  du  i6  thermidor  au  lo,  au  rapport 
de  M.  Uousseau,  qui  rejette  la  denandeen 
cawatiim....  Motifs....  «  Attendu  que  les 
demnndfiiî-î  avaient  formé  reconveotion- 
nellcuicnt  une  demamic  ni  10,000  liv.  de 
dommages-intérêts,  ce  qui  formait  une 
«cfinii  .ttisoUinicnt  inde))eri(lante  de  la  de- 
loaude  et  de  la  coodamnaliuo  principale} 
que  les  premiers  juges  ne  pouvant  accorder 
en  dernier  ressort  UDC  p:iT.  illf  qnniité  de 
dommages-iatërâts  y  leur  jugement  ne  pou- 
vait non  plus  être  en  dernier  ressort  en  les 
KHisant  ;  que  cette  demande  était  nou- 
velle et  formée  par  une  autre  partie  que 
celle  qui  avait  intenté  la  première  action , 
«I  oonsëqoemmeni  nullement  accessoire  A 
celtf  artîon  ;  qu'il  suit  de  là  (pic  le  jn»e- 
meut  qui  a  statué  «ur  cet  olijet ,  a  pu  être 
considéré  comme  su-sceptikle  de  parcourir 

deux    ilegrés  d»-  juriilirii  n  ,  sans  qu'il  y 

eûtaucuoe  violation  deb  lois  Je  ia  tuatièreM*.» 
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nonctf  en  premier  et  dernier  ressort  une 
opposition  à  l'homologation  d'un  api»  dé 
parens ,  portant  nomination  âPvn  tuteur? 

Le  tribunal  uvii  du  dep.it  leuK-iit  du  Tarn 
avait  cru  pouvoir  prononcer  ainsi,  le  tj 
ines<;idor  an  6  ,  entre  le  sieur  FoissaCy  et 

le  sieur  Fuissy  et  sa  femme. 

Abbbt  de  la  cour  de  cassation,  du  z6 
messidor  an  8 ,  sur  les  coadusîons  de  M» 

Zangiacomi,  qui  casse  et  nniiulle  

Motifs. . .  «  Atieodu  que  l'opposition  à  l'ho- 
niologation  de  l'avis  de  paréos  portant  no* 
uiirhiiiou  d'un  tuteur,  est  une  affaire  dont 
la  valeur  n'est  pas  déterminée;  que  dès- 
lors  celle  aflaire  est,  par  sa  nature ,  dans 
le  cas  de  paroourirlcs  deux  degrés  tic  juri- 
diction; tpip  néanmoins,  dans  IVsptxe,  le 
Irihunal  civil  du  dé|>artenient  du  Tarn  a 
prononcé  en  premier  et  dernier  ressort  sOf 
ropp(Jsi;i<  Il  fnrmée  par  la  femme  Foissy  à 
une  uouiinaliuii  de  tutelle  ;  que  sous  ce 
rapport,  il  a  privé  les  parties  d*an  second 
degré  de  juriciiction ,  et  par  L'i  excédé  son 
pouvmr,  cl  violé  l'art.  5  du  lit.  4  de  la 
loi  du  «4  août  1790. ...  a 

Huitième  question.  Les  tribunaux  de 
^mmiJfw  inOanet  ptmpwt^b  Uatamrmn  dei^ 
nier  ressort ,  soit  sur  une  demande  formée 
par  une  femme  en  séparation  de  biens  ,  toit 
sur  rof^^Oan  à  u»  JaguMid  qui  a  ae* 
cueilli  eett»  demande  f 

(Joe  sentence  de  la  justice  de  Valroroer* 
du  SI  juin  1784,  avait  ordonné  que  la 
femme  Martelet  demeurerait  séparée  de 
biens  d'avec  son  mari.  Environ  douze  ans 
après  ,  Kovcry  ,  ereencier  de  Martelet,  et 
porteur  d'une  condamnation  qui  n'était  pos* 
tërîeure  que  de  huit  jours  à  la  sentence  de 
séparntinn  dr  I^Vn^  ,  a  formé  une  tierce 
opposition  à  cette  sentence  ,  et  eu  a  de- 
mandé la  noililé.  Le  va  nivose  an  7,  un 

juf^emenl  en  Jr^nVr  rassort  du  ti  ihunal  ci» 
vil  du  département  de  l'Ain  a  reçu  l'op- 
positioa  oe  Eovery  ,  et  a  déclaré  nulle  la 
tenteikoe  de  séparation  de  biens. 

Pourvoi  en  cassation  da  la  part  da  la 

femme  Martelet. 

Abrét  de  la  cour  de  cassation  ,  du  21 
brumaire  an  9,  au  rapport  de  M.  Au  mont, 
qui  casse  et  aiâiiille. . .  Motifs. . .  «  Attendu 
qu«  les  iribonaui  n'ont  pouvoir  de  pra- 
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iioncer  par  jugement  en  premier  et  d-rrùer 
ressort ,  sauf  1p  cas  où  les  |>arties  cousen- 
lenl  à  être  jugct  s  cl«-  crite  manière  >  que  «ur 
des  actiODK  dont  l  oi))*  i  est  suttceplible  il  e- 
valuaiion  ,  et  donl  la  valeur  ♦  st  (lëtenni- 
née  ,  et  que  rieu  nV»i  moins  buceptihle 
d*é?a]uaiion  qtt*une  action  qtii ,  telle  c|ii« 
la  tierce  opposition  de  Rovc-ry,  tend  à  faire 
annuUcr  uoe  sentence  de  séparalioD  de 
biens....  • 

3.  DËRiSI£R  DOMICILE. 

Tojea  Dwnieit», 

4.  DERNIER  MOURANT. 

Par  celle  expression,  on  entend  celui 
des  deux  époux  qui  survit  à  l'autre. 

Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur 
paraît  ou  même  étranger,  n'appartient 
qu'au  dernier  mourant  dca  pèra  Ct  mère. 

{^Code  Cit'if,  art.  397.  ) 

Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur 
M\\  tuteur  par  le  détmitr  mourant  de  ses 
père  et  mère,  la  tutelle  apn:u  ti*  i)l  de  droit 
à  soTi  nir  ul  paternel;  à  delaut  de  celui-ci , 
à  fcou  aicui  uiaicrucl ,  et  ainsi  en  remon- 
tant ,  de  manière  que  l'asceDdaui  paternel 
soit  toujours  préféré  à  l'ascemlaui  inaternel 
du  même  degré.  art.  40a.) 

Vojres  Tutelle. 

z.  DÉROGATION.  {JurUpmdaifc»,) 

Ces!  un  bit  ou  un  acte  contraire  à 

quelque  acte  préit'dent.  La  maxime  };.'Tir 
raie  ,  en  fait  de  dérogation^  est  que  poste- 
riora  derogant  priofihu*.  Déroger  à  SCS 
droit»,  à  ses  privilèges,  c'est  y  renoncer  ; 
dt'rn'>er  à  un  acte  précédetrt ,  ou  à  une 
clause  parliculière  d'un  acte,  c'est  lorsqu'on 
rëvo(}ue  ce  qui  a  été  fait,  ou  que  Ton  y 
contrevient  lacilcmmt ,  en  faisant  ou  sli- 

Sulant  quelque  chose  de  contraire  :  aloi-s 
V  a  dérogation  ejrpreue  et  dérogation 
tttèue. 

n  est  libre  aux  particuliers  d<<  drrof^er, 
parleurs  conventions,  aux  dispositions  des 
coutumes,  usages  et  lois  ,  dans  les  points 
qui  ne  sont  pas  de  droit  puhlic  ,  et  (iiii  iie 
contiennent  point  de  dispositions  piotuîn- 
tU-c*  et  irritâmes.  11  n'y  a ,  au  surplus , 


que  le  prînre  qtiî  puisse  dt'roptr  au\  Vois 
anciennes,  c'esl-à-dirc  les  révoquer  par  les 
formea  coosiitutloauellea,  en  faisant  oim 
lui  nouv  elle,  et  dérogeant  à  toute*  le» loi» 
contraires. 

Toyes  ci-après  Déroger. 

4.  DÉROGATION,  DÉROGATOIRE. 

{Droit  canonique.) 

Le  pape  use  souvent  de  celte  (-l.iuse  dans 
ses  rescrits  qu'il  acrorde  aux  pariiculien; 

elle  est  même  dpvennc  ,  jKir  |p  lri.'f|ii(nt 
usage  qu'on  eu  fuit  à  Eonic  ,  une  clause  de 
style,  dont  l'otnimion  rendrait  le  rescrit 
défectueux  en  tm  forme.  Cette  clause  n'a- 
joute rirn  ,  sans  doute,  à  la  {jrace  ;  mais 
elle  sert  à  l>ieii  luanifcsler  les  îuleiiiioos  de 
sa  sainteté.  Elle  est  plus  ou  moina  étendue, 
selon  1  1  rinriM  f  de  la  gra rr  ,  et  la  qtialilé 
de  celui  qui  la  demande.  Les  buliistes  ap- 
pellent ces  causes  dérogatoires  le*  noneèe- 
tances,  parce  qu'en  effet  elles  ne  sifruiCnit 
antre  chose,  q«ic  les  lettres  où  elles  sont 
contenues  seront  exécutées  nonobstant  loaS 
actes  contraires. 

DiiUOGATOlRE.  ( Jurisprudence. ) 

Est  ce  qui  déroge  à  quelque  droit  ott 
acte  précèdent.  Ou  appelle  clause  déro^ct- 
foir»  celle  qui  contient  une  dérogatioo. 

L'usage  des  clauses  dérogatoires  dans  les 
tesiainens  a  été  abrogé  par  l'ordonoUKe 
de  1731  sur  les  testamens. 

DÉROGEANCE.  {^DroU  public.) 
Toma  ti,  pagt  a8ti. 

Une  loi  de  l'assemblée  constituante,  du 

II  août- ai  septembre  et  3  novembre  1789» 
porte  que  nulle  profession  n'emporte  déro- 
geance.  Alors  la  noblcMC  liéréiiiiaire  ifcHk 
pas  encore  alboUe. 

DÉROGER.  {Droit  public.) 

Est  faire  un  acte  par  lequel  on  stipule  ex- 
pre^isémcnt  la  dérogation  k  une  loi  viraaie. 

Cétait  un  prineipe  irréfragable ,  cbei  ki 

Romains,  qu'on  ne  pouvait  faire  de  sttptt- 
la lions  contraires  aux  lois  et  aux  bonne» 
luœui^  :  Pacta  giÊW  *o»ftw 
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tttiiùtMSquc ,  vel  contra  bonos  mores  Jiunt , 
nullam  vim  hahere  indubitijli  juris  est.  (L.  6 , 
C.  dû  pactis  ;  L.  7  ,  §  7  ,  D.  pactis;  L.  y 
$  4  ,  •bâ.  S  a3,  losiit.  tf«  huO.  tUputut. 

Kn  France»  Us  mêmes  principes  oot  ëlé 

adoptés  et  conslainmcnt  Ruh  îs  ;  rn  sorfo  <i«h' 
tous  actes,  loiiles  conventions  qui  uuraicitt 
r«nreriné.dea  ditpoailions  de  la  ▼olonië  de 
)"!if^:iimf  contraires  à  crllcs  de  la  loi,  au- 
r<ii<;iit  éië  aaiiuUéc».  Le  légisUtenr  a  fait 
pajwrr  ka  .tnèineB  principes  dans  le  droit 
fjoiivt  aii  :  l'art.  6  dnO)d<*  Civil  porte  :  «  Oa 
ne  peut  déroger  par  des  coQveatious  parti» 
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tdles  qne  odia  qne  nous  .venons  de  rap^ 

p<«!  (fr  Ainsi,  dans  un  contrat ,  on  ne  peut" 
pas  stipuler  uoe  rente  perpétneile  et  irra- 
quitahle  ;  l'article  53o  du  Code  s'y  oppose. 
On  nr  peut  pns  déroger  à  la  loi  des  prcs- 
<  ripiions;  Farticle  2220  du  Code  le  défend. 
On  ne  peut  pas  cnga<^er  ses  services  pour 
la  vie  cuver»  un  autre  :  l'article  1780  veut 
qu'on  ne  puisse  euga<^er  ses  services  qu'à 
temps ,  et  pour  uoe  entreprise  déterminée. 
D<ins  le  contrat  portant  constitution  d*tiOO 
rente  via^re,  on  slipulcraît  vniiicment  que 
nonobstant  la  mon  Uu  créaucier  de  lu  rente , 


colières  ans  lots  qnl  mte'resêeDt  l*onlm  p»-  ^  l*»"'              oooirat,  il  aurait  n^n. 

blic  et  les  bonnes  mosurs.  »  Prifatorum  n»"'""       «Jnet,  iwrce  que  Inrt.  r97+  du 

paclis  ,  inri  puàlieoaSMOO^AM  nonpotett.  S'^'i  porie  que  :  «  tout  canlral  de 

renie  viagère  ereo-  sur  la  tète  ^une  per- 

Celte  disposition  est  encore  cotifirniéc  par  sonne  morie  au  jour  iI't  rentrât,  ne  pro- 
ie tit.  5  du  liv.  3,  relatif  au  contrat  de  ma-  duit  aucun  elTei.  »  Aiu»i ,  lorsque,  comme 
ringe  :  rerl.  z388  porte  :  «  Les  époux  ne',  dans  les  cm  qne  nous  citons,  la  loi  contient 

peuvent  déroger  ni  aux  droits  résiillaiil  de  une  disposition  f  irmelle,  et  rpi'i  llc  est  cou- 


la puissance  roarîtAlc  .sur  la  itertionoe  de 
la  temme  et  des  enfans,  ou  qui  appartien* 
nriil  au  mni  (  oinme  elief,  ni  aux  droits 
Ciourér^  au  survivaut  des  époux  par  le 
titre  é0  ta  puissance  paternelle  et  par  le 
litre  de  la  minorité ,  de  la  tutelle  et  de 
l  émancipation ,  ni  aux  dispositions  probî- 
bitives  du  présent  Code.  »  Il  est  ajouté  par 
l'art.  t389  :  «  Ib  ne  peuvent  faire  aucune 
convention  ou  renonciation  dont  l'objet 
Serait  de  chuagcr  Tordre  légnl  des  succes- 
sions, soit  par  rapport  à  eux-dsêOMa  dans 
]:\  •.iirc^^'iiiti  lie  îcitrs  enfant  ou  de«*en- 
(idus,  ituit  ]>ur  rapport  à  leurs  ent'ans  entre 
eux ,  sans  préjudice  des  donations  entre^vifs 
ou  testamentaires  qui  pourmiu  avoir  lien 
sdon  ks  formes  et  dau»  le«  cas  déterminés 
par  le  présent  Code.  »  Enfin  Part.  1390 

tlisjwsc  en  outre»  (juc  les  épous  ne  peuvent 

C'  is  stipuler  d'une  manière  générale  que 
r  association  sera  réglée  par  l'une  des 
Coulumes  ,  lois  ou  statuts  locaux  qui  ré^'is- 
saient  ci-devant  les  diverses  parties  du  ter- 
ritoire français ,  cl  qui  sont  abrogés  par  le 
présent  Codfc  » 

Toyca  Matriaumiales,  {çompenlitMs) 
fl  eA  essentiel  de  distinguer  entre  les 

Jnls  r  îli  s  qui  sont  de  droit  pulHie  de  rrllr^ 
qui  ne  M>nt  que  de.  droit  particulier.  Lm 
lois  qui  sont  de  droit  publie  ne  sont  point 
fuscepiililes  d«-  d(  Il  lion,  de  même  que 
cdlcs  <|ui  sont  formellement  prohibitives , 


çue  en  termes  im|)ératii's ,  nc|^ufs  et  irri-  • 
tans ,  elle  impose  la  nécessi^  absolue  do 

s'y  soiimeiire,  et  elle  interdit  aux  parti- 
culiers la  Ulwrlé  d'y  difroger^r  des  con- 
veatioi»  contraires» 

Relativement  aux  lois  d*ordre  publie, 

telles  que  celles  qui  règlent  l'état  ci  la  capa« 
cité  des  personnes,  la  jouissance  et  la  pri- 
vation des  droits  civils,  les  actes  de  uai»« 
sancc,  de  mariage,  de  décès;  le  mariage, 
le  divorce,  le  domicile,  la  puis^nnce  ma- 
ritale, la  puissance  paternelle ,  la>  mineurs, 
les  tuteurs ,  les  curateurs,  les  interdits  ,  les 
femmes  mariées;  les  suetessi-ms ,  Vnrfîrc  rt 
Fégalilé  de  partage ,  la  quotité  <ltM>uiiii>lc 
par  donations,  lesumens ,  les  lois  fiscales, 
etc.  on  ne  peut  y  déroger  sans  encourir  In 
peine  de.  la  nuMité  de  ces  sortes  de  ooiiven> 
tions»  et  les  dommages  intérêt»  el  aiwndet 
qui  peuvent  en  être  la  suites 

Par  ki  nèmes  priaeipei ,  on  ne  peut  pat 
déroger  aux  lot^  qui  concemrnl  les  bonnes 
moeur»,  sans  encourir  le»  mêmes  peines. 
Par  conséquent,  cdol  qui  vendrait  la  suc- 
cession d'une  personne  vivan(e  .  même  du 
consentement  de  ceUe-ci;  celui  ljuï  s'enga-. 
gérait  envers  une  femme  de  fVpouser  après 
la  mort  de  8on  mari  ou  la  dissolution  de 
son  naariage  par  la  voie  du  divorce,  eic» 
contracicrait  des  oonvcniioos  oonirairesaus 
bonnes  mesurs»  et  pariant  nulles  et  de  nul 
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Maiti  quant  aux  lois  qui  n'ont  pour  ohjct 
que  l'iolérèt  prive ,  et  qui  n'intéressent  que 
quelques  parfinilirt  s ,  il  est  loisible  d'y 
déroger  toutes  les  l'ois  que  rordre  public 
nVo  est  point  aSèclé  t  ,  eelni  qui  • 
;u  (|iiis  line  li  v|)ul1ict|iH;  légale  sur  le*  biens 
de  son  dcbiieurs  peut  y  renoncer;  celui 
qui  a  droit  de  coDtminie  par  corps  |>eut 
en  faire  remise;  neift  le  débiteur  ne  pour- 
rait pas  conférer  à  son  créancier  une  Hypo- 
thèque t>ur  ses  iiuiiu-ublcs  :>uiis  cuiplojpef 
la  formalité  de  l'inscription  ;  il  ne  pourrait 
pns  lui  t'unKr  nlir  le  droit  de  contrainte  par 
corps  dans  les  cas  où  celle  cooiraiute  «»l 
proliibée  par  la  loi. 

Pour  ce  qui  est  de  la  dérogation  aux 
,COnvcn1!on^  ,  U  est  sans  dilTiciillr  (jiip  les 
contractunii  y  peuvent  déroger  tu  luut  ou 
en  partie,  commé  hoo  leur  temble.  Rieu 
n'est  plus  naiurrl  r|iji?  ctfic-  lilKiié  entre 
les  piirlies,  qui  suai  seules  inicrcssées  à 
chan|:er ,  à  modifier ,  ou  même  à  auppri- 
iner  des  premières  stipulations  par  des  Hli- 
])ulalions  snhscqiientes ,  qui  en  différent, 
iiuii  parler  uièuicsactes,soil  ullérieurruicnt. 

Cette  dérogation  aux  luis,  aux  conven- 
ti(tns ,  dam  les  caa  où  elle  ett  permise,  peut 

se  faire  expressément  ou  luciremenl ,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-dessus  au  mot  Déroga- 
tion. Elle  eal  expmae  quand  il  est  dit,  par 
exemple,  fuTon  déroge  à  telle  dis[iOHilion 
de  telle  loi  ou  de  telle  convention;  die  est 
lacitelorsque,  sans  dire  e»prenémentqu*oo 
déroge  à  telle  loi  ou  à  telle  coUTention ,  on 
insère  dnm  l'acte  une  clause,  une  stipula- 
tion eniiérenicnl  opposée  aux  dispositions 
de  cette  loi  on  de  «elle  convention;  et  celte 
(lér»<'aiion  efi|  suflisanle  pour  qiif  «lis- 
uositiuus  de  l'acte  rmipoil-^ut  sur  celles  de 
la  loi  ou  de  la  première  oonvcntlon. 

Ohsrrvea  que  lorsque  dans  un  aetil  et 

même  conirut  les  il(iniîr<s  disposiiinns 
JOUI  incouciliaiilek  avec  les  prcccdeutes,  un 
en  lidcre  que  les  parties  ont  entendu  di~ 
logtiT^  eelles-ci;  et  eVst  dans  ce  sens  qu'est 
i-rrue  la   mastme  :  PotUnara  derogant 

priuribus. 

DESADVENANT.  Tam.  6,  page  294. 

DÉSAO£,  DÉSAGÉ,  D£SAGIÊ, 
DÉSii:  ÂGÉ. 

X.C  premier  de  ce»  mots  a  «lé  auUrcfoM 


DÉSAVEU. 


en  usage  pour  exprimer  la  minorité  ^  et  le» 
trois  aeroiers  pour  désigner  un  mineur. 
On  a  dit  aussi  âge  et  âgé  pour  mtijmiti 
et  minorité.  (  Dom  Carpentier  ,  «tl  mot 
aagiattu.  ) 

DÉSAiRER. 

C'est  enlever  l'iiire  on  le  nid  des  oisesiu 
de  proie.  L'art.  67  de  la  Coutume  de  Bre- 
tagne défend  entre  antres  etiosca  au  sei- 
gneur qui  puil  du  fief  de  son  vassal  à  litre 
de  rachat,  de  désairtr  oiseaux  de  proies , 
haïrons ,  pâlies ,  ni  autres. 

s.  DÉSAVEU.  {Procédun.)  Tom,  6  «94. 
jiddUùm. 

Aucunes  offres,  aucnn  aveu  ou  eomeiK 

temrnt  ne  pourront  être  fails  ,  dotifn-s  ou 
acceptés  ssus  un  pouvoir  spécial,  à  |K:tae 
de  détaifeu  {Code  d»  Proeédun,  art.  35s.) 

Le  licsofcu  sera  fait  au  {jrefle  du  tribu- 
nul  qui  devra  en  conuaiire,  par  un  acte 
sif^ix-  de  la  partie  ,  ou  ilii  porteur  de  sa 
procuration  s|>éciale  et  «uthenli.que  .■  l'acte 
eonliendra  Mt  moyens  ,  conclusions ,  et 
constitutions  d'avoué.  {lèid,,  art.  353.) 

Si  le  déuitieu  est  finwé  dans  le  conrs 
d'une  iiiKiance  encore  peadjititp  ,  il  «rt 
signifié  i>ans  autre  demande,  par  acte  d'a- 
voué, taui  à  l'avoué  contre  lequdi  le  éé' 

sapeu  est  ilirit:('  .  qu'aux  aiifrf  s  nvoiic^  dç 
la  cause;  et  ladite  itigoificatiuft  vaudra mhu- 
mailon  de  défendre  au  détaveu.  (An.  35f  ) 

5i  r»vc)ué  n'exerce  plus  ses  roneiions,  le 
désaneu  sera  signifié  par  exploit  &  son  do- 
niic'ilc  ;  s'il  f  si  iikt!  ,  If  df'<at'eu  sera  sÎE^niGé 
à  ses  bcrilict  s  avec  assîguation  au  tribuual 
où  Pinscanoe  est  pendante,  et  notifié  aut 
j)urties  de  rii)sr:iiice ,  p«r  «cie  d'avouc  à 
avoué.  (  Art.  355.) 

Le  désaveu  sera  Iou}our8  porte  au  tri- 
bunal devant  lequel  la  procédure  «/«K5<T«»r)««ff 
aura  été  instruite ,  encore  que  l*iBslSMe 

dans  Ir  rnnrs  de  iiujuelle  îl  est  rnrrnp  "cit 
pendante  en  un  autre  tribunal.  Lcdéioem 
sera  dénoncé  aux  parties  à  rinsiaoee  iiria- 
cipale,  qui  seront  ap^telées  dans  odk  dfr 
désaveu.  (  Art.  356.  ) 

U  sera  sursis  ù  toute  procédure,  et  sa 
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DESCENTE 

jugemenl  de  Rmfance  principale,  jusqu'à 
celui  du  désai'eu ,  à  peine  tic  nullité;  sauf 
ceprnrlant  à  ordonner  que  le  désavouant 
fera  juger  le  désaveu  dans  un  délai  fixé , 
•inoii  qu'il  sera  bit  droit,  (art.  357.) 

Lorsque  le  désapeu,  coneernera  un  a<-ie 

«ur  lequel  il  n'y  a  point  ir»5«»ance,  la  du- 
niaude  sera  portée  au  domicile  du  détcu- 
deur.  (Art.  358.) 

Toute  demande  eo  désatHUê  tera  eomma-. 
niquée  au  iiiini»lère  public.  (  Art.  369.) 

Si  le  désaveu  est  déclaré  valable»  le  ju- 
gement ou  les  dispo^iIi(lll'^  du  jn^pmcnt  re- 
latives aux  chéri)  qui  oot  douué  lieu  au 
désopw,  deaneureront  anniiiyes  et  comme 
non  avenues  :  î''  ^r*savoué  sera  condamné, 
envers  le  demandeur  et  les  autres  parties , 
en  tous  dooiinages  et  intérêt* ,  même  puni 
d'inierdiction  ,  ou  poursuivi  cxtrordinaire- 
ment,  suivant  la  gravité  du  cas  et  la  ua» 
tare  des  circoostaoces.  (Art.  36o.) 

Si  le  désaveu  est  rejeté,  il  sera  fait  men« 
tioQ  du  jugement  de  rejet ,  en  marge  de 
l'iicte  d'  /  '  7/  <ru  ,  et  le  dcinaïuleiir  pourra 
être  condamné,  eavers  le  désavoué  et  les 
aulrct  partica ,  en  lela  dommages  et  répa- 
rations qu'il  appartiendra.  (An.  36i.) 

Si  le  tfi^<ro«i«ii  est  formé  à  Toccasion  d'un 
jugement  qui  aura  acquis  force  de  chose 
jugée)  il  ne  pourra  l  ire  reçu  après  la  liui- 
taine»  à  dater  du  jour  oiî  le  jugement  de» 

vra  être  réputé  exéculé  ,  aiix  termes  de 
l'art.  i5<)  ci-dessus.  (Art.  362.) 

Vojez  Exécution  ,  Jugement  ^  etc. 

4.  DÉSAVEU  EN  MATIÈRE  FÉODALE. 
Trnn»      pagû  3o8. 

DESCENDANCE.  {Jurisprudence.) 

SiguiGc  la  pcwtérité  de  quelqu'un,  ceux 
qui  sout  issus  de  lui  tels  que  ses  eufans , 
|)(  liii-t'ufniis,  arrière  pelits^enfanH  ci  autre» 
plus  <  lui:,'iii's  ,  laul  qu'ils  peuvent  s'étcudre 
à  l'iuiini.  Ou  n'cuteud  ordinairement  par 
le  terme  de  dtsatndance,  que  la  postérité 
légitime. 

DESCENDAIS.  (  Jurisprudence.  ) 
Sont  ceux  qui  sont  issus  de  quelqu'un , 
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comme  les  enfuns  ,  petits-enfans  et  autre* 
en  degrés  subséquens.  Les  descendant  for- 
ment ce  que  l'on  appelle  l.i  li-nc  dii  pt  te 
descendante.  Le  terme  de  descendons  est 
opposé  à  celui  ^atemtian»  qui  eompteud 
;v  !  - ,  m.'  r.-  ,  aïetih,aieules,  bîsaîeub,  Im- 
sujcules ,  etc. 

Voyez  Ascendans  et  Succession. 

Cest  improprement  qu'on  lii  h  scendans 
collatéraux  ,  parce  que  le  nevt;u  ne  deM^eud 
pas  de  l'oncle  ni  le  petii-neveu  du  neveu ,  etc. 
On  IIP  prui  donc  les  appeler  descendons, 
que  pour  sigoilier  qu'ils  sont  éloigoés  d'un 
uu  de  plusieun  de^^rés  les  uns  des  autres; 
ainsi  la  vraie  dénomination  «le  dûicvjtdaru 
n  appartient  qu'à  ceux  qui  descendent  en 
li;»ue  directe  d'une  même  souclie  :  c'est  ce 
qui  fait  que ,  pour  ne  point  les  confondre 
avec  les  colInf»^r:!ny  .  nous  avons  dit  qiuî 
les  descendons  eiaicui  ceux  qui  étaient  issus 
les  ans  des  autres. 

Les  descûttdttnê  doivent  la  nourriture  et 
l'entretien  à  leurs  ascendans.  {Coda  Cifii, 
art.  4o5.) 

C'est  un  dev  oir  de  piété  filiale  qui ,  dans 
les  tribunaux  ,  est  regardé  oussi  comme  un 
devoir  de  justice.  La  loi  en  a  fait  un  pré- 
cepte dé  ri^'tieur.  Les  eufans  etpelits-eufans 
y  sont  tous  obligés,  chacun  suivant  se<,  fa- 
cultés. Ce  n'est  pas  un  bienfait  de  lu  part 
des  enfans  ,  dit  Quintilîen ,  de  donner  la 
nourriture  à  leur  père  et  à  leur  mère  ; 
mais  c'est  un  crime  de  la  leur  refuser.  11 
n'est  pas  honorable  pour  l*Mpi>ee  humaine  < 
que  le  législateur  ait  éic  ol)li>,M'  d'en  fuire 
un  précepte  écrit.  Le  relus  d'alimens  est 
un  crime  d'ingraiiiiide  qui  peut  donner 
lieu  à  la  révocation  des  donations  eatre- 
vifs.  {Code  Civil ,  art.  965,  n«  3.) 

Vojea  Alimens, 

DESCENTE  DE  JUGES.  {Jurispruthnc*.) 
Tom.  6,  page  3i3. 

Addition. 

L'ortlonn;iiirf  de  1667  devant  dcTrrnrer 
abi-ogée  au  uiutneut  où  le  uouveau  Code  de 
Procédure  sera  mis  è  exécution  »  il  était  in- 
dispensable de  jeniplaeer  le  titre  de  cette 
ordonnance  f  qui  a  pour  objet  la  desceute 
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dct  juges  sur  les  lieui.  Eo  conséqueace ,  les 
dispoeilkios  suivantes  ont  ëlé  réglées  : 

«  Le  tribunal  pourra ,  dans  le  cas  où  il 
le  croira  nécfssaire,  ortJonucr  que  l'un  des 
juges  se  trau!»porli  ra  sur  les  lieux  ;  mais  11 
ne  pourra  l'ordouuer  dans  les  instières  ou 
il  n'échoit  qu'un  simple  rapport  d'experts, 
s'il  n'en  est  requis  par  l'une  ou  par  l'auue 
des  parties.  (  Coth  de  PrwédÊirt,  («rt.  SfS.) 

Le  jugement  commettra  rua  des  juges 
qni  y  aaroot  assisté.  (Art.  196.) 

Sorla  reqnèie  de  la  ^rlie  la  plus  dili- 
gente, le  juf^e-cotntnissaire  rendra  une  or- 
donnance qui  fixera  les  lieu,  jour  et  heure 
de  la  descente.  La  significatton  en  sera  faiia 
d'avoué  ù  avoué  y  el  Taudra  de  souunatloo. 
(Art.  297.) 

JLe  juge-commissaire  fera  mention,  sur 
fa  minute  de  son  prooèa-verbal  >  des  jours 
employés  au  transport,  séjour  et  retour. 

(An.  298.) 

L'expédition  du  procès-vcrijal  sera  signi- 
fiée par  la  partie  la  plus  diligenteaint  avoués 
des  autres  parties ,  et  trois  jours  après,  elle 
pourra  pom  siiivreraiidienoesur  un  simple 

■cle.  (  an.  199.  ) 

prc>sence  titi  iiunibtcre  public  ue  sera 
nécessaire  que  dans  les  cas  où  il  sera  lui- 
même  partie.  (Art»  3oo.) 

Les  frais  de  transport  seront  avancés  par 
la  partie  requérante ,  et  par  elle  consignés 
au  grefle.  (Art.  3oi.} 

Yoyta  BxpeftSf  Transport  de/ug»,  etc. 

DÉSERTEUR.  {Droit  de  la  guerre.) 

1.  Le  déserteur  est  relui  qtri  ,  étant  au 
service  de  l'état  dans  les  armées  de  terre 
ou  de  mer ,  quitte  lâchement  son  poste  pour 
fuir  à  Tétraiiger  ou  s«  cacher  dans  l'inté- 
licur.  Aux  yeux  de  la  politique  ,  c'est  le 
plus  grand  des  crimes,  parce  qu'il  entraîne 
les  plus  funestes  conséquences  pour  la  sû- 
^  reié  de  Tétat. 

Comme  personne  n'ignore  les  diverses 
causes  qui  rendent  ordinairement ,  cUcs 
quelques  peuples  de  l'Europe,  les  déser^ 
lions  si  fréquentes  et  si  considérables,  nous 

nous  bornerons  à  en  rapporter  ui)f  : 
c't&t  qucy  daus  ces  pa^s  où  ou  k-i>  pccud 
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par  force  et  par  stratagème ,  les  suidais  sont 
réellement  ta  pin"^  vilr  parttf»  rîcs  çnjfrs  fît- 
la  nation.  Chez  les  liuiuatus,  les  désertions 
étalent  tris-rares  :  les  soldats,  tirés  du 
d*un  peuple  si  fier,  si  orf,MieillfUx  ,  si  sûr 
de  commander  aux  autres,  ue  pouvaient 
guère  penser  à  s'avilir  jusqu'à  cesser  d'itre 
Humains.  En  France,  depuis  que  le  mili- 
taire est  lio[ioral>Ie  et  honoré;  depuis  qus 
le  S3.stèuie  de  la  couijKtsition  et  du  recra- 
tement  des  armées  est  changé  ;  depuis  que 
le  métier  de<;  armes  est  devenu  la  plus  noble 

Srofessiou  du  cilojeu  ,  les  désertions  sout 
eveaues  aussi  rares  que  chea  les  Romains. 

DROIT  ANCIEN. 

S.  Ou  avait  remarqué  que  la  peine  de 
mort  établie  contre  les  déserteurs  n  en  avait 
pas  diminué  le  nombre  :  celte  considéra- 
tion avait  fait  penser  que  si  ,  :iu  Heu  de 
celte  peine  ,on  leur  infligeait  un  chaiiiueut 
qui  les  déahooorftt  en  les  laissant  vivre ,  il 
en  résultera ir  lui  meilleur  eflel  que  de  le» 
priver  de  la  vie  ,  et  qu'au  moins  ia  puni- 
lion  serait  mieux  proportionnée  au  cbiti- 
nirnt ,  et  |>ar  conséquent  plus  conforme  ans 
vœux  de  l'humanité. 

Ce  que  la  philosophie  desirait,  le  roi 
l'exécula  par  son  ordonnance  du  i  2  décem* 
brc  1775.  Celle  loi  ne  laissa  ^MJ  ^  -utIs 
peine  de  mort  qu'à  l'éfrard  des  sol(Iat>,  ca- 
valier» ,  dragous  ou  hussards  qui  de&crle- 
raient  en  temps  de  guerre,  soit  de  l'armée, 
soit  d'un  poste  avancé,  soit  d'une  vitti-  .is»ic- 
gée ,  pour  se  rendre  ches  l'enueuii.  Les  dé- 
serteun  de  cette  espèce  devaiimt  être  con- 
damnés h  être  pendus  jusqu'à  ce  que  mort 
s'ensuivit. 

Ceux  qui  déserlaient  après  arnir  vole'  le 
prètj  uu  dérobé  des  effets  à  ia  cluiiniMee 
ou  ailleurs,  devaient  lire  condamné  aat 
galères  à  perp^uilé. 

Ceux  qui  désertaient,  en  temps  de  paix, 
pour  aller  chez  l'étranger  ,  devaient  èire 
condamnéi  à  la  chaîne  éialilie  par  une 

.'Mitre  ordounatiei'  du  niêtue  jour  i  2  décem- 
bre 177S,  et  à  travailler  comme  forçais, 
pendant  trente  ans ,  aux  ouvrages  vtls,ain»î 
qu'aux  travaux  puldicset  particuliers  aux- 
«|ueh  on  jiipeait  à  propos  de  les  emplojfer. 
/       «  celte  ordoiuiance. 

Une  autre  orduuuaucc  du  1^  sepiero- 
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lire  1776 ,  réglait  ce  qui  devait  être  obs«rvë 
à  legard  des  einbauchetn>  ei  fauteurs  du 
crime  de  desertioo,  et  prononçait  contre 
coxla  peine  de  mon,  4Mj  celle  de»  galères 

fiour  treute  ao»,  vingt  au  ou  dix ,  anivaui 
n  j^raviié  du  crime. 

Une  ordonnance  du  le""  décembre  1774, 
M»  9 ,  réglait  les  peines  qui  devaient  être 
infligées  aux  soldats  provinciaux  pour  le 
«rime  de  désertion,  et  ell  s  riaieul  moin- 
dre» que  celles  des  soldats  ordinaires;  parce 
que  oeox-ei ,  qui  s'^aieut  en  quelque  sorte 
rendus  en  recevant  le  prix  d'un  engage- 
ment vdioutaîre,  n avaient  pour  principe, 
dan*  leur  détertion,  que  riucoustauce  et 
la  mauvaise  foi.  Cette  ordonnance  de  1774 
l'ut  cmifirtiiéf  par  uoenottvdle  ordonnance 
du  icr  août  1779. 

U  avait  été  aussi  puhlié  des  iois  partit  u- 
lières  à  IVgard  dm  officiers  roarinici  •>  et  des 
matelots  qui  désertaient  des  vaisseaux  de 
l'état  ou  (les  navires  marchands.  L'ordon- 
nance du  a5  mars  1765 ,  cuDcerDaat  la 
naritje  royale,  ordonnait  que  l'on  punit 
comme  drsTtr'urs ,  to],-^  ofîit  J,  i;,  mariniers 
et  les  matelots  qui  al>auduunaieut  le  ser- 
vice, «DUS  qnt'lque  prétexte  que  ce  fût,  sans 
en  avoir  pris  par  écrit  le  congé  du  oomo 
mandant  du  |>orl,  visé  d«-  Tiniendiint  ou 
ordonna  teur  ;  20  cenx  qui,  stiiis  un  congé 
valable  ,  seraient  trouvés  à  deux  lieuee  du 
port  où  ils  avoii-nt  (îf-harqné,  et  des  autres 
endroits  OÙ  ils  avaient  un  service  à  rem- 
plir ;  30  ceux  qui  ne  se  trouvaient  point  k 
\iOVi\  lorstjue  le  vaiss«>au  apparrîlloit.  C'est 
ce  qui  résulte  des  art.  «87  ,  1 288  et  1 289  ; 
et  Fart.  ia86  voulait  que  cet  sortes  de  dé' 
smrtmrt  fiuient  eoudamuét  aux  galères  per* 
pétuelles. 

Quant  aux  ofTirif-rs  marînîrrs  et  mate- 
lots  qui  déseriart  iji  dts  navires  marchands  , 
l'art.  3  du  tit.  7  du  liv.  a  de  rordonoaoce 
du  mois  d'août  i68f  ,  vent  rpif  ceux  qui 
jjuiirroiJi  être  pris  et  arrêtés  avant  le  voyage 
«»mmeneë ,  soient  contrainia  par  corps  de 
rendre  ce  qu'ils  auront  reçu ,  et  de  servir 
autant  de  temps  qu'il»  s'y  élaicnt  ohîigcfs, 
•ans  loyer  ni  récompense;  et  que  ceux  qui 
aiaroDi  déserté  aprèi  le  voyage  commencé, 
aoi«Dt  puob  corporellemeot. 

Otiii/it  à  la  peine  que  doivent  suhir  les 
^i^cî*:u  mariniers,  et  les  maielota  qui  dé- 
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sertent  des  navires  armé»  pour  la  course, 
et  qui  appartiennent  à  des  parlicnliers,  die 

a  élé  réglée  par  roidonnance  du  2.5  mars 
1745.  Suivant  cette  loi,  ces  sortes  de  dé- 
»*rteun  doivent  «tre  condamnés  à  resiituei 
les  avances  qu'ils  ont  reçues,  h  un  mois  de 
prison jjour  la  première  fois,  et  au  douMe 
en  cas  de  récidive,  lis  doivent  d'ailleurs  être 
privés  des  paris  qui  leur  anraicnt  appar- 
tenu d.m':  îp^  prises  f.i'iws  par  CCS  navtres 
s  ils  n  en  eussent  pas  déserté. 

Voyez  ces  di  fie  rentes  lois. 

HO  WELLE  LÉGISLATIOW. 

3.  La  législation  (hmf  nons  venons  de 
présenter  l'analyse  fut  entièrement  cban- 
gée  par  l'assemblée  constituante.  le  3o  sep- 
tembre 1791,  elle  rendit  un  décret  par- 
ticulier sur  les  délits  et  peines  militaires, 
doot  Je*  dispositions  relatives  ù  lu  déser- 
tion sont  : 

An.  24.  «  Celui  qui  aura  déserté  en  temps 
de  pix,  et  n'étant  pas  de  v  r  vire,  sera 
puni  de  trois  mois  de  prison  ;  s  il  était  de 
service,  de  six  mois  de  prison;  et  s'il  a 
déserté  Jiant  en  faetion ,  il  sera  condamné 
aux  ters  pour  le  temps  qu'il  aura  encore  k 
servir. 

Art.  a5.«  Celui  qui  aura  déserté  en  temps 

de  guerre,  n'étant  pas  de  service,  sera  coo- 
damné  à  »lix  ans  de  fers  ;  s'il  était  de  ser- 
vice ,  à  vingt  ans  de  fers  ;  s'il  était  eu  fac- 
tion lors  de  la  désertion,  il  sera  puni  de 
mort.  Kt  dans  tous  les  tetups  et  tous  les 
cas,  celui  oui  sera  couvaiucu  d'être  autenr 
d'un  complot  de  désertion ,  sera  puni  de 
mort. 

Art.  s6.  «  Ln  loi  accorde  au  militaire  qui 
aura  déserté,  n'étant  pas  de  service,  et  eu 
temps  do  paix  seulement,  huit  jours  de  re- 
pentir, peîidant  lesquels  il  peut  levenit  ; 
et  en  ce  cas  la  peine  ne  sera  que  d'une  pri^ 
son  d'autant  de  jours  qu'il  en  aura  été  ab- 
sent ;  mais  <  st  arrêté  pendant  lesdits 
huit  jours  de  repentir,  il  sera  considéré  el 
puui  comme  tiétvrtmr.  « 

On  avait  fait  la  remarque,  avant  l'or- 
fîotniatice  du  12  décembre  1775,  que  la 
peine  de  mort  infligée  aux  déserteurs  dans 
tous  les  cas  de  dés>eriiou  iudistiaclemcQi , 
ne  paraissait  pas  en  avoir  diminué  le  oom- 
bra|  00  aTaif  pensé  qu'une  pctoe  infanaute 
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qui  laîs<îerait  vivre  1p  déserteur  serait  plus 
efficace;  parce  que  ,  disait-on,  Qa  loldat) 
qui ,  par  son  état ,  méprise ,  ou  au  moins 
<st  faii  pour  mépriser  la  mort,  doit  y  être 
moins  sensible  qu'à  1a  honie.  Celte  loi  , 
afoutait-on ,  était  boDiM  lorsque  le  soldat 
allait  librement  à  la  gticrrr  ,  n  qu'il  avait 
sa  part  des  bonoeurs  et  du  butin  ;  mais 
lorsqu'il  y  va  de  force,  par  snrpHse  «i 

Îar  stratâpème,  le  cas  est-il  le  même? 
.oni*^  XVI  aviit  aboli  l.i  peine  de  mort 
daiiH  prcwpie  tous  les  cas  ;  l'assemblée  cons- 
tituaote  ne  l'a  laissée  sul>sistcr  que  daos 
iiti  scïil;  le  législateur  n  (  f  '  nblî^é  «le  re- 
\cnir  sur  ses  pas.  11  est  vrai  que  les  trou- 
liles  «iviU  ont  pu  rendre  la  désertion  plus 
fréqueiile.  Voici  la  loi  porte'c  par  la  pre- 
mière aHseniblce  législative  le  ly-aS  mai 
1792  ,  (iio  771  ,  page  124.) 

Art.  «  i^'.  Tout  militaire  ,  de  quelque 
grade  qu*i1  toit,  qui  te  tera  absenté  de  son 

CUUip,  de  sa  paruison  ,  'It    snr,  qnru  lin  , 

sans  congé,  ordre,  ou  dcimsMoa  acceptée, 
comme  il  tera  dii  ei-après,  ter*  réputé 
di$9rteur. 

Art.  l.«  Tout  militaire,  de  quelque  prade 
qn^il  soit ,  désertmtr  à  TeuDemi ,  sera  puni 
de  mort. 

An.  3.  «  Tout  militaire,  de  quelque  pradc 
qu'il  soit,  déierffitr  ,  n'allant  pas  à  l'en- 
nemi, sera  puni  dr  la  p^iiic  <les  fers  : 
savoir,  le  soldat  pour  dix  aim,  le  soua- 
officier  pour  quiDae ,  et  FolBcier  pour 
vÎDgl  ans» 

An.  4.  "  Sera  r^[mté  déserteurh  l'onnemi  ,. 
tout  militaire  ,  de  quelque  grade  qu'il  soit , 
qui  aura  passé  ,  nnsen  avoir  reçu  Tordre, 
Ic^lîroittt  fixées  par  le  commandant  du 
eorps  de  troupes  dont  il  fait  partie  

An.  6.  "  Tont  chef  de  complot  de  déser- 
tion ,  quand  même  le  complot  ne  serait  pas 
exécuté  f  sera  puoi  de  mort. 

Art.  7.  •  Lorsque  des  militaires  de  diffi»- 

rens  «grades  auront  déserlé  ensemble,  ou  en 
auront  formé  le  complot,  le  plus  élevé  en 
l^ade ,  ou ,  à  grade  égal ,  le  plus  ancien 
de  service  tera  présumé  cbef  du  complot. 

Art.  8.  «  Tout  complice  qui  déronvrirn  un 
complot  de  désertion  ne  pourra  èii-c  pour- 
suivi ni  puni  à  raison  du  criine  qu'il  aura 
découvert 
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Art.  9.  «  Le«  généraux  détermineront, 
suivant  les  eireonsiaueca ,  let  récompenses  I 

accorder  à  ceux  qui  ramèneraient  df;  A- 
serteurs  échappés  à  lu  surveillance  des  postes 
avaucés.*** 

Sous  le  gouvernement  directorial  *  les 
cirooDStaoces  firent  une  néceisité  d'opposer 

une  notivelle  sévérité  »u  crime  de  déser- 
tion; tn  conséquence,  le  aï  brumaire  an 5 
C  Bulletin  89 ,  n«  848  ,  »•  térie.)  fut  portés 
la  loi  suivante  i 

DéterHon  à  T«uim^ 

4.  Art.  ler  «  Tout  militaire  ou  autre  in- 
dividu attaché  à  l'armée  et  è  sa  suite,  qui 

passera  à  l't'nnenii  sans  une  autorisation 
|wr  écrit  de  ses  chf  fs  ,  st  ra  puui  de  mort. 

Art.  2.  a  Sera  réputé  déserteur  a.  l'ennemi, 
et  comme  tel  piini  de  mort ,  tout  militairs 

on  autre  individu  attaché  à  l'armée,  qui, 
sans  ordre  ou  permission  par  écrit  de  &00 
su|)érieur,  aura  rraochi  les  limites  fixéts 
par  le  fMmmandaut  de  la  trou|ie  dont  U 

l'ait  partie  sur  les  côle's  [)ar  lesquels  00 
pourrait  communiquer  avec  rtnneuii. 

Art.  3.  «  Sera  également  réputé  déserteur 
à  Fenoemi ,  et  putii  de  mort,  tout  militaire 
{Ml  antre  individu  aiincbé  si  l'armée  et  à 
sa  suite,  qui  sortira  d'une  place  as*t^ée 
ou  investie  par  Tennemi,  tant  en  avoir 
obtenu  la  permission  par  écrit  du  cott» 
mandant  de  la  place. 

Art.  4.  «  Tout  militaire  qui, étant  en  fac- 
tion ou  en  vedette  eu  présence  de  renne* 
mi ,  aura  ,  sent  evoir  rempli  sa  oonsigne* 

abaiidouiié  sou  poste  pour  ne  sonjrer  qu'à 
sa  propre  sûreté  ,  sera  puni  d<-  mort. 

Art.  5.  «  Tout  miliiaiic  ou  autre  iadi- 
vidu,  employé  è  Tarniée  et  à  la  tuile,  qui 
sera  convaincu  d'avoir  excité  ses  cama- 
rades M  passer  chez  l'ennemi ,  sera  réputé 
clief  de  complot  et  puoi  de  mort ,  quand 
même  la  désertion  n'aurait  point  eu  liee^ 

Art.  6.  «  Lorsque  des  mîlilaires  au- 
ront formé  le  complot  de  passer  à  l'eu- 
nemi ,  et  que  le  cbef  dtt  complot  ne  sera 
pas  connu,  le  plus  élevé  en  grade  des  mi- 
lilaires  complices,  ou  à  grade  égal,  le  plus 
ancien  de  service  sera  réputé  clief  du  com- 
plot et  puni  comme  td.  Si  ce  complota 
été  formé  teuleoient  par  des  emplojéi  i 


Digrtized  by  Google 


DESERTEUB.  535 

U  fuite  .ïe  rérmit.U  plusiOerë  «n  d'«f«ir            «on  évasion,  ou  de  l'avoir 

et  a  prade  ep  le  plus      ..n  ,]r  s.r  vi- .  ,  .ousirait  aux  recherches  et  poaraoile»  or- 

flera  repute  chei  du  cowplol  el  puui  comme  données  par  la  loi  ,  nfn»  rr^rdé  comme 

complice  du  déserteur,  et  coudamné  à  la 

Art.  7.  •  Towi  complice  qui  révélera  un  P»'"*- 

complot  ne  pourra  ..,rr  ponr8..îvi  ni  puni ,  An.  7.  .  Tool  luibilant  de  rintérieiir  de 

m  miiou  du  cnmc  quil  aura  découvert.  .  la  r,',,uI,]K,Me ,  q,,!  sera  convaincu  d'avoir 


Dduriion  à  Tintéiimr, 
S,   Ifimeloi,  lit  a,  an.  1er.  Xout  mi- 


rccclc  la  pcrsouue  d'un  déserteur,  d  avoir 
favorisé  ion  évasion  ,  ou  de  l'avoir,  de 

.-jndqiic  autre  manière,  soustrait  aux  re- 
cherclics  cl  potirstiiicf.  ordoiiDrcs  par  I;i  loj, 


lilaire  qui  »cra  convamcu  d  evoir  d<Wrté  diSnnnr,J  i.  1*^  >.     .          1       .  ' 

dv       f             n          ,  sera  aenooce  h  iaccusutcur  duIhic  de  <ion 

e  larmë<*,  ou  <l'nnp  phirc  di-  Drfin  ère  «.            •  .  .  j      p"""^' son 

ligne  .ur  l.'irouu.r...  .n^n.cce  ou  U,k>4  T°  •pS^'i'T'J^.f.Tn';']' 

pour  «    d.«      d.  I.  rt-'  r  d.,;' r  ; v^^ î:'^:t 

Art.  2. Tout  militaire  convaincu  d'avoir  J*"  H"^''            ^^i'uiK  par  les  troupes  de 

déserté  de  larmëe,  ou  d'une  pLict-  de  pre-  .  »Ppul>''q»*»  dans  le  cas  prév>i  fi;n  lar- 

mière  ligue  ,  étaul  de  w«rvice ,  sera  puni  *'*î^  précèdent  ,  sera  puni  de  la  même 

de  M-pt  on»  de  lem;  s'il  a  déiierié  étant  en  P*''"^  que  le  déserfet/r,  suivant  la  gravité 

faction  i>n  en  vcdelie,  la  peine  .sera  de  dix  ^ 


ans  de  Ters.  Dans  i'un  ou  l'autre  de  ces 
deiis  cas ,  la  dôerlion  ams  armes  et  Im-. 
Çagcs ,  sera  punie  de  quince  ans  de  fers. 

An.  3.  «  Sera  réputé  eUêurteur  à  Tinté- 
rieur,  et  puni  comme  tel,  stiivitul  les  cir- 
constances du  dilit ,  tout  militaire  qui,  à 
l'armée  ,  aura  manqué  aux  appels  faits 
d'un  lever  du  soleil  à  l'autre,  sans  une 
pcruiiftsinn  par  écrit  de  ae«  chelii  ;  ou  sans 


de»  circonstances  de  la  désertion. 

Voyes  Embauchage,  Espionagwy  2V»âi> 
*(»>,  etc. 

Un  AvmfiTi  du  gouvernement  ,  du  19 

vendémiair  e  :ni  12  (bullelln  ^20,  no3s43, 
3^  série,  page  a3)  ,  a  dooo/^  lejMM  oup 
d'suires  dévrioppemens  aux  pt  iucs  qu'eu- 
traîne  le  crime  de  désertion. 

Nous  avons,  à  l'article  Conseils  de  guerre 
spéciaux ,  pag.  2.38  ,  l'iiii  connaître  les  dis- 


-    —   —  »       — .v"-»-'*'"-'  )  1  'iiii  cunnaiire  les  uis- 

un  cnn«;é  dsns  les  formes  preacrites  par  positions  de  ce  règlemeut ,  relatives  à  la 
les  lois  militaires.  compétence,  la  composition  et  la  procédure 

des  conseils  de  jjtierre  spreîatix  sur  le  crime 
de  désertion  :  voici 


les  lois  militaires. 

An.  4.  c/  Sera  également  réputé  4fi£(0r- 


leurà  riniérieur,  et  puni  comme  tel,  sui- 
Tant  les  circonslanccs  du  dvlit ,  tout  mili- 
taire qui, sans  permisaiao  ou  con^, comme 
il  vient  d'être  dit,  aura  miiiK|Tic  ;hix  nppels 
])endaui  uu  iuiervalle  de  trenle-»ix  heures, 
dans  une  pbce  de  première  ligne. 


aux  peines  contre  la 

Peines  contre 


ce  flui  y  est  réglé  quant 
a  désertion. 


C.  TiU  4  du  susdit  règlement,  art.  44. 
«Les  peines  de  la  désertion  seront,  suivant 

les  circon'stancc.s  du  dJIit  :  lo  Ja  mort 


Art.  S.  .  Sera  aussi  réputé  déserteur  à    '"/rT    To'T  '     Lî-      ""V  ^ 

rintérieur,  et  puui  suivaut  la  gravité  des  *^  *'\'**»ï^«*  >  3»  les  travaux  publics  J +0  l'a. 
circonstances  du  délit,  tout  militaire  .,ui ,  ''''''  * 

sans  congé  ou  |)ermission,  ainsi  qu'il  est 
dit  ei-des.su8,  aura  dépassé  le»  limites  fixées 
par  le  comm«n<laut  du  côté  oppose  n  celui 
(le  l'ennemi,  soii  au  camp,  soit  au  cauton- 
neaneot ,  soit  à  une  |dace  co  état  de  aiége. 


Art.  6.  «  Tout  tiiilitaire  ou  autre  indi- 
vidu atiaclié  à  l'ariuée  et  &  sa  suite  liors 

le  territoire  de  la  républiipie  ,  eonvairicu 
d'avoir  recelé  la  persotme  d'un  déserteur. 


Peine  de  mort. 

7.  Tit.  5 ,  art.  46.  «  Les  déserteurs  con- 
damnés à  la  mort  continueront  h  être  pas- 
sés \VkT  les  armes.  L*«incntle  a  laquelle  ils 
scrotii  rondamués  sera  recouvrée  ainsi  qu'il 

sera  dit ,  til.  8.  » 

Peine  ou  l  onlrf. 

8.  Tit.  6,  ar|.  46.  ■  Les  condamnés  à 
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la  peine  «lu  Ijoulet  bcnnH  employés  dans 
les  grandes  pUces  de  guerre ,  •  d««  tra- 
vaux spéi  iaux.  Ib  traîneront  un  boulet  de 
huit  attache  à  une  chaîne  de  fer  de  deux 
mètres  et  demi  de  longueur.  Us  travail* 
liront  buit  heures  par  jour  ,  depuis  le 
'  1*'  hrumairn  jusqu'au  i*'  germinal  ;  et 
dix  heures  pcuduot  le  reste  de  Tannée. 
Leurs  ateliers  seront  toujours  isolés  de 
tous  autres  al<  Ii«'rs.  Ils  portcronl  un 
icmenl  particulier  ,  dont  la  forme  et  les 
couleurs  diffcreront  tihsolutaent  delà  forme 
et  de*  couleurs  afifectéesà  Tariuée  ;  il»  n'au- 
ront qtie  «les  sairois  pour  toute  cha«issure  ; 
ils  nu  pourront  ni  couper,  ni  raser  leur 
barbe  ;  leurs  cheveux  et  leurs  mousiaclies 
s«;roul  ras(?s  tous  les  Imît  jours  ;  hors  le 
temps  des  travaux  ,  ils  seront  détenus  et 
encIwiDés  dans  des  pritooa  particulières 
destioëca  à  cet  efièt. 

Art.  47.  «  Le  mini'.trc  tic  la  guerre  «!<;- 
U-rminci'a  le  Tinmlnc  Jt-  jilnrcs  il;i[is  li's- 
quelleA  il  y  aura  des  couiiamut.s  au  boulet} 
celui  des  condamnés  a»  lioulet  qui  seront 
danschii(|uc  plate  ;  lesiravaiix  auxquels  ils 
seront  employés }  l'ctoUu ,  la  forme  et  la 
couleur  de  leurs  Tèiemens  ;  leurs  régime, 
pdioe  et  diteiplioe  en  sauté  et  en  maladie, 
dans  leurs  prisons  et  p»'n<îant  leurs  tra- 
vaux j  il  di'u  ruiiiaua  eufiu  le  noinhre  , 
Fespèce  et  la  solde  de  leurs  8Ui  vrillaiis  , 
et  la  manière  de  prévenir  leur  éyusii  tj.  Il 
sera  successivement  désigné  au  moins  dix 
places  de  guerre  dans  Icsqueiks  des  con- 
damnés au  boulet  seront  détenus. 

Art.  48.  o  Les  journées  des  condamnés 

au  Ijotili't  leur  seront  payées  moitié  moins 
que  celles  des  journaliers  ordinaires  du 
pays.  Un  tiers  des  sommes  que  chaque  con- 
damné au  boulet  aura  fjaj^nées  ,  lui  sera 
remis  |)our  cire  employé  à  améliorer  sa 
nounîture;  un  tiers  lui  sera  remis  au  mo- 
ment où  il  sera  mis  eu  liberté  ;  le  drrnier 
tiers  restera  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre ,  pour  subvenir  ù  une  partiu 
des  dépenses  des  condamnés  au  boulet. 

Art.  49.  «  11  sera  passé  chnque  année 
une  revue  dr«  condamnés  au  boulet ,  par 
un  in^peeteirr  drlt'ptu'  à  cet  effet  par  le 
Diiniâtrc  de  la  guerre.  Cx't  inspecteur,  après 
avoir  recueilli  tous  les  reoseignemens  re- 
latifs à  la  BttbordinatioD  t  i  U  condtiite  et 


TEUR. 

à  lactivité  dans  les  travaux  Qc  chacun  des 
oondanmés'  au  boulet,  désigiwra  dana  son 

rapport  au  ministre  de  la  «>uerre ,  ceux 

3 ni  lui  paraîtront  avoir  des  titres  à  Tia- 
ulgence  du  gouvernement.  Le  minbire 
fera  aon  rapport  an  premier  consul ,  qui 

prononcera. 

Art.  5o.  ■  11  est  expressément  défendu 
à  qui  que  ce  soit  de  procurer  aux  coodam- 
ncs  au  boulet  d'autres  véiemetM  que  ceux 
qui  leur  sont  assIf^Miés  ,  de  Irur  eu  laisser 
porter  d'autres  ,  de  leur  couper  ou  leur 
faciliter  les  mc^cm  de  couper  ou  raser  leur 
harl>e,  d'exciter  ou  de  favoriser  leur  éra- 
sion  do  touif  autre  mauièrc.  Sera  réputé 
fauteur  de  désertion,  et,  comme  tel,  putii 
par  voie  de  police  correctionnelle  ,  dci 
peines  pnrtrf  s  par  la  loi  du  2^  brumaire 
an  6  ,  tout  iudividu  convaincu  de  kur 
avoir  procuré  00  laissé  porter  d'autres  rè- 
tenions  que  «eux  qui  leur  seront  af^sigoés, 
de  leur  avoir  fourni  ou  facilité  les  moyeas 
de  couper  ou  raser  leur  barbe ,  ou  d*aveir' 
de  toute  autre  manière  excité  ou  farariM 
leur  évasion.  Tout  individu  r|ui  aura  ar- 
rêté un  condamné  au  boulet,  qui  s'cvadeta, 
recevra  une  gratîGcation  de  too  fr.  La 
peine  de  tout  f  nnrlamnc  au  boulet  qui  ré- 
vélera un  complut  d'évasion  formé  par  ua 
ou  plusieurs  desdits  condamnés,  sera  can- 
muée  eu  celle  des  travaux  publics.  Tout 
cuDdauiné  au  boulet  qui  s'évadera ,  sera 
condamné  par  la  commission  qui  sera  dé- 
.«il^iiée  ci-après ,  soit  à  une  détention  dou- 
ble de  l'ullf  (|u'il  devait  subir  ,  soir  ù  iraîiiiT 

deux  l>oulet8  pendant  tout  ic  temps  de  sa 
détention,  a 

La  loi  du  14  brumaire  an  6 ,  doot  il 
est  parlé  dans  cet  article  ,  prOciOMe.li 

peine  de  deux  ans  d'emprisonnement,  outre 
une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  5eo  fr. ,  ni  excéder  açoo  fr.  contre  toot 
fiinctionuairf  puljlic  convaincu  d'avoir  fa- 
vorise la  déseriiou ,  et  la  destitution  de  m» 
fonctions  ;  et  l'emprisonnement  d'un  an, 
pr>rt<!  ù  deux  ans  si  le  déserteur  ou  réqoili» 
tionnaîre  a  été  recelé  avec  armes  et  baga^t, 
outre  une  amende  de  3oo  fr.  au  moins,  rt 
3oco  fr.  au  plus ,  appUcabka  par  voie  de 
police  correctionnelle  contre  tout  habitant 
de  riutérieur  de  la  république  convaimu 
d'avoir  reodé  sciemment  la  personne  d'ua 
rféferteur  ou  Véquisldonoaire  f  «1  d'avoir 

favori^ 
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fiivorbé  son  éfasion,  ou  de  Favoir  souj^rrait 
d*iine  manière  qtielcooque  aux  pourtuiles 

ordonnrrs  par  la  loi.  (  Xoycx  cetla  IW, 
liulletiii  1Ô7  ,  n"  i55r,  i«  sérii-.  ) 

Art.  Si.  «  Les  peines  de  discipline  et  de 
police  seront  pr<inonctfeft  contre  les  con- 
damnés au  ImuIcI,  par  le  commiindant  de 
la  place  ,  d'aprc.s  une  ioslructioa  dressée 
à  cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre, 
pour  les  délits  graves  qu'ils  poumml  Com- 
mettre ,  ils  seront  déférés  à  une  commis- 
stÏMi  militaire  composée  du  commandant 
de  la  place  et  des  qiiatrr  officiers  supérieurs 
les  plus  aiit;icns  du  i^rado  \c  pins  élevi*  dans 
la  garnison.  Le  commandant  delà  geudar- 
tuerie  dans  ladite  placer  fera ,  près  de  cetta 
commission f  les  roiiciioiis  de  r>'ipp<^rteur. 
Cette  comuiission  les  condamnera ,  suifaot 
h  nature  et  lu  ;?rav!t<  du  délit,  soit  &  hi 
mort  f  soit  à  une  plus  inu^uc  détention  , 
soit  au  double  buulet  pendant  un  temps 
déterminé.  Le  jugement  de  la  commission 
ne  pourra  être  <*xécuté  qu'après  l'appro- 
hafîoi)  du  g^énéral  commandant  la  di\ision. 
Toutes  les  t'ois  qu'un  condamné  uu  boulet 
«nn  été  condamné  par  la  commission  ci- 
dessus,  soit  au  dnti!;I(  boulet,  soit  à  une 
plus  longue  détenuuu,  ii  lui  sera  fait,  par 
son  jugement,  défenses,  sous  peinededeua 
ans  de  fers,  de  fixer  sa  résid* m  r  ,  lorsqu'il 
aura  été  mis  en  liberté»  à  moius  de  vingt 
lieues  de  la  Tille  où  siège  le  goo?emenieDt. 
Celte  peine  lui  sera  infligée  par  le  conseil 
de  guerre  devant  lequel  il  aéra  traduit.  » 

Peine  dei  trapaux  fuiUici. 

9.    Même  i^lement ,  tit.  7  ,  art.  5s« 

a  Les  déserteurs  coiulainncs  aux  travaux 
publics  seront  «nployés ,  soit  à  des  travaux 
miliiairet,  soit  à  des  travaux  civils.  Us  ne 

porteront  ni  cbaine  ui  fers,  que  lorqu'ils 
y  auront  été  momentanément  condamnés 
par  mesure  de  police  ou  discipline.  Ils  ira* 
Tailleront  le  même  nombre  d'heures  que 
les  ouvriers  du  pays.  Leurs  vèlemens  pour- 
ront conserver  quelque  cbose  des  formes 
militaires  ,  mais  diQereront  des  couleurs 
affectées  à  l'armée  ,  et  de  celles  qui  le  se- 
ront aux  condamnés  au  iioulet.  Ils  porte- 
ront des  souliers.  Ik  ne  pourront  ni  couper 
ni  raser  leur  l>ar!»e  ;  ils  conserveront  leurs 
moustaches  ;  leurs  cheveux  seront  rasés 
tous  les  liuit^  jours,  Ib  icilNit  logi^  dios 
2Vmn«  A^iL 


des  casernes  particulières  ,  qui  n'auront 
aucune  commanication  avec  odies  de  la 

gîirni'ofj  ,  ou  bien  campi's  nu  baraqués 
proche  de  leurs  travaux.  Dans  leurs  ca- 
sernes ,  ib  auront  des  demi -fournitures; 
dans  leurs  tentes  ou  baraques,  les  eflista 
ordinaires  de  campcmcnl.  Ils  rere%'rnnt  le 
pain  militaire ,  et  une  ration  de  riic  ou  lé- 
gumei  tacs. 

ArL  53.  «r  Chaque  atelier  sera  composé 
de  soisanie-dottse  hommes ,  et  sera  divisé 
en  six  sections.  11  v  aura  pour  eliacpie  a!c- 
lier  une  garde  dcpolice  et  de  sûreté  ,  com- 
posée de  sous -officiers  et  ^ndarmes  pris 
dans  les  déptits  de  ce  corps.  La  lorce  en 
sera  réglée  par  le  ministre  de  la  guerre. 
Ces  sous-officiers  et  gendarmes  recevront 
oneaDgnMnlation  de  iraitemcnt  d*un  quart 
en  sus.  Cbaquc  section  sera  rotti mandée 
par  un  clief  «11-  section  pris  parmi  ies  cou-» 
damnés.  eiief  de  section  aura  un  trai« 
tement  particulier  de  dix  t  tniutes  par  Jour. 
Il  ne  sera  fofmc  un  secuiid  atelier  que 
lorsque  le  premier  lera  complet.  Lorsqu'il 
y  aura  plusieurs  ateliers  formés,  on  ti'en 
formera  de  nouveaux  qu'après  avoir  com- 
plété les  premiers.  Le  minisire  de  la  guerre 
et  le  ministre  de  l'intérieur  se  concerteront 
à  l'efiel  de  procurer  sans  cesse  du  travail 
aux  ateliers  ;  mais  on  ne  mettra  jamais 
plus  de  quatre  ateliers  les  nos  à  portée 
des  autres.  Le  ministre  de  la  gufre  déter- 
minera la  forme  et  la  couleur  des  vèle- 
mens des  condaniucs  aux  travaux  }  leur» 
régime,  police  et  discipline,  tant  en  santé 
qu'en  maladie ,  dans  leurs  camps  ou  ca- 
•emes,  et  pendant  leurs  travaux,  et  don- 
nera tous  les  ordres  nécessaires  pour  pré- 
venir leur  évasion.  Les  journées  des  dé- 
serteur» condamnés  aux  travaux  seront 
payées  un  quart  moins  que  celles  des  jour- 
naliers ordinaires  du  pays.  Le  prix  de  ces 
travaux  sera  réparti  ainsi  qu'il  est  dit,  ar* 
tide  48.  U  sera  passé  tous  les  «ix  moia 
une  revue  de  chaque  atelier  par  un  ins- 
pecteur délégué  à  cel  efiét  par  le  minisire 
de  la  guerre  $  cet  iospeeteur  désignera  » 
dans  son  rapport  au  ministre  ,  eetix  de."» 
condamnés  qui  lui  paraîtront  digues  ,  par 
leur  conduite  ,  leur  subordination  ,  leur 


activité  aux  travaux,  d  obtenir 


leur  f;race. 


Le  ministre  fera  son  rapport  au  premier 
ciHisul,  qui  prononcera. 

68  • 
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An.  54.  •  Les  §  1  et  â  de  Tan.  5o,  rela- 

lifs  aux  rauteurs  ili-  tU'scrtion  des  condam- 
nés au  boulet,  soiil  dcclarcs  communs  aux 
fauleun  de  d^seiiion  des  condamnés  aux 
travaux  puMiis.  Toul  individu  qui  arrê- 
tera un  condamné  aux  travaux  qui  s'éva- 
dera ,  recevra  tine  gratificatioa  de  ocnl 
francs.  Tottl  condamné  aux  travaux  qui 
révèiera  un  complot  d'évasion  formé  par 
un  ou  plusieurs  condamnés  aux  travaux  , 
reecvra  sa  graee. 

Art.  55.  m  Les  peines  de  discipUne  et  po- 
lice seront  prononcées  contre  le»  condam- 
né» aux  travaux,  parle  maréchal-dcs-logis 
de  gradarmerie  cfiarg^  de  la  surveiUance 

de  l'alclier,  et  ce,  d'après  une  iuslriH  rimi 
rédi«,'ée  à  cet  effet  par  le  ministre  de  lu 
guerre.  Pour  Ip»  délits  graves,  il*  MTOnt 
traduits  devant  une  commission  militaire 
cnrn[itivf'f'  nilisi  qu'il  esl  dit  art.  5i.  Cette 
commisoiou  les  condamnera ,  suivant  la  na- 
ture et  la  i^ravit^  du  délit,  MMt  à  la  mort, 
soit  à  la  peine  du  honlt  t  penclonl  un  temps 
qui  ne  pourra  excéder  dix  ans,  suit  à  une 

Îrolon^lion  à  la  petne  des  travaux  publics, 
e  jugement  de  la  commission  ne  pourra 
être  exrrutt-  fjn'avrc  l'opprohaiiou  du  gé- 
néral coumiauiiaul  la  division.  » 

P«in0  de  ramméhm 

)o.  Même  riglement,  lit.  8,  art  56  : 
«  Conformémeul  à  la  loi  du  17  vrnlose 
an  8  (  Bulletin  la ,  n»  89 ,  3*  série  ;  vojcz 
Congcription,  nombre  6),  tout  déserteur 
sera  condamné  à  une  amende  de  quhue 
cents  francs. 

Art.  57.  •  Dans  la  huitaine  qui  suivra  la 
convlanmulion  d'un  déserteur,  le  comman- 
da ni  du  (H>r|>s  enverra  au  ttluifttre  deux 
copies  du  infît'itit  tif.  fV»  copies  seront  cer- 
tiliéei»  cunlormea  à  rorij^iual  par  le  com- 
mandant d*armr»,  ou  du  lieu  »  ou  par  le 
p'ncral  de  lirif;ade  qui  aura  astemUé  le 
cuusril  de  guerre. 

Art.  58.  ■  niinûdre  de  la  guerre  léga- 
lisera l'une  de  ces  copies ,  et  renverra  ait 
dir<>rteur  général  de  l'administration  de 

l'eiii  cgîslreaicnt  el  des  domaines  ,  potip 
faire  puurhuivre  le  paiement  de  l'amende 
par  lea  voie*  prencrhes  par  la  loi  du  17  ven* 
lose  an  8.  Le  ministre  de  la  guerre  adres- 
sera diaque  mois  y  au  mioittre  da.  trésor 


DÉSEKTEUR. 

public  un  éiat  nominatif  de  tous  le» 
aerteurs  condamnés  à  l'amende  pendant  le 

 'J.^a  ^Aa*     tfL.^^      AAMM«ht*HMK  1» 


mois  précédeoi.  Cet  éiat  fera  connaître  k 

département  dansleqnel  se  feront  les  pour- 
suites, et  le  corps  auquel  l'amende  devra 

«Ire  paycc. 

An.  5o.  «  11  est  alloué  à  l'administra- 
tion de  IVnregistrcment ,  pour  remises  et 
frais,  cinq  centimes  sur  la  recette  de»diies 
amendes.  Ces  amendes  seront  versées  direc- 
tement ,  par  les  préposés  de  la  régie  ,  aux 
receveurs  d'arrondissement ,  qui  s'en  char- 
geront en  recette.  Ils  en  délivreront  récé- 
pissé particulier  et  par  duplicata.  Le  du- 
plicata de  ce  récépissé  sera  adressé  par  k 
n'<rie  au  conseil  d'administration  du  régf* 
nirtii  ou  du  corps  auquel  le  condamné 
ajtparlrnait.  Le  produit  desdiles  amendes 
sera  délivré  Kux  conseils  d'adminiNtratioa 
parle  trésor  jiiilHr  ,  sur  la  demande  qu'ils 
en  feront  aux  iniiiisti  cs  de  ce  département, 
appuyée  du  duplicata  du  récépissé  deol 
l'envoi  leur  aura  été  fait.  Ce  paiement  sera 
ordonnancé  en  conformité  de  l'arrêté  du 
26  floréal  an  11....  » 

Aj^Ucatian  des  peines» 

1 1.  Même  règlement ,  titre  9 ,  art.  €y  ; 
«  Sera  puni  de  mort  ,  lo  le  déserteur»  l'en- 
nemi ;  a»  tout  clieF  <Ie  cotn[>lol  de  déser- 
tion j  3°  tout  déserteur  ♦  taiU  eu  faciioa  ; 
40  idutdSAerIrar qui  aura  emporté  sesanncs 
ou  relies  de  "fs  rnmaradi-s  ;  S»  tout  Jéser^ 
teur  à  rélraiigcr  ,  qui  y  aura  pris  du  ser- 
vice ou  qid  y  sera  passé  une  seconde  leîf} 
60  tout  condamné  au  hoidel  ou  aux  Irs- 
vaux  ,  qui  se  sera  rendu  coupable  de  révolte 
ou  soulèvement  contre  ses  survcillans ,  s^s 
chefs,  00  la  garde;  qui  aura  commis  un 
crime  puni  jiar  le  Code  PétKfl  ou  par  le 
Code  Mililaiic  de  la  mort  Ou  dis  ttrs- 

Al  t.  68.  Seront  réputés  déserteurs  k  Teo- 
neuù  ceux  qui  ont  été  qualifiés  comme  teb 
parla  lui  du  21  brumaire  an  5.  Seront  ré- 
putés chefs  de  eomplot  ceux  qui  ont  été 
qualifiés  comme  tels  par  la  loi  préeitre. 

Art.  69.  ■  Seront  punis  de  la  peine  da 
boulet,  1°  le  déserteur^  ^étranger  ;  k 
désertmir  è  l'inlérienr  qui  aura  emporté  des 

vèlemens  ou  des  effets  appartenanf  n 
camarades  j  3o  le  déserteur  à  l'iuientrur , 
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qui,  k  l'avenir,  aura  déserté  plur«  tl'uiic 
fois  i  4*  le  déswftmtr  des  iraviiux  pahlics. 

Art.  7e.  •  La  durée  de  la  peine  da  boulet 
■era  toujours  de  dix  ans  *  et  sera  augmentée 
de  deux  ans  pour  chacune  des  circonstances 
ci-après  :  savoir;  si  la  désertion  n'a  pas 
été  iadWiduelie;  a9  ai  le  ooupible  était  d'un 
in  vire  quelconque,  ou  s'H  a  escalade;  h-s 
remparts }  3o  s'il  est  d^rlé  de  l'ariuce  ou 
d*uo«  pUee  de  pcemière  iigoe. 

Art.  7 1.  «  Sera  réputé  ddtertnirk  IVirao* 

ger  ,  tout  officirr  on  soldar ,  qui,  sans  ordre 
ou  permissiou  par  écrit  de  son  supérieur  « 
aura  franchi  les  limiies  fixées  par  le  com- 
■MDdaot  de  la  troupe  dont  il  Tait  partie, 
f't  qui  sera  arrêté  dans  les  deirx  lit-uos  d<; 
l'extrême  frontière,  allant  vers  celte  fron- 
tière, lorsque  sa  famille  B*aura  pas  «m 
domicile  dans  In  Ht  espace  de  denx  lieues  f 
et  du  c6té  ou  il  se  diriî^eaîf. 

Art.  ya.  «  La  désertion  à  riutérieur  sera 
punie  de  la  peine  des  travaux  publics.  La 
durée  de  la  peine  des  travaux  publics  sera 

toujours  de  trois  ans  ;  main  elle  sera  aug- 
mentée du  deux  ans  par  cliacuue  des  tir- 
COBstances  suivantes  :  loSi  la  désertion  n'a 
pas  été  individuelle}  2*'  "-i  rniipalile  elait 
d'uo  service  quelconque  ,  où  b'tl  a  escaladé 
les  remparts  ;  3»  s'il  cat  déierté  de  l'armée 
ou  d'une  place  de  premièn-  ligne;  4"  s'il 
a  emporté  des  efièis  fouroîs  par  l'élal  ou 
par  le  corps. 

Art.  73.  «  Pendant  la  guerre,  sera  réputé 
dis»riintr  tout  sous->oScjer  00  soldat  c|ui 
aura  abandonné  son  corps  sans  permission, 
ou  qui  ayant  obtenu  un  congé,  n'aura  pas 
refoiot  après  l*«xpfratioo  dudit  congé.  Sera 
repu(«:  :ivoir  ai>uiidouné  son  corps  ,  «  elui 
qui ,  M  l'armée  ou  dans  une  place  de  guerre, 
en  sera  absent  depuis  vingt-quatre  heures, 
et  en  tout  autre  lieu  depuis  quarante-buit 
Iieftrr<;  Sera  réputé  n'avoir  pas  rejoint  après 
l'expiruliuM  d«  son  congé,  celui  qui  aura 
dépassé  de  huit  jours  la  durée  dudit  congé. 

Art.  74.  «  Pendant  la  paix ,  sera  réputé 

ifcscrtrnr  tout  sotts-officicr  ou  soldat,  qtii  , 
avant  plus  de  six  mois  de  service,  aura 
nmodootié  son  corps  depuis  trois  fois  Tlngt* 
qnatra  heures  ,  dans  un  camp  ou  une  place 
cle  guerre,  et  depuis  huit  jours  dans  uinl 
autre  lieu,  ou  qui  aura  dépassé  de  quinze 
fours  la  durée  de  son  coi^.  Celui  qui  ^ 
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ayant  moins  de  six  mois  de  service,  aban- 
donnera son  coips  dans  un  camp  ou  une 

place  de  guerre  ,  ne  sera  déclaré  déserttur 

qu'après  quinze  jours  d'absence,  et  qu'a- 
près un  mois  dans  tout  autre  lieu.  Celui 
qui  aura  moins  de  six  mois  de  service  et 
(juî  aura  obtenu  un  con^e,  ne  sera  i  'i  lare 
dcserteur  qu'aprèti  un  mois  du  jour  du  fex- 
piralion  de  son  congé.  Ne  ponrroni  pré- 
tendre à  fouir  des  jours  de  repentir  ac- 
cordés par  le  présent  article  aux  individus 
qui  auront  moins  de  six  mois  de  service, 
ceux  dont  la  désertion  n'aura  pas  été  in- 
dividuelle ,  ceux  qui  atironl  dcserlé  t'iant 
de  service,  et  ceux  qui  auront  emporté 
leur  habit.  Ils  seront  dénoncés  comme 
srrttfurs  après  le  temps  fixé  ))our  ceux  qui 
ont  plus  de  six  mois  île  service. 

Art.  75.  Sera  déclaré  déserteur  et  puni 
comme  tel ,  (oui  conscrit  qui ,  coudamoé 
comme  réfractai re  et  comme  tel  eondult 
à  l'un  des  déj)ô(s  formés  en  exér minu  tlu 
présent  arrêté ,  s'en  sera  absente  depuis 
vingt-quatre  heures,  ou  iiura  abamlooBé 
depuis  le  même  temps,  le  détaehemeaidoot 

il  fîu'sait  parlie. 
Voyec  Cofucription, 

Exécution  dét  fugamem. 

IS.  Même  règlement,  tit.  10,  art.  76. 
«  Tout  «Mrerirar  condamné  à  la  mort ,  sera 
exécuté  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Isslois 

antérieures. 

Art.  77.  «  Tout  déserteur  condamné  au 
boulet  sera  conduit  à  la  parade  le  lende- 
main du  jour  où  il  auiu  été  îu|>é.  Il  y 
paraîtra  Irainaut  le  boulet ,  et  revêtu  de 
l'babiUement  des  condamn<»  au  boulet.  U 
entendra  la  lecture  de  sa  sentence  è  ^noux 
el  les  yeux  l)andés;  il  parcourra,  toujours 
les  yeux  bandes ,  le  front  cutier  des  gardes 
et  m  son  corps ,  qui  sera  en  hataiOs.  La 
corps  dont  il  faisait  partie  déGlcra  eusuile 
devant  lui ,  à  la  tète  d^s  gardes  du  jour; 
ha.  compagnie  ma  reliera  la  première. 

Art.  78.  «  Le  déserteur  condamné  aux 
trafaux  publics  arrivera  à  la  parade  re- 
vêtu de  rbabitlcment  prescrit  aux  condam- 
nés aux  travaux  publics.  U  entendra  sa 
sentence  debout,  u'aura  point  les  yeux 

bandÀ  ;  il  ne  parootirra  ni  le  front  de  la 
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tiaratlc,  ni  celui  de  sou  corps}  les  gardes  qu'il  a  expie  sa  peine,  ef  qu'il  csl,  cûn^j>- 

et  wn  corps  défileroDtdef Mtlui.  leP  de  œ  |our,  à  la  disposition  du  ^ouver- 

,       .  nenient  ijendarii  Imit  ans.  11  sera  de  suite 
Art.  79.  Les  déserieun  coodamlié»  par-  ^^^^^    ^  .  ^^^^ 

liront  dans  les  v...gt-q,.atre  heures,  sous  J,.     .        ^  ^.i^.^^       j;  ^ 
Fescone  de  la  gendarmerie;  ils  seront  con-  ^^^^  j„scrit  au  moment  (îe  son  arrivée, 
duitsdirectemeulauUcuouilsdevrouUubir  ^^^^^^^  ^^^^  ^^^^^^^  ordinaire,  et  traite  de 
leur  peine.           -  même.  11  ne  sera  failsurles  contrôles  du 
Art.  80.    K  Les  gendarmes  chargé  de  corps,  aucune  mention  de  la  peine  qu'il 
conduire  les  condamné»  dans  les  place»  on  aura  siil)ir.  Su  c;u  touche  lui  sera  délivrée 
autres  lieux  où  ils  devront  être  mis  aux  par  le  maréchal  des  logis  de  la  gendarme- 
travaux  publics  ou  au  iioulel,  seronl  por-  rie,  visé  par  le  eominandani  dWmc*  «t 
leurs,  sous  peine  d'tin  mois  de  prison  ,  pur  le  comujissairc  de^  ■guerres,  ii|)proiivée 
d'unecopic  en  l'orme  du  Jugement  de  chaque  par  le  général  commaudani  la  divisJua.  Il 
condamné.  Cette  copie  sera  enregistrée  par  sera  fait  meniioik  de  la  ddlIvraDce  de  k 
le  commi^^saire  des  guerres,  et«  à  son  dé- 
faut,  par  le  maire  ilii  liet» ,  Rtir  un  re<;islre 
étahli  à  cet  eflet.  Le  coinniaiidant  d'armes 
OU  du  Ueu  signera  cet  eoregistremeot. 

Cessation  de  la  peine. 

i3.   Même  règlement ,  lîire  1 1 ,  art.  81. 

«  Il  sera  délivré  une  cartouche  rouge  à  tout  pag.  879),  il  a  été  rendu  un  décret  iai- 

condamné  au  houlet  qui  sera  mis  en  li-  périal  en  interprétation  des  lois ,  des  21 

J)erié  ,  apn'  s  avoir  s\\h\  le  nomhre  d  années  brumaire  au  5 ,  et  19  veadéuiiaîre  au  is, 

de  détention  auquel  il  aura  été  condamné,  ainsi  COnçu  : 

Ceue  cartouche  portera  qu'il  est  libéré  de       ,   ^        Coosîdéranl  que  la  loi 

la  peine  du  bunlei.  l  i    :u  !..iKlie  de  celui  j„       brumaire  an  5 ,  ii  laquelle  renvoie 

qui  ne  devra  poiut  lixn  .sa  résidence  à  ,      du  19  vendémiaire  an  la,  pour  U 

moins  de  vingt  lieues  de  l'endroit  ou  siè-  ti»^;tioiiion  du  chef  de  complot  de  désertion, 

géra  le  gouvernement ,  en  fera  mention.  Sa  contient  aucune  disposition  qu'on  piii«e 

cartouche  lui  sera  délivrée  par  le  surveil-  appliquer  tex!«iellemenl  aux  chefs  de  rom- 

liini  des  condamnés,  visée  par  le  comman-  j^,      désertion  à  l'étranger  ou  à  l'intë- 

dant  d*armea  et  par  le  commissaire  des  rienr,  qu'il 
pnerres  ,  approuvée  pnr  le  fjetu-ral  rom- 
niandaut  la  division.  U  sera  iuli  uieiuion 
de  la  délivrance  de  la  cartouche  dans  le 
re-^Msire ,  ù  la  marge  de  renr^istrement 
du  jugement. 

An.  8a.  «  Tout  condamné  au  Ijoulet  dont 
la  peine  oura  élé  coromnée  en  celle  de 
travaux  publics ,  ne  recevra  point  de  car- 
touche :  vo\n'-  'h-,  letires  de  commutation 


cartouche  la  tnarge  del*earegistremeQi  du 

Jiij^eracot  » 

Art.  86.  «  Toutes  dispositions  contraires 
au  présent  arrêté  sont  abrogées....  » 

Voyez  Conseil  de  i:ueriv. 

Le  2.3  veuto&e  au  i3  (bulletin  36,  n^éo^. 


qu'il  est  urgent  de  s'expliquer  k  ce 
sujet.  «  •  i  • 

«  A  l'avenir,  tout  militaire  nii  autre  in- 
dividu emplojc  M  la  suite  de  l'armée,  qni 
sera  convaincu  d*avoirexciié  ses  camarsdes 

à  déserter,  soit  à  l'ennemi,  soit  à  l'iiité- 
rieur  ,  suii  à  l'étranger,  sera  r«*p)ile  chef 
de  coinjiioi,  et  comme  tel  puni  de  iuort..~' 


de  peine  qui  im  auront  é lé  accordées,  sera 
inscrite  à  la  mur^c  de  renre<:istrement  de 
ton  îti;;enieni  île  t ondamuatîo».  Il  sera 
conduit  par  la  gemlarmerie  à  l'ulelier  des 
travaux  publics  dé?>igné  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

Art.  83.  «  Tout  condamné  aux  travaux 
publies  qui  aura  subi  sa  peine  ou  obtenu  ,  i  1 

sa  grâce,  sera  mis  eu  liUné.  Il  recevra  suppl.,  pag.  i  ),  porte  que  les  peine»  sod*  h 

une  cartouche  sur  papier  blanc ,  porlani  mort,  la  chaîne ,  la  bouline.  New  Avons 


DaOIT    M  ABI  TIMB. 

14.  A  l'article  Conseils  de  guerre  mari- 
timr.f  $périauT ,  nomh.  S  ,  tit.  Peines ,  p.  147, 
nous  avons  parlé  du  crime  de  désertit» 
maritime  f  et  de»  peines  qui  y  sont  appli- 
cables  suivant  la  gravité  du  fait. 

L'arrêté  du  gouvernement ,  du  S  ter- 
minai an  12  (bulletin  358,  n^  3746,  S^Wr., 
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ainsi  rapporté  comment  sont  exécoiés  les 

jtigemcns  qui  les  prononcent ,  et  de  quelle 
manière  rapplication  doit  en  cire  faite. 
\oyez  cet  article  ,  noaili.  5  ,  6 ,  7  ,  8  et  9. 

X.  DÉSERTION.  (  Dmit  de  la  gum,) 
Yoyes  Désarteur, 

2.  DÉSERTION  D'APPEL. 
{Ordn  judiciain,)  Tàme  6,  pagm  3i6. 
Addition. 

Depuis  la  publication  de  la  loi  du  16-24 
août  1790  juHqn'iUi  monipnt  de  la  puillira- 
tiou  du  Code  df  Procédure,  cl  jusqu'à  l'é- 
poque de  sa  iiiiiîc  à  exécution  ,  qui  aura 
lieu  le  i^'  janvier  1807  ,  ou  avait  fait  une 
<^i^lincti(1n  entre  la  tlétliéiiricc  d'appel  et 
la  désertion  d'appel.  L'art.  14  du  litre  5  de 
€«tle  loi  du  «4  août ,  prononce  la  décbëanee 
(le  l'appel  lorsqu'il  a  été  signifié  dans  la 
liuitaine  de  la  date  du  jugement ,  et  après 
l'expiration  des  Iroîs  mois  de  sa  signiBca» 
lion  à  personne  ou  domicile.  Mais  celui 


qui 


diuis  l'intcrN  aile  ih;  t  es  troh  mois  avait 


siguifié  une  simple  déclaraliou  d'appel, 
•ans  relever  son  appel ,  c*est4-dire,  sans 
întetiirr  iiiic  action  sur  l'appel  par  assigna- 
tion à  i'iutiuié  devant  le  iribuoal  compétent 
«t  qui  ne  l'avail  réellement  introduite  qu'a- 
|Mrès  l'expiration  de  ces  trois  mois ,  dcvait- 
îl  encourir  la  prine  de  la  désertion  d'oppel  ? 

Plusieurs  tribunaux  avaient  décidé  l'af- 
firniative,  et  entre  uutrrsie  tribunal  d'appel 
de  Rouen,  par  jugement  «lu  14  (iluviose 
an  10,  dii lis  la  cause  du  sieur  Hébert  contre 

ie  sieur  Dt  lu. 

Ce  jugement  s'exprime  ainsi  :  «  Vul'ar- 
tide  i5  de  l'ordonnance  de  Charles  VII, 

de  1453  ,  et  l'an.  59  d«  l'ordonnance  de 
Charles  VIII,  de  1498,  considérant  que 
Uéhert  a  interjeté  ap|iel  du  jugement  du 
isr  fructidor  an  7,  par  exploit  clu  4  ni- 
•vose  an  8  ,  qu'il  n'a  [joint  relevé  son  appel 
dans  les  trois  mois  ,  à  compter  de  la  date 
de  sa  notification  ;  que  même  encore  au- 
joiud'hni  il  n'a  pas  assigné  sa  partie  pour 
procéder  sur  ledit  appel ,  ni  demandé  <|ue 
rassignation  donnée  par  Delu  soit  conver- 
tie en  anticipation.  Considérant  que  par 
rartide  i5  (te  l'ordonnance  de  1^53 1  et 


l'art.  59  de  Tordonnance  de  1493,  Tondées 
elles-mêmes  sur  l'ordonnance  de  Philip- 
pe VI  ,  du  9  mai  i332  ,  les  Jippris  qui 
u'ont  pas  été  relevés  dans  les  trui^  mois 
de  leur  date ,  sont  déclarés  déserts  ;  que 
cettp  di'ipn^ition  est  leîleiiipnt  impéralive, 
que,  par  i'ordonnauce  de  lÔSg ,  art.  lao,  il 
est  dit  quV/  neaeradorinatunU  baitlé  aucunes 
lettres  de  relti'^i  cment  de  désertion  ni pereinp^ 
tion  d'instance  ,  pour  quelque  cause  et  ma- 
iiên  que  ce  soit  ;  que  le  délai  du  relief 
d'appi'l  ne  se  confond  pas  avec  le  délai  de 
la  dc<  l;ir;Htin(i  d'iippel  :  que  I;i  loi  dn  24  noût 
1790  a  liiunf  celui-ci ,  mais  n'a  rien  innove 
à  l'égard  de  l'autre;  qu'il  n'a  d'ailleurs  été 
dérogé  par  nnrun<'  loi  nouvelle  aux  an- 
ciennes ordonnances  sur  la  désertion  d'appel ^ 
(pii  est  même  conservée  par  Tan.  4  du 
lit.  6  de  l'ordonnance  de  1667,  au  moyen 
de  quoi  les  anciennes  ordoiuiancrs  snfisis- 

tent  en  cette  partie  dans  lonic  Kuir  lou  e  

Sans  avoir  égard  à  la  lin  non  recevoir 
proposée  par  Uéhert,  de  l;ii|U(llc  il  ri>i 
évincé  ,  déclare  l'appel  par  lui  sigutlié  le 
4  ni  rose  an  8,  désert  ^  avec  dépens... .  » 

Hébert  sVtant  pourvu  en  cassation  contre 

cp  Inprmrnf  ,  Ir  soutenait  en  coniraveniioa 
à  l'art.  1 4  du  lit.  5  de  la  loi  du  34  août  1 790, 
qui  abroge  nécessairement ,  dijuiit-il ,  le» 
dispositions  des  anciennes  ordonnances  re- 
latives à  la  ihL^rr-fion  if'apprl ;  «i  ,  fondé 
sur  ce  moyeu,  stnlc  hase  de  ia  décision  de 
la  cour  de  cassation ,  il  était  parvenu  par 
.4RRf;T  du  4  frurtidor  an  11,  à  faire  casser 
et  annuUer  ie  jugetneut  du  tribunal  d'appel 
de  Rouen,  du  14  pluviôse  an  10. 

Voici  les  molilâ  de  celte  décision:  «  At- 
tendu que  les  anciennes  ordonnances  ne 
soTit  conservérs  son»;  le  nnii\pau  rrL'iine 
qu'avec  les  ellels  qu'elles  avaient  sous  l'au- 
cien  ,  et  telles  qu'elles  y  étaient  exécutée } 
que  lorsque  les  ordonnances  de  1453  et  de 
1493  avaient  permis  de  meltre  à  exécution 
les  jugemens  dont  l'appel  n'aurait  jkis  été 
relevé  dans  les  trois  mois»  le  dioit  d'appe- 
ler avait  nu  trente  ans  do  dure-»  ,  1 1 
que  d  après  l'inierprélaiion  donnée  par  Tti- 
sage  et  par  la  jurisprudence  universelle  i 
CCS  ordonnance?.,  lur<*(ju'ni)  n[ii)i  l  élail  dé- 
claré désert,  il  était  permis  d'en  émettre 
un  nouveau  ,  co  refondant  les  dépeus  de  la 
désertion ,  ce  qui  réduisait  celle  procédure 
en  désertion  en  uo  circuit  inutile ,  ci  avait 
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fait  ëtabllrjdans  plusieurs  tribunaux  l'usage 
de  coDT«riir  eo  aoticiptlion  les  dcmaiMlcs 
en  détartion* 

«  Altpiuîii  que  la  procédure  en  désertion 
d'appel ,  telle  quVUe  avait  été  modifiée  par 
la  jurisprudence ,  ne  peut  pa»  ae  eoocîuer 
«f ec  la  lut  du  «4  août  1790 ,  qui  d*aeoorde 

que  trois  mois  pour  appeler,  ce  qui  ren- 
drait les  désertions  fatales,  et  leur  donue* 
rait  UD  earaclire  et  des  effets  dîflercos  de 
ceux  (|ui  lui  iivaicnt  été  ntliîliiics  par  les 
anciennes  lois  et  par  la  jm  ispnulence; 
attendu  que  cette  loi  n*a  assujetti  l'appelant 
qu'à  bigniGer  l'appel  dans  des  délais  fixes, 
et  n'a  presci  it  aucune  aiilre  formalité  dont 
riii()l)ser\ utiuu  put  riiiraiuer  la  déchéance} 
d'où  il  suit  que  le  jugement  qui  avait  1^ 
jeté  l'appel  émis  par  Hébert,  rotnine  désert 
et  péri ,  et  par  suite  l'avait  déclaré  déchu 
de  Roo  appd ,  avait  fait  une  faniae  appli- 
cation dos  ordunnance<i  ib-  1453  et  1493^ 
cl  violé  la  loi  ci-dessus  rapportée...  « 

Cette  jurisprudence  paraissait  autorisée 
par  les  ancieunes  ordounauces  ,  qui ,  no- 
nobstant l'adjudication   de  la  détertion 

d'nyf^el ,  a(c«)r<biicnt  dit-  et  trente  nn-^  pdir 
hc  pourvoir  par  un  nouvel  appel  tant  que 
la  procédure  à  fia  de  conaiilution  en  de-< 
meure  de  l'appel  n'avait  pas  été  exercée; 
ellp  était  eneore  autorisée  par  b-  sllrtu  e  de 
la  loi  du  34  août  1790  sur  la  daerlion 

Mais  les  disposition»  du  nouveau  Code 

de  Proréiliire  ont  entièrement  écarté  cette 
jurisprudence  à  compter  du  jour  où  il 
aura  son  exëcntion  ;  l'art.  456  dispoae  ; 

a  L'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans 
les  (biais  (b-  Va  loi,  et  sera  signifié  à  per- 
sonne ou  domicile  ,  à  peine  </e  nullité. 

Il  résulte  évidemment  de  ces  cxpresfitons 
techniques,  que  tout  acte  d'appel  qui ,  par 
la  suite ,  ne  contiendrait  point  assignation 
dans  les  délais  de  la  loi ,  serait  nul;  et  que, 
signifié  dans  les  délais  voulus  pour  l'appel , 
si  cette  «tignification  n'était  pii^  1  <  ii  jiivib'c 
dans  le  même  délai  ,  avec  assignation  ,  la 
déchéance  d'appel  serait  encourue  de  plein 
droit.  Cest  ce  qu'olMerrait  M.  Bigot  de 
Préameneu  ,  rapporteur  de  celle  loi  ,  en 
disant ,  relativement  à  cet  article  du  Code 
de  Procédure ,  et  à  l'esprit  dans  lequel  il 
est  conçu  f  «  qu'oD  otiblienut  jusqu'aux 


POIR. 

noms  de  ces  formalités  dispendieuses,  satis 
avoir  jamais  été  utiles ,  et  qui  consistaient 
à  relever  l'appel  après  l'avoir  déclaré;  à 
demander  que  faute  de  l'avoir  relevé  dant 
le  temps  prescrit ,  il  fût  déclaré  désert;  à 
faire  convertir  en  nniicipation  la  demande 
eo  désertion.  > 

Tovex  Aj^p9l,  Délai,  Trièmuum  <fk^ 

pei,  etc. 

3.  DÉSERTION  DE  LA  CITÉ. 
{Droit  ffoUii^uê.)  Ton».  6,  fiagv  3tj. 

4.  DESERTION  DES  TROUPES. 

iDmU  dm  la  guem.)  T.6,p,  3i8. 
Voyea  DéserUur» 

DÉSESPOIR.  [Morale.) 

Iiu]uiétude  accablarilc  de  T-ime,  causée 
pur  la  persuasion  où  l'on  est  qu'on  ne  peut 
obtenir  un  iiten  après  lequel  on  soupirs, 
ou  éviter  un  mal  qu'oii  redoute  et  qu'on 

abhorre. 

Cette  triste  passion,  qui  nous  trouble  et 
qui  nods  fait  perdre  toute  espérance ,  agit 
(iineremmeot  dans  l'esprit  des  hommes. 
(^)u<  !*înero!<s  flb-  produit  l'indolence  et  le 
repos;  lu  nature  aceabléc  succombe  sous 
la  violence  de  la  douleur.  Quelquefois,  en 
se  pri\nt)i  des  seules  ressources  qui  lui  res- 
taient pour  remède,  elle  se  fùcite  cooire 
elle-même,  et,  si  l'on  peut  parler  ainsi, 
exige  de  soi  la  peine  de  son  malheur;  alors, 
comme  dit  Charron,  cette  passion  nous  rend 
«ewlilaides  aux  petits  enfans,  qui,  par  dé- 
pit de  ce  qu'on  leur  ùlc  un  de  leurs  jouets, 
ji  itent  les  autres  dans  le  fm  Oiiplfpierois , 
au  contraire,  le  désespoir  pr«>iiuit  les  ac- 
tions les  plus  hardies  ,  redouble  le  courage, 
et  fait  sortir  vielorieii^^ement  des  plus  grands 
périls.  C'est  nue  des  plus  puissantes  aroies 
d'un  ennemi ,  qu'il  ne  faut  jamais  lui  lais- 
scr;  l'histoire  ancienne  et  l'histoire  mo- 
derne en  fournissent  mille  preuves.  Mais, 
si  vous  y  prenez  garde ,  vous  remarqueres 
que  ces  mêmes  actions  que  l'on  attribue  au 
dcsrspoit ,  sont  sonverT  I  lurlées  sur  un  nou- 
vel espoir,  qui  porte  à  tenter  toutes  choses 
extrêmes ,  parce  qu'on  «  réellement  perdu 
Fespérance  des  autres.  Les  constdaiioos  or- 
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«liuaires  sout  trop  iuible»  dans  uu  désespoir 
causé  par  des  malheors  affrenxf  dks  «oal 
excellentes  dans  d«i  Mcidcns  pasMgen  cl 
l^jparables. 

DÉSHÉRENCE.  {JuHtpruimc;) 
Tome  6,  pag»  3t8. 

Addition, 

Par  une  loi  du  3*9  mai  1790 ,  l'assem- 
blée constituante  se  réserva  de  statuer  sur 
le  droit  de  déshérene*,  EDtt  dItpOM  »  par  h 
loi  du  i3-2o  avril  179 1  -  '  "  ,  '|"ie  le 
droit  de  déshérence  n'auraii  plus  lieu  en 
fiiTeur  d«s  leigiwuTs. 

Le  Code  GvU  a  déliiiitÎTeiBeot  fixé  la 
législation  sur  cette  Dla(^^^r.  «  Les  hiens 
acquis  par  le  coudamné  ciepuis  la  mort 
cfvile  encourue  «  ei  doni  il  se  trouvera  en 
possession  au  Jour  de  sa  niorl  naturelle  , 
appartiendront  à  la  Dation  par  droit  de 
dM^wmeei  uéanmohn  le  gouTememeot  ea 
pourra  iàire,  au  profit  de  la  veuve,  de4 
enfans  ou  parens  du  condamné,  telles  dis- 
positions que  rbumanité  lui  suggérera,  a 
(  Art.  33.)  «  Tous  les  biens  vacans  et  suas 
maîtres,  et  ceux  des  personnes  qui  décèdent 
•ans  héritiers,  ou  dont  les  successions  ont 
M  abandonnées ,  appardennent  à  la  na« 
lioD.  »  {  ArL  539.  )  Voy0*  aussi  l'arL  713. 

Les  art.  767  et  768  disposent  que  •>  lors- 
que le  défunt  ne  laisse  ni  }>arens  au  de^ré 
•necessible ,  ni  enfans  naturels,  les  biens 
de  sa  succession  appartiennent  au  conjoint 
non  divorcé  qui  lui  ■survit;  et  qu'à  défaut 
du  conjoint  survivam ,  la  succession  est  ac- 
quise à  la  république.  » 

L'art.  769  ajoute  que  ■  le  conjoint  sur» 
virant,  pt  l\i(îiTii?ii'';ti"iiinn  t!rs  domaines, 
qui  prtitcadtiut  droit  à  ia  succession,  su>ut 
tenus  de  faire  apposer  les  soellés,  et  de 
faire  faire  inventaire  dans  les  formes  pres- 
crites pour  l'acceptation  des  successions 
sous  bénéfice  d'inventaire;  >  et  l'art.  770, 
•  qu'ils  doivent  demander  renvoi  en  posses- 
sion au  tribunal  de  première  instance,  dans 
le  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte  j 
que  le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  de» 
mande  qu'après  trois  publications  et  affi- 
ches dans  les  formes  usitées,  et  après  avoir 
cnteodule  comiDisaaiffe  dn  gouTcrnemenl.» 
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L'art.  77a  veut  que  «  l'époux  survivant  ou 
l'administra  lion  des  domaines  qui  n'auraient 
pas  rempli  1rs  formalités  Irnr  sont 
respectivement  prescrites  ,  puissent  être 
condamnés  am  domnascs  et  ini&to  en» 
vers  les  héritiers,  s*il  s%n  présente. 

Ces  dispositions  sont  imr  conséquence 
de  l'art.  7*4,  qui  veut  que....  la  répu- 
blique soit  tenue  de  «e  faire  envoyer  en 
possession  piir  justice  datts  Ici  formes  qui 

seront  dtfierminées. 

Le  droit  de  déshérence  ne  transfère  pas 
i  l'état,  comme  on  le  voit ,  la  propriété 
incommutaUe  des  obfefk  dont  u  obtient 
l'envoi  en  possession  ;  il  ne  petit  l'nrqué- 
rir  Qu'au  mojen  de  la  prescription.  Jus- 
que li  y  l'héritier  dont  la  qualité  est  cons- 
tante ,  ou  le  porteur  d'un  litre  antlientifjuc , 

Seuveut  valablement  eu  former  la  réven- 
ication.  Le  ministre  des  finances  a  rendu 
hnmmaf!;p  à  ces  principes ,  dans  nn«  cir- 
culaire qu'il  a  adressée  aux  administrations 
centrales»  le      floréal  an  6. 

Toyea  Sueeenkm, 

DÉSHÉRITANCE.  Tome  6,  page  Zi$, 

DÉSHÉRITER.  (Dnti positif,) 

Cest  priver  quLliju'un  de  la  part  d'une 
succession  à  laquelle  il  riait  appelé  par  U 
lui.  Le  mot  exhéréder,  qui  signifie  la  même 
chose,  est  plus  usité  en  jurisprudence  que 
celui  de  déshériter.  Ce  mot  est  aussi  em- 
ployé par  les  rotttnmrs  des  Pavs-Bas, 
comme  roppu&é  de  celui  d^adhériteri  il  si- 
gnifie faire  l'acte  de  déshériianœ. 

Yojex  DéshérUanee  et  SxhéridaUon. 

DÉSIGNATION.  {Jurisprudence,) 

1.  C'est  Vac  tion  de  dénoter  une  cliose 
par  des  paroles  ou  des  signes  qui  la  font 
ooaoaitre. 

Saisie-exécutinn. 

2.  Le  procès-verbal  de  saisie-exécutioa 
contiendra  la  uiésignation  détaillée  des  oli- 
jets  sais»;  i^il  j  a  des  marchandises ,  ellef 

seront  pesées,  mesuréf«*oir  jauj^ees  ,  suivant 
leur  nature.  L  ar^nlerie  sera  spéciliée  par 

pi^  et  poinçons,  ct.elleaera  pesée.  S*il 
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y  a  des  df  nier»  eomptaus  ,  Usera  fiiiimcm-  et  deux  au  moins  tles  lonans  et  aîiouiis- 
liou  du  nombre  et  Av.  la  qualité  des  es-  sans.  S'il  s'agit  d'un  domaine,  corps  de 
nèces  :  l'huÏMier  les  déposera  au  lieu  éialdi  ferme  ou  métairie ,  il  suffira  d'eo  désigner 
.  pour  les  coasifrnatioo» ,  à  molo»  que  le  le  nom  et  la  situation;  le  tout  à  peine  de 
saisissuiit  rt  la  partie  saisie,  rnsrmblc  les  nullité.  {Code  de  Procédure,  «rl.  64-) 
opposans ,  s'il  y  en  a ,  ne  couvienncnl  d'un 
autre  dépositaire. (Co<^tf  d9ProcéJ.fWt.SBBf 
I89  et  590.) 

Voyes  Saisie-eréeutiott. 


Vojes  JUatièn  réelle, 
DESISTAT.  (JurUpmdenee.) 


Senste'hrandon. 

3.    La  saisie-lirantlon  est  celle  des  fruits 


Terme  latin  qui  vient  du  verlte  deeûUfe, 
qui  signifie  ae  dëaister,  se  départir  de  quel- 
que cIlO'îP. 

Ce  terme  désistai  qui  était  usité  dans  k 


pendant  par  racines.  Le  procès-verbal  de  pratique  au  parlemoit  de  Toulouse,  ot 
.   saisie  contiendra  l'indication  de  cliaque    xm  reste  de  Pancien  style. 


pièce,  sa  contenance  et  sa  situation;  deux 
au  moins  de  ses  tenaus  et  uboulissaus ,  et 


suivant  lequel 

les  procédures  et  fou*  |ps  actes  judiciaires 
étaient  ancienueraeul  rcdigéi»  eu  luliu  duns 
la  nature  des  fruits.  {Cotle  de  Procédure ^    lous  les  irihunanx  du  royaume ,  avant qus 

Fiaïuois  fût  ,  par  son  ordonnance  de 
1539  f  enjoint  lie  rédiger  en  français  toute» 


an.  6S7.) 
Veyei  Saiâie^randon, 

Saisie  ûrmoèilUre. 


les  procédures  y  jugemens ,  contrats  et  su< 
trcs  actes. 

Avant  ccffr  oifîonnance,  celui  qui  ré- 
clamait la  pi  opi  icié  d'un  héritage  dont  ua 
dra  ,  outre  les  formalités  commuoes  a  tous  ^^(^  ^,,^4  ,>osses8Îon,  concluait  par  *a 
les  exploits,  réuonciation  du  j(iîr*-meiU  ou  ^e^ande  en  désistement  à  ce  que  le  déten- 
du titre  exéiiuluire,  le  transport  tie  1  Uuis-  ^^^^  i'|ié,iiagc  ^'en  désiétàt.  Ut  se  de- 
sier  snr  les  Mens  saisis,  la  désignation  de  gi^ieret. 

Depuis  Tordoonance  de  t539,  les  pn» 

ticiens  n'ont  pas  laissé  de  con^rrrcr  aans 
la  procédure  plu&ieurs  termes  latins,  qui 
y  sont  employés  comme  s'ils  étaient  fran- 
çais. 

Li;  mol  desift-'t  r<>r  tic  ce  nombre;  qîioi- 
qu'il  soit  purement  latin  ,  on  l'empluvait 
dans  le  style  du  palais  à  Toulouse ,  et  osas 
tout  son  ressort ,  comme  s'il  eût  été  fraa- 
rais,  an  lieu  du  mot  dcsislemeni.  Aiini 
l'on  disait  acliua  ou  dcniaude  en  Jesutai, 
pour  dire  action  au  pétUoire ,  action  en 
désistement.  Celui  qui  ven^ii  par  désistai, 
reconnaissait  tacitement  que  son  adversaire 
avait  la  possessioD ,  car  1  action  en  detiitat 
était  une  demande  au  pétitoirc  ,  et  dès  là. 
le  possesseur  devait  rester  saisi  pendant  le 
procès.  Le  déiéudcur  en  désistai  n'était  pas 
oljligé  de  rapporter  de  titres;  il  lui  safli- 
sait  d'ell  e  m  fin !Mi  possesseur  ,  parce  que 
sa  possession,  »i  elle  avait  été  coutitiuéc 
sans  troultle  pendant  un  temps  suffisant  pour 
acquérir  la  prescription,  pouvait  lui  tenir 
lieu  de  titre. 

VoytzDésisie  ment 
^  DÉSISTEMENT- 


4.    Le  procès-verbal  de  saisie  coiilien- 


Pextérieur  des  objets  saisis  ,  si  c  est  une 
maison  ,  et  énoncera  rarroudissemeut ,  la 
commune  et  la  rue  où  elle  est  située ,  et 
les  teoans  et  aboutissans  ;  si  ce  sont  des 
biens  ruraux,  la  désignation  des  hùlimcns, 
s'il  y  en  a  ,  la  nature  et  la  couteuance  ,  au 
moins  approximative,  de  chaque  pièce, 
deux  aux  moins  de  ses  tcnaus  et  aboutis 
sans ,  le  nom  du  fermier  ou  colon ,  s'il  ^' 
en  a ,  l'arrondissement  et  la  commune  ou 
elle  est  située;  quelle  que  soit  la  nature  du 
bien  ,  le  procès-verbal  contiendra  en  outre 
Vexlrait  de  la  matrice  de  rôle  de  contribu- 
tion foncière  pour  tous  les  articles  saisis, 
l'indication  du   liibunal  où   la  saisie  s*»ra 

{lorlée,  et  constitution  d'avoué  cbex  lequel 
e  domicile  du  saisissant  sera  élu  de  droit. 
{^(^e  de  Procédure ,  art.  675.) 

Voyea  Soiiie  immobilière. 


5. 


Action*  réelfes  et  mixtef. 
£n  matière  réelles  ou  mixtes ,  les 


exploits  énonceront  la  nature  de  l'héritante, 

la  commune,  et,  autant  cpi'il  est  possible, 

la  partie  de  la  commune  où  il  est  situé, 
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DÉSOBÉISSANCE. 

DÉSISTEMENT.  [Jurisprudence.) 
Tome  6f  page  3aâ. 
Addition, 


nërs  MUS  f  oursuitfK,  à  coinpier  dit  dcritier 
ucie  lie  la  procédure.  (  Coda  Cipil,mn.  3i8, 
3^9  et  33o.) 


t.   Le  désistement  peut  être  fuît  et  ae» 

rrpir  pnr  tic  simples  actes,  signés  des  par- 
ties ou  de  leurs  loandiitaires  »  et  signifiés 
d*ATOiié«  afoiié.(Cbi£9  d9Pfoeid.^Mi.  402.) 

Le  désistement f  lorsqu'il  aura  été  me 
cepté,  emportera  de  plein  droit  consente- 
meut  que  les  choses  soient  remises ,  de 
part  et  d*autre ,  au  même  état  qu'elles 
étaient  avant  la  (ie(iiaQde.ll  emportera  éga- 
lement «outnivstuii  de  payer  les  frais,  au 
paiement  dt&quels  la  partie  qui  se  sera  dé- 
sistée sera  contrainte  sur  simple  ordon- 
nance du  prrsirlr^TU  ,  mise  au  Ims  de  la  taxe, 
parties  prc»enie8  ou  appelées  par.  acte  d'a- 
voué à  avoué.  Celte  ordonnauce,  si  elle 
émane  d'un  tribunal  de  première  iiistaocef 
sera  exécutée  nonobstant  opposition  ou  ap- 
pel ;  elle  i»era  exécutée  nonobstant  opposi- 
lioo f  si  elleëaiaoe d*nne  cour  d'appel.  {Ibid^ 
ên.  408.) 

On  distingue  au  palais  plusieurs  «sortes 
de  désistemens  il  j  a  le  désistement  d'une 
demande ,  if ul  eomiisie  &  se  déporter  d'en 
poursiiîvrr  P  Ht  :  ;  il  \  :\  î<  d 'ustement  d'un 
appel}  qui  est  un  acquiescement  au  juge- 
tneift  dont  oa  était  appdant  ;  il  y  a  le  <fi^ 
sis  terne  nt  d*un  bcrilage,  qui  est  l'acte  par 
lequel  le  détenipfir  d'un  héritage  en  laisse 
la  possession  et  la  propriété  à  celui  qui  le 
revendique  en  qualité  de  propriétaire. 

Au  reste,  il  na  suffit  pas  de  se  désister 

d'uue  demande,  d'un  appel  ou  d'un  héri- 
tage revendiqué,  il  faut  encore  oSrir  les 
dépeqs  jusqu'au  jour  du  désistemenL  Qtm 
ce  qne<lêeida  l'art.  403  du  Code  de  Pro- 
cédure. 

Hédamatêon  d'état. 

a.  L*actioo  en  réclamation  d'état  est 
înipref.rriptihle  à  l'égard  de  l'enfant.  Elle 
MC  j>«ut  ilie  iulfiilée  par  les  héritiers  de 
renrani  qui  n'a  pas  réclamé,  qu'autant  qu'il 
est  th'rvi]c  mineur,  on  dans  l'  s  rinq  nniuV» 
apix^  sa  majorité;  ils  peuvent  la  buivre 
lomqu'ellc  a  été  commencée  par  Teofiint ,  à 
moins  qu'il  ne  s'en  fût  forinellrment  dé- 

sùté  ,  ott.qu'il  n'eût  laissé  passer  trois  au- 

Tmw  jrii. 


3.  Lorsqoll  y  a  lieu  i  angrmeniation  de 

prix  pour  ex('<^dant  de  mesiirp,  l'arqiiérptir 
a  le  choix  ou  de  se  désister  du  contrat,  ou 
de  fournir  le  supplément  du  pris....  (  Code 
Cipilt  art.  xéao.) 

Tojes  Délitvùnce, 

Hypothèque. 

4.  Le  désistement  du  creancipr  rpc|uë- 
rant  la  mise  aux  enchères  ne  peut,  luémÈ 
quand  le  créancier  paierait  le  montant  de 
la  soumission,  empêcher  l'adjudication  pu- 
blique) si  ce  n'est  du  consentement  evprès 
de  tous  les  auirci>  créanciers  hj^Hithécaire». 
(  Code  Ctpii,  art.  2190.) 

Voyea  hypothèque. 

Déiits,  . 

5.  Le  dénoncintrur  qui  a  signé  sa  dé- 
ncMiciatioa  »  a  vingt  -  quatre  lieures  pour 
8*en  désister.  Ce  désistement  se  fait  par  acte 
notifié  au  greffe  du  juge  de  paia.  L*acto 
est  signé  par  le  dénonciateur  ou  par  son 
fondé  de  piuvoir.  Dans  ce  dernier  cas,  la 
procuration  est  annexée  à  Tacie  de  désiste^ 
ment.  [Code  des  JDétUs  et  des  Peines,  ar- 
ticle 92.) 

Yoy.  Délateur^  Dénonciation,  Plainte,  etc. 

DÉSOBÉISSANCE  A  LA  JUSTICE. 

Tome  6 ,  page  33 1. 
Addition* 

I.  L*art.  17  du  chap.  5,  lit.  3  ,  de  la 
constitnlion  de  1 791,  porte  que«  nul  homme 
ne  peut  être  recherché  ni  poursuivi  pour 
raison  des  écrits  qu'il  aurait  fait  imprimer 
ou  publier  sur  quelque  matière  que  ce  soit , 
si  ce  n'est  qu'il  ail  provoqué  l\  dessein  lu 
désobéissance  à  la  loi  ,  l'avilissement  des 
pouvoirs  consiiinés ,  la  résistance  è  leurs 

acics,  011  r]n  lqiirs^iiii<-s  des  actions  décla- 

rée:i  crimes  ou  délits  par  la  loi....  > 
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DESISTAT. 


y  a  des  deniers compfaDS  ,  il  sera  fait  meii-    «t  deux  au  r 

>lti  iioinhic  ft  Af.  la  niialité  des  es-     sans.   S'il  f  _ 


lioD  dti  noin!)ic  et  de  la  qualité  des  es-    sans.  S'il 
pèces  :  l'huissier  le»  déposera  au  lieu  établi    ferme  ou 
pour  les  ocmsignaiioos  «  à  moios  que  le    le  nom 
•■bissant  et  la  partie  saisie,  ensemble  les    nullité  f 
opposans,  s'il  y  en  a  ,  ne  conviennent  d'un        t     •  ( 
autre  dépositaire.  (Cot/tf  Je  Proc^t/.,  art.  588, 
S89  et  090.) 

Voyex  Saisie^xéeution. 

S  aiiie-brandon. 


g 


P 


1  k 

lit  M  proBoncée  on 

•es  à  quicomiue  em- 
l'exécuiiou  des  actct 
ublique>  soit  des  TK 
de  l'ail ,  pour  ip 
1  ou  eo  faire 


/ 


t 
i 


i  ï 


3.  La  saisie- brandon  est  celle  dr 
pendant  par  racines.  Le  procèsh' 
saisie  coniiendra  riadieaiion  '* 
|ii(  f'f«    v;(  contenance  et  sa  sit' 
au  moins  de  ses  tenaus  et  " 
la  nature  des  fruits.  (  Cod 
art.  6*7.) 

Voyes  Sttiiie*irtMd 

Saisie 

4.  Le  proci 
dra ,  outre  le 

les  exploit* 
du  titre  e 

«icr  sur  ^  oppo- 

l'eilér'  .ixtiunt  de   plus  de 

..ics  T  la  peiiM  sera  d*;  huit 
ce         ,.cr  itrs,  si  la  rMisiMMeest  «pposiée 
1       ^^0iss;  et  de  aeiae  auaëcs  de  ièrs,  si 
y^itiance  est  opposée  avec  armes.  (Ar- 

^4) 


< 

3 


dcstr 

Wterr 


;.1 


r' 


If 


j^orstjue  le  progrès  d'un  attrou[>ement 
^^-«litieux  aara  nécorilé  Teinploi  de  la  forée 
jfs  armes,  prescrit  par  les  articles  a6  et  ty 
^  la  lai  du  3  août  1791  «  relalÎTe  à  la  force 
publique  contre  les  ailroopetnem ,  après 
que  les  soiiiTuaiioiir.  piescriles  par  li  -iltis 
articles  auront  été  faites  aux  séditieux  par 
tui  oàîcier  civil,  quiconque  aera  saM  sor- 
le  ciianip  <n  élut  Je  réÛBiaooe>  sera  puni 
de  mort.  (An.  6.) 

Les  coupables  des  crimes  mentionnés  aux 
ler^  2*»  3«  et  4"  articles  de  la  présente 
section  ,  qni  auraient  commis  persoiinclte- 
zncnt  iics  hoinici<le»  on  incendies  »  seront 

puuis  i\f.  mort.  (Ail.  6.) 

Lu  Un  iIm  22  iluréai  an  2  (feuilleton  585, 
pa^.  10)  purif  qu*:i  Taveoir  les  peines  por> 


<'S  arta  I«'5  I 


rt  6 


11- 


3 

i 


dessus,  aurotit  lieu,  soit  (^ue  k  formule 


0  os, 

u  de  lu 
.ans  la  niuii». 
•t  vin^.K|uatre  beu 

voyea  Audience  »  nomk  8^  | 

DESSAISINB.  (DmU  pnt>e,t 
Tome  6,  page  33i. 
Addition. 

Ce  mot  signifie  dépossession,  comme  ai- 
stne  sigoi^e  possessioo  ou  tradition ,  «etoa 
qu'on  prend  ce  mot  activement  ou  pasM- 
Vement.  Loysel  dit  que  «  la  dessaisine  et 
saisine ,  faite  en  présence  des  notaires  et 
des  téinuins,  vaut  <  t  r(|Tiip«>1e  à  tr«dition| 
délivrance  de  j>ossc!>i»iûn.  (InstitmttÊ  Cpa^ 
tumièrvf»  Ut.  5»  tit.  4,  règle  7.) 

La  âe**aiiiiw-$aùèMt  est  ane  expreadsa 

encore  en  usage  aujourd'hui  pour  dési<;Drc 
I;i  tradition  feinte  que  le  vendeur  ou  autre 

aîiciiaieur  fait  à  l'acquéreur. 

La  dessaisine  et  la  saisine  des  héritants 
roturiers  se  faisaient  autrefois  dans  1«  cour 

du  Sfij^nenr  nvcc  hp;nicotip  de  so|*-imile; 
mais  toutes  ces  furiuaitlés  ue  soot  plus 
d*usaj|e. 

DESS.4ISIR.  (  Jurisprudence. ) 

C'est  relachci-  qucique  cliose  que  Ton  s 
eo  sa  possession.  Quand  on  fait  nue  saùie- 

arrêt,  ou  fait  tU-fct) s  ;ni  lit-rs  saisi  de  %e 
dessaisir  des  tleuicr»  ^u'ii  m  ca  ses  niaiiis 
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«3v 


tsqii  a  ce  que  ,  pa 
'oaoë.  On  fait  let 

'îpn  ou  antre 
Ins  contrats  ti 
nce  ordinal 

st  dessaisi 
•i  qui  acq 

l'oi 
ta 


'NATION  DU  PÈRE  DE  FAMILLE.  549 

laiifs  aux  naines,  et  des  lois  et  règlemeOS- 
de  police.  {Code  Cicil,  art.  55 2.) 

Voyca  Fouille  ,  Mine  ,  Koirie ,  cic. 


'ences  et  Arts.  ) 
V 

^  .i  sait  rendre 
^  «lure  nous 
^  A  <ï  nom  à 

"      " ,  nvcc 
Ti,  et 


9» 


S  9: 
•>  «ri  V. 


I.  DESTIN ATION.  (  Droit  pnpé.) 
Tome  6,  page  334. 


Ccst  la  disposition  qu'on  Tuit  de  quelque 
chose  dans  son  esprit  ;  c'est  aussi  la  fin  pour 
^  ^\  laquelle  une  chose  est  donnée. 

I  ;      y*K!^*  ^*i*àle9 1  Immoublet, 

^   '  ^UNAUON  du  pèr«  de  famille. 


$  8 

i  i  -  î 

5.  -  ï  < 


(  Droit  prifc.  ) 


4-s  forestier, 
.es,  feront  Teiai 
^  des  M«?aux  de  des^ 
torèts  paraîtront  susceptilui 
^uservalion  forestière  présenleni  clia- 
qnr-  année ,  et  proposera  ks  ptojeU  de  tfe#- 
técliement, 

Desaéehemoni  dtê  mamit. 

« 

a.  Uassemlilée  constiiuante  publia  p1u<- 
Meurs  lois  sur  le  dessèchement  des  marais  : 
par  la  Dremière,  du  ler  ami  1790,  elle  au- 
torisa les  mooicipalliAi  i  faire  réfaire  ces 
drssi'chemrns  ;  et  !(■  26  décembre  1790-5 
iaovier  1791  >  elle  publia  une  loi  générale 
sur  le  dosiéehgmont  des  marais. 

Yoyes  Matois. 

Dessèchement  des  étangs. 

3.  l  lie  loi  de  la  convention  nationale, 
du  14.  U-imaire  au  a,  avait  onloami  le  des' 
téchement  de  tous  les  étangs  et  lacs  de  la 
répul)li(nie  qu'on  éloit  <lans  l'usa^edc  mettre 
i  acG  p<mr  les  pécher;  mais  cette  loi  a  clé 
i«|nMm^(fatr  une  autre  loi  du  i3  messidor 
un  .0. (BuUeiin  160,     988,  i«n série.) 

Tojca  JUangs. 

DESSERTE.  {Dnit  eectésiaeaque.) 
C'est  l'acquiliemeui  que  fait  unccdésias- 


^■,'*a^ranf»cnnent  qu'un  proprie'- 


lie'rila^'c  ,  relativement 
i%ôats,  et  à  d*autrca  tar- 
de famille  ,  dit  l'ar- 
.  .*  de  Paris»  met  hors 
s^fa  maison,  il  doit 
'^4%r^>rvitudes  il 
^■IkJiprs  ses 

partie . 
érigée  en  cué 

torisation  exprès, 
que  les  prêtres  desse., 
sont  nommés  par  les  événues. . 
3a  et  53.)  ' 

11  est  dit  par  l'art.  3r  que  «  les 

et  desservons  exerceront  leur  mi  ni  m,-.  ^^*'*» 
la  surveillance  et  la  direction  des  çuj^ 
qu'ils  seront  approuvés  par  l'évêque  ' 
révocahlcs  pnr  lui.  -  L'art.  34  ajoute  «n'y* 
prêtre  ue  pourra  quitter  sou  diocc&c  pou^ 
aller  desservir  dans  un  autre,  saii^  la  pe,'! 
mission  de  son  cvèque.  L'art.  68  vent  què 
les  vicaires  et  dessertfons  soient  choisis 
p.*rnii  les  ecclésastiques  peusiouncs  eu  cxé> 
cuiiou  des  lois  de  rassemblée  constituante; 
que  le  montant  de  ces  pensions  et  le  pro- 
duit des  oblations  forment  leur  traitemcut; 
et  Turt.  7a,  que  les  presbytères  et  les  }ar> 
dins  atîenans  ,  non  aliénés,  soient  rendus 
aux  curés  et  desserrans  des  succursales;  et 
qu'à  défaut  de  ces  preshytères,  les  conseils 
j,'('iu'r;uix  (lus  communes  puissent  leur  pTO^ 
curer  un  logement  et  UD  jardin. 

ypjrea  CuUe, 
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546  DJéSSi 

Dnit  crimUtêh 

a.  Lorsqu'un  on  plusieurs  agens  pré- 
noaés ,  soit  à  rexécutioD  dVine  loi ,  soit  à 
la  perception  d'uOf  contribution  Icgalcmenl 
établie,  soit  a  l'exécution  «l'un  jugemeni , 
mandai ,  d'une  erdotinance  de  justice  ou 
de  police  ;  lorsque  tout  'lepositairc  quel- 
conque de  la  force  publique ,  agissant  léga- 
lement dans  l'ordre  de  ks  fonctions,  aura 
prononce  cette  formule  :  Obcissnnce  à  ta 
loi ,  quiconque  opposera  de»  violences  ou 
voies  de  fait,  sera  coupable  du  crime  d*i2/^ 
Jense  à  la  loi.  11  sera  puni  de  deux  années 
de  détention.  {Code  Pénal  Ae  1791 ,  *•  par- 
lie  ,  tif.  t*»",  seci.  4 ,  art.  i»»".) 

Si  laduc  résistance  est  opposée  a?ec  ar- 
mes ,  la  peine  sera  de  quatre  années  de  fers. 
(Ibid»,  art.  2.) 

l  orsque  latlite  rtMsfance  aura  clé  oppo- 
sée par  plusieurs  personnes  réunies  au- 
dessus  du  nombre  de  seiae ,  la  peine  sera 
de  quatre  années  de  fers  ,  si  1  1  irsislancc 
est  opposée  saos  armes  ;  ei  de  buii  années 
de  fera ,  si  la  résistance  est  opposée  avec 
armes.  (Art.  3.) 

Lonqm  ladite  résistance  aura  été  oppo- 
p>»ée  par  un  attroupement  de  plus  de 
quinze  personnes ,  la  peine  sera  de  huit 
•nuées  de  fers ,  si  la  résistance  v*\  opposée 

sans  armes;  et  «^fÎT'i;  années  de  fers,  si 
la  résistance  ebi  op|>Oitée  avec  armes.  (Ar- 
ticle 4.) 

Licorsque  le  progrès  d'un  attroupement 
sédilienx  nuru  nécessité  l'cniplni  de  lu  loue 
des  armes,  prescrit  par  les  articles  26  et  27 
de  la  loi  du  3  aoât  1791 ,  relative  i  la  force 
publique  contre  les  aitroupeincus  ,  a[>v^^ 
que  les  soramaiiotis  jprescrites  par  let>diis 
articles  auroui  été  faites  aux  séaiiienx  par 
un  oÉcier  civil ,  quiconque  sera  saisi  snr- 
lo  ilmnip  «  Il  éuit  de  résisuoce,  sera  puni 

de  mort.    Arl.  5.  ) 

Les  coupables  des  rrimes  mentionné»  aux 
>er,  2,9^  3e  et  4*  articles  de  la  présente 

section  ,  qtii  auraient  commis  personnelle- 
ment des  homicides  ou  incendies  ,  serout 
punis  de  mort.  (  Ai  t.  6. } 

La  loi  du  sa  floréal  an  s  (  feuillcten  585, 

pag.  10)  porte  (|u';i  l'avcnii  les  peines  por- 
léeis  par  le<i  urlicles  l,  a,  3,  4  et  6  ci- 
dcssos,  auront  lieu,  soit  que  là  fomitiltl 


ISIB. 

Otéittamem  à  la  loi  ait  été  prononcée  «a 

non,  et  seront  infligées  à  quicompie  em- 
ploiera, même  après  l'exéculioM  «les  acte» 
émanés  de  l'auioriié  publique^  soit  des  vio- 
lences, soit  des  voies  de  l'ait  ,  pntir  inter- 
rompre celle  exécuiioQ  ou  eo  faire  cewer 
l'elfet. 

3.  Si ,  auK  audiences  des  tribunaux,  un 

ou  plusieurs  assislans  interrompent  le  •si- 
lence, donnent  des  signes  publics  d'appro- 
bation ou  d'improbatioQ ,  soit  à  la  défense 
des  parties,  soit  an  jnpement»  causetU  ou 
excitent  (lu  tumulte  de  quelque  uiauièrs 
que  ce  soit,  et  si,  après  l*averti«aemeul  des 
nuissiers  ,  ils  ne  rentrent  paH  dau»  l'ordre 
sur-le-cbamp,  le  préiiideut  leur  cujuiut  de 
^c  relu-er.  Eu  cas  de  reju$  d'obéir  a  cette 
mjonclion  ,  les  réfractaires  sont  saisis  au^ 
sitôt,  et  déposé»,  sur  le  seul  ordre  du  pré- 
sident ,  conçu  de  la  mauière  prescrite  par 
Tart.  yif  dans  la  maison  d*arrèt,  où  ib  ds> 
meurent  viogt-quaire  heures. 
Yojrea  Audiene*t  nomb.  8,  paf  .  190. 

DESSAISINE.  {Droit  privé,) 
Tenu  6,  pag9  33 1. 
jidditiort. 

Ce  mol  signifie  dépoaaessioa,eomiiiessî* 

sine  signiBe  possci^sion  ou  tradition  ,  M-Ino 
qu'on  prend  ce  mot  activement  ou  paui- 
Tement.  Loyscl  dit  que  •  la  dettaisinet» 
saisine  ,  faite  en  présence  des  notaires  et 
des  témoins ,  vaut  et  équipole  à  tradiiioo, 
délivrance  de  iMsscssion.  {Institué  Cuh 
ÉumiérvM,  litr.  5,  tit.  4,  régule  7.) 

La  desâaisin^taitino  est  une  expressioo 

encore  eu  usage  aujotird'bui  pour  d«*sî«,'nrt 
la  tradition  teinte  que  le  vendeur  ou  autre 
afiénateur  fut  à  racquéreur. 

La  d»uaisirt9  et  la  saisine  des  hériiaipes 

roturiers  ?e  r.iîs«ieiil  atitre!  li^  il.tns  !;<  rf^nr 
du  seigneur  avec  beaucoup  de  solcnDilc; 
mais  toutes  ces  fbrmatiiés  ne  sou  plat 
d'usage. 

DESSAISIR.  {JurSèprudenet.) 

CttU  felâeher  quelque  choise  que  foo  a 

eu  sa  possession.  Quand  on  fait  nue  s;iisie- 
arrêt,  ou  fait  défenses  uu  tiers  saisi  de  w 
denoitir  des  deniers  qu'il  a  eo  ses  inaias 
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jusqu'à  ce  que  ,  par  jnstirc  ,  i!  m  ait  é\.c 
oriluiiué.  Oa  fait  len  nièmes  Uvleoses  à  un 
«inlîen  ou  autre  dépoRÎtaire  de  futtice. 
Dan»  les  contrats  translatifs  de  propriété, 
on  énonce  ordinairement  que  celui  qui 
aliène  s'c»t  dessaisi  de  rbéritage,  et  qu'il  en 
a  saisi  celui  qui  acquiert. 

DESS AISISSEMElNT.  (  Jurisprudence,  ) 

C'est  lorsq»ie  l'eu  tnel  hors  de  sa  nKtîn 
la  propriété  ou  la  po?i«cssion  de  queli^uo 
chose  y  pour  la  traosmeltre  à  uae  autre  per- 


Vojea  D0ssaiiir, 

DESSÈCHEMENT  DES  TERRE& 
Tom*  6 ,  page  33t. 

Addition* 

I .  Les  cnn«;fr vnf etirs  forestiers ,  en  pro- 
cêdaat  à  leurs  visites»  feront  l'examen,  et 
neodront  compte  des  tra?aux  de  d0$téeh»- 
ment  dont  1rs  fort'ts  pamiîrnTjt  suscr[)lil>le8. 
La  conservaiiou  forestière  présentera  cha- 
que année  >  et  proposoft  les  projets  de  de»' 
técAgment 

Dessèchement  des  marais. 

A.  L'aftsemitlée  coosiituante  publia  plu- 
sieurs lois  sur  le  dessèchement  des  snarais  : 
|K»r  la  première,  du  ï«r  mai  1790,  ello  au- 
torisa les  municipalités  k  faire  refaire  ces 
desséchemens  ;  et  le  s6  d^atlbre  X 790-5 
i«ovier  179 1  >  elle  publia  une  loi  ^uérale 
sur  le  de'sJrh^ment  des  marais» 

VojreiS  Marais, 

Dessèchement  xles  étangs. 

3.  Une  loi  de  la  conTenlton  nationale , 
du  14  frimaire  an  a,  avait  ordonné  le  des' 
sèchement  de  tous  1rs  étangs  ct  lacs  de  la 
république  qu'un  éluil  dans  î'usajrede  mettre 
à  sec  pour  les  pèeber;  mais  cette  loi  a  été 
r;t  jijini  iHf  jiar  une  autre  loi  ilu  l  '.i  iiifssidor 
yu  à.  (Btjiitiiii  160,  n»  938,  série.) 

Vcyt'/  Fltings. 

DESSii^RTE.  (Drvit  ecclésiastique.) 
C'est  l*aoqoiiiMaeat  que  Tait  uo  ecclésias- 


tique du  service  d'une  cure,  d'une  surctir- 
saie,  d'un  vicariat,  d'une  chapelle  ou  autre 
bénéfice  dont  il  n*èst  point  titulaire.  Celai 
qui  fait  la  desserte  d'uu  bénéfice  est  appelé 
desservant.  La  desserte  n'est  proprement 
qu'une  commission. 

DESSERVANT.  {Dnit  eeclèsiastiçue.) 
Tome  6,  page  33r. 

Addition. 

r'(  st  r  i  liii  qui ,  sans  être  titulaire  d'un 
bcuéltcc  ,  est  commis  par  le  supérieur  ec- 
clésiastique pour  en  faire  les  fonclionR. 

Les  articles  organique!»  du  concordat  de 
l*an  9  portent  qu'il  y  aura  au  moins  une 
paroisse  dans  cnaque  justice  de  paix;  qu'il 
sera ,  en  outre,  établi  autant  de  succursales 
que  le  besoin  pourra  l'exiger  ;  que  chaque 
cvèque,  de  concert  avec  le  préfet,  réglera 
le  nombre  et  l'étendue  de  ces  sueeiu-sales  ; 
que  les  plans  arrêtés  seront  soumis  au  gou- 
vemcmeat,  et  ne  |>ourront  être  mis  à  exé- 
cution 8ans  son  autorisation  ;  qu'aucuue 
partie  du  territoire  français  ne  pourra  être 
érigée  en  cure  ou  en  succursale ,  sans  l*au- 
torisation  expresse  du  jfouveruemeiit  ;  et 
que  les  prêtres  desservant  les  succursale 
suut  nommés  par  les  évêques.  (Art.  50y  $i« 
5a  et  53.) 

U  est  dit  par  Tart.  3i  q«ie  «  les  vîeatm» 

et  desserfons  exerceront  leur  ministère  sous 
la  surveillance  et  la  direction  des  curés  ; 
qu'ils  seront  approuvés  par  l'évèque  ,  ct 
reyoeablcs  par  lui.  »  L'art.  84  ajoute  qu*uo 
prt  ti  ''  ne  pourra  quitter  son  diocèse  pour 
alJer  de»»iervir  dans  un  autre,  san^  la  per- 
mission de  son  évèqoe.  L*art.  68  veut  (|uo 
les  viraires  (  t  ?' ■  cr-r  •  soient  choisis 
|)armi  les  ecclé^astique'i  pcusiounés  eu  exé* 
eutiou  des  lois  de  rassemblée  constituante; 
qtie  le  montant  de  ces  pensions  cl  lu  pro- 
duit des  oblations  forment  leur  traitement; 
et  i'art.  7a,  que  les  presbytères  et  les  jar- 
dins affeoans  »  non  aliénâ ,  stueiit  rendus 
aux  curés  et  dcsscn-arts  des  SJicuursales  ;  ct 
qu'à  défaut  de  ces  presbytères,  les  conseils 
généraux  des  communes  puissent  leur  pro^ 
curer  tin  logement  et  un  jardin. 


Digrtized  by  Google 


548  D  £  s  j 

DESSEURÉE  eu  DECEURÉE,  DES- 
SEUREMENT,  DBSSEURANCE , 
D  ESS U  R  E  R.  (  JurUprudmce. ) 

On  appelait  aufrerois  desseuré»  on  dé" 

ceurée  ,  nm;  prnn'diii  f  qui  avait  lieu  en 
cas  (le  vue  ,  et  ijuniirée  puur  l'aire  con- 
naiire  les  lieux  «ur  If^qoeis  on  nVnlendait 
point  éirver  de  conlcttlutiun.  BdiicIm'I  a  fort 
nit*n  expliqué  crltv  procédure  dans  8a  lii- 
hliulhè<|ue  du  Droit  IVançais,  au  mot  J  'eue, 
pag.       et  836. 

"  Apres  la  iijoiiirt'f  jiij^ce  cl  fuite,  dil-il, 
CD  la  f'oriue  susdite  par  le  deinaudeur  au 
défendeur,  si  le  délradrar  ne  tient  tous 
lea  lieux  qn*oo  lui  a  moolrés,  niai<i  seule- 
ment partie,  mi  ne  pre'teiide  droit  de  sei- 
gneurie, s;iisii)L>  ni  po&he.Ksion  en  tout,  mais 
CD  pai  lie  ,  il  |ieul  demander  et  avoir  na 
délai  de  quinzaine,  ou  plus  lonp,  selon  la 
distance  des  lieux  ,  |iour  faire  déceurée,  qui 
«t  on  ^  terme  de  la  pratique  de  Poitou  , 
étrange  aux  aiiiics  piovitucs  <!<•  France, 
ei  vaut  autant  que  dire  uu  délai ,  pour 
tiMHialrer  qu'on  veut  séparer  dçè  lieux 
mODBlrea;  ;  pour  le  défendre  et  pour  Taire 
eetfp  dc'ceurcf ,  il  f;iiit  v  r  u  der  et  x>l>server 
telles  solemniteig  qu  u  iaii  c  une  monslréc; 
et  au  rapport  d'ioelle  ,  le  dërendeur  doit 
déclarer  au  (hiunndt'iir  oxpressémoiit  s'il 
veut  défendre  les  Vivxxx.  dêceurez  ou  le  sur- 
plus d*iceux  ;  et  il  ne  suffit  pas  de  déclarer  : 
J'ai  DtCEURB  telle  chose,  au  moyen  de 
ce  que  ce  root  déceurée  pourrait  être  en- 
tendu doublement  ;  mais  il  faut  dire  :  Je 
deemtre  telle  pièce  de  têm  »  parce  que  je 
ia  reujt  d^mdn,  et  non  pas  I0  surplut.  » 

On  trouvera  d'autres  déiaiU  i\  re  sujet 
dans  le  même  ouvrage,  cl  dans  la  pratique 
civile  etcrlminelledlnibcrty  Ut.  z>  eb.  19, 
B«  6. 

DESSIN.  {ScUaee»  9t  Arts.) 

La  science  du  dessin  ayant  paru  depnia 

quelque  temps  une  science  de  la  plu»  grande 
utilité  pour  !;«  pfiTrtnon  dt-n  ans,  et  no- 
tamment pour  leur  imprimer  ce  goût  ex- 
quis qui  tient  à  la  hraui^'dcs  formes  et  à 
la  justesse  «Jrs  proportions,  qiif](|(H-s  ama- 
teurs jugèrent  à  propos  de  iaire,  bous  les 
aiHpîees  du  gouvernement,  des  leçons  po> 
bliipies  el  gratuites  sur  les  principes  élé- 
mcatairea  de  la  géométrie  pratique  >  de 


UN. 

rarehitectnfc  et  de»  difierenlM  parties  da 
dëstin,  pour  procurer  à  Pavenir  à  chaque 

artiste  et  à  chaque  ouvrier,  la  fariiîiô  dVxfr- 
cer  lui-même,  et  sans  le  secours  d'une  main 
étrangère ,  les  dilfêrcns  ouvrages  que  son 
génie  parlimlier  pour  son  art  ,  lui  fitait 
imaginer.  Le  nombre  considérable  ile»  élè» 
ves  qne  le  destr  de  s'instruire  attira  à  ces 
mmvrile»  écoles ,  ouvertes  fTabortl  à  l'an- 
cien collège  d'Antun  ,  et  snccessiveinrot 
dam  d'autres  endroits  à  Paris,  |)arut  dlgoe 
de  raiieniion  dn  goovememeui. 

Louia  XT  donna  en  conséquence  îles 

lfl»re*-palenle» ,  le  20  i»clobre  1767,  enre- 
gi%irées  le  iff  déceoibre  suivant,  pour  or- 
ganiser et  consolider  ce  bel  établisacniffat 
Il  est  cirriûiiin'  par  l'arf.  1"^  qyp  (odies 
les  écoles  de  dessin ,  ouvertes  dans  les  dif- 
férens  quartiers 'de  Paris  ;  semai  et  de* 
meureroui  réunies  sous  le  titre  d'Ecole 
royale  gratuite  de  Dessin ,  et  qu'elles  stront 
r^ies  et  administrées  sous  Tiospection  du 
lieutenant  général  de  police.  L'an,  a  créait 
un  bureau  d'administration,  conip^iM-  d'uo 
directeur,  de  six  aduituistrateurf* ,  d'uu  ic- 
crétaf  re  et  d'un  caissier  ;  il  ordonnait  qoe 
le  liruteiiaiit  de  poMce  présiderait  à  ce  bu- 
reau }  el  (^ue  les  administrateurs ,  qui  se- 
raient choisis  parmi  les  notables  de  la  viUe, 
auraient  voîx  déUliérative  avec  lai. 

La  révolution  a  renversé  cet  utile  éia- 
hlis«iement  ;  mais  il  s'est  bientôt  reproduit 
sou.s  des  furuies  plus  avantageuses  <|ue 
celles  qu'il  avait  perdues.  La  loi  du  3  bru* 
mairean4(bullt  iiii  2o3,nOiai6,  if«j»ér.), 
a  établi  uu  professeur  de  dtuin  dans  dis- 
que école  cenfrale.  La  loi  dn  aS  friawire 
an  8  ,  sur  l'organisation  de  l'Ecole  Poly- 
technique (bulletin  .-38 ,  n»  3475,  a'sér.], 
.  disf>ose,relalivetnent  au  de$sin,  an.  i5  et  j6, 
que  llnairHClioo  embrassera  ioiia  les  geora 
propres  n  former  la  main,  rinlelIigi;oce  et 
le  goût  des  élèves  ;  que  toutes  ces  éta(l«t 
se  (eront  dans  Tespaee  dé  deux  années; 
f|iii' Inir  rr'pariilihn  ,  l'emploi  du  tcmp^,lr* 
dévrloppemens  des  diverM^  parties,  seront 
déterminés  par  un  prograimna  hSit  cbwjat 
année  par  le  conseil  de  pcrK^tiooneQwntr 
La  loi  du  II  floré»!  an  10,  sur  l'in^tpric- 
lion  publique  (bulieiin  i86,no  i^S^j^'iiér.), 
porte,  an.  Il,  qu'il  y  «nr*  dans  Icatjeéet 
des  maîtres  de  dessin. 

Vojrea  InstntcUonpubti^w,  Ijcécs,^ 
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iiESTINATtOK  DU  : 
DESSINATEUR.  {Seie»et*-9t  jirtt.) 

1.  £91  en  général  celui  qui  aait  rendre 
■Il  crayea  le»  ohjels  tel»  qoe  la  naiure  nous 

1rs  prrsf  ntr.  On  donne  encore  ce  nom  à 
celui  qui  sait  exécuter  aur  papier,  avec 
In  crayon» ,  dr»  atijefs  dlma^inafion  ,  et 
les  représenter  comme  on  les  aurait  tus 
dans  la  nature  ,  s'ils  y  avaient  existé.  En 
architecture  ,  le  dessinateur  e»l  celui  qui 
dessine  et  met  au  oet  ks  pkos,  profile  et 
clévatioo<!  drs  hùliiMnt  eur  de»  neevres 
prises  ou  lioauée». 

Propriété, 

2.  La  loi  du  19  juillet  1793,  art.  i^^^ 
met  les  dessinateurs  qui  font  graver  des 
tableaux  ou  dessins  au  nombre  de  ceux 
auxquels  elle  assure  duraol  leur  Vte  en- 
tière, et  à  leurs  Ijérîticrs  on  cessioaoalrr"^ , 
dix  ans  après  la  mort  des  auteurs,  le  diuit 
exclusif  oe  vendre,  fiiire  vendre,  distri- 
buer leurs  ouvrages  dans  tout  le  territoire 
de  l'empire  français ,  et  d'en  céder  la  pro- 
priété eo  tout  ou  en  partie  ;  è  la  charge 
de  déposer  deux  expm|)lriirrs  dr  leurs  des- 
sin» ou  gravure  à  la  bibliothèque  impé- 
yiaSe,  on  «o  cabiBet  des  esiampes  du  goo* 
Tcrnenieni* 

Voyez ,  diin»  cette TaUey^almrr,  nom- 
bre 9 ,  page  229. 

L'art.  8  de  l'arrêté  du  gouvernement  du 
17  Teniose  an  8  (bulletin  44,  n>  3ii, 
3*  «crie]  ,  poi  ie  (]uo  les  commis  er  ilrssi- 
tiateur»  employés  dans  les  bureaux  des  in- 
génienrs  des  travaux  nwritimes,  seront 
brévelés  ce  entretenus. 

DESSUS,  DK.SSOUS:  {Droit  pri^v.) 

La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété 
du  dessus  et  du  dessous.  Le  propriétaire 
peot  faire  au-tf«i«M  toutes  les  pianlations 

et  construclion»  qu'il  jo^re  îi  propos,  satif 
les  exceptions  élaiiliet»  au  Ulre  des  servi- 
tildes  ou  serricea  fonciers. 

Tejea  Sarpitud»» 

Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  cons- 
tructions et  fouillis  f|u*il  juprrn  ;i  propos, 
et  tirer  de  ces  iouillcs  tous  les  produits 
qu'elles  peuvent  fournir  ,  sauf  les  modifia 
jealioM  résultant  dtn  lois  et  riflemen»  re- 
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aux  mines,  et  des  lois  et  règlemeo» 
de  police.  (  Cùde  Cis>ii,  art  55s.) 

Voyea  Fouiile  ,  WUno  ,  Vokim,  ele. 

I.  DliSTI NATION.  (  Droit  privé.) 

Toau  6 ,  paga  334. 

C'est  la  disposition  qu'on  fait  de  quelque 
chose  dans  son  esprit  ;  c'est  aussi  la  fin  ptHir 
laquelle  une  chose  est  donnée. 

Yoyec  Meubles  ,  Immeubles. 

a.  DESTINATION  du  pire  de  famille. 
(Dnoii  prM,) 

Se  dit  de  l'arrangement  qu'on  proprié- 

faire  a  fait  de  son  bérlf;igp  ,  relativement 
aux  jours»  aux  égouts»  et  ù  d'autres  ser- 
viindcs. 

«  Quand  nn  père  de  famille ,  dit  Fatf^ 

licle  21 5  (le  la  Coutume  de  Pui  is,  met  hors 
de  ses  tuaios  partie  de  sa  maison  ,  il  doit 
spéciaicmeni  déclarer  quelles  sjcrvitudes  |1 
retient  sur  iMiériiace  qu*il  met  hors  ses 
mains,  ou  quelles  u  constitue  sur  le  sien. 
11  faut  nommément  et  s|)écialemeut  dé- 
clarer, tant  pour  rendroit,  grandeur, 
li«nteiir,  mrMjrc,  qu'espèce  de  servitude; 
autrvQicQl  toutes  coustitutiuus générales  do 

servitudes  >  sans  Ica  déclaivr  oomme  dcsr 
sus,  ne  valenL  • 

L'artide  suivant  njoutc  :  «  Dcslîn:\lîf>ii 
de  père  de  famille  vaut  titre ,  quand  elle 
est  ou  a  été  par  écrit  et  non  autrement.  » 

deux  (lispositious  de  la  coutume  de 
Paris  étaient-elles  de  droit  commua  pour 
faire  loi  dans  les  rtntre^  <  oitnitTie'i ,  qui  ne 
contettaient  poiut  de  diH|)o»ilions  pareilles? 
La  raison  de  douter  est  qu'un  particulier 
qui  vend  un<"  (îfs  detix  maisons  qui  se 
louclieni ,  un  qui  sout  voisioc» ,  dont  il 
c^t  propriétaire  ,  est  ccusé  la  vendre  dans 
l'état  où  elle  se  trouve,  avec  tontes  les  ser- 
vitudes actives  et  passives  qui  y  «ont  at- 
tachées, sans  qu'il  soit  nécnsalre  d'expli- 
quer quelles  servitudes  il  retient  sur  kl 
maison  aliénée,  on  (pielles  servitudes  il  cons- 
titue sur  celle  dont  il  demeure  proprié- 
taire. Cependant  il  faut  convenir  que  dané 
les  couluaMS  ou  les  servitudes  n'avaient 
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55o  DÉSU: 

point  lien  niis  tifre,  il  ^l«t  plus  confor^ 

inc  aux  règUs  dVvigor  qiif  ces  sortes  de 
servitudes  ,  lors  d'une  aliéuatioD,  fussent 
cousiaicts  par  l'acte  même  de  celle  «îié- 
nailoo,  ou  du  molii»  par  un  acte  posté- 
rieur ,  parcp  qtj'antremcnt  ,  il  aurait  été 
dii&cile  dans  la  suite  de  savoir  si  telle  «cr- 
Tilude  étwl  ou  non,  suivant  la  destination 
du  père  de  famille.  Cependant ,  s'il  était  dit 
dans  le  contrat  de  veole  ou  l'acle  de  par- 
laj^e ,  que  le»  lieuK  sont  tel»  qu'ils  se  pour- 
suivent  et  le  conipoiicut  av«-<:  Inirs  srr- 
vittidcs,  ce  rommeiii  eineni  de  j>rcuve  par 
écrit  suivi  de  posseision  ,  aureil  été  ioffi- 
sant,  «ttîvamquelque§«uieur»,  pour  auto- 
rise i  line  preuve  par  témoins  ,  que  la 
servitude  contestée  était  la  même  lors  de 
Tacie  en  vertu  duqud  on  ^tait  devenu  po«- 
Hcsseur  dcH  fonds  en  question  ;  car,  qtioîfpie 
l'art.  2i5  de  la  Coutume  de  Paris  exigejil 
une  exacte  désignation  pour  la  hauteur,  la 
largeur  ,  «  ti.  Celte  disposition  n'est  regar- 
dée avec  londcmenl  par  Goupy  ,  dans  ses 
noies  sur  Des«odets ,  que  comme  un  cod- 
■eU  do«në  aux  père»  de  fauiille,  afin  que 
sV\pIi(|nnni  1  plus  clairement  qu'il  est 
possible,  ib  évitent  par  là  toute  occjisiou 
de  procès.  Voici  au  surplus  les  dispositions 
du  Code  Civil  sur  celle  matière: 

«  Il  est  permfa  aux  propriétaires  d'éta- 
blir sur  leurs  propriétés  telle»  servitude» 
que  bon  leur  semble,  pourvu  néanmoins 
que  les  services  éiahlis  ne  soient  imposés 
ni  &  la  personne,  ni  en  favriir  la 
prrsnniic,  mai»  seulement  à  un  fond»  et 
pour  un  fonds,  et  pourvu  que  ces  ser- 
vie*» n'aient  d'ailleurs  rien  de  contraire  « 
l'ordre  public.  L'usage  et  l'étendue  des  ser- 
vitudes ainsi  établies,  se  règlent /?<ir  le  titre 
gui  h*  eoHstitu9,  k  d^aut  de  titres,  par 
les  règles  ci-ftprès,  >  (Art.  686.) 

Celle  disposition  est  précise.  L'art.  692 
p joute:  «  La  destination  du  père  dejami/le 
vaut  titre  à  legard  des  servitudes  continues 
et  apparentes.  >  Art.  693.  «  Il  n'y  •  desU- 
nation  du  père  dejamitte  que  lorsr|iT'i1  est 
prouvé  que  les  deux  fomjs  aciucllcuieiu  di- 
visés ont  appartenu  au  même  propriëliffre, 
et  que  c'est  par  lui  que  les  choses  ont  f'tij 
mises  dans  l'état  duquel  résulte  la  servi- 
tude. 

\oytM  Strpitudt. 


TUDE. 

DESTITUTION  d'officiers.  {Droit  jnAlic] 
Tom9  6 ,  pogg  334. 
Addition. 

L'art,  a  du  cbap.  5,  lit.  3  de  la  coosii- 
tiitton  de  1791  ,  l  art.  306  de  la  conslNu» 

tioii  de  l'an  3  ,  porinit  ([ne  les  piges  ne  peu- 
vent être  destitués  que  pour  forfaiture  ju- 
gée, ni  suspendus  que  pour  une  accusatioa 
admise. 

Voyez  Forfaiture. 

En  parlant  des  officiers  fonctionnaires 
publics  ,  dans  les  articles  qui  conceroeot 
chacun  d'eux,  nous  faisons  connaître  les  cas 
où  il»  peuvent  encourir  la  peine  de  la  Au* 
titution, 

I.  DESTRUCTION  DE  PART. 
{Drait  eriminâi.)  Tome  6,  paga  356. 
Vojea  At^riament,  tfifaniieid», 

a.  DESTRUCTION  DE  PIÈCES. 

(  Droit  criminel.  ) 

Voyez  Accusé  y  nomb.  4a,  pag.  aai. 

D ÉS  U  ÉT  U  DE.  {Légitlation,} . 

Dtsuéimic  se  dit  du  nott  osa|^  dans  if- 
quel  tonifniit  une  lui,  tine  pratique  :  cette 
loi  est  touillée  en  désuétude les  nouvcUes 
pratiques  font  que  les  anciennes  tombeol 
en  désuétude,  cessent  d'être  observâ». 

Rien  ne  prouve  mieux  rinconvéni«nt 
d'une  loi  que  la  désuétude  dans  laquelle  elle 
est  tomhée ,  lorsque  cela  arrive  desoi^méme; 
car  il  y  a  des  lois  ipii  ne  ressent  d'être  ob- 
servées que  parce  qu  elles  froissent  les  io- 
térèts  de  ceux  qui  sont  préposés  pour  eo 
maintenir  Teiécution. 

Lorsque  le  souverain  porte  une  loi,  son 
intention  sans  doute  est  bien  qu'elle  soit 
exécutée  à  perpétuité;  niais,  comme  les  lois 
ne  Kont  imaj^inées  que  pour  les  bommes,  et 
non  l''>  !i<uiiTnr-s  créés  pour  les  lois,qtiand 
ces  ioifj  ne  pcnvent  plu»  s'accorder  avec  les 
mœurs  actuelles,  il  faut  bien  nécesaairemeat 
que  ces  règlemens  tombent  en  désuétude } 
ils  y  tombent  de  môme  lorsque  le  motif  qui 
les  avait  dictés  a  cessé  d'exister. 

les  lois  tjcuncnt  aux  préjugés  et  à  l'i- 
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ignoranoe  des  tempi  où  ellet  ont  été  doo- 
nces  ,  elles  doiveut  di?iparaitre  lorsque  la 
lumière,  la  raison  cl  lu  sagesse,  en  font 
sentir  l'inconvenaDce  :  ce  serait  le  couiMe 
du  ridicule,  et  souTeiit  de  riu)iis(ice  et  do 
la  mauvaifx'  foi ,  que  de  les  rap|Mfler  pour 
exercer  des  vexations. 


Nous  CD  avoua  beaucoup  en  matière  ci- 
Tife,  en  metière  criminelle,  en  nature  de 

police  snr  (ont,  «sur  lesquelles  1rs  jtiijt's  d'au- 
|Ourd'hut  auraicDt  tort  de  régler  leurs  dé- 
ciaiooe  ;  nous  en  «vont  beaucoup  d'autres 
aussi  qui  sont  peu  respectées,  cl  qu'il  serait 
peut-être  fort  iuléresKunt  de  reniettre  en 
vigueur.  Mais,  dans  réial  d'oubli  et  de  dé- 
suétude où  sont  CCS  luis ,  on  ne  peut  point 
en  ex(  i[)'"r  nu  pr  f-jiulice  de  l'nsttjfc  conlraii'c 
qui  les  a  rciupiacccs  i  c'est  cet  usage  qui ,  ca 
quelque  aorte»  fait  la  lui. 

Le  plurf^ttd  malheur  d'une  nation  est 

dVir  e  iicrahîce  sons  un  fiirdfaii  t'iionne.  de 
lois  s'eulrecLoqueut  et  se  contrarient  | 
WMh  (|ui  n*en  sumbient  pas  moioa  tout 
à  la  fois,  |>arce  qu'en  subslitouiit  une  loi  à 
«nr  autre,  suivant  h-  !>csoin  des  rirroir^- 
lanceK,  ou  n'a  pas  loujoui  h  t  u  f>uiij  de  ])ru- 
Doncer  l'abro^iion  de  la  première.  Les 
passions  savent  I<!tn  en  f  iiie  leur  profit; 
et  tel  )uge  qui  baugu  pluiùt  à  suivre  les 
mottvemeeos  de  son  cœur  que  ceux  de  «a 


DETENTION.  SSt 

DBTE,  DETliAU,  DEXIERES. 

(Droit  prit^.) 

Doin  Carpeniii  r  ,  diins  ses  Glossiiircs  la- 
tin et  français,  dit  que  ces  mots  signifient 
caution,  répondttnt;  mais  les  passages  mù- 
nit  s  <iiir  le&fpiels  il  fonde  celte interpréiaiiou 
paraissent  ne  faire  signifiera  ces  moisqn'tni 
débiteur.  Il  est  vrai  que  ces  passages  sont 
relatifs  à  des  cautions  ;  mais  ils  disent  seu- 
leiriftit  que  ces  cautions  s'cnfiaf^^raieDi  com- 
me Je  débiteur  uicmc.  Ou  dit  encore  au> 
jourd'liui ,  dans  les  actes,  que  les  camions 
qui  renonctrni  ai)  Ih'ikTicl-  dp  discussion  s'en- 
gagent comme  le  principal  débiteur;  on 
ue  pourrait  pas  conelinw  de  là  que  le  mot 
déiiiteur  aigniJie  une  caution. 


DÉTENTEUR,  DÉTENTION. 
(  Droit  prit^.  )  Tome  6 ,  pag»  358. 
^ddititm. 

Lorsqu'un  débiteur  sufet  à  la  contrainte 

par  corps  est  arrtié,  s'il  ne  requiert  pas 
qu'il  en  soit  référé  ,  ou  si,  en  cas  de  réfrrt' , 
le  président  ordonne  qu'il  soit  passé  outre, 
le  débiteur  sera  conduit  dans  la  prison  du 
liru  ;  et,  s'il  n'y  '■n  a  pus,  dans  cflle  du 
lieu  le  plus  voisin.  L  linissicr  et  tous  autrc;s 


consciciKjc,  iM  tuaiique  |)as  de  réveiller  une    cpii  conduiraient ,  recevraient  ou  retien- 
Joi  e»  désuétude  ,  mais  non  abrogée,  |H>ur 
en  faire  l'application  à  celui  qu'il  veut  con- 
damner ou  abaottdre. 


MiHe  exemples  qui  {ustifient  l'abus  qu'on 

a  souvent  fait  dr?^  smeifnnps  lois  pour  per- 
sécuter ou  tavoriaer  injustement  quelques 
eitoyens ,  feraient  de  iirr  qu'à  certainca 
époques  périocJifuir^  il  Tût  fait  revue  de 
toutes  CCS  lois,  pour  rejt^ter,  par  uue  abro- 
gation formelle,  celles  dont  l'usage  arbi- 
traire peut  être  ruuestc  à  l'ordre  social  ;  car 
une  lui  qui  ne  cesse  d'clre  observée  que 
parce  quelle  est  tombée  d'elle-même  en 
désuétude ,  retrace  toujours  l'idée  du  jar- 
dinier i!é:;Irj»cnt  qiii  laisse  prrir  «;ijr  pied 
Ivi»  mauvaises  bcrix'A  ,  plulot  que  de  les  ar- 

racber  pour  faire  place  à  la  plante  salutaire. 
Toyea  Loi», 

DESUNION  DE  BÉNÉflGE. 

(Droit  ecclésiastique.)  Tome  6,  page  358. 


draienl  le  déhilenr  dnns  tin  lieu  de  dtHrn- 
iion  non  légalenient  désigné  comme  Ici, 
seront  ponrsuivb  comme  coupables  du 
eiiitie  d«î  détention  arbitraire.  (Cod0  da 
Procédure  j  art.  70B.) 

Voyea  Détention,  Détenu, 
DÉTENTION.  {Dmit  criminel,  Police.) 

t.  Signifie  l'état  de  celui  qui  est  privé  de 
la  liberté ,  soit  comme  prisonnier  cbea  les 
ennemis  ,  soît  rnmmc  renfermé  dans  une 
pribou  ou  maison  d'arrêt  pour  accusation 
ou  pour  dettca  ;  ou  dam  une  roâitoa  de 
force  et  de  correction  pour  crime. 

Puissance  patemette. 

z.  Le  père  qui  a  des  sujets  de  mécon- 
lenieiuent  très-graves  surla  conduite  de  son 

eiir..iit  ,  j>rMt ,  ]>nr  forme  de  eorrerlion  .  \\n 
iulii<||cr  la  peine  de  la  détention  pour  itu 
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tempt  déterminéf  tiiivtiii  tott  âge  ei  Im  ^tê- 

vicé  de  se»  loris  ;  mais  il  in*  |>«-ul  h-  faire 
détenir  que  sur  un  ordre  U'arresiaiion  dé- 
livré par  le  pré«i«Ieol  du  iribnuL 

Yovcz  Puissanea  pai^meUe  j  tt  le»  arll- 
clcs  du  Code  Civa  de      à  38i. 

Protection  de  ta  toi, 

3.  iNiiI  liomrac  oe  peut  être  accusé ,  ar- 
rêté ni  détenu  que  dons  leK  c«t  délerminâi 
par  la  loi ,  et  selon  les  fornics  qu'elle  a 
prrsci  iics.  [Constitution  de  X79f  »  til.  pré- 
liuiinairr  art.  7.) 

Tout  IjomniCf  quelle  que  soit  sa  place, 
ou  soa  emploi  ,  uutre  que  ceux  à  qui  la 
loi  (loritie  le  droit  tl*ai  rrMiilion,  qui  donne, 
signe }  exécute  ou  i'uii  exécuter  l'ordre  d'ar- 
rèicr  un  individu ,  ou  qui  l*aiTèle  effeeti- 
ventent,  si  ce  n'est  pour  le  rrnicilrc  sur- 
le-champ  M  la  police ,  dans  les  cas  déter- 
uiinés  par  la  loi ,  est  poursuivi  crimindle- 
mcnt,  et  puni  comme  coupable  de  détention 
iirhitrnirn.  (  6W«  des  Délit»  tt  des  Peint», 
nn.  5Ô1.) 

La  même  pciue  a  lieu  contre  quiconque, 
même  dans  le  casd*ariwialion  autorisée  par 

la  loi ,  conduit,  rrcoii  nu  rrtirni  un  indi- 
TÎdu  dans  un  lieu  de  détention  non  l^ale- 
ment  et  puMiquement  désigné  par  Tadmi- 
nistnlion  du  déparlement,  pour  servir  de 
maison  d'arrôt  ,  de  maison  de  justice  ou 
de  prison.  (  IbiJ. ,  art.  58a.  ) 

Yoj'ez,  dans  ccue  T^hlc^  Arrêt ^  Arresta- 
timt ,  Atritement ,  page  iio. 

Peine. 

4.  La  détention  est  mise  au  nomiire  des 
peinet  alBieiivea  {  die  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  les  tribunaux  criminrN. 

^^Cocfe  des  De^/its  cl  cfes  Peines  ,  art.  Go'A.) 

Les  condamnés  à  la  peine  de  la  déicu- 
tion  aeroBi  eofermés  dans  renoeiote  d*une 
maison  «bstinée  à  cet  eflet.  (  Code  Pdnat, 
if  partie,  tit.  i«r,  art.  ao.) 

11  leur  sera  fourni  du  pain  et  cîe  l'eati 
aux  dépens  de  la  maiiiun  ;  le  surplu!»  hur 
le  produit  de  leur  travaiL  [lèid.,  art.  21.) 
Voyca  aussi  les  «rl.  aa,  a3,  94,  aS*  26» 

a7  et  î8. 

l\»u(c»  rigucuni  eniplovécs  daos  Its  or- 


SNU. 

reatatioDa,  dét^Uiomou  exécuiiona,  auivca 

que  celles  autorisées;  par  les  lois  ,  sont  cri» 
mes.  (Constitution  «ie  )'an  8,  art.  8a.) 

Voyez  Peines  e(  Délits,  cl  ci  aprèsZ^/toffK. 

DÉTENU.  (Police.) 

I.  Est  celui  qui  est  privé  de  sa  lilierlc 
par  mesure  de  police,  ou  à  la  suite  d'une 
accusation. 

Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu  ,  sans 
qu'aucun  ordre  puisse  l'en  dispenser  ,  de 
représenter  la  personne  détenue  h  l'ofRrirr 
civil  ,  ayant  la  police  de  la  mar^uu  Je 
détention ,  toutes  les  fus  qu*il  en  sera  re- 
quis par  cet  oificier.  {ComUtuihn  de  l'an  8) 
art.  79.) 

La  représentation  de  la  personne  détenu» 
ne  pourra  être  refusée  à  ses  parens  ce  amis 
porteurs  de  l'ordre  de  l'officier  civil,  lequel 
sera  toujours  tenu  de  l'accorder ,  à  moins 
que  le  gardien  ou  geôlier  ne  représente 
une  ordonnance  du  juge  pour  tenir  la  per- 
sonne au  «eeret.  {làid*,  art.  80.) 

Los  permissions  de  communiquer  nree 
les  détenus  pour  fait  de  police  ,  mjhI  dé- 
livrées par  le  préfet  de  police.  (  ArriU  do 
12  messidor  an  8,  art.  6  ,  fiulli  tin  33, 
n9  214.)  b)t  par  les  commissaires  généraux 
de  ptdice  (  arriU  du  5  brumaire  au  9 , 
art.  9 ,  bulletin  5o  ,  no  37 3.  )  Ces  officiers 
font  délivrer  aux  détenus  indio^rns ,  à  Tex- 
piraiion  du  temps  de  leur  déteuiiun ,  les 
secours  pour  se  rendre  è  leur  domictlfr 
i^Ibid.)  Les  détenus  oe  rrcevronf  pîus  par 
jour  de  la  part  de  la  nation  qu'uue  ratioa 
de  pain  et  k  soupe,  ou  la  valeur  en  arffeol. 
{  ^îrr^lc  du  z'^i  lli^o•ie  an  9,  l)ullelin  6a, 
lio  459.)  Les  administrations  locales  procu» 
reroni  tous  les  moyens  conreoabloi  peor 
que,  par  leur  travail ,  ils  puisieni  aot' 
liorcr  leur  sort.  {J6id.) 

Evmicn  de»  ditann*. 

s.   pttieonqne  aura  dâivré  on  aera  eoo« 

vaincu  d'avoir  tenté  de  délivrer  ,  par  forre 
ou  par  violence,  de.s  personnes  légairrnrol 
détenues  f  sera  puni  de  trois  anué<.*s  de  fcrv 
(  Code  Pénal,  art.  8,  seet.  4  du  lit.  t*'  ét 
la  a*  partie.  ) 

Tout  geôlier  (^1!  trnrt1;''n  rjni  n»jra  >  olon- 

tairemeut  fait  évader  ou  taioii&c  ictastoa 

4e 
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DÉT 

t\t'  itor^oonc»  Itfjfalement  détfvuf!  ^  h  Hnnt 
la  ^'itiiie  lui  élail  confiée,  sera  puai  de  la 
pêine  de  deuk  uuoi»  de  fera.  {tbid.,$ttiA,  5  » 
art.  i3.  ) 

La  loi  du  4  vendémiaire  nn  6  (  huiler.  149, 
no  1452  )  a*  série)  ,  reuiàl  daus  se*  diH|>o- 
f(î(ion«  tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de 
clrlit  (  t  sa  punitiou.  Yoci  oorame  elle  8*cx- 

prime  : 

Art.  ifi"  !t  Les  huissier»,  gendarmes,  gar- 
diens, concierges,  geôliers,  et  tou8  auire» 
préposes  à  la  conduite  bu  à  la  garde  des 
individus  mis  en  arrcsiîilion  ,  détenus  ou 
cutidainnés ,  sont  respon.sahks  de  levasioD 
desditt  indif  idut ,  toit  qu'ils  y  aieot  coo- 
nivé,  ioii  .qu'ils  Q*aient  «té  que  n^ligeus. 

Art.  2.  »  En  soril  é{»alemenl  responsables 
les  ciiojcns  cooapoMint  la  force  armée  ser- 
vant d*e«corle  ou  garaissaut  les  postes  ëla> 
biles  pour  la  garde  des  ditemtt. 

Art.  3.  «  Ëo  cas  d'éTasion  d'un  ou  plu» 

sîetirs  imlividiis  arrôtps  nu  dr'lcnus ,  celui 
qui  était  chargé  eu  chef  de  leur  gaitie  dans 
la  maison  d*arrèt ,  de  justice  ou  dans  la 
prison  ;  celui  qui  était  chargé  en  chef  de 
r»rre&tation  ou  de  la  couduile,  et  le  com- 
maudant  de  rescorte  ou  du  poste,  s'il  j  eu 
a  un  ,  seront  tenus  d'en  dresser  procès- 
vcrljal,  à  [)t  iiii'  d'nnr  atnfndc,qui  ne  pourra 
élrc  moindre  de  2,ï>  IV.,  ni  excéder  i5o  IV. ; 
elle  sera  prononcée  pour  le  simple  défaut 
de  prtK'êH  -  vci  hai  ,  indéprudiimmrnt  des 
peines  ci-après  ,  relatives  à  lV\asion. 

Art.  4.  u  L'orif^inal  de  ces  pTOcè.s-ver- 
liaux  ^era  adressé  à  raccn.saleur  publie  près 
le  iriliunal  crimiuel  de  département  ;  et 
copie  crrtifu'e  en  sera  eiiviiyée  ,  par  crtix 
qui  sottt  tenus  de  le  dres.ser  ,  à  Tauiorité 
OU  an  fonctionnaire  public,  qui  a  ordonné 
l'arresli  li  >'i  ,  la  roiulnitr  nu  la  détention. 
Sur  celte  copie,  ou  même  d  ollice,  sur  hruit 
public,  ce  fonctionnaire  dénoncfra  l'éva- 
aion  au  directeur  du  jury,  qui  sera  tenu, 
sous  peine  de  Torlaiture,  de  préseiiler  sans 
relard,  un  acte  d'accusation  contre  les  hiii.s- 
sifra,  geôliers,  gardiens,  concierges, cbefs 
de  gendarint  rif ,  dVscortc  ou  de  poste,  ou 
Ions  autres  rcspon.sal»lcs  de  l'éva-siou.  Cet 
acte  sera  porté  si  la  première  fissemJjl««  du 
jury. 

Art.      "Tout  officiar  de  police  judl* 

Tome  Jk.lL 
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ciaire,  sur  la  rr>nnaî'î"5flnce  f|iril  mira  par 
hruit  public,  ou  de  quelque  manière  que 
ce  soit ,  d'une  évasitio  ,  lera  saisir  et  ar- 
rêter ceux  qui  ,  par  le-  art.  1  et  a  ci-desus, 
en  doivent  ré|)ondre.  il  les  fera  couduii^ 
devant  le  directeur  du  jury ,  s'il  y  en  a  un 
sur  le.s  lieux  ;  ou,  à  déi'aut,  devant  le  ju^e 
de  paix. Un  mandat  d'arrêt  sera  lancé  contre 
les  prévenus,  soit  qu'on  uii  pu  les  arrêter 
ou  non. 

Art.  6.  «  S'il  y  a  lieu  a  accusation,  et 

qu«'  le  jury  de  jupemeut  trouve  que  le* 
a€cii.sc!t  .'lUiU  convaincus  de  négligence  ou 
de  connivence  avec  les  détenut  évadés  , 
Ir  II  ibimal  criminel  prononcera  les  peines 
suivantes  : 

Art.  7.  <»  Pour  le  cas  de  négligence,  un 
emprisonnement  tie  six  mois,  si  le  détenu 
évadé  '•;;!rt  iiuiil|!<'  d'un  di'lit  n'fni[)()rl;nu 
jMiint  de  peine  aiûiciive  j  un  emprisonne- 
ment d'un  an ,  si  le  délit  était  susceptible 
de  peine  allfliciive* 

Art.  8  ■  Si  le  détenu  évadé  était  coo- 
damoé  aux  fers  ou  à  la  mort,  les  prévenus, 
convaincus  de  négligence  ,  subiront,  dans 
le  premier  cas,  un  an  de  fers  j  dans  le 
second,  deux  ans. 

Art.  19.  o  S'ils  sont  convaincus  de  con- 
nivence, ils  seront  cuudamués  à  deux  ans 
(if  t'c-rs ,  lorsque  le  délit  dotit  l'évadé  était 
prévenu  ,  n'emportera  poini  peine  afflie- 
tive }  el  à  quatre  ans  de  Icrs,  si  ie  deUt  est 
susoeptilile  de  peine  affliclive. 

Art.  10.  «  Si  l'évasion  par  connivence 

est  d'un  condamné  à  njorl ,  la  peine  sera 
de  douce  ans  de  fers;  elle  sera  de  six  ausj 
si  l'évadé  n'était  condamné  qu'aux  fers. 

Art.  IT,  «  Toutes  les  ['uh  qu'il  sera  in- 
tervenu condainiMlion  à  quelqu'une  des 

peines  ci-dessus,  reitx  qui  les  auront  en- 
courues seront  destitués  ou  cassés  par  leurs 
RUfiérieurs  ou  chefs,  lesquels  disposeront 
de  leurs  places,  ^^\\  les  feront  remplir  ciuj-  • 
lormémcnt  aux  règles  et  usage»  sur  ce  éla- 
blis. 

Art.  ta.  m  La  déclaration  des  jurys  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  ii  accusa  lion  ,  ou  que  les 
geoliei-s,  gardions,  et  autres  préposés  à  la 
garde  des  détcnvs  ne  sont  pas  coupables, 
ne  prive  pas  de  la  l'acuité  de  les  destituer 
eeux  qui  «m  oiK  le  droûi. 
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Ars.  i3.  «  Si  les  évadés  Tteaneut  à  vire 
repris  dans  les  sîx  mois  ée  lear  érasion , 
la  durée  de  rempriKonncment  ou  des  fers 
prononcée  contre  les  préposés  ù  leur  ^arde» 
et  autres  responsables,  sera  diiniuuée  de 
moitié  :  cette  diminotion  n*aar»  point  lieu 
pour  le  CM  de  connivcooe. 

Art.  14.  •  Les  personnes  ririmi^'J-i  Ps  h  la 

Sirdc  des  déUnui ,  qui  seront  couvaincucs 
vtoïr  préparé  ou  aîdé  leur  évasioD ,  se- 
ront condamnées  ,  pnttr  cv  snil  TaU  ,  dnix 
utois  d'cinprisonneuieni ,  si  le  détenu  évadé 
n'était  point  ineulpé  d*un  délit  emportant 
peine  al'flictive.  L'emprisuunemeut  sera  de 
quatre  mois  ,  si  le  délit  imputé  était  sus> 
cepiible  de  peine  arflictive.  Et  si  l'évadé 
était  condamné  à  la  détention^  aux  l'ers  ou 
41  la  mort  ,  la  prinp  «srra  de  deux  ans  de 
déteulion ,  Muf  plus  grande  peine  »  eu  cas 
de  bris  de  prison,  foriie,  Tiolrnce«t  attroo- 

pemfris  ,  !psf]Tir'ls  ^ri'ont  rrptitnt-h  p.ir  Ips 
|R-incs  prononcées  par  le  Code  PenaL  La 
peine  de  fcrn  de  prison  contre  les  indÎTidns 

noij  il,'lc7ius  srra  celle  qui  t-^t  prououcée 
j»ar  l'an.  8  ,  sni.  4  dti  Code  Pénal, 

Art.  i5.  «  Xres  admioisiraleurs  rounici- 
pans  ,  et  tous  antrea  ajani  la  police  des 
raaiiooa  d'arrêt ,  «le  )ttsiice  et  des  prisons , 
ne  pourront  faire  passer  dans  les  tiospices 
de  santé  ,  sous  prétexte  de  maladie,  les  dé' 
tenus ,  que  du  consentement ,  pour  les  mat- 
son-?  d'rirrêl  ,  du  directeur  du  jury  ;  ^our 
les  maiHoos  de  )usUce,  du  président  du 
tribunal  criminel  ;  et  pour  les  prisons,  do 
l'administration  cenirate  du  dt^partement , 
ai  elle  siège  dans  le  lieu  où  se  trouvent 
les  prisoua.  A  défaut,  l'on  prendra  lavis 
et  le  ccmsentemeut  du  commissaire  du  pou* 
voir  exécutif  auprès  de  la  municipalité. 

Art.  16.  «  Dans  Ir*  ca»  où  la  fraoslalion 
dans  K>H  hospices  de  santé ,  sera  reconnue 
uécessaire ,  il  sera  pourvu  dans ka  hospices 
H  la  ijardu  dvs  détenus  on  prisonniers,  à 
la  diligence  de  ceux  qui  auront  autorisé  et 
consraiï  la  translation. 

Art.  17.  •  Toaies  les  lola  el  disposi- 
tions i-ontrairca  à  la  présente  loi  sont  rap- 
portées.... » 

Déienuf  MMuna  Mpeets. 

3.    La  liberté  est  le  bien  le  plus  pr^ 
cicus  de  rhomme  :  l'en  priver  c*est  lui  ra- . 


ENU. 

vir  tout  ce  qu'il  a  de  pltis  cher;  parcas- 
séquent  la  privation  do  la  lib«rté  eu  défà 
une  peine  très-^ve.  Or»  tonte  peine  »up* 
pose  sinon  la  conviction,  au  moin»,  la  pré- 
vention du  délit  qualifié  tel  par  la  loi.  Ces 

frindpea  t  d'une  vérité  éierneUe ,  fonaeot 
I  h^-^c  de  toute»  les  constiiulions  préseniées 
il  1  acceptation  du  peuple  français.  Nos  oc< 
veui  voudront-ik  croire  qu'après  la  pro- 
clamation de  rrs  principes,  de  lu  mauièrc 
la  plus  soleouelie  ,  il  ait  existé  au  milieu 
de  nous  des  hommes ,  et  des  hommes  re- 
marquables par  leurs  lumières  et  parleais 
talens,  capables  d'imaginer  et  de  melireau 
jour  celte  famrnst*  loi  connue  sous  le  nota 
de  Code  des  Suspects  ^  loi  que  les  Néroo, 
le»  Tifrère  ,  les  Svlla  ,  les  Caligula  ,  dans 
leur  délire  farouche  ne  furent  ui  asscs  là» 
ch'n ,  ni  asaèa  cruels  pour  concevoir,  hn 
de  la  jrui  rre  sanglante  qu'ils  df'cLiÎTent  | 
Tespèt;**  kuniaioe  toute  entière?....  Fisoiu 
cette  loi ,  les  dispositions ,  les  défioitioos 
qu'elle  présente,  et  qu'il  nous  soit  penab 
de  demander  si  un  senl  Français  eût  pa 
se  garantir  du  soupçon  d'être  suspect..... 

Uu  décret  du  la  août  1793  (feuillet.  3i5, 
pag.  I ,  )  contenait  ces  seules  etprcssîeos: 

Sur  la  propusitiôu  d'un  membre,  la  cou- 
veultun  décrcie  que  tous  les  gens  stiiipec'j 
aeroni  mîa  en  état  d'arrestation  ;  reuvuk 
au  comité  de  législation  pour  présenter 
incessamment  le  uiod»  dVxécutioo.  • 
fut  le  17  septembre  suivant  que  le  mode 
fui  piéscniB.  (Fauilletoo  35 1 ,  pag.  %.) 

m  La  convention  nationale,  après  aveir 

euli-ndu  le  rapport  de  son  comité  de  légis- 
lation sur  le  mode  d'exécution  de  son  dé- 
cret du  la  ao4t  dernier  ,  décrète  ce  qui 
auit: 

ArL      Immédiatement  aprèi  la  pnUi» 

cntîon  du  présent  décret  ,  tous  If*  ^rns 
suspecti  qui  se  irouveui  dans  le  irmiuire 
de  la  république  y  et  qui  aoni  etioore  en 
liberté,  aeroot  mfc  «n  éuii  d'arrcaïaiiaa. 

Art.  2.  n  Sont  réputés  suspects ,  i*>  c<niT 
qui,  soit  par  leur  conduite  ,  soit  par  leurs 
relations ,  soit  par  leurs  propos  ou  leurs 
écrits,  hv.  sont  montrés  partisans  de  la  Iv- 
raonie  ou  du  fédéralisme ,  et  ennemis  de 
h  Bberléj  a«  ceux  qui  ne  jKinrruut  pas 
|vstifier  de  la  manière  prescrite  par  la  loi 
dtt  «I  mars  dernier  ,  de  leur*  mofcos 
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d'eKi»(«r  ,  et  de  l'acquit  de  leurs  dcvutri, 
civiques;  3o  ceux  à  qui  il  a  été  rerusé  <ivn 
certificats  de  civisme  ;  4°  les  fViK  fininnairts 
publics  suspendus  ou  debtitués  de  leurs 
iuoctions  par  la  CMvctition  natianale  ov  par 
aes  commissaires,  «t  non  réintégrc<î  ,  tm- 
lammcot  ceux  qui  ont  été  ou  doivent  «ire 
dcMilwéé  en  vertu  de  la  loi  du  14  août  der- 
■1er;  5°  cetix  tîes  ci-drvunl  nuhlf»  ,  cn- 
Mllli>le  les  maris,  feaiines,  le»  pères,  oières, 
fila,  filles,  frères,  &œurs  et  agens  d'émigrés, 
qui  n'ont  pas  cooslammeot  manifesté  leur 
aitacheueiu  à  la  révolution  ;  60  ceux  qui 
«ni  ëmisr^  dans  riniervalle  du  i«r  JuiUct 
1789,1  la  publication  de-h  loi  du  o  avril 
179Ï  ,  f^ii<iif|n'i!«5  soient  rentrés  en  France 
dans  lu  dei^ii  du  d  avril  1792}  et  précé- 
dCDIBCpt.  »  I 

"Varu  S  porta  1|IM  les  iodividus  arrêtés 

comme  suspects  ,  «rront  d'«f»ord  coudoils 
dans  les  maisoiiK  d'arrêt  du  lieu  de  leur 
dëteoiioD ,  «l  qu'à  défaut  de  moÎMM  d'arrêty 
ils  seront  ^c»idcs  à  vhp  (!nns  ifurs  demeures 
retipruivesj  et  celte  disposition  était  sage- 
ment prévue  s  il  «a  trouva  tant  <U  naptet» 

ou  rli  sr'urronnés  de  fitre,  que  tfMifrs  le-s 
prisons  I  les  maisoos  d'arrêts,'  les  bàlimeos 
natloiMttx,  fitrrnt  iusufisans  pour  lea  oou- 
tenir  ,  nialpré  le  soin  ronlinucl  que  l'on 
prcoait  les  déblaver  par  io  oiojen  de  la 
fulUoliM  el  des  rorilladca. 

L'art.  8  veut  que  les  frais  de  garde  des 

détenus  «oient  à  leur  charge  ,  et  qu'ils 
soient  répartis  cotre  eux  é^lcœent. 

Ces  mesures  ne  furent  regardées  oi 
sufisautea ,  ni  «omme  aMNU  sévè- 
res ;  il  y  fut  ajouté,  par  le  décret  du  19 
vendémiaire  an  a  (feuilleton  873,  pag.  10), 
la  défense  expresse  de  laisser  communiquer 
les  AAlfJtMafCCOulles  autres  persooue8,que 
les  membres  des  comités  révolution aalres. 

Ces  lois  prouvent  que  le  génie  des  tyrans 

est  bien  étroit. 

DÉTÉRIORATION.  {Droit  pri^é.) 
Tome  (t ,  page  35^ 
AddUiotu 

La  détérioration  est  tout  ce  qni  r»  nd  k 
cunditioa  d'une  persoune  ,  ou  la  qualité 
d'une  cboio  moiiis  bonne.  Le  mineur  qui 
^imcte,  peut  faire  w  condition  meilkura  ; 
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Htai.'î  il  uc  i)eut  la  détériorer,  en  coutrac- 
laiit  des  en^^ageneDs  qui  tui  soient  préfu* 

diciaMes.  Les  (fél^riar.itions  ,  en  matière 
d'héritages* ,  sont  les  démolitions  des  bàti- 
raens,  w  défaut  de  réparations»  le  deiso- 

Iciiieiit  des  lerrcR,  rahaitemeiit  des  bpîSy  et* 

auiî'fs  dof^radaiioiis  st-uiblahles. 

\  oyez  Dt-gmdations, 

Tous  «fi«ts  mobiliers  que  le  propriétairo 
a  atfacbÀ  au  fonds  à  perpétuelle  demeure» 
sont  immeiililes  par  .destina lion  :  le  pro- 
priétaire est  censé  aroir  ailaelu^  à  son  fonds 
desefteis  uinliilicm  à  |>er|>étueiie  demeure, 
quand  ils  y  sont  scellés  eu  plâtre  ou  à 
chaui  ou  à  ciment,  ou  Inrsrpi'ils  ne  peu- 
vent être  détachés  sans  èti'e  fracturés  et  g 
ddtiriarés  t  ou  sans  iiriser  ou  éMriorer  la 
partie  du  fonds  a  laquelle  ils  •Otttftliachës... 
[Code  Civil,  art.  SaS.  ) 

Si  l'usut  ruit  comprend  des  choses  qui , 
sans  m  oousommer  de  suite,  se  détériormt 
peu  à  peu  par  l'usag-e,  eomnip  fin  linge, 
des  meubles  meuMaas ,  rusnii  iiiiier  a  In 
dn4t  de  s'en  servir  pour  Fusage  auquel 
elles  sont  destirn'rs ,  et  n'est  oldij^é  de  les 
rendre ,  à  la  On  de  l'usufruit ,  que  dans 
l'état  où  'dlca  se  trouvent)  non  éétérioréu 
par  son  éeH  ou  par  sa  faute.  {RiJ.,  art.  589.) 

Le  donataire  qui  a  rri  n  nn  immcublu 
sujct  à  rapport,  doit  tenir  compte  des  dé- 
{nidations  et  détériorothn»  qui  ont  diminué  - 

la  valeur  de  l'immenhle  ,  par  son  fait  nu 
par  sa  faute  et  négligence.  {Ifn'.-f.  ,  :i!  1.  863.) 

Dans  les  obligations  renfermant  une  coa» 
dttion  suspensive ,  al  la  ehose  s'«st  détério- 
rée, sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier 
a  le  ettoix  ou  de  résoudre  l'obligation ,  ou 
d'exiger  la  chose  dans  l'état  où  elle  se 
trouve  ,  sans  diminution  du  prix.  Si  la 
chose  s'est  détériorée  par  la  faute  du  débi- 
teur, le  créancier  a  le  droit  ou  de  résoudre 
l'obligaiiou ,  ou  d'etiger  la  chote  dans  l'état 
où  elle  Ke  trouve  ,  avec  des  dommages  Ot^ 
iolérèts.  {lùùL,  art.  ii8x.  ) 

LêO  mari  est  responsable ,  a  l'égard  des 
biens  dotaux ,  «le  toutes  p««8criptiooa  ac- 
quises et  détirioratiimê  survantict  ptr  aa 

négligence. 

Relativemeui  u  la  détérioration  de  l'objet 
vando,  engagé,  prêté  ou  hvpotliéqoé,  voyea 
Délitffmie0,  Gage,  Rypoâêçtte,  PrH,  etc. 
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DÉTRACTION.  {Droit JseaL) 

Tonw  6  ,  page  ZS^. 


et 


DÉTROIT.  {Jtafùpruden€0,) 

Ce  mot  ge  trouve  encore  employé  dans 

fjiit  lqiH  s  coutumes  |M)ur  sipiiificr  ifdns  Vc- 
tçndue  il'uQ  teri-itoiiY,  d'uae  juritliciioii , 


Le  droii  de  détraction  a  élé  aboli  ,  . 

toutes  procédure»  à  cc  sujet  ont  élé  déck*  d*uue  aetgueuric.  L*arl.  47  de  le  Cotilume 

récs  cleiutcs  par  la  loi  du  6-18  août  179c-  d*Afijuu,  dit  daus  ce  sens,  le  détroit  d'une 

Celle  du  i3-i7  «vril  179 1  ,  a  proiioucé  la  seigneurie  i  celle  de  Bretagne  dit  aussi  dé- 

ntéiue  abolition  pour  toutes  lei  |KMSeMt<HOS  tnnt  ou  dittroH  de  moulin ,  pour  dé*i}»aer 

françaises,  mène  d«i»  les  deui  Iodes.  '   '    "                   '       '  ^  '  -  ' 


DÉTRIMENT  ou  DÉTRIEMENT. 
{Droit  pripé.) 

Lcft  Bretons  coiinaisftaient  aulrefois  sous 
le  nom  û*adv9Tumc9  et  détHement ,  une  es- 
pèce d'exéeulion  ioimo!)ilière  sur  laquelle 
00  trouve  henticoMp  de  détail»  dans  les 
notes  d'Hévin ,  sur  le»  plaidoyer»  de  Frain , 
(  chap.  ça,  pef?.  433.)  11  résulte  de  la  dis- 
Krrlalioii  il<^  »  <  l  iuitnir  ,  qui  n  <'ic  insérée 
par  Laurière  duus  sou  Glossaire,  i»  que 
celle  exécution  consistait  dans  raiiaodoD 
qu'on  luisait  au  (  r<';in(  i(  r  i!is  liéi  itagcs  du 
débiteur  ,  jusqu'à  coucureuce  de  sou  dû , 
sur  reslimation  qui  en  avait  été  faite  par 
des  experts  ,  b)rs  du  moins  qu'il  ne  se 
trouvait  pas  d'enchérisseurs  qui  eu  uffris- 
seul  davantage  ;    a"  qu'on  ap[)elait  cette 
exécution  aditenance  et  déiriemtnt ,  parce 
qii'i  Tir  ;i\;iit  fiour  ol)j<  i  i]r  (lotuierau  ei-éan- 
cier  ce  qui  lui  revenait,  hon  amenant,  et 
de  séparer  celle  portion  du  surplus  des 
bien» du  d«'l)itf  (tr,  U-  mol  détriement  vnj^nt 
du  verl>c  détrier ^  ayant  autrel'ois  higuiiié 
séparation  ;  3°  que  le  défaut  d'argot  avait 
fait  introduire  celte  procédun-  (jiii  s'éten- 
dait quelquefois  au  mobilier  ,  puisqu'on 
obligea,  eu  144a, 


le  comte  d'Elauipes 
de  reeevur  de  la  vaisseUe  d'ai^eot  en 

paiement  d'une  seigneurie  qui  lui  avait 
clé  vendue  au  nom  de  Pierre  ili  Hiciix  , 
et  dans  laquelle  François  de  Ricux  son  lu- 
rtlier  rentra,  parce  qii*-  Pîci n-  tl<-  Ritux 
n'avait  pas  ratifié  la  vente;  luain  que  cette 
espèce  d'euvoi  eu  possemion  a  élé  abolie 

Îuaiid  Targent  esl  devenu  |)liis  (oiiiimm. 
lévin  rcnuinpie  avec  raison  que  ces  adju- 
dicaiions  des  biens  du  débiteur  au  eréancîèr 
ont  (Hé  aii(r<>roi!«  cu  Usage  dans  les  autres 
provinces,  où  des  causes  à  peu  près  sem- 
blables le*  ont  luit  louibcr  par  la  suite  en 
désuétude. 


la  iMtolieue  du  moulin  baniiul  dans  laquelle 

!<•  st'ij;iK  nr  |»cm(  «•x»Tr«T  If  droit  de  l>an- 
nalité.  Ce  muta  ha  iitciue  origine  et  à  peu 
près  la  même  significatiou  «|uo  celui  de 
dMrict. 

Voyea  District, 

D  Ê  T  R O  Y.  {DntitJSscat, ) 

Cest,  dit  de  Laurîcre,  un  tribut  et  qurl- 
qud'ois  une  peine  en  ar}i«  iii  impow  par  If 
juge.  Les  Coutumes  de  L  vicomte  dr  l'Kau 
portent  :  «  Si  aucun  se  fflaint  devant  les  vi- 
coin  les.  dr  l'Eau  d'aucune  autre  rotitiiine,  le 
nlaiutif  est  tenu  à  payer  les</t'fn>v#,  ainsi  que 
Im  «emonce  ou  ParrèC  soient  faits,  eVsi  à 
■avoir  doniie  deniers,  nu  ilrnicr  ,  conihitti 
que  la  demande  soit  grantle,  et  par  ces 
détroys  payes,  est  le  plaintif  quitte  de  Fs- 
inende  s'il  eo  édiiet ,  •  etc. 

I.  DETT  F-  [Droit  pri^é.) 
Tome  6.,  page  35 9. 
Addition, 

I.  Te  urme ,  pris  dans  sou  \*  r!f  ''  i» 
sens,  signifie  ce  que  l'oit  doit  à  quiiqu  im. 
Néanmoins  00  entend  aussi  quelquefois  par 
là  ce  qui  nous  est  ')n  ,  'M  ce  que  l'on  ap- 
pelle plus  régulièreuu  iU  une  créance.  Pour 
éviter  cetto  OMiTtMion  ,  on  dislingue  ordi- 
nairement Ica  étitea  en  oetipet  et  en  pe9- 

si  t'es. 

Tous  ceux  qui  peuvent  s'oblijjer  peuvent 
contracter  des  dettes;  d'où  il  suit  ,  parut» 
argument  à  sens  contraire,  que  ceux  qui 
ne  peuvrnt  pit^^  s'ol)lif»er  valablement,  ne 
peuvent  auMi  valublemenl  contracter  lirs 
detUs.  Ainsi  les  mineurs  nonêmanci|>cs,  lc« 
fils  de  famille ,  lis  fV-mmeseu  puissance  de 
mari,  ne  peuveut  coutracler  aucuue  d^t* 
sans  raulorisation  de  ceux  sous  k  puissance 
desquels  ils  sont  placés. 

Pexsonne  ne  petit  contracter  TaUbleiaeni 
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des  dettei  wum  caute  t^time  ;  il  faut  mène  DeUe  tmcUmi0. 

«le  plus  t  à  lVf,'ar(l  ili-s  commiin;uilt's  (!'ha- 

biiaot,  qu'il  v  ait  de  leur  pari  une  uéces-  ^-                ancienne,  rn  iij.im.  re  d'hy- 

fMd'emprttorrr^psirceqtt'cUwMBtcoiDnie  f*»  celle  qui  précède  les  «nirc»; 

les  mineurs,  q»ii  iif  sont  pw  Budlm  d«  p«  >  «*"  malièrede  Mil)r<.-iiii(.ii  ,rVsi  .  rllr  à 

détériorer  leur  coodiliou.  laquelle  le  nouveau  crenneier  csl  subroge. 

Kn  Normandie ,  on  appelle  dette  aiteiemte 

On  peut  t-uMiracler  des  dettes  verliale-  celle  qui  est  antérieure  A  Pacqultllioa  du 

iueot  et  par  lonles  sortes  d'actes  ,  comoie  par  tiers  acquéreur. 
blUet  ou  oMîgaiion ,  sentence  ,  el  même 

lacitenieni,  comme  quanti  oti  r>t  oldî^»*  ru  Dettes  de  plusieufs  etpicet. 

Tenu  de  la  loi  par  uu  quasi-cautrai ,  uu  ,     ^  ^          „  ». 

délit  ou  un  qua!l  ^é!ît.  4-     »  f-f^'  iwiti.*//*  est  celle  qui  «e  re- 

'  notivelle  cliuqne  année,  comme  une  rente. 

Les  causes  pour  lcis(|uelles  on  peut  cun-  une  |>enBion  ,  un  le^s  d'une  somme  paj^allle 

iracler  des  «MOs»,  sont  tons  le*  objets  pour  chaque  année }  ce  qui  est  appelé  en  droil* 

lisqurls  on  petit  s'ohliger  ,  comme  pttur  Jebitum  quoi  annis. 

aiimeus,  pour  argent  prêté,  pour  vente  l„  j^^^  caduque      celle  q..i  .  st  .K*  nulle 

ou  knia^de  meubles,  pour  ouvra{>e8 faits,  valeur  et  pour  k  paiement  d«  laquelle  on 

|K.-ir  vente  d  un  fonds  ,  p<.nr  arroragej  de  jj»,  aucune  espérance. 

reulc,  douaire,  soute  de  partage. 

La  dette  ^irographairé  esl  odle  qui  est 

Le  créancier,  pour  obtenir  le  paieOMDt  de  conlratice  ou  verhaiement  ou  par  compte 

sa  dette ,  a  différentes  sorte»  d'action»,  selon  courant,  ou  par  acte  sous  seing  privé 

la  nature  de  la  dette,  la  nature  du  con-  quj  n'emporte  poiai  d'bypothèqne. 

tral,  et  selon  le  s  personnes  contre  lesquel-        ,  .    .    j  ..  . 

1          •    Il                         1,       .  ^  dette  civue  est  toute  délie  ordinaire 

les  il  agit.  11  a  action  personnelle  contre  .    ,          .  .            »•  •  1 

1»         '            I  ^                A      l          '     •  H'"  nfsl  point  pour  lail  de  eommerre  lu 

roMlffe  ou  ses  héritiers  :  <icf/o/i  rtv;'«w«'Cfl/rtf  '                     «.                         ,  ,. 

»  ,     .       , .             r     I  •              '  pour  condamualiuns  eu  matière  de  iiolice 

rr.Mtff  !r  lier  s  fl(  Ifiitriir  u  lui  iierHaire  spe-  •        •    •    m                                        *  ^ 


OU  criminelle. 


ciuk'Uit'ut  il  vpuiLequé  à  la  dette  ;  el ,  en  cer- 
taine cas, il  «  une  action  mixie.  (^^tt*  claire  est  celle  dont  rohjei  est 

certain  et  dcn-rminr  ;  on  ajoute  onlinairc- 

Voyez  AeUoH»  Cféaneier,  Débiteur,  ment  e/ /i-yt/i^^^e,  pour  sicnitier  que  ie  mou- 

îTyp.th^quc  ,  OUigaihn,  SaM»  immoàh  „„,  de  la  créance  esl  fisc,  coono  et  dé- 

Uére,  etc.  terminé. 

Les  tfettf.f  s'acquittent  ou  s'éteignent  en        La  dette  de  communauté  est  celle  qui  est 

plusieurs  manières  :  savoir,  i»  par  le  paie-  contractée  pendant  la  commuuaulë  de  hiens 

ment  qui  est  la  fa^  la  plus  naturelle  de  entre lemariet  la  femmei  clpourleoompte 

les  iM-quitler  ;  2°  par  compensation  d'une  de  la  communanlé. 

dette  avec  une  autre;  3"  par  lu  remise        \     j  .     ii       •     .  .  , 

«       .  r  •    1  •         „  La  dette  commune  est  celle  qiu  e<!t  à  la 

volontaire  que  fait  le  créancier;  4°  pur     i        j     1  • 

,         <«   •  .       f  •    i  1-  .    I  charge  de  plusieurs  personnes,  comme  uoo 

la  conFusion  qui  se  Tait  dos  qualités  de     1        1      '  .  •  i  j 

.  ^, .  '  .  dette  de  communauté,  une  dette  de  tu^ 

creaucier  et  de  débiteur  en  une  même  per-   .  ^  _  \^±^a 

  •   -  ^  <,  ^  cemioa  lorsquil  V  a  plusieurs  bériiiers. 

soone;  5a  par  fin  ne  non  recevoir  ou  près*  *    r-  — 

cription  ;  6^  |iar  la  décharge  que  le  débi»        La  dette  conditionnelle  est  celle  qui  r%t 

leur  obtient  eu  justice.  duc  sous  condition  :  par  exemple  si  nat  is 

ejB  Aiià  vemHL  Elle  est  opposée  &  d^te 

JhUM  a^p0,  VHie  paeelite*  pure  et  .simple,  qui  ae  dépend  d'atiettii 

événcnit-nl. 


a.   La  dettB  aetiue  est  la  detim  considé- 


La  dette  con^fuse  est  relie  dont  le  droit 


ree  par  rapport  au  créancier ,  ou  pour  ,  , ,             •    t  • 

œîcu^dire,  c'est  la  créance.  Le  terme  de  f^J^  ««l  *J"f'T'  ""S!"  »«  »«»"7«  i 

dM.  acHP0  csl  opposée  à  dM/e           qui  ««^«««w  ««  débileur  du  même  objet. 

est  la  dette  proprement  ditCy  considérée  par  Ln  dfito  consulaire  s*ent<-nd  de  relie  qui 

roppiM-t  au  débiteur.  rend  le  débiteur  justiciable  des  coiuuls  uu 
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tiilinnatiT  ilc  commerce,  <nit  empnre 
consctjiiemmeol  conlre  lui  la  contra  iule 
pftf  corps. Telle» «ont  twtMleêdettes  créée* 
entre  marchands  n  inVocian»,  banquier», 
a^rn»  Uc  change,  traîtan»  et  gem d^aOaires 

J)oiir  raison  de  leur  eoimneroe*  toit  par 
eltres  ou  billets  Rechange,  billets  à  ordre 
ou  au  porteur,  ou  aulremenL 

Lrs  [tn  sonnes  qui  ne  sont  pas  de  la  qua- 
lité de  ccllrA  ci-dexstM  ineotîouoées  ,  peu- 
vent aussi  contrarter  «les  dettes  consulairet, 
mais  non  pas  par  touu  s  les  mêmes  voie»  ; 
Vf  ne  peut  être  qu'eu  tirant,  endossant  ou 
ac«  <  piaiii  des  lettres  ou  billets  de  change. 

La  dette  douteuse  est  celle  qui  n'est  pas 
absolument  caduque,  mais  dont  \»  recou- 
vrement est  iuoerlaiu. 

La  rfefto  iUinte  est  celle  que  l'on  n.  pput 
pins  exiger  ,  «oit  qu'elle  ait  élë  acauitlée  , 
ou  que  i  on  ne  puisse  plus  intenter  o*aetioQ 
pour  le  paiement  par  quelque  autre  raison. 

la  datte  «arigiMe  est  celle  dont  on  peut 

acluellemeot  poursuivre  le  paiement ,  sans 
attendre  aucun  terme  ou  délai ,  ni  l'évé- 
nement d*attcnne  condition. 

La  deUe  ^ptOhdquéo  est  celle  pour  la- 
quelle le  créancier  a  hypothèque  sur  quel- 
que immeuble. 

La  (frfte  immobilière  est  celle  qui  est  ré- 
putée immeuble,  au  moins  par  fiction, 
comme  une  rente  foncière,  une  rente  cons- 
tilnée,  comme  un  capiial  résultant  du  prix 
d'un  immetible  sujet  a  r-  ir  plarement. 

La  dette  légale  est  celle  ù  laquelle  ou  est 
obligé  par  la  loi ,  comme  les  alinaens  dus 
idciproquement  entre  les  «seendant  et  les 

descendons ,  etc. 

La  dette  légitime  s'entend  de  celle  qui 
•  une  cause  juste  et  qui  n'est  point  utu- 
raire. 

La  dedi»  liquide  est  celle  dont  l'objet  est 
f^^çf  la  (jnoiiffi  (déterminée;  par  exemple 
uuc  M)mme  de  3ooo  fr.  forme  une  dette  li^ 
ifuide^  au  lieu  qu'une  portion  de  oe  qui 
«loit  revenir  d'un  compte  de  société  est  une 
dette  non  Uquide ,  parce  qu'on  ne  voit  point 
«  quoi  monte  cette  portion  ,  jusqu'à  ce  que 
le  compto  soit  rendu  et  apuré. 

%jà  deU0  lUigûmti  taH  cdle  qui  est  eoa<r 


TE. 

testée  ou  sufette  m  contestation  j  elle  est  op- 
posée à  la  dette  liquide. 

La  lUUe  mobitièm  est  totite  dMAr  cmi  a 
pour  oliiet  quelque  chose  de  moulier, 

comme  unesomme  ({'«rirent à  nnf» fois  pay^, 
une  certaine  quantité  de  grain  ,  ou  autre 
denrée,  cte> 

La  dette  pemmelle  s'enieod  de  deux  ns- 

nîèips,  oti  d'une  dette  contractée  par  le 
déiiiieur  persoooeUemeut  ,  ou  d'une  dettt 
par  laquelle  le  créancier  e  une  action  per- 
sonnelle. 

La  deflr  prit'ilégiér  e^t  rrllr  qni,  par  sa 
nature,  est  plu»  l'avorablf  qiir  1rs  créances 
ordinaires.  Les  dettes  privilégiées  paiacat 
avant  les  dettes  chirographaires,  et  mtas 
avant  les  dettes  hypothécaires. 

La  dette  propre  est  celle  qui  est  due  par 
l'un'  des  conjoints ,  en  particulier  et  sur 
SCS  biens^  de  manière  que  rauire  eoojoial 
ni  la  communauté  n'en  sont  point  leom» 

La  dette  pure  et  simple  est  celle  qui  con- 
tient une  obligation  de  payer ,  sans  aucun 
lérme  on  délai ,  et  mns  condition  i  dia  eit 
opposée  à  <Mlfe  eondUionnelle. 

La  dettf  n'fUe  est  ccllf  qui  *»st  aliacbée 
au  fonds  ,  comme  lu  reuie  luiicière,  la  dette 
spccialeoaient  hypothéquée  ;  on  l'appelle 
aussi  charge Jonciàre.  On  comjircnd  rncore 
au  nombre  des  dettes  réel/es  celles  qui  sui' 
vent  le  fonds,  comme  les  soutes  et  rediuis 
de  partage  ,  les  créances  pour  Jesqueln  il 
a  été  fait  une  inscripiion  d'oflSce  en  favwvr 
du  vendeur  lors  de  ia  uanscriptiou  du  con- 
trat de  venic. 

La  dette  êimutée  cal  celle  que  l'on  eeo> 
tracte  en  apparence,  mais  qui  nV^t  pas 
sérieuse,  et  dont  il  y  a  ordtnai remeut  une 
contrc4eltre. 

La  dette  de  société  est  celle  qui  est  due 

par  tons  les  associes  à  cause  de  ia  sociélt'. 
à  la  diflféreoce  des  dettes  particulières  que 
chaque  «saocié  peut  avoir ,  qui  sont  éettu 
des  associés,  et  non  paa  de  la  waàM, 

La  dette  solidaire  est  celle  dont  la  totalité 
peut  ^trc  exigée  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
cool>ligés  iodiféremment ,  et  au  choix  du 
créancier. 

La  délie  d»  succession  est  crlle  qui  est 

due  par  la  i ueccssion  et  par  rbéritiM* ,  à 
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caDM  de  la  succeMion ,  ù  la  différcuoe  des 
dettes  particulières  de  rhérilier.  Les  dette* 
actives  et  pattîvM  d*ttiM  Miccenioo  se  di- 

visfnl  de  plein  droit  entre  les  differeiT»Ué- 
ritiers  et  autres  successeurs  à  titre  univer- 
sel, ou  pour  iiM  oeriaititi  ({uotité,  de  nia- 

liièrr  qnr  1rs  dettes  passives  a fTecIcnt  toute 
la  masse  des  biem  et  la  ditniuueiU  d'au- 
tant ,  au  point  qu'il  n'^  a  de  bîco  réel  qu'a- 
près Ifs  dettes  fléfltiite»  ;  ce  quî  est  exprimé 
par  cette  masiuic  :  Bona  non  ctstimantur 

Yojea  DéèUtstr. 

a.  DETTE  PUBUQUJË.  {^DnU public,) 

Yojez  Budjet,  Caisse  d'amortiSMmtmt , 
Cinq  pour  cent  consolidés  ,  etc. 

D£OIL.  (ITm^.  Droit prif4,\ 

t.  Espèce  particulière  d'habit  pour  mar- 
quer la  tristesse  qu'on  a  dans  les  occasions 
fiwîbcuaOj  sur-tout  dans  des  fuuéraiUes. 

Uwgti. 

a.  Les  couleurs  tt  motl.  s  îles  deuils 
•oot  difiëreulcs  en  UiUërrus  pays  :  à 
la  Chine  oo  porte  le  deuil  eu  bhno  %  en 
Turcpiie,  on  le  pniir  fu  fiîcu  oii  rn  violet; 
en  l%jpte»  en  jaune}  en  gris,  cbea  les 
Eihickpietts.  Les  dame»  de  Sparte  et  de  Rouie 
porta ieut  le  deuil  en  blanc  ;  et  le  mèoie 
usage  a  eu  lieu  en  Castille  à  la  mort  des 
princes.  Cette  mode  finit  en  1498 ,  à  la 
jnorf  du  prince  don  Jott.  Les  Orientaux 
se  coupaient  les  <  hevenx  en  sipne  de  deuil. 
Les  Ruuiauis,  au  conlraire,  les  laissaient 
croître  ainsi  que  leur  harlie.  Les  Gfect 
avaient  iiuiié  les  peuples  d'Orient  :  non 
seulement,  à  la  mort  de  leurs  parens  et 
de  leurs  ami»,  ib  te  eoupoieni  le»  cheveux 
sur  leur  tombeau,  mais  encore  les  crins  de 
leurs  chevaux  j  ils  pratiquaient  la  même 
«lioie  dttiit  lea  ctbiniié»  publiques ,  aprèi 
la  perte  d'une  batdlle ,  etc. 

Jmri^nidenee. 

a.  n  y  a  plusieurs  ob{els  m  ceosidércr 
dans  cette  matière ,  rclalivcnjent  à  la  juris- 
prudence :  savoir»  l'obligatioa  respective 
de  porter  le  dwil  cuire  mari  el  feiuine  $ 
les  bafaîjs  de  dmtU  ^ul  pcuveul  leur  £tre 
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dus}  les  peiues  des  Tcmuies  <}ui  vi%cut  im- 
ptidiquemeni  pendent  IVinoée  du  deuU,  ou 
qui  se  remarient  avant  ou  après  l'année  du 
deuil;  enfin ,  les  réglemeus  qui  «ut  été  faits 
pour  le  temps  du  deuil. 

Suivant  les  lois  d<i  Digeste ,  la  femme 
survivante  éuiit  obligée  de  porter  le  dtuU 

<le  sou  raart ,  îugubria  sumere ,  pendiinf  un 
un  ,  à  pciue  d'iulaïuie  ;  l'anuée  u'elait  alors 
que  de  dix  mois.  Par  le  droit  du  Code  |  les 
femmes  furent  disi>elisées  de  porter  les  UBf 

neUicns  du  deuil. 

En  i'  runce ,  dans  les  pa^  s  coulumiers 
comme  dans  les  pays  de  droit  écrit  «  lo 
femme  fut  oMi^ee  de  porter  le  dru  H  de 
son  tnari  pendant  un  an  \  et  comme  per- 
sonne n'est  obligé  de  porter  le  dmti  m  ses 
dépens,  les  héritiers  du  mari  furent  tenus 
de  l'ournir  à  la  femme  des  habits  et  équi- 
pages de  damU  pour  elle  et  ses  dooMstiques , 
selon  k  condition  et  bsfocttltéi  du  défunt. 

Ce  que  l'on  donna  à  la  femme  pour  son 
deuil  ne  fut  point  cousidéré  comme  un  nio 
de  survie,  mais  comme  une  indemnité  et 
tine  créance  pour  latpielle  elle  eut  hypo- 
thèque du  jour  de  sou  contrai  de  mariage. 
Cette  reprise  fut  même  privilégiée  ,  étant 
réputée  faire  partie  des  frais  funéraires  ; 
evcepté  au  parlement  de  Bordeaux,  où  la 
i'euime  n'eut  point  de  privilège  à  cet  ^ard. 

Pottr  ce  qui  est  du  mari,  il  ne  fut  poîut 
oUigé  de  porter  le  deuil  de  sa  femme , 
suivant  ce  que  dit  Tacite  en  parlant  de« 
mœurs  des  Germains ,  dont  les  Français 
tirent  leur  origine  :  femini*  imgKm  hum»' 
tum  est f  viris  meminisse  ;  de  sorte  f^ue  si  !© 
mari  porta  le  deuil  de  sa  femme,  cuujute 
tfàm  se  pratique  ordinairement  parmi  nous , 
ce  fut  par  îîirn'^t'aiioe  et  sans  y  éfre  t<()ligé* 
11  n'y  eut  (]ue  dans  le  ressort  du  paricuiuut 
de  Dijou  où  le  mari  y  fut  obli^  ;  aussi  las 
hériliei-^  de  la  feninie  lui  deVOieni-ils fiMIT- 
nir  de»  habits  de  deuil. 

Outre  les  ol>ligatioos  oùi  furent  les  femmes 
de  porter  le  de  leurs  maris,  oneeutre 
oliMTvation  es  rntnlle  H  cet  égard  est  que, 
dans  le  pays  de  liroii  écrit,  la  femme  qui 
vécut  impudiquement  pendant  Tannée  du 
deuil,  ou  qui  se  remaria  avant  la  fin  de 
celte  aonée,  perdit,  non  seulement  son 
deuil,  mais  tous  ks  tsvantages  qu'elle  pou* 
voit  prétendre  «ur  kt  Jmcqs  de  sou  mari» 
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n  ^|ll^lq^^e  liire  que  ce  (ùt;  tUc  fut  privée 
de  1a  RUvccMion  rfe  ut»  enrnm  et  de  tm  po^ 
rens  aii-delji  Hu  tioisirmo  ,  Iru  .ipable 

de  toiitefl  dispositions ,  et  ue  put  dutiucr  à 
son  second  mari  plu»  du  lirn  d«  set  bien*. 
Il  y  avait  toAme  outreron  prin<*  il'iarHinic 
contre  1rs  IViMinrs  qui  «<*  rnnariuient  avant 
la  iiii  (iu  deuil;  uiuia  le  droit  canonique  a 
Uvé  iiflie  lacbe. 

A  l'cf^anl  tl*-»  auii  «  >;  peine»,  elles  éiaîrnt 
aulrt*rtiis  (>fi«.i  i  vt  es  diins  tout  le  royaume, 
coaimc  il  parait  par  diUerentcs  diiipcnstrs 
accordées  à  «les  femmes  pour  se  remarier 
avant  la  fin  dr  l'an  du  Jrui!  ;  il  y  m  a  au 
trésor  des  chartes  du  temps  de  PiiiUppe  le 
Long:.  Breionoîer ,  en  «es  Çuestions ,  rap- 

5 H) rte  une  !«cmblabte  dispense  accordée  sous 
nuis  XIV  ;  mais  il  est  probable  gue  ce 
fut  par  rapport  aux  droit»  que  la  femme 
avait  à  prendre  dans  (pit-lcjue  pays  de  droit 
écrit;  car  depuis,  les  peines  des  secondes 
noces  i-oulraclces  pendant  l'an  du  deuil  u'oul 

{iltts  eu  lien  que  dans  quelques^um'des  par* 
cmens  de  droit  écrit* 

Suivant  les  arrêtés  de  M.  de  LamoigiM»n, 

la  veuve  qui  se  serait  remariée  dans  l'an- 
née du  deuil,  devait  être  privée  de  son 
douaire  ;  mata  ces  lois,  en  projet  seule- 
ment ,  ii\ii)t  pns  reçu  le  caractère  d'autorité 

Sublique  que  méritait  la  sagesse  de  leurs 
écisioni. 

On  a  vn  plus  liant  qne  Pannée  du  «faviV 

pour  Ufi  fVitimes  ,  ipii  n'était  aneieunenienl 
que  de  dix  mois,  fut  niise,.sous  les  einpe- 
i^nrs,  A  douze  mms,  comme  Tannée  civile. 
Bn  FroDOCf  Tordunnance  du  2.3  juin  1716 
a  réduit  ù  moitié  le  temps  des  deuils  de 
.ro4»r  4*1  de  famille  ;  et  depuin,  par  une  autre 
ordonnance  «hi  8  octobre  i73o,  ils  ont  en- 
core r  i  -  Tf'ilnils  à  inoilié  du  trinp«;  réglé 
par  i'oxloiiuuiice  de  1716;  en  sorte  que  les 
ploii  lon^  dtuih  ne  doivent  durer  que  trois 
mois,  excepté  1rs  deuils  de  niarî  el  femme, 
père,  mère>  atcuL»  et  aïeules,  cl  autres  dont 
on  ebl  héritier  ou  légataire ,  pour  lesquels 
seulit  on  peut  draper  ,  et  qui  demeurent 
iixés  siuvant  l'ordonnanee  de  1716. 

Les  luis  Tionv'  îles  ne  fixejjt  pn«i  positive- 
ment la  durée  du  deuil  ;  mais  elle  .s'induit 
de  Fart.  iS^o  du  Code  Civil.  L'art.  laS 
poric  1.1  femme  ne  peut  roritraeicr  ma- 
riage qu  aprè»  dix  mois  révolus  depuis  la 


riN. 

dissolution  du  mariage  précédent.  L'art.  296 
contient  la  même  disposition  relativemni 
aux  mariages  (r^smis  p^u  la  vnii'  du  divorce 
ur  cause  déleruiioée.  Dans  ces  deux  cas, 
législateur  a  eu  beaucoup  plus  co  vne  h 
durée  ou  les  limites  du  la  geslatioo ,  qiie 
l'usage  du  deuil ,  qui  n'a  jamais  lieu  que 
lorsque  la  dissolution  du  mariage  i»'opère 
par  la  mort  naturelle  de  Tud  des  dpouv. 

frais  du  deuil, 

3.  Suivant  l'art.  1481  du  Code  Civil, 
le  deuil  de  la  femme  e.st  aux  frais  des  bé- 
ritletrs  du  mari  prédéeédé;  la  valeur  de  ce 
deuil  est  réglée  selon  la  fortune  du  mari; 
il  est  dû  même  ù  la  femme  qui  fenooesî 

la  cuiimuiiiaulc. 

Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  du 
mari  ,  la  femme  a  te  choix  d'exiger  les  in- 
térêts de  sa  '!tir  prriiîint  V  \s  du  deuil,  wi 
de  se  faire  tuiiruic  des  alimens  peodaot 
ledit  temps  aux  dépens  de  la  succcssioo  da 
mari  ;  mais ,  dans  les  (!eux  cas  ,  l'iiahitation 
durant  cette  année  ,  et  les  babiu  de  deuil, 
doivent  lui  être  Fournis  sur  h  suecesskM, 

et  sans  imputation  SUr  !«•  lnlérèlS  h  cUc 
dus.  (  Art.  1570.  ) 

Vojrea  Seconde  Mariages. 

DEVIN.  DEYINATION.  Tom,  36X 

Addition. 

Detfin  est  celui  qui  lait  métier  de  pre- 
dire  les  choses  futures ,  et  de  découvrir  In 

choses  cachées.  Devination  serait  l'acltoa 

de  deviner  ;  mais  ce  mot  n'est  pas  fraa- 
çais  :  ce  serait  tout  au  plus  diyinalian. 

Nos  rois  ont  toujours  pris  les  prwau- 
tjons  convenables  pour  arrêter  et  nèoie 

prévenir  les  pratiques  superstitieuses  d« 
ceux  qui  «e  qualiûaient  de  defins.  La  der- 
nière loi  publiée  à  oel^ard  est  unedscb* 

ration  eu  foime  d'édit ,  du  mois  de  îutUci 
168a  ;  elle  défend  lonti-s  pratiques  <îiij>^r*- 
titieuses  de  lait,  par  écrit  ou  par  p«u  •ii>, 
soit  eu  abusant  de  l'écriture  sainte  tui  île» 
prièi  es  de  l'éfiflise  ,  soit  en  dis.ml  <-ii  L'.- 
sanl  des  cboses  qui  n'ont  aucun  rapport 
aua  choses  nainrclles.  Ceux  qui  tte  irouvcnt 
les  avoir  enseignées  ,  ensemble  ceu^  qui 
les  ont  mises  en  usage,  et  qui  s'en  taai 

servis 
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DEVIS  ET 

trrviA  potir  cniflf|uo  fin  que  ce  puisse  ètrr, 
doivent  ùlrc  punis  exeoiulairemeut  el  hui- 
T«nt  f exigence  dn  eat.Liedièineëdii  porte 
que  s'il  se  trouvait  :i  l'uvrnir  des  [it-rsoniR-s 
Mies  oiécbanles  pour  ajouter  el  joindre 
la  sapcmtition  et  le  cacnlége  à  l'impiété , 
SOUK  prétexte  d'o|>éralion  de  prétendue  ma- 
gie ,  ou  autre  prétexte  de  pureille  qualité, 
celles  qui  s'eu  trouveront  couvaincues  9e~ 
.  tout  piioict  de  mort. 

Tojes  MagM,  SokcUt,  Si^twUtion  ,  elc 

DEVIS  «I  MARCHÉS.  {Dwit  prwé.) 
Tome  6 ,  page  363* 
Addition. 

I.  Les  devis  et  marchés  sont  des  caé- 
«loim  détaillée  de*  ouvrage»  de  cberpente , 

luenuîsri  if  ,  miiçoniK'rie  i-l  aurn    ,  < 
ceriiaot  les  qualités  »  quauiités,  diiueusions 
et  prix  des  mafériaus  qui  peuvent  eotrer 
danit  la  construction  d'une  makon  ,  d'un 
pont ,  d'un  hàtimpnt ,  etc. 

Les  défis,  marché  ou  prix  fait  ,  pour 
VentrepriM  d*un  ouvrage,  moyennant  tia 
prix  (Icicrmîta' ,  sont  de  la  iiaiiirc  du  con- 
trat de  louage,  lorsque  la  matière  est  four- 
oie  par  celui  pour  qui  l*ouvra{>e  se  fait. 
{Code  Cifilj  art.  171 1.)  Locatio  est  tfuo^ 
iies  materia  data  est  artijici.  (  L.  a ,  D. 
Iqc.  cond.  et  66,  D.  de  contrah.  empt.) 

Conditions. 

%.  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire 
un  puvrage,  on  peut  convenir  qu'il  foui^ 
llira  seulement  son  travail,  son  industrie, 
ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la  matière» 

{Code  Civil,  art-  1787.) 

Si ,  dans  le  cas  où  Touvrier  roiirnit  la 
matière,  la  cbow  vient  A  péri  r ,  de  quelque 
manière  que  ce  v>ît ,  avant  «rètre  livrée , 
la  perte  en  est  }>uur  l'ouvrier  ;  à  moins 
que  le  maître  uc  fut  en  demeure  de  rece- 
voir la  cime.  (  Ihi  i. ,  art.  178U. } 

Dan^  !r  casuù  l'unvrior  fotirnît  sriilemorit 
ton  travail  ou  wt%  industrie,  si  ia  chose 
vient  &  périr ,  l'ouvrier  n'est  tenu  que  de 
sa  faute.  (  Art.  ^89.}  La  raison  de  celte 
disposition  est  que  l'ouvrage  est  un  louage} 
ce  ^1  est  conforme  an  $  5,  instit.  de  êoeat. 
et  cond.  La  loi  1/!,  §  6,  I).  l  :cnll ,  décide 
que  si  vous  aveK  douac  des  étoiles  à  teindre» 
Tom«  jeu. 
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et  que  lr«  rats  les  p'i (.1)1  rli.'/  le  teinturier, 
celui-ci  doit  pa^rr  le  dommage,  quia  debuU 

Si ,  dans  le  cas  de  l'article  précédent , 

la  chose  vient  à  périr ,  quoique  sans  au- 
cune faute  de  la  |MU't  de  l'ouvrier,  avaut 
que  l'ouvrage  ait  été  reçu ,  et  .sans  que  le 
maître  fût  en  demeure  de  le  vérifier,  l'ou* 
Vrier  n'a  point  <îc  ^alairt■  à  reclamer,  à 
moins  que  la  chose  n'ait  péri  par  le  vice 
de  la  matière  (Art.  1790.) 

S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces 
f>n  à  la  mesure,  la  vérification  peut  s'en 
faire  par  partie  ;  elle  est  censée  faite  pour 
toutes  les  parties  payées ,  si  le  maître  paie 
l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrage  fait. 
(ArL  1791.)  Opus  quod  aversione  locatum 
est  ,  donec  adprobetur ,  conductoris  peri- 
culurn  est....  v«i  guoUtiuê  adsmnttun  non 
sit ,  si  in  fwJfis  mensiirasvc  prcrstcttir.  . , , 
nisi  pro  dominum  steterit  quominùs  adpro" 
Mur.  (L.  36,  D.  toeaiL) 

Si  rédifiee  construit  h  prix  fait  péril  en 

tout  ou  (  ri  partie,  par  le  vire  de  la  cons- 
truction ,  ojCuic  par  le  vice  du  sol,  les  ar- 
chitecte* et  entrepreneur*  en  sont  respiôn* 

8^tl)îes  penilaiil  dix  ans.  (  Arl.  i7<;2.)  Çuod 
operii  yiiio  accidit ,  operarii  detrimentum 
0Mt.  (  L.  utf,  D.  toeati.  )  Quant  au  vice  du 
sol,  l'architecte  doit  le  connaître  et  ne  |>a« 
l>àtir,  quand  même  le  propriétaire  serait 
assez  imprudent  pour  le  vouloir  ,  après 
que  l'arcDitecte  l'aurait  averti. 

Lorsqu'no  archileete  ou  nn  entrepreneur 

s'est  charjré  de  la  f  •u'^tniction  à  forfait 
d'un  (Mttiment,  d'aprc.s  un  plan  arrêté  et 
convenu  avec  le  propriétaire  du  'wl,  il  ne 
peut  demander  aucune  augmentation  de 
prix  y  ni  sous  le  prétexte  d'augmentation 
de  la  maio-d'muvre  ou  des  matériaux,  ut 
sous  celui  de  ebai^edMn*  ou  d'augmcn'- 
latîonn  faits  sur  ce  plan  ,  ni  cps  clian»e- 
mcns  ou  aiiî^mentalious  n'oni  pas  t'ié  aiao- 
riscs  par  é(  rit  ,  et  le  prix  convenu  avec 
le  propriéiaire.  [.\rt.  i~93.)  Cet  artide  a 
pour  ohjel  de  prévenir  une  manœuvre  asscs 
ordinaire  aux  arehilecteede*  grande*  ville*  : 
ils  sni-'„'i'r:ui'nt  an  prnprielaire  l'idée  de 
faire  quelques  changemensau  plan  adopté} 
ils  prétendaient  ensuite  que  m  tfeiflr  ëtail 
anniillé,  et  t'eniralnaieiit  «la ns  des  dépenses 
qu'il  n'avait  pu  prévoir,  et  qui  causaient 

7* 
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sa  mine,  l^c  maître  ppiit  nsilier  ,  par  sa  ouvrages  faîCs,  cl  celle  (îrs  matt'riatrx  pr^'- 

seule  volomé,Ie  marclié  à  forfait,  quoique  parés  ,  lors  sciilemnt  que  ce»  uavaux  ou 

rouvra<;e  soit  déjii  oomoMmc^t  en  dédom-  ces  matériaux  pcaveot  lui  être  uiiles.(Ar> 

Oiageuut  reiitrrprcneur  <le  toute»  ses  dé-  ticle  1796.} 

penses ,  de  totif*       travaux,  et  de  tout  ce  L'entronrfnpnr  rr'pond  du  Tait  det  DCfw 

qu'il  aurait  pu  g.^fi^ner  dam  celte  «lire-  ^  ^n.  1797.) 


prixe.  (  Art.  1794.)  La  dernière  diaposiiion 

de  cet  artii  If  '  vr  tui  peu  dure  pour  le  pro- 
priétaire que  iai-eliilecte  aura  nouveut  en- 
gagé dans  une  dépanne  «u^deMus  de  ses 
forces.  Ou  sait  en  cfTet  que,  pour  le  deter- 
iniaer  à  construire  ,  rarchiieci«  cherche 
toujoum  a  lui  persuader  que  la  drpeme 
sera  modique  :  les  juges  applicpieroal  aaos 
doute  cet  article  avec  tuodératioa* 

Le  contrat  de  loua^,'*-  d'onvra^re  rsf  div- 
sous  par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'arctii- 
tecle  ou  de  IVnIreprenear.  (Art.  1795.) 
Cet  article  est  fondé  sur  le  inoiif  qtic  cVsi 
la  confiance  en  tel  artiste  qui  uous  déter- 


Les  maçons,  chariKuiiers,  et  autres  ou« 
vriers  qui  ont  ili  emplovés  «  la  coostruc- 
lion  d'un  bâtiment ,  ou  d'autres  ouvrages 
faits  H  l'eut rrprise  ,  n'ont  d'action  contre 
celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits, 
qne  jusqu'à  ooncurreiice  de  ce  dont  il  se 
trouve  débiteur  msfrs  iVntrfprrnrur,  a« 
moment  où  leur  uctiuu  est  intentée  (  ar- 
ticle 1798);  la  raison  est  que  le  proprié* 
taire  n*a  pat  cooiraclé  avec  eux. 

I^s  maçons  ,  rharjx-n fiers  ,  sfrrnrier», 

et  autres  ouvriers  qui  font  direelenient  des 

marchés  k  prix  fait,  sont  astreints  aux  règles 

•  I     u„»„..^  .1..  i*A.»>«*.    m*  n»*  prescrilea  dans  la  présente  section;  in  sent 

muie  a  le  charger  ue  1  ouvrage  ,  et  que  i  ,    •  ,  fi  ,   ..  . 

r       .7-  ...r.  lL:fiii»r.  entrepreneurs  dans  la  partie  quâb  iraileol. 

cette  conliauce  ne  passe  pas  ailX  Héritiers.       .    r  ■» 

Lors  dt  S  I  (IIm  ussioii  ou  olijcrta  quePotbier  *799*J 

(lifetinguaii  le  cas  oit  l'on  élaii  convenu  eu  I|  arrive  souvent  qu*un  ouvrier  s'eogage 

général  d'un  ouvrage  k  tri  prix  d*avee  ce-  à  faire  une  clioae  dans  tel  déki ,  et  qu'il 

lui  où  le  niarclu'  éiait  déterminé  par  les  ne  remplit  pas  son  o!)lif;;iti()ti.  Les  lois  ro- 

talcns  d'un  artiste,  d'un  peintre,  par  esem*  maiues  dooucut  des  règles  pour  ces  ca»  : 

£le }  que  dans  le  second  cas  il  vouhît  qne  d'abord ,  si  la  chose  peut  uoralciuent  être 

i  contrat  fût  anuullé,  mais  non  dans  le  faite  dans  le  délai  fixé,  l'ouvrier  est  tenu 

premier.  (  Vi»vz  Polliirr  ,  Ju  Cordrat  de  des  dommages-intérêts  du  maître;  mais  m 

Louage t  u»  4â3  et  suiv.)  Mais  celle  dis-  elle  est  morulemeut  impossible,  la  loi  58, 

linction  fnl  rejetée  comme  ne  portant  que  §  i ,  h^eati ,  dit  :  Vir  bonus  œstimaiit  ni 

Operarius  eo  spatio  n^^nh-erciur  ,  si/ie  quo 
Jieri  non  poisit.  Si  le  rnaiire  laisite  laire 
Touvrage  après  le  temps  dit,  l'ouvrier eil 
déchargé.  (L.  iSy,  §  3,  D.  i/ff  verbor.  oblig) 
Vous  louez  un  ouvrier  à  l'aufiée,  au  mois, 
pour  vous  faire  tel  niivru<^r,  et  vous  le 


sur  des  t;is  Irès-rare»,  et  pouvant  occa- 
sionner des  procès.  Si  le  propriétaire  a 
confiance  dans  les  héritiers  de  I  ouvrier  ou 
entrepreneurs,  on  autres  artistes  qu'ils  lui 
proposeraient  ,  il  l'acceptera  sans  doute  ; 
Biais  ce  sera  une  affaire  de  sa  volonté.  On 

supposa  le  cas  d'un  ouvrier  qui  se  serait  Uisses  manquer  de  mai*  ri;tiix;  vousdevex 
chargé  d'entretenir,  pour  plusinir^  îmiif^ps,  le  |>ayer  tout  de  inènie  (  L.  38  ,  D.  / tj// ■  ; 
un  bâtiment  en  hou  état,  à  tant  par  an,  mais  non  pour  le  temps  qu'il  aura  travaille 
et  qui  décéderait  avant  la  fin  du  bail,  sans  pour  autrui.  Modà  eodem  «nm»  aà  o/ie  no» 
que  le  b;'iliinrtit  rûl  In-soin  de  r('|)aralioi)s  ;  aceep^it,  (L.  t9f  $  8  MiiL) 
OU  demanda  si  le  bail  serait  dissous  :  on 


ne  répondit  lias  directemeoi  à  cette  ques- 
îl  rst  certain  qne  le  bail  serait 


1.  DEVOIRS.  (  Droit  Ji4caL  ) 

lion  ;  mais  il  rst  certain  qne  le  bail  serait 

disv.uiv  fi)  vertu  <Ic  cet  article,  qiioiqtie  le  Tome  6,  page  365. 

proprK..ne  3  perdit:  car  en  eflH  l'ouvrier  DEVOIRS.  (  Droit  pomimu.) 

aiiiaii  reçu  gratuitement  «on  paiement  peu-  ^         ^mt^mm.  / 

dant  quelques  amiées.  cbose,  auxquelU»  on  est  oUigé  par  Is 

Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  loi,  par  l'usapr  ,  par  riicnrnîtelc,  pir  1^ 

en  proportion  du  prix  porté  par  la  cou*  bicuséauce.  11  ^  a  des  devoirs  comiutins  a 

vcDlion,  m  leur'succcatîott^  la  valeur  dca  lou*  les  hommes  j  il  y  ca  n  d'autres  qui 
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leur  sont  parlicnliVrs  relalivemcnt  m  leur 

position  ,  Hiix  (tifrt'rciiics  furictiDiK  «ux- 
quclleii  ils  M)iit  d  cil  il  lés  dans  Ja  société. 

La  couMiiuliuii  de  Tun  3,  dans  sou  titre 
pr4$liiuinttirr ,  aj>ri»  «wir  parlé  des  droits 
de  riioinme  en  aociété,  élublîl  le»  de/nin 
qu'il  a  ù  remplir  ctHDiue  homme  et  comme 

cilojen. 

Art.   «  Le  maimlea  de  la  société 

demande  que  ceux  qui  la  compoieqt  coa- 
naissent  et  rempliiseot    alement  leurs  d»' 

Art.  2.  «  Tous  le»  devoirs  de  riionime  et 
du  ciioyen  dériveut  de  ce»  deux  priucipea 
{^▼éa  par  la  nature  dans  tous  les  cœurs  : 
Ne  ^faîtes  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  vou- 
driez pas  qu'on  vous  J'^t  ;  faites  conslam- 
mvni  aux  aiiin$  I»  dieu  que  foiu  pwtdri»^ 

Art.  3.  «  Les  ohligatîons  de  chacun  en- 
Yers  la  société  cou.sislent  à  la  défendre  ,  à 
la  servir ,  ù  vivre  soumis  aux  lois ,  et  à 
vespeeter  «eux  qui  en  sont  Ica  oi^aoes. 

Art  4.  «  Nul  n'est  bon  citojen  s'il  n'est 
hon  fils,  bon  père»  bon  frère,  bon  ami, 

hoQ  époux. 

Art.  5.  «  Nul  n'est  homme  de  bien  s'il 


I.  DÉYOLUTIOlf  {DnitprM.) 
Tune  6 ,  page  38i, 

Addition. 

ïl  ne  se  fait  auriuie  dévolution  d'une 
ligue  à  l'autre,  que  lorsqu'il  n«  se  trouve 
aucun  ascendant  ni  cuUaiéral  de  l'une  des 
deux  lignes.  {Coda  CMI,  art.  733.) 

Voyea  Succession, 

a.  DÉYOLimON.  (Droit  eeetésiastigue.) 

Tome  6  ,  page  38 1. 

DÉVOT,  (irom/tf.) 

On  ne  devrait  appeler  ainsi  <|u*un  fi- 
dèle, dévoué  au  service  de  Dieu,  et  exact 
à  remplir  les  devoirs  de  la  religion  ;  mais 
souvent  le  nom  de  dépoi  se  prend  en  mau> 
vaise  part  ,  et  dési{;ne  un  hypocrite  ou 
tartiilié  qui  y  sous  le  masque  spécieux  de 
la  piété,  se  joue  de  Dieu  et  des  hummesi. 
On  qualifie  aussi  du  nom  de  dévotes  les 
femmes  plus  attachées  à  l'extérieur  qu'à 
l'essentiel  de  la  religion  ;  plus  occujtces  de 
leur  directenr  que  de  Dieu,  de  leur  pro- 
chain que  d'elles-mêmes ,  et  dnut  la  dri-n- 
tion  n'est  souvent  qu'un  épicuréisme  raffiné. 


n'est  franchement  et  ndigieusement  obser-  qui  sait  allier  le  repos  de  la  conscience  et 

dateur  dca  lois.  les  honneurs  de  la  sainleié  avec  la  volupté 

A.  X      r>  t  •      •    •  1   1  la  plus  reclierchée ,  et  les  aîîrémcns  les  plus 

rt.  6.  «  Celui  qui  viole  ourertement  les  , .      .   ■     •    i.  '  ■ 

1.         j.i  Vt.  .j    _       1  uelicieusuc  la  vie.  L.ou  ne  se  trompe  point 

lois,  se  déclare  en  état  de  guerre  avec  la  ,  ^   t         ^  - 

,  ^  lorsque  Ion  regarde  les  dévots  ce 


aociete. 

Art.  7 
▼ertement 

pnr   nfirrssr  ,    fi!('s<r  Ips   îolérélS  de  tOUS  , 

il  se  rend  indigne  de  leur  bienveillance  et 
de  leur  estime. 


comme 


pf's((  la  plus  daiif^ereusc  de  la 


Les 


«  Celui  qui ,  sans  enfreindre  ou-  catholiques  eu  abondent}  les  nroiestans 
les  lois,  les  élude  par  ruse  ou    a*to  manqtient  point  :  quelle  religion  n*a 


Art.  8.  K  Ccht  sur  le  maintien  des  pro- 
priétés que  repose  la  culture  des  terres, 
toutes  les  prrir! unions,  tout  mojcn  de  tra- 
vail ei  tout  l'ordre  social. 

Art.  9.  «  Tout  citoyen  doit  ses  services 
à  la  patrie  et  au  maintien  de  la  liberté  , 
de  l'égalité  et  de  la  propriété ,  toutes  Ica  fms 
que  hi  loi  l'appelle  à  les  ddTendre^  m 

D  É  V  O  L  U  T.  (  Droit  ecclésiastique.  ) 
Tome  6,  page  367, 


pas  SCS  tartttflès  ? . . . . 

DIACONAT.  {Droit  canon.) 

Cent  l'ordre  ou  l'office  de  celui  qui  est 

diacre. 

Voyez  Diaconesse ,  Diacre. 
'     DIACONESSE,  {Droit  canon,) 

Terme  en  usage  dans  la  primitive  église 

pour  signifier  les  personnes  du  sexe  qui 
avaient  dans  l'église  une  fonction  fort  ap- 
prochante de  cdle  des  diaeres.  Saint  Paul 

eu  parle  dans  son  épîlre  ntix  R()inaiii<«;  et 
Pline  le  Jeune  ,  dans  une  de  ses  lettres  à 


r 
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TiajaU)  fuit  savoir  à  ce  prince  qu'il  avait 
fait  meure  à  U  torture  deux  diacoiusses 
quil  appelle  ministm. 

Le  nom  de  diaconesse  c'iait  affecté  à  cer- 
taines femmes  dévotes  consacrées  au  service 
de  l'église,  et  qui  rendaient  aux  femmes  les 
«ervloes  que  les  diacres  De  pouvaient  If-ur 
rendre  avec  bienséance  ;  par  exemple,  dans 
le  baptême,  qui  se  conférait  par  immersion 
aux  femmes  aussi  bien  quaux  hommes. 
Elles  étiiieiit  chargées  de  Viiislriicti<>ti  iîrs 
femmes  qui  dcmandaienl  à  être  reçues  dans 
réalise,  de  même  que  de  lImpectioD  sur 
toutes  celles  du  ii  oupeau  dont  elles  étaient 
l'organe  auprès  des  pasletirs.  Kilts  étaient 
aussi  picpuhét's  à  la  gui  de  di-s  |)arte8  des 
églises  ou  des  lieux  d'assemblée ,  du  càtë 
où  étaient  les  femmes,  séparées  d<\s  hom- 
mes, selon  la  coutume  de  ce  temps- ià.  Elles 
«Taient  soio  des  pauTres ,  des  malades ,  eie.  ; 
et,  diins  les  temps  de  |K:rsécution  ,  lursqu'i)!» 
ne  pouvait  envoyer  un  diacre  aux  femmes 
pour  les  exhorter  et  les  fortider ,  ou  leur 
envoyait  une  tUnconês».  (Voyea  Baiza- 
mon ,  sur  le  deuxicoie  canon  du  concile  de 
Laodicée^el  les  Constitutions  apostoliques , 
liv.  S ,  ch.  57  ,  pour  ne  point  parler  de 
l'épîtrr  de  S.  f;L'n,irc  an  peiiplr  d' Antioche, 
OÙ  l'oa  prétend  quç  ce  qu'il  dit  des  dia» 
conesses  a  été  ajouté.) 

Lupus,  Uuuii  bon  Commentaire  sur  les 
eoncites,  dit  qu'on  les  ordonnait  par  l*im-> 

position  des  mains  ;  et  le  concilo  in  Trullo 
se  sert  du  mot  }çf4fi76rint  imposer  les  maint  » 
pour  exprimer  la  consécralion  des  diaco- 
nesses. Néanmoins  Baronius  nie  qu'on  leur 
iinposAt  les  mains,  et  qu'on  usât  d'aucune 
cérémonie  pour  les  consacrer.  Il  se  fonde 
sur  le  dix- neuvième  canon  du  concile  de 
Mirée,  qui  les  met  au  rang  des  laïques,  et 
qui  dit  expressément  qu'où  ne  leur  im- 
posait point  les  mains.  Cependant  le  c<nicîle 
de  Calcédoine  régla  (|n'iiii  U-s  ordonnerait 
à  qtiaraute  aos,  et  non  plus  tôt.  Jusque  là  , 
elles  ne  Tavaient  ^té  qu'à  soixante,  comme 
S.  Puul  le  prescrit,  dans  sa  première  à 
Timoihéc,  à  l'égard  des  anciennen,  avec 
lesquelles  cependant  il  ne  faut  jtas  les  con- 
foudre.  (Consl.  apost.  III,  7.)  Ou  peut 
encore  consulter  le  nomocanon  de  Jean 
d'Autiocl^fy  ipus  Iial«amou  ;  le  aomocauua 
de  Pliotitts,  le  code  Théodosien  ,  et  Ter* 
tulîen  f  {d0  »9tintd,  virg*  )  Tertulien^  dans 


<  E  S  S  E. 

son  Traité  ad  uxorem ^  \'ih.  i ,  cap.  7,  parle 
des  femmes  qui  avaient  reçu  l\>rdioaiioQ 

<liiiis  l'église,  fini,  par  cette  raison,  ne 
pouvaient  plus  se  marier  j  car  les  dhica- 
nesses  étaient  des  veuves  qui  iruvaicni  pins 
la  liberté  de  se  remarier,  et  il  falloii  même 
<|nMl<-s  n'eussent  été  mnriées  qu'une  fois 
pour  pouvoir  devenir  diaconesses  f  ouais 
dans  la  suite  on  prit  des  vierges  :  c*est  du 
moins  rc  que  disi  iil  S.  F.pipliAne»  ZolUtrss, 
liulzamon  et  i>.  Ignace. 

Le  concile  de  !Sicéc  met  les  diaconessfs 
au  rang  du  clergé;  mais  leur  ordioatioQ 
n'était  qu'une  simple  cérémonie  eodésiss- 
iir]ii-'.  Cependant,  parce  qu'elles  prrnaitiit 
occasion  de  là  de  s'élever  «u-dessus  de  leur 
seke,  le  concile  de  Laodicée  défendit  de  lei 
ordonner  à  l'avenir.  Le  premier  concile 
d'Orange,  en  441 ,  défend  de  vnvnu-  de  1m 
ordonner,  et  enjoint  à  celles  qui  avairnt 
été  ordonnées  de  recevoir  la  llénédictîoB 
avec  les  simples  laïques. 

On  ne  sait  point  au  jnsie  quand  les  din- 
conesses  ont  cessé,  parce  qu'elles  a'oui  poiut 
cessé  par-tout  en  même  tempa  :  le  4ScsBoa 
ili.i  concile  de  Laodi(  ce  semble  ,  i'i  la  vérilc, 
les  abroger;  mais  il  est  certain  que  luiig. 
temps  après  il  y  en  eut  encore  en  pluKicurs 
endroits.  Outre  le  eonclle  d'Orange  de  441 , 
dont  nous  venons  df  n^rN-r,  c«.bii  d'Fjuiinc, 
SO*^  canon,  tenu  en  iuu  âiô,  dcieiid  (ie 
même  d'en  ordonner  ;  et  néanmoins  il  j 
en  avait  encore  du  temps  du  coocile  m 
TruUo. 

Âttou  de  Yersel  rapporte ,  dans  sa  hui- 
ttème  lettre ,  la  raison  qui  les  fit  ahelîr  :  il 

dit  que  dans  les  premiers  temps» le  minis- 
tère des  femmes  était  nécessaire  pnnr  iti».- 
truire  plus  aisément  les  autres^nuiK  ^ ,  a 
les  désaliuser  des  erreurs  du  pegHiiisme; 
qu'elles  servaient  aussi  à  l' nr  .(Iniitii^nir 
le  baptélue  avec  plus  de  iiu  nstancc  ^  iMn 
que  cela  n'était  plus  nécessaire  depuis  qu'on 
ne  baptisait  plus  que  dis  «  nfans  :  il  fiiiil 
encore  ajouter  ,  depuis  qu'on  ncJbupnse 
plus  que  pur  iofuston  dans  l'é^lisJ^jtuc 

Ou  ne  voit  plus  de  diaconesses  dans  l't- 
elise  d'Occident  depuis  le  la*  siècle,  ni 
dans  ccbii  d'Oritnl  depuis  le  i3«.  Macrr. 
daus  son  Hieroiejcicon ,  au  mot  diacr-^L^a, 
remarque  qu'on  trouve  encore  qiitl^u; 
trace  de  cet  office  dans  relise  de  jUîIso  , 
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oik  il  y  a  des  matroaes  qa*<Ki  appdie 

iutones,  qiû Mnt  ehârgée» de  porter  te  pain 
et  le  \'\n  jM>nr  1p  sacrifice,  à  l'oflertoire  de 
la  inf»8e)  selon  le  rit  aiuliruisien.  Les  Grecs 
doonenl  encore  aujourd'hui  le  nom  de  dia- 
C071PSSÛS  aux  femmes  de  leurs  diacres ,  qui , 
suiraoi  leur  discipline,  sont  ou  peuvent 
être  inariéei  ;  mais  ces  feaimca  n*ont  au- 
cune foiiciion  dans  Téglise  comme  en  avaieiil 
les  aD«ieoae$  diaconesses, 

DIACONIE.  {V/ûil  eceMsîMtiqut.) 

En  latin ,  diaconia  ou  diaconiunt.  Cëiait , 
dans  Téglise  primitive ,  un  hospice  ou  bd- 

pilal  établi  pour  assister  les  pauvre*  rt  les 
iti&ruies.  On  donnait  aussi  ce  nuin  u\\  mi- 
nisière  delà  personne  pré|>osée  potir  veiller 
sur  les  besoins  <lrs  pauvres,  et  rViail  l'of- 
ilce  des  diacres  pour  les  hommes,  el  des  dia- 
gonesses  pour  le  soulagement  des  femmes. 

Diaconie  est  aussi  le  uoiu  qui  est  resttî 
&  des  Ghapettcs  ou  oratoires  de  la  ville  de 
Rome,  jjoiivcrndes  par  àvs  diacres  ,  chacun 
daus  la  région  ou  le  quartier  qui  lui  est 
•Seclë.  A  ers  diaeonhs  était  joint  un  hô- 
pital ou  bureau  pour  la  distribution  des 
aumônes.  Il  y  avait  sept  diaconies ,  une 
dans  cbaque  quartier ,  et  elles  étaient  gou> 
Ternéea  par  des  diacres  appelés  pour  oda 
cardinaux-diacres.  Le  chef  a'eotn»  eux  s'ap- 
pelait  archidiacre. 

L'hôpital  joint  à  Téglise  de  la  diaconie 
avait,  pour  le  temporel,  un  administra- 
teur nommé  le  père  de  ta  diacoruc ,  qui 
t-):îir  ([itelquePois  un  prêtre,  et  qm-Iquefois 
aiibst  un  simple  laïque.  A  présent ,  il  y  eu 
a  quatorce  aflèciées  au«  cardinaux-diacres  ; 
Ducan{:e  nous  tu  n  d :>nné  les  noms  :  ce 
sont  les  diaconies  de  Sainte-Marie ,  dans  la 
Voie  large  ;  de  Saint-Eusiachc ,  auprès  du 
Panthéon»  etc. 

D  l  A  C  U  t.  (  Droit  ecclésiastiifue.  ) 

Du  grec  <?i-tK'^tit yrnînistrc ^  est  pris^'T.ms 
r£criture,  pour  marquer  toute  per>oiiue 
consacrée  par  état  au  service  de  Jésus- 
Christ  et  à  rc<tification  de  son  église  (  i  Co- 
rint.  III,  5;  r  Timot.  IV,  6.);  mais  il 
dé»igne  aussi  un  ordre  uarliculicr  d'ecclé- 
siastiques distinct  de  jcelui  des  évèques  el 
anciens. 


Les  fonctions  attachées  an  diaconat 
étaient  :  lo  de  prendre  soin  des  ustensiles 

sacrés  ;  a"  de  recevoir  des  ofTrantWs  du 
peuple, pour  les  apporter  ensuite  à  Icvêquc 
ou  à  l'archidiacre,  en  indiquant  les  noms 
des  donateurs  ;  3**  d'assister  li-s  évêcjucs  et 
les  prêtres  dans  toutes  leurs  fouctious  pu- 
bliqnes,  et  principalement  dam  la  distri- 
bution dt-s  autuùncs;  40  de  veiller  sur  la 
conduite  des  membres  du  troupeau ,  pour 
en  faire  rapport  à  leur  pasteur  ;  ,5"  dans  les 
assemblées  relijricuses ,  les  diacres  réci- 
taient certaine»;  fornudcs  solennelles  pour 
congéttier  les  catéchumènes ,  les  énergu- 
mènes ,  les  eompéiens ,  les  pénitens.  Ils 

avaient  suin  aussi  de  routcuir  le  peuple  à 
l'église  dans  le  respect  et  la  modestie  con- 
venables ;  en  particulier,  d*cmpêcher  que 
le»  jeunes  gens  ne  fissent  du  tumulte  dans 
l'assemblée.  {Çonstit.  apost.Uf  Syi  VIII,  i.) 

La  garde  des  portes  leur  était  aussi  con- 
fiée} mais  dans  la  suite  les  sous-diarres 
furent  chargés  de  ccUe  iouclion,  cl  après 
eux  les  portiers ,  ostiarii.  Lorsque  quel(|ues 
personnes  nolaldes  entraient  dans  lVf,'lisi- , 
les  diacres  les  couduisaiciit  aux  places  qui 
leur  étaient  destinées.  - 

Du  temps  de  Justin,  martjr  {uipol.  1.) , 
ils  étaient  chargés  d'administrer  le  paîn  et 

le  viu  consacré^;  ai!x  communiatis  ;  mais  ils 
ne  pouvaient  s'acquitter  de  cette  l'onction 
à  l'égard  des  prêtres,  et  moins  encore  des 
évèrpit  s.  Il  rje  leur  était  point  permis  d'en- 
seigner publiquement  eu  présence  d'un 
évêque ,  ni  même  d'un  prêtre  ;  mais  ils 
pouvaient  prêcher  lorsque  l'évêque  leur 
eu  donnait  la  permission,  lis  ('(aient  aussi 
chargés  souvent  de  lire  publiquement  l'é- 
vangile ,  et  les  homélies  des  anciens  pères. 
Ils  instruisaient  les  catéchumènes  et  les  pré- 
paraient au  haptêAiej  ou  leur  permettait 
même  de  Tadministrer  dans  certains  cas. 
Le»  diacres  pouvaient  aussi  sieyer  dans  les 
conciles  en  qualité  de  légats  des  cvèques. 

Anciennement  il  était  défendu  aux  Ji.t- 
cres  de  s'asseoir  avec  les  prêtres  j  les  canous 
leur  défendaient  de  consacrer  :  c'est  une 
fonction  sacerdotale.  Les  «//flc/rj  furent  aussi 
chargés  du  temporel  et  des  rentes  de  l'é- 
glise, comme  aussi  des  hesoius  ecclésias- 
tiques. Les  sous-diacres  faisaient  le  plus 
souvent  les  coUecles  ^  et  les  diaçns  en  étaient 
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les  di^pcMiiairet  et  lei  «iliiiinislniteun.  Le 

maniement  qu'il»  avaient  ûf%  rpvvnii»  de 
l'éjçlisc  accrut  leur  autorité  à  mesure  que 
les  richesses  de  l'église  augiuentèreut. 

Sous  le  pape  Sylvestre,  il  n'y  avait  qu'un 
diaef»  k  Rome;  depuis  on  en  fit  sept ,  cn- 

fiiiit»'  qtjatnrzr,  «  f  i  nfiii  dix-hyit ,  qui  furent 
appelés  cardinaux'diiicres ,  pour  les  distin- 
guer de  ceux  de»  autres  églises.  Leur  opu- 
lence cl  li'iir  ;iiiil)itii)ri  porlèrriit  à  s'cle- 
ver  jusqu'à  prendre  le  {tas  sur  les  prêtres, 
abus  contre  lequel  S.  Jérôme  s*éleva. 

On  dîstiogua  dans  la  suite  les  diacm 

destinés  au  service  des  autels  de  ceux  qui 
avait  tit  soin  de  l'adminislralion  des  deniers, 
(leux  du  premier  ordre  n'osèrent  jamais 
•'élever  au-dessus  des  pritrcs,  qu'ils  étaient 
appelés  ;i  servir;  mai^  <fii\  du  second  de- 
ineurèrcnl  toujours  jaloux  de  leur  sujKîrio- 
rité;  et  depuis  qu'ils  se  furent  mulltptiéi, 
on  appela  le  premier  d'entre  eux,  par  dis- 
tinction ,  archidiacre. 

Selon  les  anciens  canons»  le  siariajre 
tiViait  point  incompatible  avec  l'état  et  le 
ministère  des  diacres;  mais  il  y  * 
temps  qu'il  leur  est  interdit  dans  l'église 
romaine,  et  le  pape  ne  leur  accorde  des 
dispenses  que  pour  des  raisons  très-impor- 
laoles  ;  eiu  ore  ne  restent-ils  plus  alors  dans 
leur  rang  et  dans  les  fonctions  de  leur 
ordre  :  dès  qu'ils  ont  dispense  et  qu'ils  le 
marieDt ,  ils  rentrent  daos  l'ëut  Uique. 

Les  catholiques  ont  mis  le  diaconat  au 
rang  des  minîslèicîî  inférieurs  de  l'ordre 
ecclésiastique  :  la  priDcipale  ibnctiou  du 
diaen ,  parmi  eux ,  est  de  scrrir  i  Tautel 

dans  la  célébration  des  saints  mystères. 

Cependant,  les  docteurs  ef)d)olir|iies  ne  con- 
vienuent  pas  tous  que  ce  &oii  uu  ordre 
'sacramentaL 

Les  canons  défendent  d'ordonner  uo  dia^ 

crc  s'il  Tin  fitrr,  OU  s'il  est  bigame,  ou 
s'il  a  moins  de  vingt-cinq  ans.  L'empereur 
Justinien ,  dans  sa  novelle  i33 ,  marque  le 
même  Age  de  vingt-cinq  ans.  Cela  était 
ainsi  en  usage,  lorsqu'on  n'ordonnait  les 
prêtres  qu'à  trente  ans,  pour  pouvoir  être 
ordonné  diaen, 

DIADÈME.  {Droit  public.) 

Terme  qui  vient  du  grec  \  eo  latin,  /fio- 


ÈME. 

dema ,  fascîa  candida.  Le  diadima  a  été, 
dans  les  premiers  temps,  la  marque  delà 
dignité  royale.  On  s'en  est  servi  dau»  pres- 
que toutes  le»  anciennes  monarchies  ;  mais 
av<-c  quelque  dlfTerence  :  e'ctaii  une  bande 
de  couleur  blanche  que  l'un  ceignait  autour 
db  la  tète ,  ce  qui  D^empèchait  pas  que  Ici 
souverains  n'eussent  une  courocme  avitc  k 

On  prétend  que  Racclius,  ayant  vaincu 
les  Indiens,  voulut  revenir  des  iudes  en 
triomphe  ,  monté  sur  on  éléphant;  et  que, 
comme  victorieux ,  il  fut  le  premier  qui  s« 
servit  du  diadème.  Selon  Pline  ,  eu  son 
Histoire  ,  liv.  3 ,  les  rois  de  Perse  et  d'Ar- 
ménie joignaient  cet  ornement  ù  leurs  cy* 
dariset  à  leurs  tiares  .  rr  if  Pures  de  tête  par- 
ticulières aux  souverain»  de  ces  contrées. 

Le  din.l'rne  n'était  pas  toujours  de  cou- 
leur blauclic  ,  mais  quelquefois  rouge  ou 
Weu ,  et  cependant  arec  quelques  filets  de 
blanc.  On  voit  que  les  Parthes ,  qui  par 
vanité  se  disaient  les  rois  des  rois,  se  ser- 
vaient d'un  double  diadème ,  pour  marquer 
leur  double  supériorité.  Le  diadème  de 
Darîns  était  poiirprr  et  I)l;^r^^.  Alexnntîre 
fut  si  glorieux  d'avoir  vaiucu  ce  roi  des 
Perses ,  qu'il  voulut  orner  sa  tète  du  dis- 
lii'^me  de  ce  prince.  Tous  les  succcMeon 
d'Alexandre  ne  mauqucreot  pas,  en  qua- 
lité de  rois,  de  se  servir  du  même  orne- 
ment, avec  lequel  on  les  voit  gravés  sur 
leurs  médailles.  Aussitôt  que  les  Romains 
eurent  chassé  leurs  rois  ,  ils  prireut  si  fort 
le  diadAmû  en  aversion,  que  c'était  se  ren- 
dre criminel  (l'>'[at  que  d'en  porter  un, 
eùt-ce  été  à  la  jamije,  en  forme  de  jarre- 
tière. C'est  ce  qui  rendit  Pompée  suspect 
à  ses  concitoyens ,  parce  qu'il  portait  des 
jarretières  bîanclies.  On  eraij^nit  que  parUl 
il  ne  voulût  aspirer  a  ia  souveraine  auto- 
rité, ou,  pour  parler  le  langage  romain, 
qu'il  n'nniîiitionnàt  la  tyrannie.  M:its  iprès 
que  Rome  fut  soumise  aux  empereurs,  ie* 
peuples  devhtrent  moins  ombrageux ,  «t 
Aurélins-Victor  témoigne  qu'Aurélieti  se 
servit  de  cet  ornement,  qui  se  trouve  même 
sur  quelques  médailles  de  cet  empereur. 

Constance  Chlore,  père  du  grand  Cons- 
tantin ,  s'en  servait  ausn.  Ce  Tut  vraisem- 
Mablement  pour  fair^  connaître  son  pou- 
voir à  dm  peuples  barbares ,  qui ,  syaot 
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été  aeeotitnmÀ  à  te  soametire  è  IVniioriié 

rovalf,  rt-spei  taicnt  un  [iiinf  r  qui  en  por- 
tait 1rs  marques  ;  ce  qui  h'e&t  coaiioué  cbea 
1m  empereurs ,  jusque  U  même  que  Too 
Toit  aussi  cet  urnemeiit  sur  les  médailles 
des  impératrices  :  el  ijos  couronues  au- 
ciciiDes  et  modernes  se  lermiaent  par  le 
Ims  en  une  espèee  de  diMlème  on  bande 
qui  soutient  le  reste  de  ceMe  couronne.  De 
dire  ^  comme  l'a  fait  Baronius ,  i\uc  etaint 
Jacques,  apèlre,  ^vêque  de  Jérusalem  ,  a 
porte  lp  di;idrmc  ,  rVst  pousser  la  chose 
trop  loiu  }  il  a  sans  doute  porté ,  comme 
Çrand- prêtre  dans  la  reli^îoa  dbrétienne, 
roriiemciit  était  parlicufiOT  éVL  MOT^ 
raia  poatife  cbea  les  Juifs. 

DIASPHBNOONÈSE.  (Dnit  vrimm^L) 

Supplice  trèfl-eruel  pratiqué  dans  l'anti- 
quité ,  particulièrement  chez  les  Perses  , 
d'où  ou  croit  qu'il  passa  chez  les  Romains. 
Valérien  avant  couou  le  zèle  d'Aurélien, 
alors  tribun ,  pour  U  diseipUne,  lui  confia 
1r  M  t'ni  de  veiller  sur  tous  les  quartiers  des 
troupes,  pour  l'y  établir  ou  pour  Vy  main- 
tenir. Un  soldat  ayant  fait  violence  h  la 
femmf  'II'  '-  Il  hotf  ,  Aurt'lit  ii  lui  fil  subir 
Us  supplice  du  diasphendonèse.  11  cousislait 
ft  l^ier  à  grande  forée  deux  arbres  ;  on 
attachait  ui^  dt-s  pîrds  du  rriiniii-l  à  nu  de 
ces  arbres,  et  l'autre  pied  à  l'autre  arbre, 
puis  on  lâchait  en  même  temps  les  deux 
arbres  »  qui  emportaient  l'un  une  partie 
du  corps  d'un  lùlé,  rl  r;iiitre,  d'iiulif  (("itc, 
Vautre  partie  tiu  coi  p^.  De  ifls  supplices 
i^Tolteot,  et  ne  corrigent  pas. 

DICTATEUR.  (  Dro//  r.>main.)  ' 

Magisirat  romain  crér  dans  drs  temps 
difficiirti  pour  commander  souverainement, 
er  pour  pourvoir  è  ce  que  la  républitiue 
ne  souffrît  aucun  dommage. 

Cieéron  parle  ainsi  des  causas  pour  h-s- 
queik's  on  créait  un  dictateur,  et  du  pou- 
voir qu'on  lui  attribuait.  (De  Ug.,  llb.  3, 
cap.  3.)  "  Quand  il  surviendra  une  ;jiiei  te 
dangereuse,  ou  que  la  division  se  mettra 
«Dire  les  eitoyens,  qu'un  seul  magistrat 
réunisse  en  •«  pcnonne  Tautoriié  des  deux 
consuls ,  pour  six  mois  seulement  ,  si  le 
sénat  l'ordoune.  Que  celui  qui  aura  été 
d*lbetireu  tuspicw,  toit 


DICTATEUR.  ^67 

le  maître  du  peuple.  Quel  que  soit  celui 


qui  aura  rut.  i  eie  etiil)li  jn^  sur  les  ci- 
toyens ,  qu'il  s'associe  avec  les  mêmes  pré- 
rogatives un  général  de  la  cavalerie  :  que 
toute  autre  ina{(i<«lraiure  cesse,  dès  qu'il  y 
aura  un  tel  consul  ou  maître  du  peuple.  * 

Les  Biiin.TÎns,  en  effet ,  ayant  chasse  leurs 
rois,  se  virent  obligés  de  créer  un  dictateur, 
dans  les  périls  extrêmes  de  la  république; 
comme,  par  exemple,  lorsqu'elle  était  agi- 
tée  par  de  danj^ereuses  sédiii  «ri^,  ou  lors- 
qu'elle était  attaquée  par  «les  ennemis  re- 
doutables. Le  ^IpfdflHir était  créé  tantAt  par 
un  des  consuls,  on  par  le  ^'('néiitî  d'armée, 
suivant  Pluiarque;  tantôt  par  le  sénat  ou 
par  le  peuple  ,  dans  des  temps  diffieilcs, 
pour  c»>mmander  souveraiiieruerjt.  Dès  (pi'il 
était  nommé,  il  se  trouvait  revêtu  de  la 
suprême  puissance  ;  il  avait  droit  de  vie 
et  de  mort  à  Romç  comme  dans  les  armée*, 
sur  les  généraux  el  sur  fous  les  eiloveîis 
de  quelque  rang  qu'ih  <'u.sscnt.  Lautoiiié 
et  le!^  rorietions  des  autres  magistrats,  à 
l'exception  <îr  rrlle  s  iribuos  du  peuple, 
cessaient  on  Im  étaient  suboi^oonés.  11 
nommait  le  général  de  la  cavalerie  qui  était 
à  ses  ordres,  {]ui  lui  servait  de  lieiUenant, 
et,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  de  capilaîue 
de»  gardes.  Vingt-qttatre  licteurs  portaient 

les  faiseeaux  et  les  liûelies  devant  lui  ;  et 

douze  seulcmciu  les  portaient  devant  le 
conseil.  U  pouvait  lever  de*  troupes,  faire 
la  paix  ou  la  guerre,  selon  qu'il  le  jugeait 

à  propos,  sans  être  obligé  de  rendre  eouijtte 
de  !>a  runduite  ,  et  de  prendre  l'a\is  du 
sénat  et  du  peuple.  £n  un  mot,  il  jouissait 
d'un  poiixoir  plus  î;rand  que  ne  l'avaient 
jamais  eu  les  anciens  r'^s  de  Home.  Mais, 
comme  il  pouvait  abuser  de  ce  vaste  pou- 
voir, s\  stispeet  ù  des  répiddicuios  ,  on  pre- 
nait toujours  la  préeaulion  de  ne  1rs  lui 
déférer  tout  au  plus  que  |H>ur  six  mms. 

Le  premier  du  rang  de»  patriciens  qui 
parvint  à  celle  magistrature  suprùmc,  fui 
Tilius  Lar^îfis,  I'hu  de  Bonie  259.  Le  pre- 
mier dictateur  pris  île  l'ordre  des  plébéiens 
fut  Cn.  Martius  Rustilius,  fan  de  Rome 
399.  Otielques  rîloyrns  eurent  deux  fois 
cette  magiiiirMture  extraordinaire.  Camille 
fut  le  srtii  qu*on  nomma  cinq  fois  éietateur. 

L'établissement  de  la  dictature  cootioua 
de  «ubsitter  uiilemcnl  et  conformémeot  au 
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DIFFARRÉATION; 


but  d«  son  inHlilution  iusqu'iiux  guerres  ci- 
TÎ'i  s  rl  -  ^I.u  iiis  I  I  (le  Svlla.  Ce  dernier , 
vainqueur  de  sou  rival  et  du  parti  qui  le 
sou4eiiait /entra  dans  Rome  à  la  tète  de  ses 
tnHi|wa«  et  y  exerça  de  telles  cruautés,  que 

Sersonne  ne  pouvait  compter  sur  un  jour 
e  vie.  Ce  lut  pour  autoriser  j»es  crimes 
qu'il  »e  fit  déclarer  dictateur  ^vpéiut  i ,  ou, 
p«)ur  mieux  dire,  qu'il  occupa  d*:  force  la 
dictature,  Tau  de  lloiue  671.  ^ouveraiu 
al»olu ,  il  changea  à  son  ^rc  la  forme  du 
pouvernemenl  j  il  al>olit  d'.mcicnnes  lois  , 
en  ëtalilit  de  nouvelles,  se  rendit  maître 
du  tix'sur  pulilic ,  et  disposa  despotiqueiaeiit 
de  «es  conciioyens 

Cependant  cet  homme  qui ,  pour  parve- 
nir à  la  dictature,  avait  dornu-  r:uitde  ha- 
taiUes,  rassasié  du  sang  qu'il  avait  répandu, 
fut  aaaea  hardi  pour  ae  démettre  de  la 

souverain!  |nnsviii(  r  ,  erîvirofi  (|U.itre  ans 
après  s'en  èlrc  cniparc.  Il  se  réduisit  de  lui- 
nème,  Tao  674,  au  rang  d*tia  simple  ci- 
toyen, sans  éprouver  le  ressentiment  de 
tant  dMlusires  familles  dont  il  avait  fait 
périr  les  chefs  par  ses  cruelles  proscri[)liou8. 
Plusieurs  regardèrent  une  démission  si  sur- 
prenante «.oinme  le  (leriiirr  eflTort  de  la  ma- 
goanimilé  ;  d'autres  l'attribuèrent  à  la 
craiole  continuelle  où  il  était  qu'il  ne  se 
trouvât  finalement  quelqueBoinaiii  assez  «gé- 
néreux pour  lui  ùter  d'un  seul  coup  l'empire 
et  la  vie.  Quoi  qu'il  eu  soit,  son  abdication 
de  la  dictature  remit  l'ordre  dans  Tëtat ,  et 
l'on  otthlia  prescuu-  \fs  meurtres  qu'il  avait 
commis,  en  faveur  de  la  lU>erté  qu'il  rtaidait 
Il  sa  patrie.  Haîs  son  exemple  fit  apperce- 
Voir  à  ceux  qui  voudraient  lui  suceéder, 
que  le  peuple  romain  pouvait  soutt'rir  un 
maître,  ce  «ui  causa  de  nouvellni  et  de 
grandes  révolutioos. 

D  l  C  ï  y  M.  (  Jurisprudoitce.  ) 
Tome  6j  page  397. 
Addition, 

Ce  mol  est  emprunté  du  latin,  et  l'on 
s'en  sert  en  français  pour  signifier  le  dis- 
positif d'un  jugement ,  d'un  arrêt.  Dictum 
sou  prononciatum  ,  oe  qui  a  été  dit  ou  pro- 
Dfmoé. 

T/articIe  i5  du  lif.  ir  de  l'ordonnance 
de  1 667  veut  que  trois  jours  après  qu'un 


procis  par  écrit  a  été  jugé ,  le  rapportenr 

mette  au  greflTe  le  dictum  de  la  sentence. 

Vojea  Cassation,  oomh»  zB,  pag.  519. 

DIFFAMATION.  (  Police.) 
Tome  6,  page  397. 

DIFFAMATOIRE.  (LibcUe) 

* 

Yoycs  Libelle  difamatoin, 

DIFFARRÉATION.  {DnUromain.] 

C'était  chez  les  Romains  une  cére'monie 
par  laquelle  les  prëncs  publiaient  le  di- 
foree  entre  un  mari  et  une  femme.  G»  mot 
vient  de  dis  ,  «pii  n'est  en  usage  que  dans  la 
cotU|XH»itioa de  queii|ue8  autres  mot-;,  et  qui 
signifie  diptsion ,  séparation  ,  et  àejhrieatio^ 
cérémonie  dans  laquelle  on  emploie  du  fro- 
meiitj^r,  (les  pàteaux  faits  avec  la  farin* 
de  froiueut  :  Dissoiutio  inter  virum  et /es" 
minam. 

La  diffarréation  était  proprement  un aeit 
par  It  quel  on  dissolvait  les  maria<îes  con- 
tractés par  coufarréation.  Festus  dit  que  la 
confarràittoD  se  faisait  «m  un  gâteau  d« 
fromeQL 

Voyea  Coiifarréation* 

Vigenire,  dans  ses  notes  snr  Hie-Iiw, 
dit,  en  parlant  de  la  confarréatiun  et  de 
la  diffarréation  ,  que  le  divorce  se  célébrait 
par  la  même  oéivmonte  que  le  mariage, 
quia  fiebat  farreo  libo  adhibito  ;  niais  ce 
n'était  point,  ainsi  que  queltpies-uns  le 
veulent ,  la  même  cérémonie.  La  diffama- 
tion était  la  dissolution  de  de  la  conftnéi- 
lion;  00  se  fservait  dansTmie  et  daij<;  l'autre 
de  la  même  espèce  de  gâteau  ;  mais  ce  u'ëiak 
assurément  pas  la  même  cérémonie.  On  m 
sert  des  mêmes  iial)its  sacerdotaux  dam 
l'ordination  et  daus  la  dégradation  d'tio 
prêtre;  mais  on  les  donne  dans  la  prt^uiière 
et  on  les  retire  dans  l'aufre  ;  ce  n'est  pn 
par  consct[u<  nl  la  même  (  /r  t'Tnouif.  Lr* 
cérémouies  de  la  coufarrcatiou  et  de  li 
diffarréation  se  faisaient  par  un  sacrl6oe, 
dont  les  prêtres  éiairiit  les  ministres.  Dijjar- 
reatio  peragebatur  ut  conirarius  actus  (ctuf 
farreaiionis  )  proeul  duiio  à  pontijdhet 
quemadmodum  confarreatio.  (  Seldeo,  ia 
uxoro  hebraiea  ,  hb*  3,  cap.  s'^.) 

DiJbF£RE.NT 
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DIGESTE, 

eiFFÉREKT  ou  DIFFÉREND,  gamln^c 
{Droit  ^ripé.) 


se  nommait  cli/fldation.  Cet 


ContflilitioQ  ,  débat.  D  dit  amti  de  k 
«bo«a  contestée. 

Le  différent  n'es!  pas  la  nit'me  cluisf  cpu' 


lui  lon^-teiDpa  lolcré  pur  In  faiblesse  de» 
empereun;  e(«  au  délàut  d«  iribttoam 

Jiutoi'isï's  pour  letiilrc  la  l'istire,  on  fxij^caît 
scuiemeat  qu'on  remplit  cerlaiues  foruia- 
lîtét  dans  ces  soti«s  de  f^nerres  particuliè- 

roi» ,  comme  do  les  déclarer  Iroîs  jcnira 


la  dispute  et  la  querelle.  La  concurrence  des  avatil  que  d'eu  venir  au  fuit;  que  la  dé~ 

intérêts  cause  le  diflërent  ;  la  contrariété  claratiou  fût  Taite  aux  personnes  mcmes  à 

dca opiaiom produit lei diiputct ;  rHi<*rrnr  qui  on  en  roulait,  et  en  prétenoe  du  lé- 

des  esprits  e«tt  la  «oiirre  dfs  qtierelli's.  On  mjiins,  rt  qu'on  eût  de  i)unnes  raisons  à 

vide  le  JiJJérent ,  un  icnnine  ia  disputr  ,  allc-jucr.  Ou  ne  défendait  alors  que  li's 

on  appaiiie  la  querelle,  l.'i'nvii-  et  l'avidité  ^</o^'o/m  ou  guerres  clandestines  ;  mats  Fré- 

des  ItoiMint  *  font  f]iu"l(]in  l'ois  de  gros  dijfé-  dérir  III  vint  à  bout  de  suspendrt^  re-;  abus 
rvAj  pour  des bagalelli-s ;  i'enièiemeot,  joiut 
au  défaut  d'attention  «  la  juste  valeur  det 
It  rdifs,  est  ce  qui  prolonge  ordinairement 
les  disputes;  il  y  a  dans  la  plupart  des  que- 
relies  plus  d'humeur  que  de  Italne^ 

n  y  a  deux  moyens  de  vider  les  d^innt 
entre  ceux  c|iii  se  trouvent  dans  l'état  dé 
nature,  disait  sagement  Ciceroa  :  «  l'an  par 
la  discussion  des  raisons  de  part  et  d*atttre; 
Vautre  par  la  force.  »  La  première  convient 


£onr  dix  ans,  et  sou  Qls  ,  Maximilicn  1, 
!S  fit  enfin  abolir  entièrement  dans  la  diète 
deWornM,ett  1495.  ■ 

DIGESTB.  {BroH  romain,) 

Tome  6  ,  pag^.  408* 
Addition. 

Le  Dîgcstc ,  qu'on  appelle  aii.îàî  Pun- 


proprrmentà  l'homme,  l'autre  n'appartient  dectes,  csl  une  compilaliou  des  livres  des 

qu'au*  bctcs;  il  u.  faut  donc  emplojrer  celle-  jurisconsulte»  romaitu,  ausquels  II  était 

cîqueqnand  iln'y  a  pasmojend'empiojer  permis  de  répondre  puhlitpiement  sur  le 

Vautre.  La  discussion  dfs  raison»  peut  se  dro"'-  Elle  fut  faite  par  ordre  de  l'eiupe* 

faire  priucipaleinem  en  quatre  manières;  t*"»*  Justittlen,  et  rédigée  en  forme  de 

la  cnorércnoe  amiable,  la  transaction,  la  oorptdeloie. 

médiation  et  les  arbitres.  entendre  ce  qui  fait  U  madère 

Les  tran<iJiclion'(  Tie  règlent  que  les  dif-  dti  7?/V-'''- ,  et  dans  ridcUcs  circonstances  if 

^érmn*  qui  s'y  trouvent  compris  ,  soit  que  a  ëléco(n|K>i>é,  il  faut  d'attord  savoir  quelles 

les  parties  aient  manifesté  leur  fnteniion  étaient  ces  aneiennes  lois  qni  ont  préeédé 

par  des  I  X jjressions  «périules  nit  l/ih  k  1  '  .,  le  Dtg<:<'fr  ,  et  (jnelle  étiiît  la  fonction  des 

a<Mt  que  I'od  reconnaisse  cette  iniciuion  pitr  jurisconsultes  dunt  les  livres  ont  servi  à 

«ne  toile  néeessaire  de  ee  qui  est  exprimé,  faire  cette  oonpilation. 

(  CodÊ  CiPil,  art.  1040.)  -                 1     ,1  n      r      .  n 

*                        .  premières  lois  de  nome  furent  celles 

Tojea  Tninsoetion,  qye  firent  les  sept  roisdans  l'espace  de  deux 

cent  qtiarante-quaire  ans.  AprJîs  rex|>tilsiou 

DIFFIDATION.  (  Droit  barharf  étranger.  )  dernier  »  elles  furent  recueillies  par  Scx-> 

„    . ,,             ,      ,  tus  Panvrius.  Ce  reeueil  fut  appelé  le  dmii 

EaAIIemagne  ,  dans  des  temps  de  bar-  ..^f                   autorité  îit  WeiHAt 

im^eet  dWrchie,  diaque  prince  ou  sei-  yvvi.*,«i7iVT. 
^oeur  se  taisait  jusiirc  a  lui-même,  et 

croyait  pouvoir ,  en  sûreté  de  conscience.  Les  consuls,  qui  succédèrent  aux  roîs, 

aller  piller,  brûler  et  porter  la  désolation  rendaient  la  justice  aux  particuliers,  et 

cliez  son  voisin,  pourvu  qu'il  lui  eût  bit  réglaient  tout  oe  qui  avait  rapport  an  droit 

sî^nifipr  troi»  {ours  avant  qne  d'en  venir  public  concnrreniineni  avec  le  sériât  et  le 

aux  voieiî  il<-  laii,  qu'il  était  dans  lu  dessein  peuple,  selon  que  la  niulii^re  était  du  rcs- 

de  rompre  avec  lui ,  de  lui  courir  sus,  et  sort  de  l'on  ou  de  l'autre.  Les  sénains-cott- 

de  se  dégager  des  liens  mutuels  qui  les  nniv  suites  ou  décrets  d  i  ';'-:i;tt ,  et  les  [ilëfji'cites 

«aient.  Celte  espèce  de  guerre  ou  de  bri-  ou  résoLutiofu  du  jienpley  foruiaieut  cooune 

rema  JT//.  7a 
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amant  <1t*  loî<«  ;  m:iU,  par  succcssiun  de 
t«"mp8,  les  Iq'ih  uc  linfiii  [iliis  observées; 
ou  uc  suivit  plus  qiiecli-s  iisii^es  iiicertaiits, 
Cjiii  ,  lie  jour  I  I)  jour  ,  claieiit  dëtruilS  par 

d'au  1res  iisii^^cs  cuiilriiircs. 

Le  peuple  ne  plui^iiuiU  de  celte  coufu- 
•ion ,  on  «tivoy»  à  Ailiènet,  et  dsin»  les  au- 
tre» villes  de  la  Grèce,  dix  luiniinrs  que 
l'on  appela  ilécemi'irs  y  pour  y  Taîre  une 
colk'cuou  des  lois  li's  plus  convenables  à  la 
republique.  Ces  dépiitr<«  rapportèreul  ce 
(jii'il  V  !i\.iit  de  meilleur  dans  les  lois  de 
Sulon  il  de  Lycurgue  :  cela  iul  gravé  sur 
dix  tables  d*ivoire ,  et  ces  laltles  furent  ex- 
posées au  pcuplr  sur  la  fiiljtmp  aux  lia- 
raogue».  Ou  accorda  aux  décemvirs  une 
année  pour  afouier  à  cet  lois  et  les  inter- 
préter; îb  ajoulèrcut  en  effet  deux  nou- 
velles tables  aux  dix  premières  ,  et  cette 
fameuse  collection  iui  appelée  la  Loi  des 
doujse  Tables* 

Voyes  Déc^twin. 

Appins  Claiidiu»,  le  pins  iùtkWé  et  le 

plus  mccliant  des  dvccnu  irs ,  iiivciila  diff'é- 
rentcs  formules  pour  mellre  en  pratique 
les  actions  et  les  expressions  réiultatttes  «le 
celte  loi.  11  fallait  suivre  ces  formules  à  la 
lettre»  à  peine  de  nnllitt'.  La  connaissance 
de  ces  formules  était  un  mystère  jH>ur  le 
peuple  ;  elles  n'avaient  été  comniunîquées 
qu'aux  patriciens,  lesquels,  par  ce  nioyeO} 
interprétaient  la  lui  ù  leur  <;rc. 

Le  livre  d'Appius  ayant  été  surpris  et 
rendu  public  par  Cneius  Flavius,  fui  up- 

pdé  le  droit ^ftapien.  Les  patriciens  inven- 
tèrent de  nouvelles  formules  encore  plus 
difficiles  que  les  premières  ;  mais  elles  furent 
encore  publiées  par  Sextus  y£lius,  (  <■  (pu 
s'il p pelait  Iv  droit  alien.  Ces  deux  coUco 
lions  furent  perdues. 

*Les  Douze  Tables  périrent  aussi  lorsque 
Rome  fui  saccagée  par  las  Gaulois.  On  eu 
rasscmMa  ,  clu  mieux  que  l'on  piil  ,  !r«i 
fragmeos  les  plus  précieux,  que  i'op  grava 
•ur  Fairain. 

Les  édiis  des  préteurs  avaient  aussi  force 
de  loi;  et  de  ces  différens  édils ,  le  juris" 
consulte  Julien  forma  ,  par  ordre  du  sénat , 
uue  collection  qui  eut  pareiUeuicut  l'urcc  de 
loi ,  cl  qi^on  appela  éi^  perjt^et. 

Le  sénat  et  le  peuple,  qui  avaient  cba- 
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cun  le  pouvoir  de  fiiire  (l«"s  lois  ,  sVn  dr-  ' 
firent,  l'an  ySr  de  Rome,  eu  laveur  d'Au-  1 
guste;  et  depuis  ce  temps,  les  emperrois 
firent  ib-s  iirdonnanccs  appelées  comtUu^ 

tionts  principum.  I 

De  cescoo&lilutions  des  empereurs  furrut 
formés  les  codes  grégorien,  liermogéaicn 
et  théodosien. 

Enfin  Justinien  fil  pnlilicr  m  Sifî,  qui 
était  la  troisième  auiiée  de  son  règne,  la 
première  édition  de  ton  code,  composé, 
tant  des  constitutions  comprises  daut  les 
précédens  codes,  que  de  ccilc»  qui  ctsiest  j 
survetfucs  depuis.  | 

Voy#»z  Cfdr.  j 

Telles  élaieiit  le»  lois  observées  jusqn'ua 
temps  de  la  confection  du  Digeste  ^  outrs 
lesquelles  il  y  avait  les  réponses  tlo  jtiris- 
cousulle5,qui  faisaient  aus.si  partie  du  droit  j 
romain.  Ces  réponses  des  |uri.scon>«ulie!i  ti-  ' 
raient  leur  première  origine  du  droit  «le  j 

r>«!ronajre  éla!)!t  [lar  Runinln-^.  Cbacpie  jili'- 
déicn  se  cboisissaii  parmi  les  patricien» im  l 
protectrur  ou  patron,  qui  rassistait , entre  i 
antri's  (.!i<i  t  >,  ifc  srs  criis«  i!s.  Les  coiiCré- 
ries  ou  corjw  de  métier,  les  colonies.  In  ^ 
villes  alHces ,  les  nattons  vaincues ,  avaient 
leurs  |>airoos.  j 

Dans  la  suite,  quelques  parlîculiera  i^ê-  I 
tant   stdoonr'^:  à  l'élude  d«*s  lois  et  j  Id-r 
iuterpréiHiiou  ,  ou  leur  douna  au^i  le  nom  1 
de  patrons.  Le  nombre  de  ces  furiicdii-  | 
suites,  qui  n'était  pas  d'abord  fort  r<iti«- 
dérable,  «'accrut  beaucoup  dans  la  suite; 
ei,  comme  ils  donnaient  des  conseiU  sur 
toutes  sortes  de  questions  ,  ils  se  cbsr» 
p-raieul  de  la  défens»'  des  j)arli*N.  Ils  ftireot 
iubensiblemeut  subrogés  pour  ces  fooclioiu 
aux  aociena  patrons. 

Le  premier  pirisconsulre  ronsin  qai 

nous  soit  connu  est  Sextus  Papvriiis,  qai 
fil  la  collt  riioii  des  lots  ro\  ;i!f  s.  Les  décçm- 
virs  qui  rcili{,'î'rrni  lu  loi  tics  Douze  Tables,  1 
s'arrogèrent  le  droit  de  l'inierpréler,  «t 
di  rs-;'  !  f  nt  di  s  foruiules.  Cru  îus  1  l.iviu'i  rt 
âextus  i£lius ,  qui  divulguèrent  ces  fur- 
muler,  furent  aussi  regardés  comme  ks 
interprètes  du  droit.  D»rpuis  ce  temps,  plu- 
sieurs autres  particuliei*s  s'appliquèrent  à 
l'éliide  des  lois.  On  voit ,  dès  l'au  449  de 
Borne,  un  AppittiClaudittft  CeatemniaDas, 


Digrtized  by  Googlc 


I)IGÏ 

arrière-petii-fiis  du  dccemvir  de  ce  nom, 
e(  Serapronius ,  turaonimé  le  Sag««  le  seul 

jiirisronsullr  auquel  ce  surnnin  ait  clé  duD- 
oé  du  temm  de  cck  jurÏMïoiisulles.  Ou  m 
COOtrafail  dVspliquer  Terhaleaicnt  le  «eus 
des  luis  ;  c'est  pourquoi  on  ne  trouve  au- 
cune df*  Ifiirs  re|Hiiises  «la ris  1»;  Di'^'cste. 
Thiliériiiii  Curuiicaiiiis ,  qui  vivail  Tau  437 
de  Rome ,  tut  le  premier  qui  eoMignt  ptt< 
bliquemriit  !a  ini  i  tîHr  ru  e ;  mais  ma  ou* 
vrajçea  ne  &ul>M&ldic-ut  plu»  du  temps  de 
Jlutioiea. 

Ln  auirw  farlMonstilfra  Ifs  plus  célèliros 

dont  on  a  rapjvorft*  qttrlqtK's  rra<:mntis  cliius 
le  Digeste  f  ou  qui  y  ont  été  cités,  peuvent 
fttre  dûliugoà  en  plusieiini  &gn  :  wnâr, 
ceux  qui  ont  vécu  du  tt*mps  d<-  l.i  répu- 
bli(|ue  jusqu'au  siècle  d'AugUHte;  ceux  qui 
ont  véêtt  depuis  cet  empereur  juMju'à 
Adrien,  et  dep«l8«el»ii-<  i  jusqu'à  Constan- 
tin :  ceux  qui  ?ivaieat  du  (eoi|>s  de  Ju&ti- 
uien  ,  et  en  particulier  ceux  qui  eurent  part 
è  la  compibtioo  des  lois  de  oei empereur» 
et  notammeut  du  Digeste. 

Le  terme  ?lr  digeste  n'était  pas  nouveau  ; 
plusieurs  juri.scuusuhes  avaient  déjà  mis  ce 
litre  k  leurs  ouvrages  :  U  y  avait  dès-lors 
drs  tiigestes  de  Julien  ,  ceux  d'Alplienu» 
Varus ,  de  Juventius  Ceisus ,  d'Ulpius  Mar- 
cellus»  de  CerbidtusScévola  et  de  plusieurs 
autres.  On  appelait  dl^^estfs  tous  1rs  livres 
qui  renferniaieut  des  cnatiëres  de  droit  di- 
gérées el  miiei  par  ordre,  quati  digettee. 

A  1  cgard  du  nom  de  pandectes  que  Jus- 
tlnien  donna  aussi  à  cette  compilation ,  ce 
terme  est  dérivé  du  f»rec ,  et  com|>osé  de 
«âr,  qui  signifie  omne  ,  el  de  /ixtUKti^  conp- 
ptector;  de  sorte  que  pandectes  ^igui^le  un 
rrciieil  (lui  (  om prend  tout.  €.<•  nom  «le  pan- 
dectes n'était  pas  non  plus  nouveau.  Gellius 
rapporte  (  ITuU»  AHiffun ,  liv.  i3*  cbap.  9.  ) 
(jdf;  TtiHiiis  Tiro,  clt-ve  de  Cirêror»  ,  avait 
compose  certaios  livres  qu'il  intitula  eu 
grec  paiideehgt  comme  cootenant  un  pré> 
cis  de  toutes  sorJts  «le  m  ii  ncrs ;  et  Pline, 
en  sa  préface  de  son  Histoim  natunltû,  dit 
quM  ce  litre  avait  paru  à  quehpies-uns  trop 
r.istueux.  Ulpicii,  Modeslinus  et  autres, 
intitulèrent  aussi  quelquct-UHS de  leurs  ou- 
vrages pandtctts. 

Juslinien  ordonna  aussi  que  les  mots  se- 
raicui  écriu  tout  au  long  dau»  le  DigtiU, 
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et  détendit  d'y  employer  les  Dotes  el  abré- 
viations qui  avaient  |elé  tant  de  doutes  et 

(rol)sciirii«'s  «I.iiis  les  livres  des  anciens  j«i- 
risconsulles.  Enfin  ,  il  défendit  à  tous  juris- 
coDsuties  de  faire  des  commentaires  sur  le 
Vigimt»,  pour  ne  pas  retomber  dans  la 
même  confusion  où  l'on  était  .Ttipan4v;<iit, 
11  permit  seulement  de  iairc  de»  pdiatiltcs 
OU  tommaires  du  DigBgta, 

Le  Digegte  fut  parfait  en  moÎDS  de  trois 

années,  ayant  été  publié  le  17  de't  ralt^iuk-!! 
de  janvier  533.  Il  faut  observer,  par  rap- 
port à  celle  eompilatioB,  lO  que  l'on  y  a 
fuit  piilrrr  des  ft  aj^nu-ns,  lanl  des  livres  des 
jurisconsultes,  que  de  ceux  qui  avaient  eu 
permission  de  répondre  publiquement  sur 
le  droit,  et  qiit^  It-s  ouvrages  des  autres 

J'urisconaultes  furent  totalement  laissés  à 
*écart;  mais  on  ne  te  «ervH  pas  aeolemvoc 
des  écrits  de  ceux  qui  avaient  été  autorisés 
par  Valeutinien  IH  ,  ou  y  fit  aussi  entrer 
des  fragmens  de  plusieurs  autres  qui  avaient 
élé  approuvés  pour  ré|K>ndrc  sur  le  droit  ; 
2°  qtie  le«5  rédacteurs  du  Digeste  ont  évité 
avt-c  suiu  toutes  les  couiradiclioiis  des  sa- 
biniens  et  prciculéîens  et  autres  juriscon- 
sultes ;  30  que  quoique  les  notes  d'Ulpien , 
de  Paulus  et  de  Marcieo  sur  les  ouvrages 
de  Papioîen,  n'eussent  point -la  même  an- 
toi  «jiic  leurs  autres  nuvi;ijjt's,  à  cause 
de  la  baute  cousiiléraliun  que  l'un  avait 
(lour  Papiuicn  ,  cependant  Jttstinicn  per» 
mit  aux  n  ilucteurs  du  Digeste  d'en  premire 
ce  qui  sei'ait  nécessaiiv;  et  la  prérogative 
que  Valentinîen  Ht  avait  accordée  à  Pa- 
pinîca,  que  son  avis  prévalait  sur  celui  des 
autres,  «tant  en  nombre  égal,  n'a  plus  lieu 
dans  le  Digeste ,  soit  |Jarce  que  l'on  a'j  ;i 
point  admis  de  diverses  opinions ,  suit  |iarce 
«jMf  fottt  rr  qui  y  est  couipris  ayant  été 
a(l«tpie  par  Justiuicu,  est  censé  coiané  de 
lui ,  et  a  la  même  autorité.  Enfin ,  il  Tut 
permis  aux  réd;trienrs  de  corriger  <  t  rb» 
réformer  ce  qu'ils  jugeraieul  à  propos  dans 
1rs  écrits  des  furlsctînsulies,  comme  ils  le 
firent  en  eflèl  eu  plu^it  im  s  «•uilrnits  où  il 
s'agissait  de  concilier  l'ancien  droit  aveu  le 
Qouvean. 

Le  Digeste  ,  quoique  fait  ù  Conslanti- 
nnplc,  a  été  rédigé  en  latin  tel  que  IHMia 
l'avons.  D.ifis  lu  suite  ,  l'empereur  Pboea» 
le  fil  traciii.'re  en  grec  par  'Ibulfeleus.  Uu- 
loander  dit  avoir  vo  celle  induciico  ma* 
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BUicrite;  nais  «n«  n*a  point  encore  été 
publié. 

A  lV{»ard  de  Tordre  que  Tribonien  a 
suivi  dans  rarranuemcnt  du  Digeste ,  OU 
conçoit  assez  celui  des  livres  et  des  titres , 
4|uoiqu*il  eût  été  facile  d'eu  faire  un  uieil* 
leur  ;  mais  potir  ce  qui  est  des  lois  qui  «ont 
placées  sous  chaque  titre,  il  semble  qu'elles 
aient  toutes  été  letées  à  la  fois,  «ans  aucua 
clioix  ni  (irr an^'t  nicnt.  Eti  i^ffel,  ellrs  n'ont 
nulle  liaison  cotre  elles  ;  celle  qui  précède 
devrait  louveni  être  la  dernière^ ,  et  plu- 
sieurs conviendraient  souvent  mieux  sous 
d'autres  litres. 

11  y  a  deux  divisions  diflTt'rrnfr";  du  Di- 
geste ,  qui  sont  Tune  et  1  autre  de  Juslinicn  : 
la  première  eitt  en  cinquante  livres,  et 
chaque  livre  coiuirni  plusieurs  litres,  qui 
«ont  divisés  en  |)lusieur!»  lois.  On  a  mis  en 
lèic  de  chaque  lui  le  nom  du  jtirihcunsulie 
et  de  Touvrage  dont  elle  est  tirée»  aGn  que 
le  nom  de  tous  cps  savans  persoiinngrs  ne 
demeurât  poiut  dans  Tonhli.  Les  loi»  soul 
la  pliq)art  diviiiées  eo  plusieurs  parties  :  la 
preinirrc  iippclét-  priruripium,  et  ics  aulrcs 
nouiiiiccs  paragraphes. 

lue  Digeste  y  qtit  avait  clé  |)erdu  et  oti!iîié 

Eendant  plusieur!>  siècles,  fut  retrouvé  pur 
asard  en  Italie  en  ii3o,  lorsque  IVmpe- 
reur  Lcxli  iin  1!  ,  ipii  ciail  venu  au  vrcM^rs 
du  pape  Innoireiu  11 ,  prit  la  ville  d'Auialii , 
ville  de  la  Ptouille.  Dans  le  pillage  de  celte 
ville,  des  soldats  trouvèrent  un  livre  qui 
était  depuis  lon^-tcmps  oublie  dans  la  pous- 
sière, et  auquel,  sans  doute,  ils  ne  firent 
attention  qu'à  cause  que  la  couverture  en 
él;iil  pciiilo  (le  plii-iîriirs  eotîlenrs  :  c'étaient 
les  Pandectes  de  Jusiiuien.  <^)uelques-un$ 
ont  cm  que  ce  manuscrit  éiail  celui  de 
Jusiiiiim,  ou  du  moins  celui  de  Tribo- 
nicn;  d'autres,  que  c'était  l'ouvrage  de 
quelque  magistral  romain  qui  avait  été 
gouverneur  de  cette  ville;  mais  tout  cela 
est  avancé  au  hasnrd.  M.  Tcrrasson  ,  eu 
son  Hiitoire  de  ia  jurisprudence  romaine  , 
er«4t  pluiâC  que  cet  exemplaire  des  Pan- 
dectes fut  apporté  à  Amalfi  par  (pi(I(|iif: 
homme  de  lettres  de  ce  pa^s-là,  qui  avait 
voyagé  en  Gricr. 

Poliiius  et  Jusle*Lipse  ont  pensé  que  ce 

m:iuuscrit  (tait  du  lemp^  de  Jiisliiurn.  Le 
P.  Mahillou ,  mieux  veraé  dans  la  couuais- 
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sanoe  de  «s  ancîcones  écritures ,  tient  que' 

celle-ci  est  du  sixième  siècle  ;  et  ,  siiivaDt 
le  caractère,  il  parnît  que  c'est  l'ouvrage 
d'un  copiste  grec  ,  qui  l'a  écrite  à  G>m- 
lantinople  ou  à  Benjrte. 

L*empereur  Lothaire ,  voulant  récom- 
penser les  bahitans  de  Pise ,  qui  l'avaient 
secoudé  dans  ses  desseins  ,  leur  fit  présent 
du  manuscrit  des  Pandwtes^  et  orduons 
que  cette  loi  serait  observée  dans  tout  ren- 
pire.  Les  bahitans  de  Pise  conservèrent  long- 
temps avec  soin  ce  manuscrit  :  c'est  de  là 
que ,  dans  quelaues  anciennes  {floses ,  le 

Digeste  vs\  H|)p'  |e    P.rruiccLr   Pi.nrur  .  r\ 

que  quand  les  inierprètes  des  autres  pa^s 
Àaient  embarrassés  sur  la  vérilal>Ie  teneur 

de  quelque  endroit  des  Pandectes,  ilsaTsienI 
coutume  «le  se  renvoyer  ironi((uem(i)t 
uns  les  autres  à  l'ise,  où  était  le  uiaiiuKrii 
original. 

Mais  ,  en  l'année  1406  ,  les  Florentins 
s'étant  rendus  maîtres  de  lit  \  \\\r  de  Pivf , 
le  général  des  Florentins  enleva  ic  inaDus- 
cril  des  Pand»cie$ ,  et  le  fit  porter  à  Flo- 
rence ;  t  e  ((iii  fit,  depuis  ce  temps,  doiiiifr 
au  digeste  le  Uom  de  Pandectte^orentinct, 
Ce  manuscrit  est  en  deux  volunws,  dont 
les  Florentins  firent  eoricbir  la  oouTcrlure 
de  plusieurs  orneineos. 

Depuis  rinventinn  de  l'imprimerie  ,  le 
digeste  a  été  imprimé  no  grand  nombre 
de  fois,  et  presque  toujours  avec  les  antres 
livres  de  Justiuien  :  ce  qui  forme  le  corps 
de  droit,  duut  l'édition  la  pbis  estimée  «t 
celle  faite  a  Amsterdam,  en  i663,  eu  a  voL 
io-rol. ,  avec  des  notes  des  plus  célèbres 
coin  meoialeurs* 

Le  dlg'-str  ji:»r;ut  nvoîr  été  ohservc  m 
Frauce,  de  nu  iiu-  (pu-  les  autres  livres  de 
Justinien,  depuis  le  temps  de  Louis  ieJeaae, 
du  moins  dan»  les  provioccs  appelées  de 
droit  écrit. 

On  se  sert  ordinairement  pour  citer  le 
Digeste ,  d'uuc  ahhrévialîoii  composée  de 
deux  y  liées  en  cette  forme ce  qui  vieoi 
de  lii  lettre  griTrpio  t  dont  on  se  sprvait 
pour  citer  les  Pandectes,  et  que  les  copistes 
laiiiis  prirent  poor  deux  y  jointes.  On  se 
sert  aussi  qnebpiefois  de  la  lettre  D,  pour 
citer  le  digeste. 

Voyez  l'article  Code, 
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DIGU£. 


DIONITAIRE.  (  Dnii  piMie.  ) 


y  avait  iroîs  ordres  ou  classes  difTérenle» 
de  citujrcDs  à  Rome,  savoir,  l'ordre  des 
«énaieun^cdiii  des  chevaliers  ei  le  peuple. 
De  ces  trois  ordres  il  n*y  avait  que  les 
deux  premiers  ffni  attriljtins<;'rnt  tiiKlinit- 
dignitia  crtix  cini  eu  étaienl  membres; 
1  ,  ,.     .    .  '    «"cno  de  ces  ordres,  même  les  denx  nre- 

le  grand  électeur,!  a  rcUichaucehcr  de  l'em-  micrs  nul  l'cirut  lionoruhlcs,  ne  donniît 
Irfre,  ParchichanceKer  d'éiat,  Farchitréso-    poin.  part  à  la  puissance  puMi^ucYmais 

les  deux  premiers  ordres  donoaicot  uue 
nplitiulc  pour  parvrnir  aux  offices  auxquel» 
la  ptiis^auce  publique  était  attachée. 


Est  celui  qui  est  pourvu  d'niie  ^nde 

«lii^nité  soit  (lati<!  Ir  uouvprncnipnt,  snil  dans 
l'éiat  rcclé8iat>tk]ue î  ainsi,  en  France,  on 
appelle  ^uds  dignUairât  de  l'empire,  aui- 

vnnt  le  senaliis  coiisulle  ,  dti  28  fToi  cal  an  i  2, 


rier,  le  counéiable,  le  grand  amiral.  (  Voyez 
'article  Administration ,  nomh.  25  et  26.) 
«Oens  Pëtat  ecrlésiaslîqtie,  le  doyen  ou  pré- 
VAl  d*nn  (  liapilrc,  le  grand  chantre,  l'archi- 
diacre, le  ciiaucelier,  le  pëoileucîeri  ■oat 
des  dignitaires. 

I.  D  l(i  M  T  É.  (  Dnit  publie.) 
Tome  6 1  pag9  408L 
a.  DIGNITÉ  ECCLÉSIASTIQUE. 
{DroH  eafWR.)  Tom»  6,  page  408. 

3.  DIGNITÉ  FÉODALE  et  FIEF  DE 
D I G  M  T  É.  {Droit  public.)  T.e,p.^iu 

La  dignité  est  une  qualik^  honorable, 
dont  ct  lui  qui  en  est  r<  velu  peut  pren'li  c 
le  litre  et  eu  accompagner  sou  nom.  C'est 
une  qualité  qui  relève  réiatdela  personne, 
et  qui  a  été  aiuM  appelt'e  comme  pour  dire 
^*elle  reud  la  pcrsuuue  digne  de  la  con- 
sidération puMique  ntlai?h^  è  sa  place; 
cosTitTtr  quand  un  rlu-f  «le  «onr  son\  (  raine 
ajoute  à  son  noui  sa  rpialiié  de  présitlerit. 

La  dignité  des  personnes  est  diflërcnio 
de  leur  condition  ,  qui  ne  «onceme  qne 

IVtnt ,  comme  d'ctre  p  1 1  «  m  nis  de  Tafflille, 
eu  tutelle,  émancipe  ou  u'.ajeur. 

Toute  qualité  honorable  ne  forme  pas 
une  dignité  ;  il  Faut ,  pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  que  «(•  suit  un  titre  que  la  personne 
puisse  prendre  elU-inèoie  :  ainsi  les  quali- 
tés de  richm  et  de  9aeant  ne  sont  ps  des 
dignités,  parce  qu'où  Be  so qualifie  pas  SOI* 
mèoïc  de  riche  ni  de  savant. 

Les  Grecs  et  les  Romains  ,  et  fous  les 
anciens  peuples  eu  général,  ne  cunnaii»- 
saient  d'autres  dignités  que  celles  qui  nuu- 
vat'-iit  résulter  des  onhes  ou  des  offices. 
Tout  ordre  n'était  pas  dignité:  eu  e0èl  il 


.  Les  olpccs  n'étaient  pas  tous  non  plus 
eonsjdërés  comme  des  dignités.  Il  n'y  avait 
q«ie  ceux  auxquels  la  puissance  publique 
était  alllachée.  Les  Grecs  et  les  Romains 
appelaient  ces  sorte»  d'offices  Iwnores  seu 
dignUaUg,  parce  qu'ils  relevaient  l'ëtat  des 
persofine»! ,  et  qtie  1rs  nmj^isîrals  (c'est  ainsi 

Sue  l'on  appelait  ceux  qui  éuieut  revêtus 
e  ces  dignités  )  n'avaimt  pour  la  plupart 
ant  lin  pa;;.-,  ni  la  liberté  de  prendre  aucun 
émolument  }  de  sorte  que  rhonncar  était 
leur  seule  nfeompense. 

Dans  quelques  états  de  l'Europe  les  di- 
gnitdê  procèdent  de  trois  sources  diOerenfes; 
«avoir  ,  des  oOires  (|ni  o;i(  qii(.It|,,c  part 
«lauh  IVxercice  de  Ju  puissani  c  publique - 
des  ordres  qui  donnent  qnelipie  titre  bol 
norable  ,  des  sei-nf  u,  i  ;  cette  troisième 
sorte  de  dignité  s'aetpiiert  par  la  possession 
des  fiefs  et  des  jusliees  que  Ton  y  a  atta- 
chées :  ce  qui  est  de  rin\  « miou  deî»  Francs, 
ou  du  moins  des  peuple»  du  Nord ,  dont 
ib  eut  emprunté  l'usage  des  fief». . 

r 

DIGUE. 

Est  une  csptee  de  levée  :  die  difl^re  de 

lerl  isr  ,1  r?  (pi'elle  ne  sert  ordinairement 
qu'à  soutenir  les  eaux  par  de  fortes  mu- 
railles on  par  des  ouvrages  de  charfieotc  et 
de  ibyonnagc,  souvent  remplis  entre  deux 
par  des  cailloux ,  des  blocaiUes  de  piem 
ou  des  massirs  de  terre. 

Le  rétablissement  des  digues  est  mi»  au 
nombre  des  grosses  réparations  qui  mut 
en  entier  à  la  charge  dti  propriétaire,  [Coda 
Cifil ,  art.  606.  J  Le  propriétaire  iuférieur 
ne  peut  point  élever  de  digue  11m  empêche 
1  en)uleiuent  des  catix  des  iemias  supé- 
rieurs, {iàid.,  art.  640.)  " 
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DIMANCHE. 
DILAPIDATEUR.  DILAPIDAI  ION. 


I,e  di'lûpiifatetirc%i  c«lni  qui  'lissipe  follr- 
mcut  sa  torlunc  pur  des  proiu.siuuH  iiiHcn- 
«ërs.  En  ce  sens,  ce  mol  mt  usiié;  oo 
8P  sei  t  <lt  [H  (  fi-rt'iM  (•  <1i'  (  (  lui  de  lii.^mpotrur 
ou  de  prodigue  :  mai«..  a  iVgard  de  la  lor- 
luue  publique,  on  ayt\w'\\v  liilapidateunWiiX. 
qai  abusent  de  leurs  runciions,  de  leur  au- 
lorité  pour  flf'ppnser,  dissiper  mal  h  propos 
les  deniers  pulilics,  cl  divertir  ou  délrnii*e 
tout  ce  qui  appartient  au  corps  de  la  nn- 
tioii  en  ptfnérul.  CVst  ilans  relte  accepliou 
que  ce  mot  l'ut  employé  par  la  convt'Uiiun 
nationale  >  dana  «oo  dëcm  du  8  brumaire 
en  3  {  bidleiin  77,  u»  41S,  !»•  «aria] ,  ou 
die  "tVx prime  ainsi  : 

Art.  Les  ageoH  oatioaauz  et  les  nd- 
luiniMrateurs  de  district  soot  iwilviditena* 
ment  et  coUecii veinent  respomables  des 

destructions  et  «le;,'rinla!ionH  eonimises  dans 
leurs  arruudift&entens  re»pcrii!»,  hur  les  li- 
bres, les  antiques  et  les  autrc!«  monumrns 
de  sciences  et  d'arts  ,  à  ranîns  (pril^i  iu«  jus- 
tifient de  rimpossibilitc  réelle  où  ils  ont 
été  de  les  empêcher. 

Art.  3.  «  Dans  la  deVadc  qui  suivra  la 
réception  du  présent  décret  «  ils  reudiont 
compte  ù  la  couiDiis^i  ^ii  (rin»^!rnf  tlon  pu- 
blique, de  IVtat  des  bililiuiiiicpies,  «t  de 
lot»  le»  montimrns  de  sciences  et  d*arts 
qui  sont  dans  leur  arrondisse  m  eut  ,  ;nimi 
que  (les  dégradations  et  dilapidatiotis  qui 
auront  été  commises....  * 

La  ui^fue  assemlilée  reconnaissant  dans 
son  décret  du  14  floréal  de  la  niêuie  année 
(  bulleliu  142  ,  11*'  800,  i''*  ^f■l  iL•)  l'abus 
que  l'un  avait  l'ail  des  lois  révolulionnair^, 
ordonna  que  les  biens  confisqués  sur  les 
condamnés  fussent  reslilués  à  leurs  ramilles  ; 
mais  elle  déclara  f«irmellemeut  rapiuteuir 
le  principe  de  Iji  connscattoo  contre..... 
les  dilopidaUuru  de  la  fortune  publique. 

Par  un  antre  décret  du  ao  du  mdme 

mois  de  floréid  (  huîlriin  r43,  n"  80S), 
elle  chargea  son  comité  de  législation  de 
provoquer  et  aiirTeiller  Taction  des  tribu- 
naux criminels dca  dépanemeu s  pour  qu*ils 
eussent  à  poursuivre  tous  individus  pré- 
venus d'abus  d'autorité ,  d'usurpation  de 
pouvoirs  «  de  volsj  de  dilapidations ,  assas^ 
«iuais»  conouMioQs,  cl  de  tous  autres  cri-' 


mes  et  actes  d'oppression  \  elle  ordonna 
aur  mimicipalités  et  aux  <M»rps  administra' 

lils  de  (lénoiK  cr  an\  accufiatrurs  pnblics 
près  le.H  tribunaux  criminels,  les  auteurs 
ou  complices  deadits  délits  ou  crimes. 

L'on  respire  en  lisant  ces  lois  de  la  con- 
vention nationale  :  elles  prouvent  du  noiac 
que  tous  l(  s  membres  de  celte  asseoiblée 

nViuieui  pa.s  des  Culignia. 

Le  Code  Pénal  de  1791  contient  une  dis- 
position qui  est  a|)pli(-aMc  aux  dilapida- 
teurt  de  la  l'oriiuie  publique.  L*art.  6  dels 
4*'  serJ.  du  lil.  i'"''  de  la  z*"  pîu-t.,  porte  que 
«  toute  personne,  autre  que  Je  iléjMwitaire 
compialile  ,  qui  sera  convaincue  d'avoir 
volé  des  denitMs  piiMits  on  «•fî'it'i  mofii- 
liers  appartenant  à  l'état,  d'une  xaV-m 
10  fr.  ou  au-dcsstts ,  sera  punie  de  b  pciue 
do  quatre  années  de  fera. ...» 

DILATOIRE.  (  Procédure.  ) 
Tome  6,  pago  423. 

AâdiUttn» 

C'e<^i  ce  qui  tend  &  retanler  rïnsirtieiioa 

ou  le  jugement  d'itn  prorr^.  \.ri,  procu- 
reurs donnent  souvent  ties  exceptions  dihv- 
ioires  i  ce  sont  cerlaioes  fins  de  non  rece- 
voir proposées  «tHitre  la  demande  oh  la 
qualité  de  la  partie  ,  qui  ne  vont  pas  à 
l'exécnfion  de  r»clîoii ,  mais  sculemeiM  à 
en  dlfTérer  le  jugement  définitif,  et  à  ea 
relarder  l'exécution. 

Vo^ea  Exception  dilatoire. 

DIMANCHE. 

(Droit  religieur.  Droit  politique.) 

Dies  dominicft ,  jour  du  «eieneur  :  nom 
donné  par  les  cbréliens  au  jour  qui  com- 
mençait la  semaine  chez  les  juif»  et  efaet  les 

païens  ,  comme  il  lu  rnuimenee  encore 
parmi  nous  uiainlenuiit. 

Dans  les  principes  du  gouverormeul 
actuel ,  le  dimanche  cal  une  fôie  religieuse. 
(  Concordat  «le  Tan  9 ,  art.  41.)  11  est  le 

jour  de  repos  des  rouetîoimaires  publics. 
(  Ibid.j  art.  S7.  )  Il  est  consacre  aux  publi* 
catiou.H  de  mariage.  (  Code  Cit>il ,  art.  63.) 
Le»  affiches  de  f  cuie  de  biens  d'un  aiineur 
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DIPLOME. 


no  p'^nvent  être  apposées  que  ce  jour-là, 
«(  par  trois  dimanches  coosécutil».  ^Ibid., 
«ri.  459.) 

D  1  M  £.  (  Droit  ecclésiastique.) 
Tomt  6  »  pagt  4«3. 

Le  principe  «général  de  l'  il  i  liiinn  tle  la 
dtme  a  été  adopté  par  les  décrets  de  la 
fameiMe  nuit  du  4  août  1789.  La  loi  des 
14  (t  20-22  avril  1790,  a  dkpose  que  la 
dîme  cesserait  d'être  pajée  au  i*'  janvier 
1791. 

DIMINUTION. 

T.  C'est  le  retraocbetnent  de  la  quaoïtté 
«11  de  quelque  partie  d*une  chow,  ou  40Q 
afiàibliMeiucm:/i»»ni'ffli//o,  diminuUo* 


s.  La  diminution  d'espèces  tomlie  sur 
Ctdui  auquel  appiuilenneot  les  deniers, 
•uivant  la  règle  générale  res p»r^  domino. 

L»' <l('l)ifciir  (pii  veut  *o  libér**r  sa n« courir 
les  t  iMpic'ii  d'uue  di/ninuUon  d'e^pècra,  ne 
doit  pas  se  cooteoter  de  faire  des  offres 

réelle»,  il  faut  <p^r  ses  ofTrrs  soient  suivie* 
d'une  c(tiJhi^'iuUi(  ri  cRiM  iivL-  vt  régulière. 

Lorsque  le  souverain  uitlunne  uoe  dimi- 
nution sur  la  valeur  des  monnaies  ,  les  re- 
ceveurs des  deniers  pul>ll<'s  doivent  faire 
coodaier  les  espèce»  qui  se  trou  veut  dans 
leur  caisae ,  afio  qu'il  leur  toit  leou  compte 
de  cette  diminution. 

Relalivtiii(;nl  à  la  iliminution  du  prix  du 
hail  pour  perte  de  la  cltoae  louée  »  vojex 
Boit. 

DimimOion  des  renica  eouiiilaées,  voyez 
■Riéittot. 

Diminution  du  prix  d'un  ohjet  vendu  ^ 
TOjez  Délivrance  t  Prix,  Vente,  etc. 

DIMISSOIRE  ou  DÉMISSOIEE. 

{DfoU  oeclétkuti^uo*) 

Ce  sont  des  lettres  que  l'évèque  accorde 
•  qnrlqu'uil  de  ses  diocésains  pour  prendre 

la  tonsure  ou  quclqu'ntr  flis  ordres,  soit 
uiujcurs  ou  mineurs  d'mi  «utre  évoque. 

Kien  n'est  si  expressément  dci'cuilu  aux 


évêques,  par  Ips  nnrirn<;  mnons  ,  que  d'or- 
donner le  sujci  d'uu  autre  évêaue  saus  sa 
permission.  Ce  canon,  qui  est  le  seisième 
du  contili"  fi  -  ^  f'r  ,  Tir>  fait  que  cofifir- 
mrr  uu  usage  que  l'on  suivait  dès  les  pre~ 
inif>rs  sWeles.  On  en  peut  juger  parletrou" 
I  t'  l'i'  I  111^:1  rîaiis  la  Palestine  l'ordi  110*1  ion 
d'Origèiie ,  par  Alexandre,  évéquc  de  Jé- 
rusalem ,  aaas  la  permisaion  de  Mmélrius» 
dans  l'églife  duquel  Origèoe  âait  Iccieur. 

L'ordoiiniince  d'Orle'ans  ,  arl.  la  ,  dé- 
fend H  tous  prélats  de  recevoir  dans  leur 
diocèse ,  et  d'eu  prodUHivoir  auouti  «us 
ordi  es  par  lettre»  démîssoirct»  Mm  grande 

et  juste  cause. 

L'art.  34  des  articles  organiques  du  con- 
cordat de  Fan  9 ,  ptrte  »  qu'ua  prêtre  ne 
pourra  quitter  son  dkwiae  pour  aller  des* 
servir  d»ns  un  auiroi  sans  la  permissioa 

de  sou  évoque. 

DIOCÉSAIN  ,  DIOCÈSE.  (.Droit  eceU-» 
êiastique.  )  Tom,  ù^pago  519. 

jiddition. 

Les  ariiclrs  58  et  59  des  articles  or^- 

uif|tipç  du  toru'ortîat  de  l'iin  9  ,  portent 
qu'il  y  aura  en  France  dix  archevêchés  ou 
métropoles,  et  cinquante  évidiés,  et  que 

la  eoiisrrïplion  d<'s  iiii'frt)[itî!fH  et  des  dio- 
cèses sera  faite  coniurmémeut  au  lahlcau 
joint  à  ladite  loi. 

Tojes  CuUo. 

DIPLOME.  {DnUfwhtic.) 

T  '-s  diplômes  sont  des  actes  émanés  or- 
diiKurcmeut  de  l'autorité  des  princes,  et 
quelquefois  de  personnes  d'un  i^rade  ia> 

féricur  :  Diplomnta  stint  prii  ilrgia  et  ^fon- 
dationes  imperatorum  ,  regum  ^  ducum ,  co- 
mitum  ,  ete.  (  Anioiiins  Mattb.  nidation,  ad 

Ëgmcindan.  chn  :  :r  ,  i  i-^.]  C'est  cequ*OQ 
aurait  pu  appeler  des  ietires  ptileiitrs. 

Si  ce  terme  vient  du  grec ,  couime  on  le 
soupçonne ,  il  signifierait  le  duplicata  ou 
la  copie  douljle  d'iui  aele;  peiil-èlrc  parce 
qu'il  s'en  gantait  un  exemplaire  ou  des 
minutes ,  aiusi  qu'il  se  fitit  depida  long- 
temps, soit  dans  les  lettres  des  prinoes^ 

Miit  «laiis  prfsq'ie  tous  les  a'  les  oui  se  pas- 
M'ut  cotre  pai  liculieis  chc2  uuliurc». 
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Du  trrmo  fi'*  dipfonif  esl  sorti  celui  de 
diplomatique ,  qui  c&t  la  science  et  lart  de 
coiimitre  les  siècltt  où  les  diptomeg  ont 
é\é  faits.  Cet  art  indique  les  moyen»  de  vé- 
rifier si  les  diplômes  sont  vrai»  ou  faux  , 
8  il»  oui  ctc  ahcrvs,  coutrcfuil»  ou  imités, 
«I  si  on  les  a  substitués  sus  véritables 
plornes. 

On  doiinf  qurlquefois  aiti;  dipt^M$  le 

nom  <l»'  titres  cl  de  chartes. 

On  ap|>clle  maintenant ,  dans  le»  écoles  de 
droit,  diplôme,  ce  qui  portait  autrefois  le 
nom  de  ainsi,  au  lieu  de  lettres  de 

bachelier  f  de  licencié ,  de  docteur ,  on  dit 
diplomo  de  bachelier,  de  licencié,  de  doc 
teur. 

VojtK  Éeotei  de  droit  et  Docteur. 
DIRE.  [Pncéduro.) 

Le  dire  est  une  procédure  autre  que  les 
demandes ,  défenses  et  réplique  s  proprement 
dilra,  par  laquelle  le  demandeur  ou  le 
déiéudeiir  dit  ou  articule  quelque  chose. 
On  apjjelle  cette  procédure  un  dire  y  parce 
qu'aprè»  les  qualités  des  parties,  il  y  a 
toujours  ce  terme  consacré  :  dit  par-dei^ant 
vous,  etc.  En  quelques  pays»  le  dire  corn-* 
nence  par  ce  uiot^  :  dit  un  t«L 

On  apptlli-  aussi  dires  les  observations 
et  réquisitions  que  les  parties  ou  leurs  pro- 
cureurs font  dans  un  procès-verbal  d'un 
fl»»t ,  commissaire  ou  ex|jert.  A  dire  d'c.v 
perts  signiOe  .suivant  Tcsliuiatiou  |)ar  ex» 
jjcrls.  ' 

DIRECTE.  {Droit féodal.  Droit  pripé. ) 
T'orne  6 ,  page  5 1 9. 

La  directe  ne  subsiste  plus  en  matière 
Icodulc  t  puisque  tous  les  droits  féodaux 
ont  été  aijolis.  En  matière  de  succession 
la  li^nc  directe  esl  opposée  à  la  col- 
latérale. 

Voycj!  Parenté,  Succession. 

X.  DIRECTION.  {Droit  privé.) 

.    Tome  6 ,  pago  5ao» 

Les  unions  et  directions  de  créanciers 
ilui\eut  cire  as'^i'jnées  en  la  personne  ou 
an  domicile  de  Ton  des  syndics  ou  direc- 
teurs. {Code  de  Procédwe,  art.  71,  ii«  7.} 


SN  S  E. 

a.  D1A£CTI0N  DË&  FINAI4CE& 
Tome  (  ,  page  £«4. 

DIRECTOIRE.  {Droit  puMic.) 
Tome  6,  page  Sz^. 

Addition. 

Sous  la  consiituiion  de  Tan  3,  on  a  Ap- 
pelé directoire  exécutif  le  pouvoir  dél^iw 
à  cinq  membres,  pour  tenir  les  rênes  du 
gouvernement.  (  Constitution  de  fan  3 , 
art.  i3s.)  Celle  institution  a  duré  jusqu'ea 
Tan  8  ,  que  le  gouvernement  consulaire 
s'est  établi.  AiipnraTnnt  on  nommait  di- 
rectoires les  administrations  de  département 
et  de  districi. 

Voyea  Administration. 

DIRIMANT.  Tome  6  ,  page  52^ 

Voyex  Empêchement* 
DISCIPLINE.  Tome  6,  page  ' 

DISCUSSION  DE  BKNS.  {DmU  pritd,) 
Tome  6  ,  page  5a5. 

Addition. 

L'acquéreur  à  t)acle  de  raubat  peut  op* 
poser  le  bénéfice  de  la  discusnon  aux  cr^stt' 
ciers  de  son  vendeur.  {Code  Civil,  art.  i66i.) 

Yoyes  Rachat* 

La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  re- 
quise  avant  l'expropria  lion  des  immeubles 
possédés  par  indivis  entre  un  majeur  et 
un  mineur  ou  interdit,  si  la  dette letirat 
commune  ,  ni  dans  le  cas  où  les  poursuites 
ont  été  commencées  contre  un  majeur  ou 
avant  l*interdictioo.  {tbid,,  «rt.  3307.] 

Quant  Ik  la  discussion  du  délHieur  en 

matière  de  cautionnement  et  d'hypothèque, 
voyez  ci-devant  Caution,  et  ci-aprèl  Mjf 

pothèque  et  Solidarité. 

DlSJOÎNCl  ION  DE  CAUSE.  [Procédurr.] 
Tome  6f  page  535. 

z.  DISPENSE.  {Droit  politique.) 
Tome  6 ,  page  536. 

X.   Ccst  la  permission  de  violer  la  l«i 

accordée 
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accordé  par  oeltil  qui  en  a  le  droit,  k 
cdui  qui  étiiii  (t'Hii  par  devoir  de  se  con- 
former à  ce  qu'elle  ordonne  ;  en  aorte  qu'il 
peut  faire  ionoeemneot  ce  que  la  loi  dé~ 
fend,  ou  d«*  pas  faire  vv  i]nA\c  cnriiaiande: 
car»  suivant  les  principes constitutiouneli i 
tout  ce  qui  n'est  paa  défendu  par  la  loi 
ne  peut  être  empêché,  de  même  que  nul 
ne  petit  être  coniraiul  a  faire  ce  qu'elle 
u'ordoiiiiie  pas.  {Comiituiion  de  ij^i»  tit. 
prâliB*,  art.  5.) 

La  Dispense  suppose ,  le  qu'il  y  a  une 
loi  •  r-M-,  OM  il  ne  subsiste  auf  nnp  (I«'f»'tise, 
il  u'y  a  point  de  |>eruiis8ion  à  liuuiier  uour 
agir  }  ou  rien  n'est  commandé  ,  il  n'y  a 
nulle  permission  à  accorder  pour  ne  pas 

3gir.  ao  La  dispense  suppose  que  la  loi  est 
onnée  par  celui  qni  avait  le  droit  de  régler 
la  manièrr  iT^pir  :  car  si  la  loi  est  pres- 
crite par  celui  qui  n'a  pas  le  droit  de  c(»aa- 
nander ,  aon  ordre  n'est  paa  oim»  loi  ;  on 
n*ctt  pas  tenu  d'obéir  ,  et  on  n'a  besoin 
d'aucune  dispense  de  sa  part  pour  être  libre 
de  faire  ce  qu'où  trouve  à  propos  à  cet 
égard. 

Cest  la  paiManee  législative  seule  qui 
a  droit  de  di'îpenser  de  f'olilipatioii  impo- 
sée par  ses  propres  luis.  Aucuu  pouvoir 
înfà'icur  ne  peut,  de  sa  seule  autorité, 
donner  de  dispense  pour  la  non  observa- 
sion  d'uoe  loi  qui  vient  d'uo  pouvoir  su- 
périeur, n  suit  doue  de  11 ,  i>  que  nul 
iiornnir,  qitrlque  rang  qu'il  tîfiiiie  sur  la 
terre ,  u«  peut  donner  des  dispenses  pour 
rinoiiaervation  des  lois  naturelles  ou  rév^ 
lécs  dont  Difii  est  l'auteur  ,  ni  poiir  aii- 
cuue  loi  positive  qui  n'est  accoui|>agaée 
d'aucune  exception  dont  cet  hooinie  smt 
établi  juge  de  la  manière  la  plus  positive, 
îl  sitit  de  lîi ,  ao  que  \c%  dispenses  I<^gitimes 
lie  peuvt-nt  regarder  que  l'oiiservalion  des 
lois  purement  humaincf  et  positives ,  qui 
n'ont  été  données  que  pour  s'accommo- 
der à  des  ci rconsiances  passagères,  et  qui 
ont  pour  objet  des  actions ,  qui ,  selon 
1h  nature  des  iliosps,  auraient  été  inno- 
ceutes  et  permises»  sans  la  loi  survenue. 

Mariage.  * 

t.    En  fainanl  aux  lois  franoiises  Tap- 

Slicatiou  des  principes  que  uouifi  venons 
e  présenter,  nous  voyons  que  la  loi  au- 
foriae  le  gonvcrnemeni  à  accorder  des  éis^ 

Torne  JCIL 


pansus  d'Age,  pour  des  natifs  frn>ves,  k 

ceux  qui  flrsii  r  ni  <  ontracter  mariage  avant 
l'âge  par  elle  déterminé.  ^Code  Civil ,  ar- 
tide  145.)  Quoique  le  mariage  soit  prohibé 
entre  l'onrlr  et  la  oièce,  la  tante  et  le  ne- 
veu ,  néanmoins  le  gouvernement  peut , 
pour  des  causes  graves ,  lever  ces  prulii- 
hitions.  {Ibié.i  art  1 63  et  1(4. )  Le  gou* 
verûement,  ou  ceux  qu'il  proposera  à  cet 
effet,  pourront,  pour  des  causes  graves, 
diïpeaMrde  la  seconda  piiMlcatioo  des  bans 
de  mariape  (  Ihid. ,  art.  169.)  Si  ces  dis- 
penses ^  auturiKves  par  la  loi ,  n'ont  pas  été 
requise  et  obtenues,  le  mariage  peut  être 
(lf'f  !-iTT  nul;  l'officier  puhlir  est  condamné 
à  uue  amende  qui  ne  peut  excéder  doo  fr., 
et  lea  parties  oontraciaotet  à  noa  amenda 
proportionnée  à  leur  Inrtnna.  (/ér^.,  ar> 
ticle  192.) 

Relativement  aux  dispenses  delà  tutelle, 
voyes  Ttttette. 

a.  DISPENSE.  {Omit  ecclésiastique,) 
Tome  6,  page  538. 

3.  DISPENSE.  {Droit  de  la  gaerm,) 

V  o^ci!  Conscrits. 

.  DISPONIBLE,  nme  6 ,  pgga 
Ynytz  Donation,  TesiamenL 

DISPOSITIF.  (  Jurisprudence. ) 
Tome  6,  page  S^t, 
Addition. 

Le  dispodty^t  la  partie  d'une  senCence 

ou  d'un  arrêt  qtû  contient  le  infrrmeot  pro- 
prement dit,  c'est-à-dire,  les  diMiJositioas 
du  jugement.  On  distingue  dans  la  rédac- 
tion d'un  l'iigenient  j)liisieurs  parties  :  la 
première ,  le»  nom»  des  juges ,  du  procu- 
reur Impérial ,  sll  a  été  entendu  ,  ainsi 
(pie  des  avoués  ;  la  seconde,  les  non», 
professions  et  demeures  des  parties,  leurs 
conclusions;  la  troisième,  l'exposition  som- 
maire des  points  de  fait  et  de  droit  ;  la 

quatrième,  len  motifs  p'r  li-  rpicls  le  |ri- 
l)uual  prend  sa  délenniiiaiiuii  ;  et  la  ciu- 
quiètno  ,  le  dispositif  de  son  jugemeni. 
(  (hde  do  Procédure ,  art.  141.  ) 
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Oa  appelle  •msi  ^ipOêU(f  un  projet  de  La  di^otUion  cûdttfuê  «t  iiiie  cboïc 

Cigcineiit  qui  t-sl  arrcic  de  concert  entre  (lonné«  par  mi  ]'ii»»ement  ou  aiilrp  acte, 

S  parties.  Ces  sortes  de  dispositys  sont  or*  qui  demeure  sans  exécution ,  parce  qu'elle 

dioairemeot  snr  papier  libre  \  il»  ooDlten-  ne  peut  pli»  a?oir  lieu ,  Mit  par  le  décè* 

ueot  en  lèle  les  noms  des  avoc»ts  ou  des  de  qiielqu*ttO,  OU  par  quelque  autre  éfé> 

avoues  ,  avec  les  noms  de  leurs  parties  ;  neinent. 

ensuite  est  le</M;>oji7/y,  c'est  à-dire,le  pro-  Disposition  copUOoin.  Oo  app^  tiaii 

jet  du  jugement  dont  on  est  d'acconl.  Le  les  tealamem,  et  autre*  adeededer- 

dispositif  iloh  tire  si<;né  par  Irs  avoué;,;  nière  volonté ,  les  dispositions       teodeiU  J| 

autrefois  il  devait  l'être  aussi  par  les  avo>  engager  celui  à  qui  un  donne  quelque  cfaoM^ 

cai«.  Sans  la  signature  des  avoués,  le  dU-  à  faire  de  sa  pan  quelque  libéfalftÀ  P« 

n'engagera îi  pas  1.  s  parties.  exeuaple  ,  s'il  est  dit  :  J-irutUum  TitiupmÊt 

Çuand  le  dispositif  est  signé  des  parties  telle  part  qu'il  m'instituera  snn  héritier  ; 

ou  de  leurs  avoués,  celui  entre  les  mains  ces  sortes  de  dispositions  su<it  réprouvées 

duquel  il  est  rest^  fait  une  sommation  à  eomme  n'éiani  '  pas  de  vraies  libérafilék 

l'aiilre  pour  en  \'mv  (irrioniier  la  réception  M  iis  ro  ncsl  pas  uue  disposition  captatoire , 

à  l'audience  :  au  jour  marqué  l'avocat  ou  que  de  doooer  quelque  cUosc  eu  rccouuats* 

Pavoué,  porteur  du  dispos^(f,  en  demande  sauce  de  ee  qu*ou  a  déjà  reçu, 

la  réception  ;  mais  il  faut  remarquer  qu'à  y  J^m^ 
lauclieuee  un  qualiiie  ordinairement  ces 

sorte»  de  dispositifs  iVappointement.  1*  disposition,  à  cause  de  mort,  «t  «a 

Celui  qui  demande  U  réception  du  dî*-  ^"       «"^  !?  "'^^'\  ^'  '^'1"^^ 

pnsitffou  oppointement,  en  fail  la  lecture,  dernières  volontés  0«  en- 

ou  exiwse  en  suJ,stance  ce  que  contient  le  q"«Jq"ef*>«s  P»r  ce  terme ,  larie  qui 

dispositif,  et  observe  qu'il  est  sigo^  de  contient  les  rf«/w,Y/efM,  et  quelquefe» ici 

toutes  les  parties  ;  ou,  s'il  ne  l'est  pas  de  dispositions  mêmes. 

toutes,  il  demande  (îtTaiit  contre  cpIU-is  qui  H  y  a  iroîs  sorties  d'actes  par  lesquels 

n'ont  pas  signé.  Le  tribunal  prononce  l'ap-  on  peut  faire  des  dispositions j  savoir,  les 

poiniement  reçu  avec  ceux  qui  Font  signé,  donations  à  eatise  de  mort,  les  tcstsaMos 

et  défaut  contre  les  défaillans.  el  les  codicilles.  On  peut  aus.si  eu  faire  par 

On  porte  quelcpicfois  cps  dispositifs  tout  une  iustilutiou  contractuelle,  par  une  coo- 

de  suite  au  grefle  }  et  ou  les  lait  mettre  veniîoo  de  succéder ,  par  ude  démiasiao  « 

sur  la  feuille  du  greffier,  sans  rintei  ven-  partage  faits  par  les  p^  el  mfeie  enite 

tion  du  tribunal;  mais  il  est  pl'is  ré;rnlier  leurs  enfans. 

de  les  faire  recevoir  à  l'audience.  Au  Châ-  Le»  dispositions  à  cause  de  mort  sont 

telet  de  Paris ,  et  dans  quelques  autres  tri-  révocables  de  leur  uaiure ,  jusqu'au  der- 

bunaux  ,  on  appelait  ces  dispositifs  des  „î^p  moment  de  la-vie;  à  mmns  qu'elles 

expédient  ou  AtAjugemens  plûcités,  ne  p«rlicip.  nt  m  même  iemps  de  la  na- 

«..M».^^.—.......  ture  des  acte»  en  ne-  vif»,  comme  le»  iusli- 

DISPOSITION.  {Dmitpripé,)  mtloo»  eonlracludlea. 

Tim»  6 ,  page  54».  Yoyea  Donation  ,  InttUution  »  ttgt  » 

Partage  g  Tuitnntnt ,  etc. 

Addition.  ,      _  ,  . 

Disposition  cnusée  ,  c  est  lonquc  le  jn» 

C'est  uu  acte  qui  ordonne  quelque  cbose,  gcmeot  ou  l'acte  sont  motivés, 

ou  qui  coniieot  quelque  arrangement  dea  Disposition  comminatoire     c'est  Ur^ 

iMcns  de  celui  qui  dispose.  ^^.^^  convention  ou  no  jugement  pio- 

La  propriété  confère  le  droit  de  jouir  nonce  une  peine  ou  une  décbéance ,  faute 
et  de  disposer  des  cbose»  de  la  manière  la^      faire  une  ch      dntis  un  certain  temps-, 

plus  alMolue,  pourvu  qu'on  n*ed  fasse  pas  quoique  cela  u  ait  poiui  cté  fait  dans  le 

un  uKn»c  proliil)é  par  les  lois  ou  par  le»  temps  marqué,  on  a*en  est  pas  dédiu  i^ 

lègleinens.  {Code  Civil ,  ATi.  S^^)  révoeahlemenl  ,   pnnf  qnr  la  dispn.ùth'y 

\'o\fz  Propriété.  n'est  réputée  que  comminatoire  j  t'est  pour 
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yioi  îl  faut  obtenir  uo  autre  jii<;e(n(-ni , 

3 ni  y  faute  d'avoir  saliAfait  au  premier  , 
éclare  la  peiac  ou  décbéaoce  encourue , 
à  nioio*  <)H*il  ne  fAi  dll  par  le  premier 

jugement  ,  quVn  v»M  (n  fif*  <•»»  fii^n-ni^m  , 
et  sau»  qu'il  en  suit  licsoiu  U'auire,  la  dis- 
fiosition  aura  son  eflèt. 

Yoyex  Conuninaioin* 

La  disposition  conditionnelle  est  celle 
dont  )Vxr^r(ition  dépend  de  i'éréaement  de 

qurkjut'  ixjiiililiou. 

La  disposition  de  dernière  volonté  eht  un 
•de  fait  en  vue  de  la  mort,  par  Iwquelle 
on  ordonne  quelque  chose ,  au  sujet  de 
Kfs  i)ieas  »  pour  avoir  lieu  après  sa  mort. 
[  Vojes,  cinieTaot»  Di*pouUonà  cause  dé 
mort.) 

La  disposition  enlre-rifs  est  ce  qui  est 
ordonné  par  un  acte  eutre-vifti ,  ei  pour 
«voir  aoQ  exécution  cntre-vifa.  La  ditposi' 
tioH  êHtn'trifi  cet  opposée  à  la  disposition 
à  cause  de  mort;  «me  vente,  un  ecîian^^e, 
une  donation  eutre-vil»,  suivie  d'uccepta- 
tioo,  «ont  de»  dUposiiiom  entn-jtffii  on 
legs*  uo  testameot»  toot  une  dUpotithn  à 
cause  de  mort. 

La  disposition  gratuite  est  celle  qui  e$t 
faite  par  pure  libéralité ,  comme  une  do- 

Xiatiou  ;  à  la  diSereiicr  d'un  Iiail,  on  la 
chose  est  doDuée  pour  co  tirer  une  rciri- 
buiion. 

La  disposition  imS^œdète  est  UO  acte  au 
sujet  duquel  on  ne  peut  varier;  tel  qu'une 
donation  entre-vil»  j  au  lieu  qnr  1rs  tihp'f^ 
sitiuns  de  dernière  volonté  soul  révocables 
jusqu'à  la  mort 

La  disposition  JTun  Jugement  est  ce  que 
le  jngément  ordonne,  soîi  sur  If  différent 
dot  parties  «  soit  par  forme  de  règlement 
iotérieur.  Chaque  disposition  d'une  «en- 
lenoeou  arrêt  forme  comme  autiini  de  jn^M-- 
mens  séparés;  c'est  pourquoi  l'on  dit  :  Tôt 
capita  t  tôt  judicia  ;  et  il  est  permis  de  se 
|K>ureoir  contre  une  disposition  sans  uiia- 

!|uer  les  autres  ;  sauf  à  i-Hui  qui  soutient 
e  bien  jugé  à  faire  voir  la  relation  qu'une 
disposition  peut  avoir  areo  une  autre. 

Ta  disposition  do  Fhomme  s'entend  de 
tnut  ce  f(Uf  les  lioinmcs  peuvent  urdonni*r 
par  acte,  soit  entre-vifs  »  soit  à  cause  de 
fliort.  La  disposition  do  rhommo  est  opposée 
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à  Cflle  da  la  loi  ;  et  la  maxime  en  cette 
matière,  est  que  la  disposition  de  fhomme 
fait  cesser  celle  de  la  loi.  Ce  n'est  pas  que 
les  pariioiiliers  aient  le  pouvoir  d'abroger 
les  lois  ;  cria  si^nlPip  spnlenienf  fjn^  !a  dis- 
position de  riiuuuuc  prcvaut  sur  celle  de 
la  loi ,  lorsque  celle-ci  n'a  ordonné  quebpie 
chose  que  dans  le  cas  où  l'homnie  n'en  au- 
rait pas  ordonné  autrement  ;  ou  lorsque  la 
loi  a  disposé  simplement  »  sans  défeiiare-de 
déroger  É  sa  disposition» 

Toyes  Dérogation. 

La  disposition  libre  est  un  acte  fait  par 
quelqu'un,  de  sa  bonne  volonté,  sans  nu- 
ciine  force  ni  contrainte,  et  saut»  sugges- 
tion 01  eaptation  de  pmoane. 

La  disposition  de  la  loi  est  tout  ce  que 
la  h>i  ordonne;  et  l'on  entend  [lav  là,  non 
seulemeut  ce  qui  est  porté  par  les  lois  pro- 

firement  dites,  tdlesque  les  lois  romaines, 
es  ordonnances  et  édits  non  abroges,  le» 
lois  positives  de  l'empire  français,  mais 
enooré  toute  disposition  qui  a  foree-de  loi , 
tels  que  les  ari^tés  du  gouvernement,  les 
décrets  impériaux  ,  les  règlemens  du  con- 
seil ,  et  même  les  usages  non  écrits  qui  s'ob- 
servcDi  de  temps  imméraoriaL 

La  disposition  morale  est  «elle  à  laquelle 

le  tr<5tafenr  n  atladié  une  certaine  charge, 
de  faire  ou  de  donner  quelque  chose  eu 
oonsidéraiion  de  sa  liliéraiiié ,  et  après  que 
le  le'f;nlaire  l'aura  rrriir.  11  y  qnehpies 
luis  qui  donnent  le  uoni  de  condition  à  ce 
qui  n*est  proprement  qu'un  mode,  quoique 
le  mode  soit  dlflTérent  di:  la  conditioD  affil^ 
mative  et  de  la  condition  négative. 

La  disposition  négative  est  la  disposition 
d'une  loi  qui  se  contente  d'ordonner  quelque 
chose,  sans  défendre  de  faire  aucune  con- 
vention on  disposition  an  contraire.  Celle 
disposiiian  est  simplement  négative,  parce 
que ,  quoiqu'dle  n  établisse  pas  la  commu- 
ne u  te  ,  par  exemple,  ell<-  ne  défend  pas  aux 
parties  de  la  stipuler.  Ce  ne  sont  pas  les 
termes  négatifs  qui  forment  ce  que  Ton 
appelle  une  disposition  négative;  car  une 
disposition  de  cette  espi-ce  pent  tWe  con- 
çue eu  termes  aDirmalil's  qui  stuicul  équi- 
polens  à  des  termes  négatifs.  La  disposition 
simpletnent  m'^Mtive  est  oppo'^i'e  à  la  dis- 
position prohibitif  qui  détend  de  rien  faire 
de  contraire  &  ce  qu'elle  ordonne.  Il  J  a 
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des  dépositions  qui  som  loul  à  la  fois  né- 
gatives ei  prokiUlivcs  ;  <^«sl-à-dire  qui ,  en 
rejeUiDi  quelque  uia^ ,  dérendent  en  même 
lemiYs  de  déroj^er  à  ce<le  disposition  ;  tel 
que  l'article  1^90  du  Code  Civil ,  qui  porte 
que  «  lee  ^poas  ne  peuvent  Dku  slipuler 
d'unr  manière  pénrrnî»^ ,  que  leur  associa- 
tion sera  réglée  par  l'une  des  coutumes  , 
lois  ott  statuu  locaux  qui  régissaient  ci- 
devant  les  diverse»  punies  du  territoire 
français ,  et  qui  sont  abrogé»  par  le  pré- 
sent Code.  » 

La  disposition  onéreuse  est  uu  acte  qui 
trammet  à  quelqu'un  une  choee  à  litre  «itf- 
reux,  et  non  è  titre  lucmtif. 

Disposithn  pénale.  Yoyes  Loi  pénalm. 

La  disposition  prolUhitii  c  est  la  disposi' 
lion  d'une  loi  ou  d'un  jugement ,  qui  défemi 
de  faire  quelque  chose.  Il  n'est  pas  permis 
aux  parties  de  déroger  à  ces  sortes  de  dit' 
positions.  Celte  disposition  est  tout  k  la  fois 
prohihitipe  et  négative.  H  y  a  des  disposi- 
tions où  la  prohibition  n'est  pas  si  marquée» 
et  qui  ne  laissent  pas  d'être  probUiitîm  et 
négatiTca. 

La  disposition  rémnnératoiro  est  un  acte 

qui  a  pouroliji  t  (1c  ré  en  m  [lenser  quelqu'un 

des  5er\ iees  qu'il  a  retulus. 

Vojea  Donation  1  Testament, 
DISSIPATION.  Tomo  6,  page  54a. 
AddUion, 

Lorsque  la  dissipation  va  jusqu'à  la  pro* 
di^alité ,  <^est  tine  cauae  d'interdiction ,  j^rve 
qu'on  lu  regarde  comme  une  espèce  delié> 

nation  d'esprit. 

C'est  aussi  un  moyen  de  séparation  de 
biens  pour  la  femme}  et  pour  cela,  il  n'est 
pas  uccessairc  (|tte  la  dissipotion  soit  loiale» 
il  sulfil  (pie  le  mari  rergnt  ad  inopiam^  et 
que  la  dot  de  la  femme  soit  en  péril. 

Voyez  Conseil  judiciaire  ,  Interdiction ^ 
Prodigue,  Séparation  ,  etc. 

IMSSOLUTION.  (  Droit  prii'é,  Comnwrcê, 
Morale.  )  Tome  6  ,  page  642. 

r.  Ccst  la  rupture  d'un  acte ,  d'une  coo- 


L'  T I  0  N. 

vention  ;  c'est  l'oubli  des  dcTOirs  de  la 

Dissolution  do  ewnumifuusU.  . 

a.  Cest  la  cessation  de  la  oomwonaalé 
de  biena  qui  avait  lieu  entre  conjoints.  La 

communauté  se  dissout ,  i»  par  la  mort 
nainrelie;  a"  par  la  mort  civile;  3"  par 
le  divorce;  4»  par  la  séparation  de  cor;»; 
50  p;ir  la  séparation  de  biens.  {Code  Civil  1 
an.  14  41  )  , , 

Vuyeit  Communauté,  Diforce ,  matrimo- 
niales (  Cànswstions) ,  Sépatotioin,  etc. 

Dissolution  du  mariago* 

3.  Le  mariage  se  dissout  ,  i«  parli 
mort  de  l'un  des  époux  ;  a»  par  le  divorce 
légalement  [ïrononré;  3°  parla  coiulamna- 
lion,  devenue  déliuitive,  de  l'un  d«»  éjiuux 
à  une  peine  emportant  mort  civile;  4*  par 
le  défaut  de  cousenlement  de  l'une  des  par- 
ties ,  par  erreur  de  Ui  personne ,  et  par  toute 
autre  nullité  qui  peut  être  ▼alafalemcnt  ep' 
posée.  {Codo  dtnl,  art  8*7.) 

Yojea  Marittgo. 

Dissolution  do  société. 

4.  La  société  se  dissout ,  i<»  par  l'eipi- 

ration  du  temps  pour  lequel  elleanéion- 
tractéc;  2°  par  l'extinction  de  la  chose  on 
la  consommation  de  la  négt»ciation  ;  3"  par 
la  mort  natatrellc  de  quelqu'un  des  associés; 
4"  par  la  mort  civile,  l'interdiction  ou  la 
déconfiture  de  l'un  d'eux  j  5°  par  la  vo- 
lonté qu'nn  seul  ou  plusieurs  csprimriii  ic 
n'être  plus  en  «jciété.  ( Corf*  C<Vi/,  art.  i865  ) 
L'infidélité  d'un  des  associés  est  aussi  un 
moyeu  de  demander  et  de  faire  pronooecr 
la  dissolution  de  la  société. 
Vojei  Société. 

Morale. 

5.  Dissolution ,  en  morale,  sigoifie  dé- 
bauche exces.sive.  On  entend  assea  qns  ce 
mot  emporte  l'oubli  de  toute  reicune.  H 

s'emploie  parti'  »ilif-?erHeni  pour  e\prtmfr 
la  fréqueulatioii  de»  ieiumes  prostituées, 
et  les  excès  de  lont  genre  dans  les  plaisirs 
de  la  table.  On  dit  aussi  rpie  le  earnaval 
est  un  temps  de  dissolution.  Aucieuueiurdli 
nos  prédicateurs  appelaSent  les  apeeiael*» 
des  lieux  de  dissolution  ;  depuis  qu'ils 
sont  édairMy  et  qu'eux-mêmes  ont  frê- 
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qncDté  |es  spectacles,  où  la  morale  la  plus 
saine  ctt  louvciil  oroée  des  charnies  tle  la 
phiA élf nie  Terftificalion, îbcint  bi«iicbaD« 

gé  de  langage. 

Voyez  Spectacles. 

Toule  déhanche  est  une  dissolution  ,  et 
tout  excès  f  daOK  quelque  plaisir  que  ce 
•oit,  est  une  déhauche  plus  ou  moins 
oondamnahie,  stioti  qu'elle  nuit  plus  ou 
nioios  à  nous,  wux  autres ,  à  la  société. 

La  dnsalution  de  mœurs  notoire  fut  mise  , 
par  la  loi  dn  ao  septembre  1792  ,  au  wtfOn 
lire  des  causes  qui  pouvaient  donner  ou- 
verture au  divorce  |X)ur  cause  déterminée. 

Voj'e*  Diforce. 

I.  DISTINCTION  des  deux  puissancea. 

(  Droit polUiqiu  ,  Droit  «ecUsttuUçue.) 
Tome  6,  page  54a. 

Deux  puissances  dans  un  même  gouver- 
nement! quelle  audace  d*aa  oAlé,  quelle 
faiblcMedelWre! 

Voyez  rarticle  Concordat,  vous  y  re- 
conoàitrez  que  chaque  cbusc  est  mise  à  sa 
place  daDs  le  ^uvernemenl  actuel. 

DISTINCTION. 
{Dnit  potiiique.  Droii  naturel,) 

1.  Im'  distinction  ^  en  général,  est  la 
néfçation  friilmtilé  :  ainsi,  une  chose  est 
distinguée  d'une  autre  dès  qu  elle  n'est  pas 
la  ntoe. 

Droit  politiffue. 

2.  T  a  naissance  des  hommes  doit-elle 
apporitr  quelque  distinction  daualeur  des- 
tinée pelilîque  ?  «  De  quelque  superbe  diS" 
linction  que  se  flattent  U  s  hommes  ,  dit 
B<wsuet,  ils  ont  tous  une  même  origine.  » 
SoOTeot  le  myitbv  le  plus  impénétrable  la 
rouvre  de  son  voile.  Tt-t  qnî  s'rtinr'^MipiHit  du 
ftung  qui  coule  dam  ses  veines  st  i  ait  obligé 
dVn  rabattre  beaucoup  s*il  en  coonaittsait 
)m  vcrilahic  source.  La  naissance  est  refiel 
du  hasard  }  elle  doii  cire  d'une  faihle  con- 
aidératioa  :  les  vei-ius  seules ,  les  grands 
taleus,  le  géuie  qui  les  produit,  doivenc 
conduire  aux  ditUnctim»  yolitiqu»*. 


2TI0N.  58t 

L'assemblée  cousiituante  reconnut  ces 
prindpca  d'une  vérité  éiernelle;  elle  eut  le 
COMr;><»r  «le  h  »;  pKuîuiuer  dans  UM  temps 
OÙ  tuuics  lc6  dislinctions  preuaieot  leur 
•ouroe  .dans  la  naissanee  aeule.  Son  décret 
dii  26  août  1791  ,  reproduit  dans  l'art,  j^r 
de  la  coiisUtutiou  de  1791 ,  porte  :  «  Les 
hommes  naissent  et  demeurent  libres  et 
ë^ux  eu  droits.  Les  dittineiions  sociales  ne 
peuvent  être  fojuh'cs  que  sur  l'utilité  com- 
mune. Tuu»  les  ciiojeus  sont  admissibles 
aux  places  et  emplois ,  sans  autre  distinc- 
tion que  celle  des'  ▼ertus  et  des  talens.  » 

La  constitution  de  1793  reproduisit  les 

mèmrs  principes.»  Tous  les  lioinines  ,  \  *  st- 
il  dit,  Mtui  égnux  par  la  nature  et  devant 
la  loi.  (An.  3.)  Tous  les  ellojeos  sont 
également  admissihles  aux  cmpluîs  pu- 
blics ;  les  peuples  libres  ne  ronhaîhsent 
d'autres  motifs  de  préférence  que  les  vertus 
et  les  lalens.»  (Art.  S.)  Et  la  constitution 
de  l'an  3  n'est  pns  moins  expressive  :  «  L'é- 
galité consiste  en  ce  que  lu  lut  est  lu  même 
pour  tons,  soitqu^slle  protège,  .soit  qu'elle 
punisse.  L'ég^alité  n'admet  aucune  distinc' 
tion  de  uaissaoce,  aucune  hérédité  de  pou- 
voirs. ■  (  Art.  3.  ) 

Toutes  distinctions  héréditaires  ont  été 
abolies  par  lu  loi  du  3-14  septembre  1791 1 
tottles  distinctionf:  honorifiques  r.'sult.tnt 
du  régime  féodal  l'ont  «gaiement  été  par 
la  loi  du  i5-a8  mars  1790.  Enfin  la  loi 
du  3o  juillet-6  août  1791  ,  a  .supprimé  tout 
signe  extérieur  qui  supposerait  des  distinc- 
tions de  naissance;  et  celle  du  3-14  sep- 
tembre 1791,  ainsi  que  la  constitution  de 
l'au  3,  art.  i  r  ,  ont  allaché  la  peine  de  la 
perte  de»  di;uils  de  cifoyeu  irauçais  à  l'al- 
hllation  aux  ordres  de  chevalerie  ëtran- 

giMs  qui  Mip|)ns(raieril  lu  dislin-f/  i\ç 
naissance.  Celte  même  disposition  se  re- 
trouve dans  Tart  17  du  Co<le  Civil ,  3, 
et  dans  l'art.  3  de  la  constitution  de  l'au  8, 
en  res  termes  :  «  La  qiialiti'  de  Franeai» 

se  penira   3<>  i'ar  l'uililiutiou  à  toule 

corporation  étrao|^re  qui  exigera  des  dis- 
tinctions de  naissance.  » 

DIOIT  NATUSBL. 

3.  Dans  plusieurs  coutumes ,  les  filles  ne 
|ouîssaient  p  1^  droits  de  l'hérédité  lors> 
qu'elles  avaient  de»  frères  $  elles  n'étaient 
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<|ne  «mples  crcsDeièret  «n  la  MioeeMion  de 

leurs  père  pt  nuro  pour  qnrlqtjps  menus 
droiu  légiiîmaires.  La  loi  du  8-i5  avril  I79>« 
et  plus  partîculîèrenwot  celle  du  17  nivôse 
an  a  ,  firent  cesser  cette  injustice  ;  les  fillci 
furent  appelées  à  purlagn-  les  succeftsions 
de  leurs  père  et  mère  ,  par  égale  portion  , 
aucune  4istinetia»  4»  sexe  ai  de  pri- 
mogêoiiure. 

Tojee  Succeu'ion. 

t.  DISTRACTION.  [Jurisprudence.  ) 

s.    En  gênerai  la  distraction  sigiutlc  ia 


a.  DISTRACTION  DE  DÉPERSL 

Tome  6j  page  54a. 
Addition. 

Les-  avoués  pourront  demander  la  diS" 
traction  des  dépens  à  leur  profit,  en  afir^ 
ttiani ,  lors  de  la  prononciation  da 
ment ,  qu'ils  ont  fait  la  plus  grande  partif 
des  avanceSf  La  distraction  dtrs  dépens  oe 
pourra  être  prononcée  qoe  par  le  ju^ 
oient  <|ui  en  port(>ra  I»  condamiiullon;  dant 
ce  cas ,  la  taxe  sera  poursuivie  et  l'exécu- 
toire délivré  an  nom  de  l'avoué  »  «ans  pié» 


céparation  d'une  chose  d'avec  une  aulie.  \^*^  l'actiot.  contre  sa  partie.  (M 
11  7  a  pluiieurs  tories  de  digtnetiom,  Procédure ,  art.  i33.) 

Yojea  Dépens, 

3.  DISTRACTION  DE  JURIDICTION. 

[Jurisprudence.)  Tom.  6  ,  poge  $48. 

4.  DISTRACTION  D£  LÉGITIHK. 
Twne  6  «  p9g»  553. 

5.  DISTRACTION  en  matière  de  laiii» 

Tome  6  ,  poge  558. 

Vojea  Opposition  y  Saisie, 
DISTRAIRE.  (JttHspmdenee,) 


Saisie  inmobitiére, 

2.  La  ilrinamlt-  eu  distraction  de  tout 
OU  de  partie  de  l'objet  saisi,  sera  formée 
par  requcle  d'à  vont',  tant  cniiire  le  saisis- 
saut  que  uontre  la  partie  saisie ,  le  créan- 
cier premier  inscrit ,  et  l'avoué  adjudica* 
laire  provisoire-  Cette  action  sera  formée 
par  exploit  contre  coUe  des  parties  qui 
n'aura  piis  d'avoué  en  cause;  et,  dans  ce 
ca*)Contre  le  créancier  au  domicile âu  par 
rioacripiion.  (  Code  de  Procéd.,  art.  7*7. 

La  flcnmndr  rn  r?ïsTr;iflioo  contiendra 
l'éitoociationdes  titres  jusiiiicatifs  qui  seront 
déposés  an  greffe,  et  la  copie  de  l'acte  da 
dépdt.  (  Art.  7a80 

Si  la  distraction  n'est  demandée  que  d'une 
partie  des  ohjris  saisis,  il  sera  passé  outre, 
nonobstant  celte  demande ,  à  la  vente  du 
surplus  des  objets  saisis.  Pourront  néaa« 
moins  les  jiiî^es  ,  sur  !a  flfi!i;ni(!*»  de-*  par- 
ties intéressées,  oriloiiiier  le  surtiis  pour  le 
tout  ;  radjudicataîre  provisoire  peut ,  dans 
ce  cas,  denuui'Jet'  la  déchai^  de  sou  ad- 
judication. (Art. 729.  ) 

L'appel  du  jugement  sur  la  demande  eu 
disbraeiion  sera  mterfeté  avec  assignation, 
dans " 

liun  u  pc 

par  trois  n)\  l  iamclrcs ,  en  raison  de  la 
îlisinnce  du  domicile,  réel  des  parties.  Ce 
délai  passé ,  l'appel  pe  sera  plus  reçu.  (  Ar- 
ticle 780.  ) 

Voycc  Reitendication ,  Saisie  immobi" 

lière. 


C'est  retirer  quelqu'un  ou  quelque  cbojs 
d*un  lieu.  Distraire  quelqu'un-  de  son  }ag« 
naturel  ,  c'est  l*assip;ner  (levant  un  aiiirt 
juge  que  le  sien.  La  loi  du  16-24  ''^ùi  179P 
dispose ,  tlire  a  ,  art.  17  :  •  L*c»rdre  cons- 
titutionnel des  juridictions  ne  pourra  être 
troublé  ,  ni  les  jnsticiables distraits  de  leur» 
juges  naturels  par  aucunes  commissions, 
ni  par  d'autres  attributions  ou  évocâii»os 
que  cdies  qui  sont  dëterniinéfa  par  la  loi. 


On  forme  opposition  à  fin  de  Ji'slraiir  à 
,  .  .  .  '  .  A  t  '  'f  une  saisie  immobuiere  pour  en  rtiircr 
la  qmnaaiue  du  |Our  de  k  sisnifica.        .       héritage  ou  portiin  d'bérit.ge  qui 

a  personne  ou  floinietie ,  outre  un  fonp     »  V*        *^     .  ' 


ne  doit  pas  y  être  compris. 

VoveJ!  Distntcfion  ,  Opposition ,  Repen^ 
tlication  ,  Sai^io  immobilién  ,  etc. 

DISTRIBUTEURS.  iDnHnmein.) 
Difisores,  La  brigue  leva  dans  Rome  ua 
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front  audacieux ,  sui^tout  depuis  que  ï'om-  vait  pour  faire  les  libéralité»  autorisées  par 

pée  eut  établi  la  puissauee  iribuDitieniie ,  la  loi.  QudqoefoM  on  doniMiil  «us  iribns 

réduite  presque  au  néant  par  Sylla  ,  qui  le  nom  de  curieti  c'est  pourquoi  Piaule 

n'avait  lai&sé  aux  trilniiT9  qtif  le  droit  d'op-  appelle  ces  dtslribuleurs  ,  mneistri  curia- 

position.  (Appien,  lib.  i  ,  de  bellis  civil.»  rum.  Nam  noster,  nnstrœ  tfui  est  magisier 

pag.  688,  edit.  Toliii)  ;  niais  Pompée  leur  eurim ,  difidere  urgenti  nummos  dùeit  i» 

rendit  le  pouvoir  de  faire  des  lois ,  et  toutes  viros.  ( In  Auhdaria,  acb  t ,  weD.  a >  T*  19 

les  préroKalives  altacbées  à  cette  luagistra-  et  3o.  ) 

tore.  Gclron  blâme  hautement  ce  Irait  de  m^j,  ^^^^^  ^  j^^^           ^  diiMbw 


Pompée  (lib.  3,  de  le^il}.,  ta  p.  9  )  ;  et 
Appien  nous  apprend  que  Pompée  lui- 
inème  ne  tarda  pas  à  s'en  repeutir.  (Lib.  2, 
de  bellis  civil,  y  pa^.  784.  Du  Biooieot  que 
la  puissance  tribuiiilirnnc  en»  r<  rouvré  son 
aucieune  splendeur,  lieaucoup  de  fjL-rsonne» 
cbataéesda  sénat  s'efforcèrent  d'y  rentrer, 
ei  r  n  ue  (Itinaiida  plus  le»  nia}»tstralure» 
qu'eu  Ibrmant  des  cabales  et  eu  excitant  des 
•éditions. 

Nous  lisons  dans  Dion  Cassius  (  lib.  36  ) , 

2ue  pour  remédier  à  ces  affreux  désordres, 
L  CornéUus,  tribun  du  peuple,  se  pro- 
posait de  publier  contre  la  brigue  une  loi 
ircs-sévère,  dont  l'obiet  devait  être  d'infli- 
ger une  peine  très-rigoureuse  aux  distri' 
tuteurs ,  divison»,  à  oeuz  qui  distribuaient 
de  l'argent. 


leurs  prêtèrent  Tolooiiers  leur  ministère  aux 

candidats  voulaient  acli«rlcr  leurs  suf- 
frages, et  qu'ils  distribuèrent  l'argent  de 
ers  candidats  dans  les  tribus ,  le  nom  de 
distribitictirs  devint  un  nom  odieux  vi  mé- 
prisal)lt».  Cicéron  joint  ensemble  les  épi- 
tbètes  de  distributeur  et  de  râleur.  [In  ver- 
rem,  lilk  3 ,  cap.  69.)  Au  reste,  dans  tous 
les  fjassn^es  des  auteurs  où  il  est  parlé  de 
ces  distributeurs  y  il  parait  cluiremeul  que 
leur  rouction  oonsislait  dans  une  distri- 
liuiidii  d'argent,  et  non  dans  celle  de» 
buiieiiiis. 

Néanmoins  Hofman  (  od  lucum  Cicer. 
êuprà  eiMum  )  pense  que  ces  distribuieun 
réunissaient  Ua  deux  fonctions.  De  cette 

manière,  ce  commenta n-i  1  r  !»■<;  «  oufoud  iwcc 
les  dcrihilores  ou  distribuieun  de  bulletins. 


Pour  parvenir  aux  magistratures,  on  cm-  ^  DISTRIBUTION.  (i)n»»V«w«#/«<i^«e.l 
ployait  bien  des  voie»  de  corruption  :  la  *  t  # 

plus  usitée  était  celle  de  répandre  de  l'ar- 

{*tnt.  Cet  argent  était  donné  ,  ou  nar  les 
personnes  intéressées  ,  comme  on  le  voit 
dans  Pluiarque  {in  Viiâ  Catonis  Mirmriê , 
pag.  774)  ,  fp'i  raconte  qnr  Pompée,  voo* 


lant  faire  obtenir  le  consulat  à  un  de 
amis ,  fit  compter  de  Targent  dans  ses  jar- 
dins ^  ou  bien  il  était  «listi  ihué  p.Tr  lêlc , 
djns  les  tribus  ou  centuries,  par  des  gens 
appelé»  dit^isoref.  Cicéron  parle  de  ce»  dis- 
tributeurs (  in  Oratione  pro  Planco  )  :  unam 
tribiim  diligetur ,  doce  id  quod  debes  ,  quo 
difiion  corrupta  sit.  Et  duas  sa  première 


Snime  6 ,  558. 

s.  DISTRIBUTION  de  denier»  entra 
créancier».  (  Tmnê  6 ,  page  56».  ) 

Addition. 


Si  les  arrêtés  ou  le  prix  des  ventes  ne 
suffisent  pas  pour  paj^er  les  créanciers  ,  le 
saisi  et  les  ciéancicrs  seront  leons,  dan»  le 

mois ,  de  convenir  de  la  distribution  par 
contribution.  (  Code  de  Procédure ,  art.  656.) 

Faute  par  le  saisi  et  les  créanciers  de 


Innt  diuisores  omnium  tribuvm  noetu  od 
iftum  vocalor. 


Terrine  (  action»  primâ,  cap.  8  )  :  JIe/wn*e-   B*aeoorder  dans  ledit  délai ,  TolBcier  qui 

aura  fait  l;i  vrîite  sera  tenu  de  consigner, 
dans  la  huitaine  suivante  ,  et  à  la  charge 
de  t<Nite»  les  oppositions,  le  montant  de  la 
▼ente,  déduction  faite  de  ses  frais, d*aprè» 

la  taîie  qui  aura  éld  faîte  par  le  jup'  sur 
la  minute  Uu  procès-veriMil  ;  il  «era  luit 
mention  de  cette  laie  dan»  le»  expéditions.) 


A^ronius  Peilianns  semble  être  incertain 

M  cliaque  tribu  avait  ses  légitimes  dittribtf 

teun ,  ou  «i  ce  mot  divisores  désignait  seu- 

îeuient  un  ecnre  de  crime,  (ad  loc.  Cicero 

•    •      _     Q  \  .  ;l     roeniion  ue  c 

in  Verrem  t  acU  prima  ,  cap.  8.);  mais  il       .      ^  . 

n*est  pa«  douteux  qne  cbaâne  tribu  arait         '  *'* 

•e»  légitime»  dittriàttttun  ^  dont  00  se  »er-      11  »era  tenu  au  grcflc  ttn  registre  de» 
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DISTRICT. 


coolribbllou»,  sur  l.  «|uel  un  juge  sera  com- 
mis par  le  président,  sur  la  réquisition 
du  saisissant ,  ou  ,  à  son  délaul  tle  la  partie 
la  plu»  diligente.  Crtte  réqoUilioD  aern  faile 
par  simple  note  pori^  lur  le  tregîsire.  (  Ar- 
ticle 658.) 

A  pp.*  s  IVxpiraiiou  des  délais  portés  aux    pour&uivic  par  la  partie  ia  plus 
art.  656  et  607,  et  en  ▼erlu  de  l'ord«n-    tor  un  simple  acte  d*aroiié  li  avoué»  wiN 
more  du  jtijve-etmimiSf  le*  créanciers        «utre  procédure.  (Art.  666.) 

ronl  sommes  dn  produire ,  f\  h\  partie  saisie 


rètera  la  d!^ir!hutinn  des  deniers  ,  et  or- 
donnera que  le  greffier  délivrera  mande- 
roeni  auk  eréanciers ,  enaffiroMUit  par  eux 
la  sinoériié  de  leurs  créances.  (  Art.  665.) 

S11  s*élève  des  difficultés,  le  yafst  coni- 

inissairc  renverra  à  l'andii-rw-f  ;  pUp  sera 

diligeute, 


de  prendre  cqrooiunicaiion  des  pièce»  pro- 
doJtes,  et  de  contredire  s*il  7  échet.  (Ar- 
ticle 6S9.) 

Dans  le  moistlcla  «.ommation  ,  l  -^  r  r»*an- 
ciers  oppoyaus  ,$oit  eutre  les  mains  du  sai- 
sissant ,  soît  en  celles  de  Pofficier  qui  aura 
procédé  à  la  vente,  produiront,  à  peine  de 
forclusion,  leurs  titre»  ès  main»  du  juge- 
cooiuiis,  avec  acte  contenant  demande  en 
coUocalion  et  conslitutîoQ  d*avoué.  (  Arti- 
cle 660.) 

mvwc  artr  contiendra  la  demande  à 


Le  créancier  contestant,  celui  cnniP'^t'', 
la  partie  saisie,  et  Tavoué  plus  ancien  drs 
opposa ns,  scruut  seuls  en  cause}  le  pour- 
suivant ne  pourra  être  appelé  eo  cette  qoa* 
lité.  (Art.  667.} 

Le  ju^finnit  sera  rendu  stir  le  rapport 
du  juge  comuiàssaire  et  les  conclusiuus  du 
ministère  public  (  Art.  668.) 

L*ap|)el  de  ce  jugement  sera  inierjeté 

dans  Ifs  dix  Jours  de  la  signification  à  avoué; 
l'acte  d'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'a- 
voué }  il  contiendra  ciiation  et  énoncislioa 


i^r  imuM  rt<  i>  . —   des  griefs;  il  y  sera  statué  comme  en  ma- 

fia de  privilrge;  manmoius  je  propriétaire  sommaire.  Ne  pourront  être  iotin* 

pourra  appeler  la  partie  R&iue  et  Favoné  j^jj        *  parties  indiqué 

plus  ancien  ,  en  r.-lrrc  d.'vanl  Ir  ,ufre-rom-  j 

roissaire ,  pour  faire  statuer  prclimioaire-  *  ' 


ment  sur  son  privilège  pour  raison  de* 
lojers  il  lui  dus.  (Art.  66t.) 

Les  frais  de  poursuites  seront  prélevés , 
par  privilège,  avant  tonte  créance  autre 
que  celle  pour  loyer»  dus  uu  propriétaire. 
(ArL  66a.) 

Le  délai  ci-'dessos  fixé  expiré,  et  même 
auparavant,  si  'es  crt'anrifr-s  ont  produit, 
le  commissaire  dressera  ,  ensuite  de  son 
procès- verlwl,  l'état  de  distrièutiin»  sur  les 
pièces  produites.  Le  pourMii  van t  drnonrera 
par  acte  d'avoué,  la  clôture  du  pnjcès- 
vcrbal  aux  créanciers  produisaos  et  ■  la 
partie  saisie,  avee  aommation  d*en  prendre 
communiralion  ,  et  de  contredire  sur  le 
prorès-verbal  du  commissaire  dans  la  quin- 
zaine. (Art.  663.) 

Faute  par  les  créanciers  et  la  partie 

saisie  de  prendre  comnuinii'alion  rs  mniiis 
du  juge  commissaire  dan»  ledit  délai;  ils 
demeureront  forclos ,  sans  nouvelle  som- 
mation ni  jngeoK  rit  ;  il  ne  s«ra  fait  aucun 
dire,  s'il  n'y  a  lieu  à  contester.  (Art.  664.) 

S'il  n'y  a  point  de  conJesfatîon  ,  le  juge 
commissaire  clurra  son  procès- ver  liai,  ar- 


Après l'expiration  du  délai  fixé  pourrsp- 

pel  ;  et ,  en  ras  d'appel ,  après  la  signi- 
fication de  l'arrèl  au  domicile  de  l'avoue, 
le  juge  commissaire  dorra  son  procès- 
verbal  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Fat- 

licle  665.  (  Art.  670.) 

Huitaine  après  la  clôture  du  procès- 
ver  hal  ,  le  greffier  délivrera  les  maDde- 
mens  aux  créanciers,  eu  affirmant  par  eut 
la  sincérité  de  leurs  créance*  par-def*oi lui. 

(  An.  671.  ) 

Les  intérêts  des  sommes  admises  en  rf«r- 
tribuiion  cesseront  du  jour  de  la  clôture 
du  procès-verbal  de  di.^tribution  ,  s'il  ne 
s'élève  pas  de  coiilestaliou  j  en  cas  de  con- 
testation ,  du  jour  de  la  signification  da 
jugement  qui  aura  statué  ;  en  cas  d'appel, 
quinzaine  après  la  signification  du  juge- 
ment sur  appel.  (Art.  672.) 

3.   DISTRIBLTION  D'I\STA>(  t.  IvT 
DE  PROCÈS.  Tom.  6 ,  pag.  56a. 

DISTRICT.  {DnU  publie,) 

Eu  laiiu  dis/rictus,  districH»,  Ces  me» 

•ont 
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DIVJSRTISSEBilENT  DE 
mot  vntoùjtmit  «c  ngaifirat  1«  pouvoir 

coaclif,  qui  appartient  à  ttn  po!t<;e(«scur  de'ju- 
ridicUoD  daus  loutc  1  eicndue  de  cette  même 
juridieiioD.  Çui  aUodium  vmdiderU, ,  dit" 
tinctùm  et  jurisdictionem  vendez c  non  prce- 
4umat.  ^Lià.Jhud.  i ,  Ut.  5  y  S  4  et  Lik  a  > 
til.  54.) 

Les  ëcrjraitis  des  sièeloft  btrliares  ont 

pris  le  verbe  A*instringere  potir  ccliiî  de 
coercen  ,  comme  cela  parait  par  les  Capi- 
liil«irea  de  CharlcfiMgiMt,  «t  par  les  fois 

<lrs  Fi  aiics.  Discntintur  tyuis  et  dunbus  confni 
Jus  sitf  ut  paceti  Jiant  et  disthing  astoa 
ad  paem»,  (  libw  3 ,  oap.  4  )  Si  Mit  homo 

pntens  livc  fcccrii  quem  ille  comes  DIS  Tli  rx^ 

G  SAS  non  potest ,  tum  dicat  duc»  suo  ,  et 
dttx  ittum  BxtrmiKa^r  tecundùm  Itjgww 
«tfom.  (/n  Ug.  SofooTt,  tit  6.) 

Le  mot  districtut  est  souvent  pris  figu- 
ré ment  |)our  désigaer  le  territoire  lui-même. 
Il  est  certain  )  suivant  la  remaruuc  d'Alcial» 
que  If  m»!  ditMctuê  u*mt  pM  nlin  »  et  n** 

ëlv  ctn ployé  par  auctjn  fwn  autpiir. 

Couformémeot  aux  usages  reçus  depuis 
TéiahlisMaiRtt  des  conlamc»  fîtedalet ,  le 

district  était  ou  conventionnel ,  ou  doonë, 
ou  prettcrit.  Il  était  conventionnel  quand 
le  po&st-sseur  d'un  château  se  mettait  sous 
la  proieetioD  d'aoe  ville,  avec  le  consen- 
tement du  souverain  :  r«>f(e  ville  acquérait 
un  accroissement  de  district.  Il  était  donné 
lorsque  le  souverain  faisait  dOQ.à  tioe  ville 
d'un  château  dont  di'ix  iuiiut  uQ  territoire 
quelconque}  il  était  ealiu  prescrit  quand, 
par  une  possetsipn  immëmoriale,  une  ville 
s'était  miiiiitenue  dan»  IVxcicM  e  de  la  ju- 
ridiction et  du  pouvoir  coactif  sur  uo  ter- 
ritoire. 

Dans  h  révolutioa  française  *  <m  sVst 

servi  du  met  ii  trict,  pour  inaniurr  !a 
•ubdîviston  adiuiuistrative  et  judiciaire 
du  territoire  de  la  France.  La  loi  du  aa 
déccmhre  1789  -  janvier  1790,  refila  que 
chaque  département  serait  divisé  «o  dis- 
IrieU,  et  enaaœ  district  co  eaolons  ;  qu'il 
serait  établi  dans  le  chef- lieu  de  chaque 
district  une  assemblée  administrative  infé- 
l  icurc,  t»uus  le  nom  A' administration  de  dis^ 
trict  ;  et  la  loi  du  16.-14  *79<> 
tribunal  par  cba([Mr  lîi^trict.  La  cmutiru- 
tion  de  l'an  3  su^tpriiua  les  adiuiuisirutiurut 
de  district ,  ainsi  que  les  tribunaux  établis 
par  chaque  district  $  dcpait  |  la  di?isi<ip 
Tomé  JLU, 


DENIERS  ET  EFFETS*  585 

de  territoire,  nommda  disMatt  ^ttt  «ppdée 

arrondissemerif  communal. 
Voyez  Aii/nintstration. 

DIVERTIB.  {^Jmitfmdmtec.) 

vSif^nifie  délourner  ,  dans  le  lauf^apc  de 
la  jurisprudence.  On  dît  qu'une  veuve  ou 
un  héritier  «hjI  dipcrti  les  eflBets  de  la  sue» 
cession  ;  ce  qui  signifie  qu*i]a  tes  ont  tout- 

trait»  et  ne  les  repré^enfenl  pas. 

Voyez  i)ifi»rtit*ement f  Rjscelé,  SuccM-  , 
«on,  etc. 

On  dit  quelquefois  qu'une  procédure 

doit  être  faite  de  suite  et  sans  difcrfir  « 
autres  actes,  c'es-à-dire|  sans  dé»«:uij|Kirer 
et  aaoa  luterruptlon. 

DIT£RTlSSEM£iST  Dt  DEMiliià  £T 
•  EFFETS.  Tom»  6,  page  563. 

Addition, 

Quicouquc  sera  convaincu  d'avoir 
tourné  k  ton  profit  ou  dissipé  les  cgeit» , 

mai  f  liandises  ,  deniers ^  titres  propriété, 
ou  autres  emportant  obli^atiou  ou  dé- 
charge ,  et  tontes  autres  propriétés  mobi-' 
lières  qui  Ini  «uraiout  été  confiées  gra- 
tuitement, à  la  ciiarge  de  les  représenter, 
sera  puni  d'une  peine  qui  ne  pourra  être 
moindre  d'une  année,  ni  exceller  <{iiatre 
années  d'enipri-^otMif-menf.  (  I.ni  du  aS 
frimaire  an  8,  buUciiu  3^7,  o9  3471, 
s*  série»  art.  la.) 

Toyea  le  Cad»  Pénal  ^  fil.  s>  leet.  a^ 
art.  39. 

Les  héritiers  qui  auraient  dis—rti  ou  ttr* 
celé  des  eSeu  d'uoewiecawlop,  sont  déchut 
de  la  iuciillé  rcQOOcer  ;  ils  demeurent 
liei  iiiers  purs  et  simples ,  nonobstant  leur 
rcnonctatioo  ,  saus  pouvoir  pi-eudre  aucune 
part  dans  ks  objets  dismO»  ou  reodéi» 
\Code  Cifit,  art.  79a.) 

y  oyez  Hérifiers ,  Succession  ,  cic, 

La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  uuel<» 
ques  cflfels  de  la  communauté,  est  décUrée 
commune,  nonulralant  sa  renonciation;  il 
en  est  de  mèine  à  l'égard  de  SCS  héritiers» 
(  Ihid.,  art.  1460.) 

Voyex  Jfaf/»*moif£ii/«ff  (  CùumtâiemJ) 
Celui  des  époux  qui  aurait  éiverti  ou 
«ecdé  quciqua  effeia  de  la  ammumiaiéy 
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«fit  privé  de  m  portioo  dans  lesdiu  efiels. 
{làid.,  an.  1477.) 

DIVISION.  (BénéOce  de)  {Droit  pri^é.) 
Tome  6 ,  pnge  563. 

Addition. 

T.e  créancier  d'uue  obligation  contrartée 
KuluiairemeDi  peut  s'adresser  à  celui  des 
débiteur*  qu'il  veut  choisir  aana  que  ce- 
lui-ci fftiisse  lui  opposer  \r'  It^rulficf  âû 
divi$ion.  {Code  Cit^il ,  art.  i2o3.) 

Le  créancier  qui  consent  ù  la  division 
de  la  detlè  à  Pëgard  de  l'un  des  codébi- 
teurs, conserve  son  action  solidaire  cotitre 
les  autres  ,  mais  soua  la  dcduitioo  de  la 
pari  du  dél>iteur  qu'il  a  déchargé  de  la 
solidarité.  [Ihid.,  art.  laio.)  Le  créancier 
qui  reçoit  divisémcrx  !a  part  de  l'un  des 
débiteurs,  »»aii.-3  icsir^ir  dans  la  quittance 
la  solidarité  ou  ses  droits  en  ^étx  rHl ,  110 
renonce  à  la  fcolidai  ilc  qu'à  l'égard  de  ce 
débiteur.  (Art.  I2ii.) 

Voyez  Obligations  ccnt>entionnelIes. 

DIVORCE.  (  Droit  naturel ,  Morale  et 
Drait  potititiue.)  Tome  6,  ^oge  56y. 

Addition. 

1.  iSKus  cntcudous  ici  par  le  divorce, 
la  dissolution  du  mariage,  c'est-à-dire, 
l'acte  par  lequel  ceux  qui  étaient  époux 
ccsseut  de  l'ctre  ,  sont  rétablis  dans  l'état 
ciTÎ!  nu  ils  étaient  avant  leur  union ,  ne 
sont  plus  tenus  l'un  envers  l'anlre  mix  de- 
Tuirs  mutuels  qui  résultaient  de  l'union 
conjugale  ,  et  recouvrent  la  liberté  de  se 
marier  «  d'antrea  peraonnea. 

* 

PmtpUt  ancien», 

2.  La  loi  de  Moïse  permettait  au  peuple 
juif  de  pratiquer  le  diponee.  {DtuUrontMi», 

cbap.  23,  V.  I,  2,  3  et  4.  ) 

Jésus -(Christ  expliquant  à  ses  disciples 
le  sens  et  les  bornes  de  la  loi  de  Moïse,  leur 
disiaii  que  celle  pernn^sion  a*y  trouvait  cou- 
sigiu'c  par  enM(!<M  «  ii(lanee  pour  la  dureté 
du  cœur  «le»  Jiniv.  Ob  duritirm  cordis  pestri. 
Moïses  permitit  dimitiere  uxores  pestras* 
(Haldi-,  cay-  T9.)  Saint  Jérôme  a  dit  de- 
puis que  «  Mutse  avait  permis  le  divorce 
aux  Juifs ,  parce  que  les  voyant ,  les  uns 
par  avarice  y  d'autre»  par  lessentinieot  des 


chagrins  domestiques,  mahraiier  leurt fem- 
mes ,  et  même  chercher  i  s'en  défaire  poor 
se  1";h  iliii  r  le  moyen  d'en  pr«  ndre  de  dou- 
velles  j>lu9  jeunes  y  plus  tx-lles  ou  plu»  n- 
cbea,  d  crut  devoir  assurer  la  paix  da 
ménages ,  en  autorisant  le  dirnrce ,  et  tn 
l'assujettissant  à  des  formes  légales.  »  Viim 
Moïses  Judoeorum  alios  Oforitid^  alios  mo- 
tatHâ  domesticà,  alios  li^ine  eommottu, 
suas  uxores  irrjiirîâ  et  morte  aliquandn  afi- 
cere  f  quo  sibi  integrum  J'ofet  novas  ducat 
ua^ore» ,  oui  Juniores ,  fmtehriwiee  ,  dUh- 

respe  ;  ut  dnmesticcr  quicti  consuleret  ,Ji- 
cultatem  illis  dédit  DiyoATil  Jaciendicim 
pHoribus  ujroribus  ,  eâ  tattttm  etmditian» 
ut  yi»  deumt  turwi  ita  njectm ,  UbeUam 

DiyORTII, 

I>p  divorce ,  chez  le»;  .Tiiifs  ,  f'r.Tit  nni 
seulement  permis, mais  mèntc  recomiuaiidc 
dans  les  cas  oiî  il  pouvait  avoir  lieu.  >  Si 
un  lioniine  a  prin  une  femme,  et  (JimI  ai; 
consommé  son  mariage,  et  qu'elle  n'ait  pas 
trouvé  grâce  devant  ses  yeux ,  à  cause  île 
quelque  défaut  honteux  ,  il  écrira  un  acte 
cle  répudiation,  il  le  lui  mettra  dans  la 
main  ,  et  la  renverra  de  sa  maison.  >  Si 
eaperit  uxorem  et  ^hahuerit  eam  ,  et  aaa 
i/tfenerit  grntiam  aniè  oculos  rjus ,  pnpttr 
aliifuamj'ccditaternt  scribet  libellum  repudU 
et  dabit  in  manu  ilHus,  et  dimittet  eam  de 
domo  euém  {Ifeuténaioma,  cap.  14,  v.  t.) 

Ce  n*étattpas,  couimeon  voit,  uu  simple 
conseil  ,  une  simple  tolérante  :  c'einii  un 
ordre  précis  ;  l'esprit  et  l'objet  de  ct-iir  ioi 
sont  développés  par  saint  Jérôme ,  qui  dit 
que  «  Moïse  avait  voulu  par  là  pix'veoir  le» 
crimes  secrets,  et  assurer  la  paix  domn- 
tique.  » 

Le  commandement  de  se  quitter  rtnfer» 
nudt  la  permission  de  s'unir  à  d'autres* 
puisque  l'esprit  saint,  parlant  par  l'or^^ane 
du  sou  prophète, ajoute  :  ■  Et  i'orsqu'etani 
sortie,  elle  aura  épousé  un  autre  hoittaie,c<c. 
Citmquc  rgrcssa  alium  marititm  daxerit,,,. 
[  Ibid. ,  V.  a.) 

Le  Sap»,  en  «es  Provri  f>e$  (ehap.  i3. 
T.  22),  dit  :  c  Celui  qui  ciiassc  une  booue 
femme  chasse  le  bien  ;  mab  celui  qui  caa* 
serve  une  wrînîi?  rr  ,  r^t  un  sot  et  un  impie.» 
Qui  earpellit  mu  lie  rem  bonam  ,  oxpellit  inr 
nnm  :  qui  autem  tenei  aduHeram ,  ituHiu 
et  impius  est. 
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DIVORCE. 


Il  rrsiihe  de  ces  lois  que  le  divorce  avait 
lieu  cbez  les  Juifs,  non  sculctneut  pour 
cause  d'adultère,  mais  même  pour  de  sim- 
plos  dégoûts  de  la  part  du  mari.  Il  fallait 
que  la  femme  trouvât  ^race  devant  ses  jeux  } 
la  moindre  imperîttûon  f  ttliqua ^âUa»  , 
autorisait  à  la  répudier. 

T)aiis  la  destriirtînn  de  l'aDcimne  loi  , 
i'aiirogaliou  du  di  force  n'en  a  point  fait 
partie,  ainsi  que  Vattestent  les  parolea  de 
J.  C.  conscrvôt's  tlaiis  les  cations  des  a|)ùlr<'s , 
de  ses  compagnons,  des  témoins  oculaires 
de  sa  vie  mortelle.  «  Cïalui  qui  a  épousé  une 
?ettve,  y  eat-it  dit,  ou  une  femme  rcjcicc 
par  le  divorci»,  ne  pourra  être  admis  à 
l'associalion  sacerdolule  :  qui  xiduam  duxit^ 
mtt  divortio  septuotam  à  rim. . .  ese  conêortio 
sacerdotali  esse  non  potest.  (CtfR.  ty  ^ptuL, 
Greg.  Haloaud.  ioterp.  ) 

Troia  oônséqueitces  inoootestaMes  résul*. 

lent  de  ces  dispositions  :  la  première ,  que 
le  dii-orce  l'taît  autorisé  parla  loi  juive,  et 
qu'il  t'iail  légitime  aux  yeux  des  apiiires; 
la  seconde,  que  les  parties  qui  s'étaient  ser- 
vies dn  difrrrf  poiip  8e  dégager  des  lims 
du  mariage , pouvaient  se  remarier  j  la  troi- 
sième ,  que  la  liiierlé  d'épouser  la  femme 
ainsi  ronj^rdît'c  n'était  refusée  qu'à  ceux  qui 
aspiraient  an  sacerdoce  «  le  célilial  des  prê- 
tres nViniic  point  eneore  alors  un  article 
de  la  dî^if  ipline  ccdésiastlque. 

Les  Ilclircux  pouvaient  épouser  plu- 
sieurs femmes}  et  cependant  ils  pouvaient 
répaâivr  eellcs  qui  eeiiaieoi  de  leur  coo- 
Tenir. 

Les  Ath»'niens  pratiquaient  le  divorce  : 
suivant  Plutarque,daussa  Vied'.Alcibiade, 
la  IV-inmc  demandeiesw  en  t^vore»  était 
oldigée  de  mî  présenter  en  personne  devant 
le  magistral,  .i  celle  occasiou ,  ii  rappune 
qu*Hip|>a relie,  femme d'Alcibiade,  ayant  à 
se  plaindre  des  nombreuses  infidélilés  de  s<in 
uiari  avec  des  femuie^  fulles ,  tant  delà  viUe 
même  que  des  étrangers  ,  sortit  de  sa  mai- 
son ,  se  réfugia  cbez  son  frère ,  et  se  présenta 
ensuite  en  persoooe  devant  le  magistrat, 
ainsi  que  la  loi  l'ordonne  ,  puur  lui  porter 
sa  plainte  et  obtenir  son  libelle  de  divorce  ; 
mais  qu'AlrilMa<1e  ciant  survenu  ,  prit  sa 
femme  dans  ses  liras,  sans  autre  cxjdica- 
tioo,  et  la  transporta  dans  sa  maison ,  où 
ils'  vécurent  dorénavant  en  bonne  inlelli- 
^rçQce  iusqu'tt  la  luorL  • 


PEOXT  aÛMAXV. 

3.  Komulus  permît  an  mari  dr  répu- 
dier s%  femme  si  elle  avait  commis  uu  adul* 
1ère ,  préparé  du  poison  OU  falsifié  des  clefs. 
Il  ne  donna  point  aux  femmes  le  droit  de 
répudier  leur  mari.  PIntarque  (  Vie  de  Ro- 
muliis)  appelle  celle  loi  une  loi  très-dure. 

Comme  la  loi  de  Solon,  à  Allièoes,  don- 
nait i  la  femme  aussi  bien  qu'au  mari  la 

factdlé  de  r<  piidirr ,  et  (pie  l'on  voit  ipie  les 
femmes  oblinreut  ce  droit  sur  les  premiers 
Ronuiins  ,  nonobstant  la  loi  de  Romidus, 
il  est  clair  que  cette  insiitution  fut  une  de 
celle*!  qne  1rs  députés  de  Rome  rapportèrent 
d'Athènes,  et  quVUe  lut  mise  dans  les  lois 
des  Douce  Tsbles.  Cicéron  dit  que  les  causes 
de  répudiation  venaient  de  la  loi  des  Douze 
Tables  :  Mimas  rrs  suas  sibi  habere  jussit , 
MB  DuodeeifH  Taèulis  eausam  adâidit.  {  Phi» 
llpp,  II.)  On  ne  peut  donc  pas  douter  que 
cette  loi  n'eut  augmente  le  nombre  des 
oBUsaade  rfyudiatUm  ét^Uies  par  Romulus. 

Tojea  Décmtpin ,  Digeste,  etc. 

La  faculté  du  fut  eocore  une 

disposition,  on  du  moins  une  conséquence 
de  la  loi  des  Douze  Tables  ;  car ,  dès  le; 
moment  que  la  femme  ou  le  mari  avait 

séparément  le  droit  de  répudier,  à  plua* 
forie  raison  pouvaienl-ils  se  quitter  de  con* 
cer(,  et  par  une  volonté  mutuelle. 

Il  faut  bien  saisir,  dans  les  lois  romaines, 
la  dificreuce  qu'il  y  a  entre  le  </iM>fveetla 
répudiaiifin  :  elle  procède,  dit  ^Tnniesquieu  , 
[^Esprit  des  Lois  ,  liv.  i6  ,  <;liap.  lo  ) ,  de  ce 
que  le  divorce  se  fait  par  un  consentement 
mutuel,  à  l'occasion  d'une  incompatibilité 
inuluelle }  au  lieu  que  la  répudiation  se  fait 
par  la  volonté  et  pour  Pavantage  d*uQe  des 
deux  jiaiiies  ^  indi'pendamment  de  la  TO'' 
lonié  ei  d'-  l'.i^  iiiiage  de  l'autre. 

Il  est  quelquefois,  ajoute-l-il ,  si  nécessaire 
ani  femmes  de  répudier ^  et  il  leur  est  tua-  ^ 

jours  si  fâcheux  de  le  faire,  que  la  loi  est 
dure,  qui  donne  ce  droit  aux  hommes  sans  le 
donner  aux  femmes.  Uu  mari  est  le  maiire  de 
la  maison;  il  a  mille  moyens  de  tenir  on  «le 
remellre  ses  femmes  d  o)^  le  devoir,  et  il 
semble  que,  dans  ses  inaiii.s,  la  ri^udiation 
ne  soit  qu'un  nouvel  abas  de  sa  puissance. 

nne  femme  qui  répudie  nVtrrcr  qti'nn 
irible  remède  ;  c'est  toujours  uo  grand  mal- 
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heur  pour  elle  d'iu  c  coiUraîoie  d'aUer  cher-  il  ne  cro^  ait  dooc  pas  qu'Q  iot^rcM&t  h 

cher  uo  woaaA  mari  lonqu'dle  a  perdu  rdîgion. 

la  plupart  de  »m  agrérnens  clu  z  un  autre.  ^         Conitantin  iuMiu*à  remperear 

Ccbl  un  des  avantages  dis  charmes  tle^  la  j  ,     ^      .  ^^^^j^jj^  ^^^^      ^^^^^  ^^^^  ,^ 

jeunesse  dans  ksfcmincs,  que  dan»  an  âge  ^.^j^^                 divoixe  couserva 

•vaooé  un  mari  se  porte  à  la  bienveillauce  ^^^^^       aulorllé.  Les  chao|^aieas  qu'oo 

r»ar  le  smuciiir  (le  f,es  plaisirs.  Cest  donc 


une  règle  générale ,  que,  dans  tous  les  pava 
la  loi  accorde  aux  hommes  la  facum 

de  répudier,  elle  dcit  aussi  l'accorder  a'jx 
f^mmefi.  Il  y  a  plusj  daos  le«  climat»  où 
les  teiniucft  vivent  sous  un  eacbvage  do- 
mesliqtie,  il  semble  que  la  lui  doive  por- 
tnr  ftrr  femmpf.  la  répudiation,  et  aux 
maris  sf  ulemciU  le  Uii^orce. 


y  apporta  n'avaient  pour  motifs  que  l'hua- 
nèteté  publique  et  la  sûreté  des  ciloycos. 
On  vit  publier  ùnus  cet  intervalle  de  près 
de  dix  siècles ,  une  foule  de  lois  teniiaut 
à  rqirltncr  les  abus  «lu  dtporce  ,  $aiisi|U'*au> 
cuue  essuyât  de  le  détruire  ;  et  ce  tma 
même  que  prenaient  de  sages  légtslaleurs 
de  conserver  au  Jicorcc  son  intégrité,  est 
unp  preuve  bien  victorieuse  de  sa  iégalîlé. 


la  où  la  loi  établit  des  causes  cpii  peuvent 
roui|)re  le  niari:!«î<',  l'incompatiliililé  mU- 
luelle  est  la  plus  forte  de  toutes. 

Jtom»  modtrw, 

^  Le  ditHtrv»  et  la  répudiation  firent 
constamment  partie  de  la  législation  ro- 
maine ,  non  seulement  sous  les  rois  et  sous 
la  république ,  mais  aussi  lorsque  le  peuple 
romain  passa  sous  la  domination  des  em- 
|»erenrs. 

Empire  iOrient. 

5.  Des  personnes,  bien  instruites  d'ail- 
leurs, nient  que  le  divorce  ait  jamais  existé 


ner,  par  exemple. 

IVoas  Tenons  de  voir  que  GonManiîat 

premier  empereur  ehrciien  ,  n'a  fait  au- 
cune loi  contre  le  dii^orcc.  Sons  ses  enfau» 
«t  jusqu'au  milieu  du  siè<  le  suivant, le coo- 
sentement  mutuel  snlTit  pour  former  un 
mariage  :  il  n'eu  fallait  pas  davantage  pour 
le  dissoudre.  Cette  facilité  pouvait  jeter  iNed 
du  désordre  et  de  l'incertitude  dans  Ici  suc- 
cessions. Tbéodasell  et  Valentiiiien  111,  ton' 
chés  du  sort  des  eufans  qui  restaient  aprb 
le  divorce,  et  souvent  sans  subsisianoe^ 
sans  clierclu  T  :»  donner  pToc  de  consistance 
ù  un  engagement  qu'ils  suj)posaient  formé 
par  des  personnes  raisonoalîles ,  voalumi 
qu'à  l'avenir  il  ne  pût  être  rouipii  sans  for- 

COIIS- 

ut  pré- 
sumer ae  la  sagesse  ae  ces  princes  que  cet 
acte  contenait  le  nom  et  le  nombre  des  ea- 
fans  provenus  de  l'union  qu'on  dissolvait^ 
Le  diforce  a  été  pratiqué  par  les  pre-  et  la  portion  de  bien  qui  leur  ciuit  dévolue 
Tniei^  chrétiens  ;  on  ne  saurait  alléguer  une  en  raison  de  In  farfuiie  de  leurs  parrm, 
loi  de  Constantin  qui  l'ait  abrogé  :  c'était  supposé  qu'ils  ne  se  cfauirgcasi»eut  pas  du 
cependant  un  prince  aussi  pieux  qo*éclairé  ;  soin  de  les  élever. 
SCS  plus  intimes  conseillers  étaient  des  prê- 
tres. L'église,  de  son  temps,  n'avait  qu'il  Par  cette  sage  précaution.  Théodose  et 
former  des  prétentions,  il  ne  manquait  pas  Valentinien  réprimèrent  Pabus  du  diporce, 
de  les  satisfaire  dès  qu'elles  étaient  raison*  Les  causes  qui  pouvaient  le  produire  étaieol 
nables.  11  n'eut  pas  snuveni  mvfue  h\  Corée  exprimées  dans  leur  loi;  et  lorsqu'il  n'ftait 
de  les  apprécier  j  et,  quclipietuis  la  crainte  que  l'effet  du  caprice  ou  d'un  motif  non 
d'être  ingrat  le  rendit  trop  reconnaissant,  exprimé»  on  était  puni.  Dans  ce  es*,  h 
Cependant  il  laissa  sufamster  le  divms   femme  perdallM  dot,  ses  gains  nupaauij 


con,omtement  avecle chmt«nisme, et  qu  il    H  ^igèrem  que  le  divorce  fût 

aitété,  avant  la  révolution  française,  pra-  ^ 
|,qué  p.nn.  des  j.euples  .le  la  cotmnrni.on  1^  ^  ,^  ^  ^  .^J^ 

romaine}  mais  elles  loralicnt  dans  1  erreur, 
et  rien  n'est  plus  aisé  que  de  rétablir. 
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le  mari  était  oblige  de  Vf-rulrr  ce  qu'il  aviWt 
reçu  et  ce  qu'il  avait  promis  de  donner.  Et 

2uelle  raison  apportent  c«s  prittces  de  la 
bert^  presque  indéfinie  qu'ils  accordent  an 
inari;i»t*  ?  c'est,  disent-iU,  tju'il  serait  in- 
juste de  ne  pas  secourir  ceux  qui  «(éniÎMent 
■MIS  un  joug  insupportable.  Suât  doute  il 
est  prt'fL'rablc  de  perdre  le»  avantn^es  fju'on 
peut  avoir  reçus  en  se  mariant,  a  traiuer 
dans  le  mariage  une  vie  reniplic  de  trou- 
blet.  Cl  qudquefois  de  dangers  inéf  itables. 

Voici  cette  loi  :  Nous  ordonnoiit  que 

les  mariage»  licites  [  c'cst-à-c1!ic  ctitiliiu  - 
lës  par  le  coasentemeni  mutuel  de  i)er- 
sonnes  d'iHM  rgale  condition  )  se  puissent 
Contracter  par  le  consentement  mutuel  des 
partie»»,  et  qtt'tine  fV>is  contiaiti'» ,  on  ne 
ptiiHiic  les  ili»i»oudi'e  i>uus  uu  iicte  en  forme} 
car  la  faveur  des  eufans  veut  que  la  disso» 
lution  du  nmriajre  "«oît  plus  difficile.  Or, 
uous  désigiious  clairement  les  causes  de 
«ette  disB<Mtttion  par  la  présente  loS ,  qui 
tend  au  lûtn  j^tMirml  Car  si  nous  mcHoits 
à  notre  défeDiie  de  iusics  limites,  pour  qu'on 
ne  dissolve  point  runioo  conjugale  sans  un 
motif  raisonnable,  nous  désirons  aussi  «[ue 
Tuo  des  deux  conjoints  qui  se  trouvera  dans 
l'oppression  ait  recours  au  diporce^  comme 
à  un  moyen  nécessaire ,  quoique  violent , 
ponr  «o  dégager   Si  les  époux  n'obser- 
vent point  ces  choses,  ils  seront  punis  sui- 
vant Veaigtaice  do  cas;  car  la  femme  qui 
tentera  de  dii'orccr ,  au  nu-pris  de  la  loi  , 
perdra  sa  dot  et  ce  qu'elle  aura  reçu  avant 
£i  célébration  des  noces,  et  ne  pourra  s« 
rcniarîer  pend.mtles  cinq  années  qui  s'écou- 
leront dcpuu  la  séparation  de  son  mari, 
parce  qu  il  est  juste  qu*dlesoit  privée  pen- 
dant tout  ce  temps  d'un  état  dont  elle  s'est 
montrée  indigne.  Si,  malgré  ces  défenses, 
elle  66  remarie,  elle  sera  teuue  pour  in- 
fâme ,  et  nous  ne  voulons  point  que  cette 
seconde  union  soit  regardée  comme  un  ma- 
riage Mais  si ,  au  contraire ,  elle  prouve 

%  un  juste  motif  de  sa  séparation,  duquel 
cllf  iraurait  pas  d'alwrd  tenté  de  se  pré- 
valoir ,  nous»  voulons  qu'elle  recouvre  alors 
sa  dot ,  qu'elle  profile  de  la  donation  à  cause 
(1(  noiu's  ,  et  cpi'clle  recoure  aux  lois  pour 
rentrer  dans  tous  ses  droits.  Mous  lui  ac- 
cordons en  même  temps  la  liberté  de  con- 
tracter un  nouvel  engagement  après  un  an 
ct^ré  depuis  le  «fiVwve»  afin  qu'on  ne  paisse 
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former  aucun  dntife  sur  la  létjîinuité  des 
enfaus.  Nous  ordonnons,  en  outre,  par  uœ 
conséquence  juste  et  nécessaire, qa*iin  hom- 
me qui  prouvera  que  sa  femme  a  employé 
des  moyens  défendus  pour  parvenir  au 
divorce ,  soit  maître  de  la  dot  ainsi  que  des 
cbosfft  donoérs  avant  le  mariage ,  ei  qu'ans* 
sitôt  il  prenne  une  an»r<"  (Vmme,  s'il  le  l'uge 
s<  propus.  Si,  au  cuuiraire,  il  prend  d'au- 
tres voies  pour  quitter  sa  femme.  Il  lot 
rendra  sa  dot  cl  ce  (pi'il  lui  aura  donné 
avant  les  noces  :  Comensu  licita  matrimonia 
poM0  contmhi,  eonimcta  non  rùti  misto 
repu d in  iUssoUi  prœcipimus  :  solutionem 
etenim  matrimonii  difficiiiorem  deàer»  ette 
Jhtw  in^êmt  tiberorum.  Causas  autem  rf- 
pudii  hâc  saluberrimâ  lege  apeiiius  designt^ 
mus.  Si  enim  sine  Justâ  causâ  dissoîi-i  ma- 
trimonia justa  limite  prohibemus  y  ita  ad- 
tttrsâ  nccessitate  pnêutm  ,  swi  pretsam  , 
quam$>is  in/nusto  ,  attamen  neccssarin  auxî~ 
lia  cupimus  liberari.,,,  Bcec  nisi ,  vir  et 
mulier  «hserpapërmt  ulMee  propidentissimm 

le^^is  pirna  pl<'ctantur.  Xani  mulier  si  cnn- 
temptâ  lege  repudium  mittendum  esse  tett~ 
tatvrii,  suam  datem,  étante  nuptia$  donom 
iinricm  arniltat ,  tiec  intrà  quinquennium 
nubendi  habeat  denuà  potestatem.  jEquum 
enim  est  eam  intérim  carere  conr.ubio  quo 
se  monstraf^it  indigmmt.  Çuod  si  preO^rhmo 
nupserit ,  en't  ipsn  quidem  ir/famif  ;  connu- 
bium  pero  illud  noiumus  nuncupari . Si 
jwro  caatam  pnbas^erit  infntaiatn  tune 
eam  cf  doiem  recuperare  ^  et  antc  rniptias 
donutionem  lucro  habere  aut  legibus  vindi" 
eem  eeneemisêf  ei  mthendi  pat  annum ,  ei, 
ne  qiiis  Je  proie  dnHiel ,  permissimusj'acul- 
tatem,  Virum  etiam  ,  si  mulierem  interdicta 
arguerit  attentaniem ,  tâm  dotem,  quàm  antê 
nuptios  (înnationrrn  sibi  habere,  seu  vindi^ 
carcy  uxoremque^  si  velit  ^  statim  ducere 
hâc  justâ  defiràtims»  sancimus.  Sin  autem 
aliter  uxori  suœ  renuntiare  voluerU^  doiem 
redhibeat ,  et  ante  nupUa»  donotWÊem  omlT- 
tat.  (  L.  8  ,  C.  (ïe  repudm  ) 

m 

Hieu  de  plus  conforme  que  cftw  loi 
aux  principes  de  1h  raison,  de  la  justice 
et  même  de  la  religion  ;  rien  de  mlenv 
approprié  à  la  nature  bumaine,  aux  fai- 
blesses qui  la  suivent  en  tous  lieux  ,  même 
au  sein  des  institutions  les  plus  saintes.  Le 
divorce,  réglé  parles  lois,  est  tout  aussi  biea 
dans  les  maiimcs  de  la  politique  que  d^ot 
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les  loi«  austères  de  la  reli^ïon.  Quekfurs- 

iiiii  s  (II-  rcs  Ii»is,  il  pst  vrai  ,  siippusiMil  les 
houmie&  méchaus}  peut-cire  avant  IVxî»- 
teoce  de  ces  lois  ae  Pétiieni-iU  pas  autaDt. 
La  crainie,  dont  il  ne  réunit  r'trn  à  celui 
qui  l'impose,  ni  à  la  société ,  est  le  dernier 

Eiriocle  du  despotisme;  c'est  elle  qui,  eu 
arcelaoi  le  cœur  humain  ,  rirrite  et  le 
corrompt.  La  vertu  daos  les  frrs  est  uu  acte 
d'héroïsme;  ton»  n'y  peuveut  pas  aiicitidre. 
Peut  être  la  perpétuité  du  otarîaji;e  a-t-elle 
produit  plu»  d'horreurs  que  rumi^ition  for- 
c  née  des  conquéra  lis  et  l'implacable  cruauté 
des  tyraus  dont  la  terre  l'ut  inondée  dans 
des  temps  de  barluirie.On  pouvait  au  moins 
fuir  1  1  J11 /"^f iH  i-  (le  CCS  ètrrs  efTi  sivans  dont 
Dulle  U»i  érigée  en  dogme  ue  lorçait  »i'al- 
lendre  les  couna  en  ailcnce.  Dana  lis  ma- 
riage iodisRoluhle  ,  ati  contraire  ,  on  est 
souvent  réduit  à  vivre  en  iullmité  avec 
HOD  cnuemi  le  plus  mortel,  avee  le  plua 
iiiiplacaUo  des  ixxirreaux ,  avec  le  plus 
artificieux  et  le  plu»  perGde  ilrs  compa- 
giious}  eiiOu  à  baifcer  chaque  jour  la  niaiu 
qui  ne  d^hère  plus  que  sur  Tinklaot  fa- 
vorahle  où  elle  pourm  nnptmément  nous 
percer  le  sein.  Poursc  dél»arraj»er  d'un  tel 
Ijrran ,  le  premier  moyen  est  d'essayer  de 
le  détruire  eit  tentant  les  moyens  les  |>1ij.s 
iionie>ix  ;  le  second  serait  d'admiaistrer  des 
preuves  sur  des  olijeis  qui  en  sont  rare- 
ment susceptihieis.  Si  l'on  sii«;coml>e ,  il  ne 
rt  stc  que  la  cruelle  alternative  on  de  vivr  (> 
au  coini>le  du  malheur,  ou  de  muiwir 
couvert  d*infamie.  Quelle  situatioo  déses- 
pérante ! 

Pour  juger  si  le  mariape  est  dîsf,oliil)le, 
il  faut  fixer  la  manière  dont  il  est  con- 
tracté, et  examiner  eu  droit,  si  UQ  contrat, 
purement  civil  de  sa  nature  ,  formé  par  le 
seul  consentement  des  parties  ,  ne  peut  nas 
être  roiopu  de  la  même  manière  qu'il  a 
élé  formé ,  c'eat-i-dire  par  le  conaeniement 
libre  des  pers<miies  r|iii  l'ont  formé;  ou 
plutôt,  en  termes  plus  simjpies,  si  ceux 
qui  ont  en  le  pouvoir  de  se  lier  p«r  le  fait 
seul  de  leur  volonté ,  n'ont  pas  le  pouvoir 
de  se  dégager  tle  leurs  obligations  respec- 
tives ,  lorsque  leur  volouté  réciproque  les 
porte  à  en  afpir  ainsi? 

Jusqu'au  temps  de  Jusiiuicn  ,  qui  régna 
dana  le  siaibne  aiècle,  toute  l'authenticité 
des  mariage  se  réduisit  au  consentement 
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libre  des  partie*,  e|  I  V^galilé  des  condî- 
lions  deseontractans.  Parsa  novelledu  mois 
de  juiu  5^1  ,  JuNiinieu  aotrciguil  celte  au« 
tbentieilé  à  des  formalités  qui  «  sans  gêner 
les  couiruetans,  fixaient  l'état  de  leur  pos- 
térité. 11  élublil  dune  iroi»  manières  de  se 
marier ,  to<tte!«  trois  asservies  aux  formes 
ordiuaÎM  sdes  cutitrals  civils,  rt  toulea  irait 
di.ssuiuhlesuu  gré  des  pu:  ttes coutraclaoïesy 
couiuie  les  contrai»»  civils.  ^ 

La  première  consi«-lait  à  rédiger  sous  les 
yeux  du  minisirre  piitilie  ,  un  cimtrat  por- 
tant constitution  «le  d<.t  ,  el  doiiaiiun  à  cause 
de  noce».  C'était  la  voie  .ouverte  aux  per- 
sonnes qualifiées ,  et  celle  qu'ils  devaient 
embrasser  naturellement  ,  parce  qu'elle 
lisait  el  leur  ét«t  et  celui  de  leurs  eulatis, 
en  cas  de  divorce  l'onde  en  raisons,  ou  &ur 
la  volonté  pore  et  simple. 

La  deu  rièrne ,  qui  n'excluait  point  la 
premièie,  était  prti[>  >  <  -  «mx  eiioyeiis  du 
.<>ecuiid  ordre.  Elle  cousisluit  à  elioisir  uu 
prc^ire  (et  alors  les  prêtres  presque  seuls 
connaissaient  l'art  de  l'écriture]  qui  fùi  le 
témoin  du  serment  des  époux,  et  qui  cou- 
chût  par  écrit  leurs  noms,  leur  serment, 
qui  le  signât,  et  «vec  lui  quelques  clercs 
f!f  snii  ('^lise.  ('e  niov<'n  de  se  marier  pou- 
vait iùen  constater  i'uiiiûu  qui  s'était  coo-» 
tractée;  mais  il  n*en  exprimait  pas  kt 
comlilioiis;  d'où  l'on  peut  inférer  que  t  eut 
qui  avaient  quelques  possessions  u'j  re- 
couraient pas ,  et  que  la  Tme  dtt  contrat 
était  celle  qu'ils  cboÎMissaicnt  d*aQian|  plm 
volontiers  ,  qu'elle  avait  le  m^me  eflTet  que 
le  recours  aux  prêtres  quant  à  i'authen* 
licité. 

La  troisième  manière  de  se  marier  n'était 
pernii«.e  qu'an  peuple.  La  iiuiltîtnde  d'es- 
claves que  ie  christianisme  avuil  dflranchis, 
produisit  une  multitude  de  pauvres,  degeos 
qui  ne  possédait  iit  alisolument  rien.  Ceux- 
ci  conservèrent,  par  la  loi  de  Justinieu, 
la  faculté  de  se  marier ,  sans  autre  for- 
malités que  celles  qui  avaietii  été  précédem- 
ment observées,  et  qui  se  réduisaient  à  dé- 
clarer ,  devant  quelcpies  amis,  qu'on  se 
prenait  pour  époux.  Obscrvex  sur-tout  que 
ces  IroiH  manières  ne  se  cuuiidaient  jamai», 
et  qu'une  d'elles  suffisait  pour  rendre  le 
mariage  authentique  et  valablement  coo- 
t  raclé  pour  opérer  toute  fin  civile  cotre  ks 
époux* 
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Jiistinîon,  comme  on  sait,  est  le  dix- 
liiiitièrar  empereur  chrélicn.  On  jh-iU  jus- 
tement pn^umer  que  de  son  lemps  le  cliris* 
lîiiiiiuisme  avait  acquis  toute  sa  ronsisfmire, 
qu'il  était  dans  la  plus  grande  ferveur ,  et 
que  les  lois  eo  ëlaieut  parraiiement  con- 
nues. On  sait  aussi  (jnf  if  piiiii:*-  avait  le 
plus  profond  respect  pour  1m  religion.  lù:uu- 
toos  ce  qu'il  stattie  sur  les  mariages  ;  c'est 
par  de  semblables  recherches  que  dous  par* 
viendrons  à  déterminer  l'époque  où  les 
papes  soumirent  l'union  conjugale  à  leur 
pouvoir. 

«r  Nous  croyons,  dit  ce  prioce  ,  qu'il  est 
r\|)('clipDt  de  régler  d'une  manî^  conve- 
nable les  divers  cas  dont  nous  avons  arqtiis 
la  connaisi^nce  par  une  suite  non  inter- 
rompue d'expériences  sur  le  fait  des  procès. 
Le  mntif  qui  nous  porte  h  travailler  -i  lii 
rétiactiun  de  la  présente  loi,  concemaut  les 
mariages  ,  cW  le  ^and  nombre  de  causes 
que  l'on  porte  joiirtiellement  au  pied  du 
irùoe  sur  celte  matière;  car,  nonobstant 
que  les  anciennes  luis  et  celles  que  nous 
avons  nous-mêmes  promulguées ,  ctubli!»- 
sent  1:1  ^aliilirv  des  mariages  par  le  seul 
conscoiemeni  de»  parties,  sans  qu'il  soit 
liesoïn  de  les  constater  par  aucun  acte  por» 
tant  consiiïiitiou  de  dot,  nous  \t»yoiis  ce- 
pendant qu'il  ne  s'en  fait  pas  moins  un 
nombre  prodigieux  de  faux  oooirats  dans 
toute  retendue  de  notre  domination;  parce 
que  des  témoins,  assures  de  l'itiipuiiité  , 
emploient  le  mensonge  pour  forger  des  ma- 
riages qui  n'ont  aucune  réalité ,  sous  pré- 
texte que  des  personnes  se  traitent 
poux. ...  C'est  donc  pour  obvier  à  de  tels 
abus,  que  noua  avons  jugé  à  propos  de 
faire  les  règlemens  suivana  : 

<  Lorsqu'il  s*a(»it  de  personnes  de  baui 

rang,  comme  nous,  ainsi  (pie  «eux  (pii 
sont  revùlus  de  la  dignité  de  t»éuait*ur$,  oit 
autres  de  la  première  distinction ,  loin 
d'admettre  que  les  mariages  se  fassent  sans 
tbmuilités ,  uous  vouions  qu'il  y  ait  un 
contrat  portant  constitution  de  dot  et  do- 
nation à  cause  de  noces  ;  uf  iservant  en  outre, 
i\  i  et  éfî^ard  ,  toutes  les  «  lit uses  qu'il  con- 
vient de  stipuler  entre  pcrMiunes  qualifiées 

Otiantà  ceux  qui  exercent  «les  emplois 
militaires,  les  gens  d'aflaires,  et  auirrs  ({uï 
licnneiyt  no  éut  honnête,  ils  sont  jugés 
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mariés  légitimement,  quoiqu'ils  ne  passent 
point  de  contrat  ,  pourvu  toute^s  qu'ils 
prennent  les  mesures  conreuablcs  pour 
rendre  leur  union  autbentique  et  valide. 
Pour  cet  efièt  iU  se  rcudrout  à  quelque 
église,  et  protesteront  de  leur  alliance  en 
présence  du  desservant ,  cpii ,  eonjoiotement 
avec  trois  ou  quatre  de  sc!»  clercs,  dressera 
l'acte  de  cette  protestation ,  lequel  sera  daté 
de  l'indiction,  du  jour,  de  l'année  de  noire 
rr«ne  et  dti  consulat  ,  auxquels  sont  eorn- 
piuus  devant  lui,  (lun«.  i'église  tel  et  telle, 
qui  se  sont  pris  mutuellement  pour  époux, 
(irl  itete  sera  délivré  luix  cent rari;iiis ,  s'ils 
le  désirent,  si^  té  d'eux  ,  tin  desservant,  ét 
de  trois  clercs  ou  d'un  plus^rnnd  nombre, 
si  l'on  veut  ,  mais  jamais  moins  de  trots 
personnes  :  sinon  ledit  arte  sera  déposé 
dans  le»  arcliives  de  l'église,  c'est-à-dire, 
dans  l'endroit  où  l'on  serre  les  vases  sacrés, 
pour  la  sûreté  dudit  dépôt,  comme  étant 
la  seule  preuve  du  mariage  contracté  par 
le  consentement  mulud  des  parties,  lors- 
fpi'il  n'y  a  point  d'autre  écrit  qnî  puisse 
le  constater.  Lorsque  l'on  aura  pris  de  telles 
mesures  ,  nous  venions  que  le  mariags 
tienne,  et  que  les  eofans  (|ui  en  provien» 
cîioiii  s(>4pnl  estimés  léfjitinies.  Mais  epci 
il  aura  lieu  que  dans  le  cas  du  défaut  de 
contrat  portant  constitution  de  dot  et  do- 
nation ,  ;t  raose  de  noces  :  car  ,  comme 
nous  nous  délions  du  rapport  des  seub  té- 
moins ,  c*est  ce  qui  nous  a  déterminé  à 
régler  la  préwnie  dispoeitioi^ 

«  A  r^rd  des  persoimes  de  condition 

abjecte,  et  dont  la  fortune  est  lx>rnéc,  nous 
leur  accordons  une  pleine  liberté  ,  ainsi 
qu'aux  laboureurs  et  aux  soldats,  qui,  uni- 
quement occupés  de  la  cnlliire  et  de  la 
guerre  ,  sont  dans  une  parfaite  ignorance 
des  lois  ;  ils  pourront  convenir  entre  eux 
et  se  marier  ,  wns  aucune  formalité  ni 
contrat  ,  et  leurs  eufans  n'en  seront  pat 

moin»  lé^i limes.  » 

Justinien ,  en  prescrivant  des  formes  au 
mariage,  ne  prétendait  pas  qu'il  fût  essen- 
(iellement  indissolutile  ;  il  voulait  seule- 
ment que  le  diforce  fût  régi  d'une  ma- 
nière avantageuse  aux  moeurs ,  et  à  l'lion> 
nèteté  publique;  de  là  <ette  foule  de  cas 
exprimés  dans  ses  noveJles  ,  el  qtii  variuient 
h  raison  de  la  connaib^ance  qu'il  acquérait 
du  besoin  des  sujets  de  l'empire  :  tous  cas 
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doot  l'efiet  ^ait  de  produire  la  dissolution 
«Im$oIu«  du  inat'iiige,  «I  de  rendre  la  liberté 
aux  ('iioux  séparés >  d*«n  cooinder  uo  nou- 
veau. 

Avant  Justinien, Tbéodoae  et  Valeos  por> 
tèreof  line  loi  pur  laquelle  ils  déclarèrent 

que  le  déraiil  de  don» lion  y  de  contrat ,  de 

toutf  solrnnrli-,  n'îillPiinail  pas  tu»  marisf^c 
Gontii:i:lc  iiilif  |K  t'.suiinrs  dV^^ule  condition, 
en  présence  du  leurs  amis.  Celle  loi  est  du 
onois  de  lévrier  428,  et  se  trouve  au  Code. 
(  L.  22,  de  nuptiit.)  Ëo  voici  les  termes: 

«  S'il  n'y  a  point  de  donation  à  cause 
de  uoces,  ni  d'actes  portq|)t  constitution  de 
doi,  quand  bien  même  «m  aurait  omis,  en 
8e  mariant,  toiitt^  pompe  rx  rr'rémouie,  il 
u'eu  faut  pas  pour  cela  conclure  l'invali- 
dité du  niariaife ,  s*tl  est  fait  d'ailleurs  avec 
les  coiitliiious  n(j(jis«s,  ni  inTuser  la  K'fri- 
tioiiié  aux  ent'ans  qui  eu  proviendront) 
d'aillant  qu'il  n'y  a  |ioipt  de  loi  qui  mette 
ohsiacle  à  l'union  formée  entre  personnes 
d'égale  roiMliiion  ,  ot  qui  a  pour  hasp  le 
consenicuicut  des  parties  et  le  témoignage 
de  leurs  amis,  a 

Lorsque  les  gens  mariés,  sans  atl^uer 

aucun  motif,  prétendaient  ncanmoitig  se 
séparer  l'un  de  l'autre,  celui  qui  intentait 
la  querelle  était  puni ,  comme  nous  Favons 
vu  ;  mais  la  volonté  mutuelle  équivalait 
seule  ù  tous  les  «rîefs  ;  et ,  confurmetnent 
à  la  raison,  opérait  le  dit>orce  d'une  union 
ft  laquelle  lù  parties  renonçaient  d'un 
comimm  «word. 

Si  la  loi  de  la  n-pudialion  était  sa;»eraent 

J)orlée  contre  des  coupables  qui  souillaient 
e  lit  nuptial ,  coutre  des  personnes  inca- 
pables de  satisfaire  aux  obligations  du  ma- 
mariajîe  ,  et  sur  lesquelles  on  ne  pouvait 
trop  attirer  l'animadversion  publique,  pour 
éviter  qu'elles  ne  eommuniquasseni  leur 
corruption  ou  l.ur  .stérililé  aux  autres 
branches  de  la  société ,  il  n'était  pas  moius 
essentid  de  secourir  ceux  que  des  raisons 
secrètes  désunissaicui  ;  ou  qui,  par  respct 
pour  eux  et  pour  le  pu  I  lie.  aiuiaieut  mieux 
cire  les  victimes  d'un  ciia^ji  ui  dévorant , 
que  d'en  divulguer  1m  causes.  La  voie  du 

di force  opéré  par  le  conseniement  mutuel 
des  parties  ,  était  ouverte  à  ceux-ci  j  et 
die  s'accorde  d'autant  mieux  avec  la  saine 
politique»  qu'ta  brisant  également  un  jou|p 
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devenu  insupportaUc,  elle  obvie  aux  Iiaiofs 
qui  suivent  loufoorsies  reproches  puMics, 

el  laisse  à  î'i  r  it  cl(  uit-uilires  qui ,  i|ui>!tiiic 
viciés  par  quelque  endroit ,  peuvent  eocurt 
lui  être  utiW 

Cest  sans  doute  sous  ce  point  de  vue, 
que  les  empereurs  chrétiens  envisageaient 
If  diforctf  eu  ruulunsaul  ;  el  l'église  tic 
leur  icuips  ,  malgré  l'immense  pouvoir 
qu'elle  s'était  acquise  «.lu-  eux  ,  ne  l'cm» 
plo^a  jamais  pour  leur  faire  abroger  cet 
usage. 

Le  successeur  de  Justinien,  Justin,  daos 
une  novelle  plaoée  parmi  celles  de  son  pré- 
décesseur. Veut  que  le  coi!sf  ii»r-tuctrt  àn 
deux  époux  soit  un  niolii  6iiilisant  pour 
dissoudre  un  mariage,  sans  qu'il  sotl  lie* 
soin  t!'ex|)rjincr  aueiuie  aulre  raison.  II  «t 
mu  à  promulguer  cette  loi ,  |>ar  la  consi- 
dérbtion  des  maux  ^ue  souffrent  un  homme 
et  une  femme  obligés  de  vivre  dans  iia 
particulier  intime,  quoiqu'ils  soient  diriséi 
par  un  dégoût  ou  une  haine  qu'ils  ne  peu- 
vent surmonter. 

Oo  a  vu ,  dit  Justin ,  dc«  époux  mal  st- 

soi  tis  ,  se  tendre  réeiproqueinrrji  des  em- 
bûches ,  et  employer  jusqu'au  poisou  ,  et 
d'autres  moyens  Tiolcns  ,  |>our  s'arradiér 
la  vie,  sans  que  les  enfans  néi  de  leur  ma- 
riapc  fusseiii  un  motif  «s«(ez  puissant  pouf 
vaincre  leur  antipathie,  (.umnic  de  siem- 
blables  procédés  u^ut  tout  à  fait  contraires 
à  nos  moeurs,  nous  établissons  !a  présente 
loi par  laquelle  nous  statuons  qu'il  sera 
permis,  comme  autrefois,  de  dissoudre  les 
marîai;rs  ,  pourvu  que  ce  soit  du  consCQ* 
tcmeut  mutuel  des  deux  parties  ;  et  que, 
cooibrmément  à  la  volonié  de  l'empereur 
notre  père ,  il  ne  sera  plus  infligé  aucune 
peine  aux  époux  qui  se  divorceront  d'un 
commun  accord  :  car ,  si  l'afiectioo  mu- 
tuelle fait  le  mariage,  il  est  juste  que  l'op- 

(tositiou  des  cariirii  r^s  en  opère  la  disso- 
uttoo ,  |)ourvu  que  cette  «uutrariété  soit 
suffisamment  prouvée  dans  racte  du  di* 
parce.  Nous  déclarons  au  surplus  que  tons 
les  autres  objets  «le  la  présente  loi,  ainsi 
que  ceux  stipulés  par  les  sacrées  coo^titu- 
tions  de  l'empereur  notre  père,  au  sujet 
des  niarîapes  onirr  personnes  liltrrs  ,  Jes 
causes  qui  auioiiu'Ut  le  diuorce  de»  époux, 
qui  »  n'ayant  point  de  raison  plausible, 
se  séparent  mus  le  conaeotMnent  rauiuel 

que 
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3ue  nous  jugeons  néceMsirc  pour  celle 
ïtMluuot)  ,  et  eofia  des  peines  encou- 
rue» par  les  infracteurs  ,  sortiront  leur  ph'm 
et  entier  eflèl.  •  ContigU  «nim  ut  ex  hit 
mon  tuMi  ad  mutiias  insidiag  pneedermnt, 
venenhque  et  aliis  quîhnsdam  ,  qua  lethalia 
eisentf  uterentur ,  in  tantum,  ut  sapé  ne- 
qu9  lUtoH  qui  ipsis  eomnumii&r  nati  ottmt, 
illns  in  unam  eamdemque  voUintntrm  con- 
jungtrt  potutrint.  Càm  iteufue  hac  à  nostris 
temparÂiu  ùtitna  juiietmmus ,  od  preeten^ 
tem  sùcfom  legem  resperimus  ,  per  quam 
statuimus  ,  prout  olim  juris  Jiiit  ^  matrimo- 
niorum  iolutiones  ex  consensu  Jtvri  liceat  ; 
«i  n»  ampUàê  patris  nos  tri  sanctiima  in  eos 
gui  consensu  matn'mnnia  dirimunt,  consti- 
tutce  pœnœ  in  usu  sint.  Si  namque  mu  tua 
aJTeetiù  matrimonia  eonficit,  môritd  dipena 
t  oluntiis  eadem  per  consensum  dirimit  ; 
modo  hanc  missi  repudii  libelli  satis  tie- 
ektnnt.  Cœterum  ittud  man(f(utum  tit  qund 
alia  omnia  quœ  legibus ,  et  prcpcipuè  sacris 
tiostris  ,  patris  nostri  constitutionibus  de 
ntatrimoniis  liberis  ,  et  causis  per  quas  di- 
rimere  matHmonium  pcrmissum  est,  aut  de 
lis  etiam  qui  nullâ  de  causS  (  non  tamen 
«X  communi  voiuntate  et  consensu  ,  quo~ 
mod»  pnun^  nmdm  laar  eontUtuit) ,  ma- 
trimonium  soipunt ,  et  de  constitutis  in  illos 
pcrnis  cauti  sunt,  ex  prœsenti  etiam  nostrâ 
§aga  oèi^^mmif  tuamque  per  «mnia  pim 
kadeitaa»  {  NoreL  a3,  pnefac.  ei  cap.  >.) 

Les  papes  firent  '}r-  trmp<;  ;i  tnfrc;  rjuplcpie» 
tentatives  auprès  des  eui|)«reur»  d'Orieui , 

rnr  aoumeltre  eidusiTement  le  marvage 
leur  juridiction.  Ils  ohiînrent  enfin  de 
Léon  VI  f  qui  parvint  au  trône  en  886 ,  et 
régna  jusque  dans  le  dixième  siècle,  qu'à 
revenir  la  bénédiction  du  prêtre  serait  une 
formalité  iiidispensable  (tu  mariage.  Ce 
prince  érigea  cette  solennité  en  loi ,  inais 
aaoa  porter  atteinte  k  la  rucnlic  qu'avaient 

If»;  f'jionx  de  se  s('p:n-fT  :  Iiini  loin  ili-  la,  il 

rappelle  dans  la  couiititutioii  ioui«  les  cas 
qui  aaloriaeDt  le  di$mree,  et  indique  la  fi»' 
lie  d'un  des  conjoints  comme  ini  uiulifca- 

rble  de  les  délier,  et  de  rendre  à  l'autre 
liberté  de  pataer  i  de  nonvellca  Doeea. 
(  ConsalleB  lea  Constitutions  d»  Zdon  f7« 
3i  t  d»t  III  >  lia»  etc.) 

Bmpim  tTOeeidmt. 

é.  Bico  de  miein  cooalaié  que  Teiia- 
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tence  do  dipotce  dâoa  l'empire  d'Orient, 
depuis  Constantin, qui  le  premier  embrussMl 
la  foi  dans  le  quatrième  siècle  ,  jusqu'au 
temps  des  successeur»  de  Léon  VI ,  vers 
la  fin  du  dixième  tiède.  L'usage  n'en  était 
pa»  moins  m  vigueur  dans  l'empire  d'Oc- 
cident et  dans  la  France,  dont  plusieurs 
rois  fufcot  empereurs. 

Toute  l'histoire  atteste  des  divorces  de 
plusieurs  de  nos  rois  ;  et  il  ne  Tant  pas 
croire  que  la  raison  d'état  seule  opérait 
leur  séparation.  Le  diiforce  fut  peodaut 
long-temps  parmi  noua  une  Yoie  ooyerle 
aux  citoyens  de  toutes  les  classes  ;  la  preuve 
s'en  trouve  dans  un  des  articles  des  Capt« 
tulaires  de  Cliarlemagne.  Comme  les  em^ 
pereurs  d'Orient ,  ce  prince  s'appliqua  à  la 
réformation  du  divorce  lépal  ;  et  «  pour 
parer  à  l'arbitraire,  qui  degcnvre  tou)ours 
en  bIhis  y  il  enjoignit  aux  eccIé<itii*«ltquoi 
de  son  empire  d'avertir  les  penpirs  qu'ua 
mariage  légitime  ,c'eMrtt-d ire,  coutracté  du 
coaseniemeni  mutud  des  parties,  et  révéra 
des  forinatiu's  requises,  ne  pouvait  être 
rompu  que  pur  l'adultère  où  serait  tombé 
l'un  dea  conjoints  ,  à  moins  toutefois  que 
le  mari  et  la  Temme  n'y  eoaseniissent  ex- 
pressément. Adnuntiet  unusquisque  presbt- 
terorum  publici  plebi  ab  illicitis  connuhiis 
aisUnêt*,  êecundùm  dmmtni  mandt7tum  1er 
gîlimum  cnTtjiis^um  nequaquàm posse  ullâ  oc- 
casione  sepamri,  exceptâ  eausâ  Jhmicatio- 
nis,  niêi  cmumsu  amborum  ;  et  hoc  profttf 
sertitiiim  Dei.  [  Raluz.  ,  L.  fi  ,  rnp.  t^X.) 
Il  est  donc  vrai  qu'an  tenij»  Ue  Cbarle* 
magoe ,  l*adnllère  d'un  des  otmjoius ,  ou 
le  consenletnent  des  deux  paiTlies y  Opérait 
la  dissolution  du  mariage. 

L'mi  ne  doit  pas  s'étonner  si  l'bi&tuire 
n'a  pas  ronservé  les  nouas  des  personnes 
qui  ont  divorcé  dans  oe  Teste  espace  de 
^enips  éeoulé  <  n(re  la  naissunce  du  eliris- 
tiauismc  et  le  dixième  siècle  :  le  divorce 
ëtait  uo  usage  commun ,  et  par  là  ne  pou- 
vait l'aire  épotpie.  Les  historiens  se  sont 
contentés  de  remarquer  ceux  des  persou- 
nages  illustres  qui  s'en  soot  servis,  et  d'ob- 
server qu'alors  la  chose  était  praticable  et 
pratiquée  :  ils  n'en  peuvent  pas  dira  davaO' 
lagc. 

Pour  s'assurer  que  la  suppression  du  di" 
0one  parùii  les  cnréiiens  nit  souvent  Tou* 
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vi  iige  deitt  politique  iiTlramontAÎiK',  il  suffit 
*le  jeter  un  coup  il'ail  sur  la  coiitluile  te- 
nue en  diflëreiiit  teu){>»  à  l'égard  des  princes       8.    Il  serait  aMex  difficile  de  concilter 

ntèœet  qui  es  <Hit  fait  otage.  >*   la  conduite  politique  tenue  sur  le  fiiit  du 

•  ....••..*•«•••  •  divorce  à  diverses  époques.  Ou  voit  ap- 
plaudir i  une  suite  con&idérable  de  prince* 

Exemples  de  divorces  dont  les  était  q"»  promulguent  OOe  infinité  de  lOM  là^ 

•  voral)les  au  Jii  iirce,  et  contraindre  d'aulrci 

souverain*  a  abroger  ces  mêmes  loi*.  iJa 

Ui       .  j  •    j    1   ...  cenoniae  Cbarlemaene ,  on  eBOOinnittme 

plupart  de  nos  rois  de  la  pre-  i  .1  •       j  ' 

r  t.  ^  •      j      •  e^t    •  Loinaire  :  de  nos  lours  encore ,  on  est 

miere  race,  quoique  chrétiens  depuis  Uovis,  ri.    jt  .• 

.  1.         g>i    \  _  blâmé  pour  pratiquer  un  usage  reçu  avant 

firent  IIMS»  du  (fiporce.  Cuarlemaff  ne,  em-  1        .r  1       «  t/      vV  -.a» 

o      ,     •  .    T    j      •.  ^  le  dixième  siècle,  ou  Léon  \I  permit  d  a- 

perenr,  «rconu  roi  df  la  deuxième  race,  .    _  .        •  •>  j  • 

'  .     I      1.  I     I  ti      .      I  ]  inuter  au  contmt  civil  du  mariase  une 

répudie  d abord  Uiinitlrude  en  770,  uc  '  ,  ,       •   j.   .    ,    ■     1         .n»  ' 

1  •    „   .,         j  „         ■  1  cérémouic  d  ostentaiM  ii  '  fui  r«it  hlîHnc  ponr 

iMuelIe  il  avait  deux  enfaiis  nudes  vivans;  p.  ...  . 

^  .  1     rn    1       i         '  ia»re  ce  qui  »cst  pratuiue  sans  cesser  de 

ensum-  Hc  rmrnpard.  ,  r.llc  d.  Didier,  ro,  "J.  ialot. .pe^ounage.,  el  d'tt» 

des  Lombards ,  après  un  au  de  mariage.  Ç^^,^^  oomme  làa  è  la  vMutU»  dei 

'*'* peuples.  

T     1        I       1   r>t    1  n>  -        Sainte  l<al>ioIe,  dont  queluuoa-uns  da-> 

Les  ,1,  cr,  d.  Cl.arlemapnc    affîn-  do^quïïrltaie  tièSe, 

ulis .  veuleut  luuir  du  même  privilège ,  et  ■  .  t  >  •  lit      *  •  1 

le*  ponlires  lancent  sur  eus  de*  roodres  .  '  -  ^   .a     -i  ■•.  1 

!•  !i      1.  ■-  ■«*■  -■  I   ciiieneii»,  iciouneroenl  de»  iduLiires.  le 

bien  capables  aloT*  danéaniir  qniooiiqao   j_*   . .           ,        .  * 

 ^._..'r     _^  ^  ~— I  reeret  de*  pauvre»  et  la  ooosolalîon  des  «H 

en  était  frappé   i:7^:          \  ■.   1    i«     •        r     n  j 

"  lilaires  ,   était  de  1  ancienne  ratniUe  de 

•  •*.....••    Fabia  ,  illustre  dans  Rome  dès  ie  temps  de 

*'**'   1^  république  ,  qui  dut  sou  rétabUssemeot 

  è  Pallia*  Masimu»  ,  l'un  de  ses  aleus  ;  tes 

*   parens  rayant  mariée  à  un  homme  d'une 

,  déréglée ,  et  ne  pou  vaut  le  oorriecr, 

El.  ellèl,  ou  voit  LolUaire,  roi  de  Lor-  prit  le  parti  de  le  quitter.  Ce  qaMl  v 

nioe,  *on  arrière  pelit-lUa,  répudier  sa  ««"gul'er  ,  c  est  que  ,    |n  rque  F d.i.  te 

femme,  qu'il  n  ninuiit  pn'^ ,  pour  epoùaer  f"*  "i"**  •*        *«"i>^"«Q«  ïliirc 

Valtradequ  iludorûii.5csc(au&ouii.vié*an       ••«•^  dipotee,  que  de  ternir  h 

premierqui  voudra  le*  envahir.  O semble  ><  l""ai«on  de  m...  époux    eUe  fit,  peu  de 

qu'on  veuille  servir  la  passion  de  .r.  rleux  '^  "M^  ÎÇ!^!  ""îf  "ouveUe  incliuauoo,  et, 

ondes,  Louis,  roi  de  Bavière,  et  Charles  4""'q«'«l«  f?*,*^"»?  chrétienne,  d-hon- 

U  Chauv«,  roi  de  France,  dont  on  res>  fe«iret  de  piéte ,  profitant  du  bénéfice  de» 

pcclait   encore  la  puissance.  Depuis  cet  ^**'»»  eUe  convola  a  de  secondes  noces.  .. 

événement ,  plusieurs  rois  de  France  ,de   ***  

la  seconde  et  de  la  troisièocie  race ,  ont  fait    .. 

mage  du  diporet  «mais  ils  ava  ien  t  recouvré   

une  portion  trop  ron<^idérable  de  leur  au-  •.•*••••.•»•••••••.•... 

ii(jue  puissance ,  pour  rencontrer  une  op-    ........^ 

position  ouverte  à  leurs  vdontés  ;  00  te  tint  '  1.... 

dan*  le»  bornes  de  la  remcotrance*   *.  


Cet  exemple  n*est  pas  unique  :  ouvres 

VHistoire  ecclésiastit/ue  de  Fleury  ,  les  t-'ies 
de»  Saints  de  Baillet ,  vous  trouverez  uo 
grand  nombre  de  noms  de  chrétiens  de  l'un 
et  d«  l'autre  sexe  qui  ont  été  cwMoisÀ» 
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punique  ayant  fait  tisage  du  diporce.  Ca- 
noniser les  uns  y  fuiminer  contre  les  autres 
dans  les  mèines  cas ,  n'est-ce  pas  tomber  en 
«ontradiction  avec  soi-même?  N'en  cst*il 
pas  ainsi  lorsque  l'on  autorise  publique- 
ment  le  divorce  cUea  un  peuple  chrétien, 
pendant  qa'on  le  proaerit  et  qu'on  use 
d'fXfommtinicatîon  ,1  ce  su)Vt  contre  iip 
peuple  voisin  cguleuieut  chrétien? 

En  France,  lesponilTes  rnlminaîent  contre 
le  ditforce.  Quoiqu'il  y  soit  autorisé  main- 
leoent,  aaos  rautorité  du  souverneuient, 
quelques  prètreft  refusent  la  bënédieiion 
nuptiale  aux  personnes  divorcws  qui  pas- 
i>ent  à  de  nouvelles  noce».  Eu  Pologne,  où 
la  rdigioo  chrétienne  a  conservé  tout  le  âèie 
dTunc  première  ferveur,  où  les  prêtres  ont 
line  grande  puissance,  le  dévore*  est  pra- 
tiqué par  le  peuple  et  toléré  par  les  prê- 
tres ,  cjiii  ne  répugnent  pas  à  administrer 
la  bénédiciion  nuptiale  aux  personnes  di- 
vorcées qui  veulent  ajouter  cette  cérémonie 
religieuse  au  cootrat  ciril  qui  les  urat* 

«  On  voit  couManinent  à  Varsovie,  dit 

M.  PablM*  Coyer  [Histoire  de  Jean  Schieslif 
tome  z,  pag.  iz6),  un  nonce  apostolique, 
•▼ec  une  étradue  de  pctuvoirs  qu'on  ne  souf- 
fre poÏDl  ailleurs  ;  il  n'en  a  pourtant  point 

n-i^i"  pour  maintenir  l'indissolubilité  du 
mariage;  il  n'est  pas  rare  en  Pologne  d'en- 
tendre dire  à  des  maris  :  Vlmfemm»  ^fui  n'est 

p!us  ma  Jîemme.  Ce  sont  les  f^  crinr-?  rjnî 
jugent  ces  divorces  ,  conformément  aux  luis 
du  royauuie.  L'église,  en  Pologne,  rema- 
rie à  d'autres  ceux  qu'elle  a  séparés,  dit 
un  judicieux  auteur  dw  notre  temps.  [Des 
corps  politiques  ,  L.  i  ,  cliap.  8  ,  paj»e  74, 
ëdiL  de  1754*)  Quelqu'un  demandera, 
ajoute-il,  pourquoi  le  reste  des  états  cailio- 
liques  n'obtiendrait  pas  la  même  liberté 
d'une  mère  cmurouoe.  » 

Jamais  aucun  peuple  chrétien  n'a  été 
tant  tourmenté  que  Font  été  les  Polonais 
et  qu'ils  le  soii(  »-n(  orr  dans  leur  état  ac- 
inei  de  dégradation  et  de  misère.  Jamais 
nation  ne  fut  plus  80umi«e  au  pape.  «  Pre- 
nant sur  elle  de  faire  ses  rois,  «lit  l'abbé 
Cujer  {lAid.),  elle  n'use  pas  les  procla- 
mer sans  la  pennisuon  de  Pévêqne  de 
Romt.»  Cepeiidaut  die  a  toujours  K*  droîi 
de  rompre  les  mariages  quand  les  époux 
ne  veulent  plus  qu'iU  subsistent  |  ainsi  que 


nous  l'apprend  M.  Lacombe  ,  dans  son 
Abrégé  chronologique  des  rttyaumes  du  Nord. 
(  Yojez  SCS  Remarques  sur  la  Pologne ,  et 
VHUtùir^  du  chetutlier  de  Salignae^)  .... 

11  n'est  pas  nécessaire  et»  Polof^ne  qu'il 
existe  un  de  ces  cas  graves  qui  dissolvaient 
le  mariage  dans  les  dix  premiers  siècles 
de  l'éf^lise  ,  pour  Opérer  le  divorce.  Outre 
TîHliiIii  Tc,  l'absenrc  anieléi*  ,  rirrjptiis<!anre, 
l'i^utipatlue  ,  la  violence  des  parens ,  les 
cl(<^rés  de  consanguinité,  etc.,  il  est  ua 
nio\  I  n  elTieaei-  pour  dissoudre  le  mariage: 
de  mauvais  traitemens,  ou  la  menace  seu- 
len^t  "bieD  prouvée ,  suffisent  pour  pro- 
duire cet  efTt-i  ;  et  l'on  juge  aisément  quo 
ce  moven  d  -  divoreer  n'est  pas  employé 
par  les  grands  du  Pologne. 

Opinion  des  pères  do  l'église. 

9.  La  décision  la  plus  violente  qui  ciista 
contre  le  diimrce ,  celle  qui  paraît  arrêter 
toub  les  casuiates  de  nos  jours,  c'est  ce  pré- 
cepte de  Jésus-Christ  ;  «  Quiconque  renvoie 
sa  femme  et  en  épouse  tine  antre ,  commet 
un  adultère  »  :  Çuiciimque  dimiserit  uxorem 
ettam  et  aliam  dtuferit,  adulierium  eom^ 
mittii  super  illam.  (  S.  Marc,  cap.  10.  ^  Mais 
cet  oracle  n'est-il  pas  adouci  cl  expliqué  |>ar 
ce  que  dit  J.  C  en  S. Matthieu  (cap.  5i }  : 
«  Quiconque  renvoie  sa  femme  pour  tout 
(wtre  autre  cas  que  Tadultère  ,  et  en  épotisc 
une  autre,  fornique  •  ;  Çuicumque  dimi- 
serit uxorem  suum  ,  »rst  om  poutnojtTXO' 
ifEM ,  et  aliam  duxerit,  mer  chat  ur. 

Qu'on  y  prenne  garde  :  les  deux  évan- 
It&tes  racontent  le  même  précepte  ;  des  deux 
cêtés  c'est  le  même  fait,  ce  sont  les  mêmes 
idée»,  ce  sont  les  mêmes  paroles,  et  l'un  et 
l'autre  les  rapportent  comme  étant  sorties  de 
la  bouche  du  sauveur  du  monde.  Il  n'y  a 

3u'unc  seule  difierence  ;  c'est  que  S.  Marc 
onnele  précepte  sans  modiiicatiou,au  lieu 
que  S.  Maltbieu  le  présente  avec  un  léuitif 
consolant  :  pour  tout  autre  eoê  çue  tadul' 
tère ,  dit-il.  L'aduîlère,  selon  saint  Mal- 
tbieu, éuit  donc  une  cause  de  divorce  i  et 
dans  ce  cas  >  non  seulement  J.  C  «niorisait 
le  dworce,  mais  il  permettait  d'épouser  nna 
autre  fcame. 

Te  passage  que  l'on  vient  de  voir  est 
d'autant  plus  concluuutj  que  révan<;^éli»te 
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a  dit  la  mtuic  chose  en  deux  emiroits  ;  il 
répète  précisément  les  mêmes  expressions 
eo  too  cbap.  S  :  Ego  auUm  dteo  foibis ,  quia 
cmnis  qui  dimiserit  u.rorem  suam ,  E  xcepta 
rORHiCjiTiOKis  c^aSA  tjaçit  cam  mœ- 
ehari,  A  c6lé  de  la  dërcnse  gëoénle  de 
répudier  sa  femme  ,  on  place  toujours  l'es,* 
ceptioa  pour  /a  cas  dadaltère. 

Un  autre  oracle  qui  fait  fjrande  impres- 
sion ,  ou  du  moins  dont  prétendent  tirer 
le  plus  grand  avunla^  les  théologiens  et 
les  directeurs  de  consciences ,  c^eflt  cdttÎHÛ 
tant  de  fois  répété  :  «  Que  l'homme  ne  sé- 
pare point  ce  que  Dieu  a  joint.  »  Quod  er^o 
Deuf  confanjriif  homo  non  M^rwtL  (Hailb. 
cap.  19,  fi  Marc  ,  cap.  10.)  Và  cet  autre  : 
«  Le  mari  el  la  femme  seront  deux  en  une 
seule  chair.  *  St  mtmi  dm  in  coma  anâ. 

Hait  le  premier  esi  le  préeepie  gênerai  ; 

■et  Ton  voil  par  saint  Mallhifii  q'uMl  est 
eusceptiUe  d'exception,  a»  moins  potir  l'a- 
dultère.  Le  «coond  o*csi  pmnt  nu  précepte , 
c*est  une  e0a>ëf|uence  naturelle  du  mariage. 
11  e^t  sûr  que  deux  époux  destinés  à  vivre 
enseuil)le ,  duivcut  se  considérer  comme 
une  se«ile  personne ,  avoir  les  nnêaies  inté- 
rrts,  les  mêmes  désirs  ,  la  mèfne  rxistfnre, 
la  même  vie  ;  mais  quand  ils  se  séparent 
de  fait ,  quand  l'un  demeure  &  Paria,  raulre 
H  Moscow ,  peuvent-ils  èire  une  même  ehaîr, 
duo  in  unâ  came? 

Que  Ton  approfondisse  relfe  matière, 
et  Ton  se  convaincra  que  les  docteurs  de 
tVg1i«e 'o*oot  pas  appliqué  cet  axiome: 
«ntnt  duo  in  unâ  carne ,  au  mariage  seu- 
lement; mai«  qu'ils  l'urit  entendu  de  tout 
commerce  entre  un  homme  et  une  femme. 
Saint  Paul  ans  Corinthiens  (cfaap.  6)  dit 
en  prnpre  termes  :  «  Ncsavez-vous  pas  que 
celui  qui  s'attache  à  une  courtisane ,  de- 
vient un  corps  avec  elle  ;  car  il  est  ëcril  : 
lisseront  deux  dans  une  c\uAt i  An  ni*citis 
çuia  qui  adheret  meretrici ,  unum  corpus  ç/^ 
'jficiUir  ;  erunt  enim ,  inquit ,  duo  in  carne 
unâ*  Si  saint  Paul  a  apphqué  l'axiome  erunt 
duo  in  carne  ttnà  :i  la  conjonction  illégi- 
time d'un  lil>eriin  avec  une  femme  sans 
mœurs ,  il  esi  évident  que  cet  axiome  n*est 
pas  relatif  au  mariage ,  et  qu'on  n'en  peut 
tirer  aucune  induction  contre  le  </iVorce  ; 
pui&qu'cuÛD,  quoique  la  femme  puhlique 
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et  son  amant  aient  e'të ,  suivant  l'apôtre  drj 
gentils,  deux  dans  une  même  chair,  doo 
seulement  ils  peuvent  se  séparer ,  maitili' 
y  sont  ohiigés  ,  el  ils  ne  peuvent  continuer 
leur  commerce  sans  on  scandale  pumi- 
saUcw 

Terlullien  est  un  des  adversaires  do  ^ 

vorce;  l'ouvrage  où  il  a  développé  ses  seiw 
timens  à  cet  égard  est  son  Traité  sur  la 
monogamie,  traité  lonilé  loul  entier  sur 
une  erreur,  traité  où  il  soutient  que  les 
secondes  noces  sont  défendues,  traité  où  il 
dit  >  qu'Adam  aérant  une  fois  guùté  de  l'ar- 
bre, une  fois  cédé  «1  la  concuspiscenoe,  uoe 
fois  catlic  1rs  parties  que  la  pudeur  nous 
ordonne  de  couvrir,  une  fois  rougi  devant 
Dieu,  une  fois  tâché  de  déroher  sa  home, 
une  fois  soufifert l'exil  du  paradis,  uoe  fuis 
contrarié  des  tioees  ,  dciit  iwr  notre  mo- 
dèle.» 11  ajoute  «que  pour  |K>uvuir  légiti- 
mement passer  Ib  de  secondes  noces ,  il  fîm* 
drait  avoir  pour  modèle  un  autre  Adam, 
qui  ae  fût  marié  deux  fois.  »  Semel  gustavit 
iUe  eh  arèon,  tamtl  coneupiit ,  semel  pu- 
dandaprotaxitt  MneiD^otrubuit ,  semel  ru- 
hnrem  siitim  ahfcnndit ,  semel  de  pamJiso 
sanctitads  earulapit  ^  semel  e.r  indé  nupsiL 
Si  in  iHo/uitii,  kabe*  suant  JhrrtMtm.  Si^^ 

exhibe  tcrtium  Ai  un  ,  ft  Imnc  dignmum  ^ 
et  tune  poteris  esse  quod  inter  duos  no» 
potes.  Ces  principes,  d*une  exaj>éntliaQ 
manpjée,  n*ont  point  ëlé  adopté  par 

l'église. 

Terlullien  ,  cotitraire  au  d/rr-Tr  dans  son 
Traité  de  la  monogamie,  fuurtiit  dans  son 
second  livre,  od  uxûrem,  upe  preuve  que 
son  senlinieiit  ti'élait  poi&t  reçu  dans  l'é- 
plise  ;  le  but  lie  cet  ouvrage,  adressé  à  sa 
femme  ,  parait  être  ,  dans  Je  cas  où  il  dé- 
eèderait  avant  elle  ,  de  rengager  i  ne  point 
convoler  en  secondes  noces;  et,  du  nouihre 
des  roaris,  il  n'est  pas  le  seul  qui  ait  cher- 
ché à  étendre  sa  pnisaance  ou  sa  jaionsie 
au-delà  du  trépas,  il  exhorte  la  sienne «da 
moins,  à  ne  pas  lui  donner  pour  snece»- 
senr  un  infidèle.  «  Passons,  dii-ii,  u  la  se* 
conde  |>arlie  de  mes  conseils  ;  dans  le  caa 
où,  cédant  îi  I:i  faiblesse  humaine,  vous 
vous  remarieriez,  ne  siiivex  pas  du  moins 
Pexemple  de  celles  qui ,  ayant  reeoitvré 
[Mir  le  diimrce  ou  par  la  mon  de  leur  mari , 
roccasion  de  vivre  dans  la  continence,  non 
seulement  ont  méprisé  la  commodité  d'un 
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sî  prnnd  hien  ,  nOAis  encore  nnl  oublié,  en 
ee  reinuriaul ,  la  discipline  qui  les  obligeait 
A  ne  te  remarier  qu'en  Dieu ,  c'eal-à-cUre, 
à  deschréliena  «  :  Nvnc  ad  seeunda  comi- 
lia  fTt'ertamur ,  respecta  ht/mnnep  iryfi'nnî- 
iatis  quarumdam  exemplis  admoneutibus ^ 
tpuB  divartiOf  val  mariti  oxcfstu  oblata 
continenticF  occasione ,  non  modo  adircc» 
rutit  opportunitatem  tanti  boni  sed  ne  nu- 
tendo  quidam  run&m ,  disciplinœ  memi' 
nisse  voluêfunt  ut  in  Dêo  jpatUêimum  nu- 
bercrit. 

11  est  clair,  par  ce  pas«nf»e,  que  le  di- 
force  rendait  aux  premiers  clircticns  la 
tnème  liberté  que  la  mort  d'no  des  eon- 
joints  st-iile  a  conférée  depuis  à  l'outre  j  il 
e»t  clair  qu'on  se  remariait  légitimement  à 
l*iD8tatit  du  Tacie  juridique  de  la  dinolttlion 
du  mariage  avait  été  «îgnifié. 

Origène  ,  non  moina  savant ,  non  moina 
célèbre  que  Tertnllien ,  non  moins  à  plain- 

dre  par  la  faiblesse  commune  qui  a  oFis- 
curci  les  derniers  insians  de  ces  deux  lu- 
mtèrm  de  IVglise;  Origène,  qui  employa 
un  si  '^rrï^nlîer  inoyen  pour  se  tenir  dans 
les  rt-<^l«^  sévères  de  la  couliuencc  ;  Ori- 
gène ,  sur  S.  Hatlbiea,  pense  que  le  ma- 
riage est  dissous ,  non  seulement  par  Tadul- 
îèrc  ,  ms»is  peut-être  aussi  par  d'autres  cas 
pire»  que  luduilèie  et  la  furuicatiou  :  Sal~ 
ptiÊor  nostar  haud  guaçuàm  eonnubii  sol- 
W^^PT  Jhct/ftatem  cnncedens  prvpter  aliud 
ullum  Jlagitium  ,  quàm  sulam  Jbmicatio- 
nvm  in  uxorvm  d^m^^ntam  ;  si  aii  :  «n- 
nis  qui  dimiserit  uxorem  suam  ,  exceptâ 
Jomicationis  causâ  ,Jacit  eam  mœchari. . . . 
■Utlia  anim  mulieris  smtinero  peccata  guœ 
pejora  suni  ûduU»rii  ét^micatiotiiàu*  itra^ 
ticnoèHê  ê*i. 

S.  Fpipbane  est  encnre  plus  positif  et 
plus  traucbant  \  il  dit  en  propres  termes  : 
«  Si ,  apria  un  divorce oecaûonné  par  l*adut> 
tère,  la  fomicalion  on  quelque  autre  délit» 

les  deux  piM  tîes  se  remnrietit  chacune  de 
leur  cùté  ,  i autorité  des  saintes  écritures  tes 
absout  de  tout  péehé;  elle  défend  qu'on  lea 
rejt-llf  de  l'église,  on  «pi'on  leur  oit  l'espé- 
rance de  la  vie  ëteruelle  ;  elle  porte  à  tolérer 
leur  action,  par  égard  pour  la  faiblesse  bu» 
Diaine.  11  ne  faut  pourtant  pas  que  le  même 
homme  conserve  deux  fVtnmes  à  la  fois;  il 
lie  lui  est  permis  que  lic  s  en  at^urer  une 


féconde  après  s'être  séparé  de  Li  première  : 
cum  occasione  aliquâ  stuprit  adulteriiquc 
ont  alteriusjlagitii  eum  eâ  divoftiumfuerit; 
is  si  altérant  uxorem  du.reritf  aut  aiteri  vito 
muUer  nupstrit ,  sacrarum  litterarum  autho^ 
ritas ,  ab  omni  culpâ  absolfit  j  neque  ab 
eceiesiâ  «ut  tecà*  aeterftâ  Ptiâ  re/icit,  ted 
prriptar  imhrcillitatem  toterandos  exiitimat  , 
non  ita  tamen  ut  duas  alterâ  supentite , 
uxores  simul  hobeat  ;  sed  ut  ab  und  sépara^ 
tus  ,  altenim  sibi  !ef:itlmèa  *i  iubet^  ttdjun^ 
gnt.  (  Ilcres.  5y  ,  11"  4.) 

Liiclance  était  dans  la  oiêine  opinion  :  il 
a  soin  d'uvcriir ,  en  traitant  cet  objet , 
■  qu'a  fui  de  ne  pat  donner  aux  préceptes 
divins  des  bornes  trop  resserrées  ,  el  pour 
àter  toute  occasion  de  subtilité  uu  de  dls^ 

Sute ,  il  ne  faut  regarder,  d'après  le  texte 
e  l'Évangile,  comme  vrritjl  lr  .lilnlicre, 
le  mariage  contracté  avec  une  femme  ren« 
voyéc  par  son  mari ,  que  dans  le  cas  où 
elle  aurait  été  répudiée  pour  une  autre  cause 
que  pour  l'adiiltèrc  miine  :  -Vf  r/uts  prtr- 
Cepta  dii'ina  circumscribere  se  putet  passe  ^ 
addantur  et  iltâ  ,  ut  omnia  cnUtmnia  et 
fratidis  pcciTsin  rvmoi'catnr  aduttcrum  rsstt 
qui  à  marito  dimissam  duxerit ,  et  enim 
qui  prœter  erimen  oduiterii  uxorem  dimi' 
serit,  ut  aliam  âueet.  (De  Cuitu  divino^ 
lib.  6  ,  cap.  93.  ) 

Saint  Ambroise  a  vivement  désapprouvé 
le  di force  ;  il  en  fait  la  censure  dans  son 
Commentaire  sur  S.  Ltte,cb.  18;  mais  U 
faut  observer  que,  dans  ce  commentaire 
sur  S.  Luc,  il  ne  cite  que  les  paroles  de 
S.  Ibre  $  il  s'en  tient  &  la  maxinne  rigou" 

reuse  :  celui  qui  rrru-aif  sa  femme  commet 

un  adultère.  Si  ce  saint  éclairé  «  juste  et 
compatissant,  comme  tout  annonce  qu'il 
l'était,  avait  «u  à  commenter  &  Matthieu  , 

il  y  a  toute  npparetice  qti'il  aurait  été  plus 
indulgent ,  et  qu'alors  il  aurait  aussi  parlé 
dans  le  sens  de  son  anieur. 

Saint  Ambroise ,  tout  contraire  qn*ll  est 

ou  divorce,  en  expliquant  dan»»  sou  Com- 
mentaire sur  S.  Luc,  les  paroles  de  S.  Marc, 
dit  que  «  la  loi  divine  défend  de  renvoyer 

sa  ftmine  quand  ellr  rst  innm'cntc  :  T)i- 
mittis  uxorem,  quasi  jure ,  SINB  CRIMINB, 
et  putae  id  tibi  tieere ,  quia  lex  humana 
non  prokibet  :  sed  lex  divina  prohibet.  Mais 
ce  passage  ne  suppose- i-il  pas  qtic  îa  défense 
uc  subUble  plus,  si  le  criuic  est  prouvé  ? 
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Sailli  Aiigiislin  ,  !»•  «ItM-liMir  des  tlor«*ur»  , 
très-peu  favorable  d'ailleurs  au  diforca , 
reconaott  pourlant  que  «  le  mariagv  est 
dissous  par  l'adultère  ;  et  il  m  conclut  qu'il 
faut  que  ce  crime  soit  bien  grand  ,  puis» 
qa*îl  ■  k  Torce  de  wmpre  un  iien  «ussî  solide 
que  le  mariage  :  yihiijbrtiuê  cùnsidêran" 
dum  p^t  qui) m  tantum  maftim  esse  fornico- 
tionis  j  ut  cum  tanto  vinculn  sibi  conjugia 
eotuMgantur  keee  una  causa  sotVTioHts 
excepta  sit.  (Augnst.,  de  sermone  D*i  I» 
monte,  lib.  i,  cap.  16,  ii"  10. 1 

Saint  Chrysoclôme  décide  que  le  mariage 
est  rompu  par  l'adollère,  et  qu*i  cet  instant 
le  mari  cesse  d^èlre  œarl  :  Jam  nbitÊtm  est 

nmtri/nonîiim  pnst J'orni^rrfior>pm  mnritus 

Jam  non  est  maritus.  (Joau.  Cbr^'sost. ,  lio- 
meL  19,  ad  pHmam.  epiti,  ad  CMnA,) 

Tbéodoret,  ëvêque  de  Tjr ,  dit  k  peu 

prè'^  la  mt^rnc  chose.  «  L'a  11  leur  Je  la  na- 
ture, suivant  lui,  a  rendu  le  mariage  in- 
diasolubie,  excepté  dam  un  seul  cas,  dans 
celui  qui  brise  réellement  le  lieu  conjugal. 
Quiconque  renvoie  sa  femme ,  si  ce  n'est 
pour  foruicatioa  ,  en  devient  coupable  ; 
d*où  «lit,  pour  le  mari ,  l'obligation  de 
supporter  tout  autre  défaut  de  la  part  de^ 
sa  femme  y  comme  le  babil,  l'ivrognerie, 
les  infirmités;  maia«/  0II0  tnm*gre$w  la  loi 

qui  In  constitue  épouse  y  Dieu  ordonne  que 
le  nœud  soit  délié*  Naturœ  op{fex  tohi  ma- 
tfnmmhÊm  vetat,  unicamque  eauiom  hujus 
discidendi  assigna  fit ,  eamtfiie  maritalem 
raptiftim  dii-cltit.  Oniriis  fnim  qui  dimittit 
uxorem  suam  ,  excepta  J^ornicationis  causâ  , 
ntaeehaturf  çuihus  twùiê  eœtam  uatcrit  pitia 
ferri  jubet  ;  seu  loquax  iit  illa  ,  seu  temu- 
lentOt  seu  vitiata.SiN  y  s  ho  zsgms  jfUP- 
TtAnUM  THAXtStLljlT  ^  TUjrC  DStTiqVM 
COPUT.AM  SOZrM  JtfMMT,  (Or«t*  dt  tt' 
gibus.  ) 

Saint  Ast^re,  cvêqiie  d'Amasie,  prononce 
de  même  que  le  iien  du  mariage  ne  peut 
céder  qu'à  deux  sortes  d'atteintes  ;  la  mort 

et  le  diforce  :  TToc  verh  ratum  ar  nrnnino 
persuasum  habete ,  exceptis  morte  ac  adux,- 
Tsmo ,  nullâ  catuA  matrimonittm  diritni 
(  Bonel.  do  rrpudlo,  ) 

Conciles. 

10.  Les  conciles,  dans  les  premirro  siè- 
cles, ont  fréquemment  cousacré  la  lueme 


doctrine.  Cflttî  d'Flvïre,  en  3o5  ,  décerne 
rexconimuuicatiûu  ,  même  in  articula  mor- 
tis  >  contre  une  remme  qui  aurait  quitté  soa 
mûri  .'^7'?  ;  r,7/  ,  7,  '  t  SI-  serait  unie  à  d'autre»: 
Feminœ  quœ  nullâ  prœcedente  causâ ,  vim 
uscêrttiçuerini,  otaluêtocopulavernU,  ntc 
in^fina  ammumioumii  aecipiant.  (Cnn.  3^) 

11  résulte  de  ces  nsois  nullâ  pneemItHk 

cnt/s^' .  que  le  conclle  n'a  entendu  parler 
que  des  femmes  qui  abandununaient  leur 
mari  sans  cause  légitime,  pour  passer  dam 
les  bras  d'un  autre. 


Le  concile  d'Arles,  tenu  en  3x4, 

seille /autant  qu'il  est  possible,  aux  jeUQes 
gens  qui  ont  des  femmes  adultères  ,  de 
n'en  point  épouser  d'auirea  du  virant  des 
des  anciennes.  Placuit  ut,  in  quanîùm  pos- 
*int  ,  consilium  ils  detur ,  ne  fipentibiu 
uxoHbut  êui» ,  licei  adulieriê  ,  aedpiùjd, 
(Cau.  10.)  Mais  il  faut  observer  que  c*eit 
un  avis,  et  non  pas  un  précepu-;  ci  encore 
le  concile  ajuute-t-il  la  restriction  ,  autaM 
que  la  chosm  est  possible  :  ce  qui  donne  k 
entendre  ffnp ,  si  Ips  parties  trotivpin  fe 
conseil  trop  diliiclie  à  buivrc,  elles  peuveat 
s'en  dispenser. 

Peut*étre  n*j  a-t-Q  rien  de  si  exprenif 

sur  cet  article  que  le  26^  canon  du  synode 
d'Irlande,  tenu  sous  le  célèbre  Patrice, 
placé  par  l'église  au  rang  des  saints. 
«  Quand  le  seigneur  a  dit  :  //  n'est  pes 
permis  à  un  homme  de  répudier  sa  femme , 
si  ce  n'est  pour  cause  de  Jornication ,  c'est 
comme  s*il  avait  dit  :  //  est  permis  de  ta 
renvoyer  pour  cette  cause.  Ce  qui  fait  que 
s'il  vient  à  en  épouser  une  autre,  comme 
si  k  première  était  morte  «  on  oe  Ten  cm* 
pèclie  pas.  Audi  Dominum  dicentem  , . .  „ 

irOff    T.ICET    f/PO    nrytlTTERK  n.TOMSM 

jiisr  oa  CALSAM  ronfiicATiosts  ;  ac 
si  dieat  :  LrcMT  otmtTTEna  oa  mawc 

CAUSA  yr.  Undè  si  ducat  alteram  ,  9tUd 
post  mortem  prima: ,  non  vêtant. 

En  75a ,  le  concile  de  Vermerie  a  dé- 
cidé que  si  un  bomme  abusait  de  la  cou- 
sine de  sa  femme  ,  il  devait  être  privé  de 

sa  propre  femme,  et  du  droit  d'en  prrndre 
une  autre;  mais,  quant  à  la  femme  aiiiM 
enlevée ,  par  rautorîté  ecclésiastique ,  au 
mari  incestueux,  le  concile  le  lui  periort 

de  faire  ce  (jn'elle  voudra  ,  t'es t-à -dire,  (!*• 
se  remarier,  (^ui  cum  consobnnâ  uxoris  sucs 
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tiumti,  sud  careai,  et  nullam  aliam  habeat;  et  ta  011e  ,  il  doit  se  coodamner  à  un  cc- 
iU»  mtiihr  qmum  habiifi,Jiieiat  quod  puH.  libai  éteradi.  Mais  la  femine  «flii  D*a  eu  de 
(  CbO*  ï8.)  pan  ni  ;!  t  rrtp  hoiiit* ,  ni  à  ce  crime,  con- 

«r  •  •       1        1.      j     I     r  .     «  .  serve  toutes  les  préroirauvcs  de  too  âee  et 

Vo.c.  quelque  chose  de  plus  fort  :  cest  ^              ^HÙ  tmo  hoM  muUerem 

un  concle  tenu  a  O.mp.egDc  eu  757,  qu.  ,    .///mn,.  ,  et/rater  ejus  adulta.cnt  cum 

suppose  trois  mariages  successivement  con-  ^     .,,    y.  .         ,  .,/  ^    .         .     ,  . 

"  «                          f-          i      m  «•*  Ulc  frater,  vel  illa  femma  qui  adul- 

traclés  ,  sans  qu  aucune  d««  femme*  sott  ,          a  •  ^ 

•  .,     ,  ^    Il           1            .       .  I  wnu/n  pcrpetraverunt  intérim  quo  vtpunt . 

niorle  ;  il  n  annuuc  que  le  nremicr  et  le  »  T     ^       .    .        .,,       .  * 

deruier«  en  consacrant  le  n<-couu.  «  01  un  />         .  /  a.       j  ,  ^' 

,           ^  •!               ».         !       •  Juit ,  Si  y  ait  y  pntestatem  rtabeat  acciperc 

homme,  eat-il  dit,  après  avoir  pria  uoe  /  L„  o  ^  c  * 

'  .               ,  ,r               ^  aitam.  i  Ibid, ,  can.  0.1  St  pater  iponsam 

femme,  trouve  nu  Vite  a  ctt-  'mv,  Dnipue           .  i   '       î        ^  , 

par  son  frère;  que  lavant  repudiuc  li  en  -         4  a          il  . 

*V       .             \^            »•!  1    i                 •  OCCep0nt  ,  vafor           posteà   non  habeat 

ait  pris  une  autre,  et  qu  il  la  trouve  aussi  „^L,^  I#  7— /•    ■«         a  x    *  • 

~              11       .       i           1'  uxonm t  et  wta  Jemma  non  habeat  inrum m 

COI  rompue,  elle  est  sa  t<iiime  IcpUime ,  -,      .  j      .       .             ,  î 

'      '                                b        '  ^iira  non  mrif  ^uocr  pater  ejut  eum  iptâ 

/nnnsi'ssef  ;  filins  verà  ejus  ,  qui  nesciens 

Juitt  accipiat  muUanm  legUimam.  {Ibid.^ 

eau.  zo.  )  Si  çuis  eum  matr»  et  Jilid  in 

adulterio  mansit....  posteà  ille  vir ,  si  ac 

ceperit  mulierem  ,  dimiftat  ;  usnar  in  diem 


parce  que  quand  il  Ta  pri^e ,  lui-même 
MBurément  o'était  paa  vierge  non  plus  ;  et 
s'il  eu  prend  uue  troisième ,  qu'il  retourne 
à  celle  du  milieu.  Si  quis ,  uxore  acceptâ 
invenit  eam  à  fratre  contaminertam  ,  ipsam 
diinHtms  accepU  aliam  ;  ipsamque  coniO' 
minatam  invenit  y  uxor  iHius  légitima  est, 
proptereà  quia  nec  ipse  pirgo  fuit  ilio  tem- 
pm,  çtiàd  si  Urtiam  posteà  aeeeperU  rv- 
twtat  ad  mf^amam.  (Cau,  6.) 


mortis  non  habeat  uxorem  ,  et  lila  mulier 
eau.  14.) 

Jns'|ii'it  5  on  a  vu  ,  cnnrorra^roent  à  l'E- 
vangile, Tinfidélité  de  l'épouse  donner  lieu 


n  semlilerait,  aux  lermes  de  ce  canon ,    à  la  perte  de  son  titre ,  ei  consacrer  la  dé- 

qiir  la  rai'jon  qui  le  porte  à  déclnrfr  mil  '  " 

le  piemier  mariage ,  c'est  ^ue  le  mari  ent 
supposé  avoir  donné  aa  virgioiié  à  une 
fcMinie  qui  n'avait  pas  la  sienne  :  in^g-alîté 

Ïui  ne  subsiste  plus  dans  le  second  cas. 
[ai*,  quoi  qu'il  en  soit  de  ce  motif,  il 
est  évident  qu'en  767  le  dit>orce  avait  lieu, 
que  le  mariage  n'était  point  regardé  comme 
indissoluble  sans  exception  ;  et  que  les  pères 
du  concile  de  Compiègne  croyaient  avoir 
le  droit  d'étendre,  de  morMIicr  les  cas  OÙ 
la  dissolution  pourrait  se  pruuoncer. 

Les  canon*  8 ,  10  et  14  prononcent  la 
I  dédson  en  diffiSren*  ca*  :  Si  le  père, 
«  le  frère  d'une  femme  légitimement  épou- 
sée ,  se  trouvent  l'avoir  séduite ,  les  cou* 
pables  sout  bien  condamnés  à  expier  leur 
crime  par  une  privatioa  totale  daa  droii* 
dn  mariage  ;  mais  la  •î;»î?<"-sc  du  coiifil»'  ne 
lui  a  pas  permis  d'envelopper  les  iiiuocena 


niarciie  du  mari  ,  qui  lui  subslitae 
compagne  plus  digue  de  partager  sa  for- 
tune et  son  lit.  Voici  des  conciles  qui ,  en 
vertu  de  l'autorité  que  le  saint  esprit  leur 
a  conférée,  ont  fait  des  rèf;lemen8  plus 
étendus,  qui  ont  coupé  ce  lien  funeste  dans 
tous  les  momen»  oà  le  crime  menaçait  do 
le  souiller. 

a  Si  mie  femmes  conspiré  avec  d'autre* 
Lommes  pour  donner  la  mort  à  &on  ir^ri,  . 
dit  celui  de  Verberie,  il  pourra  la  répudier  . 
et  en  prendre  une  autre  s'il  le  veut.  >  Si 
qucn  mulier  mnrtrrn  riri  sui  cum  aliis  ho- 
minibus  conciliai  it....  ille  vir  potest  iptam 
êurorem  dimittcrc ,  et  ei  vobterU  âUam ,  aç' 
eipiou  (  Can.  S,  ) 

Le  même  concile  examine  un  cas  que 

îe««  mrrurs  f!':tlors  rendaient  rrétjiient,  f 'i  st 
celui  où  uu  liomme  libre  aurait  épO'isé  une 


dans  une  punition  qu*ik  n  ont  pas  méritée,  esclave,  «an*  tire  instruit  de  son  ëtat  ;  *a 

il  Ipiir  réserve  expressrtufnt  le  privilège-  condition  venant  ensuite  l\  eVhilrr  ,  et  le 

de  remplacer  l'objet  iticciitueuz  dont  uu  maitre  de  la  fugitive  relusaut  de  la  mettre 

les  délivre ,  par  une  femme  plus  ehaife.  en  liberté ,  le  mari  trompé  ,  «nivaot  les 

C'est  y»  même  diose  si  un  liunime  ,  étant  pères,  pouvait  en  épouser  une  autre.  Uoo 

déià  marié,  entretient  un  commerce  adul-  femme,  dans  la  même  conjonclure  ,  avait 

tère  duu  uoe  autre  maison  avec  la  mère  Ja  même  liberté,  si  elle  ne  pouvait  corn- 
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mander  n  too  («nifiiérameiit.  Si  çuit  iitgih- 

nuus  homo  oncHlom  accepit  pro  ingenuâ  , 
si  ipsa  femina  postoà  funrlt  inserpita ,  ji 
redimi  non  potest ,  si  ita  roiuerit ,  iiceat 
ilti  ali«m  ac^ipen.  Similiier  et  muiitr  in- 
genua  ,  si  wnuan  accepen't  pm  ingenuo — 
j«  votuerit  >  potest  eum  dimittere  ;  et  si  se 
eimtin0HÊ  tum  paies t,  olkim  dueert,  (lèid., 
eau.  6.) 

Le  concile  de  Compii-pne  reuferrin;  une 
(Iccisiun  alMolumeiit  semblable.  Sijrancus 
homo  accepen't  mutierem  j  exittimani  tfuM 
sU  ingenua ,  et  posteà  int^enit  quàd  non  sit 

ing^nua  ,  dimittat  enm  h  vult ,  et  accipiat 

aliam  Una  lex  est  de  piris  et  de  Je- 

mittiê» 

SuÎTaot  1«  concile  de  Yerberie  ,  dont 

nous  veiunis  de  parler,  quaiid  un  homme 
eiit  forcé  de  fuir  dans  uo  aiiire  duché  ou 
province,  ou  dy  suivre  son  seigneur,  à 
qui  il  oe  peut  fauMwr  la  foi ,  si  aa  femme, 
sp  portnnt  bien ,  refuse  de  l'aceorop«^ner, 
par  altacliemciil  pour  se»  parens  ou  im  raai- 
ton  f  qu'elle  reste  sans  se  remarier  tout  le 
temps  de  sa  vie;  mai»  le  m.iri  ,  qui  m  ttc 
forcé  de  iiVxpairier  ,  s'il  ne  peut  pas  se 
paner  de  femme ,  peut  en  prendre  une 
autre  y  en  te  aoumettant  cependant  à  une 
p«5nîtence.  Si  quis  necessitate  inefitabiii  co^ 
gente  ,  in  alium  ducatum  seu  profinciam 
fugerit,  aut  seniorem  iuum,  cui]fidem  men- 
ftri  non  poterot  ,  tecutus  Juerit  ,  et  uxor 
ejus  ,  cùm  valet  et  potest ,  amore  parentum 
aut  rerum  tuorum  ,  »wn  tequi  notuerit,  ipsa 
cmni  modo  tempore  quandiu  vifit ,  semper 
innupta  permaneat  ;  sed  ille  pir  ejus  qui,  ne- 
cessitate cogente  in  alium  locumj'ugit ,  si 
tmobstinore  ntm  potest,  aliam  uxorem  cmn 
pafnitontiâ  ptOest  accipere.  (Can^ti.) 

DBOIT  KTXAH6BH. 

ij.  Le  divorce  est  aulorific  par  la  Ic- 
gitilatioD  orientale;  mais,  lorsque  les  fem- 
mes sont  duiis  un  scrnil,  le  luiiri  ne  peut 
re'pudien,  pour  cause  d'incompalibililé  de 
luœui  s  ;  c'est  la  faute  du  mari ,  dit  ^on> 
tcsquieii,  ai  les  mœurs  sont  incompatibles. 

La  loi  dca  Haldives  autorise  le  diimreei 

inni*.  elle  j>crniet  de  reprendre  une  femme 
qu'on  a  répudiée.  On  la  repreud  pluiùt 
qu*uue  autre,  parce  que,  dans  ce  cas,  il 
faut  moins  de  dépense.  (  Voyagé  de  François 


Tyrard,  )  La  loi  du  Mexique  «uloriae  pt- 

reillemeot  le  dit^rce;  mais  elle  défend  de 
se  rétmir,  sous  peine  de  la  vie.  (  TTi^toin 
de  la  Conquête  du  Mexique ,  par  Soliu , 
pag.  499.)  Cette  loi  du  Mexique,  dit  Mon* 
Iesf{uieu  ,  était  plus  «irn^rr  que  celle  de» 
Maldives  \  dans  le  temps  même  de  ta  dis- 
solution ,  elle  songeait  à  rétemîté  du  ma- 
riage :  au  lieu  que  celle  des  l^ldives  sein« 
ble  se  jouer  égfllemeut  du  maria«^e  et  de 
la  répudiation.  La  lui  du  Mexique  n  aecor» 
dait  qne  le  divorce  ;  c^élait  une  nouveik 
raison  pour  ne  point  permettre  à  des  f^cm 
qui  s'étaient  volontairemeot  séparés,  de  se 
munir.  La  répudiation  lemMe  plutîit  tenir 
à  la  pi-oin|i(it(ide  de  l'esprit,  et  à  quelque 
passion  de  l'ame  ;  le  divorce  semble  être 
nne  affiiire  de  conseil  ou  de  spécuiatioa 
relativement  à  des  tiers. 

Outre  la  Pologne,  dont  nons  avons  parlé, 
le  liîrorce  se  pralîrjije  encore  dans  les  étals 
d'Allemagne,  de  la  coniessiou  d'Âushour^. 
Le  Gode  Frîîdéric  (  partie,  liv. 
tit,'  9 }  porte  t  $  ^  >  <ltte  «  le  mari  ne  peut 
plus  se  séparer  de  sa  femme,  sans  des  rai- 
sons très-importaotes.  »  Or  ,  lorsque  des 
raisoDs  de  cette  eqièee  existent ,  il  peut  dont 
s'en  séparer. 

En  Angleterre,  le  divorce  est  au  nombre 
des  causes  qui  opùreot  la  dtssolutioa  du 
mariage.  Il  y  a ,  dit  Bladsstoae  (  tom.  s, 
chap.  7,  §  a  ) ,  deux  espèces  de  divorces: 
celui  qui  est  absoltj,  c'est-à-dire,  vinculo 
matrimonii j  el  celui  qui  n'est  que  partiel, 
à  mensâ  et  toro.  Le  premier  ne  peut  av«r 
lirn  fjiic  dans  le  eus  îles  rrnpècliemeDS  ca- 
noniques, et  qui  existaient  luème  avant  k 
mariage  :  tel  est ,  par  exemple  ,  le  dt^ré 
de  consanguinité  prohibé  par  la  loi ,  rte 
Le  mariage  alors  est  deVl.iré  nul ,  comme 
illégitime  ah  initia  ;  sur  quoi  les  parties 
unies  sont  séparées  pro  sainte  amimarwm. 
Le  second  ,  à  mensâ  et  toro  ,  peut  atoif 
lieu  quand  le  mariage  a  été  bon  ab  initia, 
conformément  è  la  loi,  qui  répugne  a  le 
rompre  ;  à  moins  que  ce  ne  soil  pour  qnrU 
que  excuse  légitime  survenue  depuis  la  cé> 
lébralfon.  Ce  divorce  peut  être  pronoocé 

3uand  les  personnes  mariées  se  trouvcM 
ans  rim[)ossiI)iliié  de  pouvoir  vivre  en- 
semble, soit  qu'il  y  uit  incompatibiliié  de 
caractère  entre  elles ,  aolt  dans  le  cas  d's> 
dultère  pronvé  :  car  la  loi  de  ré;:Iise .  ajoute 

lllacluiuoe* 
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Blaclutone  )  à  laqnrlle  se  ronPorine  alors  donner  licii  à  la  séparalînn  d<;  corps  et 

la  loi  commune ,  ne  cousent  pas  voliuiliers  d'Iiahitaliun.  Oite  séparalioii  n'cntrainait 

que,  pour  qiifl(]iie  cause  que  oe  Mit,  Tu-  nullemeuc  la  rupture  du  lien  cooju^l  ;  Icf 

nioi)  lornn'e  lc-uitiin<?rncrit  t-nlre  deux  per-  époux  ,  sépares  de  (ail  ,  n'en  étaient  |)ai» 

sonucs  suit  roQipue;  et  cela,  dit-on,  foudé  moins  enchaînés  l'un  à  l'autre  par  ce  latal 

•ur  la  loi  divine,  qui  cependant  autorise  lien  que  Ton  regardait  comme  iodnsoluble, 

un  liumme  qui  est  sépare  de  sa  femme,  et  que  ia  mon  seule  pouvait  rompre. Cette 

pour  cause  d'adultère,  à  eu  épouser  une  «fparatiun  ressentlilait  donc  parfaitement 

•utre.  au  divorce  appelé  par  les  Anglais  à  mensâ 

Le  diforce  cle  la  première  espèce  étant  ^'"^ 

fondé  sur  la  nullité  du  mariage ,  il  est  Noi»  avons  vu  que  le  divorce  pratiqué 

sin>ple  que  les  époux  niiisi  divorcés  pnis-  par  les  chrétiens  pendant  les  div  prr-ftiitrs 

sent  contracter  mariage  avec  d'autres  per-  siècles  de  l'église  romaine  ne  fut  suj>primé 

sonnes  ;  mais ,  par  le  divorce  de  la  seconde  P«r  Léon  VI  qu'à  la  soUieilaiion  des  papes, 

cspî>ce ,  le  lien  du  mariage  u'est  nullement  par  l'usurpation  du  pouvoir  spirituel 

rompu;  les  époux,  quoique  séparés,  res-  1*^  pouvoir  temporel.  La  révolution 

trnt  donc  toujours  enchaînés  ;  et  ce  que  française  était  un  moment  favoral^  pour 

1rs  Anglais  appellent  dipowo  dans  ce  sens,  secouer  le  jon-;  des  préju-jés ,  et  pour  rc- 

Ij'est  rien  autre  chose  que  ce  que  nous  np-  pousser  par  de  là  les  monts  le  sceptre  de 

pelons  parmi  nous  la  séparation  de  corps  l'ignorance  et  la  domination  sacerdotale, 

«t  d'babiiation  :  alors  le  «//«wrce  propre-  L'assemhléc  constituante  déclara  d*abord 

ment  dit  D*exisle  point  dans  la  Initiation  "     I"'      considérait  le  mariage  que 

anglaise.                                   é^S^ÈA  comme  contmt  civil que  le  pouvoir  lé- 

^rj£f^  gislatif  éta  Mirait  pour  tous  les  faabilans, 

OKOIT   ri  AN  Ç  AIS.flLflBTff  sans  distinction  de  culte,  le  mode  par  le- 

yj^^jjSr  qocl  les  naissances,  mariages  et  décès  se* 

la.   Depuis  le  dixiètaie  nicle  nous  ne  raient  constatés  ,  et  qu*il  désignerait  les 

connaissions  plus  en  France  le  diporct  pro*  officiers  puhllcs  qui  en  recevraient  et  cou- 

prement  dit.  C>pcndant  le  mariage  pouvait  serveraient  les  actes.  C'est  ainsi  qu'an  bout 

j  être  attaqué  de  deux  manières}  savoir,  de  oeuf  siècles  fut  anéantie  la  constitution 

jo  par  voie  de  nullité  ou  par  appd  comme  de  Léon  yi,dont  nous  avons  |>arlé  plus hant^ 

fl'ahiis;  mais,  dans  ce  cas,  on  ne  dissol-  par  laquelle  les  prêtres  s'étaient  emparés 

vait  point  un  mariage  valablement  con-  de  la  céléi>ratiuu  des  mariages,  et  avaient 

irade  ;  on  déclarait  seulement  qu'il  n*y  érigé  en  sacrement  cet  acte  puicment  civil, 

avait  [>as  en  de  mariage;  on,  ce  qui  était  dont  ils  avaient  cmuile  soutenu  riodliso- 

la  même  chose,  que  le  mariage  n'ajrani  pas  luhililé. 

^lé  valahlemcnt  contracté,  c'était  comme  t         •                 i  i 

ai  le  mariage  n'avait  jamais  été  contracté  ,  ,  ^ ."^^'^^^'^  "  pl"» ;  aux  yeux  de 

tellement  que  les  enfans  qui  en  étaient  cunsmut.onncUe  {  ConstUuUon 

issus  élaie.It  réputés  Iwitards.  Ainsi  cette  ^791»       ^        7).'      "»  f 

dissolution  du  niariage  n'avait  aucun  rap.  ^"""^  P^*'"      ^^'""."^      I"?'  '^^"^ 

porl  avec  le  rfiVorr?,  qoî  ne  peut  des  partira  ,  .1  eia.l  naturel  de 

îendre  que  de  la  résiliation  volontaire  ou  'J  <lait  néces«ilre  d'établir  que 

légale  d'un  mariage  régulièrement  cl  vala-  '^«'"'"'^        y\  «"""^ 

SIment  contracté  °"'"r*  '            P°".*«'^  ^''1,^""^}'.  ' 

que  les  parties  tiouvaient  se  délier  recipro- 

On  se  servait  encore  du  terme  de  dlti»  quement  des  obligations  qu'il  leur  iiufiosait, 

t'orce  relaiivemenl  aux  séparations  de  corps  lorsque  le  corirotu-s  de  leur  volonté  et  de 

«*t  d'hahiialioii  prononcées  sur  la  demande  leur  consentement  les  |>ortait  ii  en  agir 

de  l'un  des  époux  ;  mais,  par  ce  mot  di^  ainsi.  Cette  pensée  conduisait  irrésistible- 

r-  rct',  on  n'entendait  rien  autre  chose  que  ment  au  rétablissement  du  divorce;  et  c'est 

L*  méhintelligence  qui  régnait  entre  les  cou-  ce  qui  eut  lieu  par  la  loi  du  so  septembre 

joints  ,  et  qui ,  lorsqu'elle  était  solvle  de  1792.  Nous  sommes  loin  de  partager  les 

•évitx's  et  de  mauvais  tFBÎisDCiiS)  pottfalt  opiumos  errounécs  qoe  FoQ  rencontre  dans 
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celte  partie  de  noire  uoiivdle  lé^ishiiion  j 
nous  ooin  garderons  bien  d  applaudir  k 
quelques  écarts  <.'cliap|)é5  à  i\t^  hommes 
iaexpérimeDtéft ,  daos  la  rédactîou  de  ces 
lois ,  ou  enivrés  de  celle  nouveauté  :  nous 
gémiasoa»  sur  les  abus  qui  en  sont  résultés  ; 
mais  nous  reiuloas  boininnfrf  an  prtiiripe 
de  la  dissolubilité ,  parce  qu'il  nous  parait 
propre  k  fixer  le  iiouheur  des  épouK  bien 
assortis,  comme  à  rassurer  ceux  qui  au- 
raient tremblé  au|)tiravaat  de  s'cogager 
4aitt  lot  liens  du  mariage. 

Causes  du  divorce. 

l3.  Le  li"»,MsljtPttr  a  mis  It;  dicnrcfi  nu 
nombre  des  i-auses  qui  opèrent  la  dissolu- 
tion du  mariage.  (  Loi  du  ao  septembre 
J79a ,  «rt.  i  ;  Code  Civil ,  art.  aay,  n«  a.) 

La  )(>*  <h\  ao  septembre  179a  avait  fait 
r«  po-,41  !«■  ii:  f  'rce,  lo  sur  le  conscuicmnti 
iiiuruil  des  f^x'UX}  2<>  sur  la  simple  allé- 
puioi)  par  i'uu  d^s  épou«»  d*iitcompalîbi-> 

♦lif!-  iriiiiiiit  ur  ou  de  carat  tcre;  3°  sur  (]vs 
utvuia  iiuteruiiuwb  de  la  |Mirl  de  l'uu  ou  de 
Taulre  des  époux ,  qui  éiaieut  la  démence, 
la  fclir  ou  la  fiirnir  dt;  l'un  des  époux  ; 
la  cuadamaaliun  de  l'uu  d  eux  à  des  peines 
afflictÎTes  ou  ïnfamauies  ;  les  crimes ,  sé- 
vices ou  injures  graves  de  l*ua  envers  l'au- 
tre ;  le  f1«-i  èjrîcnitui  df  mœurs  notoire  ;  l'a- 
hautiuii  de  lu  l'cmmc  par  le  mari,  ou  du 
inari  par  la  femme  ,  pendant  deux  ans  au 
moins  ;  Fabsence  de  1  un  dVtix ,  sans  nou- 
velles, ao  moins  pendant  cinq  aus  j  Témi- 
gralion  dans  les  cas  prévus  par  les  lois, 

•  iiotamnietit  par  le  décret  du  8  avril  1792  ; 
la  séparation  de  corps  par  jugemenl  exé- 
cuté ou  en  dernier  ressort. 

Cette  loi,  comme  on  le  voit,  accordait 
«le  nombreux  moyens  et  de  grantles  faci- 
Liés  pour  arriver  à  la  dis<;ululion  du  t!i:i  - 
riagc  par  la  voie  du  dii^vrce  ,•  elle  admei- 
laii ,  il  est  vrai ,  pour  ceriaios  cas  ,  des 
détnis  dV-[ii  (  uve;  mais  il  n'rn  est  j)as  moins 
vrai  que  laut  de  mojens,  tant  de  Tacilitc 
à  les  faire  valoir  portèrent  un  coup  funeste 
au  respect  dik  à  la  sainteié  des  liens  du 
mariage. 

Cependant  une  loi  du  4  floréal  an  2 
(feuillelon  568,  pag.  i)  y  ajouta  eiicurt  , 
en  autorisant  celui  des  deux  qui  étaient 
aéparét  de  fait  depuis  plus  de  sis  mois  y 


à  faire  proooncer  le  dii^rce  ,  sans  aocun 
délai  d'épreuve,  lorsqu'il  représenterait  un 
certificat  authentique  OU  de  m. ton.  a  pu- 
hliqur  constatant  ce  Fait.  Celte  loi ,  peu  lio- 
norable  pour  les  mœurs,  mais  dictée  sans 
doute  au  sein  de  l'anarebie,  par  quelque 
intérêt  paniculler,  put  repeiid;iiit  .smi  «m- 
culion  pendant  quinze  mois,  et  ne  fut  sus- 
pendue que  par  une  autre  loi  du  i5  tbcr- 
uiidor  an  3. 

Le  Code  Civil,  en  conservant  le  printij» 
de  la  dissolubililé  du  mariage  par  la  vere 
du  di$fore9t  a  tdtemeot  modifié  la  legiikia- 
tion  dont  nous  venons  de  parler ,  queqiioi* 
que  le  divorce  puisse  èlre  prdiiijM.-,  crpcn- 
dant  le  mariage  jouit  de  luute  la  dignité  qui 
lui  appartient  dan»  Tordre  soia) ,  dont  il  ' 
fur  nie  le  premier  fxeud. 

Voit:!  l'  s  causes  dtt  dii^orce  réglées  par 

le  Code  C.\  \  il  : 

An.  229.  «  Le,  mari  pourra  demauderle 
dityrce  pour  cause  d'adultère  de  sa  femme. 

Art  a3o.  «  La  femme  pourra  demander 

le  ^i>oix:e  pour  eause  d\idullère  de  sou 
mari ,  lorsqu'il  aura  tcuu  sa  coucubioe  dans 
la  nuison  commune. 

Art.  s3t.  •  Les  époux  pourront  récipro- 
quement demander  le  divorce  pour  excès, 
sévices  ou  injures  graves  de  l'un  d'eux  en- 
vers l'autre. 

Art.  s3s.  <r  La  condamnât  ion  de  l'uu  des 
époux  &  une  peine  infamante  sera  pour 
l'autre  époux  une  cause  de  ditforee. 

Art.  233.  u  Le  consentement  mutuel  et 
|MT»evéraut  des  époux ,  exprimé  de  la  ma- 
nière prescrite  par  la  loi ,  sous  les  conditions 
et  après  le»  épreuves  qu'elle  détermine  , 

Jirouvera  ftuffisainmcnt  que  la  vie  commune 
eur  esl  iosuppuriable,  et  qu'il  existe,  par 
r.ippurt  à  eux,  line  cause  péremptoire  de 

dit'orre.  » 

£n  adineiunt  le  divorce,  il  fallait  éviter 
également  deux  excès  opposés  :  celtti  d'en 
restreindre  lellemeni  les  causes  ,  que  le  re> 
coui's  fût  i'ermé  aux  époux  pour  qui  cepen- 
dani  le  joug  serait  alMolumeut  insup|iorta- 
ble;  et  celui  de  les  étendre  au  point  que  le 
dircrctf  pût  favoriser  la  légèrel»  ,  riiu  i  n'»- 
taiice,  de  lau.s.se>s  dclicale&ses,  ou  iiue  sen- 
sibilité déréglée.  La  loi  parait  avoir  évité 
CCS  deux  excès  «vec  le  même  solii. 
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IfaduUèm  brise  1«  lien,  en  attaquant 
F^piNjk  daus  la  partie  la  plus  «emible;  ses 
«Hct»  «oui  cependant  bien  dini'rtMi.s  <  liez  la 
ietDtue  ou  cliex  le  ujari.  C'est  par  ce  motif 
que  l'adultère  du  mari  ne  dooita  liett  aa 
éitfone  que  lorsqu'il  est  aceompagoé  d*ua 
caractère  particulier  de  mépris,  par  l'éta- 
blis»emcnt  de  la  concubine  daus  la  uiataun 
eommune  des  époux»  ootraf^  si  «easilile, 
Mir-lout  aux  femmes  ▼erlueuses. 

Ch\o  di.if-on  entendr»'  par  crc^s ,  f^i  icrs 
ou  injures  i,Ti7«  «  f  '  \.i  lui  ne  doinie  pat»  la 
déGuiliun  de  (cs  inuls.  Le  rapporteur  de  la 
loi  a  dit  (|u'il  III-  >>  •t'il  pas  ,  dans  In  [leiisée 
délit  loi,  de  5iinpici«  mouvemens  de  viva- 
eilét  de  qudqnes  refus,  même  d^plac^s  »  de 
la  part  d'un  des  époux,  mais  de  ^('ritaliles 
escès  ,  de  mauvais  Iraitemeus  pei-«unnels  , 
de  sévices,  daas  la  rigoureuse  acception  de 
ce  mol ,  sei-iiia  ,  cruauté  ,  et  d'injures  por> 
tant  UQ  grand  caractère  de  gravité. 

Les  causes  exprimées  par  les  trois  pre- 
miers articles  que  nous  venons  de  rapporter 
»<jnt  appelles  causes  déterminéos.  Elle»  con- 
sistent en  fiiiis  ddtitla  preuve  doit  rire  ad- 
mini»trée  aux  tribunaux,  qui  prononcent 
CDSttile  dans  leur  sagesse.  Fo/'m^  ci-après, 
le  nombre  14. 

La  quatrième  caiisr  rlr-  .■'ir-rrrr .  colle  par 
COOMUteoieut  mutuel,  u  cet  {Wh  bustceptible 
d*aDe  preuve  de  le  nature  de  «eUes  voulues 
pour  les  trois  causes  précédeule»  ;  mais  l'on 
ne  doit  pas  penMsr  que,  par  cette  disposi- 
tioa ,  le  i^iklatetir  ait  voulu  que  le  contrat 
de  mariage  fût  di'irnit  par  le  seid  (ait  du 
cooaentemcnt  mutuel  des  deux  époux.  La 
irïmple  lecture  de  l*artidie  «33  ca  anooncc 
Tcsprit  et  la  vériiable  inleoiion* 

En  efTei,  les  conditions  et  les  formes  im- 
posée» dont  nous  allons  rendre  compte, 
doivent  conduire  à  garantir  qu'il  existe  réeU 
lemeol  cotre  les  époux  une  cause  péremp- 
loire  qui  rend  néo-ssairr  la  dissolution  de 
leur  mariage.  Le  conwntemeni  dont  il  est 
Ici  question  ne  consiste  pas  dans  une  simple 
déclaration  de  rnnscnteineiit ,  dans  l'cxpres- 
sion  d'une  volonté  passagère  :  ce  coosen- 
lemcnt  doit  être  dicté  par  la  nécessité  de 
sortir  d'une  position  devenue  insupportable. 
La  persévérance  dans  cette  détermination 
est  garautie  par  les  épreuves  que  commande 
l|i  loi }  la  préMiMe  déa  père  et  mère  desoim- 
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joints  eu  atteste  la  nécessité}  les  sacrifices 
auxquels  les  époux  vont  se  soumettre  est 
tin  gage  de  l'existence  réelle  d'ime  cause 
qui  présente  le  diforct  comme  un  reuièdo 
salutaire. 

Parmi  les  causes  déterminées  de  diporce, 
quelcpies-nne»  peuvent  ofTrir  des  consé- 
quence» riiiit  sii  s  pour  l'époux  dérendeur  : 
lellcii  seraient  les  macbiuaiiuus  contre  la 
V  ie,  les  tentati'Ves  pour  la  ravir  par  le  menr- 
tic,  pur  If  ()oi«»oii,  etc.  Quel  époux  vou- 
drait, par  des  plaintes  judiciaires,  daus  la 
vue  du  di force  y  exposer  son  époux  à  porter 
sa  tète  sur  l'écfaafaud  ?  L'honnètc-té  publique' 
ne  porterait-elle  pas  à  s'en  poser  à  la  mort 
même,  daus  le  secret  du  ménage,  plutôt 
que  de  conduire ,  par  des  révélatfous  indis- 
crt  t'  s  ,  l'époux  criminel  à  un  stipplire  dont 
la  honte  rejaillirait  nécessairement  sur  les 
familles  des  deux  époux?  Si,  dans  des  ca« 
■emblablrs ,  le  J!c-,rre  |>enl  avoir  lieu  par 
un  moyen  qui  évite  l'éclat  et  le  scandale» 
(<■  moyen  n'esl^ih  pas  un  bien?  L'époux 
coupable,  dil-op  ,.  refusera  son  consente- 
ment ;  mais  une  lemme  coavaincue  d'adul- 
tère ne  se  trouvera-t-elle  pas  trop  heu- 
reuse que,  par  un  excès  d'in«lu)j.'cncc  « 
l'époux  consente  à  cacher  sa  l'ailile^  ?  le 
conjoint  coupable  d'un  attentat  o'aura-t-il 
pas  le  même  inicri' t  ?  leur  consctcnoe  n'esi> 
elle  pas  ,  à  l'un  et  à  l'autre  ,  leur  premier 
juge;  et  les  proches  parcus  ,  iniéi:e&£.é!>  aussi 
à  cacher  des  torts  de  famille ,  n*auront'«ils 
pas  tontes  sortes  de  moyens  pour  vainere 
des  résistances  injustes?  Enfin,  si  le  cou- 
pable persistait  dans  ses  refus  ins«>nsé.4  p 
l'antre  époux  srrait  tniijoiii-s  lilire  <le  for- 
mer sa  demaude  pour  cause*  <!<-ff rminécs» 
il  aurait  satisfait  è  tout  ce  que  pi>uvait  ext- 

|»er  d«'  lui  sa  ptofoiuli"  di'îir;iirssc  ;  !?  pnur- 
voirail  cusuite,  à  sa  siiireté,  en  recourant  à 
l'autorité  des  tribunaui^  Fp^e^ ,  ci  après  , 
le  nombre  17. 

CAUSE  DÉTERMINÉS. 

t 

Vàrmei  du  diviaree  éan$  e»  c«». 

14.  Càmpétme».  Oudie  que  soit  la  na- 
ture des  faitis  du  des  délits  qui  dontierout 
lieu  à  la  demande  en  dittorce  pour  cause 
déterminée,  cette  demande  ne  pourra  être 
formée  qu^au  tribunal  de  rarrondisaemen* 
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dans  leqael  les  éponx  aurom  l«ur  ûomi"  croira  convenal>le«,  para  pliera  la  dcmajide 
eile.  {Cc'fc  Civil,  arl.  3.'i^.)  '  "  '  ' 

11  suit  des  disposilions  de  crt  ai  ticli'  , 
que  le  divorce  ue  pcul  êlre  di-maude  que 
par  Action  civile ,  quelle  que  Roil  la  oalure 

des  tails;  Muf  i'a«  lion  t!ii  miiiisu'  rc  pu- 
blic I  «iosi  qu'il  <:&t  disposé  par  Fariicle 
qui  suit  : 

yrfc/foll/»l#4/*V»».Siquel(pieS-ttnsdi'a  faite    If  or.l.nu.  ra,  au 

allégué»  par  Tépou»  demamleur  doniieut    cè^v-vrrhal ,  cjur  ie»  ,»arl 


et  ifs  pièce»,  el  difsstru  pn>cè»-vi"rbal  de 
lu  reuii^e  du  tout  CJi  «r»  mains.  Ce  prooè»* 
verl>al  aera  aigué  par  le  juge  m  par  le  de- 
iiiuiidcur ,  à  mnins  que  t  ftiii-cl  lie  sacbrou 
ue  puisi>e  kiniier  \  auquel  ca»  it  eu  sera  fdit 
meniioa.  (Art.  aSj.) 

Ordonnance  ât  comparution  en  ^evMfme. 

I>a8  de  aiMI  pNH 
if»  ciimparaîtront 


eu  personne  devant  lui  ,  au  jour  et  à  l'heure 


lieu  à  une  poursuite -criminelle  de  la  pari 
du  ministère  public,  l'aclion  en  àiforeo 
.restera  suspendue  jusqu'après  le  jugement 
rrihitii;il  n  initii'  l  ;  ulurs  vile  pourra  être 
reprise  sans  «pi'il  soil  periois  d'iulVitT  du 
jugeineDi  criminel  aucune  fin  de  non  re- 
cevoir ou  «-x(  ('iitiou  préjudic  ielle  ct)nlre 
l'époux  deinMiideiir.  (/^/./. ,  art.  a35.  ) 

Dans  le  premier  projet  de  cri  article,  la 
poursuite  criminelle  exercé  par  le  miuia- 
lère  public  ne  devait  pas  8us|iendrc  le  iu{;e- 
meril  de  \i\  'limande  en  dicorct^ ,  parce  que 
rabsuluiiuu  du  défendeur  ne  préjugeait  rien 
Contre  cette  demande*  attendu  que,  quoique 
sa  coudnit*-  nv  inérili<t  pas  une  |>eiuecapi- 
lale, elle  pouvait  être  asaea  grave  pour  au- 

loriser  le  divorce  i  mais  on  ajoutait  que  le  rapprochemeiit  ;  s'il  ne  peut  y  pi 
jugement  <le  condainiiidioi]  seul  ilevait  dé-  il  en  dressera  pro<'ès-ver|jal ,  et  01 
terminer  la  pruouucitttioQ  du  </iVo/r«.  Cette 
dernière  partie  a  été  relratM^i^  dans  la  ré- 
daction déCniiive  de  l'article  a35.  Comme 
le  niinislcre  public  n'esl  autorisé  à  apîr  de 
sou  cbef  que  lorsqu'il  s'agit  de  crimes,  si 
Fépoua  accuM  en  demeure  convaÎDCtt  et 
subit  une  condaiini^iiinii  ,  elle  est  tout  au 
intrus  ù  une  peine  iuramaute;  et,  dans  ce 
cas,  suivant  Tari.  »3a ,  cUe  est  aoffiaante 
pour  autoriser  la  demande  en  diporce. 

AUégation  des  faits.  Toute  demande  eu 
divorce  détaillera  les  Tails  :  elle  sera  remise  , 
avec  les  pièces  à  l'uppui  ,  s'il  y  en  a  , 
,  au  président  du  tribunal  ,  ou  au  jugw 

qui  en  fera  les  foiK  ii<»ns  ,  par  l'époux  de- 
mandeur en  pei-suuue,  à  moins  qu'il  u'eu 
soit  empêché  par  maladie;  auquel  cas,  sur 
•I  le  cettifniit  de  deux  doc- 


sa  réquisition  ei 


qu*il  indiquera,  et  qu'à  eei  etiet ,  copie  ue 
sou  ordonnance  s<*ra  par  lui  ad  reniée  à  la 
partie  coutre  laquelle  le  divorce  est  deuuo- 
dé.  (  Arl.  >38.) 

Cest  le  juge  qui  doit  Iu»-même  adresser 

au  défendeur  son  onloimaru  e ,  pour  pré- 
venir tout  éclat  dans  ce  tuumeut  où  il  peut 
<»<pérer  de  concilier  les  parties  ;  niab  il  faut 
qu'il  colMiaie  par  écrit  qu'il  l'a  rail  ;  et  |)Our 
ceh ,  son  asaeriioa  suffit  dans  le  procès» 
vei  liai. 

Au  jour  indiqué,  le  juge  fera  aux  deux 
époux,  s'ib  se  préacatent,  ou  au  demao- 

dpiir  ,  s'il  est  seul  ctnupariuit  ,  les  représen- 
tations qu'il  croira  propies  à  njicrer  un 

larvenir, 
ordonnrra 

la  communicaiiou  de  la  detoaudc  el  des 
pièces  au  commissaire  du  gonvemement^ 
et  la  référé  du  lotit  au  tribunal.  (Art,  *3f) 

Dans  les  trois  jours  qui  suivront, k  tri* 

biiiiul,  sur  le  rapport  du  président  ou  dti 
juge  qui  eu  aura  l'ail  les  funciious,  cl  sur 
les  conclusions  du  commissaire  dn  «Him^ 
oement ,  accordera  ou-  snspeudra  la  prr> 

mission  de  citer.  La  suspen**»«»n  ne  pourra 
excéder  le  leriue  de  vingt  jours.  (  Art.  240.} 

Citation.  Le  demandeur  ,  en  vertu  de  la 
permission  du  tribunal,  fera  citer  le  dé> 
feudeur  ,  dans  la  Corme  ordinaire  ,  à  com- 
paraître eu  personne  à  l'audience,  à  buis 
clos,  dans  le  délai  de  lu  lui  ;  il  fera  doBner 
copie,  en  lèle  delà  ciiutioii,  de  la  demande 
en  dit'orce ,  et  des  pièces  produites  à  l'appuL 


teurs'eo  médecine  ou  eu  chirurgie,  ou  de  (An.  241.) 

deux olficiersdesanté,  le  magistrat  seirans-  comparution.  A  l'wbcanee  du  déU;,8oii 

portera  au  domicile  du  demandeur  pour  |^  défendeur  oonpai«isse  ou  non ,  le 

y  recevoir  sa  demande.  { IbiJ.,  arl.  236.)  dc,„;,„denr  ,  rn  p^rsonn.  ,  «ssisté  d'un  can- 


deur 


Le  juge  ,  après  avoir  entendu  le  deman-  scil,  s'il  le  juge  à  pro^>OH ,  exposera  ou  fera 
ur ,  et  lui  avoir  fait  les  observations  qu'il    «iposer  Ict  oioiifa  de  M  dmandr.  11  rcpré- 
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MDim  la  pièces  qai  l'appuient,  et  nom- 
mt-ri)  1f>s  témuias  qu'il  «e  propose  de  hire 
«uieiidre.  (Arl.  242.) 

Si  ie  défendeur  comparait  ea  |i«r»onQCj 
00  par  un  Ibodé  de  pouvoir ,  Il  pourra  pro- 
poser ou  fuire  proposer  ses  oljMervaiious  y 
IMOI  Aur  les  moiifa  delà  denuiDde,qiie»ur 
les  pièces  produites  par  le  demaoueur  et 
Bur  les  lémoias  par  loi  iMimtnés.  Le  défen- 
deur nommera  ,  de  son  côlé  ,  les  témoins 
qu'il  se  propose  de  faire  entendre ,  et  sur 
lesquels  le  demandeur  fena  réeî^tiqtteiliettt 
•es  obsenratloos.  (  Art.  a43.  ) 

Il  sera  dressé  proc^s-ve^^^!  fies  compa- 
rutions, dires  et  observations  des  parties, 
aimi  que  des  aveux  que  l'un  ou  l'auire 
pourra  faire.  Lecture  <le  ce  procès-verfjal 
sera  donuëe  auxdites  |iarti«s,  qui  seront 
xcquiaes  de  le  signer  ;  et  il  sera  fait  men- 
tiuu  expresse  de  leur  slgmtttre,  ou  de  leur 
déclaration  de  ne  pauToIr  OU  DO  vouloir 
signer.  (  Arl.  244.  ) 

Le  trihuual  renverra  les  parties  à  l'au- 
dience pnbliqiie,  dont  î)  fixera  le  jour  et 
Fheure  ;  il  ordonnera  la  eommunication  do 
laprocéduic  an  commi»i>aii«  du  gouverne- 
ment,  et  cuuimettra  un  ru|iporteur.  Dans 
le  cas  où  le  détendeur  ti'^iurail  pas  com- 
paru, le  demandeur  sera  tenu  de  lui  faire 
signifier  l'ordonoanoe  du  triliunal,  dans 
lé  délai  qu'alla  aura  ditemiinë.  (  Art  »45.) 

Audience.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués, 
aurle  rapport  du  juge  commis  ,  le  commis- 
saire du  gouvernemeut  entendu  ,  le  tribu- 
nal statuera  d'à  liord  sur  les  flnsdenou  rece- 
voir, s'il  en  a  été  proposé.  En  cas  qu'elles 
soient  trouvées  concluantes  ,  la  demande 
an  diporce  sera  rejelée  ;  dans  le  cas  von- 
traire,  ou  a'il  n'a  p-.v-.  été  proposé  de  Cim  tli 
non  recevoir,  la  dcmuude  en  divorce  sera 
admise.  (Art.  146.) 

Les  fins  de  non  recevoir  peuvent  être 

prises  de  ce  que  la  cause  pour  laquelle  1  ' 
divorco  est  demandé,  u'cst  pas  du  uornlire 
de  celles  admises  par  la  loi  ;  de  ce  que 

les  faits  ne  sont  pas  conriuuus  ;  de  ce  qu'il 
y  a  eu  réconciliation  depuis  les  faits  ,  etc. 

Jugement  préparatuii-f.  Immédiatement 
aprèit  l'admis  ion  de  la  demande  en  divorce , 
sur  le  rappor*  du  ioge  commis,  lecommi»- 
jMÎre  du  çoavtenMMQOit  entendu  y  le  tribu- 


nal suiuera  au  fond.  11  fera  droit  à  la  de- 
mande si  elle  lui  parait  m  rtnr  iTrire  ju- 
^ée  ,  sinon  il  admettra  ie  tlemaudcur  à  la 
prruvedes  faits  pertinens  par  lui  allégués, 
et  le  dcTi  udeur  *  la  prettvo contraire,  {kr- 
licîe  247.  ) 

A  chaque  acte  de  la  cauce,  les  parties 
pourront,  après  le  rapport  da  juge,  et 
avant  que  le  commissaire  du  gouvjememeot 
ait  pris  la  parole  j  proposer  ou  faire  propo- 
ser leurs  moyens  respectifs  :  d'abord  sur  les 
fins  de  non  recevoir  ,  et  ensuite  sur  le  fond  ; 
mais  ,  en  aucun  cas,  le  cop<ifiI  du  deman- 
deur ne  sera  admis,  si  le  tleuiaudeur  n'est 
pas  comparant  en  personne.  (Art.  248.) 

T^ttu^nt,  Aussitôt  après  la  prononcïalîoa 

du  jupement  fpii  ordonnera  les  enquêtes  , 
le  greflier  du  tribunal  donnera  lecture  de 
la  partie  do  procès-verbal  qui  contient  là 

mmiinari'in  (Il  Jii  fuite  des  témoins  que  les 
partie»  se  proposent  de  faire  entendre.  JÙles 
seront  averties  par  le  prétident  qu'elles  peu* 
■veuteucore  en  <lesif;n(  r  d'autres;  maî.s  qu'a- 
près ce  ntomeui  «lies  o'^  seront  (dus  reçues. 
(Art.  249.) 

Reprocha».  Les  parties  proposeront  do 
suite  leurs  reproclies  reN[n-clil's  eouire  les 
témoins  qu'elles  voudront  écarter.  I^e  iri> 
bunal  fttainera  sur  ces  reproi^es ,  après 
avoir  eoteodu  le  commissaire  du  gouverne* 
ment.  (Art.  aSo. ) 

Le«  parensdes  parties,  à  l'exception  de 
leurs  enfaus  et  descendais ,  ne  sont  pas  re« 
prochables  du  chef  de  la  parenté,  non  plut 
que  les  dotnestiques  des  é|K)UX  ,  en  raison 
de  celte  qualité;  maiH  le  IriliUDul  aura  tel 
égard  que  de  raison  aux  dépoMiions  des 
purens  et  des  domestiques.  (  Art*s5l.) 

Ainsi,  les  a.scendans  même»  peuvent  ftre 
entendus  comme  téuiuiu.t)  mais  les  eufans 
ne  doivent  jamais  l'être;  ils  doivent  trop 
de  respet  I  i  l  d'amour  à  loiir<«  pî-re  et  mère, 
pour  prendre  parti  pour  l'un  ou  pour  l'an- 
tre ;  Us  ne  doivent  que  gémir  sur  des  roanx 
qui  ,  en  dernière  analyse,  retombent  tou- 
jours sur  eux.  Un  des  législateurs  propo- 
sait de  les  faire  comparaître  ft  celle  au- 
dience, sous  les  jeux  mêmes  de  leurs  pèrc 
et  mère  dans  cet  instant  fatal,  en  habit  de 
deuil.  Celte  pensée  élait  digne  d'un  mem- 
bre de  l'ancien  séual  de  Rome  ou  de  l'a- 
léopagc  d'Atbènea.  Quel  spectacle  c'eût-  été 
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pour  (1rs  r'poux  e^rari^s!  quels  plus  puissans 
luoj  co»  de  Ica  faire  reairer  eu  cux-mèinrs  y 
que  de  frapper  d^avaoce  leurs  regard»  des 
TÎcUiuct  de  leur»  diiaeiiiioD$  i 

Tout  jngcmeni  qui  admettra  une  preuve 

tcstîniotilalc  ,  Hi'nommera  les  u'(noirr<i  qui 
«orout  eiileiiiius ,  ul  dcU-t  uiiut  ru  le  juuc  et 
l'heure  auxquels  les  parties  devront  les  pré- 
aeotiT.  (Art.  202. ) 

Enquête.  Les  dépositions  des  témoins  sc- 
roDl  reçues  par  le  tribuiiul,  t>éaut  à  buis 
clos  «  eu  prétienoe  du  comaaistaire  du  ^ou> 
vcrncmcnt,  des  partirs  ti  de  îtiirs  con- 
seils uu  amit» ,  jusqu'au  nombre  de  trois 
de  chaque  cèlé.  (  Art.  a53.) 

Lm  parties,  par  ellcfinèiiies  ou  par 
leurs  conseils,  pourront  faire  aux  témoins 
telle»  ohservniiniis  et  inlerpellntimis  (piVlles 
iugeronlà  pn*pos,  sans  pouvoir  uéaumoius 
las  tolenrompre  dans  le  cours  de  leurs  dé- 
positions. (An.  254.. ) 

riiaqur  dt'posilîon  sera  rédiffée  par  cerit, 
aiiiHt  i|ueli->  dires  et  observations  auxquels 
elle  aura  donné  lien.  Le  procès-verlNii  d*en- 
quêle  sera  lu  ,  tant  aux  tf'moins  (|ii'au\ 
pariit-A  :  l<"«  uns  et  les  autres  seront  requis 
de  leki^ui-r  j  et  il  sera  fait  mention  de  leur 
signature f  ou  de  leur  déclaration  qu'ils  ne 
peuvent  ou  ne  vetileut  signer.  (Art.  a55.) 

Clôture  des  enquêtes.  Apr^s  la  nlùliire 
d^  deux  enquêtes  ou  de  cçllc  du  deman-> 
deur ,  si  le  défVpdeur  D*a  pas  ptroduit  de 
téiunins,  le  tribunal  renverra  les  parties  à 
raudiencc  publique,  dont  il  indiquera  le 
jour  et  l'heure  i  il  ordonnera  la  comiuu- 
nication  de  la  procédure  au  commissaire 
du  fjoMvemement  ,  ot  i-oramcitra  un  rap- 

Sorteur.  Cette  ordonnance  sera  signifiée  au 
éfendeur,  à  la  requête  du  demandeur, 
dans  le  délai  <|u'clle  aura  déterminé.  (Ar*- 
tido  2  56.) 

J tigement  définitif.  Au  jour  ùxé  pour  le 
in»;cnieDt définitif,  le  rapport  sem  nit  par 
le  juge  commis  ;  les  partie  pourront  ensuite 

faire,  par  ellcs-mî'tnrs  ou  par  Torgane  de 
leurs  conseils ,  telles  observations  qu'elles 
jugeront  utiles  à  leur  cause  j  après  quoi , 

le  conirMic'.nii  <•  dit  <^ouvernemcni  donnera 

i^s  conclusions.  (Ait.  237.) 

Le  jugement  définitif  sera  prononcé  pu- 
hliqucmeut  :  lorsqu'il  admetlrp  le  ilf^fc». 


RC£. 

le  demandeur  sera  autorisé  à  se  retirer  d«w 
vaut  l'officier  de  l'état  civil ,  pour  le  fikirt 
prononcer.  (Art.  a58.  ) 

Cas  <fe  suspension.  Lorsque  la  demande 
en  difore»  aura  été  formée  pour  causa  dW 

ces,  de  sévices,  on  d'injures  j^raves  ,  errrore 
qu'elle  suit  bieu  vlal)lie,  les  juges  |)Ourroiit 
ne  pas  admettre  immrdiaiemeiit  le  dîporce. 
Dans  ce  cas  ,  1^  ut  <lc  faire  droit ,  ils  au- 
toriseront la  Irutme  à  quitter  la  compagnie 
de  son  mari ,  sans  être  tenue  de  le  recevoir, 
si  elle  ne  le  ju^  à  propos  ;  et  ils  condamne- 
ront le  mari  ii  lui  pa^er  une  pension  ali- 
mentaire proportionnée  à  ses  lacultc»,si 
la  femme  n'a  p^s  elle-même  des  rcvcDut 
5u(lîsans  pour  lournir  à  ses  besoins. (Ai^ 

tii  le  2  .ïf;.  ) 

Ajirès  une  année  d'épreuve  ,  si  les  parties 
ne  se  sont  pas  réunies ,  l'époux  demandeur 
pourra  Huic  riter  l'antic  époux  à  compa-« 
railrc  au  tribunal,  dans  les  délais  de  la 
loi ,  |K»ur  y  emendre  prononcer  le  j  ugemciit 
d é fi n i t i f ,  qui  pour  lors  admettra  le  dipvrct. 
(  Art.  a6o.) 

Dtforce  pnitr  peine  tnjhfnnntr.  Lnr<qne 
le  dit>orce  sera  «lemaudu  jwr  la  i  aisuu  iju  iin 
des  époux  est  condamné  à  une  peine  ÎQ« 
famaule  ,  le»  seules  formalités  à  oIis(  r\rr 
consisteront  à  présenter  au  tribunal  civd 
une  expédition  en  bonne  forme  du  juj^meat 
de  rnndaiiiiialion  ,  avec  un  oertificat  du 
tribunal  criminel,  portant  que  ce  même  ju- 
gement D*est  plus  susceptible  f  être  rébr  u» 
par  aitcnoe  voie  légale.  (  ArL  a6i.  ) 

y^/D^MtEn  casd*pppel  du  jugement d'sd- 

mission  ou  du  jugement  définitif,  rendu 
par  lo  ttibunal  de  première  instance  ea 
mniièrc  de  divorce,  la  cause  sera  instruite 
et  jugée  par  le  frihiiual  d'appel,  comme 
affaire  urgente.  (  Art.  262.) 

Il  suit  de5  dispositions  de  cet  article  que 
ce  n'est  pas  du  jugement  définitif  aenlqoc 
1rs  parties  peuvent  «pfx  ler  ,  mais  qu'elles  le 

S cuvent  également  de  œlui  qui ,  aux  teroMS 
e  l'art.  246  ,  statue  sur  les  fins  de  non  re- 
cevoir, et  rejette  ou  admet  la  demande  en 
rfiVorce.  Par  la  nit'me  raison,  n'esl-on  pas 
fondé  à  croire  qu'cik-s  peuvent  aussi  appe- 
ler de  celui  qui  admet  la  preuve  des  fhhi 
allégués,  et  qui  statue  sur  Jrs  reprochas 
que  les  parties  fournissentcontrc  les  témoin» 
respec^f» j  et  que,  dans  toits  ks  cm, 
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m  8mp«D»if.  On  ne  iloii  passe  dcicrminer  taiioa  doouce  dans  1rs  ùvux  mois  csl  sui- 

dao»  cette  matière  par  l'esprit  de  b  lot  da  finnie  pour  empèclicr  h  déchéanccL  L'in- 

3  hrtiinaire  an  »  ,  qiiî  n'nvait  en  vue  que  teniion  du  lô^islaicur,  dans  le  premier  cas, 

déterminer  prompteinent  et  d'une  manière  pnrait  ftieii  èiic  (|uc  In  comparution  ail  lim 

<}uelcoDque ,  les  procès,  lui  riotérèt  su^ial  ôiAUb  les  dvu%  uioi.s  ;  mais  la  manière  dunt 

et  Finiërèl  des  parties  exigent  que  roo  op-  il  s'est  expliqué  dans  l'an.  266,  Taii  oatire 

"  '  '  '  ~  '  dcsduuicsquelajuriaprudeoceseulepourra 

aplanir. 


Mesum  propisoires. 

(  Dans  le  cas  de  demande  en  di- 
t>orce  pour  cause  déterminée}  ,  raclini!) 


i5. 


^)Q'f  tiiiK  froide  lenteur  utix  passions,  qui 
fuudcQt  ordinaircmenl  tes  su  1  les  d'actions. 

PourpoL  L'appel  ne  sera  rccevable  qu'au* 
lani  qu'il  aura  été  inlerj^té  dans  les  trois 

mois,  H  compter  du  jour  de  la  si^^niPication 
du  jugement  rendu  conti'adictoiremeni  ou 

par  dél'aut.  Le  délai  pour  se  pourvoir  au  tralion  provisoire  des  eufaus  re^tcru  au 

tribunal  de  cassation  contre  un  ju^^croent  mari  demandeur  ou  défendeur  en  dittorco} 

en  ♦ïrriiirr  ressort,  sera  aussi  di-  ii  uis  mois,  -i  nioiiis  qu'il  n'en  soit  aiifremeni  ordonné 

à  compter  de  la  bi|jaiGcalîou.  Le  pourvoi  par  le  tribunal,  sur  la  demande,  soit  de 

sera  suspensir.  (An.  a63.}  la  mère,  soii  de  la  famille  ou  du  commis- 

Exécution.  En  vertu  de  tout  ju^ment  souvrrm  nient  pour  le  plus  grand 

rendu  m  drruîor  ressort  tm  passé  en  force  avuut...p  .1rs  enfaus.  (  An.  267.) 

de  chose  jugée,  qui  auiui  isera  le  divorce  ^  La  lemme  demanderesse  ou  défende- 

l*ëpoux  qui  faiira  obtenu ,  sera  ob1i;*ë  de  resse  en  dipùree ,  pourra  qniiier  le  domi<- 

se  présenter,  duns  le  délai  de  deux  luois  ,  cile  du  mari  pendant  la  poursulie^  e|  de- 

devant  l'oificier  de  l'étal  civil,  l'autre  partie  mander  uue  pension  alimenlairt^  propor- 

duement  appelée  ,  pour  faire  pronoooer  le  tionnée  aux  facultés  du  mari.  Le  tribunal 
éiporet,  (Art.  «64.) 

Ces  deux  mois  ne  commenceront  à  cou- 
rir ,  à  l'c^ard  de»  jugemeits  de  première 


indiquera  la  maison  dans  laquelle  la  femme 

sera  tenue  de  résidi  t- ,  et  flvera  ,  s'il  y  a 
lieu,  la  provision  uiimciu;iire  que  le  mari 
sera  obligé  de  lui  payer.  (  Art.  268.  ) 

La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  sa 
résidence  dans  la  maison  indiquée,  toutes 
les  fois  qu'elle  en  sera  requise  :  à  défaut 
des  ju»emens  contradictoires  en  dernier    de  celte  jusliffication ,  le  mari  pourra  re- 

Vessort ,  qu'après  l'expiration  du  délai  du  fiisrr  la  provision  alimentaire  ;  et ,  si  la 
pourvoi  en  cassation.  (Art.  265.)  femme  est  demoodcres&e  en  divorce,  la 


instance,  qu'après  l'expiration  du  déuu  uc 
l'appel  ;  à  l'égard  des  ju^emens  rendus  par 
défaut  en  cause  il'ap[u]  ,  fpi'après  l'expi- 
lation  du  délai  de  i'oppu^tiiiou  ;  et  à  l'égard 


Déchéance,  L'époux  demandeur  qui  aura  .  . 

laissé  passer  le  délai  de  deux  mois  «-dessus  (  A»"»-  «09-  ) 


faire  déclarer  non  recevable  à  continuer 


déterminé,  sans  appider  l'autre  époux  de- 
vant l'ofiieicp  de  l'état  civil,  sera  dccbu  du 
bénéCce  du  jugement  qu'il  avait  obtenu, 
et  ne  pourra  repreutirc  sou  action  eu  di- 
rorcr  ,  sition  pviiir  ratise  nouvelle;  auquel 
cas  il  [H>urra  uéanmuios  faire  valoir  les 
anciennes  causes.  (Art.  a66.) 

Le  demandeur  doit  se  présenter ,  suivant 
]*art.  264,  devant  l'officier  eivil  ,  i/<?;/j  It-s 
deux  mois  ;  l'art.  a66  ne  |>arle  que  d'ap- 
peler ,  dons  fes  dêux  mois  ,  le  aéfendeur 
devant  l'ofllcier  civil.  Dans  le  premier 
i»5 ,  !!  s'a},'it  jio.sîtilivern»  f>t  de  la  compa- 
rution ;  dans  le  second,  au  contraire,  il 
paraîtrait  ne  s'agir  que  de  la  riiaiion.  I) 


La  femme,  commune  en  biens,  deman- 


deresse ou  défenderesse  en  tfumrrf  , 


en  luut  étal  de  cause,  a  partir  de  la  datu 
de  l'ordonnance  dont  il  est  fait  mcotion  en 
l'art.  238,  re(juerir,  pour  îi  fui  ervafion 
de  ses  droits ,  l'apposiiiou  »lcs  scelléi  nur 
les  eflèts  mobiliers  de  la  comninnauié  ;  ces 
scellé»  ne  seront  levés  qu'en  faisant  invetj- 
taire  avec  prisée ,  et  à  la  cliarge  par  te 
mari  de  représenter  les  cbosss  iuventuriét's, 
ou  de  répondre  de  leur  valeur  >  comme 
gardien  jmlii  iaire,  (  Art.  270.) 

Toute  obligaliori  cotUractée  par  le  rji.mî 
à  la  cliargc  de  la  communauté  \  toute  aiié- 
naliou  par  lui  faite  des  immeubles  qui  en 


naît  la  question  de  savoir  si  la  simple  ci-    dépendent ,  postérieurement  à  Ja  date  de 
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rordoonaOM  àoot  il  est  fait  mention  «a 

l'art.  a38,  sera  <!<.'claréc  nulle,  s'il  eM  prouvé 
d'ailleurs  qu'elle  ait  été  tuile  ou  cuutractce 
en  fnude  du  droilt  de  h  femnie.  (  Ar- 
ticle 171.) 

Fins  de  non  rgcffoif. 

16.  Nous  a  vous  vu  par  les  art.  243  et 
246  que  le  défeod^ur  <le  la  demande  en 

dirnrce  pour  rutisc  ilt'ti-rmiuëe  peillOppONer 

des  fins  tie  tnm  recevoir. 

L'action  «n  di$/orce  sera  éteinte  par  la 
réceocUialloki  de»  épnux  «  survenue  mil  de* 
puis  lea  faits  <|ui  auraient  pu  autoriser 
celle  action  ,  soit  depuis  la  demande  en 

divorce,  (Art.  27a-) 

Dans  l'uu  et  l'autre  cas  le  demandeur 
sera  déclaré  non  reocraUe  dans  son  action; 

il  pourra  néaninr-ins  nt  intenter  une  nou- 
velle pour  cause  survenue  depuis  la  récon- 
ciliation ,  et  alors  faire  usage  des  anciennes 
causes  pour  appuyer  sa  nouréUe  demande. 

(An.  273.) 

Suivant  cette  disposition  ,  les  faitA  nou- 
Teatii  f<Nit  revivra  lea  anciens }  celte  juris- 
prudence était  reçue  an  matière  de  sépa- 
ration de  corps. 

Si  le  demandeur  en  dh>orce  nie  (qu'il  y 
ail  eu  réconciliation  ,  le  déi'endeur  eu  i'era 
preuve ,  soit  par  écrit,  soît  par  témoins  » 
tlaos  la  forme  prescrite  en  la  l'e  section 
du  présent  chapitre.  (Art.  274.)  Vojea  les 
art.  147  à  2S7. 

CoitSESTFMENT  MUTOBt, 

17.  Exceptions.  Lf  cnnsenlement  mu- 
tuel des  époux  ne  sera  poioi  admis*  si  le 
mari  a  moins  de  vingt-cinq  ana^  on  si  la 
femme  est  mineure  de  vingt-un  ans.  (Ai^ 

titlc  27J.  ) 

Celle  dis|}Ositipn  est  conforme  aux  prin- 
cipes qui  réf^issent  les  contrats  ordinaires  : 
si»  en  minoriié,  ils  ont  été  formés  sous  la 

paranlie  d'un  tuleur  ou  ciiraM  tir  ,  il  faut 
«voir  acquis  sa  majorité  pour  pouvoir  en 
poursuivre  la  dissolution. 

CmdiUom  ^admission.  Le  couscntement 
muttiel  ne  sera  admis  qu'après  deux  ans 

de  mariage.  (An.  276.) 

Il  fallait  bien  laisser  un  délai  d'épreuve 


suffisant  pour  assurer  qu'en  elTet  la  via 

commune  rl(><;  époux  leur  était  vcriialile^ 

ment  itiMt| ipi  riaUle. 

U  ne  ttoun-a  plus  être  admis  après 
vingt  ans  de  mariage ,  ni  lorsque  la  lèmaia 
aura  quarante-cinq  ans.  (An.  377.) 

Si  Fou  a  pu  se  supporter  pendant  viogt 
ans ,  on  peut  se  supporter  encore  ;  et  ce 
n'est  plu»  guère  la  peine  de  se  »é|)arer  pour 
le  temps  qui  resie  à  vivre.  Le  motif  de  la 
sercuide  liispo.siliou  de  cet  ai  ii<  le  esl  moins 
aiïc  à  saisir  :  le  législateur  a-t-il  considéré 
qu'une  femme  de  qnarante^cinq  ans  au« 
rait  delà  peine  à  se  ])rocurer  un  nocivrsa 
mari  ?  Dans  ce  cas  il  regardait  le  mari 
comme  demandear  $  man,  quand  il  o'est 
que  défendeur ,  le  motif  de  rexcepiioa  est 
sans  application;  à  moins  que  l'on  n'ait  eu 
eu  vue  la  population  pour  laquelle  le  mi« 
nisière  d'une  femme  de  quarante-cinq  soi 
est  dorénavant  assez  inutile. 

Autorisation  des  pères  et  mdres  nccrssoim. 
Dans  aucun  cas,  le  consentement  uuitufl 
des  époux  ne  suffira  »  s'il  n'est  autorisé  psr 
leurs  pî;rrs  et  mères,  ou  par  leurs  autres 
aficcDdans  vivans»  suivant  les  règles  pres- 
crites par  l'art.  iSo^ail  titre  du  Marùtge, 
(An.  278.) 

Puisque  le»  enfans  nr-  peuvent  pas  se 
marier  sans  le  cooseniemeui  de  leurs  ascco- 
dans ,  il  était  conséquent  de  régler  qu'ils  os 
pourraient  dissoudre  leur  mariage  mmls 
concours  du  même  consentement. 

Le  dicorce  par  consenienient  miiinel  a 
été  institué  |>our  couvrir  le»  cause»  drtrr- 
mioées  qu'il  serait  honteux  de  rendra  pa- 
Wiqiip';.  Oiu  lqties  personnes  ,  pcrnr  moliM^r 
leur  opposition  à  celte  espèce  de  divorce, 
•e  prévalaient  de  l'existence  des  enfans; 
flSais,  loin  d'être  une  caiise  de  pruliiliiiion, 
ils  devaient  fournir  une  raison  puissante 
pour  l'admettre.  La  publicaiiim  des  déior* 
ares  do  leurs  père  et  mère  ne  rejaillinût- 
elle  pas  sur  eux  pins  particulièrement  en- 
core ,  et  d'une  uiauière  itiea  plus  funeste 
que  sur  les  coupaliles?  le  légi&lateur  a  sage- 
ment h\\%!iv  aux  époux  réduits  à  pratiquer 
le  remède  du  diiforce  >  la  faculté  d'en  eo- 
velopper  les  causes  du  voile  le  plus  impé- 
nétrable. 

Précaution.  Les  épon\  déterminés  à  opé- 
rer le  divorce  par  coDM:atemeot  mutuel , 

«eront 
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seront  lenus  «le  faire  préalablement  inven- 
taire et  estimation  de  tous  leurs  hiens  meu- 
bles H  immeublefl ,  et  d«  rëffler  leurs  droits 

rc'.pcciirs ,  Mir  lesrpu-ls  il  leur  s<  ra  néan- 
moins lil)rr  tic  f ratisif^c  r.  (  Art.  2"9  ) 

Ils  scroQi  pareillement  tenus  de  consta- 
ter par  ^it  leur  cooTeotioo  sar  les  trois 
points  qui  suivent  :  1**  à  qui  les  enians  nés 

dr  l<;ur  union  seront  confiés,  soît  pendant 
le  lemps  des  épreuves,  soit  a prè»  le  dit*orce 
prononcé  ;  dans  quelle  maison  la  femme 
devra  %p  retirer  et  rt'.si<!<  r  [ieiir];mt  le  temps 
des  épreuves;  3^  quelle  somme  le  mari 
devra  payer  h  sa  feanne  pendant  le  même 
temps,  si  elle  n*a  pas  des  revenus  suffisans 
pour  Touruir  à  ses  besoins.  (  Art.  280.  ) 

Déclaration.  Les  éponx  se  présenteront 
ensemble  et  en  perbonnc  devunt  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  de  leur  arrondisse- 
ment* ou  devant  le  jii^'e  qui  en  fera  les 
fonctions,  et  lui  feront  la  déclaration  de 
leur  Tolonlé  en  présence  de  deux  notaires 
amenés  par  eux.  (  Art.  a8i.) 

Le  juge  fera  aux  deux  épntix  réunis,  et 
à  chacun  d'eux  en  particulier,  en  présence 
des  deux  notaires,  telles  représentations  et 

exhortations  qu'il  croira  conrenables  ;  il 
leur  'lonnera  lecture  du  chnpifre  4  du  pré- 
hvwl  il  VIT,  qui  rtf^le  les  cUels  du  divorce  ^ 
et  leur  <lévelopp<;ra  toutes  les  conséquences 
de  leur  démarche.  (  Art.  a8a.) 

Si  les  époux  persistent  dans  leur  rcsolu- 
li<jn,  il  leur  sera  donné  acte,  par  le  juge, 
de  ce  qn*ils  demandent  le  dittorce ,  et  y  con- 
i«en(ent  mutuellement ,  et  ils  seront  tenus  de 
produire  et  déposer  à  l'inslant ,  entre  les 
mains  des  notaires,  outre  les  actes  mention* 
nés  aux  aniclet  179  et  280,  i»  les  actes  de 
leur  naissance  et  celui  de  leur  innrîrH'''  ; 
so  les  actes  de  naissance  et  de  diccs  de  luiis 
les  enfans  nés  de  leur  union  ;  3^  la  décla- 
iMlion  iiutlieiuiqiie  de  leurs  père  et  inî  rr, 
ou  autres  asceudaus  vivuns,  ponant  que, 
pour  les  causes  à  eux  connues»  ils  auto- 
risent tel  ou  telle,  leur  fib  ou  fille,  petit- 
fils  ou  pelile-fdle,  marié  ou  mariée  à  tel 
ou  leUe,  ù  demander  le  diporcc  ei  ù  y  con- 
oentir.  Les  pères,  mères  ,  aïeuls  et  aïeules 
(U-s  époux  seront  présumés  vivans  jusqu'à  la 
représentation  d^  actes  constatant  leur  dé- 
cès. (  Art.  s830 

Les  notaires  dresseront  procès-verbal  dé- 


taillé  de  tout  ce  qui  flurn  été  dit  et  fjiit  en 
exécuiiou  des  articles  précédeus;  la  minute 
en  restera  au  plus  des  deux  notaires , 
ainsi  que  les  piîccs  produites,  qui  «iemeu- 
rernnt  annexées  au  procès- verlial,  dans 
letpiel  il  sera  fait  mention  de  l'avertifMe- 
ment  cpii  sera  donné  à  la  femme  de  se  mi- 
rer ,  daus  les  vlnf^t-quatre  heures,  dun^la 
maison  convenue  entre  elle  et  son  mari, 
et  d'y  résider  jusqu'au  diporee  prononcé. 
(Art.  284.) 

La  déclaration  ainsi  faite,  sera  renou- 
velée dans  Ih  première  quin/ainc  de  cha- 
cun des  quatrième,  seplièuu;  et  dixième 
mois  qui  suivront,  en  obsei^ant  les  mêmes 
formalités.  Les  parties  seront  oMifjées  de 
rapporter,  chaque  Ibis,  la  preuve,  par  acte 
public,  que  leurs  pères,  mères,  on  antrev 
asceudaus  vivaus  ,  persistent  dans  leur  pre- 
mière détermination  ;  mais  elles  ne  seront 
tenues  à  répéter  la  production  d'aucun  autre 
nctew(ArL  a85.) 

Comparution  devant  le  juge.  Dans  la  quin- 
zaine du  jour  oi'i  sei-H  révolue  l'année  ,  à 
compter  de  la  preuiière  déclaration  ,  les 
époux,  assistés  cliacun  de  deux  amis,  per- 
sniincs  notables  dans  l'arrondiHsernrnt ,  i^f's 
de  cinquante  ans  au  moins,  se  préseuie- 
ront  ensemUe,  et  en  personne,  devant  le 

{>résident  du  tribunal  ou  le  juge  qui  en  fera 
es  fonctions;  ils  lui  remettront  les  expédi- 
tions, en  bonne  forme,  des  quatre  procès- 
verbaux  contenant  leur. consentement  mu- 
tuel, et  ir^'  tous  les  actes  qui  y  auront  été 
annexes,  et  requerront  du  magistrat,  cha- 
cun séparément,  en  présence  néanmoins, 
l'un  de  l'autre,  et  des  quatre  notaires t  l'ad* 
mission  du  divorce.  { Arl.  286.) 

Après  que  \  f  juge  et  les  assistans  auront 
fait  leurs  ol>servations  aux  époux,  s'ils  per- 
sévèrent, il  leur  sera  donné  acte  de  leur 

réquisilinii  ,  et  de  };\   t  piiiisr  |)ni-  fiix  faïtO 

des  pièces  à  l'appui  j  le  grelher  du  tribunal 
dressera  procèa<^ verbal,  qui  sera  aigné  , 
tant  par  les  parties  «  à  moins  qi/dlea  ne  dé- 
clarent ne  savoir  ou  ne  pouvoir  sîîrner , 
auquel  cas  il  en  sera  fait  mention ,  que  par 
le5  quatre  assistans,  le  juge  et  le  greffier. 
(Art.  287.) 

Le  juge  metfr.i  dr  stiite,  au  l>a9  de  ce 

Smces-verbal,  son  ordoiiuancc  poriaut  que, 
ans  les  trois  jours,  il  sera  par  lui  râeré 
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l'ordounance  iiont  il  c&t  fait  mention  en 
Tart.  «38,  sera  déclarée  nulln,  s'il  «si  prouvé 

d'ailleiiv;  qn'«  llf>  ait  été  faile  on  coiitractere 

CD  iraiidc  des  druils  de  la  l'emuie.  (  Ar- 
ticle «71.) 


Fins  de  non  recevoir. 


t6. 


.  K 


Nous  aroDs  vu  par  les  art.  243  et 
146  que  le  défeodeur  ue  la  demande  r 
diiforc»  pour  caoïe  délermitiée  pcul  oji^k 
àm  fin»  d«  non  racevoir. 

L'action  en  dîrorce  sera  cleîule 
réconciliation  des  époux,  sur?eni 
puin  les  faits  qui  aunicDt  pr 
cette  action  ,  soit  depui»  Ift  ' 
di/foree*  (Art.  27a.)  > 

Dans  l'un  et  l'autre  cf    j  m 
sera  déclaré  non  recevab' ,  • 
il  pourra  néanmoins  c  t 

velle  pour  cause  siirv 


suffiitaiU 
commune 

ment  in-  < 

Il  ;  , 

vin*  •  . 
ar     '  ' 


pr  ' 
•  4 


t 
J 

n 


5  ? 


>î  emploie  IVxpres* 

Dt  réeiproqnemem 

•poux  qu'au  cotu- 
t  prèA  du  tribuual 
1.292.)  ^, 

opter  de  la  sigv^ 

laite  (lu  M-c 
e  du  gou/ 
sroière  " 
du 


/ 


i 


ciliation ,  et  alors  f* 
causes  pour  appu*  ; 
(An.  173.)  |< 

Suivant  ce» 
veaux  fout  ' 
prudence 
niion 

Si  1 
ait  r 


1  i 
f 


>  I 


I 


référé,  ne 
.i-iilionsque  celles 
.  précédent.  S'il  en  ré- 
,.  l'opini  tti  fin  fri!)nfiri!  ,  1rs 
\tf       ^^!k4(iftfait  aux  coiidttiunâ  et  rempli 
j-'I.'o.iiés  déterminées  par  la  loi ,  il  ad- 

/  ^       tlil'orce  et  renverra  les  parties 
r  ,,  Jodicier  de  l'état  civil,  pour  le  faire 
•'^^.icer  ;  dans  le  cas  contraire ,  le  tri- 
déclarera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ad- 
^.y'.\-v.  le  tfit'nrcf  ,  et  déduira  les  motifs  de 
1^  iiti  i.siuu.  (Ali.  390.  ) 

jtppel.  L'appel  du  jusement  oui  aurait 
^claré  ne  pas  y  avoir  lieu  h  admettre  le 

tiiforce  ne  sera  recev.il)l(-  (pi'aiilant  qu'il 
sera  iuterjelé  |>ar  les  deux  époux,  et  néan» 
moins  par  actes  séparés ,  dans  les  dix  jours 
«u  plus  tùt,  et  au  plus  tard  dans  les  vingt 
|ours  de  la  date  du  ftigemeut  de  première 
instance.  (  Art.  291.  ) 

(les  <  i-iievant  cj)" 

11  faut  bien  que  les  deux  parties  inter-    divorce  v.Qvame  une  Mmulatiou  pour  troni- 
jettent  appel  du  jugement  qui  aurait  refusé   per  ces  tiers,  qui  pourraient  eu  esciper 
le  divorce,  sans  quoi  le  consentement  mu>   pour  rentrer  dans  tous  leurs  droite. 
tucl  pour  le  faire  prononcer  serait  een'^é  ne    cour  de  cassation  l'a  jugé  ainsi,  par  arrêt 
plus  exister.  Pour  faite  courir  lu  délai  de    du         me^idor  an   11  ,  sur  le  pourvu* 

rappel ,  il  n*cst  pas  6e8oiii  de  sipiifier  le  de  Ihrie  Brandi ,  femme  divorcée. 


su 
jt  chau 
<:fniittvciuet 
lont  la  remise  (. 
.nmissaire.  (  Article  29!^.; 
^.ution.  En  vertu  du  ju;>enieut  qui 
.•netttra  le  divorce  ,  et  dans  les  vin^i  jours 
de  sa  date  ,  les  parties  se  présenteront  en- 
semble et  en  personiïe  devant  l'iiffii-ier  de 
l'état  civil ,  pour  faire  prononcer  le  divorce. 
Ce  délai  passé,  le  jugement  demeurera 
comme  non  avenu.  (  Art.  «94.) 

Si  l'une  lies  parties  refusait  de  %(-  pré- 
senter dans  le  délai  Axé  par  cet  arlicte  de- 
vant l'officier  de  Pétat  civil  ,  pour  faire  pro- 
noncer le  diporea ,  (ont  ce  qui  aurait  été 
fait  jusque  là  demeurerait  comme  non  are- 
nu,  malgré  le  jugement  rendu  à  ce  sujet. 
Si,  après  avoir  consommé  le  dimrce  yAV 
lenr  comparution  devaiii  rolIl(  ier  civil,  et 
sa  pronoucialiuu  ,  les  parties  colialutaicnt 
encore ,  et  procréaient  des  enfans ,  leur 
union  serait  regardée  C(nuuu>  un  simple 
concubinage,  et  eu  aurait  tous  les  effets  par 
rapport  aux  cnfans  qui  en  pourraient  sur* 
venir.  Miis  il  eu  serait  autrement  vis-à-vis 
des  tiers  :  ceti'-  roîialiitnlion  postérieure  a 
la  pronouciatiou  du  divoice  ,  la  vie  roui- 
muoe  et  publique,  comme  mari  et  fèainae, 

Vi  ait  re".ir<ler  !<  ut 
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avoués  par  Chevé  ;  maïs  îl  leur  cloDuait 
pour  cause  rincoaduile  de  sa  femme. 

Abhkt  de  la  cour  d'appel  d'Orléaus,  du 
5  pluviôse  an  12,  qui  décide,  qu'attendu 
le  dérèglement  de  la  femme,  les  faits  arti- 
culés contre  le  mari  pouvaient  être  excusés , 
et  qu'ils  n'avaient  pas  d'ailleurs  le  carac- 
tère de  sét'ices  dans  le  sens  de  l'art.  23  r 
du  Code  Civil,  il  n'y  a  lieu  à  l'admi&bioii 


ne  son  épouse , 
T  cause  était 
contre  les 
sans  sa 


iv  du 


jcra  coud 
j  et  sur  la  réq 
•  dlic  ,  à  la  réclusiu. 
tle  correction  ,  pour  un 
.«lé,  qui  ne  poura  être  moin- 
mois  ,  ai  excéder  deux  années. 

^<;8.  ) 

iSnivunt  le  premier  projet  de  cet  article, 
la  femme  adultère  n'aurait  pins  pu  œ  re- 
marier ;  mais  on  est  revenu  de  celte  sévé- 
rité ,  parce  qu'on  a  cru  qu'elle  |>ourrait 
être  dunpereuse  pour  les  mœurs  ;  qu'elle 
fournirait  une  excuse  au  libertinage  de  la 
femme,  et  qu'il  valait  mieux  .se  borner  à 
lui  défendre  le  mariage  avec  son  compliic. 

Cette  défense  était  |K»rlée  par  le  droit 
romain  et  par  le  droit  canonique.  (Nov.  84, 
et  cap.  Signîjicati  e-rtni.  De  eo  qui  duxit 
i/t  inatrimott.  ) 

Quant  à  la  peine  de  l'adultère,  suivant 
les  anciennes  lois  romaines,  elle  était  ca- 
pitale aussi  bien  contre  le  mari  que  contre 
la  femme,  et  même  contre  leurs  fauteurs 
et  complices.  {Lenones ,  L.  3o,  C.  legem 
Juliam  de  aditlt.)  La  simple  sollicitation 
ù  ce  crime ,  vis-à-vis  d'une  femme  boniiète, 
était  poursuivie  extraordiuai rement.  (L.  i, 
D.  de  extra  crim.  ) 

Mais  l'autlientique  scd  hodiè ,  (  Cod.  ad 
leg.  Jul.  de  adulter.  )  borna  la  peine  de  l'a- 
dultère, pour  lu  femme,  au  fouet,  et  à  la 
réclusion  dans  un  couvent  où  le  mari  pou- 
vait la  reprendre  pendant  deux  ans;  sans 
quoi  elle  y  était  renfermée  pour  toute  sa 


Vu  divorce. 
%\\-  \ 

\  \  \^,  .  /^nurvoi  en  cassation  de  la  part  de  la 
V  ^  ^  i\    Clievé.  Le  ministère  public  établit 
5  \  •«  "'P*'  H"*^      excès,  sévices  et  injures 
-î     ^^41        moins  grave» ,  suivant  la  qua- 
'sonnes  ,  leur  éducation  ,  leur 
temps,  le  lieu  et  les  circons- 
,  c'était  aux  juges  du  fond 
'eu  déterminer  le  plus 


Le  iii. 
diillère;  .s<  -.  ii 
à  moins  qu'il  m 


'le  cassation,  du  14 
^    :»rt  de  M.  Bauchau , 
•.  Mot{fs.  . . .  o  Con- 
\  d'Orléans  en 
1  dirigée  par 
déclaré  que 
t  celle-ci 

triitée,  et  sans  s'en  ,Mrr  -Ise  par 

réconcilié  avec  sa  feuiiuc  ■  \\^  H|ue  ; 

pen<lant  opposer  par  exrepiij,'  ^  npt 
à  la  femme,  poiir  la  fairt-  priver  ^ 
ralliés  que  le  mari  lui  aurait  fan,.^*^'' 
conirut  de  mariage.  (  Ronsscutid 
Adultère,  no  3.  Lapeyrèrc  et  .Serres^  /oç 

Le  ministère  public  ne  peut  Iui-„j«  ^ 
intenter  l'action  en  accusation  d'atl|,\,^* 
contre  la  femme,  qu'autant  qu'il  y  a  ^^.,^1^' 
dale  public,  ou  que  le  mari  est  coiQpli,.^ 
et  prostitue  sa  femme.  {^Ibid.)  ' 

La  femme  ne  pouvait  accuser  son  mari 
d'adultère  ;  mais  elle  pouvait  l'opposer  en 
com|>ensation  ,  lorsque  le  mari  la  (>our- 
suivait  lui-même  pour  ce  crime,  afui  de 
la  priver  de  sa  dot.  (  L.  89 ,  D.  solut.  matrim. 
Housseaud  ;  Lapeyrère  ,  lett.  A,  n°  18.) 
Mais  aujourd'bui ,  et  d'après  l'art.  236,  la 
femme  peut  demander  le  divorce  lorsque 
le  mari  tient  sa  coneuliitie  dans  la  maison 
commune;  et  quant  aux  peines  pécuniaires, 
voyej!  ci-après  l'art.  299.) 

Pour  quebpie  cause  q«ie  le  divorce  ait 
lieu,  bors  le  cas  du  con*>enienient  mutuel, 
l'époux ,  contre  KhjucI  le  divorce  aura  été 
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du  tout  au  tribunal  t  ^  chambre  <Ui 
conseil ,  sur  k*  coQclutioo*  par  «crit  du 
cooiiniuBira  du  gouvernement ,  auquel  le» 

pir<  '-c  seront,  h  cet  eflet,commuDiqucespar 

le  gi  cUicr.  (  An.  288.) 

Conclusions  du  ministère  public.  Si  le 
conimiasaire  du  gouvernement  trouve  dans 
les  pi^^es  la  preuve  que  les  deux  époux 
ëtaieoi  âgés,  le  mari  de  viiigt-ciui|  ans,  la 
femme  de  vin^t-un  ans ,  lorsqu'ils  ont  fait 
leur  prcinii-i  o  décluralion  ;  qu*à  celle  épo- 
que ils  étaieut  mariés  d<  |>itiH  (Icnx  ans  , 
que  le  mariage  ne  rcmuiiiait  pui>  u  plus  de 
vingt ,  que  la  femme  avait  moins  «le  qua- 
raiilt:-ciiiq  ans  ,  que  le  consenlement  mu- 
tuel a  été  exprimé  quatre  lots  dan»  le  cours 
de  l'année,  après  les  préalables  ci-dessus 
prescrits  *  et  avec  toutes  le»  formalités  re- 
quises par  le  présent  chapitre ,  notamment 
avec  l'uulorisatioD  des  pères  et  nièics  des 
époii  X  ,  ou  avec  celle  de  leurs  autres  ascen- 
dans  vivans  ,  en  cas  de  prédéeès  des  pères 
et  mères  ,  U  donnera  ses  cauclu»iou»  en  ces 
termes  *  la  loi  permet  :  dans  le  cas  contraire , 
ses  cuiicltisiuns  seront  en  ces  terOMS)  kt  loi 
empêche.  (  Art.  289.  ) 

Juf^fmenf.  Le  tril)iin:tl  ,  «;rir  }r-  r  fL-n-,  ne 
pourra  taire  d'autres  vérilicitious  que  celles 
indiquées  par  Par tiele  précédent.  5*it  en  ré- 

Bulte  (|tic,  dans  rupinion  rlii  (riî)tinal  ,  les 
parties  ont  satisfait  aux  conditions  et  rempli 
tes  rormaiités  déterminées  par  la  loi ,  il  ad- 
mettra le  diforce  et  renverra  les  parties 
«levant  l'officier  de  IVtat  l  îvil ,  pour  le  faire 
prononcer;  daus  le  cas  contraire,  le  iri- 
nunal  déclatera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ad- 
mettre le  diiforce ,  ei  déduira  les  motifs  de 
la  décision.  (Art.  290.) 

Appel.  L'appel  du  jugement  qui  aurait 
«lédaré  ne  pas  y  avoir  Heu  à  admettre  le 

diforce  ne  sera  rcccv.ilile  qu'autant  qu'il 
sera  interjeté  par  les  deux  époux,  et  néan- 
moins ])ar  actes  séparés,  dans  les  dix  j<iurs 
au  plus  tùt ,  et  au  plus  tard  dans  les  vingt 
|ours  de  la  date  du  jugemcui  de  première 
.  iustance.  (  An.  2<;i.) 

Il  faut  bien  que  les  deux  parties  inter- 
jettent appel  du  jugement  qui  aurait  refusé 
le  dii'orce ,  sans  quoi  le  consentement  mu- 
tuel pour  le  faire  prononcer  serait  censé  ne 
plus  exister.  Pour  faire  courir  ic  délai  de 
l'appel ,  il  n'est  pas  besoin  de  signifier  le 


H.  C  S* 

jugement ,  puiiique  la  loi  emploie  IVxpre** 
sion  :  d9  la  date  du  jugemmâ. 

Les  actes  d'appel  seront  réciproquement 

sifrtiifiés  ,  tant  à  l'autre  époux  qu'au  com- 
missaire du  gouveniemeni  près  du  iributui 
de  première  instance.  (ArL  29x0 

Dans  les  dix  fours ,  à  compter  delà  sigoi» 
ficalion  qui  lui  aura  été  faite  du  second 
aeic  d'appel,  le  commissaire  du  gouverne- 
ment près  le  tribunal  de  première  instance 
fera  passer  au  cmnnii>isaire  du  gouverne- 
ment près  le  trihiin.'iî  il'appel  VexpédiliDa 
du  jugement,  et  ks  pièces  sur  lesquelles  il 
est  intervenu.  Le  commissaire  près  du  tri- 
bunal d'appel  donnera  ses  conclusions  par 
écrit  dans  les  dix  jour»  <|ui  suivront  la 
réception  des  pièces  ;  le  président  ou  le  )0"e 
qui  le  suppléera  fera  son  rapport  au  tri- 
bunal d'appel,  en  la  cluirn!»rf  ilti  conseil, 
et  il  sera  statué  défiuitivemeni  dans  les»  dix 
four»  qui  suivront  la  remise  des  cooclu* 
sions  du  commissaire.  (Article  293.} 

Exécution.  F.n  vertu  du  jugement  qui 
admettra  le  di force  ,  et  daus  les  vin^i  jours 
de  sa  date,  les  parties  se  présenieiom  en- 
semble et  en  personne  devant  l'officier  de 
l'état  civil ,  pour  faire  prononcer  le  divorce. 
Ce  délai  passé,  le  jugement  demeurera 
comme  non  avenu.  (  Art.  «94.  ) 

Si  l'une  des  partie»  refnsait  de  se  pré- 
senter dans  le  délai  fixé  pnr  cet  article  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil ,  pour  faire  prs» 
nuiK  er  le  divorce,  tOMt  ce  quî  «uraît  âé 
faii  jusque  là  demeurerait  comme  non  ave- 
nu, mal<;ré  le  jugement  rendu  à  ce  sujet. 
Si,  après  avoir  consommé  le  divorce  par 
leur  eoinparniion  dry.iui  rofTieier  civil,  et 
sa  prououcialiun  ,  les  parties  cotiabilaicDt 
encore ,  et  procréaient  des  enfans ,  leur 
union  serait  regardée  comme  un  simple 
concubinage,  et  en  aurait  tous  les  effets  par 
rapport  aux  cufans  qui  en  pourraient  sur- 
venir. Miis  il  eu  serait  autrement  vis-à-vis 
des  tiers  :  cette  cobal)itntion  postérieure  à 
la  prononciation  du  divorce  ,  la  vie  com- 
mune et  publique,  comme  mari  et  femme, 
des  ci-devant  époux,  feiait  re<;>ircler  I<  nf 
divorce  comme  une  simulation  pour  trom- 
per ces  tiers,  qui  pourraient  en  ezctper 
pour  rentrer  dans  tous  leurs  droits.  La 
cour  de  cas'îafion  l'a  jugé  ainsi,  par  arrêt 
du  I"'  messidor  an  11,  sur  le  pourvoi 
de  Marie  Bmndi  «  femnie  divoreée. 
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Effets  du  dwOTce. 

\  8.  Rclaliprment  aux  époux.  Les  époux 
ifui  divorceront  (qui  auront  élé  divorcés) 
•  |)Our  quelque  muse  que  ce  «oU,  ne  pour- 
ronr  plus  se  réunir  (se  remarier  lun  à 
fautre.)  (  Art.  29.5.  ) 

DaD$  le  cas  de  di*'orce  proDoncé  pour 
cnuie  dctermioée,  la  femme  divoroét*  ne 
pourra  se  rpm.iricr  (à  un  autre)  que  dix 
luuis  après  le  dUorce  prononcé.  (  Art.  296.) 

Dans  le  cas  de  dU'orce  par  consenle- 
«nent  mulnel,  aucun  des  deux  époux  ne 

pourra  cuiittnftrr  un  nouveau  innrîapR  que 
trois  ans  apix-ii  la  pronoDciation  du  divorce. 
(Art.  «97.) 

Daus  le  cas  de  diuorc»  admit  en  fu«ltce 

pour  cause  d'adullère  ,  l'époux  coupable  ne 
pc>urra  jamais  se  remarier  avec  sou  com- 
plice. La  femme'  adultère  sera  condamnée 
pni-  îc  ittt'nip  ju<:;cmont,  et  sur  la  réquisi- 
tion du  miuiittèrc  public  |  à  la  révlusiou 
dans  une  maison  de  correction,  pour  un 
temps  déterminé,  qui  ne  poura  être  moin- 
dre (le  trois  mois ,  ni  excéder  deux  années. 
(  Art.  29B.  ) 

Suivant  le  premier  projet  de  cet  article, 

la  iemnic  ailullère  n'aurait  plus  pu  se  re- 
marier ;  mais  on  est  revenu  de  celle  sévé- 
rité ,  pjfce  qu'où  a  cru  qu'elle  pourrait 
^tre  daufrereitse  pour  les  mceurs  \  qu'elle 
fournirait  tme  exruse  au  libertinage  de  la 
lemmc,el  qu'il  valait  mieux  se  Iwrner  à 
lui  dérendre  le  mariage  avec  sou  complice. 

Cette  déTense  était  portée  par  le  droit 

romain  et  par  le  droit  canonique.  (Nov.  84, 
et  cap.  Sigtiijicati  extrà.  De  eo  tjui  duxit 
in  matrimonJ) 

Quant  à  la  peine  de  l*adu1tère,  suivant 

les  anciennes  lois  romaines,  elle  était  ca- 
pitale aussi  bien  contre  le  mari  que  contre 
la  femme,  «t  même  contre  leurs  Tauteurs 
cl  complices.  (Lennnes,  L.  3o,  C  ad  tegem 
Juliam  de  adult.)  La  simple  suUicilation 
à  ce  crime ,  vis-li-vis  d*une  femme  honnête, 
était  poursuivie  extraordinairemcDt.  (L.  i, 
D.  de  ertra  crim.  ) 

Hais  l'aullientique  sed  Jwdiè ,  (  Cod.  ad 
tmg.  JuL  dm  adufttr.)  borna  la  peine  de  Ta- 
dultère,  pour  la  femme,  au  fouet,  et  à  la 
r^usion  datM  uii  couvent  où  le  mari  pou- 
vait .la  reprendre  pendant  deux  ans  ;  sans 
quoi  elle  y  éiah  renrermée  pour  toute  sa 


vie.  Dans  la  jurisprudence  fr.'inç.n-îr  on  nvait 
retranché  la  fustigation.  (Lupt-vrèi  e,  lett.  A, 
no  17.) 

Quant  à  l'homme  adultère  ,  sa  peine 
était  arbitraire  parmi  nous.  Serres  [iriftit. , 
pag.  604.)  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Toulouse,  du  mots  d*aoàt  1718  ,  qui 
condamna  le  nommé  TonrnefVuîIle  à  une 
anieudc  et  au  banai&semcut }  mais  il  ajoute 
qu'il  n'y  avait  dans  Fespèce  aucune  cir- 
cuiislaure  aggravante  ;  et  que ,  s'il  salis- 
sait de  l'aduilèjc  iVwn  domestique  a\ce  la 
fetnme  de  sou  maître,  ou  f,'t\y  avait  cou»- 
plot  pour  excéder  et  faire  mourir  le  mari, 
il  pourrait  y  écheoir,  s'sus  contredit,  la 
peine  de  mort..  11  y  a  d'anciens  arrêts ,  rap» 
portés  par  Automne  dans  sa  Conférenoe, 
qiiî  ont  |)r()Uoncé  cette  peine;  niais  depuis, 
la  corruption  des  mœurs  l'avait  mise  hors 
d'nsa^.  Usu  nosiro  iniquitas  temponim  prce^ 
txiluit.  (  Monvallon  ,  sur  le  litre  du  O.  ad 
leg.  Jul.  de  advft.  )  Le  Code  Pénal  ne  porte 
pas  même  de  peiue  contre  l'adultère. 

Le  mari  seul  est  reçu  à  l'accusation  d'a- 
dultère; .ses  héritiers  ïCj  sont  point  admis,' 
à  moins  qu'il  ne  fût  mort  après  l'avoir  in- 
tentée ,  et  sans  s'en  être  désisté  ,  ou  s'être 
réconcilié  avec  sa  femme;  ils  peuvent  ce» 
pendant  opposer  par  exrej)tion  l'adultère 
à  la  femme,  pour  la  faire  priver  des  libé- 
ralités que  le  mari  lui  aurait  faites  par  le 
contrat  de  mariage.  (  Roustcaud ,  au  mot 
Adultère  f  no  3.  La  pey  i-ère  et  Serres ,  loc.  cit.  ) 

Le  minisière  public  ne  jx-nt  Itii-mèine 
intenter  i  action  en  accusutiuii  d'adultère 
contre  la  femme,  qu'autant  qu'il  y  a  acan* 

dale  public,  ou  que  le  mnri  est  complicOf 
et  prostitue  sa  flemme.  {^Ibid.) 

La  femme  ne  pouvait  accuser  son  mari 
d'adultère  ;  mais  elle  pouvait  l'opposer  en 
compensation  ,  lorsque  le  mari  la  |;iour- 
siiivait  lui-même  pour  ce  crime,  afin  de 
la  priver  de  sa  dot.  (  L.  39 ,  D.  sotut.  matrim. 
Rousseaud  ;  Lapeyrère  ,  lett.  A  ,  u"  18.  ) 
Mais  aujourd'hui,  et  d'apr<s  Tari.  .  Ii 
femme  peut  demander  le  dit^nrce  lorsque 
le  mari  tient  sa  concubine  dans  la  maison 
commime;  el  quant  aiiv  peines pécunlaîrCS, 
voye*  ci-après  l'art,  ^gij.) 

Pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait 
lieu ,  hors  le  cas  du  oonseniemeut  mutuel , 
répoux  9  contre  lequel  le  dit>orto  aura  clé 
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admis  )  perdra  tous  les  avantages  que  l'au- 
tre ëpottz  lui  avait  faits,  soit  par  leur  con- 
trat de  innrrnge  ,  nt'it  depui*  le  mariage 

contracté.  (An.  299.) 

Aioai  ,  dans  le  cas  même  du  divorce , 
pour  eauM  d*aduhère,  la  f«inme  ne  perdra 
plu»  sa  dot ,  comme  elle  le  faisait  par  l'an- 
cienne jurisprudence  ;  elle  était  en  effet 
adjugée  au  mari  ,  réversible  seulement 
eux  enfans»  a'il  y  en  avait  ;  et  la  femme 
et  si-s  héritiers  en*  étaient  absolument  pri- 
Tés.  Le  mari  devait  cepeadaut  lui  tburnir 
d«e  alimcDs.  (  Lapejrèrei  lett.  A  »  18  ; 
Catdlan,  liv.  4»  cbap.  i5.) 

L^époux  qui  aura  obtenu  le  divorce  con- 
coiiservera  les  avanlages  à  lui  faits  par 
l'autre  époux,  encore  qu'ils  aient  été  sti- 
puléa  réciproques  ,  et  que  la  réciprocilë 
n'ait  pas  eu  lieu.  (  Art.  3oo.) 

Si  les  époux  ne  s't'iaicnf  fail  aucun  avan- 
tage ,  ou  si  ceux  stipulés  ne  paraissaient 
pas  Buffirans  pour  assurer  la  sulMistance 
de  répoux  qui  a  obtenu  le  divorce ,  le  tri- 
bunal pourra  lui  accorder,  sur  les  biens 
de  l'autre  époux,  une  pension  alimentaire 

3m  ne  pourra  excéder  le  tiers  des  revenus 
e  cet  autre  époux.  CrMe  pension  sera  ré- 
vocable dans  le  cas  où  elle  cesserait  d'être 
nécessaire.  (  Art.  3oi.  ) 


tteMffement  aux  er^fatu.  Les  enfans  se- 
ront confiés  à  répoux  qui  a  obieon  le  1//- 
iforce ;  à  moins  que  le  tribunal,  sur  la  de- 
mande de  la  famille  ou  du  commissaire 
du  gouvernement,  n'ordonne ,  pour  le  plus 

grand  pvaiilagf  lîes  enCntr';  ,  r]nf'  Itins  ,  ou 

quelques  -  uns  dVux  ,  serout  cuuliés  aux 
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nière  et  dans  les  uicmes  circonstances  sâ 
ils  se  seraient  ouverts  s'il  n'y  avait  pas  m 

de  (fi force.  (Art.  Zo^) 

Daus  le  ras  du  r-f:fnrr:e  par  consontemeiil 
mutuel  I  la  propriété  de  la  moitié  des  bieus 
de  chacun  des  deux  époux  sera  acquise  de 
plein  druil,  du  jour  de  leur  première  dé* 
daration  ,  aux  enfans  nés  de  leur  mariage. 

Les  père  cl  mère  conserveront  néanmoins 
la  jouissance  de  celte  moitié  pisqu  a  la  ma* 
jorité  de  leurs  enfans  ;  à  la  charge  de  pour- 
voir 'u  leur  nourriture,  entretien  et  éduca- 
tion, conformément  à  leur  fortune  et  à  leur 
état  :  le  tout  sans  préjudice  des  autres  avau- 
tages  qui  pourraient  avoir  été  assurés 
dits  enfans  p.nr  les  conventions  matrimo- 
uialcs  de  leiiii  pire  et  mère.  {  .\rt.  3o5.  ) 

Quoique  cet  article  dise  que  la  propriété 
sera  acquise  de  plein  droit  aux  enfaos,  do 
jour  de  la  première  déclaration,  cela  dtiit 
s'cntrndi  f  du  eas  où  les  époux  persévèrent 
cl  cuusummeut  rccilcuieut  leur  divorce  ; 
car,  si  ce  dipore»  n'arrivait  pas  jusqu'à  m 
fin ,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  les  père 
et  mère  conserveraient  la  libre  disposition 
de  leurs  biens  ;  du  moins  la  raison  com- 
mande de  le  penser  ainsi. 

Le  Code  de  Procédure  n*a  ctpporté  au- 
cuns changemcns  à  lu  forme  de  procéder 
sur  le  diporce ,  réglée  par  le  Code  Civil , 
suivant  l'art.  881  du  Code  de  Procédure. 

Yoyei  Séparatian  dm  eoip*. 


QV  BSTioirs. 

19.     PaSMIBRE  QUESTION.  Le*  apeux 


aoios  soit  de  Tautre  époux,  soit  d'une  tràreo  Jaiis  par  ht  époux  ,  «f  dont  proeit'Pertat 


personne.  (  Art.  3oa.  ) 

Quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les 
enfans  seront  confiés  ,  les  père  et  mère  con- 
serveront respectivement  le  droit  de  sur- 
veiller l'entretien  et  l'éducation  de  leurs 
enfaii'^  ,  seront  tenus  d'y  contribuer  à 
proportion  de  leurs  facultés.  (  Arl.  3o3.) 

La  dissolution  du  mariage  par  le  dicorre 
admis  en  jushee,  ne  privera  les  enfans  ués 
de  ce  mariage,  d'aucun  des  avantages  qui 
leur  étaient  ;i<;surés  par  les  luis  ou  par  les 
conventions  uiatriraouial*^  de  leurs  père  et 
mère;  mais  il  n'y  aura  d'ouverture  aux 


a  été  dressé»  dotpent-ils  êtr*  pris  en  con- 
sidération comme  Jormant  preuve  ? 

Résolu  affirmativement  par  la  ooar  de 

cassation. 

Espèce.,.,,,  «Le  7  fructidor  an  11,  li 
dame  Gerbino  Boniva  demanda  au  tribu- 
nal d'arrondissement  de  Turin  la  dissolu- 
tion de  son  mariage  par  divorce  ,  pour 
cause  de  sévices  et  injures  graves  ,  aux 
termes  de  l'art.  a3i  du  Code  Civil;  elle 
arlit  ul.i  sfs  f'-iif!  «lan'i  uuv  rcrju^fe,  et  nd- 
miui&lra  des  témoins  ,  qui  Ich  firent  de- 
meurer conrtans.  Le  sieur  Buniva  les  avoua , 


droits  dea  enfans ,  que  .de  la  même  ma-   mais  il  déclara  qu'ils  avaient  eu  pour  citise 
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la  mauvaise  conduile  delà  dame  son  épouse, 
duMt  il  donna  le  détail;  et  cette  cause  était 
qu'elle  avait  itUisieurs  fois  sortî^  contre  le» 
défenses  qu'il  lui  avait  faites,  cl  laos  «a 
j>eriDi!>sion. 

Le  jugement  de  première  instance  du 
tribunal  d'arroodlMemenl  de  Turin  est  cou- 

iiiis  ù  la  cour  d'appel  de  la  mcmt'  ville, 

3uif  par  arrêt  du  a5  messidor  an  la,  dé- 
lare qu'il  n'y  a  lieu  au  dùntfCê  demandé , 
motive  sur  ce  que  le*  fatlt  articulés  ne  sont 
pas  suffisamment  prouvés  par  It-s  )1f=|>osi- 
tions  des  témoius  ;  et  que,  quant  aux  aveux 
et  reconaaiseances  du  défendeur ,  ou  o*en 
pouvait  rien  iTidnirr  pour  la  preuve,  at- 
tendu qu'ils  ne  pouvaient  être  scindés. 

Pattrcni  en  cassation  de  la  part  de  la 
dame  iiuuiva ,  pour  contravention  aux  ar- 
ticles a3z  et  «44  du  Gode  CiviL 

A&SKT  de  la  cour  de  cassation,  du  ii 
fi  iinaîre  an  14   au  rapport  de  M-  Baucban, 

qui  casse  et  annulle  Mot\fs  «  Vu 

l'art.  944  du  Gide  Civil;  considérant 

que  t.fllc  disposition  fait  à  tous  I»"'  j'nfrcs 
un  devoir  de  prendre  garde  aux  aveux  que 
fait  le  défénoeur  en  matière  de  divorce; 
qu^il  en  résulte  que,  lorsque  ces  aveux 
peuveut  contribuer  l\  ronsiatcr  lc.'«  causes 
du  ëiporee  alléguées  ptr  la  partie  qui  ré- 
choie  le  divorce ,  il  ne  faut  pas  que  cet 
causes  soient  plcinrm«»nt  constatées  par  tout 
autre  roojeo  que  ces  aveux;  con&idérapt 
que  la  cour  d'appel  de  Turin  a  prononcé 
en  sens  contraire  dans  l'arrêt  dénoncé  ;  <jiie 
ronsf^qucmment  elle  a  violé  Tari.  144  du 
Code  CiviL . . .  » 

Deuxième  question.  La  loi  ne  d^fi" 
nitsant  pas  ce  qu'il  faut  entendre  par  exeiê  , 

téi>ices  ou  injures  grafcs ,  appartieni-il  aux 
Juges  de  régler  le  degré  de  grafité  daprét 
la  condition  refatife  des  partiei  ? 

I>écidé  aOii  maiivemeni  par  la  cour  de 
cassation. 

Espèce.,,,.  Chevé,  armé  d'une  pelle  è 

feu,  eu  avait  JM^fili  nié  plusieurs  coups  sur 
les  i>ra6  et  la  tigure  de  sa  femme;  il  l'aTaît 
étendue  par  terre  avec  effusion  de  sanç  et 
meurlri^Mires  ;  il  l'avait  traînée  par  les  che- 
veux ;  il  lui  uvaît  mis  tin  pistolet  sur  la 
poitrine,  la  iiieuuçaiit  de  lui  brûler  la  cer- 
velle. Cm  finits  étaient  cooslansy  ils  étaîeot 


avoués  par  Chevc;  mais  il  If  nr  (loniiail 
pour  cause  l'incomluilc  de  j,a  Iciiiuic. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Orléans,  du 
5  pluviôse  an  12,  qui  décide,  qu'attendu 
le  dérèglement  de  la  femme,  les  faits  arti- 
culés contre  le  mari  pouvaient  être  excusés, 
et  qu'ils  n'avaient  pas  d'ailleurs  le  carac~ 
tère  de  sévices  dans  le  sens  de  l'art.  281 
du  Code  Civil,  il  o'j  a  lieu  à  l'admissioa 
du  A'mnçwi 

Pourvoi  eu  cassation  de  la  pan  de  la 
fentme  Clievé.  Le  ministère  public  établit 
en  principe  que  les  excès,  sévic^^'s  pt  injures 
sont  ulus  ou  moins  graves ,  suivant  la  qua* 
lilé  aes  personnes,  leur  éducation,  leur 
caractère,  le  temps,  le  lieu  et  les  ciicotis- 
lances  ;  qu'ainsi,  c'était  aux  juges  du  foud 
qu'il  appartenait  d'en  déterniiuer  le  pitis 
ou  moins  de  gravité. 

Abbêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  14 
prairial  au  i3  ,  an  rapport  de  M.  Baucbau , 
(^ui  rejette  le  pourvoi....  ilfo/t/i.....  «  Con» 
sidérant  que  la  cour  d'appel  d'Orléans  eu 
rejetant  l;i  demande  en  (iu'orce  dirigée  par 
AA.  GuiUet,  femme  Chcvé,  a  déclaré  que 
les  excis,  sévices  et  injures  dont  celle-ci 
se  plaint  ,  n'ont  pas  la  gravité  requise  par 
l'art.  281  du  Code  Civil  qu'ell»»  invo(jne; 
et  qu'elle  peut  les  faire  cesser  jiar  un  prompt 
retour  à  de  Ixmnes  moeurs  ;  que  conaé» 
quemment  ledit  arlide  n'a  jmb  été  violé. » 

Troisième  question.  La  demande  en 
divorce  doit-'elle  être  admise  par  un  premier 
jugement  avant  toute  décision  sur  la  perti- 
nence deejaitet 

Décidé  affirmativemoii  par  la  cour  de 
cassation. 

Espace.....  Sur  la  requête  de  la  dame 
Lapourieile,  tendant  à  obtenir  son  divorce 
pour  injures  graves,  les  époux  avaient  com- 
paru devant  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  et  avaient 
été  renvoyés  ,  à  défaut  de  conciliation,  de- 
vant le  tribunal,  à  huis  clos ,  où  ils  se  pré- 
sentèrent le  19  pluviôse  an  12.  l  a  d  itue  La- 
pourieile détailla  les  faits  et  les  circons- 
tances qui,  selon  elle,  constituaient  1rs 
injures  graves.  Le  défendeur  soutint  qu'en 
rétiuisant  ces  luils  à  leur  juste  valeur,  ils 
ne  méritaient  pas  la  qualiBcaiiou  d'injures 
graves. 
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Jugement  du  5  ventôse  an  is,  (]ui  dé- 
clara la  dame  Lapouridle  non  re4;evable 
en  sa  demande,  atlnulii  <nir  ,  d'apri-s  IV-xa- 
snen  appruiundi  des  l'uitii  allègues  et  dcr» 
circooilances  qui  les  ont  préeêdé8«  accom- 
pagnés et  suivis  ,  et  (K's  (liffrirnles  pièces 
de  la  cause,  ces  faits  ue  peuvent  être  con- 
•idcrcs  comme  pertioetn. 

AfpéL  La  dame  LapourieUele  fonde  sur 
ce  que  la  pertinence  des  faits  avait  été  exa- 
minée et  appréciée  avant  que  lu  demande 
en  divorce  eût  été  admise  par  un  jugetueut 
préalable. 


Jaits  contenus  dan»  le  pmcés-perèal  dresse 
ion  âBrandiencûà  hiii$elo$,  AmY-iV conte» 

nir  ces  Jiiits? 

Crs  fiuis  questions  ont  été  df'nidces  né- 
gativetiicul  £>aria  cour  d'appel  de  Bruxelles. 

Espèce., ...  Au  mois  de  fructidor  an  ii, 
le  KÎeur  Pool,  médecin  à  Bro«elles»  forma 
sa  demande  en  </fVonrtf  «Nitre  Jeanne-Marie 

Welvis,  son  épouse,  pour  rausp  dVxcî-s, 
sévices  ,  injures  graves  ei  ct  iinc  d  adultère. 
Les  époux  ayant  comparu  le  aa  brumaîra 
an  12  à  l'audience  ù  Iniis  cl --^ ,  Ir  Tlf-ni-tn- 


deur  exposa  les  faits  qui  douuaicnt  lieu  à 
Arrêt  delà  cour  d*appel  de  Pai>b«  du  6    n  demande;  et  anx  pièces  qu'il  avait  an- 

......r.  térieurcmmt  déposée»,  il  joignit  un  étal 

dedépeuse,el  de» lettres  d'un  sieur  Berlbsels, 
complice  de  l'adiUlère  de  Jeanne- Marie 
Waris. 


messidor  an  12,  qui  confirme}  MUS  s'ar» 

rèlri-  aux  moyens  de  nullité. 

Pourvoi  en  cassation ,  pour  contravention 
k  l*eri.  «46  du  Code  Civil.  La  dame  La- 

pourielle  soutenait  que  le  ttiéi  iie  de  sa  de- 
mande en  difjorce  n'avait  pu  Être  appré- 
cié avant  qu'un  premier  jugirment  en  eût 
prononcé  radinission.  Or,  dérider  que  les 
faits  et  les  rireotislances  à  l'uppui  d'une 
dciuautlc  lie  hulL-sent  |ias  piiur  la  faire  ac- 
cueillir, cVst  bien  prononcer  aur  le  mérite 
même  de  la  demande. 

Arrêt  de  la  cour  de  rnssation  du  18  fri- 


La  défendereMc  demanda  de  suite,  et  aux 
audienr«*R  «)>ivant»*s ,  la  communication  de 
ce^  nouvelles  pièces.  8a  deutande  fut  re* 
jetée,  fondé  sur  ce  quVIle  en  pouvait  pren- 
dre conaaiMauce  par  la  Toiedu  grcfiè. 

Jugement  préparatoire  qui  admet  le  sieur 
Pool  à  la  preuve  des  faits  consignés  dansb 
procès-verbal  du  aa  brumaire ,  et  la  dé- 
fenderesse à  la  preuve  respective  et  coo- 
maire  au  14,  au  rapport  de  M,  Cocbard,  traire;  et  le  19  germinal  au  la,  jugement 
qui  casae  et  annolle. . . .  Motifit.», ,  m  Vu  les  définitif  qui  admet  le  divorce ,  et  coodamue 
art.  246  et  247  du  Code  CiviL...  Attendu  la  dame  Welvb  à  la  rcclusioa  pendant dras 
!«  qu'aux  termes  desdils  articles,  la  de-  aimées. 

maiûle  en  ^«poiv»  formée  par  la  dame  Jui-         .     ,11  t    1    .  ,  . 

pourielle  contre  ion  mari,  devait  d*abord    r  '^//"'^      !"  ^'"'^  ^^  'l!'*' 

être  admise  par  un  premier  jugement,  bien  *  TV"''  =  Sl^A'^"^!*^ 

qu'il  n'eût  ps  été  proposé  de^  fins  di  non    T-  -T  *  ?  'P'?'  * ^" 
recevoir  contre  celte  demande  par  le  défen-    t  '  Iriires  du  sieur 

dei.r,  sa..rà  statuer  ensuite  sur  le  mérite  requête,  parce  qu  elles  étaient 

alors  en  son  pouvoir;  en  supposant  <iue 


exigent 


-ontrevenue  aux 

Jeux  nriicits  ei-rlcssns  eités,  qui 
des  jugement  dj.-,tiiicts  et  scpau  s. . 

QVATUlkHE  QUESTION.  \0  L'époux  de- 

man^eur     diporçe  pour  cause  d'adultéré, 

est-il  fftiu  îJc  mttlr,'  en  cause  le  complice  ? 
a»  Les  noufel/cs  pièces  qu'il  produit  après 
iajormotion  de  sa  demande,  doiveni^elles 


avait  un  l>esuiii  coitiiuuel  de  les  consulleri 
nViant  pas  sîj^nïfiées ,  elles  ne  pouvaient 

donc  faire  partie  des  pièces  du  procès  ;  a»  le 
Code  Civil  u'a  tracé  aucune  forme  nouvelle 

E ourla  l^édaction  d'un  jugement  qui  adnitt 
!B  époux  à  la  preuve  des  faits  SUr  lesquels 

reposeni  une  demande  en  dh'orce  ;  il  faut 
donc  suivre,  ù  cet  égard  ,  l  ordonuaiicc  de 


être  signifiées  par  copie  à  l'époux  difandeurf  1667  ,  qui  exige  (  tit.  I ,  art.  aa  )  que  le  je- 
30  L9  jugement  qui  admet  à  la  premra  dot   gement  qui  ordonne  rcoquète,  conlieoM 
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les  faits  dfs  parlirs  donl  tllos  inrormcroiii 
respectiveiueot.  Or  le  jugoincnt  iuterlocu* 
toire  qui  a  admis  la  preuve  des  faits  con- 
iîgnésdaiMle  procès-vrrhal  du  22  imimaire 
«n  12,  snns  les  rappeler,  a  donc  violé 
celte  urdoiinaiice  ;  à"  Tari.  298  du  Code 
prononce  pliiiieuni  peines  contre  ré|)oiix 
adidli-rc  :  savoir,  la  réclusion,  rt  la  dé- 
i'rnse  de  se  marier  avrc  sou  complice.  Le 
lugement  attrait  du  contenir  cette  prohibi- 
tion ;  (\c  plu<« ,  il  n'y  a  point  d'adultère  sans 
complice  ;  pour  établir  Ja  complicité  ,  il 
faut  donc  nccessaircmeut  appeler  eu  cau^e 
celui  qui  eu  est  suspecté.  Le  fugement  que 
l'on  rendrait  en  son  ahsener  ne  pourrait 
pas  lui  vire  opposé  ;  comment  uior»  lui 
appliquer  les  dispositions  de  Tari.  298,  qui 
défend  le  mariapc  mire  l'époux  adultî  rc  «  t 
son  complice  ,  puisqu'il  n'y  eu  aurait  puiut 
de  légalement  reconnu  comme  tel. 

Ar&BT  delà  cour  de  Bruxelles,  dnuièuie 
itection ,  du  ta  frimaire  an  14 ,  qui,  vu  que 
la  preuve  de  rtidullère  eM  acquise,  même 
indépendamment  des  lettres  et  pièces  de 
Bertbseli»,  confirme  le  jugement  sur  le 
tforee,  et  néanmoins  modère  à  six  mois  la 

poine  de  la  récitision  3Inf/f^<...  Attendu, 

jo  que  l'art.  a36  du  Code  Civil  n'ordounaut 
pas  de  joindre  à  la  demande  toutes  les  pièces 
à  l'appui,  il  avait  été  luihil)lc  à  l'éjioûx 
mandeur  d'en  produire  d'autres  nllérieure- 
rement;  a°  que  si  l'ordonnance  de  1667 
ordonne  que  le  jngement  contienne  les  laits 
dont  la  preuve  est  admise  ,  il  est  halisfail 
au  vœu  de  la  loi ,  lorsque ,  comme  daos 
1*capèce  «  ces  faits  sont  oonsi^nti!»  dans  une 
pièce  déjà  ('?:i<;tnnte  au  procès,  ainsi  qu'ils 
l'étaient  dami  le  procès-verbal  rappelé  dans 
le  jugement  altaqué;  3«  que  l'appelante  n*a 
p«S  qualité  pour  demander  l'inhabilité  de 
se  marier  avec  son  complice ,  et  qu'ainsi  , 
le  défaut  de  lui  en  faire  la  défense  ne  vicie 
pas  le  jugement  qui  prononce  sur  la  de* 
mande  en  dipone. ...  « 

Cr.NQLi  IKMK  gtKSTinv.  La  Jemme  df- 
manderesse  en  .divorce  peut-elle  ^  pendant 
le  €«wr$  de  f  instance  ^  obtenir  sur  les  bien» 
0t  Kpenus  de  son  mari ,  la  pension  alimen- 
taire  mentionnée  à  ^article  3oi  du  Code 
Cit'il? 

Décide  négativement  parla  Cour  d'appel 
de  Rouen. 


Espr'ce. . . .  Le  14  messidor  an  i3  ,  la 
dame  Pa(piel  ,  demanderesse  en  divorce 
pour  cause  déterminée,  en  faisant  déclarer 
Gonduans  aux  fins  de  son  divorce  les  fait* 

ji.ir  rllf  artîrulrs  ,  obtînt  ,  entre  anlrcR  con- 
daoïnatious,  au  tribunal  de  pren)ière  ins- 
tance de  Rouen ,  une  pension  alimentaire 

de  iSoofranrs  contre  son  nuiri ,  d'après  IcS 
dispositions  de  l'art.  3oi  du  Code  Civil. 

Appel  de  la  pari  de  l'épuux  défendeur  de 
la  demande  en  diporce, 

AbkSt  de  la  Cour  d*appel  de  Kouen, 

du  II  fructidor  an  i3,  première  section, 
qui  prononce  que  par  le  ju<^einent  du 
14  messidor  il  a  été  mal  jug^é  ,  en  tant  que  , 
par  ce  jugement,  il  a  été  dès  à  présent  ac- 
cordé line  pension  alinjcnlaire  ;  éinandant , 
quant  à  ce ,  décharge  Paquerel  de  cette  con- 
damnation....  UStdifs,...  «  Considérant  que, 
d'après  l'art.  3oi  du  Code  Civil,  la  pension 
aliiucuiaire  demaudéc  par  la  dame  Paquerel 
ne  pouvait  £ire  déterminée  et  lui  être  ac- 
cordée qu'après  la  prononciation  du  divorce, 
sauf  aux  premiers  juges,  en  cas  de  plus 
longue  coutcittation ,  à  accorder  a  la  dame 
Paquerd  une  nouTcUe  provision....  a 

Sixième  question.  T: indigence  surfe- 
niif^  <^  l'un  des  époux  après  la  dissolutian  du 
mariage  par  la  yoie  du  divorce  ,  l'autorise 
f-ellm  à/ormer  une  demanda  ^atimens  ?  • 

Décidé  Hâtivement  par  la  Cour  de 
cassation. 

Espèce  T  e  5  venlosc  an  9 ,  la  dame 

Le  Rojcr ,  née  d'Osmood,  fait  prononcer 
son  diporeej  elle  reprend  sa  dot,  consistant 
en  5oo  livres  de  rente,  et  parait  s'en  con- 
tenter. Quelque  temps  après,  elle  vend  sa 
rente,  et  tuuihe  insensiblement  dans  l'in- 
digence. Cet  état  la  porte  à  intenter  à  son 
ci -devant  mai  i  \me  action  en  demande 
d'alimeus.  Le  sieur  Le  Uojcr  répond  que 
le  divorce  brise  Ions  les  liens  qui  avaient 
existé  ruire  ks  époux,  et  qti'ils  deviennent 
tellement  étrangers  l'un  à  l'autre,  qu'ils 
peuvent,  chacun  de  Icor  dkté  «  et  HidépeiH 
damment  de  leur  voloolé  respective,  con- 
tracter »i Heurs  de  nouveaux  liens ,  sans 

Su'aucun  des  deux  cou&erve  le  moindre 
roit  de  regard  sur  la  conduite  de  Tauire; 
que  riridij;ence  survenue  depuis  est  un 
malheur  pour  celui  qui  l'éprouve,  mais 
qtt*dle  ne  lui  ouvre  aucun  droit  sur  la  for- 
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tuue  de  l'autre  époux  qui  a  cessé  de  Télre 
par  une  rupture  «Ueltte. 

J'ttgtment  du  8  nîvose  en  t3  y  qui  rejette 

la  <If  iiuindc  i\v  la  (laine  d'Osiuond  ;  sur  son 
appel  y  il  (  Si  coiifiroié  par  UD  autrei  juge- 
ment du  i8  germinal  suivant. 

Pourvoi  en  cassaùou  :  lu  dame  d'Osmond 
invoque  Fart.  8,  $  3,  de  la  loi  du  ao  sep- 

teml)re  1792,  ainsi  cnnrn  :  "  11  se  ra  rilluuc, 
dans  tous  les  cas  de  divorce ,  une  |)«iisioa 
•Umenteire  à  IVpouic  divorcé  qui  se  trou- 
vera dans  le  besoai.  »  Le  miiiisièr«-  puMic  , 
par  M.  Thurint ,  siif)slitui4  ëiahlil  dans  ses 
conclusions  que  la  lui  ne  doit  s'entendre  que 
du  besoin  esiatant  au  moment  du  dùweo; 
qu'elle  ne  peut  être  éteudue  au  cas  dUndi» 
geuce  su I  venue  depuis  le  Jit^'orce. 

Aerêt  de  la  cour  de  caii^atiou  ,  du  8  jan- 
vier t8o6  ,  acetion  des  requêtes,  au  rapport 
de  M.  Cocluird  ,  qui  rejplf»;  le  pourvoi.... 
Motifs.^  «  Attendu  que>  dans  l'esprit  comme 
dans  respresaioo  de  l'art.  8 ,  §  3 ,  de  la 
loi  du  ao  aepienibre  1792*  la  demande  en 
alimen»  à  former  par  l'un  des  époux  contre 
l'autre,  doit  l'être  à  l'instant  même  de  la 
prononciation  du  diporee ,  et  qu'il  n'j  est 
plus  admissible  pour  cause  (Tludigence  sur- 
venue après  la  dissolution  du  mariage....  a 

Septième  question.  L'article  3or  cfn 
Code  Cii  il ,  disposant  que  la  pension  accor- 
dé» à  l'époux  qui  a  obtenu  le  dittoree  «era 
révocable  dans  le  cas  où  elle  cesserait  d'rtre 
uécessaire,  peut-elle  être  augmentée  si  les 
tetottu  de  Fun  de»  ^touse  deviennent  pUn 
grands  lorsque  lajôrtmn*  dê  faut/ie  devient 
plus  considérable? 

Jiip'p  lu'pmiTenieDt  par  la  cour  d'appel 

de  Besanron. 

EspÀce....  Par  jugement  du  12  vcnto&e 
an  a,  diperce  pour  incompatibilité  d'hu- 
meur entre  le  sieur  Palliiot  et  la  demoi- 
celle  Henry.  Le  mari  obtient  sur  les  biens 
de  ci-deTant  épouse  une  pension  alimen- 
taire de  6ee  livres,  avec  un  logement;  et , 
par  convention  entre  les  parties,  cette  pen- 
sion lui  est  assurée  dans  le  cas  même  où 
il  passerait  à  de  nouvelles  noces.  En  l'an  tr, 
la  demoiselle  Henry  avait  augmenté  sa  for- 
tune :  Pallitot  lui  demande  une  augmenta- 
lion  de  pension.  Jugemm^âu  tribunal  d*ar- 
rondiasemcnt  de  YéMUil,  do  19  frimaire 


an  I  a ,  qui  lui  accorde  par  an  une  aug-meo- 
tatioo  de  400  livres. 

Appel  de  la  part  de  la  demoiselle  ITeur?, 
qui  soutient  ^tt*il  a  été  mal  jugé  :  diiiis 
le  fuit ,  en  ce  que  les  besoins  de  Patliiot 
n'exigeaient  pas  que  la  pemiioa  fût  aug- 
mentée ;  dans  le  droit ,  en  ce  que  la 
pennion  ayant  été  r('<,'lée  lors  du  divorce^ 
la  loi  u'autoriaait  pas  à  raugmenler  oll^ 
rieurement. 

AsRKT  de  la  cour  d'uppel  de  Bes<iaç«n, 
du  10  brumaire  an  14,  qui,  réformant  le 
jiipemenl  allaqué,  déboute  f'ailiiut  de  set 
fins  et  cunciusious  ori<;iMaires....  Motifs.... 
«Considérant,  t»....  que  la  pemion  dont 
il  s'agit  doit  être  réglée  suivant  Tétat  des 
partieh lors  de  la  dissolution  du  mariage, et 
sans  égard  à  l'accroisHemeni  survenu  depuis 
dans  la  fortune  de  l'époux  rfaergé  de  la 
pension;  a»  que  l-*.  firioeipes,  en  inati«'re 
d'alimcns,  ne  Muit  point  applicables  ans 
époux  divor<-és;  parce  que ,  ^i  des  aliroeos 
que  se  doivent  mutuellement  des  parens 
sont  essentiellement  provisoires  ,  et  doivent 
être  toujours  proportionnés  aux  l)e.soiu$  de 
l'un  et  à  la  fortune  de  l'autre ,  c'est  parre 
que,  entre  parens,  le»  mêmes  liens  sul)- 
siiiitent  toujours,  tandis  qu'au  contraire, 
tout  lien  est  ix>mpu  par  le  divorce  entre  ù« 
époux,  qui  par  M,  flrvr r  nueut  étrangers  l'ua 
à  l'autre;  3<»  que,  dans  le  cas  particulier, 
la  pension  due  h  rintimé  a  été  1  <  giee  entre 
les  parties  par  la  sentence  dn  tribunal  de 
famille,  du  12  veutose  an  a,  suivant  Téiat 
de  la  Ibrtune  de  l'appelante  à  cette  époque  j 
que  |iAr  conséquent  le  règlement  qui  en  a 
été  fait  alors  doit  être  maintenu  ;  4"  que 
ce  règlement  est  d'autant  plua  irrévocable, 
qu'il  peut  être  considéré  comme  noe  tran- 
saction ,  puiscju'il  a  eu  lieu  ensuite  de  de- 
mande, soumissiou  et  consentement  res- 
pectifs des  parties,  qui  ont  même  prévu 
l'avenir,  l'appelante  s'élant  obligée  de  payer 
la  pension  et  de  fournir  le  logement  spé- 
cifiés jusqu'au  décès  de  son  mari ,  et  avant 
renoncé  au  bénéfice  de  Part.  9 ,  §  3 ,  de  la 
loi  du  ao  septembre  X79a....  » 

La  cour  d'appel  de  Paria  a  jugé  de  la 
même  manière  par  arrkt  du  4  \eodé- 
miaire  ao  14,  dans  la  cause  de  Martio* 
acteur  du  théfttre  Fejdeau ,  et  de  b  droioi* 
selle  SioiOQnel ,  aoo  épouse  ,  «n  réfivmaot 


Digrtized  by  Google 


I)  I  X  A  T  N  E. 


ua  jugement  du  tribnnnl  île  première  ins- 
laoce  de  Paris,  du  t^'  thrnnidnr  ao  iS* 
^ui  arcotdait  à  la  dcinoi^fllc  Siuirx^pf  iiiip: 

CDsioQ  alitneiiiuire  de  looo  iV^QC:»  p<tr  au. 
s  épomt  s'étaient  divorces  par  coimenle^ 
ineot  mutuel  en  l'an  4  ;  et  ji!M|uVn  !'rui  i3, 
la  demoiselle  Siiaooet  avait  subsiisié  de  »c» 
facultés  personiMlIes;  maiSf  Icrtie  époque, 

el!i-  iiiutisiiit  sa  dcinarnîe  sur  niic  r\liiir- 
liuu  de  voix  qui  ne  lui  permetiaii  plus 
d*ex«rioer  son  emploi  au  tliéAtre. 

Huitième  qurstioït.  La Jemme  contn 
laquelle  est  Jomtée  une  demande  en  diiKUV€ 

e$t'elle  fondée  à  sa  iger  du  demandeur  une 
provision  f  lorsque  leurs  moyens  respectifs 

Jvgi  attraiatireoiaii  par  h  «our  appel 
de  Firii. 

Espace —  Le  sieur  Biliié,  direrleiir  du 
Uiéàlre  de  la  Gaieté ,  à  Paris,  intente  couire 
•on  épouse  ta  demande  en  divorce  pour 
cause  délernuiiee.  L'un  e(  l'autre,  allai  îi  's 
au  même  théâtre,  juui&saient  des  mêmes 
remouree*  pour  subsister.  La  dame  Ribië , 
sur  cette  dcmuinlc  ,  sr>  tdjil  im'ideuiiuent 
demanderesse,  et  prétend  qu'il  lui  est  dû 
une  provision.  Le  mari,  dît^lla ,  qui  pour- 
suit sa  feoime  eu  dit'orce  ,  qui  cesse  de  la 
recevoir  dans  sa  maison ,  qui  l'expose  eus 
frai*  eoosidërahles  qu'entraîne  la  défenso 

nne  demande  de  celte  nature,  doit  néces- 
sairement fournir  aux  besoins  d'une  bitua- 
tiou  qui  devient  son  ouvrage,  eût-elle 
d^ailleurs ,  par  se»  facultés  et  ses  talens  per- 
sonnels, lotis  les  moyens  de  se  subvenir  à 
elle-même.  Il  est  de  principe,  eu  jurispru- 
df>nce,  que  le  mari  qui  traduit  sa  femme 
en  justice,  doit  la  mettre  à  même  de  faire 
face  aux  frais  de  la  défense  qu'elle  a  le 
droit  d'opposer  à  son  action.  Le  mari , 
comme  chef  de  famille,  a  rudiuîtiistralion 
des  biens,  le  eouveroemeui  de  la  dépense, 
le  dépôt  de  llirgent  ;  quoique  l'épouse  ait 
une  profession  utile,  vivaut  sou-,  l.i  de'jjen- 
dance  de  son  mari,  elle  est  crusee  lui  en 
remettre  fous  les  fruits  ;  la  loi  ne  lui  sup- 
jxise  et  II--  Ini  permet  aucun  pécule  par- 
ticulier ;  donc  le  mari  qui  présente  à  sa 
femme  le  libella  du  dipoirv*,  lui  doit  une 
provitioD. 

Jugement  de  première  in.'-fancede  Pflris, 
du  i  a  fructidor  au  id  »  qui  coodamue  Ribié 
Tomt  xn. 
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a  payer  a  sa  teimue  tlOO  frftOC*  de  pro- 

visiou,  à  raison  de  loo  francs  par  mob, 

ff  fraratice  ;  icelle  autorisée,  ait  ^nrpltîs, 
à  ureudre  aven  tels  directeurs  tie  théâtre 
qu  elle  avisera ,  les  arrangemens  nécessaires 

à  I  I  rnijtinit  iiinti  r!e  SOU  état;  sioon  ordonna 
qti  eiic  sera  et  (teuieurera  autorisée^  etc. 

^■4ppel  ile  la  part  de  Rihié. 

Arbi":t  de  la  cour  d'appel  de  Pari»  ,  du 
i3  frimaire  an  14,  qut  confirme  purement 
et  simplemeot  le  jugement  attaqué. 

DIXAINE.  (DnitpMic.) 

Ce  mot,  eu  Angleterre,  aicoiûe  le  nom- 
bre on  la  compagnie  de  dix  nommes,  aree 
leurs  fauiiiles  ,  qui  forniareut  entre  eux  une 
espèce  de  société,  et  s'obligeaient  solidaire- 
ment eavera  le  rôi.d'obmmr  la  paix  pu- 
blique, et  de  tenir  une  bonue  conduite. 

Dans  ces  compaguies  se  trouvait  toujours 
un  chef,  fjui,  par  rapport  à  son  oÉice, 
était  appelé  discmier  ou  dicurion.  A  l*ouest 
de  l'Angleterre  ,  on  lui  doune  encore  le 
même  nom  ;  mais  ailleurs  il  porte  celui  de 
connétable,  parce  qu'il  j  a  long-iemps  que 
l'usage  des  dixaioes  n'y  subsiste  plus.  Le 
nom  de  dixmnier  jt  sulMisté  jusqu'au  mo- 
ment de  la  révolution  daus  les  officiera  mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Pkris }  mai»  c^éiaient 
des  charges  sans  exercice. 

Maintenant  on  nomme  dixaine ,  dans  les 
assemblées  politiques ,  la  division  des  séries 
dont  se  compose  (  Inique  assemblée  coinmu- 
nule  pour  former  la  liste  des  éligtbleS  aux 

fuuclioas  publiques.  , 

Ainsi ,  le  sous-préfet  divise  en  séries  les 
citoyens  de  son  arrondissement  ayant  droit 
de  voler;  i!  fait  une  «crie  de  toute  nuinî- 
cipalité  composée  de  ciuquaute-uu  à  ceut- 
cinquanie  vota  os  ;  il  en  forme  deus  daoc 
celles  de  cent  cinquante-un  à  deux  cent 
cinquante ,  trois  dans  celles  de  deux  cent 
cinquante  à  trois  cent  cinquante,  et  ainsi 
de  suite.  Dans  les  muniri|i;iiités  où  il  y  a 
moins  de  cinquante-un  cuuyeus  ayant  droit 
de  voler ,  ih  sont  réunis  aveo  «eux  d'une 

ou  plusieurs  ni ii n tr i p;ilîlés  VoisîoeS  ;  et  si 

la  rcuuiou  excède  ceut  cinquante,  elle  est 
partagée  eo  séries ,  comme  le  sont,  en  pa- 
reil cas  ,  les  cîi'  vnjs  d'une  même  mutiicî- 
palitén  Le  sous-préfet  indique  daus  un  t{i- 
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tune  (!»■  l'atiire  rpotix  qui  a  tetêé  de  l'èlre 

par  uur  rupliire  «hsolue. 

Jugement  du  8  oivoscan  i3,  qui  rejelie 
la  dematide  de  la  dame  d'Oiniond  ;  sur  Ron 
appel ,  il  est  confinin'  par  Jin  aulrci  jttg«- 
ineDt  du  i8  germinal  suivant. 

PoK/voi  en  cassation  :  I«  ilamo  d'Osmond 
ioToque  l'arf.  8,  §  3,  de  la  loi  du  ao  aep 
tembre  1792,  ainsi  conçu  :  «  Il  sera  allot-  - 
dans  ions  les  cas  de  dii^orce ,  une  pei 
alioieotairc  à  IVpoux  divurcé  qui  s*  ^ 
Tera  dans  le  besoin.  •  Le  naiDÙtèrr^^  - 
par  M.  Thuriot,  «ubstiuit,  étatf"  —  ' 
condiisinns  i\w  la  loi  iif  doit  s'*' 
du  hcbyiu  exista  ni  au  inomeT 
qu'elle  ne  peut  »  tre  éteu< 
gence  sorvenue  di 

ARRlVr  f^'-  în  r^nr  dr 
vier  i8o6|Scciiuu  ile^ 
de  M.  CocWd  «  q 
Motifs...  0  Attendu 
dans  l'cxprewiof 
lui  du  20  «ep 
alimaDs  à  for 
l'autre, 


prononc 


an  I  a  ,  q 

tatiuu  de  / 

r''Ai 

n 


ui  li'V 
4 


\  ^aTn^i^^  ^puisqu'il 
arli&aus  de  la  plus 
*lain»  endriMis  »  les 
('twtt  •■ncore  apprirr 
ruit'iit  grandement 
difleremmeni  dav 
•dounent  entrer 
ominuoauié» 
labiludea  « 
up  pelait 
ologie 

r 


ce  (■ 
.elle  d. 
que  l'on  ei- 


i  ans 


ou 


il)li  presque  géoeralc- 
.  principales  villes  de  FEu- 
,tF  avoir  soin  d'avenir  ceux  de  la 
des  ordre»  de  la  ville,  qu'il  faut 
t.\t%'Uler.  L'obligation  du  (lixeuior  est,  dès 
qu*un  erîne  a  été  commis,  et  <|u'il  est  venu 
à  sa  connaissance  ,  dV-n  avertir  le  connaît 
aaire  du  quartier,  pour  y  pourvoir. 

DIXIÈME.  Thmo  6,  peg»  588. 

DOCTEUR.  [DroU^hlic.) 

X.  Ou  donne  celle  qualiûcatioa  ù  celui 
qui)  dans  une  université,  est  promu  au 
plus  haut  drj^rê  de  quelque  facultt-  ,  vt 
qui  a  droit  d'enseigner  ou  de  pratiquer 
la  acieiice  00  Part  dool  eclle  iaculla  fait 
profcasion. 

Origine. 

i.   Le  titre  de  docteur  fut  créé  vera  la 

roilieu  dn  douiîîème  siècle,  pour  être  suIjs- 
tittté  à  celui  de  maître^  qui  était  devenu 


la  Puicc  t'ureut  ci 


Il  y  en  a  oepemUini  qui  pr^teodeot  qnc 

Tuvai^e  dn  lili"e  de  A  r/r  /r  u'a  tonmirucé 
qu'après  la  pubticaiiou  des  seuteoces  de 
Pierre  Lombard,  et  ils  aontieDDCDt  que 
ceux  qui  ont  les  premiers  expliqué  ce  livre 
dans  lea  écoles  sout  aussi  les  premiers  qu'on 
ait  appelés  dttcteurs.  Quoi  qu'il  en  soit, 
nous  explifpiiTons  comment  00  parvenait 
à  ce  titre  «laus  les  facultés  de  tliéologie ,  de 
droit  et  de  médecine,  et  les  prér<^alives 
qui  y  ont  été  aliadiées. 

Théologie. 

3.  Les  différentes  universités  du  royaume 
n'exigeaient  pas  toutes  le  même  temps  d'é- 
tudes poor  eonférer  le  degré  de  docteur ,  et 
n'nlisrrvaieni  pas  les  mêmes  cérémonies  au 
sujet  de  Tioauguration  ou  prise  da  boonec 
Dans  la  faculté  de  théologie  de  Faits  •  on 
demandait  sept  ans  d'études;  savoir,  dms 
ans  de  pbilosophie, après l^quelles  on  rece- 
vait communemeot  m  bonnet  de  maître  ès 
arts;  trois  de  théologie ,  qui  cooihiisaieni  au 
d(  î:rt'  <}(•  f  ji  liclier  en  lhri>I(»''if»  ;  ft  <<eiu  de 
licence,  pendant  Icsqueiicji  k-3  hacliclicn 
éiaÎTDt  dans  nn  exercke  continuel  de  ihisca 
et  d'argumentations  sur  l'écriture,  la  théo- 
logie scolastique  et  l'imioire  ecdésiastiijae. 
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Les  liachelicrs  q« 
'université  la  hénéd 
'eot  olxetiir  le  hoii 
!)n(l<er  jour  au  ch 
l.Le  licencié  a 
:  l'un  ,  le  joi 
l'autre f  la 
IX  thèses 
■I  jeune 
liach 
roni 
çr. 


Orage  ;  niais  ils 
>'élait  aux  dis- 
*ntrée  et  aux 


Ih  exerçaient  aussi  en  particulier  les  jeu- 
nes candidats' qui  étaient  sur  les  kaucs.  Les 
fondions  et  les  droits  de  c«8  docteurs 
ogrégés  étaient  réglés  tant  par  l'urrèt  du 
conseil  de  1680,  que  par  plusieurs  autres 
déclarations  du  roi  ,  que  l'on  peut  coa- 
«ulter,  notamment  celles  de  1680,  1682, 
1700  et  1703. 

II  y  avait  aussi  dans  les  autres  universités 
un   certain  noH)i>re  de  docteurs  airrégés , 
qui  était  communément  au  moins  du  doulilc 
•  celui  des  professeurs,  suivant  l'arrùt  du 
.    ^"icil  du  a3  mars  1680.  Il  y  a  eu  plu- 
^         règlemcDs  particuliers  pour  les  dnc- 


•5  »  fc^  dérh 


de 


ces  universités 


entre 


.aicn 
c  une  dci 
iliire  Sainte 
terminait  par 


>■       t     S  f  g     5  déclaralitm  du  3o  janvier  1704, 

^odeurs  agrégés  de  runiversité 
^  I  ^i  M'^^  H  18  août  1707,  pour  la  fa- 


;  l'éditdu  mois  d'août  1765, 
du  24  mars  1766,  pour 
'crs. 


«•  »  ■» 


m. 


jiiçait  le  graud  maître 

v-ndemain,  le  licencié,  revêtu  de  la 
iiTure  de  docteur ^  précédé  de  massiers 
de  l'université ,  et  accompagné  de  son 
prand-maître  d'études,  se  rendait  à  la  salle 
de  l'archevêché  ;  il  se  plaçait  dans  un  fau- 
teuil entre  le  chancelier  ou  sous>chancelier 
et  le  grand-maître  d'études.  La  cérémonie 
commençait  |Mir  un  discours  que  pronon- 
çait le  chancelier  ou  sous-chancelier  ;  le 
récipiefltlaire  y  répondait  par  un  autre 
discours,  après  le<|ucl  le  chancelier  lui  fai- 
sait prêter  les  sennens  accoutumés,  et  lui 
mettait  le  l)onnet  sur  la  tête.  Il  le  recevait 
â  gcuoux,  se  relevait,  reprenait  sa  place, 
et  présidait  à  uue  thèse  qu'où  nommait 
auligue. 

1^  nouveau  docteurs  présentait  au  pri- 
ma niensis  suivant  ,  c'est-si-dire  à  la  pins 

f>ro<Thaine  asscnihlée  de  la  faculté  ,  prêtait 
«•s  sermens  accoutumés,  et  dès  ce  moment 
il  était  inscrit  au  noinhre  des  docteurs  ; 
mais  il  ne  jouissait  |mis  encore  pour  cela  de 
tous  les  privilèges,  droits  et  émolument 
alluchés  aux  docteurs  ;  il  n'avait  le  droit 
<l'assist«T  aux  assetiihlées,  de  présider  aux 
tiièM's,  «l'exercer  les  fondions  d'eiainiiut- 
tetir  ,  censeur  ,  etc.  qu'au  bout  de  six  ans. 
Alors  il  soutenait  uue  dernière  thèse  nom- 


V 


le 

objets  ^ 

Les  fonclK. 
remplir,  relativci, 
société,  étaient  tic  liit. 
ministère  à  instruire  les 
évêques  dans  le  goiiverneinrui  .1, 
cèse ,  d'enseigner  la  théologie  ,  ^\^.  ^^^^^^ 


'>it  qui  avaient  obtenu 
'le  Rome,  in  J'omtâ 
•\  ,  Ml  forme  d«'  c<im- 
>  "examen  de  l'or- 
leiir  capacité  : 
"le  de  Trente 
rois.  Ceux 
''oiiie  des 
îent  de 
issaii 


peu,. 


leurs 


veilles  à  l'étude  de  l'Iv 


-«rii,,,,. 


Pèrch  et  du  droit  cuiiou  ,  de  décidée  1** 
cas  de  conscience,  etc. 

Cet  utile  établissement  s'est  trouvé  enve 
loppé  dans  le  tourbillon  révolutionnaire  - 
mais  il  |>ourra  reparaître  sous  des  fortnf« 
plus  avantageuses  dans  l'orgunisation  tlix 
système  général  de  l'instructiou  publicjue. 

Voyez  Université. 

DROIT. 

4.  Un  docteur  en  droit  est  celui  qui, 
après  avoir  passé  par  les  degrés  de  iiache- 
lier  et  de  licencié  dans  la  faculté  de  droit, 
y  a  ensuite  obtenu  le  titre  de  docteur.  Pour 
y  parvenir,  on  est  obligé  de  soutenir  un 
acte  public  appelé  la  thèse  de  doctoral.  Cet 
acte  n'est  pi>int  probatoire;  il  ne  s'y  donne 
[loint  de  sulfrages.  Nous  parlerons  d'abord 


■'"J 


r 
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bicau ,  lo  le  nombre  des  séries  de  chaque 
municipalilé  ou  réunion  de  munieipaliléa  ; 
a9  le  nombre  des  citoyens  ayant  droîi  de 
\(«i(  r  dan»  chaque  «ïérif  ;  3*»  le  nombre  de» 
cilu^ciis  ajani  droit  de  voler  dan»  toute 
IMleudiie  de  l'arrundi.sHemeul  communal; 
4"  il  (Jt'iprmine  et  indique  dans  le  uième 
tableau  le  uouibre  de  dia-aines  dont  se 
trouve  composé  Far rondissemeni.  Pour  fixer 
le  nombre  des  ifi.rairirs  dont  e^l  eoiuj  nsrr 
chaque  série,  les  tractions  de  quatre  ne 
sont  pas  compu-es;  celles  de  cinq  et  au- 
dessus  sont  comptées  pour  ime  dixaine. 
[Loi  du  i3  ventôse  an  9,  bulletin  7a, 
no  â^Q ,  3"  série,  page  352  ,  arU  3,4, 
5  et  6.) 

DIXA1T9S,  DESENL 

(  Droit  public  du  Valais.  ) 

C'est  le  nom  des  sections  dans  lesquelles 
le  haut  Valais  est  partagé.  On  ne  peut  dé- 
river ce  nom  de  dix,  car  il  n*y  a  que  sept 
di.renies  ou  sections;  et  il  parait  (pie  ec 
nom  veut  plutùt  indiquer  un  diocèse.  Cha- 
cun de  ces  dixains  a  sa  juridiclioii  parti- 
culière. 

DIXENIER.  ( Dwit  publie. ) 

Est  un  officier  établi  presque  générale- 
ment dans  les  principales  Tilles  de  FEu- 

rope ,  pour  avoir  soin  d'averlîr  teux  delà 
dixHÎne  des  ordres  de  la  ville,  qu'il  faut 
exécuter.  L'obligation  du  dixenier  est,  dès 
qu'un  crime  a  été  commis,  et  qu'il  est  venu 
à  sa  connaissance,  d'en  avertir  le  rommis- 
saire  du  quartier,  pour  y  pourvoir. 

DIXIÈME.  Tome  6,  paga  588. 
D O CT  Ë  U  B.  (  DnU  j^bUc.  ) 

t.  On  donne  cette  qualification  à  cdwi 

qui,  dans  une  université,  est  promu  au 
plus  liant  Je<:i  é  de  quelque  faculté ,  et 
qui  u  droit  d'enseigner  ou  de  pratiquer 
la  scieuce  ou  Tart  dont  cette  fiicullé  fait 
profcssioQ. 

Origin». 

é 

2.  Le  titre  de  docteur  fut  créé  vers  le 
milieu  du  douzième  siècle,  pour  être  suIjs- 
titué  à  celui  de  maitre^  qui  était  deveuu 


trop  commun  et  trop  fam Hier  puisqu'il 
•«ail  passé  jusqu'aux  artisans  de  la  plus 
bame  classe.  Dans  certains  cndroiia»  les 

avocats  ,  les  avoués,  sf  ft»nl  encore  appeler 
maîtres  ,  et  se  trouveraient  grandement 
choqués  (]iir  l'un  en  usât  dificremment dans 
les  rpudiru  illions  qu'ils  s<»donF)eni  entre  eux 
à  l'audience.  Dans  les  conumiuautés  reU- 
l^ieuses,  où  les  vieilles  habitudes  se  coo- 
I  entrent  volontiers  ,  on  appelait  toujours 
maîtres  les  docteurs  eu  théologie;  on  appe- 
lait aussi  matin*  è*  arts,  mattm  em  cH- 
rurgie^  ceux  qui  avaient  le  priueipal  degré 
dans  les  facultés  des  arts  et  de  cbiruf^ic. 

LVlablissement  du  doctorat  est  pnrtim- 
licreuent  attribué  à  iKuerius.  On  croit  qu  il 
engagea  IVmpereur  Cloiaire,  dont  il  élsit 
chancelier ,  ti  cn'er  des  docteurs  dans  les 
académies,  et  que  ce  titre  passa  de  ia  facultc 
de  droit  dans  celle  de  théologie.  Le  pre- 
mirr  exemple  que  1  on  en  ait  est  dans  l  oni- 
versité  de  Paris,  où  Pierre  Lombard  et 
Gilbert  de  la  Porée  furent  créés  docteur» 
eu  théologie. 

11  y  en  a  cependant  qui  prétendent  que 

l'usage  du   lilrr  «îv   ifnrfrfir  tï'n    r  ninmfijrf; 

Îu'aprèa  ia  puldicaliou  des  seuteuces  de 
'ierre  Lombard,  et  îb  aontiennent  que 
ceux  qui  <  tii  preiuîei-s  explique-  ce  livre 
dans  les  écoles  sout  aussi  les  premiers  qu'on 
ait  ap|>elés  docteurs.  Çuoi  qu'il  en  soit, 
nous  expliquerons  comment  on  parvenait 
à  ce  litre  dans  les  facultés  de  d)éoIo<;ie ,  de 
droit  et  de  médecine,  et  les  prérogatives 
qui  y  ont  été  attachées. 

Théologie. 

3.  Les  différentes  universités  du  royaume 
n'exigeaient  pas  toutes  le  même  temps  d'é> 
tudes  pour  conférer  le  degré  de  Actarr,  et 
n'observaient  pas  les  mômes  ecrémoniesnu 
sujet  de  l'inauguration  ou  prise  du  bouoct. 
Dans  la  faculté  de  théologie  de  Paris ,  eu 
demandait  sept  ans  d'etiides;  savoir,  drus 
ans  de  philosophie  ,  après  lesquelles  ou  rece» 
Tait  communément  le  lx»nn«t  de  maître  es 
arts;  trois  de  théologie ,  qui  oooduisaieol  sa 
degré  de  bachelier  en  ibéotocie  ;  et  deux  de 
licence,  pendant  lesquelles  les  baciirher» 
étaient  dans  un  exercice  contintiel  de  thèses 
et  d'argumentations  ^ur  r«  t  rt(iirf' .  lu  ihéo- 
logie  scolastique  e(  l'lmu>irc  ccci««tiuii4ue. 
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Le»  bacheliers  qui ,  npsîf  nN  '.lr  reçu  de 
Tuniversité  la  JKuéiiktiun  Uc  itccucr  ,  desi*- 
nîcQl  obtenir  le  bonoei  de  docteur ^  allaient 
detnantler  jour  an  chancelier,  qui  le  leura»> 
•ignaîl.  Le  licencié  avait  pour  lorsdeux  actes 
à  faire  :  l'un ,  le  jour  même  de  la  prise  de 
iMOUei  ;  l'autre,  la  veille.  Dans  celui-ci,  il 
y  avait  dt  iix  thèses  :  la  prcmiert*  «'tait  sou- 
teuue  pur  un  jeune  candidat,  appelé  aali- 
euiaire*  Deux  hacheliers  du  second  ordre 
«rgurn("riTnif»ni  Contre  lui;  le  licencié  clail 
auprès  de  lui.  Le  grand  maître  d'études  qui 
•▼ait  ouvert  Tacte  en  argtunenlaiit  contre 
le  candidat,  présidiiii  ù  la  thèse  nornméa 
tentative,  qui  durait  envirou  trois  heum. 
Le  second  acte  que  devait  foire  le  lieenoié 
te  nommait  vespérie ,  part  e  qu'il  se  faisait 
toujours  le  soir.  Les  (/oc/<?Mrï,appclés  ,  l'un 
magister  regens  ,  et  l'autre  magister  termi- 
nemm  interpn»,  j  diapulaient  contre  lo 
lîcenrîA,  cliîtcun  pcndnnt  une  demi-heure, 
sur  un  point  de  l'Ecriture  Sainte  ou  de  la 
HKirole.  L*aeie  te  terminait  par  un  dis- 
cours que  prononfail  le  grand  maître  des 
ëtudeiL 

Le  lendemain,  le  licencié,  revêtu  de  la 
fourrure  de  docteur ,  précédé  de  massiers 
de  l'université ,  et  aooompagiié  cle  son 
^rand- Tn:tttre  d'études,  se  rendait  à  la  salle 
de  iarcUevc'ché}  il  se  plaçait  dans  un  fau- 
tetill  entre  le  chancelier  ou  sous'chancelier 
et  le  grand-maître  d'rnif!.  s.  La  cé.rénionie 
commençait  |Mr  un  discours  que  pronou- 
^it  le  chancelier  on  ■ottt-chancelier  j  le 
récipiendaire  y  répondait  par  un  antre 
discours  ,  après  lequel  le  chancelier  lui  fai- 
sait prêter  les  sermeos  accoutumés,  et  lui 
mettait  le  bonnet  sur  la  tèle.  Il  le  recevait 
à  geuonx,  se  relevait,  reprenait  sa  place, 
et  présidait  à  uue  thèse  qu'où  nommait 

Le  nouveau  docteur  ne  présentait  au  pri- 
mn  r-i^-n'!.-:  <;uivaiit ,  c'est-à-dire  à  la  pins 

{iriH'.haiac  asscnihlée  de  la  faculté ,  prêtait 
es  sermeos  accoutumé,  et  dès  ce  moment 
il  était  inscrit  au  nombre  des  ^f^rf'^y-  , 
mais  il  ne  jouissait  pas  encore  |HHir  cela  de 
tcms  les  privilèges,  droits  et  émolumena 
jaltactiés  aux  docteurs  ;  il  n'avait  le  droit 
d'assister  aux  asHemhiées ,  de  présider  aux 
thès<«s,  d'exercer  les  fonctions  d*esamiiHi- 
tetir ,  censeur ,  etc.  qu'au  hniit  d«  six  am. 
Alors  il  soutenait  une  dernière  ibèsa  nom- 


mée sumpfo ,  et  îî  enfr.TÎf  en  pleine  jouis- 
sance  de  tous  les  droits  du  doctorat. 

Les  docteurs  en  (lie'olof^ie  n'cialenf  pa» 
dispensés  de  se  pruseultT  à  l'examen  de 
IV-vèqnc  jKiur  prêcher  ou  pour  confesser. 
S'ils  <>l)ienaieut  des  bénéCces  en  ronr  de 
Home,  injorinà  dignum ^  ou  si  leurs  pro- 
visions étaient  en  forme  gracieuse  p«nir  un 
hénéGce  à  charj^'e  d'ames,  ils  éiaitnt  «'j^aJe- 
ment  assujettis ,  par  les  canons  et  les  ordoa- 
uaiicrs,  a  cet  examen.  Ceci  était  étalai  « 
par»  c  r|u'on  pouvait  avoir  ohtenu  des  degrés 
par  surprise.  G»  u'élaJt  pas  assez  d'ailleurs 
qu'un  docteur  fût  savant ,  il  fallait  encore 
que  sa  doctrine  fût  pure,  et  ses  mtsurs 
exemptes  de  tout  reproche^ 

Les  fonctions  des  docteurs  en  thcoîof;ie, 
dons  rÎDtérieur  de  la  faculté,  étaieoi  d'exa-» 
-miner  les  candidats,  de  présider  aux  thèses, 
d'y  assister  avec  droit  de  sufrage,  de  diri- 
ger les  études  des  jeunes  théologiens,  de 
veiller  sur  les  mœurs  des  l>achelicrs,  d'as- 
sister aux  assenihlées  ur<linaircs  ou  extra- 
ordinaires de  la  faculté,  d'y  opiner  suivant 
leurs  lumières  et  leur  couscicace  sur  les 
objets  qu'on  y  traitait ,  etc. 

I<es  fonctions  que  les  docteurs  avaient  à 
remplir,  relativrinmî  à  la  relifjion  et  à  la 
société ,  étaient  de  travailler  dans  le  saint 
ministère  à  instruire  les  peuples ,  d'aider  les 
évê(|ues  dans  le  gouvernement  de  leur  dio'- 
cèse  y  d'enseigner  la  théologie ,  de  consacrer 
leurs  veilles  di  l'étude  de  FEcritura,  des 

Pères  et  dn   droit  cauOD,  de  dédder  leS 

cas  de  conscience,  etc. 

Cet  utile  établissement  s'est  trouvé  enve- 
loppé dans  le  tourbillon  révtrfotionnaire  ; 

mais  il  pourra  reparaître  sous  des  formes 
plus  avantageuses  dans  l'organisation  du 
système  général  de  riuslructioo  publique. 

Voye»  Unîptnité. 

DROIT. 

Un  dncteur  tn  droit  est  qui, 
après  avoir  passé  par  les  degrés  de  bache- 
lier et  de  licencié  dans  la  faculté  de  droit, 
y  a  ensuite  ohtenu  le  titre  de  docteur.  Pour 
y  parvenir,  on  est  ohli^  de  soutenir  un 
acte  public  appelé  la  thèse  de  doctorat.  Cet 
acte  n'est  point  proitatoire;  il  ne  s'y  donne 
point  de  suifragcs.  Nous  parlerons  d'abord 
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dp5  anciennes  forme»  pour  parvonii  ii  t  ciic 
espèce  de  dociorai;  nous  préseniM^  eii- 
sniic  les  formes  adoptées  par  le  droit 

uoureau. 

Ou  dialiii^uail  autrefois  trois  sortes  de 
(fréteurs  en  droit  :  saroir,  les  doetuan  «a 
dmil  civil,  les  dnctrurs  en  droit  canon,  et 
les  docteurs  in  utmque  Jure,  c'esl-à-dire  en 
droit  eivil  et  eo  droit  caoon  $  mais  depuis 
.  la  révocaltnn  de  IVtlit  de  Nantes,  ou  n'est 
plus  admis  à  prendre  des  di^rës  eo  droit 
rivil  seutemeni ,  quoiqu'il  soit  liluv  de  les 
prendre  en  droit  caooD  seulement. 

Aroiit  Tortifaniftation  n'fiîee  par  Ta  loi  ac- 
tuelle t  les  docteurs  recevaient  par  les  tnains 
du  profesaeur  qui  airalt  présidé  à  la  thèse 
du  doctorat.  tî'a()nrd  la  robe  d'écarlate  et 
le  cliaperou  lienniné  ,  selon  l'ancienne  for- 
me, et  ensuite  la  ceinture;  puis  le  prési- 
drnt  leur  romcltail  ciiirc  les  niiiins  le  livre , 
ce  que  l'ou  appelait  traditio  libri^  c'est-à- 
dire  le  corps  ne  droit  cîtîI  et  canonique , 
«pi'on  leur  pn'srtuait  d*i»l)urd  rcniié  ol  en- 
Miile  ouvert.  11  leur  donnaU  après  cela  le 
liottoet  de  doet«ur,  leur  mettait  au  doigt  un 
anneau,  embrassait  le  récipiendaire  ,  et  dé- 
clarait puliliquement  sa  nouvelle  qualité. 
Toute  celte  cérémonie  était  précédée  d'un 
discours  du  pn-sidcnt ,  (jui ,  eu  donnant  au 
récipiendaire  la  robe  de  docteur  et  les  au- 
tres luarqucs  d'bonneitr,  expliquait  à  me- 
aure  quel  en  était  Fubict. 

Le  nouveau  docteur,  après  avoir  été  em- 
brassé par  le  président,  allait  à  son  tour 
embrasser  tous  les  membres  de  la  faculté, 
el,  ik  rassemblée  suivante  ,  il  prêtait  le  ser- 

tTifni  «le  Jnctrur.  Jusque  là,  ou  uc  le  qua- 
IKiiiii  encore  que  de  liceiicit  ,  ([n  lîque  ses 
leiirrs  de  docttUT ,  qu'on  lui  >li-iivrait  le 
iiK  rue  jour,  portassent  la  date  du  jour  de 

sc»u  acte. 

Dans  quelques  unirerMiés ,  comme  à 
Orléans,  ceux  qui  professaient  le  droit  ro- 
main prcnaicut  le  litre  de  rfoc/e«r  régcnL 

A  Paris  ,  cens  qui  piofrs^aieiit  publiqup- 
lueut  le  druit  éiaieut  uppi-it-i>  couiuuuR-- 
raeut,  comme  on  1rs  appelle  encore,  pro- 
fesseurs eu  droit.  On  les  appelait  crpendaiil 
aussi  quelquefois,  duus  les  actes  publics, 
êoel*an  r^ens,  et  eo  latin ,  doetoret  actu 
refentes  ou  antecessores  ;  ce  qui  fait  voir 
que  docteur  régeot  cl  prqfesfteur  soui  sjno- 


eu;r. 

nymes.  11  n'élait  cependant  pas  nécessaire 
alors  d'être  docteur  eu  droit  pour  devenir 

prnret,^ctir  :  mais  l'itistallalrcm  rU-s  proFrt- 
seurs ,  qui  une  céi  euiuuic  numblMlilc  si 
celle  du  doctorat,  lepr  confère  le  titre  de 
Ateùnr  régeoi. 

Il  y  avaî(  dans  la  plupart  des  faculténdc 
droit,  outre  les  professeurs,  des  docteur» 
agrégés ,  dont  le  premier  éiabliiiaemeM  fut 
fait  à  Paris ,  en  vertu  d'un  décret  de  la  la* 
culte  de  droit  de  l'an  i66o  ,  homologué  au 
parlement.  Oo  les  appelait  tous  alors  doc- 
teun  honomirms  «igr^0»  n  la  faculté.  Us 
étaient  alors  vïngt-denx,el  ensuite  ils  furent 
au  nombre  de  vingt-quatre. 

Comme  la  plupart  de  ces  docteur*  hoQO> 
raires  remplissaient  aussi  d'antres  fonctions 

dans  la  magistrature  et  dans  le  Ijarreau , 
et  qu'ils  négligeaient  de  venir  à  la  faculté, 
un  arrêt  du  conseil,  du  a3  mai  ié8o,  of 
donna  ,  sans  toucher  aux  docteurs  buiio- 
raires ,  que,  dans  chaque  factdté,  il  r 
aurait  uti  uumbrc  de  docteurs  agrégés  qui 
serait  au  moins  le  double  de  celui  des  pro- 
fesseurs. Par  un  aulre  anèi  du  conseil ,  du 
i6  novembre  suivant,  le  rui  nomma  douxe 
docteurs  pour  être  aggrégés  à  la  faculté  de 
Paris,  dont  trois  furent  tirés  des  doctem 
honoraires,  sans  rien  innover  aux  droits 
Utiles  et  préro^'utlvos  des  professeurs,  ni 
aux  rangs  ol  foiic  il  lis  nttritjués  aux  vingt- 
qualrè  docteurs  huuuraircs,  par  les  arrêts 
et  règlemcns  ;  ce  qui  fut  confirmé  par  la 
décluralioii  (!n  6  .i  nii  1682.  Par  lu  din.Ia- 
ration  du  19  janvier  1700,  le  nombre  des 
doctémn  honoraires  fut  réduit  à  douae  poar 
Tavenlr. 

Ces  docteurs  honoraires  e^i  <'»(^  ,  qa'oa 
appelle  commuuémeul  agrégés  (thonnear, 
étaient  nommés  sans  concours ,  par  la  fa- 
culté, à  uu'surc  qu'il  y  avait  quelque  pl;u  f 
vacante.  11  devait  y  avoir  deux  ecclcsiiis- 
liques,  huit  niagislrats  cl  deux  avocats  au 
parlement  ,  plaidaos  ou  consultons  ,  au 
moins  depuis  viu<ji  ans.  La  faculté  cliMit 
tous  ies  deux  ans ,  parmi  ces  docteurs  bo- 
nuraires,  un  doyen  d'honneur  qui,  dans 

len  as-i'MTiîilf'CR  ou  at  tes  de  la  laculle,  ax.iit 
la  voix  cxciuftiveou  pré|x>ndcrante.  La  fuuc- 
tioo  de  ces  doeteurr  honoraires  était  d'as» 
sister  aux  assemblées,  cérémonies,  rxi!- 
cours,  élecitum,  et  à  tous  les  «cioi  dek 
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faculté,  avec  droit  de  6ufirage ;  mai»  ils 
y  venaient  raremeul ,  si  ce  o'étMt  aux  dis- 
cours, qui  se  faisaient  à  la  renirc*  et  ans 
autres  cérémonies  publiques. 

Le  décret  de  i656  porte  aussi  que  les 
évèques  et  les  coD8eillersH:lcrcA  au  parle- 
ment ,  qui  étaient  docteurs  eu  droit  de  la 
faculté  de  Paris,  avaient  1«  naèmadroil  qiM 
les  docteurs  honoraires. 

Quani  mwx  «louse  antres  doefeurt  tiffré- 

gés ,  (|u'on  ap|H-Ii)i(  aussi  (jiielqii«Tois  sim- 
plement agrégés  >  pour  obtenir  une  de  ces 
-  places ,  il  fallait  être  dœtmrin  utruque  jute, 
et  dans  une  des  universités  du  royaume, 
li  fallait  autrefois  t  suivant  l'arrêt  du  con- 
seil, du  i3  mars  1680,  et  la  dMaratîon 
du  6  août  i68a  ,  être  âgé  de  trente  ans 
accomplis,  et  avoir  les  deux  tiers  des  voix 
de  la  faculté.  Suivant  la  déclaration  du 
19  îanvier  1700,  il  fallall  avoir  assisté  as- 
siduement  priidaiu  un  an  aux  thèses  qui 
se  houlenaiciit ,  cl  y  avoir  arguuieiilc  dans 
Tordre  prchcrit  par  le  président;  ce  que 
l'on  Viyyiv\,\\\.  f air f  son  stage.  La  iiiCtne  dc- 
claraliuu  ordonne  que,  quaud  il  y  aurait 
une  place  d'agrégé  vacante,  on  ouvrirait 
un  concours  \\  tous  les  -foc^furs  en  droit 
qui  se  pré»euteraieut,  pourvu  qu'ils  eussent 
les  qualités  requises  ;  et  qu'après  les  preu- 
ves convcnahlfi  la  place  serait  donnée  à 
celui  qui  serait  jugé  le  plus  capable,  à  la 
pluralité  des  vois.  La  déctaratiou  du  7 
jauviT  1703  avait  réduit  à  vingt-cinq  ans 
accompli»  l'ùgc  nécessaire  pour  concourir 
è  CCS  places. 

Les  fonctions  de  ces  âoe^un  agrégés 
couKistaient  x\  assister  aux  asKerablécs  et 
cérémonies  puliUqurs  de  la  faculté,  et  aux 
thèses  et  ezameos  où  ils  puuvaicni  imcr- 
roger  et  argumenter.  Ils  avaient  droit  de 
sulTrage  dans  toutes  ces  assemblées  cl  actes 
de  la  faculté ,  avec  celle  restriciion  néan- 
moins c|tic  ,  si  les  docteurs  agi-égcs  étaient 
en  plus  grand  nombre  que  les  profcMKSurs, 
ils  n'avaiei^t  voix  qu*«n  nombre  égal  i  celui 
des  professeurs  qtii  l'taicnt  préseus,  suivant 
les  déclarations  de  16U0  ,1682  et  1700  que 
r<Ni  a  citée*. 

Ils  présidaient  aussi  à  leur  lour ,  alter- 
iiutivruicut  avec  les  pmfVsvurs  ,  atix  ilù-sf-s 
de  baccalauréat ,  ei  uuu  aux  ilie-ic»  de  li- 
cencié, sinon  lorsqu'ils  en  étaient  requis  par 
le  professeur  qui  était  en  tour. 


Ils  exerçaient  aussi  en  particulier  \c%  im- 
nes  candidats' qui  étaient  sur  les  baucs.  Les 
fonctions  et  les  droits  de  ces  docteurs 
agrégés  étaimt  rcjjlés  tatjt  par  l'arrèi  du 
conseil  de  1680,  que  par  plusieurs  autres 
déclarations  du  roi  ,  que  l'on  peut  con- 
!,til«  r,  notamment  ccUcs  de  x68e,  i6àsy 
l'^oo  et  i-c3. 

Il  3-  avait  aussi  dan»  lesautres  universités 
un  certain  nombre  de  docteurs  agrégés, 
ni  éifiii  communément  au  moins  du  iloulde 
e  celui  des  professeurs,  suivant  l'arrêt  du 
conseil  du  a3  mars  1680.  Il  y  a  eu  plu- 
sieurs rèf'lpiuens  particuliers  jM>ur  les  dnc 
teurs  agrégés  de  ces  universités  ;  entre 
autres  la  dédaratkio  du  3o  janrier  1704, 
pour  les  docteurs  agrégés  de  l'université 
d'Aix  i  ceUe  du  j8  août  1707,  pour  la  fa- 
culté d*Orléana;  Tédit  du  mois  d'août  1766 , 
et  la  dé«:laruii()n  du  24  mars  2766,  pour 
la  fttcullé  <!p  l'uitier». 

Les  docteurs  eu  droit  qui  avaient  obtenu 
des  fiénéfiors  en  cour  de  Rome ,  in  formé 
i^jisrtuT^T  ,  c'est- «J- dire  ,  en  f<irtnf>  df  rtnn- 
missoire,  devaient  subir  rexaineo  de  l'or- 
dinaire ,  quelle  que  pût  être  lenr  eapaetté  : 
ceci  était  prescrit  par  Ir  rom  ilc  de  Trente 
et  |iar  les  ordonnances  de  nos  ruia.  Ceux 
qui  avaient  obtenu  en  eoor  de  Rome  d«a 
provisions  iMi  forme  gracieuse ,  étaient  de 
même  sujets  à  l'examea  lorsqu'il  s'agissait 
d'une  cure  ,  vicariat  perpétuel  ou  autre 
lienéfioe  à  charge  d'aues. 

Lorsque  plusieurs  gradués  concouraient, 
le  </or/0i/r  en  droit  était  préféré  au  licencié; 
et  eu  cas  de  concuiTcuce  entre  pliisicurs 
efoeteun  de  diflérenirs  facultés  ,  le  doc- 
fetir  en  tbéologie  était  préféré  au  docteur 
eu  droit;  le  docteur  en  droit  canon  au  doc- 
teur en  droit  civil ,  le  docteur  en  droit 
civil  au  docteur  en  mrdecinr.  Mais  les 
professeurs  en  tbéologie  des  maiaous  de 
Sorhonue  et  de  Navarre  ,  le*  professeurs 
en  droit  canonique  '  t  ri\  il,  ci  même  tous 
les  légcus  septénaires  étaieut  préfet^  aux 
doeteun  en  drtrft  et  en  médecine. 

Lorsque  deux  docteurs  en  droit  étaient 
reçus  avocats  le  même  jour,  la  prés<>auce 
était  adjtij^rp  au  plus  aiirirn  docteur.  Vn 
docteur  KU  droit,  mineur,  était  restituable 
pour  cause  de  minorité,  lorsqu'ilse  trouvait 
lésé)  de  môme  que  tout  autre  mineur, 


Digitized  by  Google 


622 


DOCTEUR. 


parce  que  le  faiblette  de  Vùf^  ne  peut  être  livré  par  Icn  anciens  jit^ ,  avocats  ou  nro- 
suppWe  par  la  «dence  du  droit.  fcMeur»,  lequel  acie  tieudre  lieu  dcMiln 

lettres ,  si  elles  sont  penlues. 
Lcsislatwn  nuu.die.  ,  j,     ^^^^  doeteiat 

S.   Le  légisUteur  foyaoi  que  les  écoles       licencies  reçus  dans  k-^  universités  étnn- 


de'  droit  a'ëtaieut  aoëaniles  d*elleft-in«fnes , 
par  l'eflèt  des  lois  et  des  maxime*  réro- 

liilîonnairrA ,  les  a  rétal)lie»  et  réorganî- 
si'e.<t  psir  lu  Itii  du  22  venlose  au  12  (  liul- 
Ieiin  335,  n«  8678,  3«  série,  pa^je  701). 

lilre  2  de  cetlt-  loi  conlicnt  les  disposi- 
tions Hiiivaiites  rt>lutivement  aux  éludes  , 
euK  degrés  et  eu  docioral. 

Art.  3.  «  Le  eours  ordioaîre  des  âudes 

scni  dr  trois  nn^.  Ceux  qni  voudroiu  ol» 
tenir  le  ^rade  de  docteur  tcroul  uuc  auucc 
d*élitde  de  pins. 

Art.  4.  Les  étndiam  subiront  un  examen  badietie^  /|û  pourront ,  après  an  an  dVtodê 

1«  première  année,  et  un  nuire  la  deuxième,  dans  une  école  de  droit,  r(  apr.>  avoir  suU 

Li  s  inspe.  ieur»  et  professeurR  pourront  le»  examens  et  acte»  pu Wics  exigéx,  oUeoir 

auu.ris,  r  à  soutenir  le»  deux  examens  pso-  fc,  diplôme*  de  lioeiieiés  ou  doetm^  ^ib 

!>'ic  année.  La  troisièmr  iintu-r  sont  trOUTeS  p*p*lfV|f, 


gère»,  et  qui  exerceront ,  lors  de  la  publi- 
cation de  la  loi,  depuis  plus  de  six  mois, 
la  prufeâiiion  d'homme  de  loi ,  plaidant  ou 
consultant  près  Tun  dès  tribunaux  de  la 
répiihlifpie  ,  on  auront  été  inscrits  sur  lo 
tableau  des  avocat»  près  une  cour  souve- 
raine de  France ,  un  présidial,  unbailUsge 
ou  une  Muéchaussée. 

Art.  16.  »  On  comptera  à  ceux  qui  au- 
ront étudié  dans  les  mêmes  universités  avant 
la  pubiîcatioo  de  h  loi,  et  en  epporierout 
b  preuve,  leur  temps  d'étude ,  dont  ils  jns- 
lificront }  et ,  s'ils  otu  obtenu  le  grade  de 

iMAtaïlmm     'A.  r^-...^m^é    .».X.  ...  JUi.^.- 


dant  lu  ri  T!) 

iUeii  stiliironl  deuxtiiiIreK,  ci  {«(iiuiciidroiit 
(nsnitc  un  arte  public  Hur  (ous  les  objets 
de  leurs  étutles.  La  rpiatrièine  «iTUTr-e  ,  cio-ux 

3ui  aspireront  au  doctorat  subii  oui  encore 
euk  exaneus,  et  soutieadroat  uo  acte  pu- 
Idie  

Air  q  »  Les  étudians  qui  auront  été 
trouvés  capables  aux  deux  premiers  exa- 


Art.  xS,  titre  4.  »  Nnl  ne  pourra,  quatre 


ans  après  la  première  l'urmalion  des  écoles 
de  droit ,  être  reçu  profeneur ,  ni  suppléant 
de  professeur  ,  s'il  n'a  été  reçu  docteur  et 
u'eo  représente  les  lettres  visées  dans  une 
étiole  de  droit ,  sans  préjudice  des  autres 
conditions  qui  pourront  être  imposées  psr 
és  capables  aux  deux  premiers  exa-  !««  lois  ou  règlemens. . . .  -  Cette  disposi* 
,  obtiendront  un  diplôme  de  bachelier,    lion  est  une  dérogation  à  l'ancien  usage. 

Toyea  jtroeat^  Diplôme  ,  Bcolet  de  «btit, 
Uni/iirHU,  etc. 


Art.  To.  •  Ceux  qui  auront  obtenu  on 
diplôme  de  Iwchelier  ,  et  auront  été  trouvés 
capables  aux  deux  examens  et  à  l'acte  pu- 
blic de  la  iroinfeme  anuée ,  obliwdront  un 
diplonoe  de  lioencié. 


Médaein^  Chirurgie, 

6.  L*êdit  du  roi  do  mots  de  mars  1707, 
Art.  II.  «Ceux  qui  auront  obtenu  un    portant  règlement  sur  l'eiude  et  rexereise 

delà  médecine,  avait  déterminé  les  exa- 
mens et  tes  épreuves  nécessaires  pour  cons* 
tater  la  capacité  de  ceux  qui  se  deslioaieQl 
k  la  profession  de  cet  art;  mais,  romm* 
les  facultés  de  médecine  de  Paris  et  de  xMool- 
pelJier  exigeaient  de  ceux  qui  voulaient  J 
prendre  des  degrés  bien  ])lns  d'artes  ap- 
probaloires  (pi'il  n'en   était  nixionné  |)ar 
cet  Mit,  il  n'avait  été  rien  changé  à  lear 
usage  à  eet  é^'ard-  Le  roi  avait  mèm''  dé- 
claré qu'ayant  fait  cxamiuer  les  statuts  de 
la  facollé  de  médecine  de  Paris ,  il  avait 
été  reconnu  qu'on  nr  pouvait  y  ri<  n 
ter  pour  le  bon  urtlre  et  l'utilité  publique; 


diplôme  de  licencié ,  et  auront  été  trouvés 
capables  anx  examens  et  à  l'acte  public  de 
la  quatrième  année,  obtiendront  undipioma 

de  docteur  en  droit. 

Art.  i3.  «Les  diplômes  et  certificats  ne 
seront  valables  qu'après  avoir  été  visé^  par 
un  des  iospeeteors  des  écoks  de  droit. 

Art.  14 ,  tît.  3.  «  Les  </oetovi»et  lic^MiÀ 

en  droit,  reçus  dans  1rs  ruuiennes  univer» 
siiés  de  France  ou  de»»  réunis  ,  seront 
•onsidérés  comme  docteurs  et  licenciés  en 

droit,  à  la  i  fiarge  senlemcnf  tir  faire  viser 
leurs  lettres I  ou  un  acte  de  uotortctc  dé- 
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•B  conséquence  «  sa  majesié  urdonna  qu'ils 
•eraiefM  t*£ett%U  k  Vmytah  comme  ib 
vftient  élé  par  k  paMé. 

Nous  allons  indiquer  ce  qui  existait  avant 
le  droit  nouveau  ,  ci  percooséqueut  la  suite 
de*  thèses ,  de»  esamens  et  des  aulree  actes 
qui  préparaient  à  rercsoir  le  îih  e  de  doc- 
Uw  daus  celte  faculté  ,  la  plu»  i  igoureiise 
sans  contredit  de  loutce  oellee  de  Fempire. 

Ceux  qui  voulaient  parvenir  i  ce  litre 
devaient  d'abord  assister  peudani  quatre 
eus  aux  leçons  des  professeur*  de»  écoles» 
«I  preudre  eu  mèine-leiops ,  ton»  le»  »lx 
noM>  nne  hucription  chez  le  du\  en.  Après 
ces  quatre  nns  ,  si  Tëtudianl  avait  atteint 
l'âge  de  vingi-irois  ans  au  moius ,  il  pou- 
vait se  préspiiur  pour  faire  sa  licence  , 
potiivii  (]m'i1  lût  muni  de  ce*  certificats 
d*ciude  m  ini'dfciiic,  et  de  se»  letirea  de 
maîtres  es  arts;  et  il  ne  pouvait  en  èlirc 
dispensé  que  dans  le  cas  où  il  serait  dcj^ti 
docteur  At  quelque  faculté  du  royaume.  Ce 
cours  lie  licence,  qui  durait  deux  ans  et 
doni,  TIC  s'ouvrait  que  tous  les  deux  ans, 
au  mois  de  mars,  et  le  pul»iic  eu  était  averti 
par  de»  affiche»* 

Les  candidal»  commençaient  par  subir 
quatro  examens  pendant  quatre  jours,  dans 
la  mUe  d'assemldée  des  docteun  rëgens 
de  la  fiiculté ,  qui  j  étaient  seuls  admis. 
Le  premîor  de  ces  examens  était  sur  la 
pU^siuki^ic ,  ou  sur  la  nature  de  Tliomme 
considéré  dao»  l'éut  de  lanttS;  le  «eoond  , 
sur  I1i\-ir  rif ,  on  stir  toitt  ee  qui  a  rap- 
port a  iii  cuiiservaliou  de  la  santé  ;  le  troi- 
ciètne,  »ur  la  pathologie  ou  sur  Torigine 
et  k  cause  des  maladifs  ;  !r  (juatriènie  jour 
enfin»  UD  couiutenç^tic  un  upburÏHiue  d'Lli^>- 
pocrate  tiré  au  sort,  et  on  répondait  aux 
obji  i  tinri'  dont  le»  cxaniinatrur^  le  troti- 
vaieul  ousceptihie.  Tout  cela  Qui,  ks  can- 
didat» qui  étaient  fugés  dignes,  étaient  reçu» 
et  proclamés  haclidiers  !N  ;nAtst.ut  nt  alors 
aux  consultations  qui  se  taisaient  tous  les 
samedi»  dan»  cette  faculté  en  favenr  des 
pauvre»,  et  écrivaient  les  ordonnances. 

"Vers  le  ni<»is  «le  piin  siÙn  rmt  ,  les  bache- 
lier» se  préparaient  à  un  examen  sur  la 
matière  médicale,  c*c»t-è-dire,  «nr  le»  sub»' 
taures  tirée»  d«i  repue  vé^jétal  ,  du  rè<:ne 
minéral ,  et  du  rcgue  animal  qui  sont  en 
usage  CD  fflédoehie.  Cet  «xamfea  durait 
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quatre  jours  »  pendant  lesquels  ces  bache- 
lier» répondaient  aux  diverse»  question»  do 

chacun  des  docteurs  ,  sur  l'histoire  iialii- 
rellc  ,  les  propriétés  et  la  manière  d'agir  de 
ces  soliatances  exposées  ans  yeux  dans  un 
ordre  convenable. 

Après  la  Saint  -  Martin ,  commençaient 
les  thèses  quodttbétaires  ;  on  les  nommait 
ainsi ,  parce  que  tous  les  hachcliei*s  qui 
étaient  obligé»  d'assister  à  chacune  de  ces 
thèses,  y  répondaient  sur-le-champ  à  une 
queetion  queksonque  proposée  par  les  db^- 

teurs  argiTmenfBns.  Celte  thèse  était  une 
disserta liuu  courte  et  précise  sur  uti  point 

de  physiologie  au  cboiz  du  présideiu  I  ii 

Imchelier  qui  la  soutenait,  et  elle  «tait  do 
la  composition  de  l'uu  des  deux.  * 

Au  mois  de  fanvier  ou  de  février  se  fai- 
sait TrA  ii  M  n  il'anarornie  ,  qui  durait  inie 
semaiue  entière.  Les  bacheliers  y  dcmoa- 
iraient  »nr  le  cadavre  tontes  le»  parties  do 
ranatoinie;  ils  en  ex|ilî()uaient  la  structure 
et  les  usaj^s;  ils  soutenaient  ensuite,  vers 
le  temp»  du  carême,  leur  thè»e  cardinale, 
ainsi  appelée  ,  pour  avoir  été  établie  par  le 
cardinal  d'£slouteville,  lorsqu'on  1452,  il 
fut  envoyé  par  le  pape  pour  travailler  à 
la  nTorniatîou  des  universités.  Cette  thèse 
cardinale  devait  rouler  sur  une  qucstioit 
d'hygiène  ;  et  le»  bachelier»  étalent  le»  seuls 
qui  y  proposassent  des  argutnens  à  celui 
d'entre  eux  qui  k  soutenait. 

Après  la  fêle  de  Saint-Martin  de  cette 
seconde  année  ,  les  bacheliers  soutenaient 

une  autre  thè«(;c  qtindiibétaire  sur  la  putho- 
U^ie}  et  au  mois  de  déeembre  ou  de  jan- 
vier suivant,  ils  subissaient  un  examen snr 
toiilrs  le«  parties  r!  1  hirm  "^ie ,  qu'ils  exé- 
cutaient de  leurs  propres  maius  sur  des 
cadavres  ,  pendant  six  jours  conséculift. 
Vers  le  mois  de  février,  ils  soutenaient  leur 
quatrièine  thèse»  qui  était  aussi  une  quodli^ 
Mfeiliw^  comme  la  préccticnte,  et  qui  oon- 
cernait  une  question  méJico-cbii^rgicale. 

Au  ni'  i'^  <!  juillet  ou  d'août,  le»  bache- 
lier» se  pi  i's«  aiaicut  jH>ur  leur  dernier  exa« 
nten  ,qui  roulait  sur  la  pratique  de  la  mé- 
decine ,  eouinie  étant  r<>f>)et  de  tous  leur» 
travaux.  Pendant  cet  examen  ,  qui  durait 
quatre  jours*  ils  étaient  intecrogés  par  cha- 
cun des  Hrctetirs  sur  quelque  maladie  en 

Crticulier,  dunt  ils  expwuiieut  les  causes» 
signes ,  le  prooosilo  et  le  Irailemcoi. 
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Si  apris  tous  ces  actes  probatoires ,  les 
linthtlicrs  rFaîeut  jugés  digne»  d't'ln-  ail- 
luis,  ils  cuiciii  présentés  publiqueiueut  par 
le  doyen  de  la  faculté  ou  chaoceUer  de  1  U> 
nivrrsité,  rlnjii  iU  recevaient  ensuite  la  bé- 
nédiction de  iiueticet  suivant  la  forme  usi- 
tée dans  lUuWenilé  de  Paris.  Les  dœimmn 
alors  assignaient  à  i  li  n  un  (îe  ces  iHiuvciiix 
liccaciés  le  rang  qui  leur  convenait  »  sui' 
vant  leur  déféré  de  mérite;  et  c'était  dans 
cet  ordre  que  leur  nom  m-  itoiivait  placé 
sur  la  liste  da  doctéurs  «  lorsqu'ils  avaieut 
pris  ce  deroier  d^ré. 

L'acte  de  doctorat  nVtait  plus  que  la  cé- 
rémonie avec  laquelle  le  président  donnait 
le  bonoat  au  licencié;  et  le  nouveau  docteur 
faisait  ensuite  un  discours  de  remerciement 
qui  terminait  sa  réception.  La  ▼eille  de  ce 
jour  il  se  faisait  un  acte  qu'on  nommait  la 
vespérie  ,  dans  lequel  le  licencié  (|ui  devait 
èire  cotiroooé  le  lenclcmuin  ,  discutait  une 
queMton  de  mcdcciiit-  qui  lui  cluit  proposée 
par  uu  di's  docteurs,  el  !«■  j>rt*sitlriil  ^iroiiou- 
çait  ensuite  UD  discours  dont  roi)|ei  était 
de  fuirc  connaître  au  liceiu  ié  imiic  Tim- 
portance  des  fonctions  de  l'art  qu'il  allait 

Îtrofesser,  et  de  lui  exposer  toutes  les  qua- 
ilés  qu'il  cirvail  avoir  ponr  se  rendre  utile 
à  ses  conciio^ensy  et  mériter  leur  estime  et 
leur  coofianoe. 

Tels  étaient  les  dc^'rés  par  lesquels  on 
était  élevé  à  la  di^^uité  de  dociaur  en  méde- 
cine I  et  |X)ur  acquérir  les  droits  de  ré- 
gence «  il  suffinait  d'avoir  présidé  i  une 
tbèse  :  <:'étail  ce  dernier  acte  qui  (iotinail  le 
litre  de  docteur  régent  ^  et  ce  n'était  qu'en 
celte  qualité  qu'on  avait  voix  délihérative 
nnx  .iss( milices  de  la  fucultd,  et  qu'on  pou- 
vait y  exercer  toutes  sortes  d'actes  magis- 
traux. 

Les  doeteuft  «n  médeeijiB  pouvAÎeot, 
romme  les  autn  '^  irradiiés»  ilUpétrer  dcS 
bénéfices  ecclé8t«ii»ii(pies. 

LdgiiMion  namwtte* 

7.   La  révolution  avait  entraîné  la  ruine 

des  écoles  de  inédeciiie  coinnu?  des  autres 
facultés  i  la  convcnliou  naiiuuale^  cuiourée 
de  ces  décombres  divers,  voulut  réorga- 
niser dcfi  écoles  de  médecine  :  par  son  dé- 
crei  du' 14  frimaire  an  3  (feuilleton  790, 
pug.  8  ) ,  elle  en  créa  trois  dat»  les  villes 
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de  Paris,  Montpellier  et  Strasbourg,  quMk 

rlrstiiia  ;i  lornicr  drs  rf^citirs  de  santé  (celle 
déuomiiiaiion  néolugicjue  remplaçait  alors 
celle  de  médecin)  pour  le  service  dea 
pitDiix  ,  pt  <^pr(  iolpiiipiit  dck  bdpitaov  oiîlî- 
tatres  de  la  manne. 

La  loi  du  19  veniosc  an  1 1  (  bulletin  s5(i,  , 
n»  «436 ,  3c  série  ,  p»g.  S6y  ) ,  Relative  à  1 
l'exercice  de  la  médecine ,  a  présenté  une 
organisation  plus  régulière  ties  écoles  de  j 
médecine.  U  est  disposé  par  cette  loi,  lit.  i«r^ 
art.      :  «  à  compter  du  i*'  vendémiaire  j 
an  la,  nul  ne  pourra  embrasser  la  profes- 
sion de  médecin  ,  de  cbirurgieu  ,  ou  d'of- 
ficier de  saoté»  sens  être  examiné  et  reçu,  | 
eoumie  il  seru  preseril  par  la  préssoieoi, 

Art.  a.  ■  Tous  ceux  qui  ohtîendront,  à 
partir  du  commencement  de  l'an  la,  le  1 
droit  d'exercer  Part  de  guérir,  porterool  - 
le  titre  de  docteurs  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie t  lorsqu'iU  auront  été  examinés  et  j 
reçus  dans  Pune  des  six  écoles  spéciales  de  | 
médecine  ;  ou  celui  d'officiers  de  santé  quaod  ' 
ils  seront  reçus  par  les  jurjrs,  dont  il  sent  j 
parlé  aux  articles  suivans. 

Voyez  Ciiii-ur^iCH  ,  Officier  de  santé. 

Art.  3.  «  Les  docteurs  en  médecine  et 
les  chirurgiens  reçus  par  les  anciennes  fs' 
cultes  de  médccinr  ,  Ir.s  (  ilii'-i  -,  Je  clu'- 
rurgie  et  les  communautés  de  cLirurgieos 
coDiloueront  d'avoir  le  droit  d'exercer  Pert 
de  guérir  comme  par  fe  passé.  Il  en  sera 
de  même  pour  ceux  qui  exerçaient  daot 
les  départeœens  réunis,  rn  vertu  des  tjin« 
pris  <lans  les  iiniverr<îlés  élrangères,  et  re- 
connus légaux  dans  les  pays  qui  forment 
acluellemcnt  ccsdéportemens.  Quant  à  ceux 
qui  exercent  la  médecine  ou  la  chirurgie 
en  France,  et  qui  se  sont  établis  depuis 
que  les  formes  anciennes  de  réception  ooi 
cessé  d'exister ,  ik  continueront  leur  pro* 
fession,  soit  en  se  faisant  recevoir  dncteun 
ou  oflRciers  de  sanié,  comme  il  est  dit  aux 
art  10  et  ai,  soii  en  remplissant  simple* 

iFterir  Ir«;  f<irin;^i  !  ités  (|ui  sont   prfieritf^  à 
ifur  «gari^  a  iart.  23  de  la  prcseuie  loi. 

Examens  et  réception.  Til«  a  ,  art.  5.  «  Il 
sera  ouvert ,  dans  chacune  des  six  éool« 

spéciales  de  incnJecîne  ,  des  examens  pmir 
lu  réception  des  docteurs  eu  médecine  «tca 
chirurgie. 

Aa  C 
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Art.  6.  Il  Ceft  examens  seront  au  nombre  dcctiic  ou  eu  cUirur»iet  avec  leur»  breveiii 

«le  cinq  ;  savoir,  le  |>rrinier,  sur  Tanato-  ou  cotnnkbsiom  eeriîllés  par  le  inioisirc  de 

mie  et  la  pliysioloffie  ;  le  deuxième ,  sur  l«i  ffuerre  ou  de  la  marine,  à  l'une  iltrs 

la  iMtbolojrie  et  la  iioftoiogie  ;  le  iroisième»  école*  de  médecine,  où  ils  «orront  tenus  de 

sur  la  matière  médicale ,  !•  chimte  et  la  aubir  le  dernier  acte  de  récfptiuii  «eule- 

pliarinacie  ;  lc>  quatrième,  sur  l'hygièm  ment ,  ou  de  aouicnir  thjiiie.  Il  leur  sera 

(l  la  médecine  lé;;ale  ;  le  cinquième,  sur  délivré  un  diplonir;  rt  ils  ne  |iniiTout  que 

la  clinique  interne  ou  externe,  suivant  le  le»  frais  qui  srront  fixés  pour  la  ilièse. 

litre  de  </oc/ffifr  en  médecine  ou  de  «/ocfeur        4  .  1   

.    ...         if     .             ,           ,  .  Ali.  lî.  «  Ka'ux  drs  t-h-ve»  oui,  avant 

eri  cliirur'Tie  que  I  uKpirant  voitdrn  nrniicrir.  -,    i- <   1       1      -    1      1  'j 

*             01          '     ,  i.        ,         ,  «■liiilie  ilaus  l«-s  <col«'s  ne  médecine  inMl- 

1-cs  examens  seront  uulnics:  deux  o  entre  .   -           1    t  •   r         <  •     •          i  ^.*.. 

,        ,     *           '               ,    ,  tiu-fs  tKii  la  lui  tlu  14  liiin.itrf  :in  .5,  ont 

cns seront D«ceM«irenieni«i»ulenus en laiin.    ^,.1  ■  ,/     ^.  ..  .....   ^  .\.. 

iuui  lies  cxaiueiis  ,  et  mit  taii  preuve  de 

Art.  7.  «  Après  les  cinq  esamens.  Vas-  capacité  dans  ces  écoles,  suivant  les  i'ormes 

pirnni  sf*ra  Icmi  »!f*  soutenir  titic  tlirse  iju'îl  qui  ont  été  établies ,  !te  pniirvniriHil  à  ci'lle» 

aura  ccillr,  rii  iaùu  uu  eu  IViiu(^.iis.  d(^  ces  écules  OÙ  ils  aiiruul  été  examinés. 

Art.  8.  «  Les  cludians  ne  pourroui  se  I>o«ir  V  recevoir  le  diplôme  de  <ft>c/e«r  ;  iU 

présenieraitx  esamens  desécoles,  qu'après  ■  '  T'"'-'  1^' 

avoir  v.ivi,  prudnnt  quatre  anmVs,  l'une  ^'^^"^  I"""'  ^''^  «auuns  et  la  rrr.  ptimi. 

ou  l'autre  d'entre  elles ,  et  acquitté  les  Irais  L'art.  a5  de  la  loi  sur  l'instruclion  pu- 

d*élude  qui  seront  délermioées.  Miqne  du  11  floréal  an  10  (bulletin  t86, 

An.  9.  .  Les  conditions  d'admission  des  "°  '  f.f  '            '        V  ^'  P'''"'  »  ' 

é.-uliu,.  nnx  écoles,  le  modo  de.  îriscrin-  pourra  elrc  crée  trois  nouvelles 

t.ou.  qn  Ms  y  prend.^nl  ,  l'époque  et  la  écoles  de  médecme  qui  auront  «n  plus  cha- 

-     -  rune  liiut  professeurs  ,  i  t  «limi   uiir  sera 


dorée  des  examens,  ainsi  que  les  frais 


d'étude  et  de  réceplinn  ,  <  t  la  forme  du  »pe««k.nent  consacrée  a  1  cludc  et  au  trai- 

dipU-uu.  à  délivrer  par  les  écoles  aux  doc-  mafadies  des  troupes  de  terre 

/•irr  reçu,  ,  seront  Sélermiués  par  un  rè-  "  ^\  "'':r:  ^  T'" 

glement'  délibéré  dans  la  form,-  adoptée  q"«  jl^»;  <  l«^ve.  nationau»  wcot  çbices  dans 

peur  tou,  les  règlemens  d'admiuistratiou  et  entretenus  at«  fr...  dt.  gou. 

publique  ;  néanmoins  la  somme  totale  de  '^n*™"»  î  ^'^'^If  ■"ivaut  de  la  loi  du 

ies  fmis  ne  pourra  excéder  .000  Ir.  ;  et  '9  ventôse  an  If ,  0  pour  objet  ces  elève» 

«  elle  somme  sera  partagée  dans  les  quatre  uaHouaux. 

années  d'étude,  et  dans  celle  de  la  récep-  Art.  i3.  o  Les  élèves  nationaux,  admis 

tioo.  par  le  coixdiirs  d.  s  Ivrée»  et  deji  prviaiiées 

Art.  10.  «  Les  médecins  et  chirurgiens  '  f,"^  -  oîes  spécial.  s  d.-  méd.  n.u-  \l'aprè« 

qui ,  avaut  étudie  avam  la  suppression  des  35       ja  lu.  du  1 1  lloreal  au  10, 

uuiveriités,  facultés  et  coiUpes  de  méde-  '^'""1           d.N|.euscs  de  payer  les  frais 

l  ine  et  de  chirurgie  ,  et  n'ayant  pas  pu  réception. 

Riilitr  (rrxîfTocn  par  l'effet  de  cette  stipprrs-  Art.  14.  «  Le  proilnit  des  études  et  des 

stuu  ,  vuudrom  acquérir  le  litre  de  iioctcur,  réceptions  dans  chaque  école  de  médecine 

M  présenteront  aVuitedes  écoles  de  mé-  sera  employé  an  traitement  des  professeurs, 

.decine,  avec  leurs  ccrfinrats  d'iiudi  =  ;  ils  et  aux  dépenses  de  cbnciiue  d'elles,  iiirisi 

y  seront  examinés  pour  recevoir  le  diulunte  j  qu'il  sera  réglé  par  le  gouvernement  j  sans 

«I  ils  ne  seront  tenus  d'acquitter  que  le  tiers  ucanmoms  que  les  somme*  reçues  dans 

dea  frais  d*ex»men  et  de  réception.  l'une  de  «  <  s  éi  r>1(  s  puissent  être  affixlée* 

Art.  rr.  «  Les  médecins  ou  chirurgiens  dépenses  des  autres, 

uou  reçus,  comme  ceux  de  larticle  pré-  Suivant  l'art.  56  du  G)de  Civil,  lorsque 

cèdent,  mais  qui  ont  été  employés  m  chef  le  père  n*a  pas  fait  déclaration  de  la  nais- 

011  loiiime  officiers  de  siiiite  de  première  «.iiiKi-  de  l'cnraiit,  l«  s  </i7r/r>';/rj  en  médecine 

classe  pendant  deux  ans  dans  les  armées  ou  en  cbirurgic,  qui  auront  assisté  à  Tac-» 

de  terre  ou  de  mer ,  se  présenieront ,  s'ils  couchement ,  seront  tenus  de  faire  celte 

veulent  obtenir  le  litre  de  docteur  «n  mé-  dédar^lion*  Suivtnt  l'art.  81 ,  lorsqu'il  y 
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aura  des  sijiies  ou  indices  de  mon  vio- 
leutc  ,  ou  ti'autrrs  circonslaiicci»  <|ui  Uoo- 
iieruui  lieu  dr  ie  M»up<oiinpr,  on  ne  pourra 
faire  riohumaliou  i|ii'aprèa  qu*un  officier 

de  pollc  r,  ns<;islc'  d'nn  Jr^rteureti  inédecioe 
OU  eu  chirurgie,  aura  dressé  procès-verbal 
de  Vém  du  cadavre ,  et  de»  circoDstaneea 
y  rel.itivrs  ,  ainsi  que  des  rpnseig:ncmens 
qu'il  aura  pu  recueillir  sur  les  prénoms  , 
nom,  Hgc  ,  profcsaîon,  lieu  de  naissance 
et  domicile  de  la  penonoe  décédée. 

Lorsque,  dans  iinn  aclioii  «ii  (lîvorce, 
répoux  deoiaodcur  uc  peut  pas  prchcoler 
en  personne  devant  le  président  du  tribu- 
tial  qui  doil  connaître  d.-  cctl*-  action  ,  sur 
sa  réquisilioii  el  le  cerliûcal  de  deux  doc- 
teurs en  médecine  ou  eu  chirurgie»  ou  de 
dcus  officiers  de  sanic  ,  le  maf^islrat  se 
transporte  au  domicile  du  demandeur,  pour 
y  recevoir  sa  demande.  (  Cod0  CÎPit  » 
ticle  a36.) 

Les  docteun  eo  médecine  ou  en  chirur- 
gio  ,  1rs  ofriciprs  di-  saoïc  ei  les  pharma- 
ciens t|ui  oui  naité  une  |>er«onoe  de  la 
maladie  dont  elle  meurt,  ne  peuvent  pro- 
filer dts  disposilions  entre- vifs  OU  tCila- 
mentaire»  qu'elle  aurait  laites  eu  leur  fa- 
veur pendant  le  oours  de  cette  maladie. 
(  Ibid. ,  art.  909.  ) 

\o\ct  Chirurgie»,  Médecine,  Officiers 
de  santé,  etc. 

I.  DOCTRINE  CHRÉTIENNE.  (  Père» 
de  la  )  2Vwn«  (*  ,  pog^  ^BS. 

a.  DOCTRINE.  (2>»iVcMoit.} 

Eu  matière  de  religion,  la  doctrine  »e 
compose  de»  maxime»  et  des  précepte». 

A  vant  la  révol  u  1  i  on  f ra  nca  i  se ,  les  é  v  èq  u  es, 
pnrmi  nous  ,  avaient  jutr  leur  dignité,  le 
droit  dcconuaîtrc  en  pn  iuière  instance  de» 
causr»  qui  concerna init  la  ducirine  de 
l'église.  Lorsqu'ils  eonlii maif ni  qnclqiies 
décrets  de  la  cour  de  Rome  en  cette  ma- 
tière, 11»  confirmaient  en  juf^es,  et  non 
comme  simpK-s  <  x«'(  nii-in  '..  Ils  trn:,H-nt  cette 
autorité  de  l'édil  de  1695,  dont  Tiin.  3o 
veut  que  la  connaissance  et  le  îugement 
de  la  ^hcirine  concernant  la  rrlifrinn  ,  ap- 
parlienucQt  aux  archevêque»  et  évcques. 
il  est  enjoint  aux  cours  de  parletnent  et  à 


tous  les  autres  jup»'-;    <^f  renvoyer  à  cf< 

Etrélal»  le»  cause»  reialivcs  ù  cet  olijei,  de 
eur  donner  l'aide  dont  il»  auront  liMoin 
pnnr  l'exéculiofi  des  censures  qu'ils  en  pour- 
ront taire, et  de  pruréder  à  la  puniliundes 
coupables,  sans  préjudice  aux  mêmes  cours 
et  juge»  d«"  ponrvoir,  par  li-s  antres  voies 
qu'Us  estimeront  couveuables,  à  la  répa- 
ratron  du  scandale  et  du  trouble  de  l'ordre 
et  tranquillité  publique,  et  coiitraventioti 
aux  ordonnances  que  la  publication  d'une 
fausse  doctrine  aura  pu  occasionner. 

Aujourti  liui  k-s  étèques  n'ont  plus  au- 
cune juridiction,  elles  cours  souveraines  de 
judicature  ne  penvrnt  pins  s'immiscer  soit 
de  la  duciriue,  suit  de  la  police  des  [cultes. 
Le  gouvernement  •'est  ré»ervé  »péciaktneot 
la  surveillance  et  la  ceii-nic  (U-  foni  f  r  qui 
pourrait  «ire  reçu,  imprimé  cl  publié  cou- 
cemant  les  culte».  Rien  ne  peut  être  db- 
tribué  ni  ontrcmenl  mis  à  exécution  sans 
sou  autorisation  expresse.  Dau»  tous  les 
cas  d'abus  de  la  part  des  supérieur»  et  au> 
trcs  personnes  ecclésiastiques,  d'usurpation 
ou  d'excès  de  pouvoir,  de  contra veulion 
aux  loi»  et  règlcmens  de  la  république, 
d'infraction  de»  règle»  consacrées  par  les 
canons  reçus  en  France,  d'attentat  aux  li- 
bertés,  rrauchist!»  et  coutumes  de  l'églife 
gallicane,  et  de  toute  entreprise  ou  tout 
procédé  qui  ,  dans  l'exercice   du    culte , 
pourrait  compromettre  l'faouneur  des  cl- 
to  ven» ,  iroidder  arbitrairement  leur  coni- 
cieiicc ,  et  di'fjrm'icT  ronii  »-  vu\  en  oppres- 
sion, eu  injure  ou  eu  Mandate  public,  il 
y  a  recours  au  conseil  d'état  qui ,  sur  le 
rupport  du    rniiiisirr  des   mites,  statue 
admiuifttraliveuiciit  et  définitivement  sur 
tous  ces  objets.  (  Conewdat  de  l'an  9»  til.  i^^t 
Voyes  Ctdte.) 

Relativement  aux  cultes  prolestans,ay 
CUne  drcisitin  dnctrinale  on  dogmatique, 
aucun  ioruudaire  sous  le  litre  de  confe»- 
ftion  ou  sous  tout  autre  titre,  ne  |>enrent 
l-\rc  publiés  ou  dfvenir  la  fnaiière  tif  l'eu- 
seignemeui ,  avant  ipie  le  gouvernement  eo 
ait  autorisé  la  publicaiiou  ou  proroul^lJoo. 
[Ibid.,  concernant  les  cultes  protedai»» 
art.  4.  Voyex  Cultei  protestaas,) 

DOGMATIQUE.  {DtoH canon,) 
Est  ce  qui  «  raf^rt  aus  dogmes  de  h 
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Telîgînn.  On  appclaîi  nnrirnnement  ju^e- 
mcni  dogmatique  celui  qui  était  prononcé 
par  les  ëvèqon  en  matière  de  do|^e. 

Qia()ue  souveraio  dans  ses  élat»  a  droit 
(le  porter  de»  loi»  sur  la  discipline  ccclc- 
siastique  j  rien  ne  Je  prouvait  mieux  eu 
France  que  l'édit  de  1695»  »i  le  concordat 
de  Vuu  9  n'avait  pas  mis  celte  preuve  dans 
une  hieu  plus  grande  évidence  ;  mais  pour 
ce  qni  concerne  le  dogme,  avant  ce  con* 
ri)r(!at  ,  le  jMf^omfUt  n'en  a(i[»arl(  na!t  qu'à 
l'église  clle-mciue,  représentée  par  1«  corps 
des  pastenn.  Vojex  a-dcasna  Tartide  Dœ^ 
tfine,  et  d*aprèi  rariide  IJogma, 

DOGME.  {  Droit  canon.  ) 

C'est  un  point  de  doctrine,  un  enseigne- 
ment reçu  f  un  principe  éiablî  en  mattèra 
d«  religion. 

Len  dogmes  reçu*  daus  IV^lise  sont  in- 
variables ;  ils  sont  Tohjet  de  !a  foi  qui  ne 
saurait  changer.  Ce  que  IVglise  a  cru  et 
enseigné ,  elle  le  croit ,  Tenseigne ,  le  croira 
i  \  rni^fignera  loujours  ;  du  moin^t  ses  pas- 
leurs  nous  le  disent  ninsi ,  el  nous  nous 
en  rapportons  à  leur  aiuicértlé. 

Il  y  a  cette  différence  entre  la  dIscipUoe 

et  le  dogme ,  que  la  discipline  peut  changer 
suivant  les  temps,  les  mœurs,  les  circons» 
tances;  l'histoire  même  de  l'église  noua 
apprend  qu'elle  a  singulièrement  varié  de* 
puis  Ti  tahlis>,rincnt  du  cbrisliani!>mc  jus- 
qu'à uuui>;  uu  lieu  que  le  dogme  a  toujours 
eic  el  qu'il  sera  perpétuellement  le  même. 
(  '1  t  l\  celle  fin,  sans  «!f»iifc,  et  pour  pré- 
venir toute  variatiou  à  cet  égard  ,  que  l'ar- 
ticle 3$  du  concordat  de  l*an  9  porte  qu'il 
n'y  aura  qu'une  lîuirpie  et  un  cathcchisme 
pour  toutes  les  églises  catholiques  de 
France. 

Aimi,  toutes  les  fois  qu'il  s'introduit  dans 

î'f'fijii.se  une  opinion  nonvrlle  en  malitic 
de  toi,  on  peut  la  regarder  comme  une 
aiieiote  au  dogme  reçu.  On  appelle  not*a- 
tcurs  ceux  cpiï  l'ont  tniroduilc,  et  héréti~ 
quos  ceux  qui  persistent  à  s'y  attacher 
opintAtréraent ,  après  qu'elle  a  été  condam- 
née par  l'église.  Ces  novateurs  seront  rares 
dorénavant,  parce  que  les  troubles  qu'ils 
occasionneraient  seraient  bientôt  réprimés 
par  la  police. 


D  0  L.  6»7 

Il  nr-  r.Hit  pas  conTondre  îe  dogme  avec 
la  «luciriue  de  l'église  :  tout  ce  qui  est  de 
doctrine  dans  l'élise  n'eut  pan  de  foi  aliro- 
luinenl;  mais  re  <pii  «  si  ilc  Jncif  vx'ine  la 
croyance  de  tous  les  fidèles.  Chacun  doit 
donc ,  par  noe  humble  almégaiion  de  tout 
raisoniii  nit  iit  parliculier,  tâcher  d'ohienir 
cette  croyance  de  la  grâce  divine.  Il  n'rsi 
pas  de  foi,  par  exemple,  que  la  vi)t;;c 
soii  venue  an  monde  sans  participer  à  la 
tache  du  péché  originel  ,  commune  «  toute 
la  posiéritc  d'Adam;  cependant  c'est  au- 
jourd'hui la  doctrine  commune  d«  l'église^ 
qu'elle  en  a  éi('-  pr<'s<  i  véf  p.ir  une  faveur 
particulière  ;  et  en  sor lionne,  les  savaiis  doc- 
teurs juraient,  dans  la  sincérité  de  leui- 
ame  rnnvaineiie  par  les  jeuz  de  la  loi,  de 
dél'eudre  cette  opinion  ,  si  importante  st 
la  gloire  de  la  religion  et  au  lioiiheur  des 
fidèles.  A  l'éfîard  (!u  dngme ,  il  n'est  p»  i  rtiis 
à  personne  d'avoir  et  de  laisser  paraître  uu 
avis  diflëreni  sur  les  points  qui  sont  ensei^ 
gnés  rnmme  étant  de  loi.  La  croyaure  dont 
on  est  toujours  esseotiellement  le  maître, 
doit  être  la  même  sur  le  dogme  de  la  tri- 
nilf'  ,  dt-  rincarnation  ,  de  la  rédemption, 
de  l'i-iichariMie,  etc. 

Depuis  la  révocation  de  l'cdit  de  Nantes  , 
plusieurs  lots  de  l'état  ont  défendu  de  prd> 

cher  d'autres  dogmes  eu  France  que  ceux 
qu'enseigne  l'église.  Aujourd'hui  le  gouver- 
nement, aussi  sage  que  puissant,  surveille 
toutes  k'H  prédications,  et  réprimerait  sé- 
vèrement quiconque  tendrait  à  trnnhlcr  la 
tranquillité  publique  et  à  alartuer  ia  cuus- 
cience  des  citoyens.  Nous  avons  VU  par 
l'art.  4  de  Vnrefinisnfi  ift  des  ritltr^  pmtes~ 
tans,  rapporté  ù  l'article  £)oc^r/«e,  qu'au- 
cun dogme  ne  peut  être  publié  ni  ensei- 
gné dans  les  comtnttntorT;  jiT  oîfsfHntCS  sanS 
l'autorisation  du  gouvernement. 
Voyez  Cultet. 

DOL.  {Jurisprudence.)  Tome  6,  page  591. 

Voyez  Fraude ,  Obligations  convefttion- 
nellet  et  Vices  des  conpentions. 

Addmon, 

C'est  mal  à  propos  qu'un  a  cherché  k 
distinguer  deux  sortes  de  dol ,  le  dol  per- 
sonnel et  le  doi  réel  ,  en  supposant  que 
l'un  viont  da  la  personne,  et  l'autre  de  la 
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l'bose.  Le  dol  vient  toujours  de  la  mau- 
Vaîae  foif  i-t  (>ur  c(>iisiH|ueiJt  loiiitiurs  ilr  lu 
J»er^on^♦•.  A  la  veriti-  if  s  «  lioses  cUes-iuènie» 
peijvciii  UoiujMi*  ,  cV.sl-d-tlirc,  que  la  rtfa- 
lité  ne  lient  pas  tfii  t-llp.s  loui  ce  que  Tap- 
par«'t>r«»  proincUail;  D)uis  celte  erreur  pro- 
cède (le  iioirc  i};uoruuce,  du  délaul  d«  uoire 
perspicacité ,  et  non  de  la  roannaise  foi  dee 

choses  ù  l'<)(  t;;(siiiii  (l(  S(HirlU'>)  in»!!s  MUtimcf; 
Uroiu|iés.  Aimi  celle  erreur  ne  prinluit  pas 
le  dol  qui  ne  peut  être  que  reffêi  de«  ef- 
f'inis,  i\f  r;i(3i«ssf  de  crlui  (jui  iliprclic  à 
uuu»  tromper  en  uous  vuiluul  la  vérilé 
dun»  cette  intention. 

Il  est  de  rè^le ,  puisée  dans  Téquît^  et 

dans  le  droit  civil  ,  <pu-  l.i  Lomir-  foi  doit 
être  la  1mm;  de»  couvcotious  parmi  les 
hommes  ;  or  rien  n*est  plus  opposé  à  cette 
bonne  foi  que  le  dol  cpii  est  toujours  le 
ré»ullul  de  la  fraude  et  de  l'ariifice  ;  mais 
t-e  dol  ne  se  présume  jamais  :  numtfuam 
Srou*  prcpsumitur  ;  il  faut  en  rapporter  la 
pttMivc.  Mais,  lorsque  rettr  preuve  e«it  t'ta- 
i»iie,  s'eiisuii-il  que  la  cunveuliua  dan»  la- 
quelle il  a  été  pratiqué  toit  nulle  ? 

L*erreur  n*eat  une  cause  de  nullité  de  la 

«  oiivciilion  ,  <|iie  l(»rs(|ii't  llc  tomlie  siii"  la 
i>ul)^iaiiie  roème  de  la  cliose  qui  eu  est 
roltjet  ;  elle  n*cst  point  une  cause  de  nul- 
lité lorsqu'elle  ne  lonihe  que  sur  l.i  per- 
sonne avec  laquelle  ou  a  intention  de  con- 
tracter ;  à  moins  que  la  considération  de 
celte  personne  ne  soit  la  cause  principale 
de  ia  conveuiioo.  {^Code  Cit'il ,  art.  ilio.) 

Il  ne  s'agit  dans  rftle  disposition  que 
de  Terreur  de  t'ait,  et  uou  (le  l'erreur  de 
droit,  qui,  en  général,  ne  relève  personne 
d'une  ohlioution  dont  «Ile  mirait  vXv  le 
motif.  (  L.  9  ,  D.  jur.  et  Jact.  ignor.  ) 
Il  y  a  cependant  des  excepiions  &  celle 
rt-îjie  Ml  (avt  iir  dfs  mineurs  (  ert</.  )  ;  des 
soldais  (et,./.);  des  feniuies,  quand  il  s'a- 
pil  de  pertes  pour  elle:»,  et  non  lorsqu'elles 
oinelunl  sfulrineul  dcpaguer  ,  (  L.  8  et  it, 
06d.)  Voyez  Pi'resitis,  «nr  h-  lit.  i8,  liv.  i, 
du  C'udtt  i  Cuja»  ,  Mir  lu  8  i/tt  juris  et 
Jaeti  ignortmtiâ  ;  Godefroi  »  sur  la  même 
toi  ,  etc. ) 

A  l'ef^ard  de  rcrreiir  de  fait  ,  voyez 
Poihier  (  Traite  des  OHigations  )  qui  cite 
quelques  exemples  ;  et  qui  décide  entre 
autres  que  s'il  y  a  erreur  dao*  ta  matière ^ 


par  exempte  ,  si  on  a  rendu  des  chande- 
liers de  cuivre  pour  des  chandcliera  d*or, 
la  vente  eM  nulle  ;  muis  qu'il  n'en  est  |>as 
de  même  si  l'erreur  tombe  seulement  sur 
la  qualité  de  la  chose  vendue.  Copemlaot 
la  l«»i  4.5  ,  Je  Ci  titrah.  enipt.  ,  «It'cidc  que  le 
vendeur  doit  dédommager  i"acquércur  qui 
ignorait  la  mauvaise  qualité  delà  chose; ce 
rpii  est  consacré  par  le  Co'!(  Tivil,  qui  dis- 
pose an.  1641  :  «  Le  vendeur  est  tenu  de  h 
garantie  è  raison  des  défauts  cacbà  de  h 
tliusc  \tnrliie  qti'il  a  n-tuliic  impropre  à 
l'iisai^e  auquel  un  la  destine,  ou  qui  dimi- 
nuent tellement  cet  usage,  que  i'acheleur 
ne  l'aurait  pas  acquise  ,  ou  n'en  aurait 
donné  qu'un  moindre  prix  ,  s'il  1rs  avait 
connus.  «  Art.  1643  :  Il  est  tenu  des 
vices  cachés ,  quand  mftine  il  ne  les  au- 
rait pas  connus;  à  moitis  que,  dans  rr  cns, 
il  n'ait  stipulé  qu'il  m-  sera  ohlij,»^  a  au- 
cune garnuiie.  »  .Art.  1644  :  ^  l).ji,<t  le  ras 
rl(>«!  nr(.  1641  «  t  1643,  l'ai  lu  !  11  1  :i  le  choix 
de  itiidie  ia  chose,  et  de  i»e  lairc  restituer 
le  prix  ,  ou  de  garder  la  cbcwe«  ei-de  se 
laitt-  i  t-tidrc  une  partie  du  prix,  telle qu*eUe 
sera  ai  l>i(rcc  |»ar  experts.  » 

Vojez  Garantie  ,  ObUgaiions  ,  J'ente , 
P'ice*  redhiàitoint ,  etc. 

Voici  un  autre  exemple  ;  Pierre  est  à 

la  veille  d'être  arrêté  pour  le  pairiju'ot 
d'une  somme  (||u'il  doit  à  Jean  ;  (^h^rles 
se  rend  sa  caution ,  croyant  que  Jean  est 
un  tel ,  sou  ami  ,  ronriîonnaire  public  i 
tel  endroit,  et  dans  la  vive  |M-rM!nsiun  que 
Jean  lui  donnera  du  temps  et  de!^  lui  iiilé». 
Jean  est  désigné  fonciioimaire  public  dans 
le  cautionnement  rju'-  r'i  nles  passe  arrc 
le  mandataire  de  Jeun  poursuivant  INi-rrr. 
Au  contraire,  il  se  trouve  reconnu  par  la 
stiiie  (|iic  Jean  eu  fav<'nr  duquel  Charles 
a  cauiiouiié  Pierre,  n'est  pas  Jcaa  fauc- 
tionnaire  public,  ami  de  Cnarles,  mais  le 
IVère  de  Jiaii.  Tliaries  sonlirm  que  son 
obligation  eu  caulioDuemeut  cfct  uuik , 
parce  qu'il  ue  Taurait  pas  couiractée  s'il 
eût  su  que  le  créancier  de  Pierre  fut  mi 
autre  que  Jean  sou  ami.  il  ajoute  qu'il  y 
a  doi  de  la  part  du  mandataire  du  envuu- 
cier  qui  Ta  induit  en  erreur  ,  en  donnaot 
au  créaiiriee  irue  qualité  n'avait  pas, 

et  parla,  eu  lui  taisant  prendre  le  rliuii^c 
sur  la  persotuie  de  ce  créancier.  Alors 
Charles  est  dans  le  cas  prévu  par  Tar- 
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licle  1 1  lo;  et  il  «»i  foodë  i  soutenir  TacM 

iif-  caulioniietneni  nti!  ,  puisque  la  consi- 
tltrralinn  de  la  per»ounc  sur  iiH|u<flte  on  la 
(rompe ,  a  été  la  principale  cauie  do  IV 

Lp  dof  est  mit-  (niist-  de  milKi^  de  la 
couveaiion  ,  lorscjiiv  li-s  iiiaiiœuvrm  pru- 
li<|tiéci>  par  l'une  des  pariiev  M>nt  Ipile», 
qu'il  esl  évident  qm;,  sans  ses  inauœiivrrs, 
l'autre  partie  n'aurait  pan  coulraclé }  il  ue 
««  préMliiie  pas  et  doit  être  prouvv.  (  Gnie 
Civit,  art.  iii6,) 

La  ronvfulioti  contractée  par  erreur, 
violeucv  ou  </o/,  a'e»t  point  nulle  de  plein 
droit  ;  elle  donne  »eulrrofni  lien  à  une 
action  en  nullité  on  en  reM-i^ion  dans  le 
ca»  et  de  la  manière  r\plif|irés  à  la  «iwi.  7, 
cbap.  5 ,  du  présent  lure  ,  art.  i3o4  et 
auivans.  (  Art.  1117.) 

Tojres  Rescision* 

Tuteur.  Si  \v  tuteur  sVst  irifjJré  diitjs  la 
seblion  de  ia  tutelle,  avant  d'avoir  rempli 
les  formalités  Toulues  par  la  loi ,  et  s^if  j 
a  d(,l  de  sa  pin  l ,  le  < mist  il  de  i'uinillc  peut 
lui  faire  relircr  la  (uulle,  muh  préjudice 
des  indemnités  due»  «a  wtueur.  (  Code 
Civil  t  an.  421.) 

i/Vf//  r.  L'usnrrntlier  qui  aurait  dé- 
térioré, par  &OU  dol  ou  par  &a  t'anie,  les 
chose*  comprises  dans  son  usufruit,  qui, 
SUIS  se  consommer  de  suite,  se  dél^riorwot 
|Mr  l'usage  ,  serait  tenu  de  dotninai^'t-^  rt 
illtcrèt*  euvers  la  succession.  (  Vade  Civil , 
art.  588.) 

Succession,  t^e  majeur  ne  peut  attaquer 
l'acceplation  expresse  «u  («ri»p  qu'il  a  lj«ite 
d'une  «uccesftion ,  ipie  dans  le  cas  où  celle 
accepiatioQ  aurait  été  la  suite  d'un  dot  pra- 
titpié  envers  lui  ;  il  ne  peut  jamais  ri'- 
clamei  huus  prcicxlc  de  lésion  ,  excepté 
•eoleuient  dans  le  cas  011  la  successifto  se 
Irotivnait  ahsurhée  on  dimitMirc  de  plus 
de  moitié ,  par  la  découverte  d'tm  lesla- 
meot  ineonuu  au  moment  de  racoeptation. 
(/^<4/.,  art.  783.) 

X  A  règle  générale  est  que  le  majeur  ne 
peut  pas  être  restitué  contre  l'adition  d'bé- 
rëditë.  (L.  4,  Ci^e  repud.  vet  abst.)  Mais , 

s'il  V  a  été  induit  par  dul ,  la  fraude  vicie 
fDijs  les  actes  dont  elle  a  été  le  principe. 

Partage.  Le»  partages  peuveui  être  res* 
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cinde's  pour  cause  de  violence  ou  de  doL„ 
(  Code  Cil  il ,  &rx.  887.)  Lors  de  la  djacoft* 
sioo  de  cet  article,  on  demanda  pourcpini 
Terreur  de  fait  n*clait  pas  mise  an  numiu  e 
des  causes  de  rescision  du  partaf^  ;  ei  on 
réjioudit  qu'elle  se  confondiilf  avec  la  lé- 
sion :  car,  s'il  n'en  résullaii  jws  de  lésion, 
il  n'y  aurait  pas  d'iniérél  à  relever  l'erreur. 
Mais  il  fut  répliqué  qu«'  IVi  rciir  poiin  ail 
produire  une  lésion  qui  ne  fût  pas  de  pl\is 
du  quart,  et  qui  devait  cependant  lonfours 
f        uTorrnée.   Alors  on  <MUiviiit  qu'il  y 
avait  lien  à  un  partage  supplémentaire; 
cl  on  jooia  i  l'art.  887  la  disposition  sui- 
vante :  «  La  simple  omission  d'un  objet  de 
la  succession  ne  donne  pas  ouverture  k 
l'action  en  rescision,  mais  seulement  à  uu 
supplément  h  l'acta  de  partage.  » 

Voyea  Partage,  Rescision,  Succession,cte. 

Consentement.  Le  consentement  de  la  par^ 

tie  qin  s'oldige  est  iMt<-  des  rpiatre  rondî- 
lions  essentielles  pour  la  valut iic  d'une  con- 
Teniion.  {Code  Civil ^  art.  11 08.)  Il  n'y  a 
point  cle  consentement  vnlaljle,  si  le  con- 
sentement n'a  été  donné  que  par  erreur, 
ou  s'il  a  été  extorqué  par  violence,  ou  sur- 
pris par  dol,  (Art.  1109.) 

Voyez.  Consentement,  OUisotions,  Fio^ 

Icncr  ,  elc. 

Inexécution  de  la  convention.  Le  débi- 
teur n'est  tenu  que  des  dommages  et  in- 
léicls  <piî  ont  été  prévus,  ou  qu'on  a  pu 
p;évoir,  lors  du  contrat,  lorsque  ce  n'est 
point  par  son  dot  que  l'obligation  n'est 
point  exécutée.  (  Code  Civil,  an.  if5o.  ) 
Dans  le  cas  même  on  l'inexéention  de  la 
convention  résulte  du  dut  du  diliiienr,  les 
dommages  et  intérêts  uc  doivent  com- 
prendre ,  H  l'égard  de  la  pn  le  éprouvée 
par  le  créancier,  et  du  gain  dont  il  a  été 
privé,  que  ce  qui  est  une  snite  immédiate 
et  directe  de  rinexécutiou  de  la  conveDiion. 
(Art.  ii5i.) 

Vojej!  Créancier,  Débiteur i  et  Potbier, 
Traité  des  Oèligations,  part.  cbap.  2 , 
art.  3. 

Délai  de  /'action  pour  dol.  Daus  Ions  1rs 
cas  ou  l'action  en  nullité  ou  en  resrisinn 
d'une  convention  n'est  pas  limitée  à  un 
moindre  lenip»  par  une  loi  particulière  , 
cette  aciiuu  dure  dis  ans.  Ce  temps  ne  court 
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dans  1rs  acu  s  ilf  Ntolcncc,  que  da  jour  où 

rlle  a  cesse  ;  <l;tns  Its  c  as  d'erreur  ou  de 
doit  que  du  jour  on  ils  oui  été  découverts; 
cl  pour  le»  actes  passés  par  1rs  Temmes  ma- 
rif't  s  nnti  .lulorisces,  du  jour  (\p  la  disso- 
luiioo  du  mariajçe.  Le  temps  ue  court ,  à 
IVgard  desaeteA  faite  par  les  interdits,  que 
du  jour  où  rintr-rdirtiori  rsi  levéejet  à  l'é- 
gard de  ceux  luîis  par  les  mineurs,  que  du 
jour  delà  majorité.  (Art.  t3o4.  ) 

Femme  commun».  La  femme  majeure  qui 
a  pris  dan»  uo  acie  la  qualité  de  cornmune, 
ne  peut  plus  y  rcnom  er  ,  ni  se  faire  res- 
tituer contre  celte  qualité,  quand  mime 
elle  l'aurait  priâe  avant  d*avoir  fait  inven- 
taire, s'il  n'y  a  eu  Joi  de  la  part  dcs  hérî- 
liers  du  mari.  (Art.  i45â.} 

11  suit  des  dispositions  de  cet  arLicle ,  que 
la  femme  mineure  peul  se  faire  restituer  de 
la  qualité  de  femme  commune  par  die 
prise,  quoiqu'il  n'y  ah  point  eu  rfo/ de  la 
pîirt  Ht  s  héritier»  du  mari.  (Vojf  Ca  Co- 
çuUIey  quest-  Ii5.  ) 

Mandataire.  Le  mandataire  répond  non 
seiUemeut  du  dol ,  mais  encore  des  fautes 
qu'il  commet  dans  sa  gestion.  Néanmoins 
la  respoosahililé  relative  aux  faute»  est  ap- 
pliquée moins  rigoureusement  à  celui  dont 
le  mandai  est  gratuit ,  qu'à  celui  qui  re- 
çoit MU  salaire.  (  Art.  1992.)  Procurator 
tam  dolum  quàm  omnem  culpam  pm*taU 
(  L.  1 1  et  t3.  C.  mandiOJ) 
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3.  DOMAINE  DE  LA  COURONNE. 

{Droit fnAUc.)  Tbme  $,  pagt  S^S. 

Addition. 
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I.    Un  des  premiers  soins  de  l'assemUée 
constituante  fut  de  s'occuper  des  domaines 
de  l'état.  Par  un  décret  du  9  octobre  1789 , 
elle  créa  un  comité  particulier,  chargé  de 
la  recherche  et  de  l'examen  de  tous  les 
riigagemctts  des  domain»»  d*  la  eouromie. 
Par  un  autre  décret  du  24  mars  1790, 
elle  déclara  qu'il  serait  sursis  à  toutes  opé- 
rations relatives  aux  éehanges  non  cuoson* 
mécs.  l'iic  loi  <lps  4  et  1 1  aoûl-3  novem- 
bre 1789  déclara  racbetaliles  les  rente» 
foncftres  dues  aux  thmain»»  dt  Ut  cmntmm. 
Une  autre  loi  du  9  mai  1790,  porta  que 
ces  domaines ,  sans  aucune  exceptioo,  pour- 
raient être  vendus  et  aliénés  à  titre  per- 
pétuel en  vertu  d'une  loi.  Enfin  une  loi  du 
3-a2  août  1790,  déclara  supprimée»  toute» 
concessions  gratuites dndormtinej  detoeoth 
Tonna;  et  une  loi  du  i5-23  octobre  1790, 
stipprtma  le  pnicmeul  de  diverses  rentes 
et  redevances  aUéctées  sur  ces  domaines.  G» 
lots  disséminées  étaient  trop  vagues  et  trop 
deroiisM»-s  pour  De  pas  compromettre  le» 
inlét  cis  (le  l'étal  et  le  repos  des  particuliet^; 
rassemblée  constituante  estima  qu'il  était 
convenable  de  rcuijir  sons  un  nième  point 
de  vue  la  législation  duuiaiiiale  ,  et  elle 
porta  la  loi  suivaiUe  du  aa  noTeinbr»<tM 
décembre  1790. 


Priambute.....  «Considérant       que  le 
domaine  public  a  formé,  pendant  plusieurs 
Une  transaction  peul  être    siècles,  la  principale  et  presque  unique 

'  "  *   «ouroe  de  la  richesse  nationale,  et  qu'il  a 

lon^-tempn  suffi  aux  d.^penses  ordinaire» 
du  gouvernement;  que  livré,  dès  le  prio- 
eipe,  à  des  déprédations  abusives  et  à  une 
adminisir;ititm  vicieuse,  ce  doniMtfir-  pré- 
deux  sur  lequel  reposait  alors  h»  propriété 
de  Tétat,  se  serait  bientôt  anéanti ,  si  ses 
pertes  continuelles  n'avaient  été  réparée» 
de  diflereutes  manières ,  et  sur-toui  par  la 
réunion  des  biens  particuliers  des  prinecs 
qui  ont  succesHi\ ( ment  oirn|H'  le  Irùue; 
20  que  le  domaine  public,  dans  sou  iuté- 
grilé  et  avec  ses  divers  accroîssemen»,  ap- 
partient à  la  nation  ;  que  <  etle  proprit'lé 
est  la  plus  parfaite  qu'on  puisse  concevoir, 
puisqu'il  u'existe  aucune  autorité  supérieure 


Yoyec  Mandat,  Mandataire. 

Transaction... 
rescindée  lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  per- 
sonne ,  on  sur  l'oljjet  de  la  contestation. 
(  yojez  l'exemple  que  non»  avons  cité  ci- 
dessus,  relativement  à  un  cautionnement.) 
Elle  peut  r^lre  dans  tons  les  eas  on  il  y  a 
dol  ou  violeuce.  (  Art.  ao53.)  ^  L.  9  ,  §  2  , 
D.  h}c.  L.  i3,  C.  hle.) 

Voye*  Transaction, 
I,  DOMAINE.  Tome  6^pag«S^%, 

t.  DOMAINE  CONGÉABLE. 


Toyez  5  »  Baii  à  domaine  eongéable , 
page  a58. 
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qui  puisse  la  modifier  ou  la  restreindre  j 
<|ue  la  faculté  d'ntiéncr,  aiiribiil  cneniiel 

du  droit  de  ju  ipriété,  réside  également 
ûam  la  nation  ;  et  que  si ,  daus  dt»  vircooa* 
tances  pariicultères  *  elle  a  Totilu  ea  w»- 
pcndre  pour  un  temps  ri'vpr«  itr  ,  comme 
celte  loi  suf^peuMVc  n'a  pu  avoir  que  la 
voloulé  générale  pour  hase,  ellecsl  de  pleîo 
droit  abolie,  dès  que  lu  nation,  légalement 
rfpréspDlée  ,  nianifeitte  une  volonté  con- 
traire |  3"  que  le  produit  du  domaine  est 
aujourd'hui  trop  aa«dcwous  des  iH-soins  de 
l'état ,  pour  remplir  sa  destination  primi- 
tive; que  la  maxime  de  rinaliénabilité,  de- 
venue sans  nioiifs,  serait  eiieorc  préjudi- 
(iftf  lcà  l'intérêt  public ,  puisque  des  pos- 
t»e8siuus  tunciërea,  livrées  à  une  aduiinis- 
traiioo  générale,  sont  frappées  d'une  »orie 
de  stérilité,  tiuiilis  que  dans  In  tniiin  de 
propriétaires  actii's  et  vigilaos,  elles  se  l'er- 
liUsent ,  multiplient  les  subsistances ,  ani- 
inciu  lu  circulation,  fournissent  «les  alimens 
à  riuduAirie  el  euricbisseoi  l'Etat  j  4"  que 
toute  cottoesHÎdii ,  toute  distraction  du  do- 
maine public  est  essentiellement  révocable  , 
si  elle  e^l  faite  sans  le  concours  de  la  na- 
tion ;  qu'elle  conserve  sur  le«<  biens  ainsi 
disiraitof  la  même  autorité  et  les  mêmes 
droits  que  sur  eeiix  qui  sont  restés  dans 
•es  mains;  que  ce  priutipe,  qu'aucun  lape 
de  temps  ne  peut  aflaibiir  ,  dont  aucune 
formalité  ne  petit  éhidrr  IVnVt  ,  s'étend  à 
tous  les  objets  détachés  du  liouiuiue  ualiu- 
tial ,  sans  aucune  exception  ;  con^tidérant 
enfin,  (|ue  ce  prîncijM:  exéeuir  l'iiTt»-  ma- 
uièrc  trop  rigoureuse,  ponirau  aM)ir  de 
H^ands  inconvénicDS  dans  Tordre  civil,  et 
causer  une  infinité  de  maux  partiels,  qui 
influent  toujours  plus  ou  moins  sur  la 
somme  du  bien  général;  qu'il  est  de  la  di* 
gnité  d'une  grande  nation  el  du  devoir  de 
ses  représeuuins  d'eu  tem^ufrcr  la  rigueur , 
cl  d'établir  des  règles  fixes  propre*  à  con- 
cilier llniérël  oaiional  «vecoelm  de  cbaque 
citoyen....  » 

Nature  dm  domaine  du  rKtatj  4e*  prinei' 
paie*  divitioM. 

a.  ^  I*',  art.  i^**.  «  Le  domaine  nntio- 
iKil ,  proprement  dit,  s'entend  de  toutes  les 
propriétés  l'oncières  el  de  tous  les  tiroils 
réels  ou  mixte*  qui  appartiennent  à  la  na- 
tioo,  soit  qa*elle  «il  iculemcot  le  droit  û*y 
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rentrer  par  voie  de  rachat ,  droit  de  révision 
ou  autrement. 

Art.  a  et  3.  f  Les  chemins  publics ,  les 
rues  et  places  des  villes,  les  fletives  et  ri- 
vières navigables ,  les  rivages ,  luis  et  re- 
lais de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les 
rade*;,  etc.,  et  en  général  toutes  Ks  poi  liuns 
du  territoire  national  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'une  propriété  privée,  sont  coo- 
sidt'i't'es  eomme  des  dépendances  du  ilo- 
aiaiue  public.  Tous  les  biens  et-eflels  ,  meu- 
bles ou  immeubles  demeurés  vacaos  et  sans 
maitre,  et  ceux  des  personnes  qui  décèdent 
sans  héritiers  légitimes  ou  dont  les  succes- 
sions sont  abandonnées,  appartiennent  à  la 
nation. 

Les  dispositions  de  col  article  el  de  l'ar- 
ticle 45  ci-après  se  trouvent  placées  dans  les 
art.  538,  539,  540  et  641  du  GkIc  Civil. 
L*art.  33  porte,  que  les  biens  acquis  parle 
condamne  depuis  la  mort  civile  r-neourne , 
el  dont  il  sera  en  possession  au  jour  de  sa 
mort  naturelle,  apparlîmdroni  à  la  nation 
par  droit  df  déslitu  eure  ;  suivant  l'art.  71 3, 
les  bieuH  cpii  noiit  pas  de  ntaitre  appar- 
tiennent à  la  nation.  Loruqn'il  n'y  a  ni  hé- 
ritiers légitimes,  ni  enfans  naturels,  ni 
époux  survivant,  les  biens  ajqHii lienueiit 
i  la  république.  (Art.  7t3.)  A  défaut  de 
innjoini  survivant,  la  sueccssiou  est  ac- 
quise à  la  république.  (Art.  768.  ) 

Art.  4.  «r  Le  conjoint  survivant  pourra 
succéder,  à  défaut  de  parens,  même  dans 
les  lieux  où  la  loi  territoriale  a  une  di*- 
postiion  contraire  ».  Yoyca  Suceettion, 

Arl.  .'>.  Les  murs  <  t  les  fortifications  des 
villes  entretenus  par  l'état  et  utiles  à  sa  dé- 
fense, font  partie  des  domaines  nationaux; 
il  eu  est  de  nir-me  des  anciens  murs,  lassés 
cl  remparts  de  celles  qui  ue  sout  poiot  places 
fortes;  mais  les  villes  et  communautés  qui 
en  ont  la  jouissance  actuelle  y  sont  main- 
tenues >  si  elles  sont  fondées  en  titres,  ou 
si  leur  possession  remonte  à  plus  de  dix 
ans;  et  à  l'égard  de  celles  dont  la  posses- 
sion aurait  été  troublée  ou  interrompue 
depuis  quarante  ans,  elle»  ^  seront  léta- 
biies.  Les  particuliers  qui  luslificronl  de 
litres  valaliies,  ou  d'une  posesssion  paisible 
et  publi<|ue  ,  depuis  quarante  ans,  seront 
également  maintenus  dans  leur  propriété 
et  jouissance.  » 
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L*arlicle  041  tlii  ('(mJ«  Civil ,  porie  que 
la  prpscrîjilion  peut  èire  opposée  à  la  na- 
liuii.  Pour  les  règles  el  le  ilclai  de  lu  pre»- 
cripiion,  >'o>'<f<  les  art.  2260  et  suifAns  du 
Code  Civil. 

\rt.  fi.  1'  Les  biens  partii  iifiers  fin  pr  tnr  r- 
qui  j>arvieiil  au  (rône ,  et  ceux  qu'il  acquiert 
pendROt  son  rf>g^ne,  ù  <pielqtie  lîfre  q«te  ce 
i>oil  f  soni ,  tit'  [il<'iii  «lioitj  et  à  riri^iuiil 
même,  UOM  au  domaine  du  la  umiou }  et 
IVflet  de  cette  anba  cit  per|M:(uel  et  irré> 
tocable. 

An.  7.  «       acqunitions  faites  par  le  roi 

liti  r  ninvulier,  el  non  en  verlu  <ks  <lrai(» 
de  la  courouue ,  sont  et  demeurent ,  peu- 
dant  fton  règne ,  à  sa  lil>re  disposition  ;  et 
ledit  temps  passé  ,  elles  se  rc'unissent  de 
plein  droit  et  à  Tiosiaut  oiémc,  au  do- 
maine publie. 

Aiiemabiitté  ;  sons  ijtielle  condition. 

3.  §  *  •  '•  S-  "  '•''^  clomaine^  nalio- 
naux  et  les  droits  tpii  vu  (U-pcudi-ol  ,  i>uiic 
et  demeurent  inalieuahies,  «ans  le  i-tiusen* 
trtnent  ou  le  concours  de  la  nalioti  ;  niais 
ils  peuvent  être  vendus  et  aliénés  à  titre 
per|>éliiel  et  incommii table  ,  en  vertu  d'un 
décrcl  formel  du  corps  lépislalil*,  snm  tinnin: 
par  le  roi,  en  obserVMQt  les  IbroDalués  pr<'s- 
critcs  pour  la  validitc  de  ces  sortes  d'alié- 
nations. 

Art.  9.  •  Les  droits  niileset  honorifiques, 

i  i-tl'  va»it  apppîés  régaliens,  el  nolaniinf-nt' 
ceux  qtii  pMrUcipent  de  la  naline  de  l'iui- 
p6t,  comme  droits  d'aides  élan  ires  y  joints» 
conlnMf  ,  insinuations,  eenliènu-  dt  itïer  , 
droits  de  noniinaiiuo  et  de  rusuuliié  des 
oflBceSf  amendes,  conriscalions ,  greffes, 
sceaux  ,  et  ftiiis  autres  droit»  rciiiM.iIiIcs,  iie 
sont  point  comrouoicabies  ui  c(ssil)les;  et 
toutes  concessions  de  droits  de  ce  genre ,  k 
(jii«lf|uc  titre  c]u\llr=i  aient  été  faiti-s  ,  sont 
nulles  ,  ou  ,  en  tout  cas ,  révoquées  par  le 
présent  décret. 

Art.  10.  «  Les  diHiils  utiles,  menlionnés 
et)  Viaiicle  préoédeni ,  seront ,  Arioslanl  de 
Id  jiuMic-;! t ion  présent  décret,  ri'tinis 
aux  iaïaiiLcs  nutiunules;  et  dès-lors  ils  se- 
ront administrés ,  régis  et  perçus  par  les 
coniiniji ,  aj^ens  et  préposes  des  compagnies 
émblies  par  l'administration  actuelle.... 
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Art.  1 1.«  Les  obligations  que  le  roi  {tour- 
rail  avoir  contractées,  poin*  rentrer  diiu» 
les  droits  ainsi  concédés,  sieroui  aunnlién 
comme  ayant  été  consenties  sans  causes^  et 
les  rentes  cesseront  du  jour  de  la  publîct* 
liou  du  picitcul  décret. 

Art.  la.  «  Les  grandes  uiasïics  ilc  bois  el 
forêts  nationales  demeurent  cxceplées  delà 
vente  rt  jliéoalion  des  biens  nationaux  , 
'permise  ou  ordonnée  par  le  présent  décret 
et  antres  décrets  antérieurs. 

Art.  i3.  «  Aucun  laps  de  temps,  aucnoei 

fins  de  non  recevoir  ou  exreptions,  excepté 
celles  résultant  de  l'autorité  de  la  chose 
j  ugée,  ne  peuvent  couvrirl*îrrégnlarité  coo- 
iiiic  (  t  bien  prouvée,  des  aliénations  faîlCS 
^«ns  il'  consenlement  de  la  nation. 

Art.  14.  o  L'assemblée  nationale  exempte 
de  tontes  recherches  et  confirme  en  tant  ipie 

de  besoin,  i"  les  ronirnts  d*é(liai)£;p  faits 
régulièrement  dans  la  forme,  el  coosommés 
sans  fraude ,  fiction  ni  lésion ,  «Tant  la  con- 
vocalion  de  la  présente  ttession;  s^  les  veotes 
et  aliénations  pures  et  simples,  sans  clause 
de  rachat,  même  les  inféodalions,  dons  rt 
concessions  à  titre  graïuit,  sans  clause  de 
reversion,  pntirvtJ  qtif  la  date  de  ces  alié- 
nalioos  ,  ii  litre  onéreux  ou  gratuit,  soit 
antérieure  à  l'ordonnance  de  février  i56^. 

Art.  i5.  ■  Tout  domaine  dont  l'allénatien 

mira  été  révoquée  nu  atiniiHi»e  en  vertu 
«l'un  décret  spécial  du  corps  légii^latif, 
pourra  être  sur-le-champ  mis  en  vente 
avec  les  formalilés  prescrites  pour  l'alic- 
nulion  des  biens  nationaux,  à  la  charge  par 
Fucquéreur  d*lndemni»er  le  possesseur,  et 
de  verser  le  surplus  du  prît  à  la  tiaiaaetle 
l'extraurdiuairc. 

Apanages. 

'4.  §  3.  Art.  16.  «11  ne  sera  concé<lc  à 
l'avenir  ,  aucun  apanage  réel  ;  les  tils  puî- 
nés de  France  seront  élevés  et  enlreleniis 
aux  dépens  île  la  liste  civile,  jusqu'à  cequ'iU 
se  marient  un  (jn'iLs  aient  atteint  IVige  de 
vingl-ciiiq  ans  accomplis;  alors  il  leur  sera 
aNsifjnéhurie  trésor  national  des  renies  sqia- 
nagères  ,  dont  la  quotité  sera  déterminée  à 
chaque  époque  de  la  législature  en  activité. 

Art.  17.  «  Les  fils  pninés  de  France  cC 

leurs  enfaiis  et  drscendnns,  ne  pourront,  en 
aucun  cas ,  rien  préieiHlre  ni  réclamer  à 

litre 
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titre  héréditaire  dans  les  bieus  meubles  ou 
immeuble»  débiasés  |Mr  le  roi  >  la  reine  , 

et  l'héritier  prcsoinpiif  de  la  coiironnf. 
L'art.  6 ,  seci.  3  «  di.  a  de  la  coostitutiou  du 
1791 ,  estcooToraie  i  cet  artidie. 

Échanges. 

5.  S  4  >  art.  1 8.  «iTous  contrats  d'écbeQ- 
gcs  des  biens  nationaux  non  consommés, 
et  ceux  qui  ne  l'ont  été  que  depuis  la  con- 
vocation de  rassemblée  nationale,  seront 
examinés  pour  ètr«  coofirm^  nu  annuUés 
par  un  décret  formel  des  vepréseuana  da 
la  nation. 

Art.  19.  o  Les  échanges  ne  seront  censés 
consommés,  (|n'ai)iaut  que  toutes  les  for- 
malités prescrites  |>ar  les  lois  et  riglemem 
auront  été  observées  et  accomplîp^  en  en- 
tier j  qu'il  aura  été  procédé  aux  évaluations 
ordonnée»  par  l'édit  de  1711 ,  et  que  Té- 
chanpste  aura  obtenu  et  (ait  «  nre^^istrer 
dans  les  cours,  les  lettres  de  ratification  ué- 
eessaires  pour  donner  à  Tacie  aoo  dernier 
«ompléroent. 

Art.  20.  «  Tons  contrats  d'écîiang^f»  des 
domaines  nationaux  pourront  être  révoqués 
et  annuUn,  malgré  Pobservation  etacie 
des  formalité»  prescrites,  s'il  s'y  trouve 
fraude,  fiction  ou  simulation,  et  si  le  do- 
maine a  souflfert  une  lésion  du  huitième , 
eu  égard  au  temps  de  l'aliéoaiion. 

Art.  %%.  «  L'échangiste  dont  le  contrat 
sera  révoqué,  sera  au  même  instant  remis 
en  possession  réelle  et  acttielle  de  l'objet 
par  lui  cL(lc  en  conti e-écbaogc,  sauf  les 
indemnités  respectives  qui  pourraient  être 
dues.  S'il  a  été  pa^é  des  soiilies  ou  retours 
de  part  ou  d'autre,  il  sera  fait  raison  de» 
îoiérèls  pour  le  temps  de  la  jouissance. 

Art.  22.  «  Les  écban^'isics  qui  auront  rem- 
pli toutes  les  conditions»  prescrites  ,  et  qui, 
par  le  résultat  des  opérations  «e  sont  trou- 
vés débiteurs  d'une  f-nulir  d-  iit  ils  ont  dû 
payer  les  intérêts  jus(|u'tt  ce  qu'ils  eussent 
Ibnrni  dm  biens  et  domaines  foncier*  de  la 
même  nature ,  qualité  et  valeur ,  seront  ad- 
mis à  pjiyrr  lesdils  retours  00  soultes,  avec 
les  iulvi-èts  en  denier»  ou  assiguats ,  sans 
aticune  retenue...» 

Engag»m9iu  *uj9t$  à  rachat  pefjf^ueh 

6.  §  5 ,  art.  a3.  «  Tous  coniral»  d*ca-> 
Tome  Xr/. 
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gagemens  des  biens  et  droits  domaniaux 
postérieurs  à  l'ordonnance  de  i566 ,  sont 
sujfls  à  racliar  perpétuel;  ceux  d'une  date 
autérieure  n'^  seront  auujetlis  qu'autaut 
qu'il»  ea  eoatiendroni  la  clause  expresse. 

Art.  24.  «  Les  Tentes  et  aliénations  de» 

domaines  nationaux  ,  postérieurs  à  l'ordoU'- 
nance  de  i566,  seront  réputés  sim])Ir«î  en- 
gagemens,  et,  comme  tels,  pcrpéturilement 
sujets  à  rachat,  quoique  la  stipulation  eu 

ait  été  omiine  au  contrat ,  ou  nièfiie  qu'il 
contienne  une  disposiliou  coniiaire. 

Art.  25.  «  Aucuns  détenteurs  de  biens 
domaniaux  sujets  au  rachat,  ne  pourront 
être  fb'poRsédés  sans  avoir  préalal)iement 
reçu,  ou  été  mis  en  demeure  de  recevoir 
leur  fimnce  princi|)ale  avec  se»  accessoire».» 

Art.  27.  «Tous  eugagiste»  et  détenteur» 
des  doniaincs  nationaux  moyennant  finan- 
ce, pourront  eu  provoquer  la  vente  et  ad- 
judication définitive.  Pom>  y  parvenir,  ils 
en  feront  leur  déclaration  au  comité  d'a- 
liénation de  l'assemblée  nationale  ,  et  aux 
directoires  de  département  et  de  district ,  de 
la  situation  du  chef-lieu;  et  au  moyen  da 
cette  déclaration,  les  biens  engagés  seront 
mis  en  vente,  en  observant  le*  formaliiéii 
prescrites  par  les  décret»,  après  avoir  été 
préalablement  estimée  ,  "^ins  pouvoir  être 
adjugés  au-dessous  du  prix  de  l'estimation; 
et  l'adjudication  n'en  sera  faite  qu'à  la  charge 
de  rembourser  nti  concessionnaire  ou  dé- 
tenteur la  finance  primitive  avec  les  acces- 
soires, ef  de  Terser  le  »urplu»,s*il  y  en  a, 
i  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Art.  28.  a  Les  dons  ,  concessions  et  lrans« 
ports  à  titre  gratuit  de  biens  et  droits  do- 
maniaux rails  avec  danse  de  retour  à  la 
couronne,  à  quelque  époque  qu'ils  puissent 
remonter,  et  tous  ceux  d'une  date  {tosté- 
rieureàTordonnancede  t566, quand  même 
la  clause  de  retour  y  serait  omise  ,  sont  et 
demeurent  ré\<)cal)les  à  perpétuité,  même 
avant  rexpiraiiuu  du  terme  auquel  la  réver- 
sion à  la  couronne  aurait  été  fixée  par  le 
titre  primitif. 

Art.  29.  «  Les  bauT  emphytéotiques,  les 
baux  à  une  OU  plusieurs  vies,  «ont  re-putés 
aliénations  ;  en  conséquence ,  les  détenteurs 
des  f)îf  Tis  i  tnnpri';  en  iccux ,  et  en  général 
tous  fermier»  des  bieus  et  usines  nationaux, 
dont  les  baux  eieèdetaieot  la  durée  de  neuf 
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années,  rcmetlronl  an  comité  des  domaines, 
dans  le  délai  d*un  mois ,  dfs  copien  colla- 
timnéfA  d<>  h-tus  hanx  ei cmphyiéoses^poor 
f  !rt'  cviirniiR-s  |>ar  le  comiié  ,  pi  *'nsuîlp ,  sttr 
»on  rapport,  être  statué  sur  icur  entretien 
OU  sur  leur  résUifttioii  

Art.  3i.  »  Les  aliénations  faites  jusqu'il 

ce  jour  pnr  contrat  d'iiift'otîatioti ,  hatix  à 
cens  ou  à  rente,  des  terres  vaines  et  vagues, 
landes ,  bruyères ,  palus ,  mamis  et  lemiiDS 

en  frklu- ,  uiilit  s  f|iip  ceux  siliiés  dans  les 
forêts,  ou  M  Qfni  perches  d'iceiles ,  sont 
eonfirnées ,  et  demearent  irrévocables  par 
le  présent  décret,  pourvu  quVlIcs  aient  été 
faites  sans  dul  ni  fraude,  et  dans  les  formes 
prescrites  par  les  règlemeus  eu  usage  au 
|onr  de  leur  date.  > 

Dispositions  généra/es. 

7.  S  6,  art.  32.  «  Aucun  cessionnairo 
ou  détenteur ,  quel  que  soit  ton  litre ,  ne 
peut  disposer  des  l)ois  de  haute  futaie,  non 
plus  que  des  taillis  rècrua  sur. les  futaies 
coupées  et  dégradées. 

Art.  33.  «  Il  en  est  de  même  des  pieds- 
eormiers,  arbres  de  lisières  ,  Italiveaux  an- 

cipri^  et  HKxîpriirs  ,  <l»'s  hois  fidllis  ,  (Unit  il 
e«t  d'ailleura  défeuilu  duvaiiccr,  rclurder 
ui  inierTertir  les  eoupes*... 

Art.  36.  «  La  prescription  aura  lieu  ■ 
l'avenir  pour  1m  domaines  nationaux  dont 
l'aliénation  est  permise  par  les  décrets  de 
rassemblée  nationale,  et  tous  les  détenlenrs 
d'une  portion  qtirîronquc  desdits  domnïnos, 
qui  justifieront  en  avoir  joui  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  auteurs ,  à  litre  de  proprié* 
taircs,  puljli(jii<  inent  et  sans  trouble,  pen- 
dant quarante  ans  continuels,  à  compter 
du  jour  de  la  pubUcaiion  du  pr^nt  décret , 
seront  à  Fabrtsde  toute  recherche...*.  • 

Uiip  du  14  ventôse  an  7  (bullet.  a63  , 
«o  a5B6 ,  série  ) ,  concernant  les  do- 
maines enga«jés  par  l'ancien  gouvernement, 
en  conGrmaut  les  dispositions  de  la  loi  du 
i^T  ,h.(:emhre  1790,  quo  HOUB  VCUOns  do 
rajipiirirr,  ajuiitt^  : 

Art.  4.»  ToiJtfs  autres  aliénations même 
celles  qui  ne  contiennent  aucune  clause  de 

Tetnnr  nu  do  radiât  ,  fuites  ft  consommées 

daus  l'aucien  territoire  de  la  France  pos- 


térieurement à  l'édil  de  février  i566  ,  et, 
daus  les  pays  réuuis,  postérieurement  aux 
époques  respeoliTes  de  leur  réunion ,  saos 
Rutnrisatinn  des  assemblées  nationales,  sont 
et  demeurent  révoquées ,  ainsi  que  les  sous- 
aliénations  qui  peuvent  les  avoir  suivies  > 
saur  les  exceptions  ci-apris. 

Art.  5.  »  S<int  exceptées  des  fîispt)sitions 
de  l'art.  4,1°  les  échauges  consouimés  léga- 
lement et  sans  fraude  avant  le  i**  jan- 
vier 1789,  pour  les  pays  qui ,  à'cette  épo- 
que, faisaient  partie  de  la  IVancej  et,  avant 
l'époque  respective  des  réunions ,  quaul  aux 
pays  réunis  postérieurement  audit  jour 
I*' janvier  1789;  I' nlif-iKitinns  (jui  oot 
été  spécialeuieut  conlii  uw:c'!>  (mi-  de)>  décrets 
particuliers  des  assemblées  nationales ,  non 
abrogés  ,  ou  rapportés  postérieurement } 
3*  les  inféodationsetaceusemeus  des  terres 
vaines  et  vagues  ,  landes,  bruyèns ,  palus 
et  marais  non  situés  dans  les  forêts,  ou  à 
sept  cent  quinze  mètres  d'iceiles  (cent  per- 
ches ou  environ  ) ,  pourvu  que  1»  ioféo- 
dations  et  aceusemens  aient  été  fiiils  sans 

fraude,  e(  <};his  Ip<î  r»)rm»»s  pif»scrit«^  psr 
les  règiciiieii^  eu  usage  au  jour  de  leur  date, 
et  que  les  fonds  aient  été  mis  et  soient  ac- 
tuellement en  valeur,  suivant  que  le  com- 
portent la  nature  du  soi  et  la  culture  en 
usage  dans  la  contrée;  4*  les  aliénations  et 
sous-aliénalions  ayant  date  certaine  avant 
le  14  juillet  faits  avec  ou  sans  deuier» 

d*ientm  «  de  terrains  épars  quelconques  au- 
dMBOUS  de  la  contenance  de  cinq  hectares, 
pourvu  que  lesditcs  parcelles  éparses  de 
tcrraius  ne  comprisseut  pas  des  concessions 
primitives,  ni  des  maisons  appelées  châ-- 
teatiT,  moulins,  falirîques,  ou  autres  usi- 
nes ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  coudiiion  de  leo 
démolir,  et  que  cette  condition  n*ail  été 
rt  rnjilif'  ;  tii,  dans  les  villes,  des  hal)itatiiios 
actudleiuent  comprises  au  rùle  de  la  cou- 
tribution  foncière  au-dessus  de  40  franc» 
de  principal;  5^  les  iuféodatious ,  sous-in- 
féodations  et  aceusemens  de  terrains  dé- 
pendaus  des  fossés ,  murs  et  retnparts  do 
villes,  justiûés  parlitffss  valables,  ou  par 
arrêt  du  conseil ,  ou  par  une  pfVîs»-^^iort 
puibilde  et  publique  de  quarante  ans  ,  pnur- 
vu  qu'il  y  été  fait  des  établissemeos 
q  uelconques  »  ou  qu'ils  aient  été  inis  en 
valeur. 

Art.  6.  «  Ëu  coosét^ueuce  de  l'art.  19  de 
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fa  loî  da  I*» d^mtire  1790 ,  la  ëchnoees  riêre ,•  Id.  de  Ducange,ttu  mol  Dominicum, 
ne  seront  censés  lé^^alemeot  eon«oniin&,      àom  Carptntier,  mu  mot  Domenfadum.) 


.  ..  ,  -   r  ,  ,  Domenfadura.) 

dans  les  pajs  ioriuaiit  ]a  France  au  i«r  j')n« 

VÎer  1 789 ,  qu'autant  que  toutes  les  forma-  DOMES T I    L  E.  (  Droit  prwé. ) 
iKcs  rappelëëi  par  ledit  article  auront  été 

accomplie^)  en  entier;  et  en  ce  qui  con-  Tome  6^  page  636* 

cerne  Je»  pavs  réunis,  qu'auUnt  qu'on  aura  ^jju- 
obaervé  les  lois  qui  y  étaient  en  vigueur. 

Il  est  essentiel  de  oonnuller  le  surpins  seri>it9W  ne  «ont  pas 

dpf«  dispositions  de  ente  loi  ,  d'autant  plus  ^        synonymes  :  le  premier  terme  a 

qu'eiles  contiennent  la  manière  dont  il  doit  P*""  P'"*  d'étendue  que  celui  de  survi- 

*tr«  procédé  aux  diflerentes  estimaiions  ,  ««"«ier  signifie  scoiement  ceux  qui 

pour  îes  tnaisnns  ,  usines  ,  icMirs  et  jardins  P**"*"  S"'"'?*-'*»  fonirne  val.-fs  de  pied  , 
eu  depcodaus;  et  nour  les  lerrea  lalraura-    '^H"»'*»  po»''t'"rs»  «c.j  au  lieu  que  le  mot 

l>les      -           •   -  ' 


d'afla 


T     X  1                  1»         .     .      .  "  -""Tes ,  etc. 
Ivc  règlement  pour  Tor^nisation  du  con- 
seil d'état,  du  S  nivosean  8  (bulletin  340,  .  Quelquefois  le  m 
00  3,504 ,  a*  série) ,  dispose  qu'uu  de»  cinq  l""*!"  *  ^  femme  et 

^naeillers  d'état  ayant  Rpécialemenl  les  di-  phrase  :  tout  son  domestiqtta  l*« 

Terses  parties  d'admiuisiraliou  ,  (|Miiit  à  °<^compagné  dan4  ce  voyage  ;  c'f'^x-^-iVtrc  ^ 

l'iastructioa  seulement  ,  est  charge  des  huis  *  •"••'^'f  ^«  «a  Tumille  vivant  avec  lui 

«t  forêu  et  anciens  domainet  dt  ta  couronne,  ^  maison. 

'  DoMESTiQL  R,  domesticus ,  était  antre- 

DOMBES.  Tame  6  ,  page  63o.  fois  le  nom  d'un  officier  de  la  cotir  des  em- 

rkrkiMi?KiTAi\TTD  A        nz-kiLTcivii  4  rvrrn  â  pere"»*»  de  Consiantinople.  Fabroi ,  dans 

DOMENJADURA  ou  DOMKNUDDRA  s..,,  oiassoire  sur  Théopbylax  Simiieaiia* 

{DfoUfSodal.)  "  n/'     -^"^tique  une  personne  à  qui 

^                   '  on  conlic  le  maniement  des  aUaires  impor» 

Ce  mot,  qui  se  trouve  dans  plnsiennar-  tantes  de  m  maison,  un  conseiller ,  euju$ 

ticles  de  la  Coiiiiiine  de  Béarn ,  signifie  un  o^<'"  graviotvs  alicujuê  ctam  ot  êolUeiiudi' 

château  un  maison  oolile.  «  La  dîetion  do-  committuntur. 

mangers ,  dit  M.  de  Blarca  ,  si^Mufie ,  non  D'autres  préteudcot  que  les  Grecs  appe- 

srule.nent  les  nobles  qui  ont  une  maison  Went  rfomeiftW ceax  quU  appebit è  Rome 

jiBranclue,  «ans  aucune  luridiction  ;  mais  com//«,  comte ,  et  qn'ils  euinmene.  rent  à 

«lie  est  employée  dans  1  ancien  for  pour  servir  du  mot  domesticus  quand  le  mot 

contes  sortes  de  nobles ,  puisque  les  doman-  de'comte  fut  devenu  un  titre  de  dienité  ei 

gersy  sont  lor.nellement  (iistnif^oes  en  ceut  ,,,.ssc  d'èire  le  oottt  d'un  officier  de  k 

qui  y  ont  sujets  et  juridiction  ,  et  ceux  qui  niaison  du  prince, 
n'en  ont  pas.  On  voit  au  même  sens,  dans 

les  aneieiiH  titres,  domicelins  ,  parmi  les-  uomestiques.rfoOTM/ici, étaient  donc 

quels  sont  dénombrés  les  maîtres  des  plus  P«^"«ine8  attachées  au  service  du  prin- 

iielles  terres  de  Béarn,  qui  ont  sujets  et  ^i^»     T"  l'»'**"'*"'        ï«  gouvernement 

jnridietion.  D'oÙ  vient  que  dans  le  vieux  affaires,  tant  de  celles  de  sa  maison, 

«I  le  nouveau  for,  la  maison  noble,  où  les  ''^^  ï"'*'*'^'' 

aeignrani,  so«t  barons,  cavers  ou  doman-  Le  grand  domestique,  me^adomesticus , 

gers  fout  leur  résidence,  est  nommée  do-  que  Ton  appelait  aussi  simplement  le  do^ 

menjadura  y  qui  est  proprement  ce  que  les  mesllqt,'' ,  servait  à  la  table  de  l'empereur 

livres  appelteot  dominlcatura,  »  (  Hist.  d«  en  qualité  de  ce  que  ies  Occideuiaux  ont 

Biam  »  li V.  6 ,  ebap.  14  j  Glauain  dt  Lan-  appelé  depuis  dap^ôr,  maître  d'bdieL  D W 


mot  domestiqua  s'étend 
aux  enfans,  comme 
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très  disent  qu'il  repondait  plutôt  à  ce  que 
nous  apix-luiis  tnajordodie.  Le  dom0itieii$ 
mensoe  i*ai»ait  l'office  de  grand  sénéchal  ou 

intendant. 

Domesticus  ni  domeslicce  faiMUt  l'office 
(U-  grund-Rietlre  de  la  maison. 

Pomestieut  schohirum  ou  legionam,  avait 
le  commandement  du  corps  de  ré«orve  ap- 
pelé scHoIlt  ptilatinœ  ,  vX.  qui  était  chargé 
d'exécuter  lesi  orUreti  iujuiëdiats  de  l'eiU' 
pereur. 

Domesti  us  murorum ,  avait  la  aurinteo- 
daiK  ('  (le  toutes  les  foriificutions. 

Dnrne>ticiis  r^finnont  ,  «:*i-st-à-dire  du 
levant  et  du  eoitcliaui ,  avait  le  soin  des 
cause*  publiques» 

Domesticus  /r^/^rnonim»  était  le  chef  des 

coliorles  militiurcs. 

Il  y  avait  dans  l'année  diflercns  olBciers 
portant  le  nom  de  domesticus ,  qui  ne  signi- 
fiait autre  cIiomî  que  commandant  ou  colo^ 

net  ;  iiitisi,  h-  dnrnr-  > i-jnr  tîr  l:i  h'j;i<in  np- 

Seïtc  optimates  était  k  cuintuuuUunt  de  cette 
l^ioii. 

Lr*  rois  et  les  empereurs  de  la  race  de 
Cliarleniagnc ,  qui  oui  porté  la  grandeur 
auh^t  loin  qu'elle  pouvait  raisounabletnent 
aller,  avaient  pour  domestigueê  des  per» 
«inntirs  i\vs  plus  qualifiées  de  l'état  ,  et  beau- 
coup de  grandes  uiaisous  du  royaume  se 
font  g'loire  de  tirer  leur  origine  des  pre- 
miers dnmrsfiqufs  do  ces  jiciiu'r.s  ;  r'<'.st  t  e 
qu'où  a  depuis  nommé  grands  qjficiers  de 
|0  cotimnne. .  Ces  domettitfues  avaient  de 
grands  fiels,  et  la  m^rne  liiosp  sV-st  t-on- 
servée  dans  l'empire  d'Allemagne  ,  où  les 
électeurs  ont  toujours  été  regardés  comme 
officiers  dmm*tUfti9M  de  l'eiupcreur.  (  Au 
moment  où  nous  parlons  de  cet  empire,  il 
a  cc!>iic  d'exister.) 

Domestiques,  <fnmestici,  était  aussi  le 
nom  d'un  corps  de  troiiprs  dans  l'empirn 
romain  :  PanciroUes  prétiinl  (jn'ils  étaient 
les  mêmes  que  ceux  qu'on  appelait  protec- 
,  loreê ,  qui  avaient  la  garde  immédiate  de 
lii  pcrsoinic  de  l'empereur  ,  même  avant 
les  prétoriennes,  et  qui ,  sous  les  empereurs 
chrétiens ,  avaient  le  privilège  de  porter  le 

gr;iiKl  étendard  de  îa  (  roix  ou  le  lahnrurn. 
On  croit  qu'ils  élaieul  au  nombre  de  35oo 
avant  Justinien ,  et  «et  empereur  les  aug- 


r  I  n  L  E. 

menta  de  aooo.  Ils  étaient  divisés  en  difle> 
rentes  compagnies  ou  bondes,  que  les  La» 
tins  appelaient  schnlœ ,  et  dont  on  dit  que 
quelques-unes  furent  établies  par  l'empe- 
reur Gordien.  De  ces  compagnies,  les  unes 
étaient  de  cavalerie ,  les  autres  d*ioranle- 
rie  :  leur  commandant  était  appdé  corner 
domesticorum. 

Engagement, 

t.  Oiioiqun  les  serviteurs  ne  soient 
point  parmi  nous  au  raug  des  esclaves, 
comme  ils  le  sont  ches  d'autres  nations,  et 
ainsi  qu'ils  l'ét-iitMit  chez  les  Roiiiû'ih,  ce- 
pendant ils  se  louent  pour  un  temps  deter- 
terminé ,  et  ne  peuvent  pas  sVngager  pour 
toute  leur  vie.  On  n'est  tenu  d'entretenir 
cette  espèce  de  louage,  qu'autant  qu'ils  ser- 
vent fideUeinent  et  qu'ils  se  comportent  avec 
le  respect  et  tonte  la  décence  convenable. 

L'art.  1779  du  Code  Civil  désigne  trois 
espèces  principales  de  louage  et  d'indus- 
trie, et  met  de  ce  nombre  le  louage  des 
gens  de  travail  qui  s'engagent  au  service 
de  quelqu'un.  L'article  1780  ajoute  qu'on 
ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps  et 
pour  une  entreprise  déterroioee. 

Si  le  domestique  pouvait  s'engager  pour 

sa  vie,  vr  srr.iît  nnr  espt'ce  d'escla\c,  et  la 
loi  ne  veut  pas  qu'il  y  ait  d'esclaves  parmi 

IMUS. 

En  vertu  du  contrat  passé  entre  le  maî- 
tre et  son  domestique  ,  celui-ci  est  ohitgé 
de  rester  au  service  de  celui-là;  et  si  soO 
engagement  n'est  point  particulièrement  li- 
niiié  ,  la  lui  prescpie  f^'cncrale  de  l'Europe 
fixe  sa  durée  à  une  aauée,  avec  la  condi- 
tion que  le  âomesUtfKo  servira  pendant  tout 
ce  temps-là  son  maître»  et  que  celui-ci  Teo- 
ircticndra  ,  ou  lui  paiera  ses  gnîrev  er  !?■ 
nourrira,  quand  bieu  même  il  u'aurau  pâs 
d*ouvr«ge  à  lui  faire  faire. 

Au  reste ,  l'engagement  d'un  domottiqte 

petit  être  plus  Ion?  ou  plus  court  que  le 
terme  d'une  auuee.  Ku  Angleterre,  par 
exemple,  suivant  les  principes  d'une  sage 
police ,  tout  garçon  depuis  l'âge  de  douze 
aus  jusqu'à  celui  de  soixante,  et  les  geos 
mariés  f  usqu'à  l'âge  de  trente  ans  ;  loules 
les  filles  depuis  l'à^e  de  douze,  et  qui  man- 
queat  de  subsistances,  peuvent  être  forcés 
è  CBirer  au  service  de  quelque  maiire.  Cet 
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to^agemcot-uiie  fots  cofitnwié,le  maltro 

gui  les  a  pris  à  son  service  ne  peut  les  ren- 
Toyer  avant  que  le  terme  de  cet  eDgagcmenl 
«loit  espirj ,  «amen  avoir  préveou  trob  nMda 
aiipnravaat  le  (fomestiquf  ,  f]ui  ,  il»-  rn«*i?ie, 
ne  peut  pas  oon  plus  quitter  mhi  uiaùre 
avant  TtiCDiraiioa  de  aon  cngagemciiC ,  à 
moins  qu'ils  n'v  s«)i<-ut  l'iin  et  l'anlrp  a«i- 
turitén.  Mai»  si  le  domestique  obtient  le  con- 
sentement dewm  maiire,  il  peut  alors  quit- 
ter hon  scr\ !(-(-,  et  (aîro  lltt  COgagOIMOt 
avec  un  autre  maître. 

Quoique  le  domestique  se  soit  loué  pour 
un  temps  fixe,  cependant,  dans  dos  usa- 
ges» on  ne  peut  pas  l'oMi^'i-r  îi  rester  chea 
son  maitre  jusqu'au  terme  convenu }  cela 
bicateiiait  encore  la  liberté;  mais  sll  quitte 
aooaervîcei  il  doit  être cond;) inné  aux  doni- 
tnagcs-intërèts  résultant  de  finexécution  de 
son  engagemicnt.  lArrit  du  parlemeat  de 
PlirM»  du  II  avril  1739*) 

Effet  de  la  domesticité. 

3.  L'étal  de  domoUicité  entraloaotk 
suspension  de  l'exerdee  des  droits  de  ci- 
toyen, le  législateur  a  défini  ce  qui  consti- 
tue cet  état  :  c'est  d'être  à  gages  et  attaché 
au  service  de  la  personne  et  du  ménage. 
(CbJUtftelionde  1791,  titre  3,  diap.  ler, 
sect.  »,art.  2  ;  idem  de  l'an  3|art.  i3  »no3j 
idem  de  l'an  8  ,  art.  S.  ) 

La  loi  du  20  mars- 20  avril  1790»  porte, 
arL  7  :  *  No  seront  réputés  domestiques  ou 
serviteurs  à  gages,  l'--  intendans  ou  régis- 
seuiv  »  les  ci-devant  ttudi-sies,  le»  secrétai- 
res, ka  eharretiers  ou  mallres- valets  de  la- 
hoiir,  cnipluy--'s  par  \v%  propriétairrs,  fer- 
miers ou  métayers,  s'ils  réunissent  d'ailleurs 
Ica  aolna  oonditions  exigées  ^pour  exercer 
les  droit*  de  dtojen }. 

4.  Aneienikement  SI  fanait,  l  Fégard  des 

domestiques  ,  lonime  dr  lotite  «uitrc  per- 
sonne ,  le  concours  du  lait  et  de  l'iotentioa 
pour  ooostitner  le  domicile.  Une  lonf^e  al>- 
tence,  l'attachement  à  plusii-urs  m;iîii  rs  suc- 
cessivement, l'acquiiùtioQ  de  quelques  liicos 
dans  le  lieu  de  leur  résidence,  faisaient  pré- 
aumer  que  le  domutique  avait  quitté  son 
pays  natal,  sani  esprit  de  retour,  et  qu'il 
u  y  conservait  plus  de  domicile.  Le  Gode 


Qvil  a  intiradait  un  droit  nouveau  ;  Q  dis- 
pose : 

Art.  109.  «  Les  majeurs  qui  sentent  ou 
irapaUUnt  habituellement  chez  autrui,  au- 
ront le  même  domicile  que  la  personne 
qu'ils  servent  ,  on  riiez  lacpicUe  ils  tra'vaiî- 
leut,  lorsqu'il»  detueureroul  avec  elle  dans 

la  nième  maison.  » 

Ceux  qui  ont  uue  habitation  séparée  de 
la  maison  où  leur  état  les  appelle,  restent 
soiuuis  à  la  règle  ordinaire  pour  la  fixatiou 
de  leur  domicile;  mais  ceux  qui  babiteot  la 
même  maison  que  les  piT«'oi>n»-*  qui  les  em- 
ploient, sortent  du  droit  commun,  et  ne 
peuvent  pas  constituer  leur  domicile  ail- 
leurs. Il  n'en  est  pas  di-  iin'nu'  du  rntnctir-, 
qui  conserve  toujours  sou  domicile  che<s  sou 
tuteur,  quoique  servant  ou  travaillant  ha- 
bituelleinfiit  (  lirz  ntitmi ,  rf  :tvniu  la  mêmo 
demeure  que  la  personue  qu'il  sert  »  ou  chea 
laqodle  II  travaille. 

Tojw  Démolir*  Mbttmrt  etc. 

Témoins. 

5.  It^  rfn'nestiques  des  épotix  par  f[iii 
ils  sont  produits  eu  geuru  de  témoin»  ddiis 
une  action  eo  divorce  pour  cause  détermi- 
née ,  ne  sont  pas  reprochables  eo  cette  qua- 
lité; mais  le  tribunal  doit  avoir  tel  égard 
que  de  imiaon  à  leurs  dépositions.  (  Cotb 
Civil,  art.  aSi.) 

Dans  Te  ras  de  meurtre  commis,  et  doni 
la  cause  est  inconnue  ou  suspecte ,  l'ofitcier 
de  police  reçoit  les  déclarations  de  ceux  qui 

étaient  au  servi»  c  (le  la  personne  déoédéc. 
(  Code  des  Délits  et  des  Peines  ,  art.  lo5,) 

La  qualité  de  serviteur  ou  domestique  des 
parties  en  matière  civile,  n'empêche  pas 
dVire  produit  comme  témoin,  suivant  les 
art.  35  et  a6s  du  Code  de  Procédure;  Il 
doit  être  ftit  mentiou  de  cette  qualité;  mais 
le  juge  doit  avoir  tel  égard  qite  de  raison 
à  «me  telle  déposition* 

Vojea  Témoin», 

f.  Les  gages  que  le  mettre  s'oblige  de 

payer  à  sou  domestique  sont  purement  con- 
veutionucls.  A  défaut  de  convention  avouée, 
le  maitre  en  est  cru  iur  aon  aflumalioi^ 
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pour  la  quotité  des  gages.  S'il  n'y  a  poiat 
de  conveation  ,  celte  quotité  doit  être  dé- 
lertniiiée par  experl».(6Wfi  CiW/,arl.  1781.) 
Lors  de  la  discussion  de  cet  article ,  on  de- 
manda si  le  dornrfd'jne  oti  ouvrier  pouvait 
èire  reçu  à  prouver  par  témoins  que  le 
naître  avait  reconnu  lui  devoir  tant  ,et  si, 
rnalpré  IVtfTrc  de  cette  preuve,  raJBrmation 
devait  être  déférée  «u  muilre.  On  répondit 
que  l'offre  de  preuve  ne  devait  pa»  être  re- 

ç»)c,  pai  <  (>  que  les  oiivi  iers  el  \^sdomestigiM 
se  tK-rviraieut  de  témoins  entre  eux. 

L'action  des  domestiques  qui  se  louent  à 
l*annëe  pour  le  paiement  de  knir  salaire , 
se  prescrit  par  un  an.(C'o<feOV//,art.  aaya.) 

T'oyez  ri -a près,  nombre  7,  Délits. 

Le  legs  Tait  au  domestique ,  n'est  pas  censé 
en  compeosalion  de  ses  gagea.  {Ibid.,  aru 
joi3.) 

Z>éh'tt. 

n.  Les  maîtres  sont  responsahles  du 
dommage  causë  par  leurs  domestiques  dans 
1rs  fotirtions  nnxqurllen  ils  les  onl employé*. 

(  CWtf  6V< // j  art.  1384.) 

En  matière  de  douane  ,  les  propriétaires 
des  inarcliandises  sont  responsables  civile- 
ment (In  fait  (le  leurs  faeienrs,  a  gens,  ser- 
viteurs et  domestiques ,  eu  ce  qui  vuucerue 
les  droits  «  confiscations ,  amêodct  et  dé- 
pens. 

Te  iiKtîfre  est  eîvilcment  rf «: pensable 
des  coiiduniitalious  pécuniaires  pruituncées 
contre  le  cocher  ou  conducteur  des  ch» 
vaux  oti  ses  autres  h  rrtestiques ,  lorsque 
ajraot  blessé  ua  citoyen  dans  les  rues  ou 
Toi»  publiques ,  par  PcSet  de  leur  Im- 
prudence ou  de  leur  n('<,'lif^ei)ce ,  soit  par 
la  rapidité  de  leurs  cbcvauz,  suit  de  toute 
autre  manière,  îl  en  est  résulté  fracture  de 
membre , etc.  Le  coupable,  nuire  l'amende 
et  les  dommages-intérêts  dont  son  maitre 
répond  civilement ,  est  en  outre  condamné 
«  un  emprisonnement  qai  peut  aller  jus- 
qu'à six  mois.  (  £01  du  X9-aa  juillet  1791» 
lit.  s,  art.  16.  j 

Les  maîtres  sont  également  responsables 
civilement  des  délits  ruraux  commis  par 
leurs  domestiques  j  ouvriers,  voiturierii  et 
autres  leurs  suljoiUuuut-s  j  mais  ceux  -  ci 
iOOt»  à  leur  tour  ,  responsables  de  leurs 

délits  eBTcrs  wnk  qui  les  emploient.  {Loi 


TIQUE. 

du  a8  septembre- 6  octobre  1791»  tÎL  tf 

art.  7  et  8  ,  png.  710.  ) 

Les  propriétaires  on  les  fermiers  d'un 
même  canton  ne  peuvent  se  coaliser  pour 
faire  baisser  ou  fixera  vil  prix,  la  journée 

des  otivriers  ou  les  gages  des  domestiques , 
KOUM  |H'ine  d'iine  amende  du  quart  de  la 
conlribniion  mobilière  des  délinquans,  et 
mèin(>  (te  la  détention  de  police  municipale 
s'il  y  a  lien.  (/Airf. ,art.  19.) 

Les  mois&ouneurs,  les  domestiques  el  ou- 
vriers de  la  campagne  ne  pourront  se  li- 
guer entre  eux  potjr  faire  hausser  rlrtt-r- 
miuer  le  prix  de» gages  ou  les  salaires,  sous 
peine  d'une  amende  qui  ne  ponrra  excéder 
la  valeur  de  dou«e  journées  de  travail,  et 
rn  outre  la  déientioa  de  police  municipale. 
(  JâiJ.  y  arL  ao.  ) 

L'article  3  de  la  loi  du  27  sepiembre-i6 
octobre  1790  (pag.  662  ) ,  prononce  la  |>eiDe 

d'une  amende  par  corps  égale  à  «<ix  fois  U 
valeur  de  sa  conirit>nlion  mobilière,  sans 
déduction  de  sa  coairibniiun  foncière,  coo- 
ire  roMt  Français  qui  ferait  porter  dm  li- 
vrées a  &e»  domestiques. 

Crinw, 

8.  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  dans 

Tinlérieur  d'une  maison  par  une  personne 
habitante  ou  commensale  de  ladite  maison, 
ou  reçue  habituellement  dans  ladite  mai- 
son pour  y  faire  un  service  on  ini  travail 
salarié,  ou  qui  y  soit  admise  à  titre  d'iio^- 
pitalité,  la  peine  sera  de  huit  années  de 
fers.  (  Code  Pénal ét  1791  *  a*  partie, lit.  s, 
sect.  a ,  art.  i3.  ) 

La  durée  de  Ja  peine  mentionnée  en  l'ar- 
ticle précédent ,  sera  augmentée  de  deux 
années  par  chacune  des  cireonsianees  sui- 
vantes qni  se  trouvera  réimie  andit  crime* 
la  première ,  s'il  a  été  commis  la  uuit  ;  la 
second» ,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  par 
plusieurs  personnes;  la  troisième ,  si  le  cdu- 
pable  ou  le»  coupables  étaient  porteurs  d'ar- 
mes à  feu  j  ou  de  toute  autre  arme  meur- 
trière, {làid.,  mrt,  14.) 

La  disposition  portée  en  l'art.  i3ci-dessni 
contre  les  vols  laits  par  les  habitaiis  et  com- 
mensaux d'une  maison,  s'appliquera  éga- 
lement aux  vols  qui  seront  commis  dans  ks 
hèteb  garnis ,  anbargcst  calwreis 1 1 
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de  traiteurs,  Iogear»«  t»U»  et  bains  pu- 
blics. Tout  vol  qui  y  sera  commis  par  les 
maîtres  desdites  maisons  ou  pur  leurs  dO" 
iiMvf j^aim enveiv  ceux  Qu'ili  y  reçoivent, 
ou  pour  cenx-ci  envers  les  maîtres  desdites 
maisons  ,  ou  toute  autre  personne  qui  y  est 
rrçm-,  sera  punie  de  huit  années  de  Fers. 
Toutefois  ne  sont  pas  roinpris  diins  la  pré- 
cédente di!»|>osiiiou  les  salles  de  specUicIetf 
boulin  ries,  édifices  puMie«.  Les  vols  commit 
dans  le<i(lits  lir-iix  serotil  puais  de  qiMlre 
années  de  fers.  (  An.  i5.) 

La  loi  du  a5  frimaire  an  8  (  liuUet.  337, 
n»  8471,  i«  série)  ■  apporté  qiiel(|uet  mo- 
difications ,'i  CCS  tlisposilions  ;  inîtis  «'lie  les 
a  furmcllcment  maintenues  relativement 
atix  Tols  commis  par  ks  domtsU^utg  à 

Tojes  Om^rUn* 

Polie»»  R^»mm»t. 

^.  Une  ordonnance  de  M.  Lcnoir,  lieu- 
lemml  de  polioe  de  la  ville  de  i^ris,  du 
6  novembre  i'^-8,  concernant  1rs  rl^'ves- 
tiçuet ,  nous  paraît  tellement  iiupurtuuie, 
que  nous  noos  portons  Toloaiiers  à  en  pré- 
F  Titrr  les  dispositions,  pour  terminer  est 
article. 

Préambule. ...  «  Sur  ce  qui  nous  a  été 
tcmoniré  par  le  procareur  do  roi,  que, 
dans  la  iniiliitude  d'habitans  que  renFrrmr- 
la  ville  de  Paris,  une  fies  cUsaes  qu'il  est 
k  plus  important  de  contenir  par  les  rè^es 
4*une  bonne  police  ,  est  cellr  <1<  s  domes- 
tiques. Nés  libres  ,  comme  tout  autre  ci- 
lo^ren,  mais  cependant  obligés,  par  Pélat 
quMls  ont  embrassé  ,  de  consacrer  leur  tra- 
vail ,  et  de  «aerificr  leur  repos  aux  besoins , 
au  goût,  quelquefois  même  aux  caprices 
de  ecus  ausqueb  Us  se  dévouent,  ils  sen* 
tent  trop  vivement ,  dans  de  certaines  oc- 
casions, qu'ils  ne  sont  point  dans  un  véri- 
table esclavafiie  ;  souvent  aussi  des  maîtres 

durs  et  ini[t('r  ii-tit  ,  fn  s'oiililidnf  eux- 
mèmes  ,  les  ioiii  repentir  de  la  servitude 
k  laquelle  ils  se  sont  livrés.  Cesl  à  la  f u»- 
tin  ,  i  >rij,,iirs  unir  do  rhiimanité  ,  qu'il 
appuriîeut  de  iixer ,  entre  des  rangs  aussi 
disproportionnés ,  les  limites  de  la  subor^ 
dinatîon.  L<"s  di>nicifitjiifs  ,  maîj^rr  tnir  in- 
fériorité, tiennent  à  la  sociélé  et  y  uicupent 
une  place  que  le  tnsO)  en  dépeuplant  ici 


campagnes,  étend  de  jour  en  jour. La  po* 
lice  a  eu  de  tout  temps  les  veni  ouverts 
sur  leurs  mœurs  et  leur  cooduite.  L>ne  loi 
aussi  juste  qtm sévère,  a  prononcé  la  peine 
capitale  contre  lotii  yo\  domesliqne  ;  elle 
subsiste  et  s'eiétute  dans  toute  sa  rigueur, 
lyantrca  ont  prévu  les  cas  où  les  dometm 
tiques  se  rendraient  roupables  de  manque 
de  respect,  soit  en  ver»  leurs  maîtres,  soit 
envers  les  oflielers  et  la  f^arde  préposée 
dans  celte  jimir  la    shPi  tr-  pnl)Jique 

et  le  bon  ordre.  (Quelques-unes  euûn  ont 
•rrélé  eetle  licence  avec  laquelle  les  do- 

mestit/ues  se  rroiciU  en  droil  de  pouvoir 

quitter  le  service  de  leurs  maîtres,  et  ont 
réprimé  la  facilité,  qo*îb  regardent  comme 

leur  étant  permise,  d'entrer  souvent,  sans 
être  connus  ,  au  service  des  personnes 

Îu'ils  ne  connaissent  poiut  eux-mêmes. 
*est  sans  doute  une  des  principales  causes, 
non  seulement  du  li!»erlina«re  de«»  (fomrs- 
tiques  el  du  grand  nombre  dis  Vii^abonds 
dont  cette  vtUe  est  infectée ,  mais  encore 
des  vols  et  autres  excès  dont  il  n'y  a  que 
trop  d'exemples.  11  est  donc  important  que, 
sur- tout  en  ce  qui  concerne  la  subordina- 
tion des  lir/nestiqnes  ,  ces  anciens  7  <"  j_'lc_ 
mens  soient  remis  en  vigueur.  Le  uiiui&ière 
pubbc  ne  peut  trop  veiller  k  ce  qu'ils  soient 
exactement  observées.  T-o  rcJàcheim m  rians 
le  maintien  de  cette  police  peut  introduire 
des  abus,  et  les  abus  multipliés  conduisent 
à  l'impunité.  Mai<i,  comme  il  est  plus  con- 
forme aux  vues  du  magistrat  de  prévenir, 
s'il  est  pomible,  le  désordre  dans  sa  source , 
que  d'avoir  à  punir  ceux  qui  s'en  rendent 
coupables,  le  procureur  du  roi  pense  qu'il 
est  uniquement  anjonrd'bui  de  son  devoir 
d*Mtciier  à  eel  égard  notre  aile.  A  ces 


Art.  ter  «  Aucune  persoime  de  l*nn  on 

de  l'autre  sexe  ne  pourra  se  mettre  et  en- 
trer en  service  en  qualité  de  domestique, 
en  aucune  maison  de  cette  ville,  faubourgs 
et  lianlieue,  s;in^  fl<'rlarer  atiparavant  .tux 
maîtres  ou  maitre^îses  qui  les  voudront 
pretidre  et  recevoir  leurs  noms ,  sommus , 
à^e  ,  pavs  et  lietix  de  leur  naissance,  et 
s'ils  ont  déjà  M'rvi  dans  leii>dits  ville  et 
faulwurgs  ;  et,  eu  ras  qu'ils  y  aient  servi, 
ils  seront  tenus  ,  a\jni  cpie  d'être  reçus 
domestiques,  de  représenter  les  congés, 
certificali  ou  autres  attestations  par  écrit 
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des  derniers  mailres  ou  maîtresses  qu'ils 
auront  servis  ,  coateuM  ka  cauieft  pour 
lesquelles  ils  auront  été  reoTojés  ;  et  en  coq- 

séqtM'nre  faisons  défenses,  tant  à  ceux  qui 
se  nicUrout  eu  service,  t\uù  leurs  cautiuns 
et  répoodanSf  de  prendre  ou  de  Kupposer 
<1f  t:nix  noms  ,  qtialiles  cm  li»  u  (le  luiissance, 
de  (ii66imuler  le  béjour  et  service  t|u'il8  au- 
ront faits  en  cette  ville  ou  ailleurs,  et  les 
iiniiis  fîr^  inrulies  qu'ils  auront  sortis,  à 
peine  de  punition  exemplaire  contre  les 
dom«*tique4,  et  de  aoo  liv.  d'amende  contre 
leurs  cautions  et  répondans* 

Art.  s.  «  Enjoignons  &  tons  domestiques 
de  porter  oljcissance  et  re«pe<:t  à  leurs 
maîtres  et  maîtresses,  à  peine  d't!;trc  pour- 
suivis extraordioaircment  en  cas  d'inso- 
lence on  violeuf-f  ,  f  t  punis  suivant  la  ri- 
gueur des  ordonnances.  Exhortons  les  mai- 
ires  i  les  traiter  avec  bonté  et  humanité  ; 
leur  deTeiidons  de  les  frnpp^-r  .  ni  (î'irier 
envers  eux  d'excès  et  mauvais  iraitemeus} 
sauf  il  requérir  la  justice  qu'ils  ne  peuvent 
se  faire  eux-mêmes.  Faisons  aussi  défenses 
aux  domestiques  de  quitter  leurs  maîtres 
sans  les  avoir  prévenus  buit  jours  aupa- 
ravant» et  de  se  présenter  à  un  nouveau 
maître  sans  rapporter  du  prérédeni  un 
congé  ou  alleslalion,  lefjuel  coniiendra  la 
temps  (le  son  service ,  et  la  cause  de  sa 
sortie.  l'ii  ens  de  refus,  parles  uiaiires  et 
maili^site»  de  ce  certificat ,  les  domestiques 
pourront  se  retirer  par^vant  le  commis^ 
saire  du  qunrlier,  lec^uel»  après  les  iufor- 
maiioos  nécessaires  ,  donnera  au  dômes- 
Hqum  line  attesiatiofi  00  certificat  de  œ 
qu'il  aura  pu  coonalire  de  la  conduite  du 
domestique. 

Art.  3.  B  Faisons  défenses  à  tous  domt»» 
"tiquêg  de  tenir  à  loyer  aucune  cbambre  ni 
cabinet  à  Tinsu  de  lenrt  maîtres ,  et  sans 

en  avoir  préveiui  le  rommissaire  du  quar- 
tier ,  dans  lequel  ils  tiendront  lesdites 
c&ambre  et  cabinet.  Faisons  pareillement 
défenses  à  tous  propriétaires  et  prînrîpiuix 
locataires  de  leur  louer  aucune  chambre 
ni  cabinet  dépendant  de  leur  maisons ,  sans 
en  f.iire  déclaroliou  aiulit  comrui'<saii  e  du 
f|uarlier  :  le  tout  à  peine  de  prison  contre 
lesdits  </ome5//7i/ej  j  et  de  100  liv.  d*am«MMle 
contre  lesdits  proprie'taires  on  principaux 
locataires;  et  sous  plus  [grande  peine,  en 
«as  de  récidive  Eujuiguoua  eu  outre  aux- 


dîis  domesUquM  de  n'user  ,  dans  lesdiies 
locations,  d*«ucunp  disiâmuliition  ni  clian- 
^eineni  tie  noms  et  d'état,  et  de  ne  retirer 

dans  lesfîtics  <  li;mi!,res  aucun  autre  do- 
mestique ou  grub  suus  aveu,  à  peine  de 
prison. 

Art.  4.  «  Faisons  pareillement  défenses 
à  ton»  domestiques  de  troulitcr  offieiers 
et  soldats  du  f^net  et  de  la  garde  ,  dans 
l'exerciee  de  leurs  fb.'IClions  ,  de  leur  ré> 
sisfer  et  forcer  leur  consigne  ,  les  injurier, 
molester  ni  maltraiter;  leur  défendons  aussi 
de  porter ,  aous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  aucunes  arme*,  épees  ,  eannes  ,  hâ- 
tons ou  baguettes,  à  peuie  contre  eux  d  être 
emprisonnés  sur  le  champ,  poursuivis  ex- 
traordinairemerit  punis  corporcllemcni , 
suivant  la  rigueur  des  ordonnances  ;  et 
contre  les  maîtres  qui  autoriseraient  le  port 
d'armes  à  leurs  dnmesti<jues ,  d'ametide  de 
5oo  tiv. ,  et  d'être  garaus  civilement  de 
tous  dommages  et  îniérèts. 

Art.  5.  Tous  serviteurs  et  domtsHqtstt 

qui  seront  sans  condition ,  ne  pourront 
rester  dans  celte  ville  de  Paris  et  daus  les 
faubourgs  d'icellc  ,  plus  d'un  mui^  après 
la  date  du  certificat  des  maîtres  ou  mat> 
ir»'sses  qu'ih  nuront  servis  ;  à  peine  d'être 
arrêtes  et  punis  comme  vagabonds,  sui- 
vant la  rigueur  des  ordonnances.  Défen- 
dons à  tnutes  personnes  de  leur  donner 
retraite,  à  peine  de  100  liv.  d'amende}  et 
\  Tégard  des  gens  tenant  auberges,  b6tel- 
lerîes  et  cliauibres  garnies,  ou  donnant  à 
coudier  la  nuit,  sous  pareille  peine  ;  et, 
dans  le  cas  de  récidive  »  d'être  privés  de 
la  faculté  de  tenir  auberge,  hôtellerie  et 
chandjres  garnies  » 

Le  concile  de  Clermoot  ,  tenu  en  535, 
avait  défendu  aur  ecclésiastiques  d'avoir 
d«  servantes  dans  l?urs  maisons,  de  queW 

qtip  âo^f.  qu'elles  fiissetit.  Le  coucilr-  «rXin, 
de  rauuée  xj85,  a  trouvé  celle  di^puMiion 
trop  ri<:oureuse  ,  et  a  permis  aux  curés 
d'avoir  des  servantes,  pojirvu  q»j'ell«-s  fus- 
sent de  bonnes  mœurs ,  et  âgées  de  cin- 
quante ans.  De  là  Forigine  des  teiwattet 
canoniques.  11  y  a  eu  des  diocèses  «in  il  a 
été  permis  aux  ecclésiastiques  d'avoir  des 
servantes  moins  »gées.  Dans  le  dioc^  de 
Tonl  ,  par  exemple  ,  il  était  permis  aux 
curés  d'en  avoir  de  quarante  ans.  Auiour~ 
d'bui  00  ne  tient  pltu»  à  cette  sévérité. 

I.  DOMiCILB. 
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I.  DOMICILE.    [Droit  prifé.) 
Tome  6  ,  page  65 1. 
Addition. 

I.  Le  maintien  de  l'ordre  social  cjiige 
t|(ril  y  ait  des  règles  d'après  lesquelles  un 
puiiise  juger  du  vrai  domîcHe  do  chaque 
iudîvidu.  Il  n'appartenait  qu'à  la  consti- 
tution de  poser  celfes  du  domicife  où  Toa 
exnrce  les  droits  politiqnrq  î.çs  rèj^^îes  du 
domicile,  coQftidértées  relativement  à  l'exer- 
cice des  droin  civib ,  sont  da  ressort  de 
la  loi  civile.  On  peut  donc  avoir  deux  do» 
miciles ,  l'un  pour  l'exercice  des  droits  po- 
litiques  f  l'autre  pour  l'exercice  des  droits 
civils.  Relativement  au  premier  ,  l'art.  6 
de  la  constitution  de  l'an  8  porte  :  «  Pour 
exercer  les  droits  de  cite  dans  un  arron- 
diflsemctit  eommunal ,  il  faut  y  avoir  ac- 
quis domicile  par  une  année  de  résidence, 
et  ne  l'avoir  pas  perdu  par  une  année  d'ab- 
seoee.  Quand  au  seeoad ,  le  même  délai 
de  résidence  n'est  pi-;  Tu'cfssaîre  pour  Tac- 

Suérir ,  de  même  qu'il  ne  serait  pas  suf- 
nntt  ainsi  que  nous  anom  l'expliquer. 

Le  citoyen  cll^  devant  un  magistrat  est 

obligé  d'y  comparaître;  mais  cette  obliga- 
tion ne  prend  sa  source  que  dans  la  sup- 
position qu*il  a  été  touché  par  la  citation. 
11  n'est  pas  toujours  possible  de  la  donner 
à  la  personne;  alors  il  faut  la  remettre  à 
sou  domicile ,  où  on  peut  toujours  la  don- 
ner; il  est  donc  nécessaire  que  ce  domicile 
aoit  positivement  déterminé. 

Domicile  civil. 

a.  Ou  enteud  par  domicile  cifil  le  lieu 
où  une  persoaue ,  juuifinant  de  ses  droits, 
a  établi  sa  demeure ,  le  centre  de  ses  af- 
faires, le  siège  de  sa  fortune;  le  lieu  d'où 
cette  personne  ne  s'éloigne  qu'avec  le  désir 
et  Fcspoir  d*y  revenir  dès  que  la  cause  de 

son  absence  aura  cessé.  Le  domicile  de  tout 
françtlis,  quant  à  l'exercice  de  ses  droits 
civils,  «st  dooe  au  Ucu  où  il  a  son  principal 
établissement.  [Codo  Cipil,  art.  los.) 

L'enfant  n'a  d'autre  domicile  que  celui 
de  son  père.  Le  citoyen  conserve  toujours 
son  dernier  domicile  y  s'il  n'a  pas  manifesté 
la  veloiMé  d*en  prendre  un  autre,  et  il  l'y 
f<^>)iMTve  jusquà  la  mort,  quoiqu'il  ait 
uiiL-iut  ia  vieillesse,  et  qu'il  en  ait  été  long- 
temps absent.  Le  fait  doit  toujoun  concou- 
Tomo  juin 
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rir  avec  l'intention  :  la  résidence  la  plus 
longue-ne  piwuve  rien ,  si  elle  n*est  accom- 
pagnée de  la  vf)lont»';  tandis  qtif'  "^i  l'in- 
tention est  manifeste  et  constante ,  elle  opère 
l'indication  du  dmmeiU ,  la  résidence  fût- 
elle  la  plus  courte  poaaiÛe,  ne  fût-elle  que 
d'un  jour. 

Toute  la  diiSculté  lient  donc  à  l'embarras 
de  s*assareretde  reconnaître  avec  certitude 
si  le  fait  et  Tintention  concourent ,  et  quand 
ils  sont  réunis.  Tant  qu'un  homme  ua  pa^t 
abandonné  son  premier  domicile  ^  on  ne 
peut  pas  lui  prêter  une  volonté  eotiiraire  à 
celle  que  le  fait  rend  sensible.  La  difficulté 
commence  donc  là  où,  de  fait,  il  y  a  eu 
même  temps  plusieurs  résidences  alterna- 
tivement babitées  ,  et  où  l'incertitude  est 
telle,  qu'on  ne  puisse  conclure  d'aucun 
fait  rinientjon  de  quitter  un  ancien  domi^ 
cile  pour  en  prendre  un  nouveau.  Ces  ques- 
tions tombent  nécessairement  dans  le  do- 
maine du  juge. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  la  divei^ 

sué  des  lois,  des  coutumes,  des  usafjes  lo- 
caux, les  diOerens  droits  qui  naissaient  de 
cette  diversité,  pouvaient  porter  à  pren- 
dre, tantôt  un  domicile,  tantôt  un  autre, 
à  les  faire  se  succéder  en  raison  des  fraudes. 
(]ue  l'on  méditait  de  commettre ,  et  même 
à  les  laisser  incertains,  pour  échapper  à 
quelques  cbarj^s  locales,  ou  jouir  de»  avan- 
tages qui  se  trouvaient  dans  tel  lieu  plutôt 
que  dans  tel  autre.  Aujourd'hui  ces  motifs 
ont  disparu  :  une  loi  générale  et  uniforme 
régit  loutM  les  parties  du  territoire  fran- 
çais; il  n*e9iMtepttts,ni  charges,  ni  privi- 
lèges résultant  rerlaines  localités;  les 
formes  sont  les  mêmes  par-tout  ;  le  droit 
du  fisc  pèse  par-tout  delà  même  manière; 
les  droits  personnel»  et  réels  de  cbaque  in- 
dividu sont  les  mêmes  dans  quelque  lieu 
que  soit  le  siège  de  ses  aflitires  ;  quelque 
lieu  qu'il  habite,  ses  enfans  auront  lAi 
mêmes  droits  à  sa  succession,  ceux  de  sa 
veuve  seront  les  mêmes;  on  u'a  donc  plus 
le  même  intérêt  à  simuler  des  domiciles 
pour  pratiquer  des  fraudes  qui  ne  peuvent 
plus  exister. 

On  fMSUt  avoir  pltisieiirs résidences;  mais 
rbaciue  individu  ne  peut  avoir  qu'un  seul 
domicile  cîi>il  et  un  seul  domicile  politique  , 
quoique  l'un  et  l'autre  puissent  être  dilTé- 
rensy  comme  noua  l'avons  diL 
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Changemeni  de  domieite. 


3.  Avant  de  dire  commeni  b'ui>cTe  le 
cliangemeut  de  domicilu ,  il  est  esseniid  de 
connaître  cominrnt  il  se  forme.  Plusieurs 
auteurs  ont  traité  cette  cjnesUun  ,  déjà  fivée 
par  les  lois  romaioes.  (  L.  4  «t  »  « 
mu/iicip.  ;  tl'A r^riiirt- ,  Mil  l'ai  l.  449  de  la 
Coutume  de  Bretagne  i  Brodeau  y  lelL  C.  ^ 
DP  17;  Uudier,  sur  l'arL  3  du  litre  «  de 
rordoanaace  dé  1667. 

*  Les  auteurs  du  projet  du  Code  CMl  t*é- 

l!YÎ>"nl  firt'iipps  tic  la  itirtnp  pctîsrr,  rf  avaiftit 
proposé  un  article  aiu'ii  couçu  :  «  Le  domi- 
eite  «e  forain  par  rintentîon ,  jointe  au  fait , 
«l'une  liaiiitiilion  r('<  Il«' ;  il  se  kiiim  tvc  |Kir 
la  seule  iniculiou  ;  il  ue  change  que  par  une 
inieDilou  contraire,  jointe  au  fait  de  Tba- 
hiniliun  »  ;  mais ,  lors  de  In  discussion  du 
Code,  on  observa  que  le  domicile  se  i'ur- 
mait  principaleuicut  par  le  lieu  de  la  nais- 
Muce,  et  que  c'était  celui-là  qu'on  rtait 
censë  conserver  torite  ««a  vir,  ;'i  nHMii-^  d'un 
ckaogeuieut  i'urmd  ;  et  ou  dil  qu'il  l'iiUuit 
commencer  par  ëlablîr  ce  principe.  On 
ohsrrva  rtj«;iiilc  qu'il  srrait  dangt-reux  de 
mettre  en  thèse  que  le  domicile  se  forme 

rar  l'intention  jointe  au  seul  fait  de  l*li«- 
ilalion  ;  qu'il  j  i  in  iait  en  résulter  dos 
fraudes  pour  des  tiers}  qu'un  htmime,  pour 
dérouter  les  poursuites  de  ses  créanciers , 
changerait  ainsi  iiériudiqurment  de  domi- 
cile î  qu'il  GOUviendraM  d<-  dire  que  le  t/o- 
mjtff/s  ne  serait  chan^r  i|u\)près  un  temps 
fixe  dans  la  nouvelle  habitation ,  ou  hieu 
qnr  cflni  qui  vrut  changer  de  domicile 
!H;rail  olili^c  de  l'anuoncer  par  une  dt-t  l 


■tla- 


ration  faite  à  sa  munici|>alité  trois  mois  à 
l'avance.  ]Vîais  d'autres  disaient  qu'il  était 
diflîvile  d'établir  des  règles  sûres  dans  cette 
matière  ;  qu'on  ne  pouvait  ffèoer  la  liberté 
de  celui  qui  voulait  chan^'i  i  dr  domicile  , 
ni  lui  prescrire  des  conditions  j  qu'il  pou- 
vait arriver  que  des  événemens  imprevua 
l'oldigeassent  à  changer  brusquement  BOn 
babitatioD  ,  sans  lui  permettre  d'observer 
des  délais;  qu'au  surplus,  il  y  avait  des 
lois  Loiiii  e  les  fraudes.  Api  ("s  cette  disciW- 
aion,  k  Code  Civil  a  iiinst  réglé: 

Art.  io3.  «  Le  chanppmrnt  dr  domicile 
s'opérera  par  le  fait  d'une  habitation  réelle 
dans  un  autre  lieu  ,  joiut  à  llnientioa  d'y 
fixer  soD  {irincipal  éiabliMem«ttl>  > 


Cette  disposition  n'est  pas  exempte  de 

difficultés;  mais  ^alls  doute  le  le-gislatenr 
a  voulu  laisser  au  juge  quelque  latitude 
pour  faire  rappliceiioii  des  principes  sur 
celle  matière. 

Roilicr  ,  sur  l'art.  3  du  lit.  2  de  Tordon- 
uance  de  v  667  (  question  7 ,  n»  1 5  ) ,  se  pro- 
pose la  question  qui  fait  le  sujet  de  rar- 
licle  I  o3 ,  et  il  décide  d'abord  que  l'assigna- 
tion donnée  à  imi  n.xivpau  domicile  bica 
constant,  seiau  v.iljlili-,  n'y  eût-il  qu'un 
seul  jour  dVcotilé  depuis  le  cbangemeui  de 
domicile.  Il  ci!»",  à  I  a|)pui  de  son  opiniDn, 
bouhier ,  sur  la  (Coutume  de  Bourgogne  ^ 
Dimioulio ,  Brodeau  et  Perrière. 

Hais  si  le  demandeur ,  ignorant  le  chan- 
gement de  d  micile ,  fait  citer  le  défendeur 
à  son  précédent  domicile  ,  Rodier  dislio- 
gue  :  ou  la  citation  a  été  iai;$,st-e  à  quelqu'uu, 
ou  elle  a  été  affichée  à  la  porte.  Dans  le 
premier  ras,  il  la  i mit  nidle,  parce  que 
c«'lui  auquel  elle  aurait  été  donnée  ne  serait 
pas  de  la  maison  de  Tassaigné  ;  mats,  dana 
le  second  cas ,  il  croît  qu'i  llc  ^f  r  ,;i  ^  1!  il  li  , 
s'il  n'y  avait  pas  long-temps  que  i  asM^'ué 
eût  changé  de  domicile  ^  parce  qu'on  a  pa 
ignorer  ee  t  liaiigement ,  qui  n'est  censé 
connu  qu'après  un  certain  temps.  Mais, 
quel  temps,  ajoute-t«il?  on  |X)urrait  con- 
clure ,  par  argument  de  l'art.  178  de  la 
("uiitiiuie  de  P;u  is,  et  d'un  arrêt  rapporté 
un  Juin  uul  du  l'aiai.s  (  lum.  i,  pag.  io6}| 
qu'on  doit  entendre  un  an  ;  mais  il  préfère 
l'induction  qui  se  lirr  tir  IVdil  île  1^9-, 
couceruant  le  domicile  nécessaire  pour  re- 
cevoir la  liénédictioD  nuptiale  dans  «ne 
paroisse,  lequel  exifje  six  mois  pour  r  i\ 
qui  demeuraient  auparavant  dans  nue  pa- 
roisse du  même  diocèse,  et  on  an  peur 
ceux  qui  demetiraicot  dans  un  diécèse 
diffii  relit. 

Cette  opinion  paraît  coufurnie  à  la  rai* 
son,  en  substituant  toutefois  les  dépar- 
temens  aux   diocèses,  et  en   fixant  un 

délai  nnifonue  de  six  mois,  confonn-Tnf-nî 
à  l'an.  74.  du  Code  Civil.  11  |Miraiitait  ce- 
pendant à  propos  de  distinguer  TH^I  que 
doit  asoir  le  i  !t;irii^'f ment  de  dnmicilf  rela- 
tivement à  l'individu  qui  iaii  ce  change- 
ment ,  d'après  celui  qu'il  peut  prendre  rew> 
liveineut  è  des  tiers. 

Quant  à  rîodÎTidti  ^  le  duutgemeiil  joiiki 
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«  Vintention  doit  opérer  de  suite  son  efler; 
AllUÎ,  il  peut ,  dis  ce  moBClItf  i-irc  imposé 
atix  chnrîres  localfs  dp  sa  nouvelle  hubila- 
liou.  .S'il  y  di"t't'tlf ,  c'est  là  que  s'ouvre  sa 
•ucceesioQ.  Mais  quant  aux  tiers ,  auxquda 
•on  jnlenlion  ne  peut  de  suite  «'tro  i-ntitiue  , 
k  moios  <ie  la  déclaration  dont  |>arle  l'ar- 
lie1«  104 ,  il  paraîtrait  qu'il  serait  i  propos 
dr  «itiivre  l'opinion  de  l^orlirr  et  des  autres 
auteurs  qu'il  cite,  et  qu'entendu  de  cette 
manière,  l*art.  xo3  «erait  pris  damaoD  vé- 
ritaide  sens. 

Le  Code  Civil  ajoute  : 

Art.  104.  B  La  preuve  de  l'intention  ré- 
atiltera  d'uue  dcclanttiun  expresse,  faite, 
tant  à  la  municipalité  dn  lîeu  que  Ton 
quittt  ra  ,  qn'  i  «        du  lieu  OÙ  TOD  aUft 

tranàl'éré  suu  do/nicile. 

Art.  loS.  «  A  défaut  de  déclaration  ex- 
presse ,  la  preuve  de  l*inteiilion  dépoodra 
des  ciroooatanoea.  * 

L'art.  104  ne  veut  pas  dire  que  l'inten- 
tion r^ultera  wulenicnt  de  la  diédaralioo  t 
puisque  Part.  xoS  admet  dTautreii  rircona- 
fanoes  en  preuve,  tnais  hieo  que  cette  décla- 
ration csl  une  preuve  légale  de  rintcn t inn. 

On  pourrait  bien  objecter  contre  la  dis- 
poeition  de  cet  art.  104,  qu'elle  n'est  juste, 
«n  l'appliquant  à  des  tiers,  que  pour  ceux 
qui  demitircnt  ilriiis  la  mniiiripaîile  (nie 
l'un  quille  ou  dans  celle  où  l'on  va  résider; 
mais  que,  relativement  è  ceux  qui  habitent 
dans  des  truiiii(  ipalitt's  vloî^nées,  ils  ont  un 
ÎUSie  sujet  d'ignorer  ce»  déclarations  ,  et 

311*11  serait  bien  ripoureus  ,  par  exempte, 
'annuller  une  assignat ioii  dontit'»-,  par  un 
créancier  demeurant  à  Rouen ,  à  un  iiomme 
domicilié  à  Ifarseille,  parce  qu'il  aurait 
plu  à  celui-ci  de  déclarer  ,  quinze  jours 
avant  l'assignation ,  qu'il  entendait  trans- 
férer son  domicile  à  Bordeaux.  Ce|>endanl 
iTart.  S04.  est  tellement  précis,  qu'il  faut 
a'en  tenir  ijgourcusemcnt  à  sa  disposiiioo. 

La  loi  vent  qm-l'im  fasvc  t  rsdltrr  hi  prnive 
de  riutcntiuu  d'uue  déclarîuiou  expresse  qui 
sera  faite,  tant  ta  muuicipalilé  dn  lieu 
qu'où  (juiilc,  (pi'à  celle  du  lien  où  l'on 
iransjHirte  son  domicile  ;  mais  cHie  ttécla- 
ratioo  n'est  paa  d*ohli|^ifftn  expresse.  Liram- 
tne  qui  n'aura  que  di  s  niotii's  lionnètes  pour 
user  de  sa  liberté  naturelle  eu  cUatigeant  de 


domicile ,  ne  craindra  pas  d'annoncer  hau- 
tement sa  volonté,  que  nul  n*«  le  droit  de 
contrarier  ;  le  fait  concourant  avec  cette 
volouté,  révideuce  en  sera  le  résultat,  et 
il  n'j  anra  plus  matière  à  contestation. 

Mais  riiomme  qui  fuira  ses  créanciers, 
par  exeniplf ,  si-  j:ai  drra  liien  de  signaler 
sa  retraile  par  des  dcclaraliotui.  Ceux-ci  ne 
pourront  pas  non  plus  faire  admettre  comme 
ttT  (;uri  i  f  (piî  rcstrrn  tnuiour^  en  question 
pur  rapport  à  eux.  A  défaut  de  déclaration 
expresse,  la  preuve  d'ioleotion  dépendra 
donc  des  cirronstancetf  et  le  juge  leul  en 
deviendra  l'arhilre. 

Comment,  au  surplus,  |Mrvenir  à  dé- 
m&ler  l'intention  manifestée  dans  TarL  io3  « 
•ur-tout  quand  l'individu  ne  fera  pas  sa 
résidence  daus  uu  seul  endroit  ,  quand  il 
aura  simultanément  plusieurs  habitations 

tj'iM  .if!(  i  tr;,i  lii  frétpH'Mipr  épalciTH'tit  ? 
Celte  diOicuhé  ue  nous  parait  pas  la  moins 
épinettte. 

Il  y  a  bien  ft  cetéffard  un  principe  fon- 
damental cpiî  doit  toujours  guider;  c'est 
celui  de  l'art.  loa  :  mais  c'est  ce  lieu  du 
principal  dtaèthtement ,  qu'il  n*est  pas  tou» 
jiMirs  aisé  de  reconnaître;  et  la  loi  doit  noua 
diriger,  autant  qu'il  est  possible,  dans  sa 
recherche  :  tel  est  du  moins  le  but  de  l'ur- 
ticle  104;  mais  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  décla* 
ration,  lorsque  l'art.  ro5  fait  dép<Miibi-  des 
circonstances  la  preuve  de  cette  iutenliuu, 
comment  le  juge  ponm-l-il  démêler  ce» 
circottttancet  ? 

Les  rédîtrteurs  du  premier  projet  du 
Code  avaient  proposé  utie  présomption  ré- 
sultant du  lieu  de  reicrciee  des  dnùtt  po- 
iitiques  ;  mais  on  a  remarqué  que  celte 
présomption  ,  qui  ne  peut  alteindix  les 
fdles  ma jeiirea,  les  femmes  veuves,  et  ton* 
1rs  irulividu<i  non  insniis  sur  le  registre 
civique;  qui  n'atteindrait  pas  même  le  ci- 
toyen inserit  au  registre  civique  d'un  arron- 
dissement, s'il  n'avait,  di  piiis  wn  ir»srrip- 
tloa,  acquis  domicile  dans  cet  arrondis- 
sement par  une  année  de  résidence  non 
interrompue,  un  terme  d«'  l'art.  (>  de  la 
constitution  ;  ou  a  remarqué  que  cri  le  pré- 
somption pourrait  n'être  pas  appticai>le , 
même  au  citoyen  ayant  la  faculté  d'exeroer 

ses  droifs  pulitiqties. 

Il  n'y  a  rica  eu  cSct  do  oécessairemeot 
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commun  entre  le  domicile  politique  et  le  se  croire  lentu  de  négliger  les  circonstancci 

éomiâte  et'M  j  on  peut  légitimement  avoir  par  dleomises;  parce  que  d*ailleorschiiqiw 

et  conserver  ceJui-ti  ailleurs  que  celui-ià  ,  i  h<  ntistancr  ne  priil  t^ire  IjIpii  jpprécie'e  que 

qui  ne  constitue  par  ia  rc&idence  d'une  par  m.-»  nuances  qu'il  est  impouibie  à  la  ki 

année ,  et  se  oonserve  toujottre, pourva qu'il  de  détailler  ni  même  de  prévmr. 
n'v  rtit  pas  mie  année  de  suite  d'absence» 

sans  que ,  pour  produire  cet  effVt ,  la  coQS-  DmniciUum  re  et  facto  tran^fertur.  (  L.  2. 

tilution  exige  d'éiabliMement  principal  de  y:.**^ municip,)  m  On  recoDDatt,  dit  Argon 

fait  et  d'intt  nlion,  d'établissement  absolu,  l"^'  '  »  *^"*P-         ^'"'^  domiciles  par  lei 

On  peut ,  de  fait ,  après  a'èire  inscrit  au  P'**^«"'m  de  fait  et  le»  conjectures  de  Ja  vo- 

registre  dyique  dVin  arrondÎMement ,  s'y  !!'"'  :                  «cbète  une  maiwn  pour 

ménager  cette  résidence  d'une  année,  à  J''»'"'''r»  »»'  •  P»rf  aux  cliaipes  et  aux 

l'effet  de  s'y  assurer  l'exercice  des  droit» poli-  """leurs  du  lieu,  s'il  a  un  office  ,  un  Ïk- 

tiques  ,  sans,  pour  cela ,  entendre  y  fixer  son  »f  "««»  •«  W"  «Bploî  au  lieu  où  il  demeure, 

principal  établissement;  puisque,  à  la  dif-  "'.y        "'^"^  '  ''  '^  >  «  *«»  paren»  ,  u» 

férence  des  F  i  <  h^ns  l<H;,ks  «  vip  ,  Ir  s  droits  J«a»»i  •»  habitudes,  s'il  y  a  son  bien  et  sa 

politiques  peuvent  bexercei  6Utce&si v«mcnt  ^«Ww »       y  a  ses  titres  et  la  pJu» 

dans  toute  la  France,  ou  même  allemaiU  Ç^anck  partie  de  ses  meuble».  EnCo,  une 

Tcmrnt  s'exercer  et  se  négliger.  Le  1  ^  ili-  grandes  marques  du  dnmidle  est 

tcur  a  donc  cru  devoir  s'en  tenir  aux  deux  ,  demeure  continuelle,  principalement  si 

seules  exeepiions  énoncées  dans  l'art.  xo3,  ^^'^  ««P^i  comoie  de  dix 
et  rejeter  la  Iroi^i.-  nie  ,  résultant  du  lîeu  de 

TiXercice  des  droiu  politiques.  ÇOBSTiaX 

Si  l'individu  qui  veut  clmnr'4-c  de  domî- 

cito ,  ou  qui  a  plusieurs  haliitations ,  a  ué-  ^ourçum  tan  w puisse  p/us  être  at' 

glipc  de  faire  la  déclaration  expresse  or-  ^^8"^       action  personnelle  devant  U  juge 

donnée  par  l'an   to|;      d'ailleurs,  tins  ^  *on  ancien  domicile,  est-il  néccs<airr . 

le  cas  de»  présomptions  légales  exprimée»  ^»  Tariicle  6  de  la  constitution 

par  l'art.  io3 ,  l'intention  ne  peut  plus  ré-  ^«  ''f«  8,  quele  changement  dtdtmieae tait 

Rtiltfr  que  drs  cirronstantes  particulières  ^"^^^  ^""^  ^nnée  de  rétidcnce» 

dont  parle  l'art.  io5 .  leur  recherche  et  leur  r*  1.                            >  . 

î  •                     *      .   » «  âcur  Celte  qtirMioii  npii(  se  résoudre  aîs^m*»» 

appréciation  sortent  absolument  du  do-  i  .                       ithouuic  aisément 

•JT,:-..    A    1    I  .         'vmnuunoM*  MU  un-  par  (es  pruieipe»  que  nous  avons  détrelnn. 

mainc  de  la  loi,  et  ii'appariictineni  plus  S»  ei-<k»ius-  cmLnêJ^^?  aefciop- 

qu'aux  tribunaux.                            *^  E^.            V'  ^^P?"**»"»  «»»»  J 

^  rons  I  autorité  de  la  chose,  j"g«c  parla 

Ou  peut  bien  se  représenter  une  partie  cour  de  catuatioa,  qui  s'est  décidée  pour 

des  cîroonsiances  qnî  sont  de  nature  à  ca-  ^  négative. 

ractériser  le  lieu  du  principal  établissement:  „    .           r      •  r» 

«c'est,  comme  le  dit  DomatfZ)rn,y^wA,'/c  ^^péce.....  Le  aieur  Puliigoem  avait 

lîr.  î ,  tît.  16,  sect.  3)  le  lieu  ou  i  md.vidu  P''^'^°i«  «               cassaiioa  une  nquète 

lient  le  siège  et  le  centre  de  ses  affaires:  où  T                   '"^'^  '  j"fr'"«ient 

il  a  ses  naniers:  o.,M  n.»  n.r'.ue  „ue  iwur  tribunal  d  appel  de  Tonnerre.  Elle  a 

1-1  été  stiivie d  un  . —  "    '  — 

1  ou,  quand  il  „             .  j  i 

^  au  rapport  de  J 

en  voyage  ;  .    .  '  ^  .  ... 

:  qu'il  est  d( 

;  où  il  supporte  les  charges  

On  peut  y  ajouter  rînseriptîon  civique,  .  Considérant,  lo  que,  dan»  ie  droit  le 
e  ,.HMo,„  I.xercicc  des  droits  politiques,  cbangement  de  domàitè  tfmère  relat  a- 
On  peui  trouver  dans  la  réunion  de  toute»  ment  ù  la  juridiction  ,  par  la  rr  sideuec  de 
m  eucoostanws,  ou  d»„oe  partie,  des  fait  dan»  un  lieu difféJeSt,  joiute  à  l'imen! 
mo..  s  eonunaMes  de  décision;  mai» la  loi  tion  posiUv  de  fixer  sa  iLo^;  que^ 

ir  ^«lL\  ?^^^^  P""*^  ne  reçoit  aucune  dérogatl« 

cer  particulièrement  aucune  i  parce  q.,e  l'ariiclï  6  de  la  consiituuon ,  unfnuemt«î 

!..  jnge.  Tcyam  parler  1.  loi ,  pourmii,  rdaUf  4  r«««îce  des  driit»  pdi  i>« 
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ti  Considérant,  2»  que  dans  le  fait ,  le  sieur 
Piilli^eux  avait  à  Ljfm  ,  depuis  le  ai  fri- 
maire AD  9 ,  sa  résidence  réelle ,  jointe  à 
nnlentioo  constante  d'y  fimr  sa  tl«- meure; 
que  cfla  n-sultr  ên  r  orlifirat  à  lui  délivré 
par  la  mairie  de  Lyon  ,  division  du  Midi, 
do  o  TcoHMeao  10;  de  h  proenrfttioo  par 
lui  donnée,  le  aS  du  même  mois  de  frimaire, 
à  l'effet  de  cooaentir  au  mariage  de  la  de- 
moiseUe  Pulligneux ,  w  fiOe,  avec  le  tienr 

Lefranc,  dans  laquelle  il  e  st  dil  :  demeurant 

à  Lyon;  de  la  lettre  par  lut  écrite  au  mkmt 
BcrdoUe  le  18  pluviôse  an  9,  du»  laquelle 
il  liii  témoigne  qne  sou  déplacement  le  sé- 
pare pour  toujours  dt>  sa  famdle  ;  et  de  Ut 
notifîcatiou  qu'il  lit  faire  en  conséqu^oe  à 
In  aiunieipoiilé  de  Toulouse ,  du  change- 
ment qu'if  avait  fait  de  son  domicile;  que 
rioscription  hypothécaire  du  3  nivôse  an  9  » 
fikils  i  lu  requête  de  son  épouse,  où  il  est 
dit  :  demeurant  à  Tavfnu-^f  y  lui  étant  érran- 
gère  ,  ne  pouvait  poiut  prévaloir  sur  ces 
piiee»;  qu  il  en  était  de  même  de  l'énon- 
ciaiioii  srmljlal)Ie  contenue  dam  Factf»  civil 
du  mariage  de  la  demoiselle  Pullîgneux  , 
sa  fille  «  fiToniant  plus  que  dans  la  procu- 
raliun  par  lui  donnée,  à  reflet  deeonsentir 
«  ce  mariage,  ledit  jour  29  frimaire  an  9, 
il  évAi  «preMAncot  dit  :  dtmmimnt  à 

«  Considéranf,  3''  fine  par  suite,  le  sieur 
FuUigneuz  el  sa  tcmiue  a^aui  leur  docui- 
«ile  Lyon  ,  k  i'ëpoque  3e  la  citation  du 
17  ventôse  an  9  ,  ne  purent  li-f^aleoicnt  être 
citéa  devant  le  bureau  de  paix,  et  succcs- 
siTement  devant  les  tribunaux  de  IViolouse , 
sur  l'action  personnelle  dirig«'e  contre  eux, 
qui  dèa-lors  devait  être  portée  devant  le 
bureau  de  paix ,  et  en  eat  de  non  eouci- 
liation  ,  devant  les  tribunaux  tir  Turron- 
dissemeut  de  Lyon  »  où  ils  avaieut  leur  do^ 
rnieih. 

m  Le  tribunal ,  prooédant  par  voie  de 

r^kment  de  juge ,  f>ans  s^irrèter  ù  la  ri- 
tation  du  17  ventôse  an  9,  non  plus  qu'au 
jugement  du  tribunal  d'appel  dcTonlouRe , 
du  17  germinal  an  10,  renvoie  la  cause 
et  les  parties  devant  le  tribunal  de  l'ar- 
roudissenicut  de  Lyon  ,  pour,  en  ca*  de 
non  conciliation,  y  être  proeédé  ci  fiût 
droit ,  conformément  aux  lois.  • 

Le  sieur  BcrdoUe ,  que  ce  jugement  in- 
tércMaity  y  forma  opposition  j  U  cause 


cil  [Il  ilevenue  contradietoire ,  fut  reporté 
à  l'audience  du  la  vendémiaire  an  11. 
Nous  ne  rapporterons  pas  les  faits  de  la 
cause  y  ni  les  questions  ^trangèrea  A  celle 
que  nous  prtentons;  vtriei  ae  secnnd  ju- 
gement : 

Arbét  de  la  euur  de  cassation  du  la 
vendémiaire  an   11  ,  sur  les  conclustoua 

nouvelles  de  IM.  Merlin  :  Attendu  au 

fond  que  le  changement  de  domicile  du 
sieur  Pulli^eux  élait  «onnu  du  sieur  Ber- 
d  ill'  ,  (  t  lit  1,1  rl;une  son  épouse  ,  avant 
rintroduciion  de  l'iaisiance;  qu'on  n'en  peut 
douter ,  d'après  la  procuration  donnée  par 
le  .sieur  pDlnj^neux  ,  le  20  frimaire  an  9  , 
pour  consentir  au  mariage  de  sa  fille  >  ao- 
lemntsé  à  Toulouse  le  19  pluvieae  suivant, 
dans  laquelle  il  était  dit  :  demeurant  à  Lyon, 
et  dont  il  n'est  pas  vraisemblable  qu'ils 
n'eussent  connaissance,  non  plus  que  de 
la  lettre  par  lui  écrite  au  sieur  Berdolle  , 
le  8  pluviôse  m?mc  mois,  dans  laquelle, 
en  lui  parlant  de  son  déplacement ,  il  lui 
disait  que  sa  séparation  était  pouriou/oun  { 
et  plus  par(ic!i!i(Tfmenl  encore  à  la  vue 
du  procè8-veri»ai  du  bureau  de  concilia- 
tion préparatoire  de  l'instance  ,  lors  duquel 
il  par:iit  que  la  dame  Aurinl,  femme  Pul- 
ligueux  ,  leur  fit  connaître  légalement  ce 
domicile  j  en  leur  représentant  le  certifi- 
cat du  maire  de  la  division  du  Midi  de  la 
ville  de  Lyon ,  du  ai  frimaire  an  9  ,  qui 
le  constaudt  ;  d*oik  il  suit  que  le  moyen  pria 
de  «■<■  <;iic  le  domicile  du  '-icnr  Pullii^ncux 
à  Tuuluusc ,  étant  le  dernier  domicile  qui 
lui  fut  connu  ,  il  pouvait  être  valaUament 
poursuivi  devant  les  Ju^es  de  ce  dernier 
domicile  ,  manque  dans  le  fait. 

Attendu  qu'il  ne  paraît  pas  que  le  sieur 
Pulligneux  eût  changé  de  domicile  pour 
éluder  la  juridiction  des  juges  de  Toulouse, 

et  que  tnnr  indique  ,  au  contraire  ,  que 
son  chaugemcni  de  domicile  était  sincère  : 
d'un  côté,  le  sienr  Pulli<;neux,  originaire 
de  Lyon,  y  avait  déjà  habité  d(  pni'^  la  fin 
de  l'an  7,  lorsqu'il  y  fixa  deUuilivemeot 
Sun  domieilo  le  ai  frimaire  an  9  ;  d'antre 
part,  après  qu'il  se  fut  ainsi  fixé  dans  cette 
eummuue,  il  y  fut  porté  dans  le  rûle  d'im- 
poNtionSf  compris  dans  la  liste  des  volans, 

et  il  y  rc'unii  a-  '  ir  snfl"  (^rs  pour  flre 
(■lu  uoiuitle  commuual;  enltu  ,  depuis  cette 
é|M<|ue,  il  n*a  cessé  d*agir 
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cilié  dam  ce(tc  commune,  mns-'t  qu'il  ré- 
«nlte  de  la  procuration  qo'il  donna  le  *S 
(lu  tu«'mo  mois  de  fVin  .iii  i  ,  pour  y  con- 
ficiiiir  au  mariage  de  sa  lillc  ,  et  de  ia 
lettre  par  lui  écrite  au  aieur  Berdolle ,  le 
8  pluviôse  «iiivanl  ;  et  loin  île  reprendre 
(ton  linhilHlion  si  Toulouse,  il  paraît,  des 

tiièces  jointes  au  dossier,  qu'il  a  résilié  le 
Mil  du  logement  qu'il  y  occupait  Par 

ces  motifs  ,  ... .  If  h  iliiinal  reçoit  Berdolle 
el  son  épouse  opposans,  quant  à  la  forme, 
au  f ufseoieni  du  a8  floréal  an  1  o  ,  dont 

est  rni»"<linn  ;  iaisaut  droir  au  fond  

ordonne  que  ledit  jugement  sera  exécuté 
luivaut  aa  forme  et  teneur. ....  a 

Antre  décUion  de  la  cour  de  cassation, 
ilu  aa  floréal  an  to. 

TT.  /'  'i  c   La  veuve  Lacoste  ,  domici- 
liée it  Montclimarl  ,  dé[Mirtement  de  la 
Drèrae,  avait  transféré  «a  résidence  &  Car- 
peniras  ,  département  de  Vauchtse  ,  et  y 
avait  passé,  le  9  fructidor  an  8,  à  l'in»- 
lani  même  de  ma  arrivée  en  celte  coio* 
mune  ,  nue  déclaration  cousialani  sou  in- 
triitiou  il'y  fixer  son  domicile  Odarante 
et  quelques  jours  après,  les  sieurs  Lacoste 
MA  fds  présentèi«-iil  ,  au  Irtluinal  de  prc- 
mif'H'  instance  «le  l^fonli  li  mkit  t  ,  une  re- 
quête tendant  à  la  faire  iiuerdire. 

La  veuve  Lacoste  déclina  ce  tribunal, 
et  demanda  son  renvoi  devant  celui  de 
Carp»'Mlrîn;.  Déimulée  de  son  tlt'clinntnirr  , 
elle  en  ap}K-ia  au  triiiunai  d'appel  de  Gre- 
nolile,  qui  confirma  la  décision  des  pre- 
miers jupes,  s>>r  !<■  rondt-mml  «inf-  !:i  veuve 
Lacoste  n'avait  pas,  avant  la  demande  for- 
mée contre  elle ,  habité  Carpratrat  une 
sniii'r  <  >i(i(  le  depuîs  M  dcclaratloo  du  9 
fructidor  an  8. 

£Ue  présenta  à  la  cour  de  cassation  sa 
requête  en  règlement  de  jn^e;  sur  laquelle, 
•près  une  discussion  trt  s- approfondie,  in- 
tervint la  décision  suivante  : 

Arrrt  de  la  cour  de  cassation ,  du  aa 
floréal  an  10  ,  qui ,  sans  s*arrèter  ni  avoir 
égard  aux  j  ugemens  attaqués ,  lesquels  son  1 , 

ainsi  que  tout  ce  qui  a  précédé  el  suivi , 
déclarés  nuls  et  comme  non  avenus  ,  ren- 
voie les  parties  à  se  pourvoir,  ainsi  qu'il 
.'jppnrri.  r  Ira ,  dcvaut  les  jugea  qui  doivent 

en  conuailrc. 

Motifs, ....  «  Atiendo  qu'une  demande 


CTLE. 

en  interdiction  ne  peut  être  formée  qtte 
devant  le  jnge  de  la  personne  qu'on  ve<it 

faire  interdire  ;  aifcndu  ,  en  droit ,  la 
manifesiaiiuu  de  la  vuloulé,  jointe  au  iiiùt 
de  la  résidence,  suffit  pour  acquérir  un 

nouveau  domicile , H  fait  perdre  e^iui  qu'on 
a  voulu  quitter  ;  atiendu  ,  en  fait  ,  qu'il 
résulte  des  actes  de»  12,17  fructidor  an  8, 
et  jours  snivaits  ,  ({ue  la  veuve  Lacoste 
avait  Iratrsréri-  sim  J  'mirHr  ,  de  fiiit  pt  de 
droit  ,  dans  la  commune  de  (yarpentras, 
plus  de  six  «emainea  avant  la  demande  en 

interdiclion  formée  ««mire  elle;  que  celte 
trauslation  de  domicile  avait  été  noiiûée 
aun  rnfann  de  la  venve  Lacoste  ;  et  que  le 
trlhiiual  (le  Montélimart  en  avait  connais- 
sauce,  puisqu'il  a  visé,  dans  les  qualités 
du  jugement  du  23  vendémiaire  an  9,  les 
actes  justificatifs  de  cette  translatîoD "da 
domicile;  attendu  enfin  qu'il  n'y  a  aucune 
induction  à  tirer  des  lois  constitutionnelles, 
(pii  ne  permettent  anx  citoyens  d'eureer 
leurs  droits  politique»!,  que  d;iiis  les  com- 
munes où  ils  ont  nu  an  de  domicile ,  et 
que  le  tribunal  d'appel  de  GrenoMe  a  fait 
une  ïkaste  application  de  ce»  lois....  • 

Fonctionnaires  puèlie»» 

5.  Le  Code  Civil  contient  les  dis]>09i- 
lions  auivaotes  : 

Art.  106.  «  Le  citoyen  appelé  k  une 
fonction  ptiMiqiie  temporaire  oti  révœa- 
ble  ,  conservera  le  domicile  qu'il  avait 
auparavant,  s'il  n'a  pas  manifesté  d'inten- 
tion contraire. 

An  lo-r.  «  L'accepl.itîon  de  fonctions 
conférées  à  vie  emportera  translation  im- 
médiate  do  domicil»  du  fonctionnaire  dans 
le  lieu  où  il  doit  exercer  ses  fbnctiona. 

La  di  ^  T-iri'  11  de  ces  deux  articles  eSt 
une  dérogation  à  ce  qui  se  pratiquait  re- 
lativement aux  membres  de  la  cour  de 
cassation  qui  conservaient  leur  domicile 
dans  leurs  départemens  respectifs  ;  mais 
alors  ils  n'étaient  pas  juges  à  vie.  Elle  est 
conforme  d'aiUettra  à  la  loi  8,  C  <to  incolit, 
et  à  l'ancien  usage. 

Femme,  Mineur,  Ma/eur  itaeriit, 

6.  Le  Code  Civil  dispose  pareillenisnt  : 
Art.  108.  «  La  femme  mariée  n'a  point 
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d'âutre  domicile  que  son  mari  ;  le  miutui' 
'  -noD  émancipé  aura  son  domicit0  cbea  tes 

père  et  mcro  ou  ttiienr;  le  iDHjenr  imerdît 
aura  le  siei)  chez  sou  curateur,  n 

La  femme  mariée  que  le  devoir  tient 
auprès  de  son  mari  ,  qui  n'en  peut  èire 
ié^liœ«ment  éloignée  que  par  la  séparation 
de  corps  j  le  dioon  t'  un  la  nwrt .  qui  peut 
être  forcée  de  rciuuinir  ii  lui  quand  elle 
le  délaiiae  ;  qui  ne  peut  eu  ooÎBMqacoce 
avoir  d'autre  résidence  disiinctr,  par 
l'ellél  d'une  espèce  de  délit  de  ta  part , 
ou  d'une  tolérance  momenlanée  de  la  part 
de  son  mari  ;  la  femme  martre  n'a  pas 
d'autre  domicile  légal  que  le  domicile  ma- 
riiaL 

De  même  le  mineur  dod  émanclpë,  qui 

n'a  ni  père  ni  mère,  ne  jn-ut  avoir  d'autre 
domicile  que  celui  de  soa  tuteur.  On  dou- 
tait ci-devaut  que  le  tuteur  pAt  changer 
le  ilornicile  de  sou  pupille.  Mais,  comme 
la  succewtou  mobilière  sera  dé«oriu«b  la 
même  par->tout,  îl  n'y  a  plus  dlntérèt  i 
Ukaïntmir  le  domicile  d'orif^ine  du  mineur 
jusqu'à  sa  majorité  accomplie,  ou  même 
aeu£ement  jusqu'à  son  émancipaiiou.  Il  n'y 
■  plus  de  fraude  à  craindre  de  la  part  du 
tuteur,  ou  de  qui  que  ce  soit,  dans  ce 
cbaogemenl.  La  loi  a  donc  pu  ,  sur  cela  , 
8*en  tenir  au  principe  général,  qui  donne 
an  tuteur,  à  défaut  de  père  et  de  mère, 
tout  pouToir  sur  la  personne  du  pupille. 
La  loi  a  pu  même  ne  lier  le  mineur,  soit 
au  dnmicilt'  de  ses  père  et  mère  ,  Roîl  à 
celui  de  son  tuteur,  que  jusqu'à  l'émaoci- 
palion  qui  affranchit  «a  perMone. 

Enfin  le  majeur  interdit ,  aemblalile  en 

bien  des  points  au  mineur  non  émancipé, 
ne  peut  avoir  d'autre  domicile  que  celui 
do  curatenr  aous  rinspectioii  duqod  il  « 
été  placé. 

QUBSTIOV. 

7.  Z^JSanme ,  quoit  jue  séparée  de  J'ai t 
de  son  mari ,  peut-elle  apoir  un  autre  do- 
micile que  celui  de  son  mari  ^  mime  lors- 
qu'il «Vv>#  trun0  demanda  en  nuUiU  da 
nuiHage  intentée  par  le  mari? 

Alt  mol  Dif'orce ,  §  4  ,  pa«r.  586 ,  nos 

trédéceseeurs  ont  présenté  la  notice  de 
l  cause  du  sieur  Siimuel  Peixollo ,  mais 

aoua  ttD  rapport  diSëreot  de  celui  knis  le- 
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quel  nous  allons  l'envisager  ,  ii'u[irès  un 
arrêt  du  conaeil  do  t6  Juin  1777,  qui  « 
décidé  négativernom  la  qucitioo  que  OOUa 

venons  de  proposer. 

Espèce.  Le  sieur  Peixoilo  ,  juif, 

originaire  de  la  ville  de  Bordeaux ,  ayant 
quitté  »a  pairie  ,  sa  femme,  ses  enfaris, 
toute  sa  lauiille  ,  pour  venir  se  lixcr  à 
Paris ,  et  y  établir  le  siège  de  son  con* 
merce  ,  crut  devoir  atÉiquer  le  mariagie 
qu'il  avait  contracté  depuis  plusieurs  an> 
nées,  li  porta  son  action  au  Chàlelel,  et 
il  s'y  détermina  par  cette  raison  qu'une 
demande  en  nullité  de  mariage  le  sup[M>se 
exiftluiil  I  et  que,  dans  l'iiiipossibilitc  d'eu 
préjuger  la  question,  îi  faut,  jusqu'à  ce 
que  la  justice  ait  prononcé,  dii  i^^er  les  dif- 
férentes demandes  contre  la  ieuiuic,  d«ins 
les  tribunaux  du  domicile  de  son  roarî, 
qui  sont  ses  juges  naturels  et  les  seuls  oom« 
pétcns. 

Le  sieur  Pdxollo  ayant  obtenu  du  lieu- 
tenant civil,  une  ordonnance  qui  lui  per> 
nietiail  de  faire  a^siJ;ner  son  épouse,  sem» 

Ëressa  de  la  lui  taire  sigailier,  nou  à 
ordeaux  o&  il  l'avait  laissée,  mais  à  Paris, 
dans  la  maisoo  mène  qu'il  occupait  rue 

\]\  ieuuf. 

La  dame  Peixotto  ne  se  présenta  point 
sur  celte  assignaiioo  ,  sans  doute  parce 

qu'elle  n'avait  pas  pu  en  avoir  connais- 
sance. £0  conséqu<»ice  il  iuterTiai,  le  3o 
décembre  1775,  une  sentence  par  défaut 
au  Chi'tteict ,  qui  déclara  le  mariage  nul. 
Cette  seutrtice  lut  également  siguiliéc  dans 
la  maison  de  Peiioiio ,  à  Paris  ;  mais  ce- 
lui-ci  lui  en  fit  parvenir  la  signification 
à  B«)rtlcaux,  par  la  voie  de  la  poste. 

Sur  celte  sieniCcation  la  dame  Pei&otio 
obtint  au  Panement  de  Guyenne  ,  le  8 
janvier  1776  ,  un  arrêt  qui  cassa  l'assigna- 
tion de  Peixotto,  ainsi  que  la  sentence  du 
Cliùielet  ,  et  lit  défenses  aux  parties  de 
procéder  ailleurs  que  devant  le  sénéefail 
de  Bordeaux. 

De  sou  rôté  le  ntcwr  Peitotjo  ,  ^ur  la 
siguilîealiuii  qui  lui  lui  faite  de  cet  arrêt, 
en  fit  rendre  un  contraire  au  parlement 
de  Paris  ,  "  février  i'"-^,  qui  oinloima 
l'exécuiiuu  de  la  sentence  du  Cliutelel ,  sauf 
à  la  dame  P<-ixotto  &  y  former  opposition ^ 
ou  à  en  ioter  jeter  •ppn  j  et ,  le  mène  joor» 
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il  le  iit  sigiiifirr  ii  son  e'pouHe,  rue  Vivieune, 
Cnt  ainsi  que  se  forma  U  conflit  qui 
donoa  lieu  au  r^leuent  tic  jo^e^. 

î  n  flanir  Prisofto  nontruait  d'al>ord  qn*in> 
il(|)r-ntiaiiiiuL'Ut  du  puiut  de  savoir  si  M)a 
mari  avait  nu  non  un  vvrîtable  domicUv  à 
Paris,  il  ii*avait  pu  la  faire  a^■^if;tlpr  m 
nullité  de  mariage,  devant  un  aulre  juge 
que  celui  de  Bord^uic  «  oâ  die  faiMiii  sa 
résidence,  du  consenlemenl  du  sieur  Pet- 
xoltOy  d'avec  qui  elle  était  séparée  par  une 
transaction.  Elle  prëieudaii  ensuite  que 
tout  concourait  à  établir  que  Peixollo  n'a- 
vait point  à  Pari»  de  domicile  proprement 
dit  ,  mais  seulement  une  ré&idence  mo- 
mentanée. 

Le  sieur  PeisoUo  commença  par  réfuter 

la  première  propotitHm  Ar-  son  <*poti»e  ; 
il  fit  voir  qu'elle  iir  pouvait  avoir  d'autre 
domicile  que  lui  ;  que  les  juges  naturels 
du  mari  étaient  aussi  reiix  de  In  femme; 
'  que  c'était  le  vœu  de  lu  loi ,  et  un  prin- 
cipe universellement  reçu.  Mulieng  honore 
marUortun  eriyimus  ,  génère  nobilitamus  , 
«t  Jvrum  ex  eorum  penonâ  tlatuimui ,  et 
domicilio  miUamm,  (  L.  i3 1  C  de  digiU- 
tatiàiu»  L.  uUùnm,  C.  d»  âicolfr.) 

Tl  £>)oiila  qu'il  éiaît  iijouî  que,  d'après 
cela  I  elle  voulût  contester  le  véritable  do- 
tnictle  de  son  mari ,  et  persuader  qu'il  n'é* 
lait  fixé  à  Paris  que  momentanément  ; 
comme  s'il  lui  était  permis,  disait -il,  de 
scruter  la  volonté  de  son  chef  ;  comme 
s'il  était  pmfttbie  d'admettre  qu'elle  lail 
mieux  que  lui  ses  intentions. 

En  pcncral ,  continuait  le  sieur  Peixollo, 
ItH  questions  de  domicile  sont  très-difficiles 
i  résoudre  ;  mais  ce  n'est  jamais  entre 
l'homme  et  la  f  ciiime,  parce  que  toutes  les 
lois  assujettisseut  cette  dernière  à  suivre 
loa  mari  par^iout  où  3  lui  platt  de  se  fixer. 
Ainsi,  il  ne  peut  s'élever  aucun  flomc  sur 
le  domicile  de  la  femme,  quand  ie  mari  en 
a  un  certain.  Il  lui  suffit  même  de  Tiodi- 
quer,  parce  que  sa  seule  volonté  délcmilM 
également  celui  de  8u  femme. 

Pour  établir  un  véritable  domicile  ^  ob- 
jecta-t-oD ,  il  faut  une  voloolé  marqués 
d'Iialiiter  un  lieu  ;  une  maison  daoa  ce 
lieu  ;  3o  si  c'est  un  homme  marié ,  que  sa 
femme  habite  la  même  maison,  ainsi  que 
K»  enfaoa;  40  quH  y  «it  éiahti  le  alége 
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princi|>al  de  ses  aflTaires  ;  5o  enfin ,  qu'il 
n'ait  aucun  esprit  de  retour.  Toute  habi- 
tation qui  n'a  pas  ces  caractères  essentiels, 
n'est  pas  un  véritable  domicile  j  ce  n'est 
qu'une  simple  r^dcoce. 

AiDsi  «  de  l'aveu  même  de  la  dame  Pei- 

xofto ,  si  toutes  res  circonstiin-  r-t  r-ditrou- 
reot,  excepté  celles  qui  sont  impo{i«iiiIe8, 
la  vérité  du  domielie  dont  il  a'a^it  est  dé* 
montrée.  Kn  ce  cas,  le  rèplement  déjugées 
est  décidé  en  faveur  de  Peixotio  :  i**  parce 
qu'il  n'est  pas  possilile  de  justifier  une  vo- 
lonié  plus  marquée  d'habiter  un  lieu, qu'eu 
riiabiiant  réellement  depuis  quatre  ans, 
avec  de  nouveaux  engagcmens  pour  y  de- 
meurer fc  TaTOiir;  qu'en  y  louant  ctoceu- 
pani  une  maiM>n  d'rin  loyer  de  9,000  liv.; 

3u'eu  y  tenant  le  siège  principal  et  unique 
'une  itanque  et  d'uo  commerce  fort  consl- 
dérables  ;  ao  parce  que  rien  ne  prouve 
mieux  que  le  sieur  Peîxotto  n'a  point  l'es* 
prit  de  retour  à  Bordeaux,  que  fa  rupture 
•baplne  du  commerce  qu'il  j  faiautL 

Il  est  vrai  qu'il  est  marié  ,  et  qu'il  n'a 
avec  lui  ni  sa  femme,  ni  sesenfans;  mais 
ce  n'est  pas  à  la  première  à  se  prévaloir  de 
cette  cirooostance,  parce  qu'elle  doit  safoir 
qu'il  ne  lui  est  pas  permis  d'avoir  un  autre 
domicile  que  celui  de  son  mari,  et  qu'elle 
ne  peut  tirer  avantage  d'une  révolte  ré- 
préhensîhle  à  l'aulorîlé  léj^ilime.  A  l'épard 
de  ses  deux  enfaus,  c'est  inutilement  que 

Peixollo  les  •  trédamés  jusqu'ici. 

Abbêt  ioiervcott  sur  ces  moyens,  le 

6  juin  1777,  qui  faisant  fltnît  stir  l'in!!- 
taoce  en  r^lcmenl  de  juges ,  renvoie  les 
parties  au  Ghâtelct. 

Maftam  terpetni  dles  tmiruL 

8.  Code  Civil,  ar4.  109.  ^^oj'e^  l'article 
Dom9»iiqii«g'f  nombre  4. 

Succession. 

9.  Code  Civil,  art.  iio.  «  Le  lieu  où  la 
succession  s'ouvrira,  sera  déiermioé  parle 

domiciie.  n  Ce  qui  doit  s'entendre  «lu  drmi- 
eiledxi  défunt.  Cette  règle  est  conforme  aux 
anciens  principes  ;  le  législateur  ne  la  rap- 
pelle ici  que  pour  la  confirmer.  Il  imporic 
à  toutes  les  parties  intéressées  de  savoir 
précisément  à  quel  tribunal  il:»  doivent 
porisr  leurs  demandes.  Uo  bomme  peut 

mourir 
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mourir  loin  de  checlui;  w«  Iwritiers  peuvent 
être  disprrst's  ;  cvs  circonstaucct  feraient 
uaiire  de  grands  euibarra»,  a*U  n'y  était 
pourvu  par  la  rè^le  qui  était  ca  usage  et 
qui  a  été  «agement  maioienuc. 
?ojre«  Suecwion, 

Domicilû  éiu, 

10.  Code  Civil,  art.  Lorsqu'un 
:Mîf  conlienilia  delà  pai  l  (!(S  parties  nu  de 
i'uue  d'elle» ,  élection  de  domicile  pour  l'exé- 
ciition  de  ce  même  acte,  dam  on  autre  lieu 
que  celui  du  domicile  réel  ^  les  sîpoifica- 
tious,  demandes  ei  {loursuites  rcUti?e»  à 
cet  acte  pourront  être  faites  au  domicile 
«onvenu  et  «lerani  le  luge  de  oe  domicile.  » 

La  loi  ne  parait  ici  que  prêter  sa  Force  ù 
la  volnTiUî  des  parfî'  s .  f|(M  n'a  rien  qtip  de 
licilc  cl  de  convcuaiilf.  Seulement  elle  exige 
que  r<éicCtïon  de  domicile  Koit  faite  dans 
Varie  même  auquel  c-lli.*  st-  réfère,  et  elle  a 
M>iu  de  restreindre  l'eilet  d'une  scmb^ble 
'  stipulation  aux  sif^ifications ,  demandes  et 
puursiiitrs  reî  irivi  s  "i  ce  même  acte;  elles 
seules  peuvent  être  fuites  au  domicile  COU- 
veutt  f  et  discutées  devant  le  juge  de  oe  do- 
tnicilo. 

Cependant  cette  disposition  est  contraire 
à  l'upiniou  de  Loyseau  et  de  Bacqucl,  sui- 
vie par  Rodier.  {  Çuest.  6  sur  l'art.  3  du 
lit.  a  de  l'ordonnance  de  1 667.  )  Ces  auteurs 
son!  d'avis  que  l'assipiiiUion  |i(  iit  hicn  être 
Valablemeut  donnée  au  domicile  é\\i\  mais 
que  cette  élection  n'est  pas  translative  de 
juridiction,  cl  que  la  citation  doit  toujours 
être  donnée  devant  le  juge  naturel  dti  dé- 
fendeur; la  loi  ayant  prononcé,  tonte  opi> 
nion  particulière  demeure  smis  <  nVl.  Pour- 
quoi élit^on  un  domicile  diOereol  du  sien, 
si  ce  o*est  pour  se  soumettre  à  la  jusiioe 
du  lieu? 

QVKSTIOHS. 

ir.    PftIMiÊaB  I^OKSTtOir.  L'ossigna- 

1i<^n  donnée  à  un  domicile  peur  l'r.re- 
cution  itun  jugement  t  est-elle  yalahlement 
donnée  à  ce  domieiio  pomr  attaquer  ce  juge^ 
ment? 

Jugé  m^tivcment  par  la  conr  de  casi> 

«ation. 

M^péce...  Le  3  fructidor  au  6 ,  le  sieur 
Toma  JT//. 


Kes.sel  obtient  jugement  au  triliuiial  eivil 

du  d  'p'  i rtr-mcnt  de  rKx'aiit  ,  (•(jiiiic  (nlirs 
Pdsteels  et  consorts,  auxquelfi  il  le  lait  si- 
gnifier le  4  Ti'ndi^niiaire  an  7  ;  et  par  iVs- 

|)l(iil  de  ccllt"  sif;!iirn-.ilii)ii  ,  il  dc-clate,  POU  R 
l'effet  BES  PRESENTES  ,  laire  cteclion  de 
domieitm  chas  le  citizen  Barthélémy ,  homme 
de  loi ,  licmeutani  à  Bruxelles  (  section  6  » 
ne  1240.  ) 

Pasteels  et  consorts  se  sont  pourvus  eu 
cassation  contre  ce  jugement;  leur  requête 
a  été  admise  le  a  prairial  an  7,  et  dès  le 
28  messidor  suivant ,  ils  ont  fait  signifier 
le  jugement  d'admission,  non  ati  domicile 
réel  de  Kessel ,  ni  à  sa  personne ,  mais  au 
domicile  par  lui  élu  dans  la  MgciirH;alîon 
du  jugement  attaqué.  Kessel  ne  «'est  point 
présenté  sur  crette  signification ,  parce  que, 
sans  doute,  il  a  regardé  comme  nulle  une 
signiGcation  qui  n'était  faite  ni  à  sa  per- 
sonne, ni  son  domicile,  aux  termes  do 
l'jirt.  3o  du  tir.  4  de  la  partie  du  rè- 
glement de  1738.  La  cour  de  cassation  avait 
donc  à  juger  si  Pasteels  et  onnsorls  avaient 
satisfait  à  cellr  disposition  ,  en  faisant  sî- 
guilicr  leur  jugement  d'admission  au  do- 
micile élu  par  le  aieur  Kessel ,  cbea  le  sîcur 
Bartiiélemy. 

AksIt  de  la  cnur  de  cassation,  du  a 
flnrénl  ati  9,  an  rapport  de  M.  l'ajoii,  sur 
les  conclusions  de  M.  Merlin  ,  qui  dcclnrc 
les  demandeurs  décbus  de  leur  pourvoi.... 
Mntiff.. ..  «f  Vn  Vart.  16  de  la  loi  du  3  brti- 
maire  an  4 ,  relative  à  l'organisation  du 
irilinnal  de  cassation  ;  attendu  qne  dans 
rcspècc ,  le  mémoire  des  demandetir»  et  le 
jugement  d'admission  qui  leur  permettait 
de  cher  le  défendeur ,  ne  lui  ont  été  sigiii> 
fiés  ni  à  personne,  ni  à  domicile  ,  mais  seu- 
lement an  domicile  par  lui  élu  cbezleMÎeur 
Berilu'leniy ,  bomme  de  loi ,  à  Bruxelles , 
lors  da  la  signification  par  lui  faiieaux  de- 
Mjandenrs  ,  et  pour  l'exécution  du  jugement 
aliaqiR-;  ce  qui  ne  constitue  point  le  véri- 
table domicile  exigé  pur  la  loi  pour  la  va- 
lidité d'nne  pareille  sij;niric;:iiion  ;  d'oii  il 
suit  que  le  défendeur  n'a  puiul  été  cité  ré- 
gulièrement à  comparaître  devant  le  trilm- 

nal  ,  et  qu'il  nr  peut  y  avoir  lien  par  rivii- 
séqucut  à  le  décbrer  dcfuillant  ,  ni  a  .siu- 
tuer  sur  la  demande  en"  cassation  formée 
ruiiire  lui...  Par  ces  motifs,  déclare  ni. Ile 
Là  signification  faite  par  Icsdcnuindcurs  du 
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jiigemrni  (riulniissioii  de  la  scciion  des  re- 
quêtes, du  2U  messidor  an  7  ,  au  domicile 
('■lu  pur  le  défendeur,  chr2  le  sieur  Bar- 
tliélcmv  ,  liotiHiif  loi ,  :\  Bruxt'llfs,  «'l  la 
cilation  y  iuinic  ,  déclurc,  eu  coiise<|ueiicCy 
les  demandcun  dé:hus  de  leur  pourvoi...  » 

DkvXIBMB  <^VBST10K.  L'étection  d0  do- 
micile stiputée  par  un  liéùiteur  tiares  un  mn- 
trat t  6t9't-ellû  à  son  créancier  laJ'acuUé  de 
Fof  signer  A  son  vrai  domicite  ? 

Jugé  ucgalivcmeal  par  la  cuur  de  cussa^ 
Itoo. 

B$pèe0,.,.  Le  sieur  tiefebvret  créancier 

de  deux  siuiunc'; ,  l'mio  (K-  24,000  livTfS, 
l'autre  de  B12  iiv.  sur  le»  sieur  et  dam« 
Bmneas,  [ur  uidiga lions  notariées  des  la 
mars  17BB,  el  24  sf  plend)re  1789  ,  I<  s  tra- 
duit au  trtbuual  du  <|iiati*i«me  arruudi>>se- 
ment  de  Paris ,  nfi  il  oliiieot  deux  jugemens 
par  défaut ,  des  6  avril  rl  6  août  1793,  par 
It-s(|iirls  ils  .sont  rundaïuuésù  lui  faire  paie- 
ineiil  de  ees  sommes.  Us  se  portent  appe- 
ians  de  ces  jugrmrn»  au  tribunal  d'appel  du 
ParÏK ,  'pli  Its  eonfiruie  p«r  «Utre/ClfWRMl/ 
du  27  lut'Shidur  an  g. 

Pourfoi  en  cassatiuu  de  ia  part  des  sieur 
et  dame  Braocas,  qui  produisent  pour  mo- 
lifs  \is  iiietnrs  iiiovcii»  qu'ils  avyi*  ni  ^-in- 
|>loyés  en  cause  d'appel  :  il»  souliruuentla 
niUiilé  des  exploits  sur  lesquels  ont  été  ob- 
tenus les  deux  jugemens  des  6  avril  et  6 
août  1792,  attendu  que  par  les  obligations 
en  vertu  desquelle»  ils  ont  été  poursuivis» 
ils  «valent  élu  leur  domicile  dm»  k  com- 
mime  de  Suiut-Maur,  auquel  lieu  ,  nonobs- 
tant changement  de  domicile ,  ils  avaient 
consenti  la  validité  de  tous  actes  et  exploit* 
de  justice  qui  pourraient  leur  étrejait*  et  s 
gnifiés. 

Les  sieur  et  dame  Braocas  demeiiraieot- 
fls  ent^reà  Sbint-Maur,  à  IVpoqne  deTas- 
signation  à  eux  commise?  On  l'îfjtiori' ,  et 
eux-mêmes  n'eu  ont  rien  dit  eu  cause  d'ap- 
peL  Mais,  d'une  part ,  cités  m  conciliation 
à  Saint- Maur  même,  avant  le  jugement  du 
6  avril  1792,  ils  n'avaient  pas  comparu;  ce 
qui  |>eut  faire  présumer  que  la  citation, 
quoique  Vsltble  d'après  le  contrat,  ne  leur 
éiait  pas  parvenue.  D'un  autre  cùlé ,  le  ju- 
gement attaqué  cnouce  couimc  uu  fait  cons> 
tant,  quc^  outre  U  domicila  qu'ils  «vatent 
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élu  a  Saint -Maur,  ils  avaient  encore  nu 
domicile  à  Paris,  rue  dos  Minimes  ,  n*»  i*'. 

A  a  R  Ê  T  de  la  cour  de  cassation  ,  du  a3 
ventôse  an  10,  au  rapport  de  M.  Boter, 

qtii  rejette  la  reqtjHe  en  |M)urvcii. . . .  jlfu- 
/{/>....«  Allciidii  que  le  jugement  attaqué 
établit  en  f:iit  <|iie  le  sieur  Braucas  et  aoa 
épouse  nvaient,  à  l'époque  du  4  mai  1791  , 
un  dnmicilf  réel  dans  lu  rue  des  Minimes , 
n*  i«r,  à  Paris;  que  ce  fait  ne  parait  pas 
nvnir  été  légalement  eontredit.  D'où  il  ré- 
sulte que  l'assignation  à  eux  dounéc  ce 
même  jour  audit  domicile,  dort  être  re- 
gardée comme  n'frntière,  et  qu'ainsi  le  ju- 
gement attaqué  ne  présente  aucuDc  viola- 
tion de  l'art.  3  do  Mire  a  de  r«rckKHHnce 
de  1667....  m 

11  est  douteux  qu'une  pareille  dcnrisioB 
piît  être  portée  aujourd'hui,  d'après  ks  dis- 
[MMÎtions  de  l'art,  iijt  du  Coda  CivîL  Dès 
(|u'il  est  dit  que  dans  le  cas  A*éUction  de 
domicile^  toutes  ijoursuite^  relatives  à  l'acte 
qui  contient  celte  élection,  FOURRONT  être' 
Jiiitet  au  dtmicit»  convenu  f  il  s'ensuit  évi- 
«Icnitnefif  <[iie  dèn  qu'une  partie  demande 
sou  renvoi  devant  le  juge  de  ce  domicile , 
elle  doit  l'obtenir  ;  car ,  pourquoi  élîiw  un 
domicile  différent  du  sien  ,  si  ce  n'est  pOUr 
>e  soumettre  à  la  justice  du  lieu  ? 

ji^oumemem» 

T2.    Tous  exploits  seront  fiiits  h  personne 

ou  domicile  . . .  (  CnJc  de  ProcdJuic ,  art.  6H.] 

Voje«  Exploits  d" ajournement ,  de  signi' 
^cation  de  jugement  f  ttopposition  ,  etc. 

a.  DOMICILE  M ATKlMOiNlAL. 
Tome  6  ,  page  685. 

Voyea  cîhIcssuB)  l'art.  Domicile ,  nom» 

bre  6. 

DOMICILIÉ.  [Droit  privé.) 

Ce  terme,  pris  liiiéralemeni,  signifie eekai 

qui  a  nn  domicile.  Il  n'y  a  pet*soune  qui 
n'ait  un  domicile,  soit  de  droit  ou  de  fuit, 
et  actuel  ou  d'origine  ;  mais  quand  on  dit 

un  homme  domicilié ^  on  eiHiTicl  !'»  un 
Uonime  qui  a  un  établisseiueui  Ii-âc  cl  uu 
domicile  connu. 
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DOMINANT.  {Droit féodal.) 

On  appelle  fief  dominant  ^  celui  cloni  re- 
levé un  autre  fid'i  et  seigneur  dominant 
ceiui  qui  poMède  cefiersiipéi  leur  à  l'aulre. 
Ce  terme  c*t  oppoté  à  celui  de  fief  eervent. 

U  n'cxMle  plu»  de  fief  en  France. 

3.  DOMINICAINS.  Tome  6,  page  6^0. 

t.  DOMMAGE. 
(  Dnit  natuntt  ^uritpmdtnct,  ) 
Tom9  6  ,  poga  690. 
Vo^et  DéiUi  cl  Çtuui-IMHtt, 
Addition. 

Sait»  s'inquiéter  de»  déitnîliant  subtiles 
«I  enKniillëeé,  souTent  feusees  ou  du  moins 
iosîpiiifi.'uites  ,  données  par  les  iiiri';(  onsnl- 
les  romains  et  par  les  puhlicistes  moderues» 
le  Code  Ciril  a  défini  le  dommagv  de  fa  ma- 
nière la  pins  simple  et  la  pins  jnstc.  «  Tout 
fait  <|uelcoQqu«  de  rbouime ,  dit  -  il ,  nui 
caaae  è  autnM  on  êoaunage ,  ohli^e  cdui 
par  la  faute  daqnel  il  eil  arrivé»  à  le  ré- 
parer. >  (  Art.  i38a.) 

Faire  dnmmajre  à  qui  Ufn'tin .  t'est  donc 
le  priver  de  quelque  chose  qui  lui  appar- 
tient et  qui  lui  est  utile;  otdui  qui  Feu  privo 
par  sa  faute  ,  lui  en  doit  donc  rcp.ii  irl  uri 
La  loi  5,  §  I ,  leg.  aquil.  dit  :  Injuriam 
accipimus  damnum  eulpd  datant.  La  loi 

l'ii   de  regui,  juris  :    damnum  non  ficit 

qui  jure  suo  utitur.  Les  luis  «9  et  49 }  $  ad 
teg.  atfuit.  :  rton  imputatur  damnam  j  #■ 

magfiiî  yi  cogente ,  fini  si  e  r  necwitate ,  in 
pericufo  datum  sit ,  nullâ  inteweniente  cul- 
pâ.  (  Voyez  aussi  le  titre  du  Digeste  ad  iegem 
aquitiam,  et ,    çuadiqrPBs  paup^ite^  die,  ) 

Art.  z383.  «  Chacun  est  responsable  du 

dommage  qu'il  a  causé,  non  senlcmriit  par 
son  fuit)  mais  encore  par  sa  négligence  on 
par  sou  imprudence.  » 

Art.  1384.  «  On  est  responsaiile  non 

seuil  iiii  iil  dn  .f  i/n/ringc  que  cause  par 
son  propre  fait ,  mais  encore  de  celui  qui 
est  causé  par  le  fait  des  personoea  dont  00 
doit  répondre ,  ou  des  choses  que  Too  a 
4r 
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sous  sa  garde.  Le  père ,  cl  la  mère  après 
le  décis  du  mari  ,  sont  responsables  du 

dintinmgc  causé  par  leurs  onfaus  niiueurs 
habitant  avec  eux  j  Icâ  ujaiires  et  les  com- 
mettans  du  dommage  causé  par  leurs  do< 
me&tique.s  et  préposer  (Imds  les  fouilion? 
auxquelles  ils  les  ont  employés  j  les  iu&ti* 
tuteurs  et  les  artisans  du  dommage  causé 
par  leurs  élèvcA  et  apprentis,  pendant  le 
leiups  qu'ils  sont  sous  leur  surveiHance. 
La  reaponMl>ilité  ci-^enus  a  Ueu ,  à  moins 
que  les  père  et  mère,  instituteurs  et  arti- 
sans ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher 
le  fuit  qui  douue  lieu  à  cette  rcspousahi- 
lité.  . 

Toyea  Apprentis  ,  Artisans  ,  DélUft 
Domestiques  ,  Instituteurs  ,  etc. 

Art.  i385.  u  Le  propriétaire  d'un  ani- 
mal »  ou  celui  qui  s'en  sert ,  pendant  qu'il 
est  à  son  usa^e ,  est  respousable  du  dom~ 
mng:«  que  l'animal  a  causé  ;  soit  que  l'a- 
nima 1  fût  sous  sa  garde  ,  soit  qu'il  tut 
égaré  ou  échappé.  » 

yoyes  AnSnUMue,  Polie9  rurale. 

Art.  t386.  Le  propriétaire  d*uo  hAti<- 

ment  est  rcsponsaI)Ie  du  doni/naf^e  ratisé 
par  sa  ruine  ,  lorsqu'elle  est  arrivée  par 
une  suite  du  défaut  dVntretien ,  ou  par  le 
vice  de  sa  construetioQ.  » 

Yoyea  Bâtiment, 

«.  DOMMAGES  ET  INTÉRÊTS. 
Tome  6,  page  698. 

Addition. 

I.  La  nouvrllc  lc;;îsIalîon  française  de- 
signe  un  grand  nombre  de  cas  particuliers 
dans  lesquels  les  dommages  ~  intériti  doi- 
vetu  être  accordi'.s  en  raison  du  doniinaze 
qu'a  souUert  ,  ou  du  préjudice  qui  a  été 
causé  ik  celui  qui  en  poursuit  la  coodam* 
nation  :  nous  nous  bomeroQtà  en  présenter 
ici  quelques-uns. 

D4UU, 

a.  Tout  délit  donne  essentieHement  lieu 
ù  une  a(  tion  publique  ;  mais  il  peut  aussi 
eu  rcstdtcr  une  action  privée  ou  civile.  Si 
la  première  a  pour  ol^el  de  punir  les  al- 
teîntea  portées  ft  Tordre  social,  la  seconde. 
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I^od  h  ht  iréparalion  du  dommaf^e  qne  le'  La  toi  civile  indique  plunieun  eus  qui 

<U-lil  a  caijsp  ;  la  pn-inicn?  apparlieiit  au  mfjenilrcnt  raclioti  en  dommages-int'  n  ts. 
ministère  pulilic  seul }  la  seconde  «ppar-  Aiu«i ,  lo  louie  «liéraiion ,  tout  faux  daos 
lieni  à  renx  qui  ont  «ot^rt  le  domnia^'o  y  avte»  de  rétat  civil  y  toitte  tnsrrîpliaji 
cl  elle  peut  être  ponnuivie  l«ni  contre  <lc  (  i  k  actes  fuite  sur  une  feuille  volante, 
l'auteur  «In  délit,  r|up  ronirc  ses  héritiers  ;  et  autrement  que  sur  les  registres  à  ce 
à  la  dincrencc  de  l'aclion  publique  qui  destinés,  donnent  lieu  aux  «/ow/nit^ei-i'/^/ir- 
Vclciut  par  la  mort  du  coiipaMe.  Celle-ci  rtis  dti  iwrties*  sans  préjudice  des  peines 
Irnd  '\  furrr  punir  le  coupahle  par  des  peines  porJée»  au  G)d»-  P<'iih1  {Codo  C'ifil ,  ail 
aiïlieiives  nu  intanianies,  par  la  flclrissure*  2^  en  ca»  d'oupu.saïuu  au  uiariage,  rulUt  i<  k 
la  déportation  ,  la  détention  ,  Pempriaon-  de  l'éiat  civil  ne  peut  paaaer  outre  à  la  ec- 
ueiiKiit  ,  t'iinii'iKÎc  ;  r;iiiirr,  atr  roiilraire,  lébraliou  ,  avant  qu'un  lui  en  ait  remis  la 
ne  peut  engendrer  que  des  dommages-inté-  raaiu-levée,  sous  peine  de3oo  fr.d'amende, 
rits  an  profit  de  la  partie  lésée.  (  Oodo  de»  et  de  tous  dommages-intérêts  (f4fV.«  art.éB); 
Dc'lits  et  des  Pf  inrs.]  Les  prieirs  sfiiil  l(»ii-  si  l'opporiilimi  rsl  r<'ir(('L' ,  Ifs  t>ppusaii->, 
jours  indépeiidaute«  de»  dommages-intérêts  autres  néaninuins  que  les  asceudaus,  pen- 
des partie*,  h»  .thmmagefinUréts ,  ainsi  vent  être  condamnés  à  de^  dommûges-inté» 
que  les  restitutions,  donnent  lieu  à  la  cou-  réts  {ibid,,  art.  179);  4**  le  subrogé  tuteur 
irninie  par  eorps.  (  Loi  du  19-22  juillet  est  tenu,  sous  peiœ  des  </o/nm<T^»-i/}/er^/i 
1791 ,  tit.  2  ,  art.  17  et  41.  (  Les  dommages-  qui  |K>urraient  en  résulter  pour  le  mineur, 
intérêt»  sont  ariiiirés  par  le  juge.  L'action  (le  provoqtter  la  ndininalion  d'im  aouvrau 
en  dnmmtJcr.f-irt/éréff  pt-iil-ètrc  poursuivie  tuteur,  lorsque  In  tutelle  <!rv  tf-nt  vacante, 
en  même  temps ,  et  devant  le»  mêmes  juges  ou  qu'vlie  est  aljauiloimée  par  ui>M>oc«:  (*/•/./., 
que  l'action  puldique  ;  elle  peut  aututi  rèire  art.  434)  ;     le  tuteur  est  tenu  «Tadminis- 

fié()ar»'mf  tit  ;  ninis  ,  dans  re  rns  ,  l'exercice  Irrr  en  l)«»n  pclv  tle  rainllle,  et  n'poiui  <1<  s 

est  suMiendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  pro-  dommages- intérêts  qui  pourraient  résulter 

Qoneé  dénuitiveimenl  sur  Taction  ptiMjqiie  d'une  mauvaise |{«ilioB  (art. 450);  ^Vépanx 

inleniéc  aviitit  oti  pendant  la  pourisuitc  d?»  survivant, ou  rarltiniiistration  de";  >1<:  iiii  s 

l'action  civile.  L'acliou  civile,  pour  raison  qui  u'out  pus  reuqili  les  rormalité»  qui  leur 

d'un  délit ,  comme  l'action  publique  se'  «ont  respectivement  prescriiea  rdativement 

pre&cril  par  {rois  ann»'i  s  n'volues,  à  comp-  aux  siu  cessions  où  il  ne  se  présente  pas 

1er  du  jour  oîa  l'existeoce  eu  a  été  connue  d'héritiers  ,  peuvent  être ,  condamnés  aux 

et  légalement  constatée,  lorsque  dans  cet  dommage»  et  inlérétr  envera  les  bérilier»» 

intervalle  il  n'a  été  fait  aucune  pourMiile;  »'il  «'eo  proeote  par  la  suite  (art.  772.) 
et  si,  dans  les  trois  ans ,  il  a  été  commencé 

des  poursuites,  soit  crimiucUcs,  soit  ci-  De  même  ,  le  propriétaire  du  sol  qui 

viles ,  à  raison  d'un  diîlit,  l'une  et  l'autre  a  fait  de*  constructions,  ptanialioos  et  ou- 

nrlion  dnrini  six  ans,  même  contre  ceux  vrages  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  ap- 

qui  ne  beraieut  pas  impliqués  dans  ces  parienaient  pas  ,  outre  la  valeur  qu'il  en 

IMumiiltes.  (  Càde  det  Délit»  e/  de»  Peine»,  doit  payer ,  peut  aussi  tire  condamné  à 

art.  8)  ^  et  10.)  des  dommages-intérêts  ,  s'il  y  a  lieu;  et  si 

le  propriétaire  du  Ibods  demande  la  »up- 

DBOIT  CtTiL.  pression  de*  plantationa  et  oousirnctlons, 

«  Ile  est  aux  frais  de  celui  qui  1rs  a  faites, 
3.  La  loi  romaine  définit  dommage»-  sans  aucune  iiidemuité  pour  lui  ;  il  peut 
intérêt»  :  Id  quod  interest  ou  inlmvfM p^e»t^  même ètreoondamnéam  dommages-iMéréu, 
En  matière  civile,  c'est  plus  encore  ce' qui  S^ily  a  lien,  pour  le  préjudice  que  peut  avoir 
empêche  de  faire  un  gain  sur  une  chose  éprouvé  le  propriétaire  du  fonds.  (  liiid,, 
future  ,  que  ce  qui  occiisiounc  une  perte  art.  664  et  555.)  Ceux  qui  ont  employé  «les 
sur  une  chose  acquise.  11  semble  que  le  matières  appartenant  à  d'autres,  et  à  leur 
mot  préjudice  peut  rendre  celle  pensée,  insu,  pourront  aussi  être  condamnés  à  des 
.  comme  l'expressioD  dommage  s'entend  de  domma gt s- intérêts ,  f>"il  y  a  lieu,  bans  pré- 
la  privation  ou  de  la  perte  de  la  chose  jnilice  des  poursuites  par  vole  extraordi- 
•cqaise.  naire ,  si  le  cas  7  échet.  (  Art.  £77. } 
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Toute  obligation  de  faire  ou  de  np  pns 
faire  se  résout  en  dommages  et  intérêts,  en 
cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur. 
(Art.  1142.  )  Nt-aiimoins  le  créancier  a  le 
droit  d«  demander  que  ce  qui  aurait  été 
fait  par  contraTcntioti  k  IVn^^ment,  soil 
détruit  ;  eX  il  pi  iii  s-  f  iii  r  jutoriser  à  le 
détruire  aux  dépens  du  débiteur,  sans  pré- 
ludice  des  dommffgn-intérits  j  s'il  y  a  lieu, 
f  ArL  1143. }  Si  l'obli^tion  e«t  de  ne  pas 
luire,  celui  qui  jr  coutret ieat  doiâ  l«s  dont" 
mag9ê-iniérêts  par  le  seul  fait  de  la  con- 
travention. (Art.  1145.) 

Les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  que 
lorsque  le  débiteur  CHt  en  demeure  de  rem- 
plir son  obligation ,  excepté  uéanaioios  lont- 
uue  la  cho6e  que  le  délMteur  s'était  obligé 
ilr  donner  ou  de  faire  ne  pourrait  être  don- 
née ou  faite  que  dans  un  certain  temps 
qu'il  a  laissé  passer.  (  Art.  1 146.  ) 

Le  débiteur  est  condamné,  s^l  7  a  lieu, 

an  paicnif^nf  tir  ^nmmages  et  intérêts ,  soit 
à  rai&oD  de  i  Kievfculioode  l'obligation ,  soit 
il  raison  du  retard  dans  l'exécutioa ,  toutes 
les  fois  qu*il  ne  justifie  p;is  qii<"  riupxécu- 
liou  provient  d'une  cause  étrangère  qui  ne 
pcul  lui  éira  imputée ,  encore  qu*î1  n*y  ait 
aucune  mauvaise  foi  de  sa  part.  (Art.  1x47.} 

Il  n'j  a  lîr  u  a  lucuns  dommages  et  in- 
térélt  t  lorsque  par  suite  d'une  force  ma- 
jeure ou  d*un  cas  fortuit,  le  débiteur  a  été 
empêché  de  donner  on  de  faire  ce  ïi  (|iit)i 
il  était  oblige,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était 
interdit.  (  Art.  1 148.  ) 

Les  dommage»  W  intérêts  dus  on  eréan* 
cicr  sont,  en  général,  de  la  |M;rte  qti'il  a 
faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé  ,  sauf 
les  «icepiions  et  modifications  ci-apris. 
(  Art.  1149.) 

Le  débiteur  n't-st  tenu  que  de,s  dommages 
et  intérêts  qui  ont  été  prévus,  ou  qu'on  a 
pu  prévoir  lors  du  contrat,  lors{|ue  ce  n'est 
point  par  dul  que  robligalion  o'est  point 
exécutée.  (Art.  ii5o.) 

Daus  le  cas  même  où  l'inexécution  <le 
ta  convention  résulte  du  dol  du  débi- 
tnir,  dommages  et  intérêts  ne  doivent 
comprendre,  à  l'e^ard  de  la  perte  éprou- 
vée par  le  créancier,  et  du  gain  dont  il  a 
été  privé,  que  ce  qui  est  Mt)c  suite  immé- 
diate et  directe  de  l'inexécution  de  la  con- 
vention. (  Art.  I  ) 
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Lorsqtre  la  ronveniîon  porte  que  celui 
qui  uiauqucra  de  l'exécuter  ,  paiera  une 
certaine  somine  à  litre  de  dommaget-inM- 
rSts  .  il  ne  prtit  èire  alloué  à  l'autre  partie 
une  somme  plus  Ibric  ui  moindre.  (  Ar- 
ticle ti5a.) 

Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au 

paiement  tl'une  certaine  somme,  les  dom- 
mages et  intérêts  résultant  du  retard  dans 
l'exécution ,  ne  consistent  jamais  que  dans 
la  condaumation  aux  intérêts  fixés  par  Iflî 
loi  ,  >.;«Mf  lis  règles  particulières  un  com- 
mer<ceiiin  rautiounewent.  Cvs  dommages 
et  intérêts  sont  dus,  sans  que  le  ci-éanciep 
«oit  tenu  de  justilii  r  (l'uirnnp  perte.  Ils  ne 
sont  dus  que  du  juui  de  la  demande  ,  ex* 
cepté  dans  le  cas  où  la  loi  les  fait  courii'  de 
plein  droit.  (Art.  11 53.) 

Les  intérêts  écbus  des  capitaux  peuvent 
j>roduire  des  intérêts,  ou  par  une  demande 
judiciaire  ,  ou  par  une  convention  spéciale  , 
pourvu  que,  soit  dans  la  demande,  soit 

(Line  !  <  ronvrntion,  il  s'agisse  d'intérêts  dus 
au  moins  |i  iiM  imc  année enticre.(Art.  1 1,54.) 

Néanmoins  les  revenus  écbus ,  tels 
que  fermages,  loyers,  arrérages  de  rentes 
pi  r  péliielles  ou  viagères,  |)r(iiJiiisriii  itito- 
rèu  du  jour  de  la  demande  ou  de  la  coti^ 
vention.  La  même  règle  s'applique  aux  res- 
titutions de  fruits  et  aux  intérêts  p.iyéîi  par 
un  tiers  au  créancier  en  acquit  du  débiteur. 
(  An.  ii55.) 

Lorsque  l'obligation  a  été  contractée  sous 
une  bondilion  suspensive....  si  la  chose  qui 
fait  la  maiff  rr  i\r  la  convention  s'cs  dété- 
riorée par  la  laute  du  débiteur,  le  créan- 
cier a  le  droit  ou  de  résoudre  l'obligatiou, 
ou  d'exiger  la  chose  «laiis  l'élat  où  elle  se 
trouve  ,  avec  dommages  et  intérêt*.  (Ar- 
ticle Ti8x.  ) 

La  ruudilion  résolutoire  e»L  toujours  sous- 
entendue  dans  les  contrats  s^uallagmaii- 
qties,  pour  le  ras  où  l'tme  des  deux  parties 
ne  sati-sfera  point  à  sou  engagement;  daus 
ce  cas ,  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein 
droit.  La  p  itir  riivers  Jixpiclle  l'eiif^Litre- 
'  ment  n'a  point  été  exécuté,  a  ie  choix  ou 
de  forcer  1  attire  à  l'exécution  de  la  conven- 
tion lorsqu'elle  est  possible  ,  ou  d'rn  de- 
mander la  résolution ,  avec  des  dommages 
«i  intérêts,  (  Art.  1184.) 
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Si  l«  cliOM  due  a  péri  par  h  faute  oo 

jv-riihiTit  I  I  ilt  tiK  iii  c  i\r  l*tin  ou  <lr  plusieurs 
<ic-iiiteur8  solidaires,  les  autres  dciiiteurs  ne 
•oot  fwini  déchar^  de  rohli^iioa  de 
payer  fe  prix  de  lu  cliose  ;  mais  ceux-ci  ne 
août  point  (cous  des  dommaget  et  intérêts. 
Le  créancier  peut  seulement  n^péier  1rs 
dommages  »t  intérêts  ^  lani  roniroles  déhi- 
leurSfpar  la  fuule  dc^qurls  la  tlKv^cii  péri, 
que  contre  ceux  qui  ciaicnt  in  demeure. 
(Art.  iao5.) 

1.a  clause  pénale  est  la  compensation  des 
dommages  et  intérêts  que  le  créancier  Miuffre 
de  iHnexéculion  de  Pobliçaiton  principale. 
Il  ne  peut  demander  en  même  temps  le 
principal  et  la  peine,  à  moius  qu'elle  n'ait 
êlé  MÎpnléc  pour  le  simple  retard.  (  Âr« 
liele  txx^.) 

Voyez  Obfigatioiu  coitvBntiottHflleê, 

Celui  qui  gère  voloutairement  l'aiTaire 
d'aulrui ,  est  oblieé  d'apporter  à  la  gestion 
de  Taflaire  loiw  U»  loina  d'un  l>on  père  de 
famille  ;  néanmoins  les  circonstances  qui 
l'ont  conduit  à  se  charger  de  l'affaire  peu- 
vent autoriser  le  juge  à  modérer  les  ohm- 
mages  et  intérêts  qui  résulteraient  des  fautca 
ou  de  la  négligence  du  gérant. 

Voyea  Quasi-contrats  et  Quasi-délits. 

Le  notaire  ne  peut ,  à  peine  de  dommat^es 
et  intérêts  des  partie;»,  et  sous  plus  grandes 
peines,  s'il  y  a  lieu,  délivrer  ni  grosses  oi 
expéditions  du  contrat  de  mariage,  sans 
iran/icrire  à  la  suite  le  cbangeinciil  ou  la 
contre  -  lettre  ,  lorsqu'il  en  exbte.  (Ar- 
ticle 1397.) 

Voyea  Matrimonùilcs  (coruftntions), 

T/as!»ocié  qui  devait  apporter  nnesomnn? 
daits  la  «lociélé ,  et  qui  ne  l'a  point  iaa  , 
devient ,  de  plein  droit  et  saos  demande, 
débiteur  des  intérêts  de  celte  somme  ,  à 
compter  du  jour  où  elle  devait  être  paj^ée. 
11  en  est  de  mAine  ft  Pë^rd  des  sommes 
qu'il  a  prises  dans  la  rjiw>  snriale,  a 
compter  du  jour  où  il  les  en  a  tirées  pour 
son  profit  fisrticulier;  le  tout  sans  préju- 
dice de  plus  amples  dommages  et  intérftt, 
s'il  y  a  lien.  (  Art.  1846.) 

Ciiaqne  a<«s()cié  est  tenu  envers  la  société 
des  dommages  «pi'il  lut  a  causés  |Mr  sa 
faute  ,  sans  pouvoir  compenser  «vec  Ces 
dommages  les  profits  que  son  industrie  lui 
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aurait  procurés  dans  d'âutm  «fEaires.  (  Ar- 
ticlo  i85o.) 

Yoyca  Société, 

Les  aubcrfristos  sont  responsables  du  voï 
ou  du  dommage  des  eflel.s  du  voyageur, 
soit  que  le  vol  ait  été  fait,  soit  que' le  dom' 
mage  ait  été  causé  par  les  domestiques  et 
préposés  de  l'iiôtellerie ,  on  par  dej»  élran- 
gers  allant  et  venant  daus  rbàieilerie.  (Ar- 
ticle 1953.) 

Voyez  AubergUt*»,  DomesH^»,  Bé- 

te//erics  ,  etc. 

Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le 
mandat  tant  qu'il  en  demeure  cbargé ,  et 
répond  des  dommages-intthcts  qui  pour- 
raient résulter  de  son  inexécution.  (Ar- 
ticle 1991-) 

Voyez  Mandat,  Mandata ir«^. 

La  caution  qui  a  payé  a  recours  contre 
le  principal  débiteur,  tant  pour  le  prin- 
cipal que  pour  les  intérêts  et  les  frais  :  elle 
a  aussi  recours  pour  les  dommages  et  m» 
térêtt,  s*jl  7  «  lieu.  (Art  aoa8.) 

Voyes  Cautio»,  DéèUout,  eie. 

£n  cas  de  réiatégrande,...  la  contrainte 

par  corps  a  liet»  ,  non  seulement  pour  le 
délaissement  ordouoé  par  justice  d'un  fonds 
doui  le  propriétaire  a  été  dépouillé  par  voie 
de  fait  ,  et  potir  la  restitution  des  fruits  qui 
en  ont  été  perçus  pendant  l'indue  posses- 
sion, mais  encore  pour  le  paiement  dm 
^  '77-;;  7?c\t  et  intérêts  adjugés  Ati  profwié* 
taire.  (  Art.  2060.  ) 

Voyez  Rêintégmnde. 

Le  conservateur  de»  liypotbcques  est  tenu 
de  faire  mention  des  dép6u ,  des  inserip- 
lions  et  transcriptions,  sur  les  registres  à 
ce  destiné»,  de  suite,  sans  aucun  lilanc  ni 
interligne,  a  peine  df»  mille  h  deni  mille 
fraues  d'aïuende,  et  des  dommages  et  inté- 
rêts des  parties,  payables  par  préférence  à 
l'amende.  (  Art.  aao3.  ) 

Voyez  Hypothèque ,  Inscription,  trans» 
ertfOion,  etc. 

Voyez   austi  Échange  ,   IndosmUU , 
Vente,  etc. 

Procédure. 

4.  Si  les  avoués  ne  i^tablisaeni  pas  daitt 
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le  délai  de  huitaine  ou  d« quiDnîoe,  selon  requête  civile,  soit  oootre  le  ju««iiieni  déjà 

le  cas,  le»  production»  par  imix  prise»  en  nllaqii»'  par  fpftc  voie,  suit  contre  le  jii<'e- 

communicatioa  ,..  .<  ils  seroiu  condamiK-s  meut  tjui  l'atira  rejeté,  &oil  contre  celui 

pcrsonnellciDeni  et  sa n»  appel  ,  a  ludtie  rendu  sfir  le  retcisoire,  A  peine  <I«  nulltté, 

remise,  aux  fritis  (lu  jupement ,  sans  irpt'-  cl  do  dommages  -  intérêts  ,   iniini-  con(r(; 

tiliua  ,  et  eu  dix  irnucs  au  moins  de  dom-  l'avoué  qui,  ujaut  occuj)é  sur  la  première 

mages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard,  demande,  oeuuperail  sur  la  aeciMide.  (Ar^ 

sauf  de  plus  forts  dommages-intérêts  ,  1»  ticlc  5o3.  ) 


coutrainte  par  corps ,  el  mcme  l'ioterdic- 
tioo,  s'ils  ne  rëtabliaaent  pafiles  productions 

d;i;is  !.i  Iiuilainc  Je  la   bif^nificalîun  diidil 
iiu  lil.  [  t'iidv  iie  P  roc  Chiure  ,  ar{.  107.) 

Vojea  Ai'oué  g  Délibéré ,  Instruction, 
Procédure  ,  etc. 

Le»  juges  ont  la  faculté  de  proonnccr 
la  contrainte  par  corps  pour  dommage*  «t 

intérêts  eu  matière  civile,  an-flessns  de  la 
souimc  de  3oo  IVaiic».  {ibid.^  att.  126.) 

Tous  jugetneas  qui  coudainDeroni  en 
des  dommageâ^intérêU ,  en  contiendront  la 

Itfptidntîoii  ,  ou  ordoiun  iont  qu'ils  KCrODt 
douuc.s  par  état.  {Jbtd.,  urL  ta8.  ) 

Le  désaveu  déclaré  valable  donne  lieu  à 
une  condamnation  de  dommages  et  intérêts 
contre  Tavoué  qui  en  a  été  Tobjet.  {Ibid,^ 

art.  36o.  ] 

VojeJ!  Désapeu. 

Celui  dont  lu  récusation  aura  été  déclarée 
non  admissible  ou  non  recevable,  sera  con- 
damné à  telle  amende  (iiTil  plaira  au  iri- 


Voyez  Requête  civile, 

8i  le  demandeur  en  prise  h  partie  est 
déboulé,  it  sera  condamné  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  3oo  francs , 

sans  préjudice  des  dommages-intérêts  cnvtn 
les  parties,  s'il  j  a  lieu.  (Art.  5 16.) 
Voyca  Prise  à  partie. 

L'buissier  qui  aon  signé  la  saisie- 

arrêt  ou  opposition  entre  les  «nains  des 
receveurs,  dcpoaituires  ou  admini.straieurs 
de  caisses  ou  deniers  publics,  fcira  tenu  , 
s'il  en  est  requis,  de  justifier  de Texistence 
du  saisissant  à  lepoque  où  le  |K)MVoir  de 
saisir  a  été  donné ,  à  peine  d'interdiction  et 
de  dommages  et  intérits  des  parties.  {  7A/<f. , 
an.  662.  ) 

he  réclamant  qui  succombe  dans  la  r*'(  la- 
nialion  d'objets  baisis  dont  ii  j»p  préleud 
pro|triétaire ,  est  condamné,  s'il  y  a  licuj 
aux  df'mmage$-iRtériU  du  saisissaut.  (Ar- 
ticle 608.  j 

Les  créanciers  du  saisi,  pour  quelque 
cau«e  que  ce  <inît ,  mêinr  pdur  loyers  ,  ne 
Lunal ,  laquelle  ne  pourra  èli  e  moindre  de  pourront  former  opptisilion  que  sur  le  prix 
crnt  Irmicf* ,  el  sans  préjudice ,  s'il  y  a  lieu,  de  la  vente  :  leurs  opposiibns  en  coniien- 
dt  l'action  du  juf^e  en  réparation  el  dt>m-  drnnt  les  causes;  elles  seront  signifiées  au 
mages  et  intérêts  ,  aui^uA  cas  il  ne  pourra  saisissant  el  à  l'huissier  ou  autre* oIGcier 
demeurer  juge.  {  ibid, ,  art.  390.)  chargé  de  la  vente,  avec  électiun  de  domi- 

Vojea  ttéetuatian,  "  *"*  'aiip  »  si 

l'opposant  n'y  ei«t  domicilié  ;  le  tout  à  peine 

La  requête  civile  d'aucune  portie,  antre  de  nullité  des  oppositions  ,  et  de  dommages 
qne  (  elle  qui  stipule  1rs  intérêts  de  l'tlat ,  et  ii.U  rtts  contre  l'Iluisstery  s'il  y  a  lîcu. 
ue  sera  reçue,  si,  avant  que  celle  requête    (An.  609.) 

«il  été  présettiée,  il  n*a  été  conRi^né  une       v         rt...  r  • 

■j    «      î  "  ,  ïoyez  OpfHK<ition ,  Saiste-arrêt. 

somme  de  3o©  francs  pour  amende,  et  .  «^""«^'. 

j5o  francs  jK»ur  les  dommages  t  t  Intérêts  ^          "e  pourra  faire  aucune  coupe 

de  la  partie,  sans  préjudice  de  plus  amples  de  bois  ni  dégradation  (sur  les  objets  saisis 

dtmmage*  intérêts       y  aV\v\i...{hTt.  ^^^.)  «"n  la  main  de  justice},  i  peine  de  dom~ 

Le  jupeinent  fpii  l '  j»  (ti  ra  la  requête  civile ,  mages-intérêts ,  auxquels  il  sera  condamné 

coudauifitra  le  deinandeur  à  l'amende  el  par  corps;  il  pourra  même  être  poursuivi 

aux  dommages-intérêts  c\-den»u»  ÙMénf  sant  P*'*  I*  voie  criminelle ,  suivant  la  gravité 

prèjndiee  de  plus  amples  dommogee-inté^  circonslanee^.  (Art.  690.) 

retSf  Hii  y  a  iifU.  (An.  5co.)  Voyez  Sni.ue  imnir^biliére. 

Aucune  partie  ne  pourra  6C  pourvoir  en       bi  l'cmprisomieiaent  pour  dettes  est  dé- 
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darë  nul,  le  créiiacier  potirra  èlreeondamtié 

en  de»  dnmmages-intérétt  COVCTt  le  déiji* 
leur.  {If>i(f.  ,  arc.  799.  ) 

Yojes  Contrainte  par  corps  ^  Incarcé- 

Il  ne  pourra  être  procédé  à  aucuoe  flai«ie- 

revendiraliun  (|u'en  vertu  d'ordonnance  du 
pn'-sident  du  Iriliunai  dr  premiî-re  inslauce, 
rendue  tur  requèlej  et  ct;,  à  |>eine  de  tiom^ 
nuige»-4ntéritt ,  lanl  «outre  la  |>artie,  que 
contre  riuiisHÎer  qui  aura  procédé  à  la  sauicw 
(An.  8a6.) 

Voyez  Revendication  y  Saisie- immohi- 
Hin,  Voyt»  auwi  Déptrut  JUttltité,  eic 


jnps  MM  hooonbleiiient  talarîés  par  If 
trésor  public. 

Dans  la  snite,  on  w  relâcha  de  la  sévé* 
rilf'  (îc  la  loi  fit  s  f)o(i/o  Tal)k-s  :  lorsque 
le  juge  était  convaincu  d'avoir  été  corrom- 
pu par  arf^nt  ou  par  présenst  ei  d'avoir, 

m  (  ori'^i'fjiifiirp ,  rendu  UU  iii^Tinriil  in- 
juste ,  on  le  condamnait ,  ai  son  jugemeul 
concernait  une  matière  civile,  à  la  mti- 
tiiiioi)  du  triple,  cl  ;t  perdre  son  office;  si 
sa  prévarication  avait  rapport  à  une  ma- 
tière crii&iueUej  ou  le  banaissait  et  Pou 
COofitqiMiit  ae»  bien*. 


I.    D02i.  (^Jurisprudence.) 

La  lilit'ralité  on  le  dnn  pratuît  est  ,  pn 
général  ,  la  voie  la  plu»  ^racicui^e  pour  ac- 
quérir ;  ce  que  Loyael,  dans  ses  Institutes, 
exprime  p;ir  celte  maxime  ,  quV/  n'est  si 
bel  acquit  que  le  don.  Dans  TuMige  ordi- 
naire ,  le  lenne  de  don  ne  se  prend  pas  ponr 
toutes  snrlrs  dr  donntîonR  itiiliflTi'i  l'iiimeni , 
on  ne  l'applique  qu'aux  dons  faits  par  le 
MNivcrain,  ans  don»  gratuits,  don»  ino« 
biles,  dons  muliifls,  <lc.  Celui  f\\\\  1 -rart 
quelque  cbose  à  un  autre  dit  ordinaire- 
ment dans  Facie  qu'il  lui  en  fait  don  et 


Vt^9*  les  artidet  qui  suivent. 

â.  DON  CORROMPABLE.  {Droit puhUc.) 

1.  C'est  ainsi  que,  dans  TaDcien  sljle, 
on  appelait  les  pfesens  faits  aux  juges  ou 
magi>tr;iis  pour  les  corrompre  dans  Tcxer^ 
cice  de  leurs  funciious. 

DKOtT  mOMAIW. 

2.  Ces  .sortes  de  dons  oui  été  odieux  cbea 
toutes  les  nations  :  le»  juges  qui  en  rece- 
vaient,  à  Athènes,  devaient  être  condam- 
nés k  pa^er  à  la  partie  lésée  le  double  do 
ce  qu'ils  lui  avaient  fait  perdre. 

Celte  peine  panil  ifistiffj«;anle  aux  déccm- 
virs  lorsqu'il»  rcdigènul  la  lui  des  Duu/e 
Table*  :c  est  pourquoi  ils  ordnonèireoi  qu'un 
jtipr  qui  ;uirrtit  reçu  de  l'arpent  ou  des 

Erésen»  {Kiur  juger,  serait  puui  de  mortj 
»i  aussi  sage  qu'utile,  et  qui  devrait  être 
adoptée,  sur^toul  cht«  une  naiUm  où  kt 


D  a  O  J  T  FRANÇAIS. 

3.  Eu  France ,  dans  tous  les  temps ,  il 
a  é\é  défendu  aux  magistrats  ,  aux  juges, 
i;,'cr  et  même  de  recevoir  aucun  pré- 
sent des  parties  liligaiite<i.  11  purnii  néan- 
moins que  les  anciennes  orilunnances  n'a- 
vaient point  à  cet  égartl  porté  aussi  loin 
que  les  nouvelles  le  scrupule  et  la  déli- 
catejise.  En  cflei,  on  voit  par  larl.  40  de 
l'ordonnance  de  Pbilipne  le  Bel ,  du  t3  mars 

l3o2,  roufirméc  [  ar  Ir  r( 'r  J.  fin  ;iu  moI< 
d'octohre  i35l  ,  que  les  liaiilis  et  les  autres 
juges  devaient  faire  serment  de  ne  rece- 
voir (lirecleruent  ni  indirccleuienl  aucun 
don  quel  qu'il  fût ,  sinon  des  choses  à  manger 
où  Ik  boire  ;  mats  ils  ne  devaient  recevoir 
de  ces  choses  que  modérément  et  de  ma» 
nière  qu'elles  pussent  èlrc  consommées  m 
un  seul  jour  ,  sans  dissipation.  S'ils  rece- 
vaient du  vin  ,  ce  De  pouvait  être  qu'eo 
l)arilou  on  I l  U ;<<i]]rs ,  sans  fraude  ;  «  l  il  dp 
leur  était  p;is  permis  de  veudre  le  superflu. 
Telles  sont  le»  disposiiioas  de  l*art.  4a  de 
l'ordonnanrp  citée;  mais  remnrquei  qu'a- 
lors les  juges  n'étaient  pas  salarié  |>ar  le 
trésor  public ,  et  qu'on  ne  conoaîssaît  pas 
encore  au  palais  le  chapitre  des  épice:^,  qui 
n'a  été  rais  au  jour  que  sous  François  U^, 
à  roocaslou  de  la  vénalité  dea  offices. 

Par  l'art.  45  de  la  même  ordonnance, 
it  était  aussi  défendu  aux  jugea  d'cmpmoicr 

d'une  partie  actuellement  litipat)!»- .  oij  qui 
éiaii  sur  le  point  d'avoir  uu  pnKes  par 
devauieiix,  sinon  jiistju'à  concurrence  de 
5o  liv.  tournois  ,  et  à  coiiditioo  de  les  reialii- 
dans  deux  mois ,  quand  liu'ii  même  le  creau- 
cier  aurait  voulu  proloagc|^  le  crédit  plus 
long>*icmps. 
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Liif  \i  't  il'  s  ï^omains  dércuifait  aux  m;i- 
gUli'al»  lie  la  ville  de  rpc-evoir  eu  prcM  ni 
•u-dvlà  de  ceot  pièces  d'or  ppiidam  le  cours 
(l'une  année  ;  "  (•<•  iju'il  «'lail  assez  iliQu  ile 
de  cuiilrûler  ,  dit  un  père  de  l'église  f  et 
iiVmpdclialt  pas  que  le  juge  qui  n'aurait 
vuiilu  se  Iciiir  duiiK  ses  Iturnr-s  ,  in:uH  sans 
perdre  avaatage  d'un  préseutbien  ménagé 
pour  ses  iotériU)  ne  prit  en  un  coup  ivê 
cent  pièces  <i*or  pour  une  injustice  qui  pût 
ItH  valoir.  » 

L'art.  ^8  de  la  même  ordouuauce  défen- 
daii  aosBi  eux  i^illis  et  aux  léaéchaux  de 

recevoir  daiofficier»  qui  leur  éiaieiii  sut>or- 
donnés,  aucun  glle,  repas,  droit  de  pru- 
euration  ni  nuire  don.  Knfin  il  leur  était 
défeodu  par  l'art.  49  de  recevoir  des  per- 
sonnes reli>(ieu»es,  dorniLiii 'fn  dans  l'éten- 
due de  leur  admini&traliuii  ,uuciin  présent , 
pas  même  des  choses  à  mauger  ou  à  boire. 

Ccitr  hù  jpur  prrtnrtlait  sfulrtnrtit  (l'rQ 
li'ci'v  uir  une  l'ois  ou  deux  l'année  au  plus , 
et  lorsqu'ils  en  avaienl  été  instamment  priéM, 
des  chevaliers  ,  seif^neurs  ,  bourfjenis  <  i 
autres  persuuaes  ricites  et  considérables^ 
Ces  dispMÎlîonssoDt  encore  enpran'tëes  des 
lots  romaines. 

L'ancienne  formule  du  serment  que  prè- 
ttiil  le  chancelier  de  France  au  roi ,  porte  : 
4/u'il  ne  recevra  robes  ,  pensions  ou  profits 
d'aucun  seigneur  et  dame  ,  sans  la  parmis** 
st'iri  du  ra! ,  et  i/u'it  ne  prendra  aucun  90tr 

On  faisait  pi  ùicrle  même  serment  à  tous 
les  officiers  royaux.  On  Vftyaît  &  la  chambre 
(l<'s  coiiipii's  line  orduiitiaiire  de  l'an  1404., 
qui  défend  à  lotit  oÛii-ier  de  rerevoir  aucun 
don  corrompable ,  sous  peine  de  pri?aiioo 
tie  son  office. 

L'oiiloniiam»;  d'Orléans,  du  mois  de 
Janvier  i56o,  art.  ^3  ,  défend  à  tous  les 
juges ,  avocats  et  procureurs  (  du  rm  )  tant 
des  cours  souveraine<i,  que  des  sièges  su- 
balternes et  inférieurs,  de  prendre  ui  per- 
nietlre  qu'il  soit  pris  des  parlics  plaidantes 
«lirectemettt ,  aucun  dnn  ou  préseotf  quel- 
que petit  qu'il  »oit ,  de  vivres  ou  autres 
clioses  quelconques  4  à  peine  du  crime  de 
concussion  ;  mais  cette  ordonnance  est  en- 

«■f>re  imparfaite,  en  (<■  f|iie  le  nif'tnc  arlicle 
«'xccptc  la  venaison  et  le  gibier  pris  dans  les 
forêts  et  les  terres  des  prinoes  et  seig aetirs 
Tome  XII, 


607 

qui  Ii's  donrirrnnf.  Celle  ordn:irmt»re  est 
cfpriidant  moins  indulgente  pour  piii^icuni 
autres  officier*.  En  effet ,  elle  défend ,  par 
l'art.  77  ,  aux  clercs  ou  commis  drs  pr?f- 
fiers ,  d'exiger  des  parties  aucune  chose 
que  ië  droit  des  f»reffiers  »  même  d'accepter 

ce  qni  leur  -jf  rjit  offert  Vi^loiitain  inciil  ,  à 
peine  contre  le  j^'reifier  qui  le  permettra  ou 
dimimulera  ,  <ie  privation  de  son  office  ;  n , 
à  l'éfi^ard  du  clerc  ,  sous  peine  de  prison 

et  de  punition  e\empl;iirc. 

L'art.  79  défend  aux  substituts  d'exiger  ni 
prendre  des  parties  aucune  chose  pour  lu 

visiiaiion  des  procès  criminels,  à  peine 
d'être  puuis  comme  du  crime  de  ooucus- 
siou. 

L*art.  tSa  de  hi  même  orduunance  dé~ 
fenil  aux  élus  ,  procureurs  du  roi ,  f^relliers, 
receveurs  et  autres  ofllei«  rs  d«'s  (ailles  v\ 
aides,  de  prendre  ni  exifjtr  «les  sujets  du 
roi  aticun  don  ,  soit  en  argent ,  gibier,  VO« 
laille,  l>é(ails,  grains,  foin,  ou  aulre  chose 
quelconque,  directement  ou  indirectement, 
à  peine  de  prîvatiou  de  leurs  états,  sans  que 
les  j>i<;i's  puissent  modérer  celte  peine. 

L'ordonnance  de  Moulins  n'adinrt  au- 
cune exception  de  préseus  ;  elle  «lélend  pu- 
rement et  simplement  (art.  19)3  tous  les 
juges  de  rien  prendre  des  parties,  sînoti 
ce  qui  est  permis  par  les  ordonnances. 
I/art.  so  fait  la  même  défense  aux  avocats 
et  procureurs  du  roi. 

Les  fermes  de  cette  orddTina  ti<  e  laissaient 
encore  lieu  à  quelque  équivoque}  et,  daiu 
eecaSt  l'équivoque,  ayant  pour 'interprète 
la  rnpidilé,  lient  lieu  d'anlut  isation  for- 
melle; mais  l'art.  14  de  l'ordunnauce  de 
Blois  y  a  pourvu ,  en  défendant  à  tous  les 
oflii-iers  ayant  charge  et  commission  du 
roi,  de  quclqu'ëtat  et  rnndiiion  qu'ils  fus- 
sent ,  de  recevoir  dei>  personnes  qui  ont 
affaire  à  eux  »  aucun  don  ni  présent,  soit 
en  argent,  ou  autrement,  sous  peioe  de 
concussion. 

Dans  nos  principes  actuels ,  le  juge  qui 
serait  assea  lâche  pour  se  laisser  corrompre 

par  dons  ^  par  présens  ,  ou  qui  trafique- 
rait de  sou  opinion  par  anlre  moyen  quel- 
cimipie,  cummellrailun  délil,  et  serait  pu- 
ni.-isjdtle  si  la  preuve  se  réuniNNaii  à  la  vé- 
rité du  fart;  mais  celui  qui  serait  capabi;} 
de  vendre  son  opinion  n'apprlleraii  ou  ne 

«3 
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•ouffrirait  \iU  de  témoios  du  marché , 
el  par  conséqueot  échapperait  toujours 

aîséineni  à  la  peine.  Âvaul  d'ëtever  un  ci- 
toyen à  la  dignité  de  ju^e,  se»  lalena  août 
M  considérer,  fiant  doute,  luaÎBc'estM  mo- 
ralité particulière  qu'il  faut  bien  opprofon- 

dir.  Un  homme  vicieux,  déiMiicné,  sans 
principe,  s^tis  honneur ,  ^ns  délicaieiise, 
uc  fera  jamais  un  niagitilrat  intègre.  Linea 
la  i'ahie  du  hou  et  iniinitahle  Jean  La  Fon» 
taine  :  Les  animaujr  malades  de  la  peste  : 

Selon  que  toui  wrei  puunnt  oo  nàiénblt , 
Leslu^iDcnt  dvooor  Toat  KDdnat  Uueaaaalr. 

Vuje2  Cassation,  nomb.  i6  et  i^,  Conr- 
muuion,  Foffiiiftin,Jtigti,Hc 

3.  DON  DE  J^OC¥.S.  (Droit  prû'é.) 
Tome  6  ,  page  70^. 
Addition. 

On  appelait  chez  lea  Romains  don  dt 
noces  ou  donation  à  cause  de  noces ,  dona^' 
tio  pn^fttr  nupiias ,  celui  que  les  conjoints 
se  Taisoient  »  «oit  «vani  >  aoit  d^uia  le  ma- 
riage. 

Par  fancien  droit  romain,  les  coojoiuts 
Bo  pouvaient  se  faire  auctiae  doaaliou  en* 

irc-viTH;  les  fiaiK-f-»;  fjtii  vonlaif-nt  sVtvantn- 
ger  ,  devaient  le  taire  avant  le  mariage  j 
e*eat  pourquoi  «•  donations  s'appelaiem 
donationes  ante  nrtpficr^.  Klles  étaient  réci- 
proques entre  les  deux  parties,  c'est-à-dire , 
que  rou  comprenait  éj^lemeuisoaaca  nom 
de  dnnatio  arite  nuptias  ,  et  la  dot  que  la 
future  apportait  à  son  futur  époux,  et  la 
donation  que  celui-ci  faisait  è  sa  ruiurr«  eo 
considéra ii:ti  de  la  dot  quVlIe  lui  appor- 
tait. Justiuieu,  considérant  que  la  dot  de  la 
femme  était  souvent  bmiicoup  augmentée 
pendant  le  n)ariagc,  permit  aussi  d'aug- 
menter pendant  le  mariage  la  donation  faite 
I9  femme  Â  proportion  de  l'augmentation 
fie  sa  dot.  Ju.stinien  fit  plus  :  îl  permit  de 
faire  de  telles  dotialions,  encore  qti*i!  n'y 
en  eût  point  de  commeuccmcm  avant  le  ma- 
riage ;  et  en  conséquence ,  il  ordonna  que 
cen  dnnations  fsrraient  à  l'avenir  appelées 
donationes  propter  nuptias. 

11  n'est  point  parle  de  ce»  donations  dans 
le  Digeste,  aiiendu  qu'elles  étaient  absolu- 
Bicot  ittconntiet  aux  juriMonaulics  dont  les 


AIRE. 

livres  servirent  à  composer  le  Digeste.  Cette 
matière  est  seulement  Irailée  ou  Otâ^t 
Initituiet  et  dans  U*  NotvUet. 

Les  principes  que  l'on  suivait  par  rapport 
îi  ces  donations,  étaient  que  toute  dot  mé- 
ritait une  donation  à  canse  de  noces;  mais 
la  donation  n'était  due  que  quand  la  dot 
avait  été  payée,  ou  à  proportion  de  ce qni 
en  avait  été  payé.  La  «lonation  devait  être 
réciproque;  la  dot  étant  regardée  comme 
une  donation  que  la  femme  faisait  au  mart, 
la  donation  à  cause  de  noces  devait  être  égale 
à  la  dot.  Le  mari  survivant  gagnait  en  oer> 

!!iin"<  r;t<i  ];\  <îo(  de  «a  fenîm**  ,  fU*  même  que 
la  tcmmc  i>urvivante  gagnait  la  donatiou  à 
cause  de  noces  sur  les  biens  du  ninri. 

La  donation  appartenait  en  propriété  sa 
survivant ,  lorsipril  n'y  avait  |)oiut  d'en- 
falis  i  et  en  ca&  qu'il  y  en  eût ,  le  survivant 
n*avaii  que  l'usufruit  de  la  donation  on  gain 
de  survie.  Si  le  survivant  rrsi  i'ti  rri  \  î  lnité, 
il  gagnait  en  outre  une  virile  eu  propriété, 
et  a'tl  se  remariait,  il  perdait  tout  tboii  de 
[)rnpriété  dans  la  donation,  «t  était  rédnil 
à  riiMiiruii. 

SoiiH  le«  derniers  empereurs  de  Coostao' 
linople,  lea  donations  à  came  de  noces  pro* 
prement  dites ,  ianihèrcnl  en  iioa  intage;  les 
llomains  s'accoutumèreol  iosensiblemeoi  à 
pratiquer ,  au  lîett  de  ces  donations,  un  don 
de  survie  qui  était  usité  chex  les  Grecs  eo 
faveur  de  la  femme  appelée  hypobetlon ,  qui 
signiGe  incrementum  dotiSy  d'où  l'augment 
de  dot  qui  était  usité  dans  les  pays  de  droit 
écrit  avant  la  publication  du  Code  GviL 

4.  DON  GBAXUITDU  CLERG6. 

(  Dndt  ecctéêiattique.  )  T.d,  pag.  709. 
S.  DON  MOBILE    (  Droit  cnutirmier  noF- 

mara.)  Tome  h ^  page  709. 

6.  J>0]N[  MUTUEL.  (IhtMt/trM.) 
T&in€6,pùg»  jt3, 

Voyest  Avantagêt  entn  eonjoinU,  Dûito^ 
fions  ,  nombre  a3,  f\  MatrimofùaUs  {cm* 

Mention.^  ) 

DONATAIRE.  {DnU  ^,^) 
C«Bt  celui  qui  reçoit  uœ  donaiiop  dt 
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fjufîqii'iin.  11  a  des  ohlig^atîons  à  rr-inplir.  Le 
dooalaire  d'un  absent,  aprt»  l'euvoi  en  pos- 
•emîon  proyràoire  de  m  bicfw,  peut  exer- 
cer ses  (liolts ,  H  la  charge  dedoQUercao- 
tioa.  (Code  Cêtnl.,  arl.  i23.  ) 

Toje«  Abuntei  Donation, 

DONATEUR.  {DnHpHi^d.) 

Eiir  cd«i  qoi  a  fait  ou  qui  fbit  aetaeUe- 

mcnl  quelque  lilicralité  à  un  atilre,  à  litre 
de  donation ,  soit  eotre^vifs ,  aoit  à  cause 
de  mort,  soit  par  eontral  de  mariaf^  on 
■utremeot  Le  aooateur,  smis  réserve  d'un 
usufruit ,  est  dispensé  de  donner  catKîoa. 
(  Cofh  CMt ,  «rL  6ox.) 

I.  DOMATIF.  {Droit  eamm.) 

5e  dit,  en  Angleterre, d'un  héuéfice  donné 
et  ooaféré  à  une  personne  par  le  fondateur 
•U  le  patrea ,  sans  nr<i—tetiwi ,  iaatitiiiioQ 
«B  ioslalbilioa  par  rordlaaire. 

Sideseha|MlIes  fomlées  par  de»  laïquesne 
sont  point  ajtprouvées  par  le  diosésaiu,ou  , 
comme  Ton  du  «  ne  sont  point  spiritualisées, 
on  ne  les  regarde  pei  oonme  de  Téritahlee 
hënéGces  ;  elles  ne  peuvent  être  conftîrées 

Sar  l'évèque  ;  mais  elles  restent  à  la  pieuse 
îsposilioD  des  rondatenn  ou  de  teora  hé- 
ritier';, qui  peuvent  ooafSSrer  OU  doooer  (les 
chtijifllcs  mon  l'évèque. 

Gwiog  observe  que  le  roi  de  France  pou« 
vait  aocieooeaMmt  fonder  une  chapelle  li- 
bre, et  exempter  de  la  Juridiclion  du  dio- 
césain ;  ainsi  il  peut». par  des  lettres  pa- 
tentes, donner  le  pouvoir  ou  ta  liberté  k 
une  p4-n(onne  ordinaire  de  fonder  une  cha- 
pelle de  cette  espèce,  et  de  la  faire  dona- 
tive,  et  non  présentaÛe  ;  et  le  cbapebtn  ou 
le  béoéGcter  ne  pourra  tere  destitue  que  pnr 
le  fondateur  ou  ses  héritiers ,  et  non  par 
révèque }  et  il  parait  que  c'est  de  là  que  les 
doiMllb  «nt  pris  leur  otl^ne  en  Angblcvre. 

Anciennement  tous  les  évéchés  eu  France^ 
claicnt  donati/s  par  h-  roi.  Depuis,  quand 
uu  évèqtie  recevait  uo  li«uélke,  cette  col- 
lation était  proprement  un  donatsf,  pnrccw 
que  l'on  ne  peut- présenter  un  érAque  A  Iuh 
même. 


s.  DONATIF.  (Dnit^Nic,) 
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Cest,  en  gAiérel,  nn  présent  qu'an  Mt 
à  une  personne.  En  i-e  sens  ce  ternie  est 
▼ieux  ;  on  dit  plutôt  grati/ication,  li  ne  s'euk- 
ploie  proprement  qu'en  parlant  des  libéra- 

l'trs  1rs  m  iL-islrals  ou  les  consuls  de 

liomc  iaisaieut  nn  prnplf  on  nnx  soldai». 

Les  Romains  l«iis«ie»t  de  grands  donO" 
tifa  &  leurs  soldais  :  lulia-Pia ,  femme  de 
l'empereur  S^'v^^  (• ,  est  a[)p«'I<'e  dans  cer- 
taines médailles,  mater  castrorum  ,  à  cause 
de  sa  bonté  pour  les  soldais,  et  du  soin 
qu'elle  prenait  do  faire  anguMiiter  leurs 
donatif*. 

Donatif  si^ifiait  proprement  un  don 
fait  aux  soldats  ;  et  congtarium ,  un  don 
fiiit  an  peuple. 

X.  DONATION.  {Dnit  prM,) 
Tout»  7 ,  pag»  r. 

a.  DONATION  A  CALSE  DE  MORT. 

3.  DONATION  A  CAUSE  DE  NOCES; 
DONATION  POUR  NOCES j  DONA- 
TION DE  SURVIE.  Tom.j,  pag.  31. 

Voyex  ,  ci- dessus  ,  Don  de  noces. 

4-  DONATION  £NTRErYIF& 
S.  DONATION  MUTUELLE. 

s 

Tonfj  ,  page  78. 

6.  DONATION  PAR  CONTRAT  DE 

MARIAGE  Tome  f  f  page  8t. 

7.  DONATION  POUR  PROVISION  DE 

CORPS.  Tome  7  ,  page  98. 

8.  DONATION  POUR  CAUSE  PIE. 

Est  odle  qui  a  pour  objet  quelque  dis> 
position  pieuse  et  ehariuble. 

Voyez  Legs  pinsst. 

9  DONATION  ANTINUPTIALE. 
JUoimUo  arU»  nupUoji  était ,  dsM  I' 
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«Iroil  l'oinaiii  ,  la  dniiaiion  que  les  fiancés 
8e  faisuicQt  eu  cousidcration  de  leur  futur 
mâriage. 

Avcnt  ConsianiiQ  le  Grand  «  il  n*y  avait 

niicuiie  <li(U*rence  cnirr  les  donatiotis  en 
faveur  de  mariage  t-t  le*,  dunalluns  ordi- 
naire». On  ne  suppléait  point,  comme  oa 
i\  f'nit  (le|iiiis  ,  dans  It-s  «Idiialloiis  en  faveur 
de  mariage,  la  cuudilion  tacite  qu'elles  u*au- 
raient  lieu  qu'en  cas  que  le  ifiariaf>e  s*ae' 
rnmplil  ;  dès  que  Ifi»  fiancé.%  s'étaient  fait 
une  donation  ,  mt-nie  on  faveur  de  leur 
futur  mariage, elle  était  irrévocahle  comme 
'toute  autre  donatiuu  enire-vif$f  encore  que 
le  mariage  n'eût  pas  suivi ,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  clause  expreiise  que  la  donation  serait 
révoquée  ai  le  mariais  n'avait  paa  lieu. 

Constantin  Tut  le  premier  qui  ordonna 

que  le»  eionatt'ofis  en  faveur  de  maria^^e 
heraieut  révoquées  de  plein  droit ,  eu  cas 
qtie  le  mariage  n'eût  pas  lieu  ;  et  comme 
Il  s  roiiiulnis  lie  pouvaient  plus  se  faire  au- 
runc  donation,  les  fiancés  étaient  obligés 
de  se  donner  avant  le  mariage  tout  ce  dont 
ils  voulaient  s'avantager  ;  eVsi  pourquoi 
Constantin  nomma  ces  sortes  de  donations 
entre  ùaocéti^Donationes  onta  nuplias.  Elles 
différaient  des  donations  appelles  propter 
nuptias ,  que  les  conjoints  faisaient  «icpiiis 
le  mariage ,  oiaiii  qui  ne  furent  permises 
que  par  le»  empereurs  Justin  et  Juslinicn. 

Voyez,  cl -dessus.  Don  dê  noetti  et, 
ci -après,  Donation$^ 

10.    DONATION  EN  AVAiNCEMËîST 
•  IVHOIBIB. 

,  C'est      que  les  |ïères  et  mères,  et  9Utr«i 
ascendans ,  donnent  enire-vîfs  à  leurs  en- 

fans  el  aiilres  rlc-c  i  ikÎ.iiis.  Çvs  sorics  (!e 
dorlotions  liront  toujours  répuii-es  faites  d'a- 
vance et  en  déduclinn  de  la  future  succes- 
sion des  donateurs  ;  c'est'  pourquoi  elles 
feou^  a«iet|CB  ^  rapport. 

VojeJt,  f'i-aprè»,  Donatio^,  Jtopport. 

II.  DONATION  PAR.  MAÇ^l^Uf^ 
D'AISANCE. 

Est  la  qualification  que  l'on  donnait , 
daovl»MMMfi  4k  toingigiïé;' k  des  tt>if0^ 


LUNÉRATOIRE. 

tions  qu'un  père  et  une  mère  faisaient  à 
leurs  cnfans  eu  avancement  d'hoirie. 

La  coutume  dn  comté  de  Bourg ugu*-  ne 
fait  cependant  point  mention  de  ces  sortes 

(le  ti'irintii  :  du  moîns  elle  ue  les  qtic- 
lilii-  pas  ainsi  ;  mais  elles  sont  connues  dans 
le  pavs  sous  ces  termes,  par  lesquels  ou 
enlenri  la  tnème  chose  que  ce  que  Ton 
appelle  ailleurs  duualiuu  eu  avancemrut 
vhioirie. 

la.  DONATION  DE  RAPPORT. 

11  y  a  ,  suivant  nnire  droit  ,  <lans  1rs 
successions,  des  rapports  de  donations ^  et 
des  domtitient  de  rapport. 

Lorsqu'un  enfant  rapporte  a  la  soeees» 

sion  de  son  jM-re  ou  de  f>a  nù-re,  les  hiftis 
qu'ils  lui  out oluunés,  ce  qu'il  fait,  eu  ce 
cas,  est  le  rapport  d*uue  donation.  Ibis 
il  y  a  des  donations  que  Ton  appelle,  «n 

un  certain  cas  ,  donations  de  rapport.  O's 
sortes  de  donations  Mmt  ,  lorsque  le  fil» 
jrapporle  à  la  succession  de  son  père  ce 
qui  a  été  ilunné  par  celui-ci  à  ses  pelils- 
cufans.  (  \'«»vez  le  Traité  des  Successions , 
de  Lebrun,  liv.  3,  cbap.  3,  aecL  7,n*  17.) 

i3.  DONATION  RÉMUNÉRATOIIIL 

La  drmntitrn  rémunérntoire  est  celle  qui 
est  faite  pour  rcrompeuse  de  services.  Ces 
sortes  de  donations  sont  plutdt  un  fiaieineiit 
qu'une  donaUan  proprement  dite  :  cepen- 
dant elles  sout  assujetties  aux  mêmes  for> 
malités  que  les  donations  eoire-vifs. 

Lorsqu'une  donation  1  emunéraioire  e*t 
faite  pour  récompense  de  service»  merce- 
naires .ipjii  ériahlrs  a  pi  ix  d'arj:»  nf  ,  rt 
pour  lesquels  celui  qui  les  a  rendus,  au- 
rait action  pour  eu  oliieutr  la  récompense, 
si  la  Aiileiii  (1s  choses  donnt'es  u'cMcde- 
pas  celle  des  services,  une  telle  donation, 
quoique  qualifiée  du  nom  de  donation  3  par 
l'acte  qui  en  a  été  jtassé,  n'a  de  daria;:on 
que  le  nom,  et  est  une  véritable  dation  eu 
}>aieiaelit. 

'  Lorsqife  la*  valeur  étu  choses  données 
excède  celle  des  services,  la  donation  faite 
en  réroniiiénse  de  ces  services,  est ,  en  ce 
cas  ,  di^  hftlni^'  miife  ;  elle  'est  dation  ea 
paiement,  et  tient  de  la  vctsie  jusqu'à  cun- 
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Gurrence  de  la  valeur  dcK  services;  clic  e»t  l'bërilBffe ,  tie  méiue  que  du  (oial  de  l'iitl- 

■dûiÊation  pour  ce  que  les  objet»  ?aleui  de  riia^,  et  par  conKé(|iieiit  je  anh^  cuaiiue 

plut.                                                    *  vendeur  ,  leou  pour  lis  driix  liers  de  l'évici 

11  suit  de  là  que,  si  je  vom  ai  donné  un  'hac.tnr  drsdiirs  parties.  Il  faut 

héritage  de  valeur  de  3oooo  li».,  en  rworn-  "«^«"«•«•"«/vuuer  c,ue  rëquité  semble,  eu 

neDac  <le  aervieM  de  ?al«ir  de  joooo  liv.,  »     «<8«*«r  du  prlacipe. 

racle  étant  dation  eu  paiement,  et  couse-  Lorsque  la  doDatton  rémunératoire  est 


quemmeni  irnaut  de  la  veolc,  pour  les  deux 
lîers,  et  ctaot  vraie  donation  puur  Pauire 
tic»,  ti  fom  sdafTiTS  éviclkni  de  «  et  lic- 
rilagc  ,  comme  vendeur  ,  pour  l»s  <l<'iix 
liers  de  cet  liL-riiagc  ,  je  serai  tenu  pour 
lea  deux  tin  s  de  rëvictiou  ,  et  des  Uom* 
mages  et  inteVêts  qui  en  résuiteot. 

Si  \oti^  n'avez  soulTert  éviction  que  du 


f.iilf"  en  n'conïpcMsc  de  Rervices  qui  ne  sont 
pu<i  de  nature  à  vire  appi^ié»  à  prix  d'ar- 
gent f  pour  iMqitels  celui  qui  les  «  reôdus 
n'aurait  pas  iPaciirin  |M»ur  en  demander  la 
rccouipeuse  ,  et  pour  lerauels  celui  qui 
les  a  reçus  n'est  oblif^é  qu'aux  deToirs  de 
la  reconnaissance,  la  donation  faite  en  ré- 

  .        ....    con^pcnse  de  ce»  service»,  quelque  iinpor> 

tier^,  «u  d'uuVinVudriTpimi^^^^  «» ,  <«»  "ne  pure  donation 


point  tenu  envers  tous  de  eeiie  évieiion  : 

car,  ii'éliuit  réputé  vendeur  r|rir  des  deux 
tiers  de  l'iicriiaf^y  taut  qtie  vous  ave^  les 
deux  liers,  mon  obK|^ation  est  remplie  ; 

Voii>)  pouvez  seulement,  1  ti  1  •c.i'.,  deman- 
der que  je  sois  tenu  de  reprendre  les  deux 
tirrs  qui  vous  restent  de  l*hérira«e,  et  de 

vniis  pa  ver  vos  sei  viees  ,  pjix  e  que  vrai- 

scmblabieœcut  vous  n'avez  pas  voulu  ac-  étendu,  soul  un  acte  ou  contrat  par  lequel 
quérir  un  hériiafçe  pour  partie  ;  et  vous  not»  dépouiUtm*  de  uoire  droit  sur 

f»ar  lii  rit  ,  [»otir  la 


qui  ne  lient  rien  du  contrat  de  vente,  et 
qui  serait  réductible  dam  le  cas  où  elle 
excéderait  la  quotité  des  biens  disponililes. 

Vojr'cz  ,  ci-après  ,  Donations. 
14-  DOiNATlONS.  (Droit  pnpé.) 

T.     Les  (lonalio/if  ,  dans  le  sens  le  |>liis 


une  c 


bos 


qm 


Q'avex  cun<ienlî  à  prendre  ces  deux  tiers 

«u  paiemetit  de  vos  services  qu'autant  que    Iransfërcr  graluiii-uiem  à  uue  persoiioe  qui  ■ 
vous  auiwx  rentre  tiers  i  litre  de  donation  :    «cc<|P<e  le  liienrafi ,  soit  qu'où  lui  remette 
e'esC  le  cas  de  l'action  qu'on  apiiellc  en 
droit  ,  condictio  daté  coûté  ,  caind  non 

teeutâ» 


.  Voyex  âiîîpranco. 

11  V  a  plus  de  difficulté  dans  le  cas 
auquel  vous  souSrires  éviction  d'un  mor- 
ceau de  terre,  qui  est  nue  de«  parties  in- 
légraotcs  de  cet  béritagc.  <^)uoiquece  mor- 
ceau de  terre  ne  soîl  Mut  au  plus  que  le 
liers»  oti  soit  même  îrnf  pnrtinn  beaucoup 
moindre  que  le  tiers  du  total  de  rbéritagey 
ttricto  jure,  je  dois  être  tenu  envers  vous 

SOUr  les  deux  tiers  «le  celle  evietinn  ,  et 
es  dommages  et  iutétci!>  qui  en  résultent  : 
«âr,  i^ans  la  donation  rémunéralotre  que 
je  ^  'MIS  iù  faite  de  cet  berila^re  ,  n'ayant 
pas  diittinguë  quelles  jjiarties  intégrauicâ  de 
cri  tîériiage  je  donnais  en  psienieut  de  vos 
serviees,  et  (|iielles  anires  parties  je  vous 
douuuis  outre  le  paiement  de  vos  service»,    ,  . 
je  auift  censé  être  vendeur  pour  les  deux'  "S* 
tiers  et  donateur  pour  l'aun  e  liers  de  cba-        La  donatioti  vh\  une  libéralité  J  par  con- 
cuuc  des  parties  iniégrantcs  qui  composaient    téqucul  celui  qui  ue  donne  que  ce  qu'il  est 


la  cbose  dès  ce  moment,  OUqu'oala  gAcdo 

encore  quelque  tenip§. 

Les  donations  sont  des  libéralités  natu- 
relles dans  l'ordre  de  b  sooiéié  ,  «ù  les 

liaisons  de  parenté,  tTituiiié  et  d'Inniianité 
obligeut  ditiéremmeiit  it  faire  du  bien  ou 
par  l'csiime  du  mérite,  ou  par  le  motif  de 

seeotn  ir  ci  nx  <piî  en  ont  lu  soin  ,  ou  par 

priucipc  de  rcvouoaissauce,  ou  par  d'autna 
vues. 

>  n  n*y  a  point  de  donatton  saus  accep- 
tation ;  c'est  une  suite  de  la  nature  de  tout 
en^u«emcot  :  car  tant  que  le  donataire  u'ac- 
( .  pif  pas, le  donateur  n'est  point  dépouillé, 
et  son  droit  lui  demeure.  Ahscnti,  tire  mit- 
tas^quijeratt  ùt>e  quod  ipto  haboat  tibi  ha- 
hmro  'mitm  juhêo»  ^  donari  rveto  pot»tt.  Sud  èi 
tin.  l  it  rem  ,  quiB  Ppud  S»  rit  ,  $ibi  9$ se  do- 
natam,  vel  ntiêUim  sibi  non  acceperit,  do- 
nota  fmi  éominmt  non  fit.  (D.  lib.  39 ,  tit.  5 , 
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obligé  de  douner,  ne  fail  pan  proprement  une 
doftation,  Donari  lidctur,  quod  niillo  jure 
cogrntr  rrtnceJitur.  Ainsi  les  tinnations  re- 
lu u  né  ru  mire»  ue  Kuiit  i|ne  des  donations 
impropreinenl  dites,  c'est-à-dire,  neiile- 
nient  Iur<;r|)ie  ce  qui  est  dooné  pouvait  être 
exip«'  par  le  donataire. 

La  donation  t  nne  fois  faite,  est  irrévo- 
cable de  M  nature  connue  les  autre  con- 
Veatioiis  •  iniiîs  r^la  iiV-iiipèclie  pas  qu'elle 
ue  puisse  être  rcvo<]uée  par  de  fortes 
raiMms  qti«  Von  ne  peut  raisonoaMemeiM 
regarder  (  nmnif  des  conditions  tacite». 
L'engagement  naturel  du  donataire  c'est  la 
reeoonaiHKiincc  du  bîenralt  :  par  ootité'- 
qui'iil,  si  son  iiipraliliidc  «mors  le  dona- 
teur e:>l  extrême  I  celui-ci  pourra  révoquer 
h  donation.  Par  exemple ,  si  le  donataire 
attente  ù  la  vie  du  donateur  ,  ou  à  son 
honneur;  s'il  se  porte  centre  lui  à  quelque 
violence,  à  quelque  outrage  en  s»  personne, 
ou  s'il  lui  cauae  qudqHn  perte  cousidérahle 
par  de  mauvaises  voies  :  telle  est  la  dispo- 
sition du  droit  rotunla.  Ge/i^m/iter  sancimus 
omnes  dmÀtiorwi  t»g»  eonfectas  ,  Jirma$ 
iUibataïque  manere ,  si  non  dnnaUnnîs  ac~ 
ceptor f  ùigratus  circà  donatarom  int^enia' 
Uwî  Ua  ut  injuria*  atroe»$  in  eum  ejfundat, 
vel  manus  impias  injerat ,  vsl  jacturne  mole  m 
mx  imidiit  suii  ingérai ,  . . . .  vel  vitœ 
fieuSum  atiçuod intulerit. ( Clib. 8 » til. 56 , 
de  refocat.  douât,  L.  lo.) 

Notre  intention  étant  d'offrir  ensuite  le 
ajrstème  entier  de  la  nouvelle  législation 
■ur  les  donations  dans  le  même  ordre  où  il 
est  cialdi  par  le  Co<]r  Tivil,  nous  nous 
aommes  i)uraétt,  comme  ou  vient  de  le  Toir, 
à  indiquer  les  articles  qui  ont  M  traité  par 
nos  prédécesseurs,  el  à  ;ijonter  «eux  qu'il 
nous  a  parti  qu'ib  avaient  omis.  INouspas* 
•on»  rapidcineDt  sur  la  lég^islalion  qui  a 
précédé  intniédialeoienl  le  Code  Qvii. 

-  Loiê  anUfiaums  au  Codt  Cipih 

a.    La  première  loi  du  droit  nouveau 

qrii  ;iÎ!  tniu'Iié  au  s^  slrmf  <îii  drciit  ancien 
sur  la  ractdté  de  dispoticr  ,  e«t  celle  du  7 
mars  1793  ;  elle  porte  que  «  la  fàeolié  d« 
disposer  de  ses  IiicDs  suit  à  en  use  de  mort, 
•oit  «utre-vils  ,  soit  par  donation  contrac- 
tuelle, en  lif  ne  directe,  est  abolie,  et  qu'en 
coiiséqiientjf  luus  les  descendans  ainoiit  un 
droit  égal  sur  les  bieas  de  leurs  ascendaas. 


TIONS. 

Déjà  une  loi  du  i5  août  1791  avait  réglé 
qu  a  compter  dudit  jour*  il  n'était  pins  per- 

mis  de  suhslilurr;  et  une  antre  loi  des  iS 
ociubrr  et  novembre  de  l<t  même  année 
avait  inlenlil  etprokibé  toutes  substitutions 
pour  l'avenir,  et  a\ai(  inrmr  alioli  tt  »^»'- 
claré  sans  effet  celle!)  faites  avant  la  puUi- 
cation  du  présent  décret ,  par  quelques  actes 
que  ce  soit,  qui  n'auraient  pas  été  ouvertes 
ù  l'époque  de  sa  publication. 

Une  loi  du  5  frimaire  an  a,  en  dévelop- 
pant le  syvlèmeénonoédans  la  loi  du  7  mars 

17.)'^  •  nulorNaît  à  disposer  du  dixiî  nn-  flr 
sou  bien  celui  qui  avait  des  héritîcrH  eu  ligue 
directe;  et  du  sixième,  celui  qui  n'aurait 
«pie  des  bôriiters  coUatt'raiix  ;  niais  nous  no 
nous  arrïiterons  point  sur  les  dispositions 
de  celle  loi  eoilèremeot  refoodue  dans  la 
loi  du  17  oîvose  de  la  même  année. 

Cette  iltt  17  nivôse,  en  présentant  de 
nouveaux  principes  sur  les  successious  et 
•nr  les  donations ,  a  acquis  trop  de  célé- 
brité pour  que  uuns  ne  nous  y  arrêtions 
pas,  quoiqu'elle  n'ait  obtenu  qu'une  eiis* 
tance  éphémère. 

Par  l*art.  i«r  de  celte  loi ,  extraite  d'un 

premier  projet  de  Code  Civil ,  et  remise 
bien  des  ibis  au  creuset ,  il  est  disposé  que 
«  les  donations  entre-vifs  faites  depuis  et 
rompris  le  14  juillet  1789 ,  sont  nulles; qna 
toutes  celles  au  mèoïc  titre  Ir^alrnient  faites 
antérieurement  sont  maintenue:!  ;  que  les 
institutions  contractuel! rs  et  toutes  disposi- 
lions  i  «  a !!•;»•  de  mort,  dont  l'auteur  est  en- 
core vivant ,  ou  n'est  décédé  que  le  14  juil- 
let 1789,  ou  depuis,  sooi  nulles,  quand 
mènir  rlles  auraient  été  faites  notérienre- 
meui.  a 

Il  est  ajouté  par  l'urtidle  a,  «  que  les  dis- 
positions contractuelles  antérieures  au  14 
juilift  1789, qui  renferment  en  même  temps 
des  lifiéraliiés  entre- vifs  et  irrévocables, 
sous  quelque  dénomination  qu'ellca  aient 
été  conférées ,  et  une  institution  des  biens 
à  venir  ,  n'auront  leur  cflet  que  pour  le  don 
enire^vifs ,  et  non  pour  les  biens  râviliant  de 
l'in^tilulînn  ,  si  l'instituant  vit  encore  ou 
n'est  mort  que  le  14  juillet  1789  ou  depuis. 

Suivant  l'art.  8,  les  cnfans,  deaceudaos 
et  collatéraux ,  ne  peuvent  prendre  psrt 

aux  successions  de^-  leurs  jn-rc ,  mère,  as- 
ccudans  ou  autres  jiarens,  sans  rapporter 
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1rs  dunitions  qui  hur  «iil  ë(é  fniles  par 
ceux-ci  anléfieureineiU  au  14  juillet  1789  » 
aam  préjudice  lonlefois  de  l'exécution  des 
cootuines  qui  assujellisbeiit  les  tinnations  à 
rapport ,  même  dans  le  cas  où  les  dona- 
taires renoncent  à  la  siMwetsion  du  dona- 
teur. Le  présent  article  sera  observé  no- 
nuhstiint  toiili-s  dispenses  de  rapport  stipu- 
lée» diius  les»  lieux  où  elles  ctaicut  autori- 
sées. 

Ces  dispositions  i^avaicnt  pour  objet 

que d'ai  rîvt  r  n  II  ])ar  i:i^'^*  ries  sut  «  pssioos  di- 
rectes par  égale  poi'iiuu  entre  tous  les  co- 
fans  et  descendaos ,  et  des  successions  col- 
latérales fiiirf  tons  Îps  liérilit-rs  ,  nonohs- 
taul  toutes  lois,  coutumes»  donations,  les- 
tamens  et  partages  déjà  faits  dans  les  suc» 
cessions  ouvertes  le  14  juillet  1789  et  de- 
puis, et  c'est  ce  qui  fut  textuellement  réglé 
par  l'urlicle  9  de  la  loi  citée. 

L'art.  i3  présente  uoe  exception  à  lar- 
ticle  1"'»  relaiivemeot  aux  avantages  sin- 
guliers ou  réciproques  stipulés  entre  les 
époux  encore  cxislanSf  soit  par  leur  contrat 
de  mariage,  soit  par  des  actes  postérieurs 
qui  se  trouveraient  étal>lis  dans  certains 
lieux  par  les  coutumes,  statuts,  ou  usages, 
auront ,  dit-il,  leur  plein  et  entier  effet ,  no- 
Dolislant  les  dispos!  lions  diidit  article;  néan- 
moins s'il  jr  a  des  eafans  de  leur  uuion  ou 
d'un  précédent  roariaf  e  ,  ces  avantages , 
au  cas  qu'ils  consistent  en  simple  jouissance, 
ne  pourront  s'élever  au-delà  de  la  moitié 
du  revenu  des  biens  délaissés  par  Tépoux 
décédé,  et  s^ils  consistent  en  des  disposi- 
tions de  propriété,  soit  mohîlière  ,  soit  im- 
mobilière, ils  seront  restreints  à  l'usufruit 
des  choses  qui  en  seront  l'objet,  sans  qu'ils 
poissent  excéder  la  moitié  du  raTcno  de  la 
totalité  des  biens. 

Voici  l'arlicle  qui  offrait  les  plus  dan- 
gereuses conséquences,  puisqu'il  soumet- 
tait tout  aux  pussions ,  et  que  par-tout  il 
faisait  flécliir  l'empire  de  la  loi  snus  Ja  vo- 
louté  deTliommc  ic'cKt  l'art.  14.  «  Les  uv.ia- 
taçcs  légalement  stipulés  entre  époux,  linnt 
l'un  est  î^éc('nlc  avant  le  14  juillet  1789, 
tei'oiit  uiaiutenus  au  profit  du  survivaut. 
A  t égard  d0  tmu  aittw  avantttg*^  échut  «# 

recueillis  postérieurrmcnt .  VV  Ql'T  pnm- 
XOXT  JLVOÏH  Lisu  A  l'avenia,  soitqu'iU 
HttM^nt  des  dupontions  matrimomaltg  ,4oit 


qu'ils  prorimneiit  cfin^tiltiliatis  ,  dons  cvtre- 
t'ij's  ou  legsjàits  par  un  mari  à  saji  mme,  on 
par  uneJSemmeù  son  mari,  ils  obtiendront  éga- 
lement leur  ejjet ,  sauf  néannioiits  leur  cou- 
version  ou  réduction  en  usufruit  de  moitié, 
dans  le  cas  où  il  jr  aurait  des  coi'ans ,  coa- 
furmément  •  Part  i3  ci-dessns. 

Les  art.  16  et  17  portent  que  les  dispo- 
sitions eéocralcs  de  la  présente  loi  ne  font 
poiut  obstacle  pour  Tavenir  à  la  faculté  de 
disposer  du  dixième  de  son  bien  ,  si  Ton 
a  des  liériiiers  en  ligne  directe,  on  du 
me  bi  l'un  n'a  que  des  héritiers  voliaiciuux, 
au  profil  d'autres  que  des  personnes  appe- 
lées par  la  loi  au  partage  des  successions. 
A  l'é^urd  des  citoyens  au  profit  desquels 
il  a  rte  fuit,  à  litre  universel,  dps  disposi- 
tions dont  la  nidiilé  est  prononcée  par  la 
loi  du  5  brumaire,  il»  demeurent  auioribés 
à  retenir ,  soit  le  dixième ,  soit  le  sixième 
qu'elle  rend  disponifjle  ,  net,  et  défalralion 
faite  de  toute  espèce  décharges,  mt-nic  des 
libéralités  particulièrct  maintenues  par  la 
présente  loi. 

Les  autres  articles  de  Cette  loi  ne  sont 
que  le  dévelojipemeut  et  rapplicalion  dcm 
principes  Goosignés  dans  les  articles  pré- 

cédens;  lisseraient  inutilcF.  à  présenter  ici  > 
puisque  celte  législation  a  cessé  d'exister. 

Cette  loi  présentait  une  muliiiuiîe  de 
questions  d'autant  plus  embarrassantes  que 
la  matière  était  plus  neuve  parmi  nous; 
elle  fut  ex|)li(|iiée  par  uneas<teK  longue  .série 
de  demande»  et  de  réponses  sous  les  dates 
des  aa  ventôse  an  a  ei  9  fructidor  snivaot , 
auxquelles  on  imprima  le  caractère  de  loi. 

Une  loi  du  18  pluviôse  an  5,  relative 
aux  successions  et  aux  donations  { bulletin 
io5,  n»  tooi,  a«  série),  fut  déstioée  k 
répandre  un  nouveau  jour  sur  quelques- 
unes  des  dispositions  de  la  loi  du  17  nivose 
an  a.  L'art.  i«r  de  cette  loi  porte  :  «  Les 
avantages,  prélèvemens,  précipuu , dona- 
tions entre-vif»;  institutions  cnntraefnelles, 
et  autres  dispositions  irrévucubles  de  leur 
naliiTe,  légltinMinrnt  stipulées  en  ligne di- 
ref  (e  Hvnrit  la  piiljliraliun  de  la  loi  du  7 
murs  1793;  et  en  li^Mic  colliiiérale OU  entre 
individus  non  paï  ens ,  anlérieuremrOI  à  la 
publicalitm  de  la  loi  du  5  brumaire  an  s, 
auront  leur  plein  et  entier  eOel,  conformé- 
ment  «us  ancteanes  lois ,  lam  sur  les  suc- 
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cessions  ouvcrle«  iu«(|ua  ce  jour  ,  cjuc  sur 
cclle«  qui  t'onvriraiciit  h  l'aTCoir.  * 

Les  autres  dispositions  de  celle  loi ,  re- 
latives aux  t/onations  ne  préscnlent  «l'ie 
l'inlerèt  du  moment  pour  la  trunsiliou  de 
la  IvgiiilBtioD  «ncienne  «u  système  aouvel- 
lemeot  «dopié. 

Olle  éfiahté  Kymétri(]ue  ilan»  le  partage 
ilfs  «.!!<  .  .•».^il>ns ,  fnl  dt'lruile  par  une  loi 
du  4  j;cruiiiial  au  8  (bulletin  i6,  n°iio); 
nous  en  avons  rapporté  les  disposilîou'i  au 

mot  Jt^antafre  in  Jirect {ttomh.  S t  pag.164)- 

Vo)c/.  cet  ai  ii*;le. 

Tel  fut  IViat  de  la  lé^islalioa  nouvelle 
sur  les  donations  ,  iuKqirau  momeot  de  la 
puhliiaiioii  ilu  (  (kIc  Civil  sur  celte  matière. 
Je  zà  floréal  an  1 1  ,  et  c  «»t  ici  que  uous 
allooi  eoirer  dans  de  plus  grands  dëiails , 
]>arce  qtu-  la  loi  semble  avoir  aoc^uis  la  der- 
nier degré  de  l'immuabililé. 

Principes  établi*  par  le  Codû  CiviL 

3.  I.e  législateur  a  nii»  la  dr  nnfinn  rn  I  rr- 
vii's  ou  tesianicuiairc  au  nonibrcde»  moy  ens 
dont  on  acquiert  la  propriété.  Les  dëvelop* 
peincns  qu'il  h  doiuK's  à  ce  principe  foir- 
dameuiali  rappellent  tout  ce  qui  peut  io- 
lércsser  Tbomme  le  plus  TivemeDi ,  tout  ce 

3ui  peut  captiver  ses  aflections.  Du  droit 
e  propriété,  des  bornes  ou  de  l'étendue  de 
la  lilx  rié  de  Thomme  dans  rexercioe  de  ce 
droit ,  résultent  la  principale  base  de  Tauio- 
viié  pt*res  sur  leur»  enPans,  et  les  rap- 
porls  de  fortune  qui  doivent  unir  entre 
eux  tons  les  autres  parens.  Alors  le  légis- 
lateur a  du  régler  quelle  est ,  dans  1rs  artes 
de  bieutai.vancc  et  dans  les  triuuignages 
d*aaiilié  ou  de  reconnaihsance,  celte  liberté, 
et  jusqnVi  ';nt'!  [lolnt  r  !|f;  est  compatible 

avec  1rs  (IcMiM  S  lie  tdiiilllr. 

11  e&t  difficile  de  couvaiocre  celui  qui  est 
liabitué  &  se  regarder  connnie  maître  de  sa 
fortune  ,  qu'il  n'est  pas  (lépoiiil!^^  «l'une 
partie  de  son  droit  de  propriété  iorsqu'ou 
Teul  l'assujeUir  à  des  règles,  toit  sur  la  qua- 
lité de  biens  dont  il  peut  disposer,  suit  sur 
les  pentouues  qui  sont  l'objet  de  son  aCTec- 
lioo  ,  suit  sur  les  formes  avec  lesquelles  il 
manifeste  sa  volonté.  En  eflei ,  si  celui  qui 
a  un  droit  de  propriété  en  dispose  comme 
il  le  juge  à  pi^pos,  par  le  moyen  de  la 
vente  k  qui  bon  lui  semble,  pourquoi  D*au- 


TIONS. 

rail-il  pas  le  mèiuc  droit  et  la  même  lilierté 
lorsqu'il  veut  en  faire  tfon  ? 'Propriétaire 
quand  il  veut  vendre,  cesse-t-il  de  l*èlre 
quand  il  veut  donner?  S'il  vend  pour  se 
procurer  de  rargeot  doul  il  peut  t,v  passer , 
pourquoi  n'aura it-ii  pas  la  faculté  de  don- 
ner pour  acquérir  un  senrimnit  qui  fait  son 
bouUrur,  celui  de  raiiaciicment  et  de  la 
reconnaissanoe  ? 

Ce  sentiment  de  lil>erté  et  d'indépen- 
dance dans  l'exercice  du  droit  dt-  propriété, 
acquiert  un  nouvel  ascendant  sur  riiouame 
à  mesure  qu'il  avance  dans  sa  carrière; 
lorsque  la  raison  ,  la  nature  et  la  loi  l'ont 
établi  le  maître  de  sa  fortune,  le  chef  et  le 
magistral  de  sa  famille,  le  dispensateur  de 
ses  affections,  s'il  ne  peut  rxcrcrr  It*  droit 
attaché  à  la  propriété}  s'ilue  peut  écouter 
les  mouvrmena  de  son  cœur;  s'il  «si  cir- 
conscrit dans  les  devoirs  que  la  reconnais» 
sauce  lui  impose}  s'il  ne  peut  disposer  libre- 
ment de  oe  qui  Ini  apirariieni  pour  récoiu- 
penser  ceux  qui  lui  ont  rendu  la  vie  douce, 
et  punir  ceux  qui  lui  devaient  ton»  ,  outre 
la  vie,  et  qui  l'ont  perpéluelleuivut  abreuve 
d'amertumes  ;  si  Tbomme  enfin  esl  sonmM 
à  tics  rèj^lfs  tellement  uniformes,  que  rtfii 
de  ce  qui  lui  survit  ne  puisse  ressentir  les 
eflTcts  du  liîen  qu*il  en  a  reçu ,  ou  du  mal 
qfi'il  en  n  souffert;  cet  homme,  ri:,';irdé 
comme  ie  cbef-d'wuvrc  de  la  créatioa  , 
comme  le  premier  chaînon  de  tous  les  êtres 
SensiMrs ,  n'i  st  plus  qu'un  Tri  aiiloinale, 
dont  les  srmblaidcs  atteudeot  machinale* 
ment  les  débris  pour  en  faire  leur  p«torr. 

Celui  qui  a  perdu  les  auteurs  de  ses 
jours,  qui  n*a  pas  le  bonheur  d*èlre  |>èrc, 
ou  qui  éprouve  un  malheur  plus  sensible 
encore,  celui  d'avoir  des  cufaus  dunt  l'iu- 
gralitude  est  le  moindre  crime;  dont  il  a 
ttt' ,  nofi  seulement  altandonné  dans  le  inal- 
beiu-  ,  pour  les  voir  se  placer  dans  les 
rang»  de  ses  plus  cmeU  cnucmts ,  de  ses 
plus  lâches  perst'i meurs  ,  cet  iuforiiutc 
ne  doit- il  pas  croire  avoir  droit  à  une  plus 
grande  indépendance  dans  ses  disposttiona? 
Lorsque  la  justice  lut  coiu manderait  de 
punir,  si  la  modération  lui  fait  une  loi 
d'être  indulgent  et  d'oublier  Finjure  ,  au 
moins  devrait-il  n'avoir  pour  règle  qoe 
ses  afTeetious  envers  ceux  qui  ,  ne  lui  de- 
vant rien  ,  ont  néanmoins  tout  fait  pour  lui 
tci>ir  Jien  de  famtUe.  Lorsque  des  parem 

OUI 
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ont  rompu  ou  d'oui  pot  tu  en  tréteau  des 
liras  qui  dcfmeni  le»  unir  i  lui,  h  rmi- 
son  ,  plus  pénétrante  ([uc  la  loi,  lui  dit 
qu'il  o'aaucuo  devoir  à  remplir  eiirerseux. 

Cnt  sur-tout  lorsque  rhomine  toîi  ap- 
proclicr  le  terme  de  sa  vie,  qu'il  s'occupe 
le  piua  du  tort  de  ceux  qui  doiveat|  après 
•a  mort,  le  représenter,  en  jouiwant  du 
fruit  de  ses  travaux,  et  des  privations  qu'il 
•*esl  impos(^>s  pour  multiplier  les  moyens 
de  les  suv«)ir  heureux  par  lui.  C'est  alors 
q  'il  apperçoit  dans  rébigiicment  Tépoqua 
l'ilale  tu'i  il  ne  poirrra  plus,  en  tenant  une 
j'iste  balance,  i'cj><irlir  aux  membres  de  sa 
funiilk  SCS  iarj^sses  en  raison  de  leurs  aSèo- 
tious  envers  lui  ;  où  les  l>ons  pareus  dont 
la  tendresse  lui  imposait  des  devoirs  ,  ne 
se  disiio^ieront  plus  de  ceux  que  la  ma- 
Voitise  de  ses  lûvns  l.iiÎLn.ii!  de  la  durée  de 
son  eststence.  C'est  sotit»  le  tardeau  de  ces 
réflexions  accalilaiites  que  Phomaie  vou- 
drait avoir  la  lihre  «lisposiiiou  «le  sa  for- 
tuue  ,  et  que  toute  loi  qui  y  met  des  boroes 
lui  parait  aoe  injustioa  cl  une  offense  à  la 
liî  natureUe. 

Ouelqiies  frouls  jurisconsultes,  liaî)itU(^s 
tt  se  jouer,  dans  le  silence  du  cabinet,  de 
reflet  des  passions  qui  consolent  comme  de 
c  -Iles  qui  tourmentent,  opposent  à  ces  idées 
d'indépendance  dans  l'exercice  du  droit  de 
propriété,  ce  système  singulier,  que  celui 
qui  dispose  pour  ttn  leinps  où  il  n'existera 
plus  exfree  moins  un  droit  natur**!  qu'il 
ue  «aiLstuii  uu  désir  de  dominaiiou  qui  le 
poursuit  jusque  dans  la  tombe;  qu'il  a*y 
a  de  véritalde  propriété  que  dans  la  pos- 
session réelle;  que  toute  possession  a  la  vie 
pour  liomes;  que  la  transmission  des  biens, 
nprès  la  mort  du  possesseur,  appartient  à 
la  loi  civile ,  dont  l'objet  est  de  préveuir 
le  désordre  auquel  la  société  serait  exposée 
f  i  ses  hîens  étaient  la  proie  du  prrtnirr  oem- 
pant ,  ou  s'il  fallait ,  au  moment  du  décès  _ 
du  pessesseitr,  les  partager  entre  tous  1rs  ' 
membres  de  la  sociéu-  ,  <-omnie  une  chose 
dcveuue  commune  à  tuas. 

Ces  jurisconsultes  prétendent  que  l'ordre 
primitil  et  loudutuetiiMt  de  la  iransiuission 
des  biens  après  la  mort ,  est  celui  des  suc- 
cessions r/'  infestai;  et  que  si  l'homme  a 
quelque  pouvoir  de  disposer  pour  le  temps 
où  il  n'existera  plus ,  c'est  nn  blrnftit  de 
la  loi  ;  c'est  une  portion  de  90a  pouvoir 
Tome  JLU,  - 


qu'elle  lui  cède,  en  j  posant  de^  bornes 
qa'tt  ne  peut  excéder,  et  des  formes  aux- 
quelles il  ej«t  obligé  de  s'a.s»iu)''tiii  ;  (pie  la 
traosmisiioo  successive  des  propriétài  u'>iu- 
rait  pu  être  abandonnée  a  la  volonté  de 
riiomme,  {tarcc  que  celle  volonté,  qui  n'eut 
pas  toujours  été  tuauire«léc,  e.st  le  jouet 
des  passions  ;  tpie  ,  trop  variable,  elle  n'eût 
point  sufli  pour  établir  l'ordre  général  que 
le  maintien  de  la  stu  iété  exiife,  et  que  la 
lui  seule  peut  calculer  sur  ùes  règles  équi- 
tables et  fixes» 

Ce  système  est  comfjeitu  par  d'autres 

pulilieisles ,  qui  le  regardent  comme  pou- 
vant ébranler  les  roodemens  de  l'ordre  so- 
cial ,  en  altérant  les  principes  sur  le  droit 
de  propriété.  Ils  p-nsent  que  ce  droit  con- 
siste essentielieiueut  dans  l'usage  que  cha- 
cun peut  faire  de  ce  qui  lui  appartient  ; 
que  si  la  liberté  de  vendre  est  im  droit  qui 
dérive  de  la  propriété ,  la  faculté  de  donner 
prend  sa  source  dans  le  même  principe; 

que  (;ui  peut  l'un,  doit  pouvoir  l'auiie; 
que  Ml  l'oii  àte  la  faculté  de  disposer,  c'est 
étonfier  le  désir  d'acquérir,  et  que  retirer 
ce  Stimulant  à  riionune,  e'e«t  «létruire  en 
lui  l'amour  du  travail,  le  principe  d'ordre, 
l'esprit  d'économie  et  de  cousérvatloa  ;  et 
sur-tout  c'est  rendre  vain  ce  seutiment  in- 
time qui  rapproche  l'boiame  de  son  sem- 
blable, qui  l'unit  à  lui  par  l'attrait  des  bien- 
faits, par  l'espoir  de  la  r<^roiHiai9aanre,  et 
par  la  pos«ihililé  de  satislaire  l'un  et  l'autre. 
Ils  ajuulcul ,  au  surplus,  que  lorsque  la 
voloulé  de  i'bonioie est  restée  muette,  c'est 
qu'il  a  voulu  s'en  rapporter  à  la  décLsiou 
de  la  loi  ;  et  de  là  ils  concluent,  que  si  la 
volonté  reçoit  des  bornes ,  l'homme ,  gêné 
dans  ses  affections,  n'est  plus  le  niaiire d'une 
fortune  qui  fut  sou  ouvrage,  ni  le  magis> 
irat  d'une  famille  qui  attend  tout  de  la 
loi  ,  et  f]ui  i;'n  i  it-n  à  redouter  d'une  jus- 
tice qui  n'a  point  d'application  de  la  part 
du  chef. 

Yoiel ,  au  aurpltistlcs  disposillont  adop- 
tées par  le  législatenr  ; 

Réûlbs  commmuâ  aux  voHJtTtotts  sN" 

'  TMS'FirS  0t  mue  TBMTAUMNa, 

Ditpotiiionê  géaénU». 
ch.  i^r^  art.  893.  «  On  ne  pourra  disposer 
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de  set  biens  &  titre  gratuit,  que  par  dofut' 
tion  entre- y  ifs  ou  par  testtment ,  dans  les 

formes  ci-aprcs  titaMies. 

w  Arl.  894.  «  La  donation  enlre-vifs  <'st 
uu  acte  par  lequel  le  donateur  se  dépouille 
ncluellemeut  et  irrévocablement  du  la  cliuse 
donnée ,  en  faveur  du  dooataire  qui  l'ao 
ceptc.  » 

Les  Romains  définisiaient  la  donation  : 

mera  Uheraliiiis  ,  nulto  Jun  COgtnt»  3  ii> 

accipjentem  collata. 

La  iarnhé  de  disposer ,  soit  par  dona' 
tion  ,  suit  |>ar  testament,  fait  partie  de  la 

Iér;islalion  de  tous  les  peuples  de  l'Europe. 
Chez  \vs  m\s ,  v\  (  'i  st  le  plus  «;raiul  nombre , 
les  It'gi^l;ttc'llIs  ont  pris  pour  Imisc  de  iuul 
leur  système  la  présomption  des  difierens 
dt  i^Ti's  d^iflfclion  des  pnrens  entre  eut  ,  et 
leur  coiiliance  dans  cette  aliectiou  1rs  « 
déterminés  à  laisser  aux  parens  euSHnÊoea 
toute  la  lilicrtc  qui  est  compattltle  avec  les 
devoirs  que  la  uulure  ue  permet  pas  de 
transgresser. 

IKautreal^slaleurs  ont  ausM  établi  ybr* 

dre  de  su<  ct'(l(  i  sur  h  s  prr.soiiiplîuus  d'uf- 
fection  ,  suivant  les  degrés  de  pareulé  ; 
mais ,  par  une  sorte  de  contradiction  , 
u*ajanl  aucune  confiance  daus  len  |>areiis, 
ils  ont  mis  des  bornes  étroites  à  la  faculté 
de  disposer  envers  leur»  parens.  Gitte  vo- 
lonté •  même  été ,  du.»  quelques  pays  » 
entièrement  cncbattlée. 

D'aiitre'i  enfin  Re  sont  cc.irit's  (îe  ers 
priutipes;  ils  ont  cm  qu'il;»  pouvaient  iiu  itrc 
au  nombre  des  ressorts  de  leur  auioritr  le 
mode  de  transmission  M  dr  r('{>arlilion  drs 
Liens.  Us  ne  se  sont  pas  bornés  à  oe  pas 
donner  une  impulsion  à  la  volonté  de  Tbom- 
me ,  ils  l'ont  rendue  prrsqne  mt!!'-,  en  ne 
lui  coiiijant  qu'une  petite  [>arii(   )'  i  tms 

Le  légiiilateur  français  n'a  poiul  lié»»iic 
Il  donner  la  préférence  au  système  fondé 

snr  li's  tiepix's  d'y fft'c- tion  entre  parens,  et 
sur  la  cuu&ance  à  laquelle  celte  aOèvtion 
leur  donne  droit. 

Teftamtnt.  Art.  895.  «  Le  testament  est 

un  acte  par  lequel  le  testateur  disposr , 
pour  le  temps  où  il  n'csklera  plus  y  de 
tout  ou  partie  de  ses  ^biens ,  et  qu'il  peut 
réroquer.  » 

On  voit  j  par  celte  définilioo ,  que  le  tce- 


tament  peut  n'être  que  la  disposition  d'une 
partie  des  bien»  do  testateur  ;  ce  qui  diiTère 
du  droit  romain  y  qui  voulait  qu'elle  fût 
universelle  ,  d'après  la  règle  :  nemo  par- 
iim  lestatiu ,  parUm  inUHatuê  deotdem 
potesi. 


Les  r)lt 


>ps  puis  aiinens  moniimms  de  l'îiî>.loîre 
fournissent  les  preuves  de  l'usage  des  les- 
tamens ,  sans  que  Ton  puisse  y  découvrir 
l'époque  où  cet  usage  â  commencé.  Il  eut 
lieu  «  lu-z  les  Égyptiens;  on  le  retrouve daos 
les  villes  de  Lacédémune  ,  d'Atbèues,  et 
dans  toutes  les  contrées  de  la  Grice. 

Lorsque  environ  trois  cents  ans  apris  la 

fondation  de  Rome,  ses  députés  n'vînreirl 
d'Atlièoes  avec  le  recueil  de  lois  dont  les 
décerovirs  formèrent  la  loi  des  Douse  Te> 
bles ,  celle  qui  concerne  les  testamens  est 
exprimée  en  ces  termes  :  Pater  r^vi- 

ZîAi,  UTt.  LSe.4SSJT.  SUPEU.  FjIMILIA. 

pseaitTA,  ça  s.  sua.  jta.  jvs.  ssto. 
Ainsi  les  Romains,  pénétrés  alors,  plus  que 
}aniais,  du  senliuienl  de  la  lii>erté  publique, 
ne  lui  trouvèrent  pas  de  fomlenieni  plus 

soliile  qu'eu  donnant  au  père  de  famille 
une  autorité  absolue.  Ils  craignirent,  saiu 
donte,  que  la  lot  ne  s'égarât  pltuôt  que 

l';t(re(  ri D  des  pères  ,  «  t  t-etle  ^'raiidc  mesure 
fut  une  dc!>  bases  de  leur  gouveruemeut. 

Les  testa tiieun  étaient  eonn?is  dans  le» 
Gaules  avant  que  le  droit  romain  y  fût 
iniroduil.  Mareolphe,  dans  son  recueil  de 
formules  ,  nous  a  conservé  celles  qu'on 
employait  pour  transmettre  ainsi  ses  bien». 

Substitutiont.  Art.  B96.  «  Les  sub&lilu* 
tions  sont  prohibées.  Toute  disposition  par 

laquelle  le  dotiataii  e ,  riiérttier  institué  ou 
le  légataire  sera  chargé  de  conserver  et  de 
rendre  à  un  tiers,  sera  uulle,  inètneàré^rd 
du  donataire,  de  rbérîtter  institué  ou  du 
légataire.  » 

Parmi  1rs  règles  communes  à  touâ  les 
genres  de  dispoMtious,  et  que  Ton  a  pb- 
cécs  en  tète  ue  la  loi  la  plus  importanle» 
est  celle  qui  confu  ine  ruijolilion  des  substi- 
tutions ûdei  -  commissaires.  Celte  maotère 
de  disposer ,  dont  on  trouve  les  premières 
traces  dans  la  législation  romaiue,  n'enire 
point  dans  sou  système  primitif  de  la  traas- 
mission  des  biens.  Le  père  de  famille  put, 
avec  tioc  eot ière  ItidépeadaDce  »  dbtribucr 
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%A  forliine  enlre  ceiiit  qui  existaient  po'ir 
lit  recueillir.  Ih  iiVurciit  point  i'aulnrite 
(le  «:rc-r'i-  a  Knir  <;i  t'  itti  ordre  de  «uccessioOt 
et  d'enlever  aiu!>i  la  prérogative  de  ceux 
qui ,  dans  chaque  génération,  devaient  aussi 
être  investis  de  la  même  inagistrainre.  L'ce- 

Frit  tie  fraïuic  iiiti  nl  iisit  1rs  siil)Slitiilions  ; 
auiiiiituu  se  8ai»it  de  c«  moj-en  ,  et  l'a 
perpélué. 

Oo  avait  réussi  à  élader  la  loî ,  pour 

avani;if,frr  tirs  jMTsoiirii's  iticitpal^lrs  de  re- 
cevoir} on  essaya  le  même  moyen  pour 
•pérer  noe  transtnissioa  oéceiMireau  profit 
même  de  ceux  qui  ne  seraient  poîni  dan* 
le  coup  des  loi»  exclusives. 

Ce  ne  fut  que  sous  Aiigu.ste,  dans  le 
Iluitièmc  siècle  depuis  la  fuudatiou  de 
Rome,  que  les  fidéi-conimis  au  profit  de 

i>ersofmf«i  ra[>;i!>!rs  Purrot  atitorisés  par  le» 
ois.  (  L.  88 ,  ^  ii> ,  D.  Je  kgat.,  L'em- 
pereur Jusiiuieo  «  par  sa  novelle  l59,  les 
restreignit  à  qaaire  degrés  ou  géaénuiooa. 

Kii  l'ranrc  ,  on  rnnipiait  dix  coutumes, 
qui  formaient  environ  le  cinquième  de  son 
territoire,  oiî  la  liberté  de  «ulistitiier  avait 
été  <léfeniliie  ,  ou  au  mnin^  resserrée  dans 
des  bornes  très-étroites.  Dans  le  reste  de  la 
France ,  les  substiiutioiM  furait  d'abord  ad- 
mises d'tme  rnaiiîère  iinssi  iniUTniie  (|ue 
cheis  les  HomaUu ,  qui  n'avaient  point  mis 
de  bornes  à  leur  durée. 

II  était  impossible  de  eoncilier  avec  l*in> 
(érèt  général  delà  société  celle  faculté  dVia- 
l>lir  un  ordre  de  succession  perpétuel  et 
particulier  à  chaque  famille ,  et  même  un 
ordre  paitieiilier  à  cliaque  propriété  qui 
était  l'otijet  Je8  subslilulion<t.  L'ordonnance 
d*Orlé^li^^,  de  i56o,  rcglu  que  celles  qiti 
seraient  laites  à  l'avenir  ne  pourraient  ex- 
céder deux  degrés;  mais  ce  remède  ii'.t 
point  latt  cesM;r  les  maux  qu'entraîne  cette 
manière  de  disposer. 

L'expérience  a  prouvé  que,  dans  le*  fa- 
milles opiil*  iitr<;  ,  rt  tfe  institution  n^u^Hnt 

eour  but  que  «l'enricliir  l'un  de  ses  mem- 
res  en  dépouillant  les  autres,  était  un 

J>erme  toujours  reiialssatil  d»-  discorde  et 
de  procèi!.  Les  [larens  nombreux  qui  étaient 
sacrifiés,  et  que  le  besoin  pressait,  n'avaient 
<ie  ressource  que  dans  les  cunlestutions  qu'ils 
élevairiit  ,  soit  sur  l'interpréta tion  de  la  vo- 
lonté ,  soit  sur  itt  couq»Ui>i tiun  du  jjialrt- 


moine,  soit  sur  la  part  qn'iK  pntivaient 
distraire  des  biens  sul}stiluc.s ,  tioit  enlin 
snr  l'otnisslon  ou  Tlm^ularité  des  formes 

exigées.  . 

riiaqiie  grevé  de  <tubsiiiution  n'étant 
qu'un  simple  usufruitier,  avait  un  înlérèt 
contraire  à  celui  de  toute  amélioration.  Ses 
eflTurts  tendaîeiil  à  multiplier  et  ù  aniieiper 
les  produits  qu'ii  pourrait  retirer  des  biens 
sumtitués,  au  préjtidicedeceus  qui  seraient 
appelés  après  lui  ,  et  qui  clierclieraieiit  à 
leur  tour  une  indemnité  dans  de  nouvelles 
dégradations. 

Une  très-grande  masse  de  propriétés  se 
trouvait  per^tétuellement  hors  ou  com- 
merce; les  K)is,  (pli  avaient  Ijoi  né  les  stdw- 
titutionsà  deux  degrés,  n'avaient  point  paré 
ft  cet  inconvénient.  Celui  qui ,  aux  dépens 
de  sa  famille  entière,  avait  joui  de  toutes 
les  prérogatives  attachées  à  un  nom  distin- 
gué et  à  un  grand  patrimoine,  oe  man* 
qnait  pas  de  renouveler  la  môme  disposi- 
tion ;  et  si  ,  par  le  droit ,  chacune  d'elles 
était  liiniiée  à  un  certain  temps,  elles  de- 
venaient, par  le  fuit  de  leur  renouvelle- 
ment,  des  subslilutions  perpétuelles. 

Ceux  qui  déjà  étaient  chargés  des  dé- 
pouille» de  leurs  familles,  avaient  la  mau- 
vaise foi  d'abuser  des  subslilutions  pour  dé- 
pouiller aussi  leurs  rréaueiers.  Une  grande 
dépense  faisait  présumer  de  grandes  ri- 
chesses :  le  créancier  qui  n'était  pas  à  |>ortée 
de  vérifier  les  titres  de  propriété  de  son 
débiteur,  ou  qui  négligeait  de  faire  cette 
perquisition,  était  victime  de  sa  confiance; 
et  dans  les  familles  auxquelles  les  substi- 
tutions conservaient  les  plus  grande!^  masses 
de  fortune  ,  chaque  génération  éiaii ,  le 
plus  souvent,  marqué»  par  une  honteuse 

faillite. 

Les  sul><)titutions  ne  conservaient  des 
biens  dans  une  famille  qu'en  sacrifiant  tous 
ses  membres  pour  réserver  à  un. seul  l'éclat 
de  la  fortune,  l'ne  pareille  répartition  ne 
pouvait  être  établie  qu'en  étuuflîmt  tous  les 
sentimens  de  celte  amction  qui  est  la  pre- 
mière base  d'une  jus(<-  trafisinissîun  des 
liiens  entre  les  parens.  11  ne  saurait  ^  avoir 
un  plus  grand  vicedans  l'organnaiion  d'une 
famille*  que  celui  de  tenir  dans  le  néant 
fous  SOIS  memlires ,  pour  donner  à  un  seul 
une  grande  existence  j  de  réduire  ceux  que 
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la  nalure  a  fa'ii  l'gnux  ù  im)jlorer  les  secours 
et  la  hieiifabauce  tin  pOMe«seur  d'un  patrî- 
moiue  qui  aurait  <lù  être  cummuii;  et  rare- 
iiifiil  ropiilcncp ,  sur-tout  lorsque  »on  ori- 
gine uV'Ni  (tan  pure,  inspire  <lcs  scntiiuens 
de  bienfaisaiice  et  d'équité. 

Eafio  f  fti  l<*s  substitutions  pouvaient  être 

misrs  a\i  notiilirt"  di-s  iiintilulions  politi- 
ques ,  le  législateur  y  n  suppléé  d'une  ma- 
nière aainlaÎMDte  et  propre  à  |MNEvcnir  les 
4!i  ti'  ,  t-n  'liMiiiiiiil ,  pour  dis|>osrr,  lonie  la 
lilierlc  compatible  avec  les  devoirs  île  la- 
mille.  Tek  sont  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné à  conliriD*  r  Tiilxilili"!!  di  s  sn!)sli(u- 
tions,  pronoQCtc  par  la  lui  du  octobre 
179». 

Art.  897.  «  Sont  exceptées  de  l'article 

précédent  les  dispositions  permises  aux 
pères  et  mères  et  aux  frères  et  sœurs,  au 
cliap.  6  du  présent  litre.  (  Foyez ,  ci-après  ^ 
Dombre  ai.) 

Art.  898.  «  La  disposition  par  laquelle 
tin  tiers  serait  app<.-lé  ù  recueillir  le  don  , 
riu-rédité  ou  le  le<^»,  dans  le  cas  où  le  do- 
nalaire,  l'Iiériiier  institué  ou  le  léf^aiairr 

ne  le  rreni-illcraîi  pas  ,  ne  srr:i  p;is  regardée 
comiiH-  (IDC  >ubliuiliun ,  et  svià  vulahle.  » 

Pour  entendre  cet  arlicle  et  les  deux  pré- 
eédcos»  il  faut  se  rappi^ler  qu'on  connats- 
sail  ,  avant  nos  luis  nonvrîlrs,  plusieurs 
e-|>èces  de  subslilutinus  :  U  substitution  vul- 
giire,  par  laquelle,  en  cas  que  l'héritier 
ou  l'-p.ii.tirc  iir  M>iiîri(  ou  tic  pût,  par  son 
prédécès  ou  autrement,  recueillir  l'insli- 
lution  ou  le  legs  porté  snr  sa  tête»  le  tes- 
tateur nommait  une  autre  personne  pour 
les  recueillir;  la  substitution  pupillaire ,  par 
laquelle  un  père ,  en  instituant  son  entant 
en  bas  âge ,  lui  substituait  un  tiers,  en  cas 
que  rniraiil  xînt  à  nionrir  nv.iiil  l'âge  où 
il  uuruil  pu  hii-tuêiue  clispuM:r  de  ^cs  biens; 
la  substitution  exemplaire ,  par  laquelle  on 
subslilunil  à  son  héritier  f'tirietix,  iniliéciile 
sourd  et  nniet,  prodigue,  interdit,  et  par 
cela  tbéme  incapable  de  lester  ;  enfin  ,  la 
tubstitittion  fidéi-crinvni-f'jirt' ,  [Kir  lacjut  lle 
on  chargeait  son  héritier  ou  légataire  de 
restituer  i  d'autres  la  chose  qu'on  lui  don> 
naii  ;  ce  qui  supposait  qu'il  l'avait  recueillie 
et  acceptée,  et  faisait  la  principale  diffé- 
rence de  cette  snlistiluiîon  et  de  la  vulgaire. 

Or ,  l'art.  8(^8,  cjue  nous  venons  de  trans- 
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crire«  compreixi  les  dens  cas  de  la  substi- 
tution Tul^ire  t  eelui  où  rhériiicr  ne  peut , 
et  celui  où  il  ne  veut.  On  jugeait  mèoie 
que,  quoique  le  testateur  n'eût  expliqtié 
que  l'un  des  deux  cas ,  par  exemple  :  J  ins- 
tUue  Pierre,  et,  s'il  nm  ptui  Sin  mon  hé" 
ritipr,  je  substitue  Jran  ;  ce  dernier  «'iHit 
Jippeié  quoique  Pierre  pûi ,  s'il  répudiait 
la  succession.  (Serres  ^  pa|^e  S70.)  D'après 
l'art.  898 ,  celle  jurisprudence  dmt  encore 
avoir  lieu. 

Art.  899.  «  il  en  sera  de  même  de  la  dis* 
posilioa  entre-vir*  ou  testamentaire,  par 
latpicHe  l'usufruit  sera  donné  à  l'un  ,  i-t  la 
DUC  propriété  à  l'autre.  »  Dans  ce  cas  ,  le 
l^islaleur  veut  encore  qu'U  n'^  ait  past  de 
stibstitution. 

Art.  900.  «  Dans  toute  disposition  entre- 
vifs  ou  testamentaire,  les  conditions  im- 

[>ossible$ ,  celles  qui  seront  contraires  aux 
ois  ou  aux  moeurs  >  seront  réputées  non 

écrites.  B 

11  ne  faut  pas  confondre  cette  disposition 
avec  celle  de  l'art.  117a,  relatif  aux  obli- 
gations, qui  porte  que  «  toute  condition 
d'une  chose  impossililr  .  on  c  ontraire  aux 
bonnes  moeurs ,  ou  prohibée  par  la  loi ,  est 
nulle  t  et  rend  nuit»  ta  eomiwition  <fu%  0» 
t-'rrrrr.-f,  „  Daiis  Yurt.  900  ,  la  t  oiiditioli  îiii- 
pos^ible  est  simplement  regardée  comme 
non  écrite,  et  n  annuUe  pas  pour  cela  la 
disposilioii  ;  dans  l'art.  1172,  au  contraire, 
la  loi  veut  que  la  couveotiou  soit  annuilcc 
pur  l'eUèt  seul  de  la  condition  impossible. 

Citpacité  pour  disposer  ou  pour  recetmir, 

5.  riiap.  3,  art.  901.»  Pour  faire  une 
donation  entre-$>\fs  ou  uu  testament ^  il  laut 
être  sain  d'esprit.  » 

Dans  le  projet  du  G>de  ,  cet  article  con- 
tenait une  atttt'c  dis^osîtioJi  port.itit  :  »  Ces 
actes  ne  pourront  et rc  attaqué»  |Hiur  cause 
de  démence,  que  <lans  le  oas  ci  de  la  ma* 
nière  prescrits  par  l'art.  S04;  <  f  m  t.  5c4 
est  ainsi  conçu  :  «  Après  la  mon  d'un  in- 
dividu ,  les  actes  par  lui  faits  ne  ponrroDt 
vlrr  a  t ta r]  nés  pour  cause  de  démence,  qu'au- 
tant que  son  interdiction  aurait  été  pro* 
noncée  ou  provoquée  a?ant  son  décès;  i 
moins  cpie  la  preuve  de  la  démence  ne  ré- 
sultv^  de  l'acte  même  qui  est  attaqué.  •  On 
dit  que  cette  dispositiou  préscuiail  ua  sens 
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trop  alisolii  ;  que  la  tletnrnce  élaît  un  Fait 
sujel  ttux  règles  ordiuuins  de  lu  preuve; 
que  les  purens  y  comptant  sur  le  rétBbUaae^ 
vnriit  de  riralKcillc  ou  du  furieux  ,  auraient 
pu  retarder  la  demande  en  iuierdiciion  ; 
que  le  donateur  attrait  pu  ccMnerTer  la  rai- 
son jusqu'à  une  époque  voisine  di-  sa  mort; 
qu'il  i'uUait  laisser  plus  de  latitude  aux 
juges ,  et  admettre  au  moiiw  la  preuve  par 
témoins,  quand  il  y  avait  uu  commeoce- 
ment  de  preuve  par  écrit. 

Doit-on  roniltire  de  ces  circonstances 
qtie  l'art.  604  n'a  pas  d'application  aux  rfo- 
nations  et  aux  testanocns ,  et  qu'on  peut  être 
admis,  a|)ics  la  mort  du  donateur  et  du 
testateur ,  à  mettre  en  queHtiuo  s'il  était 
toi»  ieMprit,  lorsque  son  interdtctioa  u*a 

pas  été  provoquée  .T,  :tTit  s^n  <]r(è.s,  et  que 
la  preuve  de  la  démcucc  oc  reouUe  pas  <le 
]*acte  même?  Cette  conclusion  ne  serait 
pas  \iislv;  l'art.  5o4  est  impératif,  il  n'a 
reçu  aucuue  modification}  sa  disposition 
<Est  générale  y  et  c'est  même  prlocipienieni 
en  vue  des  donation*  etdes  leslameiM  qu'elle 
a  été  faite  ainsi. 

Art.  90a.  «  Toutes  personnes  peuvent 
disposer  et  recevoir,  soit  par  dtonatioru 
•ntre-vifs,  soit  par  testa  ment,  excepté  celles 
que  la  loi  en  déclare  incapables. 

Art.  903.  «  Le  mlueiir  Tijré  de  Tnoît;s  de 
seize  ans  ne  pourra  aucunement  disposer, 
sauf  ee  qui  est  r^lé  au  chapitre  9  du  pré- 
sent titre.  (  Voymx  ,  ci-après,  nomb.  34.  ) 

Art.  904.  «  lie  mineur  parvenu  à  IVigc 
de  seize  ans  ne  pourra  dis|>o»(!r  que  par 
testament  t  et  juwju'à  concurrence  seule- 
ment de  la  moitié  des  lûens  dont  b  loi  per- 
met au  majeur  de  disposer.  • 

Suivant  le  droit  romain,  les  mineurs 
piiu  valent  IcMer  à  leur  simple  puberté  ,  qui 
était  déterminée  à  quatorze  ans  pour  les 
mâles  età  douze  pour  les  fdies  (  §  i ,  lastit. 
quib,  non  est  penniss.)  ;  mais,  pour  donner 
eutrc-vifs  d'une  manière  irrévocable,  et 
sans  espérance  de  restitution,  il  fallait  étra 
fna]rur  :  guia  donare  est  penten.  (  L.  ^  , 
1).  de  donationib.  ) 

Les  coutumes  variaient  iteaui.oup  sur 
Vàge  auquel  il  était  permis  de  tester  ; 
■nais,  suivant  les  articles  39.3  et  294  <Ie 
celle  de  Paris,  il  fallait  avoir  vingt  ans 
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pour  disposer  de  ses  meubles  et  acquêts , 
et  vingt-cinq  pour  disposer  du  quint  des 
propres,  sans  qu'on  eât  ni  meubles  ni  ac 

qnr»s  :  niiqn»?  r;i«;  on  pouvait  aussi  (lisjioser 
du  quint  des  propres  à  vingt  ans.  En  Nor- 
mandie, toute  personne  était  censée  majeure 
à  vîn>:(  ans  artomplis  ,  et  pouvait,  après 
cet  âge  ,  vendre  et  hypothéquer  ses  biens 
meubles  et  immeubles  sans  espérance  de 
restitution  ,  sinon  pour  les  causes  pour 
lesquelles  les  majeurs  ponv-iient  être  resti- 
tués. (  Arrêt  de  règlement ^  du  6  avril  1666  , 
art.  38.) 

Le  Gode  a  pris  un  juste  milieu  entre  ces 

divers  nsafjes  :  il  faut,  pour  donner  entre- 
vifs,  être  âgé  de  vingt-uD  ans,  et  pour 
tester,  en  avoir  seiee;  mais  alors  même  on 

ne  peut  le  faire  que  de  la  moitié  des  biena 
dont  on  aurait  pu  disposer  étant  majeur. 

Art.  90S.  ft  La  femme  mariée  ne  pourra 
doHnerêiUn-vifs  sans  Tassistance  ou  te  con- 
sentement sp«-cial  de  son  mari,  on  sans  y 
être  autorisée  par  justice,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  s  17  et  219, 
au  litre  du  mariag-  Elle  n'aura  besoin  ni 
de  consentement  du  mari ,  ni  d'aulnrisa- 
don  de  la  justice  pour  disposer  par  iesta~ 

Ces  art.  217  e^  219  disposent  que  «  h 
femme  non  commune,  ou  séparée  de  biens, 
ne  peut  donner,  aliéner,  Itj  fMtliéquer  , 
acquérir  k  titre  gratuit  ou  onéreux ,  sans 
le  concours  du  mari  dans  l'acte,  ou  son 
consentement  par  écrit;  et  que  si  le  mari 
refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer  un 
acte,  la  femme  pei  t  faite  eiter  ^^tl  mari 
directement  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  du  domicile 
commun,  qui  peut  doimer  ou  refuser  scm 
autorisation,  «près  que  le  mari  aura  été 
entendu  ou  doemcot  appelé  en  la  chambre 
du  conseil.  • 

Art.  906.  «r  Pour  être  capable  de  reee> 
voir  entre -vifs,  il  suffit  d'iMre  conrii  au 
moment  de  la  donation.  Pour  tire  capaltle 
de  recevoir  pear  testament ,  il  suffit  d'être 
coni  'i  l'époque  du  détès  du  testateur. 
Néaiiaiuuis  la  donation  ou  le  testament 
n'auront  leur  effet  qu'autant  que  reufanc 
sera  ué  viable,  a 

La  premièr»'  partie  de  cet  artirle  est  fon- 
dée sur  la  règle  de  droit  :  Ç^u«  in  utero 
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est,  prù  jam  nota  habelur,  quoiins  de  corn- 
modis  ifniu$  parias  agitur.  La  seconde  est 
confurtne  a  Tari.  49  de  rurdtjntiaiice  den 
tr$ianica^.  On  ne  regarde  cjiie  le  décès  du 
IcsUteiir,  pan  r  (jiie  le  (estaineot  est*  jus- 
que lù  ,  conimc  s'il  n'oxislHÎt  pas.  Mai»  si 
renraiit  conçu  n'était  pas  viable ,  il  serait 
considéré  lui-même  comme  o'a^aoi  jamais 

VKÎBlé. 

Voyes  Vi«bt€,  ViabitM. 

Art.  907.  <•  Le  mioenr» quoique  parvenu 

à  l'ùfîe  de  seize  .nr  ,  ne  pn-in  ;»  ,  ruètnc  par 
testament  ^  di.sjioMi' au  jtruiit  de  60U  tuteur. 
Le  mineur  devenu  roa|eur  ne  pourra  dis» 
poser,  soit  par  donatinn  (•t.tm-rtfs ,  suit  par 
testament  t  au  profit  de  celui  qui  aura  été 
son  tuienr»  tî  Te  compte  définitif  de  la  tu- 
telle n'a  pas  pre'alabK'incnt  r«iiiîij  «  t 
apuré.  Sont  exceptés*  dans  tes  deux  cas 
ci»dessus,  les  ascendaos  des  mineurs»  qui 
sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs.  > 

Cet  article  est  liré  de  l'ordonnsncc  "de 
François  Ic"",  de  i53g,  art.  i3t,  et  de  la 
déclaralinn  de  Henri  li,  de  iS^g.  Dans  la 
jurisprudence,  on  faisait  encore  exception 
en  faveur  fîe<i  titleiirs  qni  étaient  ascen- 
dans,  ou  du  nombre  des  succeasibles  du 
mineur  donateur.  On  en  trouve  des  exem- 
ples dans  des  arrêts  rapporte's  par  Lapcy- 
rère ,  lettre  T*  n"  170;  tuais  l'article  907 
limitant  Texception  aux  ascendans  seuls,  lit 
prutiil.iiioij  a  lii  ii  pour  lout  auirc  parent» 
si  prodic  qu'il  soit. 

Art.  908.  «  Lesc!»nins  nndirrls  ne  pour- 
ront) par  donation  c/itre-yij's  ou  par  ics- 
lttmeut»rieii  reix-Mjir  au-delà  de  ce  qui 
leur  est  accordé  au  titre  des  successions.  » 

XoytM  Enfans  naturels,  Suceassiotts,  eic* 

Art.  909.  «  Les  doctedr-i  <  u  inrdccim-  ou 
en  cliirurgie ,  les  officiers  de  santé  et  les 
pharmaciens  qui  auront  traité  une  persottne 
pendant  la  maladie  dont  elle  meurt ,  ne 
pourront  profiler  des  dispositions  entre- 
tifs ou  tcflamentaires  qu'elle  aurait  fuites 
en  b  iir  faveur  pendant  le  cours  de  (  ritL- 
maladii'.  Sotii  rri  ^-pir^  ,  i"  les  disjiosiiioris 
rémunéra  toi  i  es  t;ines  liire  particulier,  eu 
c^ard  ault  (acuités  du  disposant  et  aux  ser* 
Vices  rendus  ;  2°  les  dispositions  univer- 
selles, dans  le  cas  de  pareulé  jusqu'au  qua- 
iri^floe  degré  inolusivcasenti  pourvu  touto- 


TIONS. 

fui^  que  le  décédé  n'ait  pas  d'héritiers  fo 
ligne  directe  ;  à  moins  que  celui  au  profil 
de  qui  la  disposition  »  élé  fiiite,  ne  soit 
lui^ême  du  nombre  de  ces  héritiers.  Les 
mimes  règles  seront  observées  à  T^ard  du 
ministre  du  culte.  » 

La  première  partie  de  cet  article  est  con- 
forme à  la  jurisprudence  uucieuue  qui  avait 
étendu  aux  médecinst  chirurgiens  et  apo- 
thicaires de  1,1  1,  riiière  niuladie,  la  prohi- 
bition de  i'orduuuancc  de  1539.  (  Vojex 
iMpeyrèrà,  lettre  R  ,  35  ;  Bicard  »  tfei 
DÔitation»,  n«  44.7  et  sutv.) 

La  première  exception  à  la  règle  portée 
par  cet  article  est  cooforme  a  l'aocienoe 
pirisprudence  et  à  la  raison.  La  seconde, 
forme  un  droit  nouveau  :  on  oe  validait 
les  donations  universelles  faites  aux  méde- 
cins, etc.,  qu'autant  qu'ils  étaient  du  nom- 
bre des  successibles;  l'art.  909,  au  con- 
tratre ,  confirme  la  donation  faite  en  leur 
fiiveur,  lurs  uicmc  qu'ils  De  sout  pas  suc- 
cessibles,  pourvu  qu'ils  soient fparens  au 
4*  degré;  mais  dans  le  fis  •seulement  où  le 
défunt  ne  laiuerait  pas  d'héritiers  en  ligne 
directe,  &  moins  que  celui  au  profit  de  qui 
la  disposilidii  est  fuite,  ne  soit  hii-nièmc  du 
nombre  de  ces  bérîlicrs  directs.  11  eu  est 
de  mime  par  rapport  au  ministre  dn  culte 
qui  a  visité  le  malade  dans  la  maladie  dont  il 
est  mon  ;  et  les  mimes  exceptions  onth'eii 
en  sa  faveur. 

L'ancienne  jurisprudence  avait  amst 

c'iejidu  la  proliiliiiion  niix  maîtres  à  l'égard 
de  leurs  apprentis,  aux  procureurs  et  sol- 
liciteurs de  procis,  vis-à-vis  de  çeiui  qui 
les  emploie,  aux  précepteurs  et  pédagogues 
vis-à-vis  de  leurs  élèves  ,  et  au  capitaine 
relativement  à  son  soldat.  (  Voyez  Lapev- 
trère  et  les  auteurs  qu'il  cite,  lettre  T, 
no  169  et  suiv.  );  mais  l'article  909  n'eu 
parle  pas  ;  et  comme  il  s'agit  de  probibî- 
lion ,  on  doit  se  renfermer  rigourensemeni 
dans  les  cas  que  cet  article  exprime;  il  faut 
pourtant  convenir  que  dans  les  cas  otuis, 
la  capta  lion  peut  facilement  trouver  pst- 
siif^e,  et  peut  aisétneut  se  supposer.  Ou  ju- 
geait,  au  surplus,  que  la  prohibition  n'a- 
vait pas  Uen  in  momentaneâ  administra» 
tione ;  ce  qui  peut  s'appliquer  aux  subro- 
ge's  tuteurs.  (  f^nyez  l'annotatcur  de  La- 
peyrère  ,  lettre  T  ,  u"  17*.) 

Cet  art.  909  du  Gode  Gvîl  ii*a  pas  ssni 
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doute  pu  prévoir  tous  les  cas  qui  peuveat 
se  présenler  i  la  cour  d'appel  de  Grenoble 
«  eu  occasion  de  fixer  1011  aiicntion  sur 
pitisieurs  de  ces  cas  qu'il  paraît  avoir  lais- 
sés indécis,  et  en  a  résolu  quatre  par 
un  jugemeul  qu'elle  a  porté  dans  le  COIH 
raot  du  monde  juillet  xèo6*  Voioi  ces  eos: 

if'"  I.a  (îî'ijxisilion  de  l'art.  909,  rt-latlvK 
au  uiioiftire  du  culte,  doit -elle  s'cnteodrc 
de  tout  miniilre  de  ettlle  ?  «  Résolu  <\ue 
l*lac»p«eité  dont  il  «'«^t  ne  peut  Trapper 
quf  sur  le  ministre  qui  a  dirigé  la  cons- 
ck-iicc  du  testateur  dans  sa  deruière  mala- 
die ,  dont  il  est  mort.  »  Celle  décision  ré- 
sulte du  bmle  uièiue  de  l'urt.  909. 

2C  Le  neveu  du  njinî*irf  en  faveur  du- 
quel la  disposition  a  eu  licti  ,  peut-ii  t-irc 
regardé  comme  la  personne  interposée  dont 
parle  l'art.  911  ?  Décidé  négativement. 

3*  Un  testament  penl-il  ,  dans  la  K'-iis- 
tioa  actuelle,  être  attaqué  pour  cnuse  de 
suggesiiotwer  captation?  Jugé  affirmative- 
nicDt» 

4»  Les  juges  ont-ils  l'initiative  d'admettre 
ou  de  rejeter ,  selou  les  cireonslaoces ,  la 
preuve  vocale  des  faits  de  suggestion  et  de 
captation  alK'f^ués  contre  un  acic  de  der- 
nière volonté  ?  Résolu  afiirmalivemeot* 
{Pubiieitte  du  s  BOÛt  z8o6.} 

:àrt.  910.  >  Les  dispositions  enlre-Tifs  ou 

par  testament  au  profit  des  hospices ,  des 
pauvres  d'une  commune  ,  ou  d'étahlisse- 
mens  d'utilité  publique,  n'auront  leur  efifet 
qu'autant  quVUcs  seront  autorisées  par  un 
arrêté  du  gouvernement. 

Vovez  Communes^  et  i'édit  de  1749  sur 

la  uuiiu-morte. 

Art.  911.  «  Toute  disposition  au  profit 
d'un  incapable  sera  nulle,  solt  qu*oil  la 
dti'iiisr  sous  la  forme  «l'im  «onirat  onéreux, 
soit  qu'on  la  lasse  kouh  le  nom  de  personnes 
interposées.  Seront  réputées  personnes  in- 
terposées les  pères  pI  iiu  r»-*  ,  les  enfuns  et 
desccudaos ,  et  l'époux  de  la  personne  in- 
capable. » 

Yoycs,  ci-après»  nomb.  vj. 

La  seconde  partie  de  cet  article  ctal>lit 

une  présomption  de  droit  ;  len  personnes 
qu'elle  désigne  seront  réputées  inlerpoNées, 
aaus  qu'il  &oit  besoin  d'en  admiuiâtrer  la 
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iireuve  'j  mais  elle  n'exclut  pas  celle  de 
'interposition  de  toute  autre  personne  ;  et 
si  le  médecin,  pur  exemple,  était  héritier 
présomptif  de  celui  auquel  le  rlt-rinrt  a 
donné ,  il  ne  faudrait  que  quelque  luiiice 
grave  de  la  fraude ,  pour  faire  annuUer 
la  donation. 

Ce  Ri-raît  rn  vain  que  la  loi  aurait  dé- 
clare incapables  de  recevoir  les  personnes 
dési|rnées  dans  l'article  911 ,  si  on  pouvait 

déguisi  r  la  Jnnntiort  entre  -  vifs  ,  sotlS  le 
titre  de  contrat  onéreux ,  ou  si  00  pouvait 
disposer  sous  le  nom  de  personnes  Inter- 
posées. C'est  à  la  prudence  du  juge,  lorsque 
le  voile  qui  cache  la  fraude  e&t  soulevé,  a 
ne  se  déterminer  que  sur  des  preuves,  ou 
au  moins  sur  des  présoniptiuuK  ixmfz  fortes^ 
pour  que  les  B«  les  (Îdhi  l.i  iVaudc  s'est  en- 
veloppée ne  uiériunii  |>lii<,  aucune  confiance. 
Si  c'est  une  acte  dé^ttUé  son;"  un  titre  oné- 
reux, il  doit  t'ire  annullé  lorsqu'il  est  prouvé 
que  celui  qui  l'a  |)assé  u'a  pas  voulu  faire 
un  contrat  onéreux  qui  lus  était  permis, 
mais  que  son  inientînn  a  été  d'éUuler  In  loi, 
en  disposant  au  profit  d'uue  personne  iu- 
capable* 

La  loi  garde  le  silence  sur  le  défaut 

de  liberlé  <|ii!  peut  résulter  de  la  sugges- 
tion et  de  U  ca^>tutiua  ,  et  sur  le  vice  d'une 
volonté  déterminée  par  la  colère  ou  par  la 
baine.  Ceux  qt:i  ont  entrepris  de  faire  an- 
ntiller  des  dispositions  pnr  de  semblables 
niutiis  u'onl  jnescpie  jamuis  réussi  u  trouver 
des  preuves  suffisantes  pour  faire  rejeter 
des  litres  pnsliîrs  ;  et  peut-être  cùl-il  mieux 
valu ,  pour  l'intérêt  géuéral  que  cette  source 
de  procès  ruineux  et  scandaleux  «iît  été 
tarie,  en  déclarant  que  ce-s  caiisri  r!"  nul- 
lité ue  seraient  pas  admises  ;  mais  alors  la 
fraude  et  les  passions  auraient  cru  avoir 
dans  In  loi  inêrae  un  titre  (^'impunité.  l  es 
circonstances  peuvent  être  telles  ,  que  la 
volonté  de  celui  qui  a  disposé  n'ait  pas  étd 
libre,  ou  qu'il  ait  été  entièrement  fiominé 
pxr  une  passion  injuste.  C'est  la  sagesse 
des  tribuuaux  qui  pourra  seule  apprécier 
ces  faits,  et  tenir  la  balance  entre  la  loi  duo 
aux  actes  et  rintérèl  des  fainilles.  Ils  rm- 
pècberant  qu'elles  ne  soient  drtwuillées  par 
des  gens  avides  qui  subjuguent  les  mourans, 
ou  par  l't  fTct  d'une  haine  que  la  raison  et 
la  nature  condamuent. 

Art.  912.  «  Ou  ue  pourra  disposer  au 
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profit  d*un  étranger  ,  que  dao»  le  cas  où 
ci>t  ^franger  pourrtit  ai«poMr  au  piufit 

d'un  Français  »  ' 

Lf  h'fjislateur  u'a  pas  pos^  de  règle»  sur 
les  éponues  auxquelles  la  capacité  de  duu- 
ner  et  de  recevoir  «at  requise  à  IV^rd  des 

V  7^;  v/i  cntrp-vifs  <  t  dfs  icstanions  ;  nous 
ne  puuvoos  que  rappeler  le»  anciea&  priu- 
elpes. 

La  capacité  est  de  deux  espèces  :  celle 
fir  tliiiuiiT,  et  relie  de  recevoir.  Glni  qui 
tsi  capable  de  recevoir  n'est  pas  toujours 
ckpable  de  donner.  Par  exèmple ,  un  en- 
fîuit,  un  inirrdiJ,  etr.  Ou.tiit  à  la  capacité, 
il  faut  distinguer  les  donations  cutre-vifs 
des  di«posiiiom  à  eauie  de  morr  ou  le«ta- 
mentuirt-s.  Pour  cpi'une  dis|>osit!on  .  à  l  ausc 
de  mort  y  soU  valable,  il  faut  que  le  dispo- 
•uni  «il  eu  k  capacité  requiw  ft  IVpoque 
où  il  l*a  faite  ;  il  faut  qu'il  l'ait  encore  à 
l'époque  de  sa  mort.  (  L.  19,  D.  qui  testant. 
Jmc,  poss,  L.  a9  ,  D.  de  regul.  jur.) 

Crnend«ttt ,  si  nncapacllé  survenue  de- 
puis Vacle  ,  venait  de  iiiulqsic  l'cîViut  na- 
turel, comme  )>i  le  testateur  était  devenu 
inaeiMét  son  teatament,  fait  dans  un  temps 
où  il  était  sain  d'esprit  ,  serait  valable. 
Mais  si  l'incapacité  survenue  procédait  de 
la  mort  civile  qu'il  aurait  encourue ,  le 
icslamint  rail  auparavant  serait  nul.  G;- 
pendant  il  reprendrait  sa  forer ,  si  ,  à  l'é- 
poque de  sa  umrt)  il  était  rchaliililé  :  car 
on  ne  considère  pas  le  temps  inieraM$diaire 
rntr<î  la  confection  de  TactL-  t  t  le  moment 
du  décès.  (  Voyee  l'art,  du  Ciode  Civil  j 
le  mot  Condamné;  le  $  3 ,  iuit,  çuit.  tutn 
«tt  perm.  fac.  tfslam.  L.  6,  8»  18  et  ao» 
D,  i/tii  teff i7?7:.  fhc.  pnss.) 

C^uaui  a  la  quaiiié  néceii&aire  pour  rece- 
voir par  iettamcnt ,  on  ne  la  eonsidère 
qu'au  temps  de  la  mort  du  testateur. 

A  l'égard  des  donations  entre -vifs,  la 
capacité  n'est  requise  pour  donner  et  pour 
recevoir  qu*à  l'époque  où  elles  sont  faites, 
parce  que  dès-lors  l'acte  est  parfait  et  ir- 
révocaitle.  Il  en  est  de  la  donation  comme 
de  tout  autre  contrat  auquel  il  ne  peut  être 
apporté  aucun  changement  par  les  «'vr- 
Deoieos  postérieurs.  (  Voyez  Serres ,  sur  le 
tit.  des  Instit.  ,  quiàus  mm  est  penàiss.  ; 
Furgole,  sur  Yordonnoncc  <lf  lySi.  V<n  tvz 
aussi  l'article  Capacité  civile i  et,  ci-aprè», 
Nombn  20  ^  s«quest.) 


'IONS. 

Portion  de  biens  disponiblei. 

6.   Chap.  3,  sect.  i»,  art.  9t3.  «  Les 

lil>éralitéB  soit  par  acte  entre-rifs  ,  soit  par 
testament  f  ue  pourront  excéder  la  moitié 
des  biens  du  disposant,  s'il  ne  laisse  à  son 

déci»  (|trim  f-nfaiil  h'^'ilîinr  ;  1<»  tiers  ,  s'il 
laisse  deux  t'iilun:)  j  le  quart,  s'il  en  laisse 
trois  ou-  un  plus  grand  nombre. 

Art.  914.  «  Sont  compris  dans  rariicle 
précédent  »  sous  le  nom  d'enfans ,  les  des- 
cnidans  en  quelque  <lt-<;ié  que  ce  soit  ; 
néanmoiiiH  ils  tic  sont  cumnié»  que  {K>ur 
l'rufant  (lu'ils  représentent  dans  la  succès» 
ston  du  disposant.  » 

Chez  les  Romains,  le  droit  du  Dipeste 
et  du  Code  avait  réduit  au  quart  des  biens 
la  légitime  des  enfaus  ;  elle  fut  augmentée 

par  Ta  i8e  novellc ,  qui  la  fixa  au  tiers, 
s'il  f  avait  quatre  eiifan'5  «u  moins  ;  et  à 
lu  niuilié,  ii'ils  étaient  cinq  au  plu.s.  II  en- 
trait dans  le'sjsténiie  du  gouvernement  de 
ce  peuple  ptierrier  ,  que  les  chefs  de  fa- 
mille eusi>eut  uue  autorité  absolue  ,  sans 
crainte  que  la  nature  en  fût  outragée. 
Lorsque  la  civilisftrii>ii  st-  perfeciiofui  i ,  et 
que  l'on  voulut  modiiier  ses  mœurs  an- 
tiques, il  aurait  été  impossible  de  les  ré- 
gler comme  si  c'eàt  été  une  institution  nou> 
velle  ;  non  seulement  chaque  père  eoteu- 
dail  jouir,  sans  restriction,  de  son  droit  de 
propriété,  mais  encore  il  avait  été  constitué 
le  lo^'islaleur  de  sa  famille.  Mi  iii  d.-i.  Îhm- 
nes  au  droit  de  disposer,  c'eut  été  dr^i  uàt  r 
cette  magistrature  suprême.  Aussi  ,  pen- 
dant plus  de  douze  siècles,  la  légitime  des 
enfans,  quel  que  fût  leur  uonïbre,  ue  Tut- 
elle pas  portée  au-delà  du  quart  des  birof. 
Ce  ne  fut  (pi'au  déclin  de  ce  vaste  empire, 

3ue  les  eofauft  obiiiireut  à  ce  titre  le  tiers 
es  biens ,  s^ls  étaient  au  nombre  de  quatre 
ou  au-dessous,  ce  qui  était  le  cas  le  plus 
ordinaire  ;  et  la  moitié,  s'ils  étaient  ca 
plus  grand  nombre. 

C^tte  division  avait  i'iucoovéuicut  de 
donner  des  résultats  incohérens  :  s'il  y  avait 
quatre  eiifafis  ,  la  Ii'<jifirrjr  rrnii  «Tuu  dou- 
zième de  la  totalité  de!)  bien»  pour  chacun; 
tandis  que ,  s'il  y  en  a^ait  cinq  ,  chaque 
part  li'fîiliinaire  était  du  dixième.  Aiii^i  la 
part  qui  doit  être  plus  grande  quand  il  j 
a  moins  d'enfans ,  se  trouvait  plus  petit* 
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que  quand  il  j  en  avait  ua  plus  grand 
uombre. 

On  dislinguaii  en  France  les  pays  de 
droit  écrit,  de  ceux  de  coniume.<>.  Dans 
lorsque  tons  les  pnys  dp  ilmit  iM-rii,  la  lé- 
tjitiuae  en  ligue  directe  et  de&ceiHianle  étHit 
la  même  que  celle  ëiaklie  par  la  novelle. 
Les  coutumes  rtaicnl  à  cri  t-giinl  distin- 
guée» eu  plusieurs  classes  :  les  unes  adop- 
taient ou  modifiaient  les  règle*  du  droit 
ccril  ;  d'autres,  et  de  ce  nombre  riait  la 
coutume  de  Paris,  éiablissaicni  spéciulc- 
moii  une  l^itime.  0******  *v  coutumes 
où  dUe  oVtait  pas  fixée ,  Tusai^e  et  la  ju> 
risprudence  y  avalent  admis  les  règles  du 
droit  romain  ou  celles  de  la  coutume  de 
Paris ,  à  rexcepilon  de  quelques  modifi- 
cations (|ue  Ton  trouve  dans  un  petit  nom- 
bre de  ces  coutumes. 

Celle  de  Paris  a  fixé  la  légitime  à  la 
moitié  de  la  part  que  chaque  enfant  aurait 
eue  flans  la  aucceît.<iiun  de  ses  père  et  mère 
et  cîes  autres  nscciidaiiSj  s'ils  n'avaient  Tait 
aucune  disposition  entre-vijs  ou  lestameo- 
taire. 

Pendant  la  térolnlton,  la  faculté  de  dis- 
poser fut  limitée  au  (^i^i^rnc  lorsqu'on  avait 
dt-s  licriliers  eo  ligne  directe;  la  loi  du  4 
germinal  an  8  *  rendît  aux  pères  et  mères 
une  partie  de  leur  ancienne  lihcrit',  en 
leur  permeliaul  les  liliéraliiés  jusqu'il  con- 
currence du  quart  de  leurs  biens ,  s'ils  lais- 
saient moins  de  quatre  enfans;  du  cin- 
quième ,  s'ils  en  laissaient  quatre  ;  du 
dixième)  s'ils  en  laisMÏent  au  nombre  de 
cinq  et  ainsi  de  suite.  Le  législateur  n'a 
pas  cru  devoir  adintitre  cette  gradation  d.iMs 
le  Code  Civil}  il  a  considéré  que  iurdre 
conforme  ft  la  nature  est  celui  dans  lequel 
les  père  et  mère  ne  voTidront  (?i*ipo^er  de 
leur  propriété  qu'au  profit  de  leurs  euians^ 
dans  la  vue  de  réparer  les  inégal!  té«  phy- 
siques ou  mcirnlfs  ,  ti;itiirrI1'"n  mi  acciden- 
telles, lorsque  le  numl^re  des  enians  est  con- 
sidérable ,  la  loi  a  <1â  réserver  à  chacun 
d'eux  une  quotité  .snfTisantr  ,  sans  trop  di- 
minuer dans  la  roaiu  du  |>ère  les  mo^cus 
de  fournir  &  des  besoins  piiriicnUers  qui 
sont  alors  pins  multipliés.  Telles  sont  les 
considérations  qui  oui  di'lerroiné  ii  adopter 
la  proportion  qui  ac  trouve  dans  l'arii- 
ele  913. 

Tome  JLIU 
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Art.  915.  «<  Les  liliéralités  par  actes  en  ire> 
vifs ,  ou  par  testament,  ne  pourront  excé- 
der la  moitié  des  liien*»  M,  à  délnui  d'en- 
fant >  le  défunt  laisse  un  ou  idtisieitr**  a«t- 
cendaos  dans  cbucune  des  ligiu-j»  paicr- 
uelleet  materodie  ;  et  les  trois  quarts  ,  s'il 
ne  laisse  d'iiscenduns  que  d;u>s  (uu-  li^nc.  Les 
biens  ainsi  réservés  au  profit  des  asceudans, 
seront  par  eux  recueillis  dans  l'oi^re  où 
la  loi  les  appelle  à  M:.  (  !  (!(r;  ils  .-luroiit 
seuls  droit  à  celte  rcî»«  rvc,  danstoui^lcii  cas 
où  un  pai*tag<e  en  concurrence  avec  des 
colluléraiix  ne  leur  doiinerail  pas  la  (piolilé 
de  biens  à  laquelle  elle  citt  fixée.  « 

La  lot  devait-elle  faire  une  réserve  au 
profit  des  ascendans  ?  Les  Romains  recon- 
naissaient que  si  les  pères  doivent  une  lé- 
gitime à  leurs  enfans ,  c'est  un  devoir  dont 
les  enfans  sont  également  tenus  envers  leni-s 
pères.  Qitemadmodum  à  patrihiu  liberis^  itA 
à  tiberis  patribus  deberi  legifinnm.  Suivant 
la  novelle  18,  cap.  i  ,  la  it-gitiiue  des  av- 
cendans  était  du  tiers  des  biens  de  IVnfani; 
mais,  dans  la  jurisprudence,  on  l'av.TÎt  res- 
treinte au  liera  du  tiers,  lorsque  l'enfant 
avait  institué  l'un  de  ses  frères  ou  saurs. 
{CaMtan,  liv.  a  ,clMp.  84  j  Svrreê,  p.  997.  ) 

L'ordonnance  de  1735  ,  art.  6t ,  réforma 
cette  jurisprudence,  et  voulut  que  la  légi- 
time des  ascendans  fût  toujours  rt^iée ,  eu 
l^rd  au  total  des  biens,  et  non  sur  la 
portion  «jiii  K  itr  aurait  appartenu  ,  s'il» 
eussent  recueilli  iesdils  biens  ab  intestat^ 
concurremment  avec  les  frères  germains 
do  dcnuil,  soil  qu'il  eôl  institué  SCS  f rèrcs 
et  sœurs  ou  des  étrangers. 

Dans  les  pnyï' ront limiers ,  les  n^eendans 
n'avaient  point  île  léj^iiiiDe,  |>arce  que  les 
propres  revenant  u\i^.  <  nllaléraus  ,  le  dé^ 
fiint  n'aurait  en  ù  disposer  prestpie  ^e 
rien,  s'il  avait  fallu  laisser  sur  les  meubles 
et  acquêts  une  légitime  aux  ascendans.  (£ew 
brun  ,  liv.  i^f,  rhap.  5,sect.  8.  )  Dans  les 
pa^s  de  di oit  écrit,  et  dans  quelques  cou- 
tumes qui  s'y  eanrormsient«  les  ascendans 
a\;iierit  une  Irf^iliine  ;  elle  consistait  dans 
le  tiers  des  biens  \  le  partage  de  ce  tiers  mj 
faisait  également  entre  eux.  Il  n'y  avait 
point  de  légitime  pour  les  aïeuls,  qiianil  les 
père  et  mère  «n  l'un  d'eux  survivaient  , 
parce  qu'en  ligne  ascendante  il  n'y  a  point 
de  rrpiréseoiation. 
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On  a  mUeii  question  6i  le»  pères  et  mère»  dAÎt  q>ie  lorsque  le  défun»  atait  Inslluii? 
-mis  avai.ni  droit,  d'api  îs  l'ail.  9i5,à  pour  son  liërilier,           ^wwonaw.  ^L.  27, 
celle  léuiii«ne ,  ou  M,  à  leur  aclaut ,  les  au-  C.  de  inqfficUitamen.)  Il»  n'en  avaient  pas 
ir«»  accemlatM  y  éiaîenl  appelée».  Cru«  dw  non  plut  dans  k  droit  couiuroier  ,  car  la 
nicre  or)iiiioti  pnnut  inrontestahlf .  f)n  re-  rt^serve  drs  propre»  est  d'une  nature  U-««- 
marque  ces  expression»  .Si,  à  défaut  d'en-  ditlereulc  de  la  Icgilimc  ;  elle  pe  s'accor- 
J^nt,  te  défont  taûse  un  ou  PtasrStTMS  dail  pas  à  la  proximité  du  degré  ,  mais  «  la 
ascendam  dans  chacune  des  lignes  pater-  ligue  d'où  venaient  1rs  l)î<  n«<  ;  et  iFailleur» 
nel/e  et  maternelle,  il  en  résulte  évidem-  cette  réserve  était  pc.  ptltiuUcmeut  «ludec 
ment,  qu'à  défaut  dei  père  et  nièr»,  le»  par  !•  facilité  de  vendre  les  propres.  St  te 
autres  aaccudaiW  ont  également  droit  à  la  drlimt  hp  laisse  que  des  bien»  propres  ,  les 
léoitiine.  frères  ont  déjà  eu  leur  part  dans  le  par- 
"                                 .  tase  du  pairimoine  commun  ;  B*il  les  a  ac- 
Ceite  legiiiine  sera-lellr  duc  aux  ascen-  indusiri.-,  mm  ment  ne  pas  loi 
dans  lors  n.êQie  qu'.b  concotirroolavec  des  ,^1.^^^^  ,^  ^^^^^  d•^p..^.t.o,.? 
frère»  et  sreur»  du  défunt,  qui,  suivatit  ' 
l'an.  750  ,  le»  excluent?  Cela  n'est  pas  vrai-  Art.  917.  •  SI  la  dwposilioo  par  acte 
semblttlik-.  11  serait  absurde  «pie  dans  ce  entre-yifsou  par  ^«Jtamenf  est  d*un  nsnfrait 
cas  des  asrendans  eussent  une  légitime  lors  ou  d'une  renie  viagère  dont  la  valeur  ex- 
même  qu'ils  ne  peuvent  pas  succéder  ab  ,.,;,!,.  la  quotité  disponible,  les  bériticrs  au 
intestat,  et  sur-tout  lorsque  les  frères  protii  liostpnls  la  loi  fait  une  réserve  ao- 
mèmes  n*ont  pas  de  légitime.  Par  ces  ex-  rmit  roption  ,  ou  «rcxécnter  ceiie  disposi- 
pressions  :  les  biens  réseriés  aitr  ascendans  tîon,  011  lic  faire  l'aharuloa  de  la  propriëlé 
feront  par  eux  recueillis  dans  l'ordre  où  la  |a  quotité  ilisporiil)!*-.  » 
loi a^p»//«,  on  ne  doit  point  induire  ,1 
.,n.  duos  le  cas  de  concurrence  .1.^  r,7  rca  ,  ^8 Jf»*  ««VRO^f  4"  •;«»J>«-*«  ^^^^  ■«  f»" 
et  aœurs  avec  des  ascendans,  ct:ux-c.  au-  faveur  d  un 
roni  une  léfritime,  ce  qui  serait  la  dc-ci.ion  étraufrer;  qu  on  donne  «  c,  i  t  trangcr  I  usu- 
de  la  qutMi«  H,  que  nous  mêlons  eu  doute  ;  f'  uit  d'un  bien}  et  que  cet  usulruit  ou  cette 
cette  pbrasc  u'«t  relative  qu'aux  ascendans  P^fion ,  comparés  avec  le  revenu  de  ITié. 
„.^'\.„                      *  rédilé,  ne  laisse  pas  aux  legitimaires  w 
entre  eux.  .    .   '     ...     ,  • ,      i-  •.•      t\  -i 

,              .  jouissance  libre  de  leur  légitime.  Ur,  il  est 

La  dernière  partie  de  rarticle  915  si-  j^.  ^-.^i^                    doivent  jouir,  des 

ÊniEe  que  si ,  en  partageant  ;n  -  c  des  roi-  l'insiant  dn  décès ,  de  la  portîon  que  la  loi 

iléraux,  suivant  les  règles  prescrites  au  jç,,^  assigrne  :  Lc^'itlma  non  recepit  onut 

titre  des  successions,  Isa  ascendans  ne  troii-  ^^^^^  grayamen.  Dans  ce  cas,  les  enfana 

vent  pas  leur  légitime,  ils  ont  dr  rt   K  ^gn^jn^rom       p,,     cessation  de  cette 

prendre  les  biens  libres  ,  à  coociirreucc  de  pp„^[on  q,,  ,|e  cet  usufruit ,  avant  à  espérer 

celle  légitime,  même  de  revenir  sur  les  |a  propriété  entière ,  celle-ci  sera  plus  forte 

biens  donnés,  et  qus  «*est  en  pure  perte  ^  ^„             légitime.  Alors  la  loi  leur 

pour  les  collaléraux,  qui  n'ont  pas  eux-  ^hoix ,  ou  de  Ini^^- jouir  l'usu- 

inëmes  de  légiiime  j  c'est-à-dire  ,  en  un  ffuiiie^,  ou  de  payer  la  pension  ,  ou  de  se 

mot ,  qu'il  faut  que  la  légitime  se  prenne  déRager  de  fun  et  de  l'autre  en  renonçant 

la  première,  et  cek  a  teujour»  été  observe  I3  propriété  de  ce  qui  etccdeniit  leur  lé- 

^insi.  gitime. 

Cette  disposition  s'applique  aux  frères  q^^^^  question  était  autrefois  controver- 

ttiènies,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  coocur-  ^  .  Lapeyrère,  au  mot  Légitime,  donne 

renoeavec  les  père  et  mère.  j  ^  g„jei  deux  décÎMous  (jui  ne  peu\<rii 

Art.  916.  ■  A  .ItTint  d'a'^rendans  et  de  pas  se  coudlier)  l'art.  917  a  irancbc  cette 

draceodans  ,  les  liJicralilts  par  actes  entre-  difficulté. 

vifs  ou  lestemenlaires  pourroitt  épuiser  la  a,.,  9  »8. .  u  valenr  en  pleine  propriété 

totalité  des  biens.  »  1,;^,  aliénés,  soit  à  charge  de  renie 

Etait-il  dû  une  lépiiiine  aux  frères  ou  viagère,  soîl  «\  fonds  perdu,  ou  avec  réserve 

sœurs  ?  Le  droit  romain  ue  leur  eu  accor-  d'usufi  uii,  à  l'un  des  succe&sibles  eu  ligoc 
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flîreete ,  sera  imputée  sur  la  poribn  dis- 
ponible ;  et  l'cxccdant  ,  s'il  y  en  a  ,  sera 
rapiMirté  à  la  masse.  Cette  inipuutiou  et  ce 
rapport  ne  pourront  Aire  demandés  par 
ceu\  firs  iiutri  s  sriccessiMe',  eu  ligm*  directe 
Qui  auraient  couseati  à  ce»  aliéuatioiu,  ai, 
«ans  aucun  ca»,  par  les  sucoeaaiblcs  en  ligna 
«dhiérale.  * 

Cet  art.  918,  tîr<-  de  l'art.  26  de  la  loi 
du  17  nivdtte  an  2 ,  se  trouvaut  être  une 
escrptiuii  ft  la  règle  ^ënârale  qui  permet 
les  coutrals  de  vente  du  père  au  fils  lors- 
qu'ils sont  faits  saut  fr^iude,  ainsi  qu'au 
principe  posé  dana  l'art.  853  du  Code,  qui 
inainiieot  len  conventions  passées  entre  llîé- 
rilier  et  le  défunt  lorsqu'elle*  ne  pré.5entent 
«ucuii  avanta^  indirect  au  moment  où 
cJlea  ont  été  faites,  doit  èlre  restreint  dans 
la  rieiK-iir  i\f  sfs  termes.  Or  ^  lO  U  ne  parle 
que  des  aiifiiuiions  faites  a  rente  viasèrey 

fonds  perdu  ou  avec  reserve  d'usuirnit  j 
cellt's-Iâ  seules  sont  dans  le  cas  d'être  prf'- 
•umées  frauduleuses;  cet  article  r\e  dit 
que  la  ehose  aliénée  sera  imputée  aor 

U'gilime  due  à  rac(|uéreur,  mais  il  porte 

au'clle  I«  sera  sur  la  portion  dont  le  ven- 
eur pouvait  disposer  suivant  la  loi.  Cest 
TKK-  irtc  lie  peine  pour  le  père,  relative- 
ment à  l'exercice  de  la  faculté  de  disposer, 
qui  ne  frappe  nnllemeni  le  fils  en  ce  sens 
que  cela  puisse  l'empêcher  de  demander  sa 
Ic^iiime  entière  sur  la  masse,  en  rappor- 
tant à  cette  masse  la  cliosc  à  lui  vendue  , 
comme  si  die  l'avait  été  à  im  étranger,  et 
sans  qu'on  puisse  lui  faire  imputation  de 
cette  cliose  sur  sa  légitime.  Cependant,  si, 
de  plus,  il  était  institué  liéiiiier,  celte 
cbose  serait  comprise  dans  la  portion  dis- 
ponible ;  il  De  pourrait  pas  avoir  en  même 
temps  l'une  et  l'antre  :  c'est  ce  qui  parait 
résulter  des  termes  de  FarL  9 1 8L 

Toujours  est-il  certain  que ,  dans  le  cas 
même  où  le  contrat  serait  déclare  fraiulu- 
ieux  ou  nul,  il  faudrait  rendre  au  légiii- 
naire  oe  qu'il  justifierait  avoir  payé  aiHlelà 
du  juste  revenu  de  la  cbose  alioiée. 

Yojes  Avantage  indirect. 

Art.  919.  o  La  quotité  di'^poniMe  pourra 
être  donnée,  eu  tout  ou  en  partie,  soit  par 
acto  «ntn-pifitf  soit  par  testament ,  aux  en- 
fans  nu  autres  <«ticcessihles  du  donateur  , 
sans  èlrc  sujcilc  au  rapport  par  le  doua- 
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toîre  ou  le  l^taire  Tenant  &  la  succession , 
pourvu  (|ue  la  disponition  ait  été  faite  ex- 
presttémeut  à  titre  de  préciput  on  hors 
part.  La 'déclaration  que  le  don  ou  le  legs 
est  à  litre  de  préciput  ou  bors  part,  pwurra 
ôli-e  fuite,  soit  par  l'acte  qui  contiendra  la 
disposition,  soit  postérieurement,  dans  la 
forme  dea  dispositions  enite-tift  ou  ieHa^ 
mentaires.  » 

Cette  disposition  parait  introduire  entre 
les  enfaus  une  inégalité  dangereuse;  otais 
il  serait  bien  étonnant  qu'un  père  ne  pût 
p»H  faire  en  faveur  de  l'un  de  ses  enfans 
ce  que  la  loi  lui  permet  de  faire  ii  l'égard 
d'un  étranger. 

Dans  l'acte  de  donation ,  ^expression 
biens  meubles,  celle  de  mobilier  on  d'-fr/j 
mobiliers,  comprennent  généralement  tout 
ce  qui  est  censé  meuMe,  d'après  les  règles 
détaillées  au  Code  Civil  I  i  vente  ou  le  don 
d'une  maison  meublée  ne  comprend  que 
les  meubles  meubtatâs;  la  vente  ou  le  don 

d'une  ninisan  a  ver  tout  ce  fpii  s'y  trouve 
ne  comprend  pas  l'argent  compiant,  ni  les 
dette»  actives  et  autres  droits  dont  les  titres 

£puvem  (*fi  (    !(  j)osés  dans  la  ntaison  ;  tous 
a  etfets  mobiliers  v  sont  compris.  (  Code 
CVM7>art.535et536.)  ^ 

Ybjea  MeuhU*. 

Réduction  des  donations  et  legs. 

7.  Cbap.  3,  sect.  2,  art.  930.  «  Les 
dispositions,  soit  entre- v^s,  soit  à  cause 
de  mort ,  qui  excéderont  la  quotité  disp»* 

Dil)Ie,  «^prnnt  réductibles  à  cette  quotité  len 
de  l'ouveriure  de  la  succession.  »  * 

Voyez  l'art.  1090  du  Code,  et  ci-apri's» 
le  nomb.  11. 

Art.  931.  «  La  réduction  des  dispositions 

enfrc-y.'fs  ne  pntirr.i  rtrr  demandée  (jue 
par  ceux  au  prolii  desquels  la  loi  fait  la 
réserve ,  par  leurs  hériiiers  ou  ayant  cause. 
Les  doti  itnires ,  le.s  léf^ataires  ,  ni  les  créan- 
ciers du  défunt,  ne  pourront  demander  cette 
réduction  ni  eo  profiter.  • 

Lors  de  la  discussion  de  cet  article ,  on 

agita  la  question  de  savoir  si  les  créan- 
ciers du  défuut>  postérieurs  à  la  donation 
que  le  l^iitmaire  fait  réduire,  pouvaient 
cxei  cer  leur  reprise  sur  les  iNene  une  fbiis 
remis  au  légitinaire. 
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£0  opinant  pour  r«IBriiiiitiT«f  on  «cron-  cntoule  sur  lout  ces  Mens,  aprè^  en  avoir 
dait  priiici|Mltrm«nt  «ur  c«  que  le  h'ffiii- 


(li'iUiil  1rs  (liMtPs,  »HH-1K- ot ,  eu  éi;ard  ;i  la 

Îualilë  (les  héritiers  qu'il  Liikite,  U  quotité 
ont  il  a  {>u  (libpowr.  a 

Cest ,  en  efièt ,  anr  l*ëiat  cle«  bien» ,  à  l'é- 
poque de  lu  donation ,  qu'il  faut  se  lîxtT, 
ahsiracliuri  laite  des  améliorations  ou  de» 
di^gradatioQs  c^ui  seraient  survenues  par  le 
fait  du  donataire.  11  i'aui  lui  tenir  compte 
des  premirrM  ,  et  lui  fini**  supporter  Irt 
autres;  inai.s  sprè»  avoir  aiusi  considéré  les 
bleriA  donnés,  comme  iMU  étaient  dan»  le 
même  état  où  ils  se  trouvairut  au  moioent 
de  la  donation  f  il  faut  le»  estimer  suivant 
leur  valeur,  au  lemps  du  dêcèa  du  dmia* 
leur,  parce  que  l 'tsi  à  celte  é|HK|ue  que 
le  droit  du  légiiimaire  s'ouvre }  c'est-à- 
dire  que  si ,  sans  auenn  Fait  du  dofMiiaire« 
1rs  l)i«ns  donnés  se  irouvc-iil  ,  par  îes  pro- 
^  grès  du  commerce,  ou  par  quelque  fait 

cier  wHiërieur  à'  la  donation  uc  pouvait  pas  e«traordînaire  qu'on  ne  peut  lui  Imputer, 
avoir  plu*  de  droit  contre  le  %ilimaire,  «"g""""»»  ou  diminué  de  valeur,  de- 

api-  i.  t.Miici;<.n,  (lui!  t,  n  nvoit  avant  puis  la  rfo/iofio/i,  c'est  Ù  leur  prix  à  lëpoqwe 
contre  le  donataire  ;  que  »  il  en  était  au-  q"''J,        *«  û»^»"- 

trement ,  le  bénéfice  de  la  rédnctioa  de»  En  dîacuiant  cet  article ,  on  voulut  dis* 
vi<  iidi  ..il  nul  p<iur  l'eniant  ;  nue  ce  n'était  tinter,  comme  dans  le  cas  du  rapport  à 
{Nit>  des  liiens  dépendant  de  la  aucceasiou  succession,  le»  meubles  d'avec  !m  immeti- 
dc  «on  père,  que  rcnfant  jonnsail  apr^  la  Mes,  et  préiendrc  que  U  s  mcubies  devaieut 
réduction,  puisque  le  pfrr  les  iH  ail  donnés,  s'estimer  suivant  leur  valeur  âU  déoèi; 
et  qu'ils  ne  lui  appartenaient  plus;  que  mais  on  répondit  qu'il  y  avait  une  grande 
l'eniant  n'était  dtHJc  pas  dans  le  cas  de  la  diOcreuce  de  la  réduction  au  rapport;  que 
constitution  ;  qu'au  surplus  l'article  était  le  donataire  avait  dû  te  croire  propriétaire 
conforme  à  la  jùriaprudenoe  générale.        incommnt.il  1<  ,  au  lieu  que  l'Iiéritier  avait 


maire  ne  pouvait  exercer  l'action  en  réduc- 
tion qu'eu  qualité  d'héritier  ;  mais  que  cette 
qualité  l'ashujettisNiit  néressiiircmenl  au 
pateniet)f  des  dettes  ;  que  la  légitime  cUe- 
nicuie  ne  .>>c  prenait  que  sur  ce  qui  restait 
des  biens  après  les  dettes  payées;  qu'il  se- 
rait d'ailleurs  odieux  (ju'im  »  rifanl  jouit 
des  biens  de  sou  père ,  saus  acquitter  ses 
obligations  ;  que  la  eouatitutton  le  privait^ 
même,  eu  ce  ea»,  des  droite  de  citoyen. 

Pour  la  négative,  au  contraire,  ou  di- 
sait que  ce  n'était  pas  » ommc  héritier  , 
mai»  comme  enfanl ,  et  {)ar  un  privilège 
«tiaelié  à  sa  qualité,  que  le  lé^itimaire 
exerçait  l'action  fo  réduciion  ;  que  comme 
héritier,  il  semu,  au  contraire,  tenu  de 
rrs|iecler  la  donation ,  ainsi  que  tout  autre 
<;<»tili  iil  sDiisrrît  par  Ii-  di  f  iiiii  :  qnr  Ir  rréaii- 


dù  savoir  que  sa  donation  serait  sujette  à 
rapport  ;  que  la  réduction  ne  tombait  ja* 

niuis  sur  les  rrii!ts,et  que  la  jouissauoedo 

mobilier  était  niu-  sorte  de  fruit. 

La  légitime  ne  se  prend  que  sur  ce  qui 
reste ,  aprèa  la  déduction  de*  dette*  t  Brt 

quota  bonorum  non  hœreditatis  :  il*"  là  o[i 


Malgré  ces  raisons,  il  fut  arrêté  dans  It 
séance  du  5  ventôse  an  11,  que  les  créan- 
ciers de  la  succession  pouvaient  exercer 
leur  action  sur  les  hiens  que  la  réduction 
rend  au  légititnHii  e  ;  mais  cet  nrrrfr  fut 
rétracté  dans  la  séance  du  a4gcriuuiai  sui- 
vant, anr  les  représentations  du  tribuDat| 
de  sorte  que  l'article  étant  demeuré  tel  que  wmcluail  que  le  légitimaire  n'était  pas  teou 
nous  l'avons  rapporté,  les  créancier»  poa-  paiement  des  dettes, 
térieura  i  la  dtmatitM  n*ont  aucun  droit  sur 
l'objet  de  la  donatUm  réduite  à  la  diligence 
du  légitimaire. 

Art.  922.  «  La  réduction  se  détermine  en 
ioruiant  une  masse  de  tous  les  biens  exis- 
tans  au  décès  du  donateur  ou  testateur.  On 
y  rcuiiii  fictivement  eetix  dont  il  a  été  dis- 
posé par  donations  eiftre-vifs,  d'après  leur 


Qt^BSTIOHS. 

8.  PRBMIÈKB  QVBSTIOIT.  Le  léptimaire 
est-il  tenu  du  paigmtnt  de*  dettes? 

h\gé  négativement  par  la  coorde 

satiou. 

Espèce....  Joseph  Roui  décéda  en  1773, 


étal  a  répoque  des  donations  et  leur  va-  laissant  qttaire  eorans  »  dont  il  inatlim  Talaé 
leur  au  temps  du  décès  du  donateur.  On   son  héritier  universel ,  et         à  chacun 
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de«  autpes  puur  leur  It^iiiuift  an» 

île  ro,ooo  iiv.  L'ainé  paya  ce»  légitimes  et 
dissipa  easuiie  le  reste  des  bieus  de  l'héré- 
diltL  Aooe  BuiMoa ,  crékocière  de  Roui 
père,  ne  trotjvant  pas  à  se  pay«*r  dans  les 
débris  de  riiérédité}  assigna  Ir»  pu i nés  pour 
les  faire  condanner  à  rapporter  ce  qu'ils 
avai«;nt  reçu  et  à  lui  faire  bon  de  M 
créance. 

Jugement  du  tribunal  d'appel  de  Pati, 
du  17  tberinidor  «on,  qui  la  débonie 
de  sa  demande. 

Pourpoi  en  «  n'.vrition  :  Anne  Riiissnn  le 
funile  sur  la  violation  des  lois  romaines,  et 
principalemeiit  sur  le  $  5  de  la  loi  aa,  C. 
de  jure  delib.  qiiî ,  porte  :  Licentia  rredîto- 
ribus  non  deneganda  adtienàs  legatarios  ve- 
nin, tml  Ikyftoi^gei* ,  tfi  imhbifi  emdie^ 
tione  vti  ,  et  hcec  tjtiœ  accepcrint  recupe- 
raref  cum  dati*  abtuixium  sit.  Cnditoribu* 
^midem  Jus  ntum  perse^uentibuf  tegiHmÊtm 

au.Tiliiim  denegart ,  lf^af,iriis  verv  qui  prn 
tucro  certantf  smu  partes  ieges  açcorruno- 
dam. 

Hall,  dam  lea  çooeliniooa,  te  niniaière 

public  observa  que  celle  loi  ne  parlait  que 
du  cas  oCt  l'héritier  am-iiit  accepté  sous 
bénéfice  dlnTcnialre ,  c  e  c|iii  ne  lecootlH 
tiiaîl  alors  (|u'un  simple  adinini.sti atrur  , 
et  mettait  les  créaDciers  et  légataires  qui 
avaient  reçu,  dans  le  cas  de  rapporter  ;  mais 
qu'il  cil  (Uait  autrement  lorsque  l'héritier 
avait  accepté  purement  cl  cimplement  ;  que 
dèa-lors  tootetles  aciions  avaieut  passé  sur 
sa  tète;  qu'il  avait  retenu  de  quoi  piyer 
les  dettes;  que  de  simples  1é|;itimaires  n'y 
ciaient  pas  tenus ,  d'anrù»  lu  lui  i3,  C  de 
hatr$d^  ùutit.,  et  que  la  maxime  consiaaie 
des  pays  de  droi»  érrii  était  que  les  créan- 
ciers n'avaient  pas  d'action  contre  de  sim- 
piea  léf  Himaircs.  (  Sernt  ,  page  «90  | 

r.npcyrêre  ,    ati    mot   ^ctiofU  g    BosMi , 

loin.  2  ,  pape  3 1  I .  ) 


Arrêt  de  k 


la  cuur  de  cassation ,  du 
a  prairial  ao  la ,  section  des  requêtes,  qui 
rr|ette  le  pourvoi  par  les  motifs  énoncés 
dans  les  conclusions  du  ministère  public. 

R^ea-ions. 

^  Mais  aujourd'hui  que  la  légitime  a 
été  beaucoup  augmentée  |  qu'elle  a  même 
perdu  «m  «QUI  y  «i  que  ccus  que  nom  •p' 
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M  aulretois  légttimairet  preoneot,  A 
litre  de  réserve ,  du  moins  la  moitié  de 
l'hérédité ,  s'il  d'j  en  a  qu'lio,  elles  deux 
tiers  ou  lea  trois  <|uaris,  quand  ils  sont  plu- 
rieurs,  cette  jurisprudenrc  ne  doit-elle  pas 
changer,  et  les  créandera  ne  peuvent-ils 

Ks  attaquer  dirceteaient  ces  lepitiniaires? 


)s  doule  f!-^ 


iivent ,  sauf  le  reoottra 


des  légilimaires  contre  celui  qui  aurait  la 
portioo  disponible,  et  aurait  retenu  dt« 
oiem  pour  acquitter  lea  deiiea. 

L'art.  870  du  Code  veut,  eo  général ,  que 

les  cohéritiers  ronfrifsfirnf  entre  eux  au 
paiement  des  dettes  ci  cliarges  de  la  suc* 
cession,  pn  miodo  mtolmm^tais  w  osu« 

auxquels  est  due  la  réserve  sont  aujour- 
d  liiii  de  véritables  héritiers.  Qu'importe 
que  cette  réierve  se  fixe  aprfta  avoir  pré- 

levé  les  dettes,  suivant  r.trt  9-2;  ce  pré- 
lèvement n'c&t-il  p«s  iudispeusable  pour 
conoaiire  le  n^ontant  de  la  réierve  ?  doit-î1 
b'ensiiivrr  dp  là  que  les  creaurirc,  n'aient 
pas  d  aciiou  contre  les  légitimaircs  pour  les 
contraindre  à  payer  ? 

La  rései've  aetiidie  est  c'quivaleate  aux 
arji  ii  iinrs  réserves  ooutumières  :  or  Oeus 
qui  eu  profitaient  o'éiaienl-ils  pas  soumis 
aux  dcttea  en  proportion  de  la  part  qu'ils 
prenaient  dans  la  succession?  Quiconque 
succède  par  quotité,  est  tenu  des  dcttea 
(  Le  Brun,  Traité  des  Successions  ,  liv.  4^ 
ch.  s ,  sect.  I  frt ,  o«»  3.)  j  Or  les  enfaos  et  osceiH 
dans  succèdent  parquote;  la  cons^ueoeo 
est  donc  jusic. 

Il  est  très-possible  que  le  0.  luni  ait  dia* 
perse  en  hg»  particuliers  sa  [lortion  dispo- 
nible; îiinis  conjuieijt  supposer  alors  qae 
les  enitins  et  les  ascendaus  ne  soient  pas 
tenus  directement  des  dettes?  Pour  justi- 
fier cette  opinion  ,  \uyt?:  l'art.  lOOçduCodo 
Civil;  et  quant  à  la  réd  union  des  donfi- 
Htins,  voye»  Isa  art.  84 ,  35,  36,  37  et  3B 
de  l'ordonnance  de  1731  ,  dont  le  Code 
Civil  s'est  approprié  1^  disposât 


Deuxième  qvRsrioy.  La  portion  due 
aux  successibUs  par  rhéritier  qui  JiU  ins- 
tUtté par  contrat,  amtmilo  Cède  CMt,  doit' 
elle  se  régler  setnn  les  lois  existantes  rî 
r époque  de  F  institution  contractuelle ,  ou  au 
eontrain  Mthn  Is  Cod»  CMi? 

Jugé  par  h  cour  d'appel  séant  à  Turin , 
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qu'trlUi  doit  dire  réglée  selon  les  lois  exis- 
tantes à  IVpoquo  de  l*iasiitmioa  coQirtc- 
luelle. 

Espèce...  Par  contrat  du  ai  mars  1788, 
le  jicre  et  la  mt*re  dv  Jean>Marie  CbahloK 
riiMCilnèretit  K-ur  héritier;  ils  dotèrent  leurs 
filirs,  ne  leur  laissant  mienne  ptt'imtion 
»ur  riioirict  sauf  la  légitime  échéante ,  si 
0lle  leur  éckarm» 

L^nslituani  décède  le  i5  pluviôse  an  is, 
et,  à  celte  époque,  le  Code  Civil  était  pro- 
uiulgtié  et  en  vigueur.  La  Olie  Ciiablox  • 
réclamé  le  tiers  des  hiens  du  père*  «luc 
frrrnPH  de  l'arl.  918  du  Code  Civil,  qui, 
«litre  deux  frères,  règle  au  tiers  la  légi- 
time du  putnë;  mais  Tinstilué  a  «ooteoa 
que  L)  lépiiiinc  dovait  être  réj^lcc  selon  tes 
lois  exi»tantes  à  l'époque  de  riusiitution 
CQOtrMtiidle ,  et  noo  selon  U-loi  exiManle 
à  l'époque  du  décis  de  Pinslitusot. 

Pour  lu  l('t;itiinaiii-,  ou  a  ioToqué  Par- 
lîcle  922  tlii  Code  ('i\il,  portant  que  la 
réduction  »e  déicrmiue,  en  formant  une 
masse  de  tons  les  biens  au  décès  du  dona- 
t»*iir.  L'institué  «  repondu  f\rip  le  Code 
Civil  règle  l'avenir ,  et  non  le  pa^sé  ;  qu'il 
ne  peut  régler  l*elftt  d*iiiie  dîsposillon  eaire- 
\  ils  l.iiie  8011S  Fempire  eiaurla  foi  desloii 
anciennes. 

Jogcrncrit  du  trifinunî  civil  de  l'arron» 
disseiiicut  d'Au,si,  du  2.6  prairial  an  i3, 
qui  règle  la  légilinte ,  non  selon  le  Co<le 
Civil ,  mai»  selon  1rs  lois  existantes  à  l'é* 
p<N]ue  de  rinstiiuiiuu  contractuelle. 

Appel  de  la  part  de  la  demoiselle  Cliahlo*. 

Arr&t  de  la  cour  d'appel  de  Turin, 
du  i5  mars  1806  ,  qui  oonArme...  Mo^fs,., 
«  Vu  le^  art.  2,  746,  848,  844,  846,  913 
Cl  9^0  du  Code  Civil  1  ainsi  conçus ....  Vu 
les  art.  1081  ft  1089 ,  inclusivement ,  les- 
quels autorisent  les  donations  faites  par 
contrat  de  mariage  de  la  inanièrc  y  énon- 
cée, et  l'art.  1090,  qui  les  suit,  aio&i  con- 
çus.... Considérant  que  l'on  ne  peut  élever 
aii'  iHi  dontf-  raisonnable  sur  la  volonté  des 
parues  coiilraclaïUe»  dans  l'acte  de  17881 
savoir  que,  d'une  port,  Chablos  fils  re- 
cueillerait la  succession  entière  du  père  et 
de  la  mère,  s'il  leur  survivait  et  s'il  ne 
leur  survctiait  pas  d'autres  enfans  ;  et  que, 
d'autre  part,  h  fille  Chtbkw  fùt^csalue 


IONS. 

de  tout  droit,  mojcnnaot  k  dot  qui  lui 
futCOdslituée;  que  cette  volonté  étunt  claire, 
dire,  comme  fait  rapprianie,  que  le  jwre 
a  voulu  l'instituer  par  égale  part  avec  son 
frère,  si  dans  la  suite  la  loi  la  rendait suo- 
rrssilile,  c'cst  prêter  au  père  une  inieutîou 
qu  il  u'a  pas  mauifmée,  au  préjudice  de 
l'époux  stipulant. 

Qu'il  serait  d'autant  plus  absurde  délai 

supposer  une  pareille  intention,  que  s'il  avait 
voulu  rendre  sa  iiiie  successible ,  et  même 
l'avantager  BU  préjudice  des  mAles,  Il  n'a* 
vait  j»aN  besoin  d'une  loi  nouvelle;  car, 
quoique  les  constitutions  piémontaises  n'ad- 
missent point  les  filles  m  la  succession  légi- 
time de  leurs  ascendans  ,  coocurremment 
avec  les  frères ,  l'ascendant  pouvait  néan- 
moins les  appeler  à  la  succession  ,  b'il  le 
jugeait  A  propos,  ou  par  contrat  de  ma- 
rîa<^e,  on  par  testament ,  toute<^  If^s  Pois  (ju'il 
n'avait  pas  disposé  précédemuieul  de  son 
hoirie  par  un  acte  irrévocable. 

Que,  suivant  la  doctrine  des  auteurs  les 

plus  accrédités,  l'institution  contractuelle 
est  une  obligation  que  contracte  l'instituant 
envers  l'institué,  de  lui  laisser,  à  titre 
d'héritier ,  tous  les  biens  qui  lui  resteront 
au  jour  de  sa  mort;  c'est-à-dire  no  testa- 
ment irrévocable  4  qui  peut  comprrudre 
tous  leK  biens  du  lastateor;  un  don  Irré- 
vocable de  succession,  qnï  confère,  ooa 
pas  simplement  re^pérancc  ,  coiume  fait  le 
testament,  mais  le  droit  de  recueillir  la 
suoeession  de  l'iastituant. 

Que  dans  les  institutions  eontraclucllcs , 
il  faut ,  suivant  la  doctrine  de  Cujas  et  ds 
Dumoulin  ,  distinguer  la  perfection  d'avee 
l'exécution  du  contrat  :  la  perfection  eiistt 
à  l'époque  de  la  confection  de  l'acte ,  et  il 
n'y  a  que  l'exécution  qui  soit  différée.  Que 
ces  théories  des  auteurs  français  sont  an*> 
lofjnes  à  la  jiirîsprudriK  c  du  ci-devant  «f^nat 
de  Savoie ,  d'après  laquelle  :  contrakUur  aà 
initio  uUHê  oMigatio  ,  ^atâ  tantum  ejcsen- 
tione  in  iempus  mortis  patris  ;  et  i)  nf  rf  slt 
au  père ,  lorsqu'il  s'agit  d'institutiou  dans 
une  quote  héréditaire,  que  le  droit  de  dti> 
poser  des  biens  par  acte  cntrt!  vifs,  citrà 
jTraudandi  consilium,  (Favre,  Uéf.  8  et  9; 
C  de  pofiiû  ^omwïïUt,  ) 

Que  Chabh»  fils  a  pu,  d'après  ta I^i»> 
lalioD  eiislanie  &  l'époque  lie  son  coniril 
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de  mariap,  «cq.uîrir,  el  a  Bcquîn  en  effet  de«  loî«  du  Co.îe  Civil  :  or,  à  l'époque  de 

le  drcii  (Je  sncrt.lor  à  1  tu.ii  ie  entière  de  la  publicalion  «le  .     ]oli,il  n'etistait  plus 

»e«  père  et  merci  «»r,  à  ladite  époque,  isa  de  biens  dont  Cl.al.lo*  nère  eût  nu  disp'.s,  r 

«BUP  n«  pouvait  r^mer  de  droit  qu'uue  par  acie  de  deruière  volouié  ;  ei  le  61»  Cha- 

dot  congrue ,  par  cela  4eul  que  la  fille  avait  iiloa  avait  acqai»  le  droit  de  devenir  hérî- 

élé  bonnèteroeol  établie;  et  il  est  constant,  rhh-r  Mni^.  jsol  il„  père,  à  une  époque  où 

en  fait ,  que    non  seulement  cette  dot  lut  «ucuue  loi  ne  i'oppoMil  à  ce  qu'il  l'acquît  : 

réservée  a  lappelante  lors  du  contrat  de  d'où  il  .uît  que  la  ehoae  revient  au  mtW 

mariage  de  mn  frtre .  mais  qn  cHo  I,n  fut  cy„n  m  ,     IVpoque  de  la  loi  nouvelle .  Cba- 

Kjee  lorsqu  eu  1793  elle  épousa  Antoine-  blui:  père  eùi  aliéné  tous  ses  bien»,  ou  eût 

■cpb  Unei.  cessé  de  vivre. 

Que  la  légitime  échttte  qui  lui  fui  réser-  Vmri.  1090  précité  revient  à  l  .qîpui 

vée  dans  le  cooiral  de  1788  par  ses  père  rnanière  de  penser  :  car  les  mots, 

et  mère,  et  quVUe  se  rcsftvn  fllf-inêine  Permettait  de  dhposer ,  doi- 

daos  le  contrat  de  1793  ,  est  la»  même  chose  ^      '        matière  de  donations  laites  aux 

que  la  loyale  ccJiute  dont  le  président  Fa  vre  ^P**"*  Vf^  contrat  de  inariagp,  s'entendre 

dit  :  (Définit.  12,  C.  de  pactis.)  Erceplio  loi  domiiiauie  à  l'époque  ele  ce  con- 

illa  quœ  in  renunciationibus  vulgo  opponi  '"".^^  »  P^u'a^ue  c'est  alors  que  le  (lonateur 

9oUt,  sAz:r^  i.xoALt  MSCM9VTA  ,  non  <*»"P«yMi»»  et  non  pa»  de  la  loi,  qui  serait 

Tiabet  tocumquamdiu  aliquis  superest  ex  Us  Vigueur  lors,  tîr  l'ouverture  de  la  suc- 

.  quorum  fai/ore  Jacta  fuit  renunciatio  wc  «<"'«»'"'i  =  t^^'r  »»i  la  loi  avait  voulu  s'en  rap- 

maseuli  illi  tint,  sip»  Jiemimg  ;  réserve,  P**'"**^  «  cette  dernière,  «Me  aurait  employé 

laquelle  n'est  d'aucune  utilité  à  l'appe-  «^Rs  «^o^'e  Iemol^n«e^,aulieu  delWre, 

lanie ,  parce  que  son  frère,  Itérilier  ins-  permettait. 

tltu<  oootractuellenient,  a  survécu  âo  père  Que  ceiie  intclligeiwe  est  d'ailleurs  coi»- 

«**™»»"*  fi»™e  à  IWmWe  des  différentes  lois  frait- 

Qu'il  est  vrai  que ,  suivant  les  lois  précî-  -"'T'             «''T"'*'*'"*  '  P"'''!^'*'*  «vaoi 

tcts  du  Cotle  Civil ,  riiéritior  doit  rapporter  !  '                 révolution  ,  desqueile»  lois  , 

à  ses  cohéritiers  la  donation;  qu'il  ne  peut  "««î, PwWiées  dans  cette  division 

vetenir  le  don  que  jusqu'à  concurrence  de  «P're,  il  rst  permis  de  s'étayer  pour 

la  pornon  (lisp(,nil,Ie  ;  q..e  la  rfn/?^/,  r,  rst  **PH*i"*''       lois  «ctuelles.  Ç)u'en  cfTef  le 

rcducuble  à  celte  quotité  lors  de  l'ouver-  <'™«»'«f»'w de  1  ordonnance  de  173 1  sur 

lure  de  la  succession  5  mais  ces  lois,  appli-  î*^  *l«>'»aj«oii8 ,  porte  que  celles  antérieures 

cables  sans  doute  aux  lif  c  r  tliiés  faites  à  «     P"*»'««»W"  '  "             exécutées  ainsi 

cause  de  mort ,  et  par  conséquent  touiours  «uraicnt  pu  et  dù  l'être  aupravanl, 

révocables  jusqu'au  déoèsdu  disposant,  lors-  "  V     ,<^?"î»l*<ions  sur  leur  exécuUon 

que  la  succession  ^'onvre  après  la  publica-  »W»«dees  s.iivmit  les  L.Is  et  la  ju- 

tion  des  lois  nouvelles  ;  ces  tois ,  peut-être ,  ^"P^u^eoc*  qui  a  vaieul  eu  lieu  jusqu'alors 

•usai  appUcables  k  on  donataire  pariicu-  • 

lier,  par  acte  entre-vif» ,  e»  non  à  tître  de  ,  9"^          ^"  ^  ■»^''il  1791,  après  avoir, 

Jt,qui,  au  lieu  de  se  ronienier  des  •               abrogé  les  dispositions  des  coii- 


11  wipui ,  uui ,  au  lieu  ur  se  fonienier  ues  —-""»•       ,»»<«wjjv  «es  uinfiusinui]^  nés  cou- 

Jetts  donnes,  veut  en  outre  se  porter  pour  ^««  statuts  qui  excluaient  les  liUes 

cohéritier  dans  le  surplus  des  biens  délais-  sneeéder  avec  les  mâles,  déclara,  k 

ses  par  le  tp^laienr  ;  ces  lois,  disons-nous,  ^if**  4»  «l"*  cette  abro^tion  aurait  son 

opèreraieiii  un  eilet  rétroactif,  si  elles  pou-  effet  dans  les  successions  qui  s'ouvriraient 

vaient  enlever  ou  diminuer  des  droitaacquis  fP»"^»      publication  de  la  loi,  sans  pré- 

;t  l'ombre  des  lois  unte'rienrcs ,  en  vertu  |**dice  des  insliluiions  con(raet(»»-Hr',  nn- 

d'iine  iu&lilutiou  conlracluelie  et  univer-  'ff*  clauses  qui  avaient  été  légitiuiruient 

•elle  d'héritier.  atipulées,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit 

M     .  '        .        «       1          .  T''""  «rrii  1rs  de  mariage,  dans  les  pays  où 

Car  il  est  évident  que  Fappelanie  n'est  ils  avaient  Ibrce  de  contrat, ,  lesquels  se- 

devent.e  suece^».ble ,  qu  elle  a  a  acquis  des  raient  «téculé*  cn  cooToriiiité  des  «ucienncs 

droits  a  la  poriioa  réservée  ,  qu'en  miu  lois. 
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Que  celle  exceptiou  u'a  eu  d'autre  motif 
que  ce  priacipe  fondamental  de  toute  lé- 
gillmioD  ,  suivant  lequel  une  loi  nouvelle 
ne  peut  rétroagir  et  enlever  des  droits  «u- 
qniA  :  et  l'asseinl>lée  coostituanie  envbagea 
comme  liroits  aoqiiii  ai»  mâles,  au  pré- 
judice des  filles,  ceux  que  des  institiitinns 
conlractueTleS)  uu  de»  donations  par  coutrat 
de  mariage  aTaient  allribucs  ans  pranien. 

Que  la  loi  du  7  nars  1798 ,  eo  aboli*- 
sant  la  faculté  de  »1is|)o.s(  r  suit  à  cause 
de  uiort,  soit  entrc-vit's  en  ligne  directe, 
avait  atlrîl)ué  à  tous  les  desoendaits  un 
droit  égal  sur  le  partage  ;  que  la  loi  du 
T7  nivose  au  S  >  avait  déclaré  nulles  les 
donations  enire^vifs  faites  le  14  juillet  1789, 
en  maioteoaot  cependant  cdlea  qui  étaient 
aniérîeures. 

Qu»  IV^ard  même  des  dispositions  con* 
iractucUes  antérieures  qui  renfermaient  en 
même  tempe  dea  lilléralités  entre -vifs  et 
irrt'V(M  al)lcs  ,  et  xinr  inniliifion  dans  des 
iiiciis  à  venir  ,  la  ioi  tic  iiivose  ne  leur 
laissa  d*efl*el  que  pour  les  dons  entre-vifs, 
et  non  pour  les  biens  résuliant  île  Tinsti- 
tution  ,  si  l'instituant  vivait  encore  ,  ou 
n'élaîl  mort  que  le  14  juillet  1789  ou  de- 
puis. 

Que  par  une  première  loi  tîd  5  floréal 
an  3 ,  la  couveniiou  avait  décrété  la  sus- 
pension de  toute  action  intentée  et  procé- 

dure  (■ommi  iK  t'c  l'oi  rnsion  de  l'efTet  ré- 
troactif rcsuilaol  de  la  loi  du  17  nivose 
sur  les  suoceasions  ;  qu«t  par  une  seconde 
du  9  fructidor  suivant,  elle  decretii  que 
la  loi  de  ni|08e ,  conceroaot  les  divers 
modes  de  transmiasioa  de  bient  dans  les 
famillea,  aViurait  d*eflfet  qu'à  compter  de 
l'époque  de  sa  promidgation  ;  qu'enfin  la 
loi  du  18  pluvio!ic  an  5  disposa  à  Tart.  t"^ 

dans  les  termes  suivans  ;  que  cet  ar- 

ti(  1*  iî<  la  loi  détidc  ,  flans  les  termes  les 
plus  iurfnels ,  que  re  seruii  faille  rétroagir 
la  loi,  que  d'apprécier  les  instilutioiM  con- 
troctucHes,  d';>pr(s  les  principes  (jni  ré- 
gissent les  dispcwiiions  à  cause  de  mort  : 
car  les  premiers  forment  un  véritable  en- 
gageiuent  à  l'instant  nièinc  du  rontriit,  en 
ce  que  l'instituaut  ue  peut  plus  disposer 
de  ses  biens  à  litre  gratuit  »  au  pivjudice 
de  rmstitué' 

Que  s'il  pouvait  y,  avoir  quelque  doute 


sur  i'iolcUigencc  de  ces  mois  ,  dont  la  loi 
permettait  de  disposer,  qu'on  Ul  à  l*an.  1090 
du  Code  Civil,  ce  doute  s'évanouirait  en 
comparant  f^t  article  avec  celui  de  la  loi 
de  pluviôse  qu'on  vient  de  citer  :  car,  dans 
ce  dernier  )  il  est  hien  évident  que  le  lé- 
gislateur a  voulu  iéî:I'"r  le  sort  des  insti- 
tutions qui  s'uuv riraient  postérieurement 
nus  lois  nouvelles ,  non  pas  d'après  ces 
lois ,  mais  d'après  celles  dominantes  à  l'é- 
poque de  l'instiluliou. 

Qu'il  suit  de  ces  conûdéralîuns  que  l'ap* 
pelante  non  seulement  n'a  aucnn  droit  à 
provoquer  le  rapport  de  l'institution  con- 
tractuelle dont  il  s'agît  pour  être  «Jmisc 
à  partager  la  succession ,  mais  qu'elle  ue 

Sent  en  prétendre  la  réduction  à  la  quotité 
isponilile  ,  d'après  le  Code  Civil  :  car, 
puisqu'ii  a  e(é  démontré  ci-devant  que  les 
droits  de  disposer  de  Chabioz  père  doivent 
être  appréiiés  d'njirfjs  les  lois  dominantes» 
lors  de  l'instiuuiou  contractuelle ,  il  est  bîrn 
certain  que  les  constitutions  («éàéralea  du 
Piémont  avaient  cnlcTc  aux  lîlles  ,  lors- 
qu'au décès  du  père  il  existait  des  frères, 
le  droit  d'attaquer  comme  inoSdeuses,les 
insliliifjiiiis  eoiitrae.tuelles  ou  les  di>rititions 
faites  par  le  père,  la  loi  piémontaise  o'ajfaot 
laisié  aux  nlks  que  le  droit  &  «elle  dot 
congrue  qne  rappelante  a  reçue. 

One  rintention  des  parties  contmciantcs 

dans  l'artc  (1<  r-88,  ayant  élc  que  CIiaLloi 
fils  acquit  Tboirie  paternelle  eo  entier,  si, 
an  décès  du  père,  il  n'esislait  pas  d'aoties 
eijfans  mâles,  cette  condition  s'est  purifiée 
en  faveur  du  fils  ;  et ,  pour  apprécier  l'ins- 
titution dont  il  s'agit ,  ce  n'est  pas  à  l'é- 
po(|ue  de  l'ouverture  de  la  suceeaiioo  qu'il 
faut  s'arrèler  ;  mais  l'on  doit  remonter  à 
celle  du  contrat,  tel  étant  le  principe  qui 
dirige  les  obiigatioos  coïklitioiinclles. 

Que  rappdanle  ne  pouvait  aspirer  i  Ta 

poriion  disponitile  ,  au  terme  du  Code  Civil, 
qu'à  titre  d'héritière  de  son  père,  et  elle  ne 
pouvait  plus  le  devenir  après  Tacle  de  1788  ; 
d'où  il  suit  que  la  demanderesse  ne  pouvait 
invoquer  les  droits  de  successibiliié  accordes 
aux  filles  par  le  Code  Civil ,  pour  enlever  su 
l'i  ère  défendeur  une  portion  de  l'boirip,  sans 
faire  rétroagir  la  loi  :  car  toute  loi  est  ré- 
troactive ,  par  laquelle  on  ùle  le  droit  acquis 
à  un  tierB  «  en  vertu  d'une  lot  précédente; 
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pl,  te  qui  le  ilrinoiiire  ,  eP««t  qtie,  Mnm 
l'empire  des  lois  anciennes,  le  p^^e  ,  lie 
par  i'institulioa  coutractuclie  de  178b,  n'au- 
rait pu  rappd«r  à  la  sueeemion  la  deman- 
deresse. 

nir'rnnr),  les  |)rincipes  dévrliipprs  jus- 
qu'ici pai  iiisseiii  ciilicremeat  conforut»  à 
ceux  adoptés  par  la  cour  de  cassation,  dans 
l'affalrr  (lu  îS  nivnse  an  i3',  entre  les 

frères  Dumas-taure  a  ' 

Voj  ez  Institution  contra ctueite. 

Ordr»  de  rédmttion, 

10.  Art.  923.  «Il  n'y  aura  Jamais  lieu  ù  ré- 
duire les  4onationt  entre-i  ijs  qu'après  avoir 
«puisé  k  Valeur  de  twis  les  Lieus  compris 
dans  les  dispositions  tc.<.tameniaires  ;  et , 
lorsqtril  y  aura  lieu  :i  reitc  réduction  ,  elle 
se  fera  en  commençaiu  pur  la  dernière  do- 
nation ,  et  ainsi  de  suite ,  en  remooiant  des 
der  nières  aux  pltts  anciennes.  »  - 

La  loi  suppose,  dans  cet  article  ,  que  la 
réduction  n'est  demandée  qu'après  l'exécu- 
tion des  le^  et  donations  testamentaire»  ; 
cart  régulièrement ,  c'est  au  moment  du 
décès  que  la  Ivgitituu  est  duc  ;  alors  les 
biens  légués  sont  dans  la  sneoQsskm.  X^a 

légitime  se  [ireml  de  suile  sur  1rs  tjieirs  qui 
la  eompuMUi  j  te  n'e-st  qu'aulaut  qu'il  y  a 
de  resoédant  oue  1rs  legs  sont  cxécutib ,  et 
qu'autant  que  les  liiens  laissés  par  le  défunt 
ne  sont  pas  sul&sans  pour  rempUr  la  l^i- 
time,  qu*on  petit  recourir  sur  les  dooa> 
l>iii es  ,  en  remontant  des  deruicrs  aux  pre- 
miers. (  Ordonnance  do  173 1  ,  article  34.) 
Furgole  dit,  sur  eet  article,  que  si  pli|- 
sicurs  donations  sont  faites  dans  le  mémo 
acte,  la  réductiou  se  fait  sur  toutes  en 
•  même  temps,  et  au  prorata  ,  sans  cousidérer 
Tordre  de  l'écriture. 

Art.  914.  «  Si  la  donath»  mtrf^pifs  nS- 

dactil)lc  n  elé  laite  à  l'un  des*  suecessiljles  , 
il  pourra  retenir,  sur  les  biens  duoués,  la 
valeur  de  la  portion  qui  lui  appartiendrait 

cumnie  Ik  riiier,  diins  les  hiens  non  dispo' 
dillles,  s'ils  soiil  de  la  même  nature.  > 

Suivant  l'art.  83o  du  Code,  I<s  preli  ve- 
inrns  se  fout,  autant  que  pouiibK',  eu  objets 
de  mdme  noiufe,  quôUté  et  bonté,  que  les 
objets  non  rapportés  en  nature.  Lor  '  j.Ml 
j  aurait  un  trop  grand  désaTautase  pour 

2Vw«  jcir. 
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les  antres  cohéritleiv  a  ce  que  l'un  ne  fit 

pas  le  rapport  «n  nature  d'un  béritage 
qu'il  aurait  déjà  reçu,  comme  »'il  n'r  eu 
avait  point  assex  dans  la  succession  puur 
que  chacun  en  eût  un  d'égale  valeur ,  ou 
ai  cet  héritage  était  d'une  qualité  uès  supé- 
rietire  «uk  autres  j  ou  enr.ire,  i,'il  n'y  eu 
avait  pas  d*auti«  de  cette  nature  dans  la 
succession  :  par  exetnple,  si  e'était  un  pré, 
et  que  ce  fût  le  aeul  que  le  défunt  possé- 
dât; dans  tous  ces  Cas,  le  donataire  pour- 
rait être  Toreé  à  le  r.i j.pnt  tri  ,1   1  »  masse, 
"relie  est  la  disposiliou  turuieile  de  l'ar- 
iicle  8.59  ,  qui  porte  î  «  Le  rapport  peut 
êlreexi^'é  en  nature,  à  Té^jard  des  immeu- 
bles, toutes  les  lois  que  l'immeuble  donné 
n'a  pas  été  aliéné  par  le  donataire,  et  qu'il 
n'y  a  {>as  dans  la  successiou  d'immeubles 
de  même  nature ,  râleur  et  l>nnté  ,  dont 
ou  puisse  former  des  lots  à  peu  près  égaux 
|Mnir  les  autres  eobérîtieis.  * 

Arf.  925.  »  Lorsque  la  valeur  des  dona* 
fions  entrt-vifs  excédera  OU  égalera  la  quo« 
liié  disponible  ,  toutes  les  dispositions  les- 
lameuiaircs  seront  caduques. 

Art.  926.  «  Lorsque  les  dispositions  testa- 
mentaire» excéderont ,  soit  la  quotité  dispo- 
nible, soit  la  pordon  de  celte  quotité  qui 
resterait  après  avoir  déduit  la  valeur  des 
donations  enire-fi/s ,]»  réduction  sera  faite 
au  marc  le  franc ,  sans  aucune  distinction 
•  nire  les  legs  univcncls  et  les  legs  par- 
ticuliers. 

Art.  i^zy.  V  Né.ininoins  ,  dans  tous  les  cas 
où  le  testateur  aura  exprcsséuicnl  déclaré 
qu'il  entend  que.  id  legs  soit  acquitté  de 
préférence  aux  autres  ,  cette  préférenee 
aura  lieu ,  et  le  legs  qui  en  sera  l'objet 
ne  sera  réduit  qn'auiant  que  la  valeur 
d  s  n<!tres  ne  remplirait  pas  la  réserve 
légale. 

Art.  928.  «  Le  donataire  rcstîiurra  les 
fi  nits  de  ce  qui  excédera  la  portion  dispo-. 
nible,  à  compter  du  jour  du  décès  du  do- 
nateur, si  la  demande  en  réduction  a  été 
ftite  dans  TaDuée  ;  sinon  du  |our  de  la 
demande. 

Art.  9x9.  «  lx:s  immcuiites  à  recouvrer 
par  rclfet  de  la  réduction ,  le  seront  sans 

cbarges  de  dettes  ou  }ljrpotIli^ueS  créées 

par  le  donataire.  » 

11  résulte  de  cette  disposition  que  Ja  dO' 
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nation  est  tMàlâirit ,  dans  le  tas  de  «  et 
article  ,  cooime  si  elle  nVût  jamais  être 
faite  f  et  comme  si  les  bieu»  dooD^  n  étaicnl 
pas  sortis  de  la  sacccssion. 

Art.  980.  «  L'artîon  en  réJuclion  ou 
rcvcadîcatioa  pourra  être  exercée  Dar  le» 
li^rtiiera  cootre  les  tien  détenteurs  des  im* 
ineuhlcs  fai'.iinl  partie  des  donations  ,  et 
aliénés  par  les  douaiaire»,  de  la  même 
manière  et  dans  le  même  ordre  qne  contre 
les  donataires  eux-mêints  ,  p!  (M^riission 
préalablement  faite  de  leur»  biens.  Cette 
action  devra  être  exercée  suivant  Tordre 
des  dates  des  aliénaiiooS)  en  coinmentant 

parla  plus  Ti-rrntT.  » 

Si  l'un  de»  tïonalaire»  en  argent  ou  eu 
mobilier  est  insolvaiile ,  le  lé^iiimaire  aura- 
t-il  sou  recours,  p<nir  ce  dont  re  duiialaire 
devait  contribuer  au  paiement  de  &a  k'^i- 
lime  ,  sur  ùs  donataires  antérieurs  ?  La 
yaison  porte  à  croire  que  \r  ! -in  nmrr 
aura ,  sans  doaie ,  ce  recours  -,  mat!»  qu  ulurs 
la  maue  entière  des  liiens  sur  Icsqueb  il 
doit  lever  sa  légitime  ,  et  par  conséquent, 
«II  projKjriion,  le  mouiaot  de  sa  légitime, 
Bûiii  diminues  d'antanl;  parce  que  robfet 
donne  à  l'insolvable,  et  qui  ne  se  relrouvc 
plus,  doit  èlrr  considéré  comme  s'il  n'exis- 
tait |>as  t  et  comme  si  le  donateur  laUnitaw 
Vavall  perdu. 

DONjtTioirs  SKTRM'rirs,  Lear/atm»* 

II.  Cliap.  4,  sert.  «ri.  93f.«Toas 
actes  portant  donation  entre -viff  bcront 
pnssés  (levant  notaires ,  dans  la  forme  ordi- 
naire des  cuikirats ,  et  il  en  restera  minute, 
tons  peine  de  nulliié.  » 

Ij'anicle  i*"  de  l'ordonnance  de  i73i 
est  rnncii  dans  1rs  mêmes  termes,  et  Fur- 
gole  oiiserve  qu'il  dit  tous  actes ,  et  noD 
pas  lou/ex  donations;  d'où  il» conclut  que 
les  donations  qui  n'ont  pas  l>esoin  d'être 
faites  par  écrit ,  comme  celles  de  meuliles 
«t  effets  moliiliers  ,  qui  sont  suivies  de  tra- 

t\  ti.  ;i  n'f  ile,  et  se  font  de  mnifir  nd  rna~ 
num  ,  sont  valal*les  depuis  l'oi  dunuauce , 
coinroet<11«»l*éiaieni  avant. Polhier  Fa  pensé 
ain&i ,  en  son  Traité  des  donations  entre-ri/s 
(sect.  »  f  art.  i»')  :  ■  Le»  donations  de  meu- 
ble» corporels,  dit-il,  lorsqu'il  y  a  tradition 
réelle,  ne  houI  miJ  n  s  à  aucune  forma- 
lité ,  puisqu'on  peut  même  n'en  passer  au- 
«un  acte.  » 


•IONS. 

Le  parlement  de  Rouen  Fa  )tifré  ainsi 

Sar  arrêt  du  iS  juin  tjSS.  •  Cet  arrêt  ,  dit 
louard ,  au  mot  Donation ,  a  décidé  qu'une 
donation  de  meubles  laite  avec  tradition, 
par  une  pcraonqe  malade,  était  Itoune  saits 
acte  par  écrit,  cueore  que  le  donateur  fût 
mort  peu  d'heures  après  la  tradition  des 
effets  donnés. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 
19  janvier  1768,  l'a  jugé  de  la  même  ma- 
nière. RoussiII>c  ,  en  son  Tr.-rité  des  dWM- 

tions ,  en  rapporte  ninsi  l'espèce  : 

Espèce,...  (iaudc  Baillard  étant  décédé 
satM  enTans,  le  partage  de  sa  suoccssioa 
fut  fait  entre  sa  veuve,  commune  en  biens, 
Pierre  Baillard  ,  son  frère,  et  ses  cohéri- 
tiers. La  Tcuve  Baillard  et  les  héritiers  de 
ce  dernier,  soutinrent  qu'il  devait  se  trou- 
ver de  i^argent  comptant;  ne  s'en  étant  pas 
trouvé  ,  on  souu'nl  qu'il  avait  été  volé  ;  ce 
qui  donna  lieu  d'insérer  dans  le  partage 
qu'on  fît  ensuite,  la  clause  par  laquelle 
les  partie»  Créât  réserve  de  tous  droits  et 
actions  i  ce  sujet,  même  de  poursuivre 
extraordinairement  ceux  ou  celles  qui  pour- 
raient avoir  soustrait  cet  argent,  qu'uu  fai- 
sait monter  à  6,000  livres. 

Pierre  Baillard ,  qui  souscrivit  aussi  celte 

danse  ,  déclara  ,  cinq  arw  après  le  partner, 
qu'il  était  rrai  qu'il  a  fait  4,000  li$>.  ;  mois 
que  cette  somme  stvoH  Mi  damnée  à  sa 

j'emrne  par  Claude  Bai/fard  ,  quelques  r'nurs 
opant  la  mort,  dans  le  temps  que  ceux  qui 
fenvirtamaient  tf  ordinaire  étaient  à  wêpres. 
En  consé(juence,  il  soutenait  que,  ne  s'agis- 
cant  que  d'une  chose  mobilière,  suivie  de 
la  iradition ,  il  n'y  avait  point  de  reprocbe 
à  lui  faire,  ni  d'action  à  intenter  contre  loi. 

La  veuve  Baillard  rendit  plainte,  sur 
laquelle  les  parties  lurrul  miîies  hors  de 
cour ,  et  renvoyées  à  fins  civiles.  Dans  cet 
intervalle,  la  veuve  Baillard  décéda.  Ses 
héritiers  reprirent  l'ioalance,  et  ohiiareot 
sentence  qui  condamna  Pierre  Baillard  à 
leur  restituer  la  somme  de  a,ooo  livres» 
pour  In  moitié  qui  revenait  à  la  vente 
Baillard  dans  le»  4,000  livre*  que  Pierre 
Baillard  avait  avoué  qo'oo  avait  donnée»  à 
sa  fenime. 

Sur  Toppel  qtie  Pierre  Baillard  interjeta 
au  cbùtetet  de  cette  sentence ,  elle  y  fut  in- 
firmée par  ftttre  Seoteuce  do  4  mai  1767» 
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ftSuP  niix  héritiers  de  la  veuve  Baillard  , 
Jf-iir  nciioneo  récompense  qu'on  leur  per- 
mit (i'i-xercer  comme  bon  leur  semblerait. 

Los  liri  ttiers  1;<  vriivc  Baillard  en  in- 
terji'lèrenl  appel  au  paj  inneiit,  où  ils  !k\u- 
tenairnt  que  la  clause  insérée  dans  l'acte  de 
partage  excluait  toiilp  idée  d'action  -en  ré- 
compense  ;  que  Pierre  Baillard  a^yaul  sous- 
«rit  oeUe  clause ,  et  ooarriuiiit  avoir  4000I. 
«Ml  SCS  iiuiiis,  il  devait  en  rendro  la  moitié 
à  sa  veuve  ou  ù  ses  rcpréseiitaus.  ils  ajou- 
taient qu*»l  étoit  prouvé  par  les  inforina- 
tiotis  ,  que  ricrrr  Baillard  avait  «.pnlié  la 
succession  de  sou  frère;  qu'il  ne  pouvait 
point  faire  passer  celte  Bomme  oocjme  une 
donation  suivie  de  tradition,  attendu  qu'il 
s'acissait  de  pins  de  100  Itv.j  enfin ,  que  la 
prétendue  donation  éuit  ouUe  aux  termes 
de  l'article  de  rordoRnaoce  de  lySi  , 
u'ayant  point  été  faite  par  acte  passé  de* 
vaut  notaire,  avec  minute. 

Pierre  Baillard  persistait  tuuji>urs  à  sou- 
tenir  que  son  frère  avait  pu  valablement 
de  son  vivant,  donner  une  somme  eu  ar- 
l^enl  à  qui  il  avait  voulu;  que  du  moment 
qu'il  la  remettait)  il  en  faisait  tradition  ; 
qoe  rcla  snffisair;  qu'il  ri't'tait  n('(css;iiie  eu 
pareil  cas  d'aucun  acte;  qu'à  l'égard  de  la 
poursuite  à  ^extraordinaire  ,  les  parties 
■Talent  été  mises  hors  de  cour. 

Aai&Tdu  19  jain  icr  1768,  qui  confirme 
la  senteme  dti  cbàlricl.  Cet  arrêt  a  donc 
jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  dona- 
tion d*une  somme  mobilii  re  $oii  laite  de- 
vant iiotaîii",  r-i  qu'il  siinU  delà  tradition. 
11  a  jugé,  de  plus,  que  la  confession  du  do- 
nataire, OU)  si  l'on  veut,  de  celui  qui  se 
prétend  tel,  ne  peut  pas  être  divisée  j  ri 
qu'en  conséquence,  l'on  ne  peut  passe  ser- 
vir de  sa  déclaration ,  pour  PoMîger  à  res- 
titnrr  ,  cotnmr-  nuti  duiiiu' .<<>■  qu'il  soutient 
lui  avoir  élc  rcclitdH'rit  domii-. 

Le  contraire,  k  peu  près,  fut  rrpcndaat 
jugé  au  parlement  de  Bordeaux  ,  le  17  mars 
lùGj  ;  mais  r<'sp«rce  u'rtail  pas  loul  a  fiiit 
la  même.  Voici  comme  la  rapporte  Lapcj* 
rère.  (  Lettre  D.)  ML  Laroche,  conseiller 
au  parlement ,  sVn  allant  à  Dax  ,  où  il 
mourut,  bailla  à  la  femme  du  sieur  Du- 
verger^de>Barbc,  un  fd  de  perles  et  un  ca- 
binet d'éhènr  ;  après  sa  mort ,  ses  crëan- 
ciejrs  ftjwi  fait  saisir  ses  biens  y  dans  ht 


saisie  on  comprit  ceux  qui  avaient  été  ac- 
quit par  Richard  Veaux.  11  en  demanda 
distraction  ,  à  la  charge  de  |>nver  les  pré- 
cédrns  créancier».  Ne  pouvant  trouver  de 
quoi  payer,  il  fait  action  la  dame  Barbe, 
pour  rcprt-'ifntrr  Us  perles  ft  If  cabinet. 
Dlle  s'en  défendit  et  disait ,  qu'il  était  vrai 
qu'elle  avait  reçu  Tun  et  Vautre,  que  ledit 
sieur  dr  la  Roche  lui  avait  laissés  ,  à  condî- 
tioa  que  s'il  venait  k  mourir,  1rs  susdites 
chose»  lut  demeureraient  en  propre.  De- 
veaux  prenait  avantage  de  cette  réponse  , 
et  disait  que,  ne  justifiant  pas  cette  condi- 
tion ,  cette  exception  n'était  d'aucune  coq- 
sidératiuu.  On  allégua  la  glo.se  de  la  loi  si 
(jiiitiem  ,  C.  de  exceptionibus  ,  qui  dit  qti'eii 
ce  que  le  défendeur  avoue  qu'il  a  reçu, 

^des  est  adhibenda  t  mais  non  pas  lorsqu'il 
dit  qu'on  a  votilu  que  la  chose  lui  demeu- 
rât. U  iul  jusé suivant  celle  glose,  «u  rap- 
ptnrt  de  IL  m  Uarans.  Donntio  qvœ  o$t  do 

Jado,  non  pnetumitur  nisi  probttur, 

11  y  a,  comme  on  le  volt,  une  diffcrenc* 
entre  cette  espèce  et  la  précédente  :  dans 
celle-ci,  la  preuve  que  le  défunt  avait  eu 
en  sa  possession  la  somme  de  4,000  lir. 
dont  il  s'agissait ,  résultait  toute  entière  de 
la  déclaration  de  celui  qui  s'en  prétendait 
donataire;  il  fallait  donc,  au  moins,  d'à» 
prè.s  la  maxime  a'ssez  généralement  reçue 
de  findivisihiliié  des  aveux  judiciaire,  on 
prendre  cette  déclarattoo  telle  qu'elle  était, 
ou  l'ahandonnci' en  »'!)t!<  r;  et  dans  ce  der- 
nier cas,  l'héritier  restau  absolument  sans 
preuve.  Dans  l'autre  espèce,  au  contraire, 
il  IIP!  parait  pas  que  Devranx  eût  l>esoin  de 
la  déclaration  de  la  dame  Barbe,  pour  éta- 
blir (pie  la  RfK:he  avait  possédé  avant  sa 
mort  les  effets  qu'il  réclamait;  il  pOUVatt 
donc  (Jisi'^er  <»•!(<•  déclaration. 

Au  surplus,  (luus  ces  sortes  de  coDtcs- 
laltons,  ce  sont  principalement  les  circons- 
tances qui  doivent  décider.  Par  exemple, 
tlii  Gabriel  (  Obseri/ationt  détachées ,  (om.  a, 
pag.  418],  si  celui  qui  fréquenterait  habi- 
tiiellemert  dans  une  maison,  se  trouvait 
saisi  d'un  meuble  spparicuanl  m  oelui  qui 
riiahiiaii;  il  ne  suffirait  pas,  sans  doute, 
qti'il  dit  que  ce  meuble  lui  aurait  été  donné 
et  traduit ,  il  faudrait  qu'il  le  prouvât;  mais 
je  pense  que  la  possession  qu'il  en  a  ,  si  rien 
ne  la  read  suspecte,  doit  faire  admettre  1» 
preuve  par  téiaoias  de  iailélivrnoce,  qui? 
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n'est  pas  la  ronvention  ,  mais  la 
rc^^ccuiiori  de  lu  convention.  » 

Toute  circonstance  à  pari  ,  et  en  ilièse 
générale,  il  faai  ae  déterminer  par  le  prîn> 

<  i|)f  ,  qncn Jiùt  de  meub!es ,  pnf session  l  aitt 
titre.  «  Les  lois  présument ,  dit  Domat  (  par- 
tie i»»  liv.  3,  lit. 7,  sect.  t  tVfi  f3),  que 
la  propriéir  i  l  la  possession  sont  johitt-i  en 
la  personne  du  possesseur }  en  sorte  que, 

J'usqu'à  ce  qu'il  soit  prouvé  qu'il  n*est  pas 
e  maître,  elles  veulent  qu'//  soit  considéré 
comme  s'il  rétait.  Bourjon  dit  également 
(  lom.  1",  pag.  a58,  édit.  de  1770  )  :  •  En 
matière  de  ineulHca,  il  sutHi  de  la  posses- 
sion pour  la  preuve  âr  lu  translation  de 
propriété;  l'ordre  pulili<:  l'a  exigé  ainsi, 
iudépendammeat  du  laps  de  temps.  « 

En  1777  ,  uoe  sentence  eoniradictoire 

fui  rniriuf  au  iluitelet  de  Paris,  par  la- 
quelle le  duc  de  la  R.  fut  déclaré  non  re> 
cerable  à  reTcndiquer  sur  un  liers ,  des 

tnlihaux  qnr  cflui-rî  Irnait  d'un*-  atlricr 
qui  prétcodaît  les  avoir  reçus  du  duc  de  la 
R.  h  titre  de  donation. 

\oyez  Revendication. 

Époquû  d»  rengagement  du  donatatur,  accep- 
tation du  donatairv. 

«  12.  Art.  932.  «  La  donation  entre-vifs 
n*engagera  le  donateur,  et  ne  produira 
aucun  ellct  ,  que  du  jour  (|uMl('  aura  été 
acceptée  eu  termes  exprès.  L'acceptation 
pourra  être  faite  du  vivaoi  du  donateur , 
par  un  acte, postérieur  et  authentique,  dont 
il  restera  miimle ,  mais  alors  la  donation 
n'aura  dVffet ,  à  Tégard  du  donateur,  que 
du  jour  où  l'acte  qui  constatera  oetle  ac- 
cepiaiîou  lui  aura  été  notifié.  « 

Cette  disposition  est  conforme  à  l'art.  S 
<k  l'oitlonuaucc  de  1731  ,  avec  celle  diiTé- 
i-ence  néanmoins  que  l'art.  çSa  veui  que 
la  donation  acK-pn'c  postérieurenicnl  n'ait 
d'eâ'et  que  du  jour  que  racceptalion  aura 
été  notifiée  au  donateur ,  au  lieu  que  l*or^ 
donnam-e  de  «1731  voulait  que  la  ratifica- 
ii(»n  du  donataire  eût  son  effet  du  jour  de 
cette  raiifu-aiion  même.  La  eonsé<iuence  de 
l'art.  9^2  ,  est  que  jus(pran  jour  de  la  noti- 
fication de  l'iicceplalion  ,  le  dtiriîiicur  prtif 
valablemeut  vendre  ou  donner  la  chose  à 
un  autre. 


Art.  933.  «  Si  le  donataire  est  majeur, 
rafxeptatiQO  doit  être  faite  par  lui  on  en 
•00  nom  ,  par  la  personne  fondée  de  sa 

proeuratimi,  portant  pf>uvoir  d'acreptcr  la 
donation  fuite,  un  un  jiou  voir  général  d'ac- 
cepter les  donations  qui  auraieotétéou  qui 
pourraient  »iic  faites.  Celle  procuration 
devra  èirt-  passée  devant  nutairesi  «t  une 
expédition  devra  en  être  annexée  &  la  mn 
nntc  de  la  donation,  on  à  la  minute  de  Tac- 
ceptatiou  qui  serait  fuite  par  acte  séparé.  • 

Art.  93^.  «  La  femme  mariée  ue  pourra 
accepter  une  donation  sans  le  consente 
ment  de  son  mari ,  nu  ,  en  cas  de  refus  dn 

rnnrî,  %nm  autorisation  de  la  justice,  con- 
rormcnitnt  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
art.  217  <-t  219  ,  au  titre  du  mariage.» 
(  yoyez ,  ci-après,  nomb.  a6. ) 

Snivnnl  l'art.  9  de  l'ordonnance  de  ivSr, 
la  femme  pouvait  accepter  uoe  donation  à 
elle  faite  pour  lui  tenir  lieu  de  bien  para» 
plici  fial;  mais  outre  que  l'art.  ne  f.  it 
pas  cette  exception ,  l'article  217  couihiuc 
avec  Part.  1576,  s'y  refuse  évidemment. 

Art.  935.  ■  Ia  donation  faite  'a  un  mi- 
neur non  éoiancipé  on  à  uo  Interdit ,  devn 
être ncceptée  par  soti  tutour,  eonrormcmml 
à  l'art.  463,  au  turc  de  la  minorité  y  de  la 
tutelle  et  de  Fémaneipation.  Le  miueor 
émancipé  pourra  accepter  avec  l'  i  -i-tancc 
de  son  curateur.  NéaoïDoias  les  pèt  e  et  mère 
du  mineur  éraaneipé on  non  émancipé,  00 
les  antres  ascendan  ,  nu-me  du  .mi  «l<  s 
père  et  mère,  qnoiqu'ils  ne  soient  ni  tu- 
teurs, ni  curateurs  du  mineur,  pourront 
accepter  pour  lui.  »  (Tiré  de  l'art.  7  de 
l'ordonnance  de  ï73i.) 

Art.  936.  «  Le  sourd  -  muet  qui  saura 
écrire,  pourra  accepter  lui-même,  ou  par 
tni  fondé  de  pouvoir.  S'il  ue  sait  pas  écrire, 
l'acoeplation  doit  être  faite  par  un  curateur 
nommé  à  cet  effet,  suivant  les  règles  éta- 
blies au  titre  de  fa  minorité,  delà  tutelle  et 
de  l'émancipation.  » 

Art.  937.  »  Les  donations  faites  au  profit 
d'hcKiniccs,  des  pauvres  d'une  coiumuue, 
ou  d  éiaMiasemeiM  d'utilité  puldique,  se- 
ront acceptées  par  adiniuisli  :)t<  iir;>  de 
ces  communes  ou  élal»lissemeoj»  ,  api  cs  y 
•voir  été  dueueni  autorisés.  • 

Art.  938.  «  La  donatwn  duecncoi  accep- 
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lée  cera  parfaite  par  le  seul  conseotemeot 

des  parties;  cl  la  proprit'lé  (los  oI)j<'ts  don- 
nés ftera  transférée  au  tlouaiitire,  sans  au'il 
soit  besoin  d*autre  tradîiion.  {Voyez  1  ar- 
ticle 989  pour  les  inuneulilcB»  et  pour  les 
meuble»  l'art.  948.  ) 

TreatêenpHoitu. 

i3.  Art.  939.  «  Lorsqu'il  y  aura  dona~ 
tiim  de  biens  susceptibles  d'byiwtfaiqacs , 
la  iranscriniion  lies  atles  contenant  t^cm- 
tion  et  racceptaiiou,  aiobi  que  la  nutilica- 
tion  de  l'acceptation  qui  aurait  en  lieu  par 
acte  séparé ,  dcvi  a  èirc  faite  aux  liiin  anic 
des  hypotbèques  daoK  l'arroudisseuieul  des- 
quels les  biens  sooi  silu^  » 

La  transcription  ordonnée  par  cet  article 
au  bureau  des  hypothèques,  remphoe  Tin- 
sintiatinn  des  donations^  prescrite  par  la 
l<ii  36  ,  C.  de  donat.  pour  tuuicii  celles  qui 
excédaient  la  râleur  de  cinq  cents  ccus,et 
adoptée  par  nos  ordonnances ,  notamment 
par  l'art.  58  de  celle  de  Moulin»,  qtiî  or- 
donna qu'elle  fut  faite,  à  peine  de  nullité, 
dans  les  qttalrc  mois  de  l'acte,  pour  ceux 
qui  étaient  dans  lu  ro^auiue ,  «t  dans  les 
«Ix  mois  pour  ceux  qui  en  étaient  alwens. 
l  a  t]r<  l;n;itii)n  du  17  uovcmf)rc  1690.  per- 
mit cependant  d'insinuer  tes  donations 
après  les  quatre  on  six  mois,  pourvu  que 
le  donitleiir  Fût  t-niorc  m  \\c  ;  iiuiis  alors 
les  donation*  u'avaieot  d'eQ'et  contre  les  tiers 
acquéreurs  et  les  cr^nciers^  que  du  jour 
de  i'iusinuation  ;  au  lien  que  lorsqu'elle  était 
faite  dans  les  quatre  ou  six  mois,  l'insinua- 
tion avait  un  efifvt  rétroactif  au  jour  dv  la 
tfomitfirff  même. 

Ces  dispositions  furent  renouvelées  et  ex- 
pliquées ,  cl  les  formalités  des  insinuations 
réglées  par  la  déclaration  du  17  février 
1731,  et  par  les  art.  19  et  suiv.,  jusques 
etcotnprls  le  33*  de  IVrdonnance  de  1731. 

Toutes  les  donations  éi»\wi  soumises  « 

la  formalité  de  rînstnnatinn ,  {'Xrf;pié  les 
donations  faites  par  contrat  de  mariage,  en 
ligne  directe;  seulement  la  -peine  de  nullité 
n'avait  p;is  lieu  a  l'égard  des  dons  nioliilcs, 
auguient}  contre-anfr>nriii ,  ^^^lins  de  noces 
et  de  survie ,  non  plus  (|ue  pour  les  dona- 
tions de  choses  mohilièrrs  quand  il  y  avait 
tradition  réelle  ^  ou  qu'elles  u'excédaient 


pas  la  somme  de  z,ooo  liv.  une  fois  payée. 
(An.  19,  ae,  at  et  sa. 

L'iiisiiiiiation,  qui  n'était  autre  chose  que 
la  transcription  de  la  donation  sur  ua  re- 
gistre A  ce  destiné,  avait  pour  ohjet  de  ren- 
dre cette  donation  publique,  et  d'empêcher 

3ue  des  tiers  ne  fussent  trompés  sur  l'état 
e  la  fortune  du  donateur. 

La  loi  du  II  l>rumaire  an  7,  pour  la 
transcription  des  actes  d'oliénation  au  bu- 
reau des  hypothèques,  avait  I--  inrinc  o|j- 
jetj  et  cV*t  pour  ceia  qu'où  substitua  cette 
transi  rq il  ion  à  l'insinuation.  Ainsi  le  do- 
nataire de  sommes  h  prrndre  sur  la  siic- 
ccsstou  est  obligé  de  l'aire  trauscrire  son 
acte  de  dtmaUon  pour  conserver  sa  créance. 

Reste  crcpeodant  la  donation  de  meubleK 

dont  le  donateur  se  réserve  l'usufruit,  fpii 
était  sujette  à  l'insiouatiou  ,  et  qui  im  l'est 
pas  à  la  transcription  an  bureau  des  hy. 

fwtlièqnes.  L'art.  2119  renouvelle  en  elïèt 
a  maxime  :  Meubles  n'ont  pas  de  suite  par 
hypothèque.  Mais  on  lie  jugea  pas  cpie  cette 
espJic  (le  ifnnntion  fùi  assez  considérable 
ni  asse«  commune  pour  mériter  «me  rx- 
crptinn  ,  ni  euipêcber  de  substituer  la  trans- 
cription ù  l'insiniiation,  et  d'abroger  l'usage 
de  celle-ci. 

Art.  040-  «  Celte  transcription  sera  faite 
à  la  diligence  du  mari  lorscpic  le»  biens 
auront  été  donnés  à  sa  femme;  et,  si  le 
mari  ne  remplit  pas  cette  formalité,  la 
lemme  pourra  y  faire  procéder  sans  aut<H 
risation.  Lorsque  la  do/fotion  sera  faite  à 
de»  mineurs,  à  des  interdits  ou  ù  des  éia- 
hlissemens  public»,  la  transcription  sera 
faite  à  lu  diligence  des  tuteursi  Curateurs 
ou  adminislrutenr*;.  •> 

On  a  trouvé  une  sorte  d'antinomie  entre 
cet  article  et  Tan.  984,  en  ce  que  la  femme 
peut,  sans  autorisation  ,  faire  transcrire  la 
donation  qui  lui  est  faite  ,  en  ras  qtu*  son 
mari  néglige  de  le  faire,  tauili-,  qu'elle  ne 
peut,  sans  autorisation,  accepter  cette  «fo- 
notion  :  njais  relte  anlinomie  n'est  pus 
réelle  :  le  mari  ,  ou ,  sur  son  refus,  la  jus- 
tice ayant  accepté  la  donation,  la  transcrip- 
tion n'est  plus  qu'une  furmulilé  que  In 
lemme  doit  pouvoir  remplir,  pour  ne  pas 
perdre  une  donation  fugée  avantageuse  pour 
elle. 

Art.  941.  ce  Le  défaut  de  transcription 
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|MMirra  être  opposé  par  toutes  pcmonncs 

ayant  intcrùt,  exrj'pt»'-  loiitoiuis  celle";  f]n; 
&ont  chargctrji  de  faire  l'aire  la  traoscripliou , 
OU  leurs  a jBiit  cause,  et  ledooaieur.  ■ 

Cet  arlicle  est  le  résumé  exect  des  ar- 
ticles 37,  28,  29,  3o  et  3i  tîc  l'ortlonnancc 
de  173  t.  U  faut  bien  observer  que  lart.  941 
parle  des  ayant  cause  de  ceux  qui  étateot 

obligés  de  Tulrc  transcrire,  et  non  des  ajâiit 
cause  du  donateur  ;  car  c'est  au  conirnire 
en  faveur  de  ces  derniers  ajant  cause  que 
la  iiullïlë  de  la  donation  est  proaoDCce , 
fad'te  de  transcription.  Aussi  l'art.  27  de 
lurdonnance  de  1781  dit  que  la  nullité 
pourra  être  oppohif  1:11  par  les  tiers  ac- 
qtiéreur^  vt  créaDcicis  du  donal4>ur  ,  que 

{)ai'  ses  liérttiers,  donataires  postérieurs  ou 
égataires,  quand  même  le  donateur  se  se- 
l  iiît  charj^é,  par  une  clatisc  rxpres^p ,  de 
Taire  insinuer  la  donation,  à  peine  de  tous 
drfiens,  dommages  et  intérêts;  laquelle 
<  lansc  sera  regardée  comme  nulle  et  de  nul 
eli'cl. 

On  a  demandé  m  cette  nullité  pouvait  se 
pre&crirej  et  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elle 
peut  Tèlre,  comme  toute  autre  action,  par 

ir<'iit<'  ans,  ù  cnmptpr  du  jour  où  rriiv  qui 
avaient  intérêt  de  rup|io»er  oui  eu  la  lacullc 
de  le  faire. 

Art.  94a.  «  Les  ratoeurs ,  les  interdits  , 

les  femmes  mariées,  iip  snonr  point  lesli- 
tués  contre  le  défaut  d'uccepiatiou  ou  de 
iranscrtptioo  des  donations ,  sauf  leur  re- 
cours contre  leurs  tuteurs  ou  maris,  s'il  y 
écbet,  etsaus  que  la  resiiiulîoo  puisse  avoir 
lieu  y  dans  le  cas  mteie  où  Iradits  tuteurs 
M  mans  se  trouveraient  iosolTabIcs.  » 

Cette  disposition  est  conforme  à  TarL  3a 
de  l'ordonnance  de  i'-'3i  ;  seiilemeul  cet 
art.  3a  ne  portait  pas  la  restriction  s'il  y 
échett  mais  disait  seulement,  te  neoun  tel 
que  de  droit:  ce  qui  n'est  pas  absolument 
la  même  cbose.  C'est  aux  tribunaux  à  s'as- 
surer s*il  y  a  des  circonstances  particulières 

Cjiii  puissent  affraurliir  de  ee  recours  ceux 

qui  &oot  obligés  de  faire  transcrire  pour 
«uirui. 

QUESTION. 

T4.  La  transcriptiiin  d'une  ^tynvXwXiJaite 
».i  préjudice  du  droit  de  tierces  personnes 


tmdHtUg,  à  /enr  égard,  eeito  dooidon  inat' 
tatfuabU? 

Résolue  i^gatiTemenl  par  la  oour  dfappd 

de  Nimes. 

Espèce^^  Le  14  frimaire  an  1 3,  le  sieur 
Chcrbut  obtint  des  condamnations  contre 
le  sieur  Hours ,  pour  sommes  dont  il  lui 
éraiî  rrdnvable.  Hours  fil  prier  l'avoué  de 
Ruu  ereancier  de  suspendre  pendant  quiojEC 
jours  l'expédition  du  iuseoMmt,  ei  promit» 
pendant  cet  intorvallp,  dcpayrlr  tnontant 
de  la  condamnation.  Huurs,  au  contraire, 
en  profita  pour  faire ,  le  «4  do  même  mois, 
,à  Louis  Hours,  sori  fils  aîné,  une  donation 
universelle  de  tous  ses  bicos  pré^eiis  ,  sans 
autre  réserve  que  sa  nourriture ,  celle  de  sa 
femme  rt  de  son  jeune  fils.  Cette  donation  , 
duement  acceptée  et  mise  en  ibrme ,  fut 
transcrite  le  même  jôur.  (^)uelques  jours 
après  ,  le  sieur  Cberbut  poursuivit  l'exé- 
cution de  son  jugement  par  voie  de  saisie 
sur  les  immeubles  compris  dans  la  donation, 
Hours,  fils  aine,  y  furiua  opposition ,  foo- 
déc  sur  la  do/nifion  du  24  frimaire,  léga- 
Icmeui  trauscrite.  L'action  s'engagea  au 
trihunal  de  première  instanoé  de  Ntmct. 

Jugement  du  9  prairial  an  i3,  qui,saas 
s'arrêter  à  la  donation  et  la  rejetant,  dé- 
boute Hours  fils  de  son  opposition  ,  or- 
donne la  vente  judiciaire  des  objelA  saisis, 
«t  condamee  solidairement  Hours  père  et 

fils  aux  dt'jif  n<i  Mo/(/s  «  Considérant 

qu'il i^uhu  Ut;  l'art.  11 67  du  Code  Civil, 
que  les  créanciers  peuvent ,  en  leur  nom 
personnel ,  attaquer  les  actes  faits  par  leur 
débiteur  eu  fraude  de  leurs  droits;  que 
rckercice  de  cette  faculté  ne  reçoit  aueuoe 
atteinte  de  la  circonstance  que  I*aclc  de 
donation  est  revêtu  de  toutes  les  forises 
voulues  par  la  lot ,  parce  que  le  dol  «i  la 
frau<!e  font  exception  aux  règles  ordinaires; 
coDsidéraut  que  l'intention  de  frauder  et 
de  nuire  aux  droits  de  ses  créanciers,  de 
la  part  de  Hours  père,  résulte  des  circons- 
tances du  fuit,  et  notamment  de  celles-ci  : 
lo  que  la  donation  a  été  fuite  dix  jours 
après  le  14  frimaire  an  i3;  a«  qu'elle  ■'en 
lieu  du  p^rc  au  fils;  'A"  (|iif,  poriant  sur 
l'universalité  des  biens  du  donateur,  il  s'ea- 
suit  que  ses  créanciers  sont  en  perte  d« 
leurs  (h  f'its  ;  que  ces  cir  roTiscin' rs ,  doiu  L» 

deruicrc  toimait,  dan»  i'auciev  drt^^it,  une 
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prësom|»lioD  I^le  de  la  fraude,  oot  paru 
•a  tribunal  former  le  concours  des  pré- 
soroptioDs  graves,  précises  et  concordaulcfl, 
dont  la  loi  abandonne  la  décision  aux  1u- 
nuèreseià  la  prudence  des  inagistrais,  dans 
Tari.  i353  du  Code  QriL.  » 

Ce  jugement.  Trappe  d'appel,  a  été  con- 
firmé par  ARRÊT  de  la  cuur  d'appel  de 
luîmes,  du  20  friinairc  an  14. 

€H!f«tê  dt  la  âonatkn. 

s5.  ArL  948.  ■  La  donation  entre-vifs 
ne  pourra  coinprentlrc  que  le»  hiens  ju  r- 
ons du  donateur  j  si  elle  compreud  des 
biens  II  Tenir ,  die  sera  nulle  à  cet  ^gaid.  » 

Cet  article  diflTère  de  l'art.  t5  de  For- 

cîonnaiicf,  qui  ,  i\\\ns  le  cas  d'tine  dnimtînn 
de  biens  prtscn<i  et  à  vcuir ,  l'ann allait 
même  pour  les  hiens  %  vpnir ,  encore  qoe 
le  tîoniilnirc  rùl  r\v  tnîs  en  posisr-ssion  dfs 
biens  préscnsj  ce  (|ui  ëlaîi  bien  rigoureux. 
La  défense  de  donner  des  biens  à  venîr  doit 
sVnlendre  aus^i  bien  d'une  donation  par 
quoies  ,  coniuie  de  la  moitié  ,  du  tiers*  du 
quart  de!«  biens  i  Veuir,  que  d'une  donation 
mii>«TsoIlc  de  tous  les  biens  à  venir,  comme 
reuM-i>:iie  Fnrpole  sur  l'art.  iS  de  l'unlon- 
naiice  de  lySt;  il  dit  aussi  que  les  biens 
p  venir  sont  eeux  que  le  donateur  ne  pos- 
sède pns  ,  rf  F,tir  h-sqnrls  il  n'a  ni  droit  ni 
aclinu  pure  et  coudilionuelle ,  pour  les  pré- 
tendre et  le»  espërer. 

Art.  944.  «Tonte  donation  entre-vifs 
faiie  sous  drs  conditions  ilortc  rfx»'»;ution 
dépend  de  la  seule  voionié  du  douaicur, 
jera  nulle. 

Art.  945.  o  Elle  sera  pareillement  nulle, 
si  elle  II  »■!•'  Tailc  sous  la  comlitinn  d'ac- 
quitter d  autre  dettes  ou  charges  que  celles 
qui  existaient  à  l'époque  de  la  donation,  ou 
qui  .seraient  exprimées,  soit  dans  l'acte  de 
donation  f  soit  dans  l'état  qui  defrait  y  ètro 
annexé.  > 

La  disposition  de  cesdenx  articles  a  pour 

source  Tari.  î  ^1  <le  l'ordonnance  de  1731. 
Le  caractère  de  la  donation  cnlre-vifs  est 
d'être  irrévocable  ;  et  die  ne  le  serait  pas 
fiî  le  donalrur  [)Ouv;nt  la  relranclur  un 
la  rendre  inutile  par  des  dettes  cl  charges 
qu'il  créerait  apri»  Tavoir  faite ,  ou  si  son 
lacéculion  dépendait  de  conditions  qu'il 


noxs. 

pourrait  à  son  gré  Taire  naître  ou  faire 
cesser. 

Art/ 946.  ■  En  cas  qae  le  donateur  se 
soit  réservé  la  lil)erlé  de  disposer  4*nn  eflfet 
compris  dans  la  donation  ^  ou  d'une  somme 
fixe  sur  les  bieus  donnés  ,  sjl  meurt  sang 
en  avoir  disposé  ,  lc<lil  eH'et  ou  ladite  somme 
appartiendra  aux  béritiers  du  donateur, 
noaobsiMut  toutes  claases  et  stipulations  à 
ce  contraires.  » 

Cette  disjHisition  est  encore  extraite  de 
l'an.  16  de  l'ordonoanec  di  i-^r  Si  le 
douateur  s'est  réservé  la  fatuité  de  dispo- 
ser d*un  effet  compris  dans  la  donation,  il 
est  certain  qn'il  ne  l'a  pas  donné;  cet  effet 
reste  donc  dans  sa  succession, quaud  même 
il  aurait  été  convenu  qu'en  ras  qu'il  n'en 
disposât  pas,  l'effet  rt-Mf  ruit  «lans  la  dana~ 
tion,  parce  que  alors  il  serait  dooué  sous 
une  condition  potestaiive ,  et  cette  condition 
rendrait  la  doniilimi  ahsoîunient  nulle.  01»- 
servea  cependant  que  ce  n'c«t  que  quant  à 
cet  objet  seulement,  à  la  différence  de  ce 
qui  est  réglé  par  les  trois  articles  piéoé- 
dens. 

Art.  947.  «  Les  quatre  articles  précédeos 
ne  s'appliqueut  point  ans  doioUau  dont 
est  mention  ans  cbap.  8  et  9  du  présent 

titre,  n 

Ils  ont  pour  objet  les  dispositions  faites 
par  contrat  de  mariage  en  faveur  des  époux 

et  des  enfans  à  naîire  du  mariage,  et  les 
dispositions  entre  époux  {Fttyeg  ci-aprèa 
les  nombres  is  et  a3.) 

JlffiitU  moMlion, 

16.    Art.  948.  «Tant  acte  de  dontOio» 

d'effeis  niohilit  rs  ne  sera  valable  que  pour 
les  eiiéts ,  doui  uu  état  estimatif  signé  du 
donateur  et  dn  donataire ,  ou  de  ceux  qui 

nn  f'ptcnt  pour  lui  ,  aura  été  annexé  à  la 

minute  de  la  donation,  » 

Dans  le  projet  de  cet  ariicle,  00  avait 
exoeiitc  de  la  disposition  qu'il  renferme  les 
donatinm  d'effets  mobiliers  dont  il  y  aurait 
tradition  réelle,  conformément  à  l'art.  i5 
de  l'ordonnance  de  173 1  ;  mais  on  oliserva 
fpie  d^s  que  In  1/  •  r*  élait  faile  par 
acte,  il  fallait  y  joindre  un  état  des  roeu» 
Mes  donnés,  pour  pouvoir  y  régkr  les 
légitimes* 
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Voyez  ce  que  nous  uvuo»  dit  ci-decsus, 
nomb.  lo,  lur  les  donatioM  de  mobilier 
faiiea  par  acte  et  suivies  de  traditioD  réelle. 

17.  Art.  949.  «  Il  e.sl  permis  au  do- 
nateur de  faire  la  réserve  à  son  proflt ,  ou 

de  disposer  ati  profit  d'un  autre  de  la  jouis- 
sauce  ou  de  Tusufruit  des  biens  meubles 
OU  immeubles  donnés.» 

Autrefois  c'était  une  question  que  celle 
de  savoir  si  l'on  pouvait  donner  le  mobi- 
lier sous  ia  réserve  de  Tusufruii.  4^>uelques 
cottlumm  prohibaient  ces  donations ,  eomme 
contraires  à  la  maxim*^  :  ifnnnrr  et  retenir 
ne  vaut i  mais  Furgolc,  sur  lart.  lô  de 
Tordoimance  des  donations ^  résout  ph  ine- 
ment  cette  question  pour  rafTaenative,  «  t 
dit ,  comme  l'article  949 ,  qu'on  peut  efiir 
caoemeni  donner  les  meubles  et  les  immeu- 
bles sous  la  réserve  d'usufruit ,  tant  pour 
soi  que  pour  un  tiers  :  Retentio  rei  in  con- 
fentione  non  obest  ;  prater  coni>entionem 
obest ,  dit  «r  Vr^^enlré  sur  l'art.  226  de  la 
Tun^nme  de  Bretagne,  glose  2.  D'ailleurs, 
i  aj  I.  949  n'est  que  la  conséquence  de  l'ar- 
ticle 938  ,  qui  veut  que  la  donation  soit 
parfaite  dès  qu'elle  est  acceptée. 

Art.  960.  «  r^orsque  la  donation  d'eflet» 
mobiliers  aura  été  iaiic  avec  réserve  d'u- 
sufruit ,  le  donataire  sera  tenu,  ii  l'expira- 
tion derusufruil,  de  prendre  lesetreis  don- 
ués  f  qui  se  trouveront  eu  uature ,  dans 
l*état  ou  fis  seront  ;  n  il  aura  aetîon  cont(« 
le  donateur  ou  ses  lieritiers  ,  pour  raison 
des  ob)ets  nou  existaos  ,  jusqu'à  coocur- 
renoe  de  la  valeur  qui  leur  aura  été  donnée 
par  l'éMt  estimatif.  ■ 

Observez  que  ce  n'est  que  des  eflTetS  ab- 
solument marquaas ,  dont  le  donateur  ou 
lee  héritiers  paient  la  Tateur. 

Droit  de  retour.  Ses  e^ets. 

18.  Art.  95t.  «  Le  donateur  poiirr  ri  sti- 
puler le  droit  de  retour  des  objet!»  donnés, 
soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire 

seul,  soit  jioiiv  le  eas  (iu  préderè-N  du  i\i>- 
uatatre  el  de  ses  descendant.  Ce  droit  ne 
pourra  être  stipulé  qu'au  prolîtdndkMiateur 
aeuL  « 

Art.  95».  R  L*effet  dn  droit  de  retour  sera 


TIONS. 

de  résoudre  toutes  les  aliénations  des  biens 
donnés,  et  de  faire  revenir  ces  biens  an 
donateur,  ft  un  s  et  quittes  de  toutes  cbar- 
ges  et  hypothèques  ;  sauf  néanmoins  l'bjr- 
pothique  de  la  dot  et  des  convcmioos  na- 
Irimoniales,  si  les  autres  bieos  de  i'épcHiz 
donataire  ne  sufiBsent  pas,  et  dans  le  cas 
seulement  où  la  donation  lui  aura  été  faite 
par  le  même  contrat  de  mariage  duquel 
résultent  ses  droits  et  hypothèques.  » 

Ou  distinguait  anciennement  le  retour 
légal  et  le  retour  conventionnel.  Le  retour 
légal  s'opérait  de  plein  droit  et  sans  stipu- 
lation. Lxceplé  dans  ]c  rr«;sort  du  parlc- 
meut  de  Toulouse,  il  n'éiiiu  attribué  qu'aux 
seuls  asceudans  ;  il  faisait  revenir  au  dooa* 
fcur  \f\  liicns  donnés,  libres  de  toutes  hv- 

Suiiicquei)  et  aliénations  contt actécâ  parle 
onaiaire,  sauf  qu'ils  demeuraient  sobsi- 
diairement  affectés  n  la  dot  de  la  femme 
du  donataire,  en  cas  d'iti.solvabiliié  de  son 
mari.  Ce  retour  avait  lieu ,  quoique  le  do- 
nataire laissât  <Ics  ciifans  ,  si  tes  eiifaus  vt>- 
uaieut  à  mourir  avant  le  donateur.  C'est  ce 
retour  qui ,  par  Fart.  747 ,  a  été  coii?erti 
en  ime  espèce  de  smxession. 

Yojea  Sticeossioi»* 

Le  rrtotir  conventîonnrl  iiouvait  être 
stipulé  par  toutes  sortes  de  duuateurs  ;  il 
s'exerçait  avec  pins  d'avantage  que  le  légal. 
Lorsqu'il  avait  été  convenu  en  cas  du  pré- 
décts  du  donataire  simplcmeut ,  il  avait 
lieu ,  quoique  Ce  dernier  laisBili  dca  enfitns; 
et  c'est  aussi  ee  que  permet  l'art.  95r  ;  mais 
le  droit  de  retour  passait  aux  héritiers  du 
donateur,  quoiqu'il  fût  mort  avant  le  do> 
nalaîre  ,  s'il  avait  été  stipulé  pour  le  cas 
du  décès  de  celui-ci,  sans  enfant  »  et  C*ert 
ce  que  l'art.  901  ])ruhilje. 

Mous  avons  dit  que,  dans  le  cas  du  re- 
tour légal  ,  les  biens  donnés  demeuraient 
subsidiairement  aHeriés  au  prucnieui  de  la 
dut  et  des  conventions  matrintooiales  de 
la  femme;  un  avait  étendu  ce  droit,  mène 
à  uue  seconde  femme  que  le  donataire  a>i- 
rait  épousée  y  quoique  le  donateur  ne  t  iil 
intervenu  en  aucune  manière  dans  ce  se- 
cond rontrat.  CetU'  exteri-iion  avait  fnujours 
paru  injuste  ;  et  c'est  avec  raison  que  l'ar- 
ticle 95»  Ta  fait  disparaître. 

Il  était  douteux  si  cette  hypothèque  sub- 
sidiaire de  la  fefnme  avait  uen  dans  le  ras 

'  du 
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(lu  retour  conveDÙoQnt-l ,  du  moins  à  l'é- 
gard des  donatciin  collatéraux  et  -ëuran^ 
gers  :  mais  l'art.  952  a  mitt  (in  à  loiiles  ers 
qiirslinns.  (Voyez,  surlc  droit  de  Retour, 
Cutcllan ,  liv.  5 ,  chap.  8  \  Ricard,  lom.  i"^ 
rhap.  7 ,  secu  4  i  Lapejrrère  »  au  mot 
Retour,  etc.) 

£jteeptims  à  rirrépoeaMtiti  thi  danoUont 

19.   Chap.  4,  aect.  a  »  art.  t53.  •  La 

donation  entre- vifs  ne  pnnrra  t^tr«*  révo- 
quée tjue  pour  rnn.se  U'im-xt-cMlitm  «les  «.on- 
dilioiM  «ou»  i««quclIos  elle  aura  éié  faite, 
pour  canne  d'ingratitude,  et  pOUr  catiM  de 
iui'venance  d'enfiiiis.  » 

Le  premier  projel  de  cet  arliclc  portail 
que  k  «urveoanee  d*eiiraDs  n'opérerait  pas 
]a  révocation  de  la  dnnr.tinn  :  celle  inno- 
vulioa  ,  contraire  au  droit  romain  ,  à  Ja 
lurispriidencc  générale  et  è  Fordonnance 
de  17.31  ,  excita  un  début  important.  A 
l'appui  de  Tinnovatioii  on  disait  que  le  do- 
nateur avait  dû  prévoir  qu'il  pourrait  se 
a&arier  un  jonrj  el  que  cette  considération 
i!C  l'ayant  pas  retenu  ,  il  no  (levait  pas  être 
reçu  n  dépouiller  le  durin faire,  qui  ne  s'é- 
tait pent-èire  marié  lul-mdnie  que  sur  la 
foi  (le  lu  dnnntînn  :  que  des  regrets,  quel- 
ques justes  qu'ils  fussent,  oe  devaient  pas 
faire  annuller  des  cootrats. 

On  répondait  à  ces  faîsonnemens  qu'il 
fallait  h\rv  pt're  potjr  concevoir  la  douleur 
de  ccltii  (|ui ,  ne  prévoyant  pas  qu'il  dût 
se  marier  un  jour,  verrait  emporter  par 

un  ctrnuppr  une  plus  j^ranil»;  pan  dp  sos 
bieus,  c^ue  chacun  de  ses  enfans  n'eu  {pour- 
rait retirer  ;  que  la  dartation  était  toujours 
censée  faite  sous  la  rondiiion  inc'nc  que  le 
donateur  n'aurait  pas  d'eurans,  et  que  c'é* 
tait  ce  qui  avait  déterminé  la  jurispru-' 
deoce  universelle.  Ces  raisons  firent  rejeter 
la  disposition  de  l'irrévocaliilité  proposée. 

Il  fut  ensuite  question  de  imvoir  si  la  ré- 
vocation pour  sufTcnance  d*enrans  aurait 
lieu  de  piein  droit,  comme  dans  Tordon- 

uance  de  i-'It  ;  on  dit  qu'elle  avait  Tin- 
convénieiii  «le  laisser  it  c»ii  Ion»  -  temps  la 
propriété  incertaine,  ptusque  le  donateur 
ft  SCS  lit-riiicrs  ;ini;iirnt  trente  ans  pour 
demander  la  révocauon.  On  répondit  que 
la'  révocatloQ  étant  établie  eo  laveur  des 
Tom»  XJL 


enfans  qui  ne  pouvaient  agir  des  le  mo- 
ment où  ils  venaient  de  naître,  il  fallait 

I)ieu  qur  l.i  loi  veillât  pour  eux.  Le  sys- 
tème du  l'ordonniuice  de  lySi  fut  donc  ad- 
mis en  entier.  Voyez,  ci-après,  l'art.  960. 

An.  954.  «  Dans  le  cas  de  la  révocation 

pour  cause  d'inexécution  des  condilions^ 
les  biens  rentreront  d;ms  les  m.iins  du  do- 
nateur, libres  de  loutrs  chaif^'cs  el  liypo- 
ihèqnes  du  chef  du  donataire  :  et  le  dona- 
teur aura  ,  contre  les  tiers  déienleur»  des 
immeubles  dounés ,  tous  les  droits  qu'il  au« 
ratt  contre  le  donataire  lui-même.  » 

Il  faut  bien  tlisliugiier  les  causes  de  la 
efnnafir'v  ,  !<  v  simples  motifs  d'avec  l''s  con- 
ditions sous  le.sqtielles  elle  a  été  faite,  et 
voir  è  ce  anfet  le  titre  des  oMi^tions  «on- 

Ventin(uu'I!es.  VnycS  Cet  article  >  Oft/(f)ll/»(>ll« 

cnnt'eniinnncllcs. 

Le  dunuleur  a  le  choix  d'obliger  le  do- 
nataire ù  remplir  les  condilious,  OU  d'agir 
ert  révnc;ilion.  QuelqutTuis  il  prirt  être  utile 
au  donateur  de  s'en  tenir  aux  ci>ndiiious, 
mns  réroquer.  Mais ,  si  le  donateur  aime 
mieux  renorii  ce  ii  la  donation ,  que  l'ex- 
périence lui  fait  trouver  onéreuse,  il  lui 
est  libre  de  le  faire,  la  donation  étant  tou- 
jours considérée  dans  sou  essence  comme 
un  bienfait.  (Serres,  //w/t/.  j  pag.  8^, d'après 
Furgole ,  qucst.  8 ,  des  DÔimtiom*) 

Lorsque  le  donataire  préfère  de  conser* 

ver  la  donation ,  le  juge  ne  la  révoque  pas 
de  suite,  fatue  par  lui' d'exécuter  les  con- 
ditions sous  lesquelles  elle  lui  a  été  faite, 
il  accorde  un  délai  pour  les  remplir.  Cette 
révoeation,  comme  le  porte  l'art.  955)  o'a 
pas  lieu  de  plein  droit. 

Dans  le  cas  de  crtte  révocation,  les  biens 

reuiicut  libres  duiis  les  mains  du  donateur, 
parce  que  la  donation  est  révoquée  pour 
ime  cause  inhérente  i  l'acie.  Le  donateur 
a  <:ooire  les  tiers  acquéreurs  les  mèmta 
droits  qu'il  aurait  contre  le  donataire  ; 
c'est- ù -dire,  qu'il  peut  leur  faire  payer 
les  dégradations  qu'ils  auraient  commises. 

Art.  955.  a  La  donation  entre -vifs  ne 

pourra  i^tre  révoquée  pour  eatise  d'ingra- 
titude c|ue  dans  les  cas  suit  non  :  lo  si  le 
donataire  a  attenté  à  la  vie  du  douateur  ; 
a<»  s'il  fe'esf  rendu  coupable  envers  lui  d« 
sévices,  délits  ou  injures  graves  ;  3<*  s'il 
lui  refuse,  des  alimens.  » 

9q 
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La  loi  dernière ,  C.  de  remc.  donat. , 
molirail  rin|^racitude  sur  cinq  caiiite*  :  %\ 
le  thmalair»!  avait  f'.iil  mi  dil  <1<  s  injnrri» 
uirocfft  au  «iouau ur  j  »  il  l'avait  Itattu  }  s'il 
STaii  trtilé  de  Ini  faire  perdre  son  bien, 
«•It  tout  ou  en  graoïle  partie  ;  s'il  Tavitit 
mis  en  jti'ril  de  su  vie;  h\\  refusait  dac- 
cuinplir  les  condiiiuii!»  du  la  donation. 

An.  956.  «  La  r^voeaiion  pour  cause 
d'ini  \c'(  nlKui  des  coiiililioiis  ,  on  |iiiiir  r;iiise 
d'injjrutilude,  uaura  jumaîs  lieu  de  plciu 
drpît.  • 

Art.  957.  ■  La  demande  eit  r^TOcalion 

potir  cause  d'iti^ratilude ,  devra  ili<-  lt>i— 
incc  dans  rHiiiiée  ,  à  compter  du  jour  du 
délit  imputé  par  le  donateur  au  donataire, 
ou  (lii  jdiir  I,  !•  (K'Iil  «lira  |mi  être  couau 
pitr  le  doutiti-ur.  Celte  révucation  ue  pourra 
être  demandée  par  le  donateur  contre  Irs 
héritiers  du  duiialaire  ;  à  moiu.4  (]ue,  dans 
ce  dernier  eas  ,  Taction  n'ait  été  intentée 
par  le  donateur ,  ou  qu'il  ue  suit  difeéîlé 
dans  l'année  du  délit.  * 

On  ti  tKiil  :uitr(  fuis  que.Ia  dun'c  de  l'ac- 
tiou  eu  révocation  dépendait  de  la  ciiuse 
sur  laquelle  elle  était  fondée.  Ainsi ,  pour 
un  (Ii.'lit  «.lie  durait  vin;;t  ans  ;  pour  injures, 
UU  an  f  pour  inexécution  de»  conditiuuft, 
trente  anti.  (  Majnard  ,  liv.  8  ,  cliap.  9  ; 
Serres  ,  pap.  181.  )  Cette  dernière  règle, 
relativement  à  ritietéeuiion  de»  conditions  ^ 
doit  bieu  être  suivie  cucure ,  ({uoique  le  délai 
en  soit  looj;  ,  dès  (|ue  le  Code  Civil  n'en 
donne  pas  d'autre.  La  dcr  tji:  rr-  (ri>position 
de  l'art.  967  est  couibrme  a  lu  loi  première 
Cl  dernière,  C  d»  rtvocdon,,  et  à  la  ju* 
^nprudence. 

Art.  958.  «  La  révocation  ,  pour  eaiinp 
d'ingratitude,  uc  préjudiciera  ni  aux  alié* 
nations  faites  parle  donataire,  ni  aux hy- 
pollicques  et  nuti»"i  rli:ir','rs  rrrlles  qu'il 
aura  pu  imposer  sur  i'oliiet  de  la  donation; 
fidurvu  que  le  tout  soit  antérieur  à  Tins- 
eription  cjni  aurait  été  Tarte  de  l'extrait  de 
la  demande  eu  révocatioa,  eu  marge  de  la 
transcription  preNcrite  par  l'art.  9.39.  Dons 
le  casi  de  révwatio»  ,  le  donataire  sera  con- 
damne à  restituer  la  valeur  des  ol>iets  alié- 
nés, eu  égard  au  temps  de  In  demanile, 
et  les  fruits  à  compter  dn  joitr  de  celte 
demanda?.  " 

Le  principe  de  cet  article  est  fondé  sur 
«e  que  cVst  par  une  cause  noarelle  i|ae  la 


donation  est  révoquée  :  Nejat  ett  taïem 
easum  esrpeeUtn.  Aussi  toute  clause  ,  par 
laquelle  le  dnnatenr  rt  inuK  i  r^if  ;i  révoquer 
la  donation,  pour  caut>e  d'ingratitude  ,  se- 
rail«elle  nulle.  (L.  7,  C  eArf.,*  Perrière,  sur 
la  qucsiioa  488  de  Guipape;  Serres, eàd.) 

,  La  seconde  partie  de  cet  article  est  Ion- 
dce  sur  Je  même  priucipe  :  telle  était  aussi 
la  doclriue  de  Ricard.  Quant  ii  la  trans- 
cription, qui  a  pour  but  de  faire  cesser  l'et- 
reur  des  arquéreurs  et  «les  ct  éanrîers  ,  elle 
est  coiiloi  Mil-  un  moyen  de  les  inslt  uire, 
indiqué  pur  la  lui  du  11  hrunaire  «D  7^ 
adopit  r  il  lis  le  Cmle  Civil. 

Art.  9^9-  "  Les  Jo;irtf!'-r)s  en  favrnr  de 
mariage  ne  seront  pas  révocables  pour 
cause  d*in|fralitudes  » 

Telle  était  ausêfia  jurisprudence ,  contre 

laquelle  Ricard  s'e.st  prononcé  f  7>.7/.'<'  ifps 
Donations j  part.  3  ,  chap.  6.)  Cependant, 
comme  la  donation  est  censée  faite  en  vue 
des  enfans  qui  naîtront  du  mariage,  i]  n'est 

Iias  juste  qu'ils  souffrent  de  la  faute  de 
eurs  tfkitears. 

Art.  96e.  c  Tontes  donaiinns  enire*TÎfsy 

faiie^  par  per<innnes  qui  n'avaient  point 
d'enfans  ou  de  dcsceudans  actucllvmeui  vi- 
vons dans  le  temps  de  la  donation ,  de 

qnrl'jrir-  yi'l'  Mi'  l'i!-/  ri-s  il.'n.i'i^ir...  puissent 
être  ,  cl  à  quelque  titre  qu'elles  aient  Clé 
faites ,  et  encore  qu'elles  fussent  rautueilcf 
et  rémunéraluires  ,  niênie  celles  qui  tu* 
raient  été  faites  en  faveur  de  o)ari»<;e,  par 
autres  que  parles  ascendans  aux  conjoints, 
«a  par  les -conjoints  l'un  à  l'autre,  dcnaen- 
rer()nt  révoquées  de  plein  ilroîi  par  la  $tir- 
vf  uauee  d'un  enfuut  kgiiinic  du  donateur, 
même  d'un  pustUume,  ou  par  la  légilima» 
tion  d'nu  enfant  natnrel  pur  mari;ip<-  sii!)- 
sétpient  ,  s'il  est  lu;  depuis  la  Jonaiion.  ^ 

Cet  article  est  pris  de  l'art.  2^  de  Tor- 
donnanee  de  1731 ,  et  l'un  et  l'autre  de  le 

loi  Si  ,:;.^rn.-h-r.  [   f-  r,-;         '  -■,••.)  Ou  poUt 

voir  ie  eouunenlaire  de  iurgole  sur  cet 
art.  39,  où  I*on  irmiTera  le  très>^nâ  nombre 
de  (pieslious  controversées  qui  fucent  Iran- 
cUées  par  cette  disposition.  >ous  ne  uuas 
•rrèlerons  ici  que  sur  quelques  difficultés 
noufellea  ansquellcs  FnrL  960  peut  donner 
iMissance. 

La  première  regarde  les  donations  faites 
entre  conjoiuts  par 'oontrat  de  mnria^  :  «ts 
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nourraii  croire,  sous  un  oerlaiu  aspect, 
^ue  ces  donations  sont  aussi  révoqucus  par 
surreoance  d'enfans;  maisce  n'est  pas  ainsi 
«jue  ccl  article  <\oh  t-tre  ei)(cfn!n  ;  il  vctit 
xVif. ,  ail  cuiilrairc  ,  que  ces  douatiuiis  hoal 
cxcepttv  H  de  la  révocation,  ainsi  que  celles 
dites  par  les  «sceodAiM  aux  eoojoÎQts. 

Forgole  a  cru  qu'il  n'v  avait  qrir  les  do- 
nation» entre  coujututs ,  tcuaut  lieu  de  coa- 
veiitions  matrimoniales  ordinaires ,  comme 
l'iin^mcut  de  dot ,  contre-augment ,  agen- 
cement ,  pcDKiuns  t  gain  de  noces  y  qui 
fussent  aflrancliis  de  ta  rërocation,  et  non 
une  donation  pure  et  simple,  faite  outre  et 
|Kir-«lni<!ns  L-s  conventions  ordiiinirrs:  fi 
il  dit  l'avoir  décidé  ainsi  avec  deux  autres 
avocatii  célèbres  du  parlenseot  de  ToU" 
louse  ;  mais  son  opinioti  f^r^  paraît  pns  de- 
voir être  suivie  aujourd'hui^  l'article  960 
ayant  ^  sans  exoeplion ,  confirmé  les  dona^ 
^■■■s  Ta  lies  entre  conjoioi»  en  contrat  de 

La  f>«-cunde  difit«»iU«  vient  ùv.i  derniers 
mois  de  rarttcle  :      «9^  né  d^is  ta  dona^ 

firr/.  Ou  uf  peut  j»as  (lire  qu'ils  aient  ccbap- 
^>é  par  ni^arde  aux  rédacteurs  de  la  lui  ; 
an  coDiraire,  on  a  touIu  qu'ils  soient  ajou* 

tés  aux  di<«pos{lion9  que  contenait  l'art.  3t) 
«le  l'ordonnance  de  1731,  qui  Dédisait 
rien  de  semblable.  Ainsi ,  vainement  dirait- 
on  que  e*est  une  innovation  contraire  aux 

prinript's  r«'<"us  pisqup  là  ;  il  faut  «'xécntrr 
Ile  tlisposiiiou  trlli;  qu'elle  a  tic  réj^lée. 
Il  eu  recuite  la  conséquence,  que  si  ren- 
iant léoiliuie  était  né  avant  l;i  tînnali'jn  , 
sa  légitinialiou  ne  révoquerait  pas  cette 
âowïàon. 

Art.  96 T.  «  Cette  révocation  aura  lien-, 

«n<:orL-  que  l'culaut  du  diniatnur  ou  de  la 
donatrice  fut  couru  au  temps  de  la  dii- 
nation.  »  (  Pris  de  l'art,  de  l'urduniuiuce 
de  1731.) 

Art.  962.  «  La  (forintion  dcinptirora  pa- 
r«  in«'t!!»'nt  i  <'\  (Xjui'f  ,  loi  s  tnèuïc  que  !c 
donataire  stiaii  tuuic  eu  po^sesnion  des 
biens  dauué<t ,  et  qu'il  y  aurait  été  laiisé 
par  Ir  (Uiuatcur  «lepuis  fa  survpfïntM'e  «le 
i'eni'aut  j  sans  oéaniuoin.s  que  le  donataire 
aoit  tenu  de  restituer  les  fruits  par  lui  per- 
dus ,  tl,-  (|iH>Iquc  nature  qu'il';  soient,  si  ce 
n'ii^t  du  jour  tpie  la  naissance  de  l'enfant, 
au  sa  légitimation  par  mariage  labséqueat 
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lut  aura  «té  notifiée  par  exploit  ou  autre 
acte  en  bonne  forme  ;  et  ce ,  quand  mâmo 
In  tlcmuiide  pour  rentrer  dans  les  tiient 
douués  n'aurait  été  formée  que  postérieu- 
rement à  telle  iiulilitalion.  » 

Cette  (iispobilion  forme  l'art.  41  de  Tor- 
donnance  de  173t.  <^)uoique  la  donation 
snii  révoquée  de  plein  ilioit  ,  cl  que  le» 
biens  donnés  soient  considéras  comme  n'é- 
tant pas  sortis  du  patrimoine  du  donateur, 
rcprtiilanl  le  donataire  a  eu  un  titre  va- 
la  i)le  ;  et  il  faut ,  pour  l'obliger  à  la  resti- 
tution des  fruits,  le  constituer  en  mauvaise 
foi.  Il  en  est  de  même  ù  l'égard  du  tiers 
acquéreur;  il  faut  aussi  lui  notifier  la  cause 
qui  rend  son  acquisition  inutile,  cl  la  no- 
tification faite  an  donataire  ne  suffirait  pas 
pour  lui. 

Art.  963.  «f  Lps  hîpns  compris  dans  la 
donation  révoquée  de  plein  droit  ronire- 
'  root'dans  le  patrimoine  du  dpnateur  libres 
de  toutes  charges  et  liypoibèqiies  du  chef 
du  donataire,  sans  qu'ils  puissent  demeurer 
afièctés ,  même  subsidiatrement ,  à  la  res- 
tilnlioi)  delà  dot  de  la  femme  de  ce  dona- 
taire, de  ses  reprises  nu  autres  conventions 
matrimoniales  ;  ce  qui  aura  lieu ,  quand 
même  la  donation  aurait  été  faite  eu  faveur 
du  mariage  du  donataire,  et  insérée  dans 
le  contrat ,  et  que  le  donateur  se  serait 
obligé,  connue  caution  «par  la  donation, 
à  l'exécution  du  contint  ue  mariage.  » 

Cet  ar(ÎL-1c  forme  î'arf.  42  de  l'ordoti- 
naiiee  de  17^1,  sur  la  dernière  disposition 
dufpu'l  Kiirgolc  dii&tin^tic  le  cas  OÙ  c*est  un 
doiiaieur  [)ar  contrat  de  mariage  qui  s'est 
rendu  caution  de  l'exécution  de  ce  contrat, 
d^iTec  celui  o&  c'at  une  tierce-personne 
qui  ne  donne  rien  d'ailleurs.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  eautionnement  est  considéré 
comme  uu<r  suite  de  la  donation  ;  mais  , 
dans  le  second ,  il  est  un  contrat  ordinaire, 
et  u'e«.t  pas  nHinpié  pal'  la  stirvenanee 
d'euians  à  la  caution.  Les  Irnnes  de  l'ar- 
ticle 963  paraissent  se  prftter  h  cette  dis« 
titaction. 

Art.  (j6^  "  donations  aini  1 oquécs 
ne  pourront  revivre,  ou  avoir  de  nouveau 
leur  eflêi ,  ni  par  la  mort  de  Penfant  du 
«lonaleur,  ni  jjar  aueiui  ru  ;i-  rnnnrinatif  J 
et  »i  le  donateur  veut  donner  les  mêmes 
bien*  au  nbm»  donataire,  soit  avani  oa 
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après  la  merl  île  renfani  par  la  naiMauce 
duiiud  la  donation  iivail  cl  '  r  voquéc,  il 


lie  pourra  le  faire  que  par  uue  nouvelle 
•liKposiliou.  (  C'est  l'un.  43  d«  rordooDince 
de  1731.) 

Art.  965.  ■  Toute  clause  ou  conTcnlion 
jar  laquelle  le  donateur  aurait  reooucé  à 
.a  rcvocaiiou  de  la  donation ,  pour  Mirre- 
oancc  d'enfant,  1.1  ra  1  r  ^'ardéa  oomme  oulki 
ei  oe  pourra  produire  aucun  effet. 

Art.  966.  •  Le  (loiuitjîre  ,  ses  héritier» 
•u  ayaut  cause,  ou  autre*  déliuteurs  tlei 
dioses  données,  ne  pourront  opposer  la 
prescriptiotj  pour  rair**  vnloir  la  donation 
réroquûe 
pris 

ne  poiinoiit  cooimcni  f'r  à  courir  q 
jour  de  la  naissance  du  dernier  entant  du 
donateur  ,  mènie  poslhnnie  î  cl  ce ,  sans 
préjudice  des  iulerruptiom  idles  que  de 
droit.  • 

Cet  article  est  le  4SC  de  l'onlonuance 
de  lySi  i  Tun  et  l'autre  sont  remarquable» 
par  deu»  clrconslancea  :  la  preiiiiî  ic,  qu'il 
ti*y  a  qu'une  prescription  de  trente  an»  qui 
puiste  mciu  c  à  couverl  même  les  lîers  ac- 
quéreurs ;  ce  qui  est  contre  les  règles  ordi- 
1:. lires  ;  î.i  i1n>  ;<  in«-,  que  la  prescription 
wc  couiraenuc  u  tuurir  que  du  joar  de  la 
YiaiRsance  dti  dernier  enfant  du  donateur  , 
tandis  «ju'il  iiniiiil  M-ml)lé  qii'rUc-  devait 
courir  du  )Our  de  la  naissance  du  premier 
enfcnt  swrvenanl  après  la  donation  ,  puis- 
fjuc,  (l<"  s      niuiiirrit ,  la  donation  «'luit  ii'vo- 


dre  que  des  petits-enfans  oa  des  oeveus  ne 

fits^rnt  cxposi's  à  l'infortune  par  l'incon- 
duiic  ou  par  les  revers  de  ceux  qui  leur 
ont  donne  le  jour. 

La  lui  romaine  permeliaîtans  pèrael  tnir 

Tes  (le  il«'.>iliérilcr  leurs  ciifans,  lorsque  ceux- 
ci  m:  rendaient  indignes  de  leurs  bieoraits 
par  leur  in|;raiitude  ou  par  leurs  crimes.  La 

IlOVf'llt"  iiô  ;r>jit  fiTc  les  CRUSCS  irexliéré- 
datiou  uu  nombre  de  quatorze;  et  comme 
plusieufn  de  ces  causes  ne  convenaient  pas 
i  DOS  mœurs,  la  cour  de  cassation  ,  daus 
ses  observations  sur  le  projet  du  Code,  les 
avait  réduites  à  quatre  :  la  pnmiim,  si 

A.  .  a.  d         >  #  _  « 


rescriptio!»  pour  faire-  vnloir  la  rfom.^o»  y^^fg^^^  g.^„|t  j^n^  contre  ses  parens  à 
îvoquée  par  la  surveuance  d  culant  qua-  j  5,^4^  violence  ou  d'outrages-,  la 
ris  une  ftossessiott  de  trente  années,  qui  .  ^  «^^it  ititenté  contre  eu»  uae 

L.  pourront  comme n.  tr  a  courir  que  iiu    ^^^y^,.^  criminelle  OU  correctionnelle; 

la  troisième  ,  s'il  s't'iaît  rfifirié,  depuis  viiigl- 
uu  ans  jusqu'à  viuj;i-ciiiq ,  sans  leur  con- 
sentement; la  quatrième  y  s'il  atait  commis 
lui  riiwir  pour  lequel  il  eût  été  coudatuoé 
à  uuc  pciuc  alliictive  ou  infamaate. 

Dnns  la  plupart  des  lëgUlalions  ,  et  dans 
la  uùn  c  jusqu'aux  derniers  teinps,  la  puis» 
sance  paternellr-  a  eu  dans  l'eabérédatioa 
un  des  plus  «grands  moyens  de  prévenir  cl 
de  punir  le!»  faute»  des  enfaos  ;  mais  en 
remettant  celte eroie terrible  entre  le»  mains 
des  p^^c•s  et  luîres ,  ou  n'avait  sougé  qu'à 
venger  leur  autorité  outragée,  cl  on  s'était 
écarté  principes  sur  la  transmission  des 
biens. 

HucjiK  sev  .iivjMM      Cepeudaul  IVxîu'rcMatiotj  avait  un  carae- 

3uée  de  plein  droit.  C'était  aussi  l'opinion    j^-re  de  justice  aux* jeux  de  la  raison,  rt 
ti  Bicard  et  de  Ferriit*.  Au|ourd'lkui ,  il  ne   «Ile  paraissait  conformé  à  l'intérêt  puUie. 
faut  plus  y  a?oir  ^ard.  Les  peines  ci  1rs  récompenses,  il  faut  eu 

convenir,  sont  le  ressort  le  plus  puts&aul 
l)isp>sitionj  permises  enfapemr  ûe»  petits-    <|es  actions  des  hommes;  le  seul  amour  des 
etffans  du  DOUTAT  su  Ji  ou  rssTyiTrvx^   devoirs,  malbeureusemciii,  serait  msuflisaii 


vu  des  9vjanê  de  tes  frères  et  saurs» 

ao.  CoDF  Civil,  liv.  3,  tit.  a.  cb.  6. 
T'est  apvLs  Ih<  u  tl.  s  essais  et  de»  discussions 
délicates ,  qu'un  cùl  parvenu  enfin  à  se 
réunir  pour  établir  les  règles  coutcnue» 
dans  ce  (  liapih  r.  E!l<-s  ont  jxjur  objet  cer- 
Utiucs  dispositions  entre-rifs  ou  de  dcruilre 
volonté ,  qui  exipf'ut  des  m»*ure»  fjui  leur 
sont  propres.  Telles  sont  les  dispositions 
permises  aux  pères  cl  mère!»  et  aux  frères 
et  sœurs ,  dont  la  sollicitude ,  se  prolou- 


Etur  les  contenir  ou  pour  les  faire  agir. 
Vnrant  qui  craindra  l'eshérédatioo,  a  dît 
le  tribunal  de  Montpellier  dans  ses  olissr- 
valioos,  ou  ne  secouera  |>a8  le  joug  de 
lobéissauce,  ou  j  sera  ramené  par  la  ré- 
flexion, et  il  contracter  ainsi  les  babi> 
tudcs  qui  forment  les  mœurs  publiques  cl 
privées. 

Néanmoins,  rexbértdation  a  été  rejetce 
de  nirtre  nouvelle  législation  ,  et  un  des 

motifs  qui  la  fait  supprimer,  est  que  l'a.*- 


jeanl  d«M  >  ^  ^  «^»"-  de  k  peine  à  i'eulw»  «uupsWs 
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sViciiil.iîi  à  -WT  pnsii'rlié  innoccnle,  lorsque 
ceitu  posiérilé  ne  devait  pas  être  moios 
chère  au  père  équitable  dans  Pexercice  d« 
sa  vengeance  sur  un  fils  conpalile  ;  qu'elle 
u*«o  éluii  pas  uioins  une  partie  de  la  fa« 
mille ,  VI  qu'elle  devait  y  trouver  h  même 
faveur  et  les  mêmes  droits.  Or  il  u'y  avait 
qu'un  petit  nombre  de  cas  duus  lesquels 
les  eni'ati.s  de  l'cx^rédé  fussent  admis  à 
la  suecession  de  celui  qui  avait  proooncé 
la  fatale  couda riin»tiitu.  L'exhérédalion  , 
sous  le  rap|)orl  de  la  trausmivsioti  des  biens 
dans  la  famille,  n'avait  donc  que  des  eSèta 
fniifsKs  ;  la  po»lérité  la  plu*  rioinltreiise 
d'un  seul  coupable  était  euveluppéc  dans 
sa  proseriplion  ;  et  comUen  n'étaient  pas 
scandaleux  dans  les  tribunaux  ces  conduils, 
uù ,  pour  des  intérêts  jiécuuiaires  j  la  nié- 
moire  du  père  était  déchirée  par  ceux  qui 
•'opposaient  il  rexbérédalion,cl  la  concluiie 
del'eufant  exbcrédé  préscnlée  suus  des  traits 
que  la  cupidité  cherchait  encore  à  rendra 
plua  odieux  ? 

Cependant  il  fallait  trouver  uu  moyen 

(11?  r  !i>trver  U  la  piiissanff;  des  pères  *'l 
iiiirth  la  force  nécessaire,  sans  blesser  la 
j  ustive.  On  avait  cm  d'abord  que  l'on  pour- 
rait aiu  intlre  ce  l)nt  ,  si  on  «liiiiiiiiil  aux 
pères  et  mères  le  droit  de  réduire  l'enfant 
qui  se  rendrait  coupable  d'une  dissipation 
notoire  ou  simple  fruit  de  sa  portion  licré- 
ditatre ,  ce  qui  eût  assuré  la  propriété  aux 
descendans  nés  et  à  naître  ne  cet  enfant. 
On  avait  trouvé  les  traces  de  cette  di^po- 
sition  daus  la  loi  romaine  ;  mais,  aprèd  uu 
examen  plus  approfondi,  ou  y  a  découvert 
la  plupart  de»  iuconvéniens  de  l'cxhéréda- 
tioii  •  t  titi  s'est  déterminé  à  ari^&ter  les  <U^ 
pusitiuub  :>ui vantes  : 

Art.  104O.  «  I.vs  biens  dont  les  pères  et 
mères  om  1«  iacnlié  de  di.spusrr  pourront 
être  par  eux  donnés»  en  tout  ou  en  partie, 
à  un  ou  plusietrrs  de  leiir«i  enfuns,  par 
actes  entre-vifs  ou  testamentaires  ,  avec  la 
charge  de  rendre  ees  biens  aux  eoSaus  néa 
et  à  naiire,  au  p) eniicr  di^ré  SCUlemcDtt 
desdits  donataires.  >» 

Art.  1 049.  «  Sera  valable,  en  cas  de  mort 
sons  eui'uu:>,  la  disposition  que  le  défunt 
aura  faite,  par  acte  entre- vifs  ou  leaia- 
nii  fitaire,  an  prufif  d'un  ou  plu>irurs  de 
tes  fi  èrc&  ou  eanire,  de  tout  uu  partie  des 


693 

biens  qui  nr  ^nnt  pciini  réservés  pnr  1j  loi 
dans  sa  succession , avec  la  charge  de  rendre 
ces  biens  am  enfana  nés  et  à  naître ,  a  n  pre* 
mier  de^'ré  seulement,  desdits  frèrea  OU 
sœurs  donataires.  * 

Art.  io5o.  «  Les  disposiiions  permiises 
par  les  deux  Articles  précédens  ne  seront 
valables  qu'autant  que  la  charge  de  rcsti- 

tnfioii  sera  an  profit  de  tons  les  cnfans  nés 
et  à  naître  dn  {^revé,  saus  cxceptiou  ni  pré- 
férence d'ùgL  ou  de  sexe.  » 

On  représentii  que ,  dè»  que  la  substitu- 
tion était  bornée  à  la  portion  disponible, 
il  u'jr  avait  pas  de  raisuu  pour  empêcher 
l'aïeul  de  donner  à  un  seul  de  ses  petibi- 
enfans  ce  qu'il  pourrait  donner  à  un  étran- 
ger. Ou  répondit  que  l'observation  était 
juste,  si  Taieul  donnait  ti  uu  petit-HU  né; 
mais  qu'il  en  était  autrement,  s'il  voulait 
donner  à  un  senl  de  ses  fietits  -  eufans  à 
naître.  Pourquoi  pourvoirait-il  à  la  subsis- 
tance de  celuMè  pluièt  qu'it  celle  des  autrea  ? 
Ce  ne  peut  être  tpie  dans  des  vues  d'orgueil 
que  la  loi  ne  doit  pas  favoriser. 

Art.  loâi.  «  Si  ,  dans  les  cas  ci-dp^stis  , 
le  grevé  de  restitution  au  profit  de  i^a  tru- 
fans  meurt,  laissant  des  enfan.s  au  premier 
de^'ré  ,  et  des  descendans  d'uu  enfant  ]»ré- 
dtuiidc  ,  ces  deruiers  reeueillcroot,  par  re- 
prébcutation,  la  portion  de  l'enfant  prédé- 
ccdé. 

Cette  disposition  est  contraire  aux  ar- 
ticles ao  et  ai  du  lit.  i^f  de  l'ordonnance 
des  RUbslitittions  de  1747,  et  à  l'esprit  de 
l'art.  62  de  celle  de  1735.  Cependant,  (  onnne 
les  dispositions  autorisées  dan:,  ce  eltapitre 
sont  faites  dans  un  autre  espiit  (pie  les 
substitutions,  il  fallait  bien  se  d' k  rminer 
par  d'autres rèjrles.  Ainsi,  quand  l.icn  m^me 
ton»  les  enfaus  an  premier  degré  prédécè- 
raieut  le  grevé  ,  dès  qu'ils  laisseraient  des 
peiiis  -  eid'ans  ,  la  rc-titiition  au  profit  de 
ceux-ci  substi&teraii  (ouioursj  car,  «oeâet, 
c'est  à  sa  postérité  que  le  donateur  a  voulu 
pourvoir,  et  non  à  un  seul  degré. 

Art.  io52.  «  Si  l'enfant,  le  frère  ou  la 
fifpur ,  auxquels  d»*»  biens  auraient  été  don- 
nés par  acte  entre-vifs ,  shu-s  charge  de  res- 
titution, aoerpient  une  nouvelle  lihtfraliié  , 

fHÎle  par  acte  riitre-vifs  on  teiiiimeruaîrc , 
suus  la  couditiou  que  lc«  biens  prcccdem- 
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nicnl  donnés  demeureront  grevés  de  ct-ue 
cbar;^,  il  ne  leur  est  plus  permis  île  diviser 
les  deux  dis|!(isilions  failps  ù  leur  ])rtifil,cl 
renoncer  ù  la  »ccui)de  pour  s'en  tenir  à 
la  première,  qunod  même  ils  offriraient  de 
rendre  Irs  bien»  compris  dans  la  srcoiidr 
di»po«iiiou.  »  (Cool'ormeà  rariiclc  i6  du 
lit.  i*r  de  rordoDdBoce de  I74''.) 

Art.  ioS3.  «  Les  droits  di's  ;ipp<  U  s  seront 
oaTarls  à  rcpmjne  où  ,  par  c{t.iek|uc  cause 

?|Ufl  ce  soit,  la  jouissance  de  l'enfant,  du 
rère  ou  de  la  soeur,  grevés  de  rcstitutioD| 
cessera  :  l'abandon  anticipé  de  la  jouissance 
au|nx»6t  des  appelés  ne  pourra  préjudicter 
anx  <  ?cancittrs  du  grevé  antérieurs  à  Pa» 

Liiiidoii.  n 

La  substitution  peut  être  ouverte,  i°  par 
la  répudiation  que  le  grevé  peut  fair«  des 

lucns  à  lui  iIdiiih's  sDiis.  critc  cliarpe;  2"  par 
riodigniiû  qui  pourrait  être  prononcée  con- 
tre lui  pour causes  ci<devant expliquées; 
30  pdr  la  privation  (pTit  pourrait  cm-oiirir 
par  !;on  mésu)<  ;  4°  par  l'ubaudon  nntii-ipé 
qu'il  pourr»il  faire  de  sa  jouiBSBUCL*;  5°  par 
Icchâince  du  jour  ou  de  la  coudiliun  aux- 
qurl-.  n  ini  aîl  ('lé  cliargé  de  rendre;  6"  par 
sa  Ui<n  t  naturelle  ou  civile.  Nous  avons  dit  : 
fitif  Féclivonce  du  Jour  ou  de  la  condition  , 
|i:irf  f  ti  f  flVl  (  e  <  liapîli  c  ne  change  rieu 
a  ctl  égard  ù  la  faculté  bien  conslanlc 
qu'avaient  auparavant  les  donateurs  de 
substituer  do  cette  manière  ,  et  qu'il  no 
leur  impose  pas  Tubligatioa  de  le  faire  pu- 
rement et  sans  condition.  L'art.  ie53  ne 
parle,  relativement  aux  ci rancit  i  s  du  pro- 
vé  ,  que  de  rabandou  anticipé  qu'il  pour- 
rait laire  de  sa  joulssaiK»  ;  mats ,  s'il  ré" 

{)ndiait  les  biens  sultstitués  en  fraude  de 
curs  droits,  les  créanciers  pourraient  faire 
déclarer  sa  répudiation  frauduleuse ,  et 
jouir  il  sa  place.  C'est  la  disposition  dcFar- 
tielf  42  ,  lit.  2,  de  l'ordounanec  de  1747. 
S'il  était  ntlaqné  comme  tuésusant  des  biens 
substitués,  il  faudrait  aliMra  60  conformer  à 
l'art.  618  du  Gode. 

Les  tiers  acquéreurs  ne  doivent  pas  non 
plus  être  dupes  de  la  remi>e  aniicijiée,  de 
la  fraude  ou  de  In  mauvaise  conduite  du 
grevé;  les  uiêin«-s  motifs  de  décider  leur 
son!  apjilicr.Mes.  Aussi  l'art.  43,  tit.  a,  de 
l'uiiiuuuaiirt?  (ic  1747,  s'en  expliquait  -  il 
formeUcmcni ,  «t  disait  qu'ib  ne  pouvaient 
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être  évincés  avant  le  temps  où  la  resiitulioa 
devait  être  faite. 

Art  1054.  «  Les  femmes  des  grevés  ne 

pourront  avoir  sur  les  Itieus  à  rendre  de 
recours  subsidiaire ,  eu  cas  d'iusiiiijsauce 
des  biens  libres ,  que  pour  le  capital  des 

deniers  dotaux  ,  et  dans  le  cas  seuli  ineut  où 
le  testateur  l'aurait  expressément  orduuuc.  » 

Ceci  est  contraire  aux  articles  44,  45 
et  46,  titre  2  de  L'ordonnance  de  1747, 
qui  accordaient  <{e  plein  droit  et  sans  Sti* 
puUiliou,  à  la  femme,  im  reeour.s  sur  les 
biens  substitués,  pour  le  capital  et  les  Ut* 
térèts  de  la  dot ,  du  douaire*,  de  Taug» 
ment ,  agencement  ,  gains  de  noces  et  <ïc 
survie.  Maiutenaoi  ce  recours- subtiidiaire 
ne  pourra  avoir  liett  que  dans  le  cas  où  le 
donateur  (rar  îl  m-  fVuil  pas  prendre  dans 
Je  sens  rigoureux  le  mot  testateur  employé 
dans  cet  article)  l'aurait  expresséraent  or» 
donné,  et  il  ne  pourra  mèmerordoiuier  que 
pour  le  capital  de  la  dot,  et  non  pD-tr  les 
intérêts,  ni  pour  aucune  autre  couvcutioa 
matrimoniale. 

Art.  io55.  «  Celui  qui  fera  les  dîsposi* 

tîons  anlurisées  par  les  articles  précédons, 
pourra  par  le  même  acte,  ou  par  un  acte 
postérieur  en  fnrme  auihcnuquc,  nommer 
un  tuteur  elinr;;é  de  l'e\<'(  iifitiu  de  ces  dis- 
positions.  Ce  tuteur  ne  pourra  cire  dispensé 
que  pour  une  des  causes  exprimées  à  la 
section  6  du  ebnp.  2  du  titre  dt  la  mino- 
rité f  de  ia  tutelle  et  de  l'émancipation,  m 

Art.  io56.  «  A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en 
sera  uoramé  un  à  la  diligence  du  grevé  ou 
de  son  tuteur,  s'il  est  nu'neur  ,  dans  le  délai 
d'tin  mois,  à  coiTiptrr  du  jour  du  den'sdu 
dunateur  ou  lesiateur,  ou  du  jour  que,  de- 
puis cette  moi-t ,  Tacie  contenant  la  dispoiî' 
tion  aura  été  reconnu. 

Cet  arliilc  suppose  que  le  Inletir  à  la 
sulistilution  ue  pourra  être  celui  du  grevé 
mineur  $  et  cela  doit  (tre  ainsi  »  puisqu'ils 
ont ,  en  effièt,  des  Intérât»  contraires. 

Art.  10.^7.  «  Le  grevé  qui  n'aura  pas 
satisfait  à  Tarlicle  précédent,  sera  déirbudu 
béuéfti  e  de  la  disposition;  et,dacs  ce  cas, 
le  droit  pourra  «tre  déclaré  ouvert  ad  profit 
des  appelés  ,  à  1^  diliji^'pnre  «.oir  dps  Bppr- 
Ics,  s'ils  sont  majeurs,  soit  de  leur  lutmr 
OU  curateur  s'ik  «ont  mineurs  ou  mierdiUi 
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soit  (le  tout  parent  des  appelés  niajt^urs , 
mineurs  ou  înicnlils,  ou  même  d'oiîicc,  à 
la  dilîgtfDce  du  conunissairc  du  gouverne- 
IIMHIt près  le  tribunal  de  prcinirri-  InMancc 
du  lieu  où  la  succession  est  oin  tru-.  » 

Le  grevé  mineur  sera- 1  il  aussi  «ouraisà 
la  prioe  prononcée  par  cet  article,  si  roii 

tult-Hir  uy  a  pas  satislaii  ?  Cela  paraît  dur; 
mais  rarliclu  ne  Hiil  pas  dVxccption  pour 
lui  ;  et  nous  avons  vu  dans  les  dif^posltions 
relatives  à  la  transcription  des  donations  ^ 
*]ue  les  mineurs  n'ont  pas  d<-  ju  iv  ili-p-*',  ^^ntiT 
leur  recours  conirc  leurs  tuteurs.  Mais  si  le 
mineur  n*avint  pas  de  tuteur,  et  cela  peut 
souvent  ari'iver  dans  cette  matière  où  «'est 
tiu  père ,  une  mère ,  tuteurs  ualurcis  de 
leurs  enfans  mineurs,  qui  font  la  disposi» 
t!'  Il  «Irini  il  s'a{,'it,  et  qui,  après  kurniorl, 
Jaisseiit  leurs  enfans  saus  défense.  Dans  ce 
cas ,  sans  doute,  le  délai  pour  la  oomiua- 
tion  d'un  tuteur  à  la  disposition,  ne  cour- 
rait que  du  )uur  que  le  oiioeur  grevé  se« 
rail  lui*mème  pourvu  d'un  luienr. 

Art.  ioj8.  k  iVpt  ùs  le  décès  de  celui  cjni 
aura  disposé  à  la  cbar^'c  de  restitution,  il 

s<>T  a  p!  tM  t'iîc  diins  ]'•<  ff  i  nies  nrtJiniiîres ,  à 
l'inventaire  de  tous  ks  liiens  et  eiicls  <pii 
composeront  sa  succession ,  exci-pté  néan> 
moins  le  cas  un  il  ne  s'u<,Mruit  que  d'un  le{;s 
particuliiT.  Cet  inventaire  cunlicndra  la 

£ risée  à  juste  prix  de»  meuldes  et  cflels  mo- 
iliers»  I* 

Sur  cc-t  :u  lît  ic  et  sur  c<  ux  nui  suivent 
dans  ce  chapitre,  il  e&t  à  pr«>pos  de  voir 
le  litre  a  de  l'ordoniiance  de  1747 ,  d'où  ils 
•ont  tirés. 

Art.  loSg.  «  Il  sera  fait  (  l'invenlaire)  à  la 
requri*'  du  grevé  «le  re^liIuli(ln  ,  il  (I;ins  le 
délai  lixc  au  litre  des  successions,  en  ])ré- 
sence  du  ttiieur  nommé  pour  l*cxécution. 
l^s  frais  scKnit  pris  sur  lés  biens  COUipris 
dans  lu  ilisposiiion.  n 

Art.  1060.  «Si  l'inventaire  n'a  pas  été 
fait  à  la  requête  du  grevé  dans  le  délai  ci' 
dessus,  il  y  sera  pro*:édé  dans  le  mois  sui- 
vant ,  à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour 
rexccntion  ,  en  présence dti  grevé  ou  de  son 
tuteur.  « 

Les  art.  i  et  2  du  tit.  2  de  l'ordonnance 
de  1747  voulaient  aussi  que  l'inventaire 
fût  fait  dans  ks  trois  mois|iar  le  grevé,  et 
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à  défaut  de  ceux-ci ,  par  le  suhsiiiué  j  mais 
comme  dans  le  systèute  actuel ,  il  doit  tou- 
jours être  nommé  un  tuieur  à  la  sultsiiiu* 
tion,  c'est  oe  tuteur  qui  doit  veiller  à  l'in* 

vciUuire. 

Les  deux  articles  io5^  et  1060  veulent 
que  Finventaire  soit  fait  en  présence  du 
tuteur,  si  c'est  le  ^re.vé  qui  y  a  procédé; 
et  eu  présence  du  grevé  si  c'est  le  tuteur; 
ces  mois,  en  présence,  ne  peuvent  avoir 
que  le  même  eflèt  dans  l'un  et  l'autre  cas; 

et  rnmme  ou  ne  poiîrr;fW  \  ;  !;il)l(mrnt  sou- 
tenir que  l'iuvi'utairc  i.nt  par  le  tuteur  seul 
serait  nul,  parce  que  le  »rcvé  dueroeniap- 
pelé  n'y  iuirnît  pas  ;issis(c,  tintis  ponson?» 
avec  Furgole,  sur  l'article  5  du  lilrc  2  de 
l'ordonnance  de  1747 ,  qu*il  n*en  serait  pas 
iiiiltcmciit,  prircc  que  le  tiit(  iir  nri^lifreraît 
de  se  rendre  à  l'appel  du  grevé,  sauf  tes 
dommageAF-iniérêls  des  snlistitués  contre  le 
tuteur,  s'il  en  réstiltait  pour  eux  quelque 
perte. 

Al  t.  1061.  t<  S'il  n'a  point  été salifait  aux 
deux  ai  licle;»  |)ri:c(-'dens ,  il  sera  procédé  au 
même  inventaire,  à  la  diligence  des  per* 
sonui-s  dcsifrnces  en  Tari.  1957,  en  y  ap> 
pelant  le  grevé  ou  sun  tuteui ,  et  le  tuteur 
nommé  pour  l'exécution.  » 

L'ank-le  3  de  l'ordonnance  voulait  qu'en 

pareil  eus,  il  fût  proatlt'  à  l'inveuiaire  à 

la  requête  :!u  procureur       i  i  i. 

Art.    ic6z.       l.r   r;i'cv('lli    1      |  :  1 1 , 1  iorj  *Cra 

tenu  de  taire  procitl(  i  a  iu  vente  par  alli- 
chcs  et  enchères  de  tous  les  mcuMeset  el^ 
frts  compris  fl.-tDs  la  «livpositioii ,  à  l'excep- 
tion néanmoins  de  ceux  dont  il  t^l  meutioa 
ilaiis  le*  deux  articles  suivans.  • 

Celte  disposition  est  celle  de  Tan.  8  du 
titres  éc  l'ordonnance  de  1747.  Comme  ce 
«ont  les  meubles  compris  «lans  la  di':po«.î- 
tion  et  non  tous  ceux  compris  daus  la  suc- 
cession, que  le  grevé  doit  faire  vendre,  il 
suit  qu'avant  la  venir  il  fat^t  procéder  à  un 
partage  |iour  fixer  ceux  qui  resiciildans  la 
disposition.  Lorsque  la  substitution  est  en 
diiiiif,  l't  excède  la  portion  disponible, 
l'art.  9  du  tit.  a  de  l'ordonuanco  de  1747» 
autorise  le  grevë  è  demander  la  retenue 
des  meubb-s,  à  la  cb<)i;;t-  de  les  imputer 
sur  sa  légitime;  et  il  en  est  encore  de  mime 
dau»  la  nouvelle  législation. 
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Arl.  io63.  «  Le»  tneuhles  meubla  us  et 
autres  choses  mobilière»  qui  auraient  été 
compris  dans  la  disposition ,  a  la  ooadiiion 
cx|)ie>se  (le  les  conserver  en  nature»  Se- 
ront rendus  daos  l'étal  où  ils  se  trouveront 
lors  de  la  restilutioii.  »  (  C«eci  est  raniele  7 
du  titre  z*f  de  l'ordoonance  de  1747.) 

Art.  1064.  «  Les  hcfilianx  et  ustensiles 

servant  à  faire  valoir  les  terres,  seront  ren- 
Ks  comprtH  dan<t  les  donations  entre -viis 
OU  testa mentaîresdesdiles  terres;  et  le  fifreré 
sera  seulement  tmu  de  les  l'aire  pris<"r  .  1 
estimer,  pour  eu  rendre  une  égale  valeur 
lors  de  la  restitution.  »  (  Cesl  l'art.  6  du 
til.  i9f  de  rordonnance  de  1747*  ) 

An.  io65. 1»  II  sera  Tail  par  le  ■.tcvi*,  (l.ins 
le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  clôture  de  l'invenlaire ,  un  emploi  des 
deniers  comptans ,  de  ceux  proreoant  du 

prix  drs  inculilcî  rt  effctH  rpii  auront  été 
vendu  ,  et  de  ce  qui  aura  tU;  r«'r»i  des  effets 
artirs.  Ce  délai  pourra  être  prolonge;  s'il  y 
a  lieu.  (  T'oyez  sur  l'emploi  les  articles  10 
à  17  du  tit.  a  de  rordniinanee  de  i--;-.  ) 

Art.  1066.  ■  Le  grevé  sera  pareilit-uietu 
feno  de  faire  emploi  des  deniers  provenant 
des  eflels  a(  tifs  (|ui  seront  rcroiivr"''* ,  et  dos 
rrmlM>ursemens  de  renies,  et  ce,  dans  les 
trois  mois  «a  plus  tard  après  qu'il  aura 
reçu  ces  deniers.  » 

Art.  106".  <■  Cet  emploi  se  ra  fiiii  con- 
formément à  ce  qui  aura  été  ordonné  nar 
rameur  de  la  disposition ,  sMI  a  désigné  la 
nature  deseOets  dans  lesquels  r<-n)ploi  doit 
l'tre  fait;  sinon  il  ne  pourra  l'cire  qu'en 
immeubles  I  ou  aveu  privilège  sur  des  im- 
meuliles.  m 

L'art.  II  de  l'ordonnance  citée  disait  que 
l'emploi  serait  fait  en  acquisition  de  fonds 
de  terre  ou  maisons ,  ou  rentes  foncières , 
ou  constituées. 

Art.  1068.  <r  L*emp]oi  ordonné  parles 
articles  préoédens  sera  lait  en  présence  et 
à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exc- 
eniton.  » 

L'art.  I  a  du  tll.  a  de  Fordonnance  citée , 
▼oulail  qu'on  y  appelât  aussi  le  snbstifiié 
ou  son  tuteur  ou  curateur}  mais  celte  for- 
nalilé  n*est  plus  oéeeisaira  «njourd'hui. 

Art.  X069.  *  ^  disptMitîons  par  actes 
cntn-pifi  ou  ittanmUtUret ,  à  enarge  de 


restitution,  seront,  &  la  diligence,  soit  du 

grevé,  soit  du  tuteur  nommé  pour  l'cïé- 
culion  ,  rendues  publiques  :  savoir,  quant 
aux  immeubles,  par  la  transcription  des 

aefrs  sur  les  rej^isirrs  du  biireati  dei  bv- 
pothèques  du  lieu  de  la  situaiion  }  et  quant 
aux  sommes  coUoquées  avec  prlvil^e  sur 
des  immeubles,  \w  riiiscriptïon  sur  les 
biens  aflTectés  au  privilège.  » 

1^  transcription  remplace  ici  la  publi- 
cation des  subslîlutions  qui  se  faisait,  sui- 
vant l'art.  18  et  nui  vans  du  lit.  S  de  ror- 
donnance des  substitutions,  aux  audiences 
des  Iviiiliiafjes  et  séuécba ussées  royales.  Siiî-  " 
vaut  l'art.  27,  cette  publication  devait  être 
faite  dans  six  mois,  à  compter  «în  ilf'rèsile 
l'auteur  de  la  sulxtitulion  ,  IpriMpielle  avait 
été  faite  par  disposition  à  cause  de  «orl, 
et  à  compter  du  joiir  de  l'acte,  quand  elle 
était  faite  tiaus  une  disposition  cntrc-TÏls. 
Suivant  Tart.  s8 ,  elle  avati  son  effet  contre 
les  tiers  acquéreurs  et  créanciers  du  grevé  , 
du  jour  de  sa  date,  ou  du  décès  dn  dona- 
teur, quand  elle  arait  été  pnMiée  dans  les* 
dits  six  mots;  mais  après  ce  délai, elle  n'a- 
vait d'effet,  suivant  lart.  19,  que  dn  jour 
de  sa  publication. 

Comme  fart,  1069  no  fixe  pas  le  délai 
dans  lequel  la  truuNcripiiou  doit  être  faite, 
il  est  lion  de  se  couronner  à  l'ordonnance, 
et  à  ce  que  le  Code  Civil  prescrit  en  pareil 
cas  pour  la  iranseription  des  donmiioru* 

Art.  T070.  m  Le  défaut  de  transcription 

de  l'acte  contenant  la  disposition  ,  pourra 
être  opposé  par  les  eréaneiers  et  tiers  ac- 
quéreut-s,  même  aux  mineurs  ou  interdits, 
sauf  le  recours  contre  le  grevé  et  contre  le 
tuteurà  l'exécution,  et  sans  que  les  mineurs 
ou  interdits  puissent  être  restitués  coutre  ce 
défaut  de  transcription  ,  quand  même  le 
grevé  et  le  tuteur  se  trouveraient  ïti^  Ivn- 
liles.  (Cet  article  est  le  33«  dn  tit.  2  de  l'or- 
donnance de  1747 ,  et  la  répétition  de  Tar» 
ticle  94^2  du  Gode,  sur  la  transcription  des 

donations.  ) 

Art.  1071.  «Le  défaut  de  iranseription 
ne  pourra  être  suppléé ,  ui  regardé  comnw 
couvert,  parla  connaissance  que  les  créan- 
ciers  ou  les  tiers  acquéreurs  pourraient 
avoir  eue  de  la  disposition  par  d'antres 
voies  que  celle  de  la  iranseription.  (  Cest 
l'art.  33»  tîL  a  de  l'ordomaDce  citée.  ) 

An.  107a. 
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Art.  1072.  *  Les  dunataires,  les  Icgaiai- 
res  ni  même  les  Wrilteni  lé^ilimes  de  celui 
qui  aura  Hiit  la  (li^po^ili(in ,  ni  ruireilleniciit 
leurs  douataires,  Ivguiairesou  Writiers,  ue 
pourront ,  en  oucud  cas ,  opposer  aux  ap- 
pelas k  défaul  de  tramcripilon  ou  inierip- 
tioo. 

Cciit  riirl.  34  du  tit.  a  do  l'ordonnance 
de  1747.  II  n'jr  a  que  le»  créancier»  et  tiers 
acquéreurs  du  grvwé  qui  puiaaeot  oppoter 
le  déraul  de  transcription;  et  y  en  effet,  ce 
cas  est  bien  difl'erent  de  celui  de  Tari.  941 
du  Code ,  où  le»  luSnliers  du  donateur  pcu- 
Vcnt  oppnsrr  re  défaut.  Les  raisons  de  la 
diil'tteuce  »uui  expliquées  par  Ricard  {Subs- 
titution», du  i3,  «eet.  »,  i ai  et  129), 
t't  i-llr.<i  se  pressentent  aiaex  d'elles-niêmcs. 
L'art.  3z  du  titre  a  veut  que  le  substitué 
puisse  rerendiquer  tous  les  biens  compris 
«ans  la  suliMilution ,  qui  au  raient  été  alié- 
nés par  le  grevé,  malgré  la  publication j 
aaufle  recours  du  tiers  acquéreur  sur  les 
lliens  libres  du  grevé,  et  ce,  quand  niétne 
le  s(Ih^litué  serait  l'héritier  du  grevé,  sauf, 
en  ce  ras,  à  rembourser  à  l'ncquéreur  les 
prix  et  liiyaux-coùts  de ralicnation.  Cette 
disfiositiou  de  rordonnance  doit-elle  eacore 
être  exér.utce  ?  Nous  ne  le  pensons  pasj 
lO  parce  que  WCode  Civil  n'a  pas  rappelé 
cet  article  ;  î"  pnrrr  qu'il  était  contraire 
ans  principes  généraux  ,  qui  veulent  i]ue 
Fbéiilier  soit  tenu  de  garantir  le*  faits  de 
celui  at\qii(l  il  sncrèdc;  3°  parce  que  l'a- 
liuuatioQ  faite  par  le  grevé  des  bien»  subs- 
titués, n'est  pas  nulle  de  plein  droit,  le 
grevé  étant  liien  ri,n  (atnmenl  propriétaire 
desdits  biens,  muis  d'uoe  propriété  seu- 
lement résoluble  par  révénement,  ainsi 
que  l'aliénation.  Or,  par  racceptatiuii  rpic 
le  sul»siitué  fait  de  l'hércdiié  du  grevé,  il 
•e  coiisiitiie  bors  d'état  d'etercer  l'action 
en  résolution.  Aussi ,  malgré  la  faveur  dont 
les  siit)stitutions  jouissaient  alors,  Furgole 
Bi*-liail-il  beaucoup  de  doute  sur  la  juMice 
de  cet  ariicli-  3i  de  rorJdtin.ince ,  lorsque 
lii  question  de  la  révocabilité  de  l'aliéna- 
tion  se  présentait  dans  le  cas  où  la  sui>!»ti- 
lution  ne  dépassait  paa  le  grevé  qui  avait 
aliéné. 

M  iK  quand  cette  question  pourrait  souf- 
frir quelque  dilBculté,  rclaii veinent  aux 
tiers  acquéreurs,  le  substitué  héritier  do 
grevé  nous  pnrnit  toujours  obligé  de  payer 
Tom«  AU, 
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les  créaociers  de  ce  dernier ,  quoiqu'il  leur 
ait  hypothéqué  les  biens  substituée. 

Art.  1073.  «  Le  tuteur  nommé  pftur 

l'exécution  sera  persoinullement  responsa- 
ble ,  s'il  ae  s'est  pas  en  tout  point  conformé 
ans  rè|;les  ei-dexsus  établies  pour  constater 
les  l)ien.s  ,  pom-  la  venle  du  inoI)îlier,  ])oijr 
l'emploi  iies  deiiieré,  pour  la  transcription 
et  l'inscription ,  et,  en  général,  s'il  n'a  pas 
fait  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
que  la  charge  de  restitution  aoit  bien  et 
fidelleroeat  acquittée.  • 

Cela  n*emi)ècbe  pas  le  reeonrs  du  aubstio 
tué  sur  les  biens  libres  du  grevé. 

Arl.  1074.  "  Si  le  grevé  est  mineur,  il 
ne  pourra  ,  dans  le  cas  même  de  l'iusut- 
vabllilé  de  son  tuteur ,  être  restitué  contre 
l'inexécution  des  règles  qui  lui  sont  pres« 
crites  par  les  articles  du  présent  cbapitre.  » 

PmUig»  du  atcendaris  entré  hun  <f««c»fi- 

dans. 

21.  Liv.  3,  tit.  2  ,  chap.  7  ,  nrt.  1075. 
«  Les j>cre,  mère  et  autres  ascendau!»  pour- 
ront faire,  entre  leurs  enfàna  et  desoeo- 
dans,  la  distribution  et  le  partage  de  leurt 

biens. 

Art.  1076.  •  Ces  partages  pourront  être 

faits  par  actes  entre-vif^  on  teslanimiaires, 
avec  les  formalité»,  cotiditloos  et  règles 
prescrites  pour  les  donatiant  enlre-vir*  et 
teslaniens.  Les  partaf;es  faits  par  actes  entre- 
vils  ue  pourront  avoir  pour  objet  que  les 
bien»  présens.  » 

Il  n'arrivera  pas  eonveot  probablement 

que  le  partage  se  fasse  par  acte  euire-vifs; 
mais,  dans  ce  <»s,  il  doit  i-tre  accepté  par 
tous  les  enfans  ou  desceudaus  (|ui  y  par- 
ticipent, sans  quoi  il  aérait  nuL 

Art.  1077.  «  Si  tous  le»  biens  que  l'as- 
cendant laissera  au  jour  de  8on  décès  n'ont 
pas  été  compris  dans  le  partage  ,  ceux 
de  ces  biens  qui  n'y  auront  pas  été  compris 
seront  partagés  conformément  il  la  loi. 

Art.  1078.  o  Si  le  parlajje  n'esl  pas  faî* 
entre  tous  les  enfans  qui  cxititerout  à  l'é- 
poque du  décès  et  les  deaeeodans  de  ceux 
prédécéUcs ,  le  partage  scm  tmî  pour  lo 
tout}  Il  en  pourra  être  pruvuque  un  nou- 
veau dans  h  forme  légale ,  soit  par  les  en- 
fans ou  desceudan»  qui  n'y  auront  reçu 
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aucune  part ,  soit  même  par  ceux  entre 
fui  le  partage  aurmil  éié  fait.  » 

On  rappelle  îd  la  diftpmiiioii  fie  l*art.  5o 

«V-  r<ir<l')iit);iii(  (•  (If  ,  qui  tl<-f-]arail  tnils 

les  icMameus  où  ceux  (|ni  avaient  droit  de 
l^^llime  tiViafeni  pas  appelés ,  et  cet  oubli 
tlail  un  effet  iiirxcu«a!)!i  .  11  est  Miii  <pi'oti 
pouvait  prëveair  la  nullité  rc^uiiaul  de  iu 
prétérilïou  d*un  enraui  qui  vifodrati  à  oa}« 
ire  aprèft  le  testa  meut,  eu  iusiiiuant  expres- 
«K-mcnt  ce  postluimc;  nous  ne  %oyous  na» 
de  r.-)i>ou  pour  c-trc  plu»  sévère  aujjurd'uui 
à  Vt'unrd  des  actes  «le  psriage;  et  «i,  en 
l'aivnnt  ,  nn  n««-i;:iinij  tmi*  part  aux  en- 
l'un<«  f|(!i  puui  l  uif.ul  MU  v  t  iui  rncore  ,  iluous 
•ennhle  (]ue  le  parta^^c  puurr.iil  être  maÎQ> 
tenu.  l'iiii.  lo-H,  ircxi^-c        i  i:;(iurrtise- 
jneut  (^uc  chatpic  eniaut  au(|U(-l  on  asbi- 
gnera  une  portion  soit  appelé  par  «on  nom  ; 
et  rordonoancc  ,  hien  plu»  poiulillf  use  sur 
la  jirclériliou,  rxigcail  seulemeut  «pie  ceux 
qui  avaient  «Iroit  de  légitime  »  fussent  de- 
f>i(i;nés  de  manière  que  chacun  d*cus  y  fût 
eompiis. 

11  est  vrai  que  ropiniun  que  nous  ma- 
nifestons  suppose  une  certaine  latitude  de 
pouvoir  chez  les  père  et  int  i  <•  pmir  faire 
Ja  distril>uiion  écouoinique  de  leurs  liiens 
riiire  leur»  enfans  »  tuivaut  la  posiiîoa  de 
chacun,  et  Fespèce  mime  k »  biens; de 
donner  aux  uns  nn  corps  de  iernic  ou  une 
métairie  y  et  de  Targent  aux  autres  >  Iopn- 
qun  leurs  héritages  ne  peuvent  pas ,  sans 
te  déprécier  ,  se  divisrr  en  autant  de  lot» 
qu'ils  ont  d'ent'ans;  niai»  cela  s'est  toujours 
pratiqué  ainsi,  même  relativement  à  la 
léfrîtime,  qiioifjtje,  en  rî  '^h-  OKJinaire,  elle 
soit  due  eu  corps  héréditaire.  (L.  i6f  D. 
4*  hgm  i;  Lebrun,  Tmité de» ntecMsioits , 
ht.  a  ,  cbap.  3 ,  «cet.  to ,  n*  9.  ) 

Il  était  encore  de  jurisprudt  nrr  (|ue  lors- 
qu'un enfant  avait  reçu  partie  de  sa  légitime 
en  argent ,  telle  qu'une  dot  constituée  à  une 
fille  en  U  mariant ,  die  ne  pouvait  plus 
•Irmander  qu'en  arpetit  ce  c]ui  manquait 
pour  compléter  m  pui  iion.  (  Voyez  jDes- 
peisses  ,  et  les  auteurs  qu'il  eiie ,  tomei, 
pape  3^8;  Fît  «  lounier  sur  Uenris,  loua,  a, 
iiv.  5,  question  33}  Lapeyrère,  lett.  L  , 
u»  3o ,  5o  et  80.  ) 

Art.  1079.  *  Le  partage  fait  par  Tascen- 
daot  pourra  êue  attaqué  pour  cause  de 


lésion  de  plus  du  quart;  et  il  pourra  l'être 
aUtei  dans  le  cas  où  il  ré>i)ullerait  du  par- 
tage et  des  dispositions  faiits  par  préciput, 
que  l'un  des  eopartai^C!»  aurait  un  avantage 
plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet. 

Art.  te8o.  «  L'enfant  qui,  par  une  dea 

i';m)v>-s  i-xpiinif''";  fti  !'ruti(  le  pi  crédrtlt  ,  al- 
laquera  le  partage  luit  par  l'a •>ceiida ti t ,  de- 
vra faire  l'avance  des  frais  de  l'aliénation  f 
et  il  les  stipp«»rtera  en  déûniiîf,  aiti>l  que 
les  dépens  de  la  contesiatiou ,  si  la  récla- 
mation n'est  pas  fondée.  • 

La  raison  de  wt  arlîde  est  que  le  par« 

t..c<  fait  par  les  père  et  mère  est  proumé 

cqui  table. 

Donations  ^foitex  ,  par  contrat  de  mariûge , 
aux  époux  f  et  aux  enjans  \i  naitre  du 
marittg9, 

as.   Lîv.  3 ,  lit.  a  f  chap.  8 ,  art.  io8t. 

■  Toute  donation  entre-vifs,  de  hieus  pré- 
sens, quoique  faite  par  contrat  de  oiariage^ 
aux  époux  ,  ou  à  l'un  d'eux ,  sera  soumise 
aux  règles  générales  prescrites  pOUT  leS  do- 

jiatinns  h  vr  titre.  Elle  ne  pourra  avoir 

lieu  au  profit  des  enfans  ii  naitre,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  énoncés  au  chap.  6  du 
présent  titre. (VoyeJt, ci-dessus,  A'owftn? 20.) 

Sur  la  première  partie  de  cet  nrlii  le,  il 
faut  observer  (pi'rllc  ne  n-^anlc  propre- 
ment que  |es  ronixilités  de  l'acte  ;  et  en- 
toi»'  Tarf.  1087  dispeuse-t-il  hs  Jt  r^ati'n.t 

■  pur  contrat  de  mariage  de  celle  de  i'ac- 
cepiation  :  mais ,  quant  au  fond  des  dis- 
|iositious ,  on  verra  ,  dans  la  suite  de  ce 
chapitre,  plusieurs  autres  dérogations  aua 
règles  générales. 

Quant  à  la  dernière  partie,  il  faut  fixer 

ses  termes  avec  beaiirotip  d'attention  pour 
les  concilier  avec  rariicle  suivant  ;  mais  il 
faut  observer  que  cette  partie  ne  parle  que 
des  biens  présens  ;  au  lieu  que  l'article 
suivant  parle  des  donations  des  biens  pré- 
sens  et  à  venir.  On  ne  conçoit  cependant 
|>as  bien  clairement  pourquoi  la  donation 
de  biens  présens,  faite  par  contrat  de  ms- 
riage,  ne  pourra  pas  avoir  lieu  au  ptttGt 
d'enfans  à  naître  ;  tandis  qu'il  est  de  règle 
convf  )!)!i» ,  règle  qui  sert  même  de  base  aux 
articles  suivans  ,  que  toute  donation  par 
contrat  de  mariage  est  présunH'c  faite  en 
faveur  de»  enfans  qui  en  proviendront  i 
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tandis  en cnrp  qne,  suivant  l'art  c  ;  ; ,  !e 
iluuatairc  <lc  bivm  prcsetis  et  uveun-,  par 
contrat  de  mariage ,  peut  «e  rwtreindre  aux 
J>ieiia  pTBaem. 

Ai  l  Tc?i2.  Les  pères  et  mères,  les  autres 
afceiuiiiii^t ,  les  parcns  collatéraux  des  époux, 
et  même  les  étrangers  ,  pourront ,  par  con- 
tral  m;iriaf,'f',  ilisposcr  de  loiil  on  [lai  ti»; 
Ui-s  iMcm  qu'iU  Liis.scroDt  an  jour  de  l<  ur 
décès,  tant  au  profit  desdits  épuux  ,  qu'au 
prulit  des  enians  ù  uaitrc  de  leur  mariage , 
<i;)n<>  le  caa  (où  le  donateur  survivrait  à 
1  époux  donalljre.  Pareille  donation ,  ipioi- 
ue  fuite  au  p|ofit  Mttlemèot  des  époux  ou 
e  l'un  d'eux  ,  sera  toujours  dans  ledit  ca» 
fie  survie  du  donateur,  présumée  laite  au 
pront  des  enfaos  et  desceudans  à  naître  du 
luariuge.  n 

On  entend  parler  ici  des  inslituiion^ 
conlracluelles  expressément  aulorisces  par 
Tan.  i3  de  l'ordonna nre  de  17,31  ,  et  in- 
Irodniies  de  fon'.r-  aneieiiueté  en  France, 
contre  les  prtucipet»  du  droit  romain.  6, 
inatit.  p0r  qua»  perton.  cuitf.  atfi^.)  Sur  ces 
inslitiilions  ,  xoycz  Fur^'ole,  sur  Fart.  l3 
4|UC  nous  veuuu»  de  citer. 

.  EUm  tiennent  de  la  nattire  des  donations 
cnire-vifs  »  et  de  celles  des  lestamens.  Des 
doruttiont,  en  ce  qu*dleasont  irrévocables  ; 
des  tcsi.'imens  ,  en  ce  qu'elles  s'anéantissent 
par  le  prédécès,  sanseufuus,  du  donataire 
.au  donateur* 

Mais  cVst  le  titre  seulement  dMiérincr 
rontrarttiel  qui  est  irrévocable,  c'est-à-dire, 
«pi  (l  n'a  d*assuré  que  ce  que  le  donateur 
laissera  à  son  déeis,  et  que  celui-ci  ne 
peut  pî»^  «<e  faire  nn  antiv  In  riliri  ;  maïs 
il  peut  adminisircr  l»breinent  ses  liieu>»,  tl 
les  aliéner  à  lilre  onérfnx  e(  isans  fraude 
pour  ses  lieMiins.  L\<rliile  suivant  règle  CO 
qu'il  p«nt  faire  a  lilrc  «,'raluit. 

Dans  la  juri.Hprudence  des  parlemens  de 
^tV»ulottBe  et  de  Bordeaux,  VînMituant  con- 
tractuel qui ,  en  donnant  ses  bit  us  à  venir, 
«l'éiait  réservé  une  somme  iixe,ou  un  fonds 
déterminé  ,  ne  pouvait  absolument  plus 
disposer  d'autre  cnose.  Swes ,  dans  ses  Ins- 
itttttcs ,  en  rap|)ortc  un  airét  rendu  en  fa- 
veur d'un  de  ses  clicns. 

.  Cependant  la  question  s'élant  prc-scniée 
elt  la  ici:ti«a  civiie  de  h  oour  de  oanaiioai 
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Je  19  pluvi  i>  ^l-  Tan  TT  ,  enire  la  régie 
de  l'enrcgisiieuit'Ut  et  le  sieur  Broca,  il 
fut  fttgé ,  conformément  aux  eonclusiona 
de  M.  le  procureur  général  inipt'rial,  qu'il 
ne  fallait  pas  s'arrêter  à  celte  jurisprudence 
particulière;  que  ce  n*éiait  qu*au  décès  de 
sa  mère  que  le  sieur  Broca  avait  été  saisi 
irrévocablement  des  biens  dans  lesquels 
elle  Savait  institué  ;  que  ,  jusque  là ,  U 
[>r(>priété  ne  lui  en  avait  pas  été  assurée  ; 
qu'elle  potivait  mt^me  devenir  eadiique  par 
son  prédécès  ,  d'où  il  resnliuii  (|iit^  c'était 
au  décès  de  sa  mère  que  le  sieur  Broca 
avait  dû  pnver  les  droits  de  mutation.  Kn 
conséquence  la  cour  cassa  un  jugement  du 
trilnnial  civil  du  déparlement  de  Mont* 
d  ^Iirsnii,  (jui  avait  déridé  le  contraire. 
Ou  conçoit  que  cette  contestation  a'élait 
survenue  que  de  ce  que  les  droits  étalent 
plus  furts  au  moment  du  déoàs  y  qtt*à  l*é« 
porpie  de  l'iuslitution. 

Au  surplus  l'art.  10B2,  en  ce  qu'il  dit 
que  les  donation* ,  dont  il  s'agit  dans  ce 

chapitre  8,  sont  toujours  présumées  failes 
au  profit  des  eni'ans  à  oaiire,  est  conforme 
&  la  jurisprudence  générale.  (Voyez  Furgoltf 

Art.  îo83.  «  La  donation ,  dans  la  forme 
portée  au  précédent  aritcle,  sera  irrévo- 
cable en  ce  sens  seulement  que  le  donateur 
ne  pourra  plus  disposer  ."t  tiu-e  gratuit  des 
objets  compris  dans  la  donation ,  si  ce  u'est 
pour  sommes  modiques,  à  litre  de  récom> 
pense  ou  autrement.  • 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'ar- 
ticle 1082.  Ou  sent  que  ce  qui  serait  une 
donation  modique,  relativement  à  une  suc* 
ccsssion  opulente,  peut  être  gravo  pouv  UIM 
suc-cessinu  ordinaire.  Cest  aux  jugea  à  W 
décider  d'après  les  circonstances. 

Art.  1084.  «  La  donation  par  contrat  de 
mariage  pourra  être  faite  cumulativemcut 
des  Ijieiis  présens  f^t  h  venir,  en  tout  ou  eu 
partie,  à  la  cliarge  qu'il  sera  annexé  à  l'acte 
un  état  de*  dettes  et  cbarges  du  donateur 
existantes  au  jour  de  la  donation;  auquel 
cas,  il  sera  libre  au  donataire,  lors  du  dc- 
cèft  du  donateur,  de  s*en  tenir  aux  bieoa 
présent ,  en  renonçant  «u  Burplus  des  bien» 
du  donalcur.  " 

Le  principe  de  cet  article  est  pris  de  l'ar- 
ticle 17  de  r(wdoDiiADce  de  1731  ;  maii  00 
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y  a  ajoute  l'ofiligaiioD  d'annexer  à  la 
notion  un  ëlal  de»  detlw  titt  dcMWteiir  à 


DONATIONS. 


époquR  ,  pour  provenir  IfS  procès  qup  je 
fuit  de  Kanlériorilé  ou  de  la  pcwiériutilé  de 
«es  dclie»  occasionnail  frcquemmeol. 

Art.  io8S.  «  Si  l'clat  doui  est  question 
au  précédent  arlicUs  nia  point  été  annexé  à 
l'acte  coiiK  iiarit  donation  ilr  Iiit  iis  pri^sens 
et  ù  venir,  le  donataire  sera  obligé  d'ac- 
cepter on  de  répudier  eetle  donation  pour 
le  tout.  En  cas  d'acceptation ,  il  ne  pourra 
rt'tlamer  que  le»  biens  qui  m:  trouveront 
cxUtans  au  jour  du  Acè»  du  donateur}  et 
il  sera  «onmii  «u  paiement  de  toutes  le» 
délie» et  charge»  de  la  succeaaioo.  • 

Art.  1086.  «  î  a  'ionati'^n  par  contrit  de 
mariage,  en  faveur  tien  époux  cl  de«  ettfans 
à  oattre  de  leur  mariage»  pourra  enrore 
être  fait»'  à  <  ondition  «î<-  pis  v.  r  indiMincte- 
ment  toute»  le»  dette»  et  cUai  i;,  s  de  la  huc- 
cewioD  dn  donateur,  ou  sous  «l'auires  con- 
ditions <l'>'>t  r«  Néculion  lî.  i   ii  Irait  «le  ''a 
Tolonté ,  par  quelque  persuunc  que  la  do- 
nation soit  faite.  Le  donataire  liera  tenu 
d*aoeonip)ir  ces  <  on<litinns,s'il  n'aime  mieux 
renoncer  '»  la  donation i  et,  en  ca»  que  le 
donateur,  par  contrat  de  mariage,  «e  «oit 
réservé  la  liberté  de  disposer  '1'  ni   <  flU  t 
comprî-*  ibm»  la  donation  de  »e»  bien»  pré- 
sens ,  ou  d'une  somme  fwe  à  prendre  s«r 
«M  mêmes  biens,  l'effet  ou  la  m. aune,  s'il 
iiuurt  sau»  en  avoir  disposé ,  seront  censés 
compris  dan»  la  donation,  et  appartiendront 
au  donataire  ou  à  se*  héritiers.  • 

Cet  article  est  le  même  que  Tart.  18  de 

IWdonnance  de  i73t,et  ronticnt  en  outre 
une  dérogation  à  la  règle  donner  et  retenir 
ne  vaut  ;  mais  celle  règle  n'a  pas  lieu  en 

contrat  de  mariage,  la  l'avriir  dr  r,-  rni,tt;U 
le  rendant  susceptible  de  toute»  conveiiljons 
qui  ne  sont  pas  cooirairea  aux  bonnes 
mœurs,  (Vojea  Wurgoh  sur  cet  article  do 
FordonnanceO 

Art.  1087.  «  Les  dnnntiùTts  faite»  par 
contrat  de  mariage  ne  jKiurront  être  atta- 
qnéea  ni  déclarées  nulles ,  sons  prétexte  de 
défaut  d*a£ceptation.  » 

Cette  disposition  est  ronforme  ^  l'art.  i3 
de  l'ordonnance  de  1731  î  niais  celte  ordon- 


do-  ticle  19  ),  et  le  Gide  ne  les  affrancfait  pa< 
cette  de  la  traoscripiioQ  qui  en  tient  lieti. 

Art.  1088.  •  Toute  tfonotlns  faite  en  fa- 
veur du  mariage  sera  caduque  9  St  le  ma- 
riage ne  s'ensuit  pas.  » 

Cet  article  abroge  la  jurisprudence  des 

[tarlemeosde  droit  écrit,  qui  jugeaient  que 
es  donations  faites  m  contrat  de  mariage 
par  les  |>ère  et  mère  à  leurs  eotan»,  o'é- 
taieni  point  révoquées,  quoique  le  maitage 
ne  s'ensuivît  pas.  (  Voyez  Serres,  pag.  170, 
et  Lapeyrère ,  pag.  100.)  Ou  distinguait  ces 
donations  de  celles  faites  par  des  collatéraux 
OU  étrangers ,  qui  paraissaient  pIntAl  dé> 
terminées  par  le  inaria^je,  en  faveur  duquel 
(^llcs  étaient  faites  ;  mais  l'art.  lo<>b  dit  toute 
donation ,  et  dut  faire  cesser  eelte  jurispn»' 
dencc. 

Art.  1089.  •  Le»  donations  faites  à  l'un 
de.«  époux,  dans  les  termes  des  art.  loBa, 
1084  et  1086  ci  -  dessus,  deviendront  ca- 
dnqries,  si  le  donateur  survit  à  l'épous  Uo* 

nalaire  et  ù  sa  postérité.  » 


Cest  ici  une  espèce  de  droit  de  retour 
que  te  Code  établit  en  faveur  des  donateurs, 

pnur  les  cas  mentionnés  aux  articles  qu'il 
désigne,  c'est-à-dire  pour  les  donations  de 
k  totalité  ou  d'une  quoie  de  biens ,  en 
«outrai  de  mariage;  car  il  ne  parle  que  de 
celles-là  ,  et  non  de  celles  d'une  soiTxrtf  fixe 
un  d'im  objet  déterminé.  Cependaui  il  sem- 
l>le  qu'il  y  a  pour  cdiles^  le  même  motif 
de  décider. 

T).in^  Tr  rns  nù  la  donation  deviendra  ca- 
duque ,  il  est  bien  clair  que  les  bien»  don- 
nés reviendront  an  donateur,  francs  et 
quittes  de  toiitfs  aliénations  rt  hv(>otbèques 
oooseuiies  jpar  le  donataire  ;  mais  le  aeraol« 
ib  également  de  celle  de  la  dot  et  des  con- 
ventions matrimoniales  de  In  femme?  11  y 
a  lieu  de  douter. 

L'auteur  des  Pandcctes  est  pour  l'affir- 
mative, parce  que  la  donation  est  résolue, 
et  qu'on  doit  la  considérer  comme  si  elle 
n'avait  jamais  existé.  Mais,  dans  le  cas  de 
retour  convenliuiinel ,  la  donation  tt.1  bien 
aussi  résolue ,  et  le  donateur  l'avair  ainsi 
expressément  stipulé  ;  il  en  avait  faîr  tir>e 
<:uiidi|ion  de  sa  donation.  Cependaot  l'ar 
uaucc  exemptait  enco're  ces  sortes  de  doua-  ticle  95t  déciiic  f  ormellement  que  les  bien 
tiont  de  1»  formalité  de  l'insioiutioD  («r^  demeurent  subsidiaimmcni  su  jets  k  l-jrpo- 
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tliëque  (le  la  dot  ol  des  convenliuns  niairi- 
nonialt  s  (le  lii  it'tnine)  dam  le  contrat  tic 
mariage  de  la(|iiel!e  la  '  -rr/r^n  a  c'-u-  (aile. 
Pourquoi  doue  celte  bj  jioilicquc  serail-elie 
détruite  dans  le  cat  de  k  caducité  d'une 
donation  faite  même  daot  cette  ttipulatioa 
de  retuur  ? 

L'art.  1089  ne  parte ,  il  est  vrai ,  notn- 
mémeDl  que  des  donations  de  biens  présens 

et  à  venir;  mais  il  iip  (vr-mpt-'  |)as  nou 
plus  de  rh_yputhèc|iie  de  lu  fetume  ,  eu  cas 
de  caducité  ;  et  cette  drcottstance  que  la 
dortattnn  est  de  bien»  présens  et  à  venir  , 
cbaoge-t-elle  quelque  cbose  au  motif  qui  a 
fait  conserver  cette  hypothèque ,  dans  le  cas 
du  retour,  floît  légal ,  soit  conventionnel  ? 
n'est-il  p;is  presque  toujours  constant  que 
c'est  la  </o/7<7f/o/i  quia  détermiuc  le  mariage  ? 

Art.  1090.  «  Toutes  donations  faites  aux 
époux  par  leur  contrat  de  mariage,  seront, 
lors  de  l'ouverture  de  la  sijrrps^iot»  du  do- 
nateur, réduulil>les  à  la  portiou  duul  la  loi 
lui  permettait  de  disposer.  » 

Cet  article  est  conforme  à  la  règle  gé- 
iH-r;i]f-  «'tahlie  parTurt.  920  du  Code,  et  à 
1  ai  i.  35  de  l'uidonnauce  de  tySi. 

Dispositions  entre  époux ,  par  contrat  de 
mariagfi ,  ou  pendant  te  mariage, 

a3.  CuoK  Civil,  liv.  3,  tit.  a  ,  ch.  9, 
art  1091.  «r  Les  époux  pourront ,  par  con- 
Iral  d«  niaiia^e,  se  faire  réciproquement, 
ou  l'un  des  deux  à  l'autre  ,  telle  donation 
qu'ils  jugeront  à  propos,  sous  les  modifie*- 
«iont  ci-après  esprimces. 

Art.  1092.  ■  Tdiitr  donation  entre-vifs 
de  biens  présens  ,  faiii-  t-txrr  epouz  pur  cou* 
trat  de  mariage,  ne  sera  point  censée  TNlte 
sous  la  * oiiiliiiun  de  survie  du  dmialaiic  , 
si  cette  condition  n'est  formellement  expri- 
mée ,  et  elle  sera  souinne  a  tontes  les  règle* 
et  formes  ci-desaiw  prcscritct  pour  ces  torlea 
de  donations.  » 

La  première  partie  de  cet  article  décide 
line  question  autrefois  conirorersée.  Tout 
doute  cesse  maintenant  à  cet  égard.  La 
Krconde  partie  doit  s'entendre  :  sauf  la  for- 
inalitc  de  l'acceplution ,  dont  toutes  dona- 
liMu  par  contrat  de  marmgc  sont  di^MOsée» 
par  l*arl.  1087. 

Art.  1093.  c  La  donation  de  hleos  à  venir^ 
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ou  de  biens  présens  cl  à  venir,  faite  entre 
époux  par  contrat  de  mariage,  soit  simple, 
M<it  ré<  iproqtte  ,  sera  soumis.»  ;inx  re  files 
établies  par  le  cbapiire  précédent  à  l'égard 
des  donations  pareilles  qui  leur  seront  faites 
par  un  tiers;  sauf  qnVllc  no  sera  point 
trausuiissible  aux  eafaus  iuus  du  mariage  » 
en  cas  de  décès  de.  l'époux  donataire  avant 
l'époux  donateur.  » 

Suivant  l'art.  109a  ,  la  donation  de  bieo» 

présens,  fuite  en  ronfral  df  mariage  par 
un  époux  à  l'autre  ,  doit  avoir  son  eflipt , 
quoique  le  donataire  meure  avant  le  dona- 
teur ,  si  le  contraire  n'a  «'te  stipulé.  Main- 
tenant on  suppose  une  donation  de  biens 
à  venir,  ou  de  biens  préseos  et  à  venir, 
également  faite  entre  les  éponit  par  leur 
contrat  de  uiariage.  Une  pareille  donation^ 
faite  aux  époux  {xir  d'autres  personnes, est 
toujours  (  (  [j  (  r  ,'<'(rnt!re  aux  cofans,  sui- 
vant les  dtbpu!>tiioos  du  cbapitre  précéden||| 
c'est  pourquoi  elle  n'est  caduque  (pie  lors^ 
que  le  donateur  survit  au  donataire  et  à 
sa  postérité  (art.  1089]}  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  donation  faite  entre 
époux  ;  si  le  donataire  meurt  avant  le  dona> 
teur ,  les  biens  donnés  retournent  à  l'époux 
donateur,  et  ne  passent  pas  aux  eufaos. 
Ainsi,  dans  la  donation  de  biens  présens  y 
la  condition  de  survie  n'est  jamiiis  sous- 
enteudue  pour  le  cas  dont  il  s'agit  ;  et  dans 
celle  des  biens  à  venir ,  ou  des  biens  pré- 
nr(?s  et  à  venir,  In  condition  de survley  est 

toujouij»  sous-entendue. 

Art.  1094.  o  LV|>ouz  pourra,  soit  par 
contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  ma- 
riage ,  pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  point 
d'enfant»  ui  descendans,  disposer  en  faveur 
de  l'autre  époux  ,  en  propriété,  de  loul  ce 
dont  il  pourrait  <lispo»er  en  faveur  d'un 
étranger ,  cl ,  eu  outre,  de  l'usufruit  de  la 
toialtlé  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe  la 
disposition  au  préjudice  des  héritiers.  Et 
pour  le  cai)  où  le  donateur  lais.serait  des 
eofans  ou  descendans  ,  il  pourra  donner  à 
Faiitre  é|K>ux,  ou  un  quart  en  propriété, 
et  un  autre  fpiarf  en  itsnrruit,  ou  la  moitié 
de  tout»  !se,s  bienb  eu  Ui>utruit  seulemeaU  » 

Cet  article  forme  un  droit  nouveau  pour 
tous  les  pavs,  tant  de  droit  écrit  que  de 
coulume.  Dmbs  les  paya  de  coutume ,  lea 
ëpoos  ne  pouvaient  eoauBttnémeDt  se  faire 
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qtt("  rc  qit'nn  nppplail  tin  don  mritrtel  {  T'oyez 
i'iiii.  ile  i<i  Couluuie  de  Pari.<i)  ;  et  ea> 
cure  y  avaii-il  là-dcwus  une  infinité  de 
varîtiaicfl. 

Dans  It"*  pays  (V  droit  «Vrit,  les  époux 
pouvaient,  par  ie  coutrat  de  mariage,  se 
faire  louiea  donations ,  de  mèine  qu'ils  le 
peuvent  aujoiird'Inii  par  l'iirl.  io()i  ;  iiKiis 
CCS  donations ,  non  {«lus  que  celles  laites 
pendant  le  mariage ,  ne  pouvaient  pas  pré- 
|ndieîer  aux  légilimaircs ,  et  les  légitimes 
devaient  toujouri  demeurer  intactes  ;  au 
lieu  que^  suivant  l'art.  loc^^,  les  époux 
peuvent  se  donner  leurs  blcttS  quand  lia 
u'ont  tii  enfans  ni  ascendant  ;  et  cela  cM 
très-juste;  mut»,  de  plus,  ils  jniivont  se 
donner,  outre  la  portion  ili>poiiil)lc  ,  l'usu*- 
fruit  niètne  ilf  la  It-f^iliuir  tirs  as(«iidans, 
quaud  ils  n'ont  que  des  ascendans  ;  et  s'ib 
uiasent  dea  enrans,  ils  peuvent,  à  leur  tour. 
If  donner  un  quart  en  jH'opriété  <  l  un  quart 
eu  usulVuit,  ou  bien  la  tuoiiié  de  l'usutruit 
de  loua  leur»  bien*. 

Dana  ces  demièrea  diapoaitiona ,  Variicle 

s'éearte  des  rr};les  ordinaires ,  nit' uu:  d« 
celles  posées  dans  Tari.  91.3  ;  il  (uriue  un 
droit  particulier  pour  lea  épouK. 

Cette  innovation  n'eat  paa  avantageuse 

souh  lotis  M's  rapjioris  .  elle  peut  bien  n'a\  oîr 
pas  de  grands  iiiconvéuieiM  reLtiivcineui 
nux  enfana  ;  car  ira  pères  et  mères  ne  jouis» 
sent  que  pour  parlaj^er  avec  leurs  enfans 
les  avantages  de  leur  jouissance  ;  mais , 
relativement  aux  ascendans ,  c*esi  autre 
cboae  ;  c'eKt  leur  ùter  tout  espoir  de  jouta» 
sanre  de  leur  légilime,  que  de  la  renvover 
upri^^s  la  mort  de  leurs  jîeiulre»  ou  helics- 
fiUeH  ,  cpii  sont  iKceaaairciuent  beaucoup 
moins  âgés  qu'eux. 

Art.  le  g'  -  Le  mineur  ne  pourra,  par 
contrat  ilc  luaringu,  donnci'  à  l'autre  éjKiux, 
aott  par  donation  simple,  soit  par  donation 
réciproque  ,  qu'nvec  le  consentement  et 
l'aitsistancc  de  ceux  dont  le  couseutcment 
«si  requis  pour  la  validité  de  son  mariage  ; 
et ,  av  cr  Cl-  (-011  lentement,  il  pourra  tlonner 
tout  ce  que  la  loi  permet  à  l'époux  mujeur 
de  donner  à  l'autre  conjoint.  • 

Avant  cet  article,  on  suivait  la  maxime  : 

hahiU's  ad  nupliers  ,  habilis  ad  omnia  pacta 
nuptkjrum  i  mais  quand  le  mineur  avait 
frtit ,  dan»  »on  oonirat  d«  muriage,  de»  dlp- 
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nations  extraordinaires,  il  était  reMÎtué- 
(  Uenris,  toiu.  i  ,  liv.  4,  queM.  23,  Lotut, 
Icit.  M,  no  9.) 

Observea  que  l'art.  1095  ne  parle  qno 
des  donations  faites  par  le  mineur  en  ron- 
irat  de  luai-iage  \  pour  celles  faites  après, 
il  est  soumis  aux  r^le»  ordinaire»,  et  re- 
lative» il  «a  capacité. 

Alt.  1096.  «  Toutes  Jarufîons  faites 
entre  époux,  pendant  le  mariage,  quoique 
qualifiées  eutre-vifîi,  seront  toujours  ré- 
vocables. La  révocation  pourra  «tre  faite 
par  la  femme  y  sans  y  être  autorisée  par  le 
mari  ,  ni  |>ar  justice.  Ces  donationà  ne  se» 
runt  point  révoquée»  par  In  Burvenanee 
d'enfans.  • 

La  première  partie  de  cet  article  est 
conforme  a  l'art.  46  de  l'ordonnance  de 
i73t  ,  et  minte  à  ropimon  générale;  la 
dciixirme  partir  sVxprM]UP  stiffisamment  ; 
sur  la  troisième  on  observe  que  l'an.  39 
de  l'ordonoanee  de  1731  exceptait  bien  le* 

donations  entre  rorqnînls  ,  par  onnfraf  de 
mariage,  de  lu  révocation  par  surveiiance 
iTeorans  ;  mais  elle  ne  parlait  point  de» 

dfiTiintinTis  faites  vnire  l«'s  iiièliu'S  parties  pen- 
flanl  le  mariage  \  cl  Furgole ,  sur  cet  ar- 
ticJe ,  décide ,  d'après  Leprèire  ,  Faber  et 
FriTière,  qu'elles  sont  rév»>quées.  Mais  l'ar- 
ticle 1096  décidant  le  contraire,  il  faut  s'j 
tenir  ;  seulement  il  est  bien  constant  que 
ces  donittions  soitl  réductibles,  comme  les 
autres  dispoxiiiuns  ,  si  elles  excèdent  la  quo* 
tité  dont  l'art.  1094  {icruict  aux  époux  do 
disposer  entre  eux. 

Don  mutuel. 

24.  Art.  1097.  Les  époux  ne  pourront, 
pendant  le  maria^  ,  se  faire  ,  ni  par  «cle 

entre-vifs  ,  ni  par  t«"sfamftit ,  a»irnne  dn~ 
nation  mutuelle  cl  réciproque,  par  un  seul 
et  même  acte.  ■ 

Cet  article  rentre  dans  l'esprit  de  l'ar- 
ticle 968  dn  Code  Civil  ,  au  titre  des  Dis» 
positions  testamentaires ,  (|ui  porte  :  «  qu'un 
lestament  ne  pourra  être  fait  dans  le  même 
aele,  par  deux  ou  plusieurs  perM>uues,  soit 
au  pruOt  d'un  tiers ,  soit  fi  titre  de  disposi- 
tion réciproque  et  mutuelle  f  et  cet  art  968 
est  conforme  n  l'art.  77  dr  de  l'onloiuia ui  e 
de  1735.  11  e»t  vrai  que  celui-ci,  eu  on- 
DuUantles  tastaneos  «1  cmlicittc»  mutods. 
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ou  faits  conjoiiitemenl  ,  soil  par  ui»ri  «t 
fcuiinc  ,  soit  par  d'autres  personnes,  dé- 
clarait ne  rien  innover ,  en  cequî  conoernaît 

les  donations  mutuelles  ;i  cause  de  mort, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ci'it  c(é  pourvu  par  le 
lég^islaleur,  suivant  la  nlservc  qn*il  en  avait 
faite  par  l'art.  46  de  rutdnnnaTice  de  i^Si. 

iMuis  cpllf"  rcsiTVf  rsl  (Viuit;itit  plus  dif- 
£Lile  à  entendre,  que  ce  n'éuiit  que  les  do- 
naiions  muttiellei,  h  cause  de  mort ,  entre 
mari  et  femme,  quf*  l';irt.  46  de  Furdon- 
iiauce  de  1731  exceptait  des  disposilioas 
gf^uérales  ;  et  qite  les  donatiotiêt  h  cause  de 
mon ,  et  les  cod  icilles  >  ne  difiëraient  presque 
que  df  nom. 

De  là  est  née  la  question  de  savoir  si 
aaiuienaot  les  donations  muloeUes,  à  cause 
de  aMn*!,  sont  permises. 

Elles  ne  paraissent  plus  l'être,  jinr  deux 
raisons  :  la  première ,  parce  que ,  sous  la 
qualification  de  lesfament,  l*art.  968  com- 
prend générHiement  toutes  les  dispositions, 
à  cause  de  mort ,  de  quelque  nom  qu'elles 
fussent  désinoées  auparavant  ;  et  que  le 
Co<le  Civil  Ict  assujettit  toutes  à  la  même 
règle  et  aux  mêmes  forjnalilûs.  C'est  sans 
doute  pour  ne  pas  répéter  sans  cesse  toutes 
ce»  dénominaiioiis,  que  l*ariicle  se  sert  du 
mot  testament. 

La  seconde,  r'f;?  rjne  l'ur!  968  li'exeepte 

fias  les  donation^  uiuiuellos  entre  mari  et 
emnie,  ou  entre  toutes  autres  personnes, 
de  l'afiro-'ruiofi  générale;  te  (juil  n';uirait 
pas  uiaiiipié  de  faire  si  c'eût  été  l'intention 
du  législateur,  puisqu'on  ne  faisait  que 
copier  l'art.  77  OÙ  celle  exoepiion  est  for- 
melle. 

Secondes  noces. 

25.  Art.  1098.  «  L'iiomtne  ou  la  femme 
qui ,  ayant  des  enfans  d'un  autre  lit,  con- 
tractera un  second  ou  un  subsé(|uejrit  ma- 
riage ,  ne  pourra  donner  à  son  nouvel 
«poux  qu'une  part  d'enfant  légitime ,  le 
moins  pretiant  ;  et  sans  que ,  dans  aucun 
cas  ,  ces  doriotiont  puissent  océder  le 
quart  des  Lieu.s.  » 

Pour  UïeQ  entendre  cet  article,  il  faut 
se  rappeler  que,  suivant  hi  loi  Ndc  edictnii, 
C.  de  sec.  nupt, ,  et  l'edil  du  mois  de  juillet 
l56o,  les  veuves  ayant  eufans,  qui  pas- 
mIoii  n  de  lecoodet  noces ,  ne  pouvftieal 
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«loniicr  il  leur  nou\'eau  mari  plim  <  (  !«iî 
de  leurs  enfans  du  premier  lit ,  auijuel  elles 
donnaient  le  moins. 

De  plus,  tant  les  veufs  que  k-s  veuves 
qui  (  (invulaient  ,  étaient  t?"iiiis  <lc  l  eservec 
ù  k'uis  eofaus  du  premier  mariage,  tout 
ce  qu'ils  «vaicDl  reçu  de  leur  premier 
conjoint. 

Limites  des  donaiioits.  Donations  dégui^ 
êées. 

s6.  Art.  1099.  «  Les  ^poux  ne  pour- 
ront se  donner  indireclemrnt  an- delà  «le 
ce  qui  leur  est  permis  |»ar  les  dispositions 
ci -dessus.  Toute  donation  ,  ou  déguisée, 
ou  faite  à  des  personnca  interposées,  sera 
nulle.  » 

Âri.  iioo.  «  Seront  réputées  faites  à  des 
personnes  interjmées ,  les  donations  de  Pun 
des  époux  aux  tnlans,  on  ù  l'nn  des  en- 
fans de  l'autre  étMux,  issus  d'un  autre  ma- 
riage ,  et  celles  faites  par  le  donateur  aux 
pareus  dont  l'autre  époux  sera  héritier  pré* 
somplif  au  jour  de  la  donation,  encore  que 
ce  dernier  n'ait  |>oiut  survécu  à  son  pareut 
donataire.  « 

Cet  article  est  tiré  du  premier  chef  de 
l'édit  de  i56o. 

QUBSTIOn.  - 

La  donation  dégatsée  stms  ta  Jorme  d'un* 
rente    ttun   objet  dispottiète,  est' elle 

valide  ? 

Jugé  négativement  par  la  cour  de  cas- 
sation. 

Espicti,...  Par  doux  actes  particuliers, 
la  dame  N....  avait  fait  donation  aux  sieur» 
Dallnc,  sons  forme  de  vente,  de  deux  im- 
meubles dont  elle  était  propriétaire.  Après 
la  mort  de  la  dame  N. . . . ,  ses  héritiers 
ont  attaqné  tes  aetes  (dnirnc  ne  contenant 
qu'une  donation  déguisée,  ou  comme  n'é- 
tant qu'une  vente  simulée.  Dans  le  premier 
cas,  disaient-ils,  il  est  vrai  que  les  objets 
mentionnés  aux  deux  actes  faits  en  faveur 
des  sieurs  Dallac  ,  n'excètlent  pas  la  qtio- 
tilé  dont  1»  loi  permet  de  disposer;  mais, 
pour  que  la  donntimi  soit  valaiilr,  il  faut 

Su'elle  en  porte  esplicitemeut  le  caractère, 
fiittt  qu^dle  «oil  reTèlne  de  toutes  ks  for' 
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nialStës  requises  pmir  cm  sortes  de  dîspou- 

tîoiJH  ;  «;l  Im  acii-s  attnqin's  n'en  préspntput 
•ucuDCft.  Dan»  le  second  cas ,  les  actes  at- 
taqué* ii*oni  «ncuu  des  caractères  du  cou- 
Irai  de  veuie. 

AaRRT  de  la  cour  d'appel  séante  à  Tou- 
louse ,  du  qui  annuUe  les  deux  actes 

eu  queslioo ,  encore  que  les  oiijels  y  men- 
tionnes n'excèdent  pas  la  mesure  des  libé- 
ralités pTtnîses  par  les  lois.  Les  niulils  sont 
que  ce»  deux  actes  n'ont  aucun  dr»  «-iiTar- 
tères  des  contrats  de  rente ,  puisqu'ils  n'of- 
frent récllf*»Tiei>t  qu'une   vrnte  siimiléc  ; 

an'ila  n'ont  pas  davantage  lf*s  caractères 
'actes  de  don0tion ,  puisqu'ils  o*eo  oui  pat 
les  formes  extérieures. 

Pourtmi  en  cassation  de  la  part  des  sieur* 

Dailac 

Akrêt  de  la  cour  de  ca<;sation  ,  du  8 
frimaire  an  is,  section  des  requêtes,  au 
rapport  de  H.  Pajon,  qui  rejette  le  pourvoi... 
Notifs...  «  Attendu,  lOque  les  lois  des  17 
oivose  au  a,  et  f  germiuai  an  8,  en  intro- 
duisant un  droit  nonveoo  relativement  Ik 
la  quotité  des  hifns  «lisponilil*  s ,  nVnit  ri^n 
Statué  à  l'ëgard  de  la  forme  des  acte»  par 
lesquds  il  serait  permis  de  disposer  A  utre 
gratuit;  d'où  il  résulte  que  les  lois  anté- 
rieures à  ce  sujet,  out  dû  continuer  de  re- 
cevoir leur  exécution.  Attendu  ,  ao  que , 
d*après  la  disposition  de  ces  lois ,  et  no* 
lammcnt  de  l'ordonnance  «le  i  r ,  il  n'exis- 
tait que  deux  mauicres  de  dispuM.-r  ù  lilrc 
gratuit;  savoir,  fmt  dtmation  entre- vifs 
OM  j>nr  testament,  chacune  desqnelli-s  émit 
assujettie  à  des  formes  particulières,  dont 
FinoliBervalion  entraînait  la  peine  de  nui- 
lité:  d'où  il  suit  que  lors(|ii'nn  aric  ne  con- 
tient pas  la  meutioa  expresse  de  la  part 
de  Pune  des  parties,  de  oisposer  en  faveur 
de  l'antre  à  titre  gratuit;  et  que,  sans  être 
revêtu  des  formes  particulières  à  ce  genre 
de  dinpoaitiom ,  il  ne  contient  que  la  sim- 
ple cnonciatiou  d'un  contrat  coinrnntalîr  à 
titre  ouéreuzy  ilue  peut  être  regardé  comioe 
une  donation  ,  par  cela  seul  qu'il  ne  peut 
valoir  comme  contrat  commutatif  :  car  au- 
trement ce  serait  tromper  la  sage  pré- 
voyance du  législateur  qui  ,  en  exigeant 
Vénouciation  expresse  de  rinteoilon  de  dis- 
poser à  titre  gratuit ,  et  le  sonmclianf  à 
i'accuioplissemeul  do  cerlaiucs  iunuuliié9| 
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a*a  évidemment  en  d'antre  obict  que  de 

r^r  itJtir  les  donateurs  des  sijr[ïrisr<i  f|ij'on 
pourrait  leur  faire,  eu  déguiMUl  sous  l'ap- 
parence d'un  contrat  à  litre  onéreux,  uo* 

^  f'rif  ililf  !i!)éialifé  qui  n'rlaît  point  daos 
leur  îulcaiion,el  de  dispenser  parce  mojea 
le  donataire  des  obligation*  résultant  d'une 
dor/ûfinn  expresse  ,  telles  que  la  nérevsiié 
de  l'insinua  lion  y  ta  révocation  pour  cause 
d'ingratitude,  de  snrvenanoe  denfans,  et 
autres  cas  semlilahles.  Attendu  ,  3o  qu'en 
faisant  l'application  de  ces  principes  à  l'es- 
p^  de  la  cause ,  il  s'ensuit  que  la  cour 
d'appel  de  Toulouse,  convaincue  par  l'in- 
fraction qui  a  eu  lieu  au  procès,  que  les  actes 
de  vente  dont  il  s'agit  n'étaient  pas  sérieux, 
et  que  le  prix  n*ctt  avait  puint  été  pa^é, 
n'a  pas  dû  supposer  que  riotcotion  'Ir  U 
veoderesse  eût  été  d'en  faire  donation  aux 
demandeurs,  lorsque  cette  volonté  n*y  était 
poiiiî  prprifTii'e  ;  et  qti'rri  rejetant  Ipiirs 
conclusions  subsidiaires  à  cet  effet  ,  elle  n'a 
vidé  aucune  des  lois  citées  ,  ni  fait  um 
fausse  application  decellesdelatlialière....a 

Voyer. ,  dans  cette  Table,  Afontagts  ontw 
conjoints t  et  l'article  l'ettament. 

Pomamtâ  qui  n»  ptntMnt  dSÂqMMn 

%f.   Les  condamnés  à  des  peine*  empai^ 

tant  mort  civile ,  ne  peuvent  disposer  de 
leurs  Ijiens,  en  toutou  en  partie;  soit  par 
êonation  entre-vifs  ;  aoit  par  testament ,  ni 

recevoir  à  ce  titre  ,  si  ce  n'est  pour  cause 
d'alimens.  [Code  Cifil,  art.  a5. ) 

\     ez  Condamné. 

La  femme ,  même  non  commune  ou  «é> 
parée  de  biens ,  ne  peut  donner  ,  aliéner, 
nypoilu'qner ,  acquérir,  à  titre  gratuit  ou 
onéreux ,  sans  le  concours  du  mari ,  dans 
l*acte,  ou  son  oonaeniement  par  écrit.  (/ftïtf.j 
art.  S17.) 

Tojei  SpmuB,  Fomnm,  elc, 

JouissMça. 

•8.  En  principe  général ,  le  père ,  du- 
rant le  mariage,  et,  apri*  In  diaaolution  du 

mariage,  le  survivant  des  père  et  m^re, 
a  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfans 
jusqu'à  Vi\^c  de  dix-huit  ans  accomplis,  ou 
jusqu'à  rrfîï-^ncipation  qu!  ponrrarî  avoir 
lieu  aviint  i  âge  de  dix-ltuu  avs.    (  CoJa 
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Civil»  art.  384.)}  mais  cette  jouissance  ne 
•*«teDd  pas  «DX  hicm  que  les  enPsm  peo- 
Tt'iii  acquérir  par  un  travail  et  une  indus- 
trie $éparés  »  oi  à  ceux  qui  leur  »oui  donné* 
ou  Ugtiés  «dus  ia  cowlitioii  «|im  le*  phwet 
mère  n'en  jouiroot  pat.  {lèid,^  «ri*  387.) 

QVISTIOir. 

3o.  Vn  contrat  par  lequel  plusieurs  co- 
propriitoir»»  par  ktdîpù  éTmn  imm^ublo, 
iv  ;.  en  cfnsert^er  entre  eiir  succesiiue^ 
ment  la  totalité  ,  tejont  une  donation  entra- 
vifs  ,  mutuelle  et  irrépoct^le  tu  mm  au» 
autres,  ai-ec  accrci  smicnt  entr&  eux  ^  à 
mature  du  décès  du  premier  mouror^  d^eux  , 
ptétewM-U  KM  4ùpotitian  de  eutHitution 
JUéScomnduain  ? 

Jugé  oégaii  vemèni  par  la  cour  d*«|kpdda 
Parts ,  et  par  la  cottr  de  catsaiion. 

Espèce         Lf  sieur  L««inoir)e  a?aît  un 

frère  «  oonuu  &utis  le  iiuin  de  Lemoioe 
4*IIerIjr,ct  quatre  aœurs  ;  Letnoiaed*HerIy 
et  deux  de  sfs  «i<i"urs  ilt'ci-dirpnt  «vuni  la 
loi  du  14  novembre  1792.  L'une  <le»  deux 
autres  sttura  laoorut  en  l'an  3.  Elle  laissait 
pour  héritiers  ab  intestat  sa  sœtir  snrvî- 
vaute,  et  le  sieur  Lemoiaeson  frèrç.  Ainsi 
H  D*étail  pas  douieax  que  1«  sieur  Lpmoioe 
nVùl  droit  à  la  moîlié  de  Ions  1rs  liicns  li- 
Itres  qu'elle  avait  laissés}  mais  il  fut  <{ues- 
lion  4e  savoir  si  elte  «rtit  possédé  eoaime 
kieos  libres,  et  si ,  en  conséqu«uce ,  elle 
ftVHtt  transmis  à  ses  héritiers  ab  intestat^ 
ja  uioiiié  du  domaine  de  Migeau  j  ou  si, 
OU  COQ  ira  ire,  la  lotalito  du^doniaine  o'ap* 
parienait  pas  à  la  sœur  survivaoie. 

La  cîiDScnlté  prenait  sa  source  dans  itn 
acte  du  19  juillet  1780,  par  lequel  les  quatre 
tnsurs  et  Lemoine  d^Herly ,  copropriétaires 

fie  ce  doui  iiiip,  qu'ils  avaient  acheté  en- 
semble eu  1777  ,de  leur  mère  commuae, 
ftuutafti  en  conserver  entre  ewt  suecssst^ 
rSMStrT  la  totalité t  s'étaient  fuit  donation 
entrc-vijs ,  mutuelle  et  irrévncable  les  uns 
aux  autres ,  arec  accroissement  entre  eux 
â  mesure  du  décès  du  premier  mourant  d'eux, 
ce  acceptant  respectiirment  par  cluicun 
{feux  ,  de»  parts  et  porliuii<«  qui  leur  u(>-_ 
parlèuaient ,  fiiiaaot  uo  cinquième  au  lolel. 

Le  tribunal  civil  du  départemcDl  de  It 
Totm  JLii» 


•ÏONS.  7o5 

âeine  avait  jugé  le  9  fructidor  an  5  ,  que 
celte  donation  était  nulle,  d'après  Tart.  i5 
de  l'ordounanee  de  17^  r,  parce  (ju'elle 
portait  do  la  part  de  chacun  de  ses  au- 
teurs ,  sur  un  bien  que  obaeun  d*etn  de- 
vait y  en  cas  de  survie  ,  recueillir  d'abord 
dans  la  succession  du  premier  mourant  ; 
ensuite  dans  celle  du  second  ;  puis  dans 
celle  du  troisième  ;  enfin ,  dans  celle  du 
qttatrième,  et  par  oooséqoent  sur  uo  bieu 
à  venir. 

Sur  rap|H;l  de  la  demoiselle  Lemome , 
un  arrêt  de  lu  cour  d'appel  de  Paris ,  du 
l5  fructidor  an  8,  nvait  infirmé  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Seine,  et  re- 
jeté la  préicQiioo  du  sieur  Lemoine. 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  de 
la  part  du  sieur  Lemoine. 

Un  preuucr  moyen  du  demandeur  con- 
sistait à  dire  que  l'acte  du  19  juillet  1780 
conienait  ud  èdéicommis  graduel  et  ré- 
ciproque ;  et  cette  assertion  le  conduisait 
à  la  conséquence ,  invincible  suivant  lui , 
que  la  cour  d'appel  aTsit  violé  tout  è  la 

f  us  l':irt.  34  dr  l'oKlonnance  de  1747  ,  et 

fan.  a  de  la  loi  du  14  novembre  179a ,  por- 
tant aboliiion  des  subslitutioiM  fidéîcom- 
missaires. 

Al.le  procureur  général  impérial,  portant 
la  parole  daos  cette  cause  à  la  section  des 
requête»,  a  élevé  une  première  question 
qui  e^t  de  savoir  si ,  en  supposant  l'exis- 
tence d'un  fidéicommis  dans  l'acte  du  19 
juillet  1780,  le  sieur  Lemoine,  qui  n'en  a 
pas  dit  un  mot  derant  le  tribunal  de  pre> 
n>ièn'  iii^ronce  ni  devant  la  cour  d'appel, 
est  rcccYubie  à  s'en  faire  un  mojen  devant 
la  cour  do  cassation. 

Il  semble,  a  dit  ce  magistrat,  qu'au 
premier  aspect ,  le  sieur  Lemoine  ne  peut 
pas  reprocher  à  ses  juges  de  n'avoir  pas  vu 
dans  Facte  dont  H  s>git  ce  qu'il  n'y.aeaifc 

pas  vu  lui-même.  Cependant  si  les  piges 
ont  pris  pour  un  contrat  commutatif  et 
aléatoire  (ce  sont  leurs  propres  termes),  ce 

qui  n'était  vérilablcuieut  qu'une  stdisiiiu- 
tion  ;  ^i  par  lii ,  ik  ont  fait  valoir  comme 
une  obligation  légale,  une  disposition  que 
la  volonté  du  législateur  leur  commaniiait 
de  retjarder  comme  non  avenue;  si  <nfin 
ils  uni,  par  erreur  de  droit ,  pris  le  change 

<ur  Ia  subsiaiiee  d'un  acie  qu'ils  avaieM 
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aoii»  le»  yenx ,  el  dont  les  dëfcnM»  rc»pee- 
live»  des  iwrtics  les  uuliaunt  <):ims  la 
néce&ftité  d«5  iléltrmiiïer  lîxcuiciit  le  ca- 
rarière  -,  qui  \trut  douter  que  Ton  ne 
puisse  Rouiiicitre  à  l'examen  de  la  cour  leur 
manitre  Jf  voir  ,  rl  provoquer  ta  censure 


du  19  juillet  1780,  une  sulMiiiutkm fid^r* 

coniiui»»aire  ?  Ni  le  mut  substitution  ,  ni 
le  mot  ^déicommi4  uc  se  irouvenl  dans  cet 
•«le;  mais  qu'importe  le  mot  ù  la  cboae 

y  est?  C'est  tine  vf-riit-  f^eiiéralt- ment  re— 
COUOUe,  dit  PeM^vtiuis  {^  Tractât,  dejidei- 


suprême  sur  U  méuriae  dan»  laquelle  lit    wmi»rf»« ,  «rt.  >  ,  no  47  P«'« 
.    ..  t.»Mk>»  d'exprrssioQ»  presiTiN-,  I  I  (!(  !f nninees  pour 


ont  pu  tomber. 

Bien  certaioemciitt  la  cooditioD  dn  sieur 
Lcmoine  ne  peut  pan,  parce  qu'il  a  été 
Gondautné  contradit  toireuient  ,  être  pire 
que  s'il  »e  f6l  laissé  condauincr  par  défaut  ; 
il  serait  ab.sDrtîr  tîr  (iMntu-r  à  crlui  qui  s'est 
complètement  rclusé  à  ëtUaer  par  sa  Ué- 
feuse  la  rdiglon  d'un  tribunal  d'appel , 
plus  d'avantage  qu'à  colui  qui  s'ost  prcM-nlé 
devant  ce  tribunal,  qui  lui  a  exposé  tous 
les  fait»  de  la  cause ,  qui  lui  m  a  sounla 
ton»  les  acte»  »  et  qui ,  sur  les  moyens  de 
droit»  n'a  pu  dit  tout  ce  qu'il  aurait  pu 
dire. 

Or»  s»  le  sieur  Lcmoine ,  assuré  que 
le  tribunal  d'appel  avait  sou»  les  yeux  la 


prrssioQs  presiTiN-.  1  1  <i(  iciinioees  pour 
établir  la  substilulion  iidéicommissaire;  cl 
la  loi  s,  C  communia  d«  legatis  etjidei- 
commisais  ,  est  là-dessus  très-formelle  ;  ellr 
porte  :  Omna  yerbum  significans  teatatorii 
legiiimum  sensum  Jtdeicommittere  ,  mSi» 
atque  validum  «êL  11  «tt  même  iodiflicrpol 
que  le  Buhslituant  se  soit  servi  de  Krmr» 
impropres  ;  dès  qu'il  en  résulte  suffisamment 
qu'il  a  voulu  substituer  fidéieammiaMir^ 
mcnr  ,    il   iant  nlnrs  altaiidonoer  même 
le  sens  propre  des  n»ots  :  A  $igniJication€ 
ptrberum  neeiU  oportatg  eum  monifittmm 
est  aliud  sensiam  Uftatoran,      69,  D.  ile 
legatis  30.  ) 

Qu'on  Bc  dise  pas  que  ces  maximes  sont 
limitées  mis  fidéicfHDmis  t  est  amen  ta  ires.  SI 


pièce  fondaroenlale  de  sa  demande,  l'acte  j^,  i^;,  q,,^  nous  vpuons  decifer  ne  parleot 
du  19  juillet  1780,  s'était  reporf  du  auccè»  que  des  ûdéicommis  testameniaires  ,  c'est 
de  sa  réclamation  sur  les  lumières  de  ce    qnaksIestamenBétairut,  dans  l'ancien  di-oit 


trilninal,  et  (juni  se  fût  lai-^sé  pi^or  par 
défaut ,  très-certainement  il  serait  rccevable 
à  se  pourvoir  deTSiM  le  cour»  et  à  préseii- 
ter»  comme  moven< de  cassation  cvlui  qu'il 
emploie  aujourd'iiui  en  première  li^ne. 

Punrquui  donc  en  serait-il  autrement 
dans  la  posiiiou  où  il  se  trouve?  Le  boo 
«ans  seul  se  révolte  &  la  «eule  idée  d'une 
p.irrille  (liflrreruf  ,  mais  ce  n'est  pas  tout; 
«lie  ei.t  ëgakujcnt  condamnée  par  l'un  des 
premier»  principes  de  Tordre  |adicîaire. 

S'il  y  a  eo  effet  dant  Tordre  jadiciaire 
Mae  mamiroe  constante,  c'est  celle  qui  éta- 
blit que  le»  jnge»  sont  obligés  de  suppléer 
d'office  les  moyen»  de  droit  que  peuveot 
omeUre  les  partie»  ;  et  c'est  la  disposition 
expresse  de  lu  loi  unique,  C.  ui qu«e  detunt 
adi'ocatis  partium  Judex  suppltot, 

11  n'y  a  donc  aucun  doute  que  le  «îeur 
Lemoioe  ne  «oît  recevable  à  proposer  à 
la  cuur  son  premier  moven  de  cassation; 
rt  delà  ,  la'ncce»silé  d'exammer  le  mérite 
Àt  ce  premier  moyen. 

D'atjord  e«t-il  vral  >  c«mam  la  aettlient 
le  aitiir  Lw^owe,  quRl  y  ait  dwi»  PacM 


rouiaîn,  les  seuls  actes  par  lesquels  il  lut 
permis  de  substituer  ildéicuimnissarrement. 

Par  le  droU  nouveau ,  consigné  dan»  la 
loi  9  t  C.  dé  donationibut  qmœ  Muh  modù, 
la  même  faculté  fut  attrilmée  aux  donateur» 
entre-vifs ,  et  l'ordounancc  de  1^47  s'ap- 
profiria  exprraaânent  cette  exirnsion  :  m  L» 
iniuitre  des  donations  et  celle  des  te-tlamens 
(est-il  dit  dans  le  préambule  de  cette  or- 
donnance), ont  fait  le  sujet  de  nos  ordoo» 
nanccs  des  moi»  de  février  1731  et  août 
173s  ;  nous  no»is  sommes  proposé  d'éta- 
blir la  même  uniformité  de  jurisprudence 
à  l'égaid  des  substiiutious  fidéicummissai- 
ret^qui  privent  se  faire  é^lemeni  par  l'un 
et  l'auiK:  genre  de  dispositions.  » 

Mais  en  transplantant  ainsi  les  »u]isti- 
ttttion»  fidéicommiasaîres  dani  les  donatbm$ 

entre-virs,  on  Irnr  conserva  leur  première 
nature  ;  el ,  suivant  la  remarque  «le  Pere- 
grinus  (ari.  5i,  n»  19),  les  fidêicommis 
demeurèrent  sujet»  ,  dans  1rs  d,'f.ath<r.s 
même ,  à  toutes  le»  règles  qni  les  gouver- 
naient dans  les  testamep»,  sauf  qu'à  la  fin 
nos  fidêicommis  ènive-vlfs  dcYinrcai  ivré> 
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Aiusi  de  Qicme  que  (Uns  les  testa  mens, 
«a  pouvait  substituer  fiil^icommissairetaetit 

par  toutes  sortes  de  termes  ,  de  même 
aiiftsi  OH  le  pouvait  daasks  doaatioos  eutre- 
vifs  ;  et ,  dans  celles-ci  «omoie  dans  ceux-Ii, 
dès  que-  la  volonté  de  8iib«tituer  ëtuît  ma- 
aifvste,  on  ne  pouvait  élever  aucutte  difH- 
culté  sur  le  plus  ou  moins  de  justesse  des 
rKpr«>.ssion«  qui  mvMcat  iÊk  enqpb^aet  è 
«et  effet. 

Ditus  re«|iècfî,  les  auteurs  delà  donation 
du  19  juillet  1780  ne  se  soul  servis  ni  du 
mot  snhstilniioa  ,  ni  du  mol  fidificommi.'»  ; 
ils  ont  au  coutraire  eioployé  le  mot  accrois- 
sement, qui  présente  une  idée  toute  difle- 
imte  ;  mait ,  eocore  une  fois,  qu'importe 
le  mot  ?  cnminoo»  \m  eboae. 

n  y  a  Gdéicomrois  toutes  les  fois  qua 

dans  un  acte  «le  libéralité,  la  personne  gra- 
tifiée eut  chargée  de  reudre  à  une  per- 
iMHine  frratifije  en  second  ordre,  la  cfrose 
qui  lui  a  été  donnée  ;  il  \  a  ndéicutnmis 
toutes  les  l'ois  qu'il  j  a  deux  donataires  ap> 
pelés  MieoetMvaoafnt ,  l'un  qui  reçoit  é\' 
rectenirnl  delà  main  du  duiuiteur,  l'autre 

aui  «e  reçoit  du  donateur  que  par  le  canal 
u  premier  donataire  ;  il  y  a  Cdéicommis 
toutes  les  foi»  que  le  donataire  direct  tert 
cil  quelque  sorte  d'entrep6t  pour  faire  ar- 
river l'objet  de  la  donation  au  donntitire 
•ttlMititné;  en  un  mot,  il  y  a  lidéicomoiis 
toutes  les  fois  qtie  le  'lnuntetira  voulu  que 
le  second  donuuirc  u'arrivûl  à  i*  chose 
donn^ ,  qu*apris  qu'elle  aurait  été  pos.sé- 
de'e,  pt  rtflnnt  un  teinp'*  quelconque ,  t>ar  le 
premier.  Dès  que  ce  vueu  paraît ,  il  y  a 
cliarge  de  rendre ,  et  par  conséquent  «nba- 
tilulioD  fidétoommisHaire. 

Or  iel ,  que  vojffms^nous  ?  cinq  copro- 

priéruires  par  indivis  d'un  imineulile  ,  se 
font  réciproquement  donation  de  leurs  por- 
tions dans  ce  bien  ;  ainsi  chacun  donne  et 
reçoit  un  cinquième ,  maift  on  ne  se  borne 
point  à  ce  premier  degré  de  disposition  : 
«liacun  des  cinq  doiMleurs  veut  qu'à  la 
mort  du  premier  des  cinq  donalaireSj-  le 
riiiqtiièine  qui  bu  a  été  donné  aeeroîssc  aiiv 
quiUi  e  duiialairc»  qui  resteront  ;  il  veut  qu'à 
la  mort  du  second  des  cinq  flonutairee,le 
einquièiiie  qui  lui  a  éie'  douric',  c<  le  quart 
du  cinquième  donné  au  premier  mourant, 
nccroittaeni  aux  irait  «uItm  donataires  ;  il 
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veut  qu'à  la  mort  du  troisième  des  cinq 
dooafelres,  le  cinquième  qui  lui  a  été 
donné,  le  quart  du  cinquième  donné  au 

Sremier  mourant,  et  le  tiers  du  cinqnif  mf» 
onnrf  au  second  mourant  accroisbent  aux 
deux  donaïaîres  qui  lui  survivront;  il  veut 
enfin  qu'à  la  morf  'în  f|Malriènie  des  cinq 
donataires,  le  cinquième  qui  lui  a  été 
donné ,  le  qnart  qu'il  a  pris  dans  le  cin- 
quième dti  premier  mourant,  le  tiers  qu'il 
a  recueilli  anrès  la  mort  du  second ,  et  le 
quart  dont  il  a  été  saisi  apris  la  mort  du 
troifiièiue,  accroissent  à  celui  qui  restera 
le  derfiier,  et  qui ,  par  ce  moyen  ,  se  trou- 
vera propriétaire  de  la  totalité  de  l'im- 
menble. 

Voilù  duno  une  donation  dans  laquelle 
les  donataires  directs  sout  réciproquement 
ap|>elés  à  recueillir  les  portions  les  uns  des 
autres ,  à  les  recueillir  dans  un  wdre  suc- 
c^ssir,  à  les  recueillir  nprf's  f]nf  eîi.'inut 
d'eux  en  aura  joui  jusqu'à  son  décè».  Otie 
donattw  renferme  donc  un  vériiable  fidét* 
commis,  ou  jamais  fidéicommls  n*a  élé 
consigné  dans  une  donation. 

Cela  posé,  le  tribunal  d'appel  de  Paris 
a-t-îl  pu  ordonner  que  l*acle  du  19  juiUet 
1780  fi'a,  au  mépris  de  Tordre dea  euficet- 
•ious  ab  iniestat,  exécuté  en  faveur  du  der- 
nier vivant  des  cinq  donalairei» ,  ou ,  ce 
qui  est  la  même  chose  ,  en  faveur  du  suIm- 
titué  aux  quatre  donataires  pindcisédés. 

Non  ;  enr  d'un  cAté  l'art.  3o  do  IV- 
donnauce  de  1747  veut  que  «  toutes  les 
substiittlions  faites ,  soit  par  contrat  de  ma- 
riage, ou  antre  acte  entre-vifs,  soit  par 
disposition  à  cause  de  mort ,  en  quelques 
termes  qu'elles  soient  conçues  ,  ne  puissent 
s'étendre  au-delà  de  deux  degrés  du  suln- 
titué,  otître  le  donataire,  l'Iiériticr  institué 
ou  légauire,  ou  autre  qui  aura  recueilli 
le  premier  ke  biens  du  donateur  ou  tes- 
tateur. « 

11  résulte  ceriainement  de  cette  disposi- 
tion que  le  fidéicuuimis  contenu  dans  l'acte 
du  19  juiUet  1780 ,  s'était  éteint  ft  la  mort 
du  quatrième  dfs  rinfj  d«>!i:uaîre«  ;  car  le 
premier  montant  ayant  posHcdé ,  comme 
donataire  direct ,  le  second  mourant  avait' 
nt'ceKsyiremetii  possédé,  comme  premier 
substitué  ,  et  par  conséquent  avait  rempli 
le  premier  degré  de  substituttoo.  Le  troi- 
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Blême  tttoarant  atoîc ,  par  la  même  raison , 
possédé  comme  s<*«-on<l  MihMiliié,  rt  uvait 
jwi-  suite  rempli  le  dcuxit-inc  tlf^ré.  Ainsi, 
au  décès  du  troisième  motiraiu,  tout  OS 
tjn'il  trnuit  tlii  rcirnicni  île  lu  doua  lion  et 
tout  ce  i^u  il  uvaii  recueiUi  par  La  mort  îles 
deux  nouran»  antérieurs,  8*est  trouvé  dé- 
tfae^  (|r  s  Iti'os  du  fîtl«'troinTni«(  ,  1 1  r  nn  t»- 
queuiiiH'ui  soumis  u  la  loi  des  iiticceb5toiui 
intvttot. 

£n  disant  que  le  premier  mourant  ateit- 
possédé ,  comme  oonataire  direct ,  c'est 
cxprimpr  ttnp  vérité  qui  se  sent  d'elle- 
nièmt*}  car,  d'aprè»  la  donation  mutuelle 
que  conilenl  l*acte  dn  19  juillet  1780,  ce 
n'cNi  plus  r^a  |>orlton  originaire  dans  1»;  do- 
■uuiiu:  commun ,  que  le  premier  mourant 
a  possédée  ju<iqu'à  son  décès;  il  »a  plul 
ptuiftédé  postérienn  in.  nt  ii  Cet  acte,  f|iie 
ce  qui  lui  avait  été  duuoé  dans  ce  domaine 
par  chacun  de  ses  quatre  codonateam  et 
co<lonataires.  Quant  h  son  cinquième  ori- 
ginaire,  il  l'avait  donné,  il  h'eu  éiail  des- 
saisi i  il  ne  pouvait  donc  plus  le  (losséder. 

Ainsi  nul  doute  que  le  premier  degré 
delà  sul»tiintiono*aiiéiérédlemeotrea^i 

par  le  second  mourant  de  ses  codonataires , 
«omme  le  deuxième  l'a  été  par  le  troisième 
mourant.  Mais,  d*nn  autre  côté,  quand  o» 
vaudrait  faiie  abairaclien  de  la  personne 
du  premier  mourant ,  et  ne  considérer 
comme  doualaiie  direct  que  le  second  mou- 
rant; quand  on  voudrait  par  suite  oonsi- 
iîerer  le  iroisîcme  niotirnnl  comme  n*ayant 
rempli  que  le  irremier  degré  de  la  subs- 
titution; et  quand,  par  une  conséquence 
ultérieure,  on  irait  juqu'à  supposer  que 
le  quatrième  mourant  eût  commeucé»  après 
la  mort  du  troisième,  à  jouir  comme 
grevé,  an  moins  on  ne  pourrait  disron\e- 
jiir  qu'il  a  été  eusuile  aflrauclii  des  liens 
du  fidéîcominia  par  ta  loi  du  novem- 
bre 1791* 

Ainsi,  ou  c'est  la  Kh  du  14  novembre 
1792  ,  ou  c'est  l'art,  .'^o  de  l'ordonnance  de 
1747  S*''  ^  ^'^  violé  piir  le  jugement  du 
fribunal  d'appel  de  Paris,  ou  plutôt  ce 
jugement  a  violé  l'une  et  l'autre,  puis- 

3u'au  mépris  de  l'une  et  de  l'autre ,  il  a 
écidé  que  le  quatrième  mourant  n*avait 
p«»s>.éilt-  iju'à  la  char^'e  de  rendre  au  sur- 
vivant des  cinq  codouaiaires,  et  attribué  au 


noNS. 

survivant  des  cinq  codonataires  la  loialiré 
de  ce  qu'avait  laissé  le  qtiatrièmc  mourant. 

Et  sur  quoi  s'est-il  foudé  pour  juger 
d'une  manière  aussi  étrange?  Sur  ce  que» 
par  l'acte  du  19  juillet  1780,  la  propriété 
de  l'immeuble  qui  en  éiait  l'objet  avait  été 
donnée  en  eurier  k  un  6eul  des  coutractans; 
({u'à  !a  vérité  le  donataire  de  la  toinliiéda 
fft  innneuble  n'était  pas  encore  connu  au 
leuipjt  de  l'acte ,  mais  que  l'événement  da 
la  survie  l*avait  fait  counaitre  ;  qu'ainsi  le 
préJt'  î  s  i!rs  autres  coniractans  n'avait  pas 
augmenté  son  droit,  et  u'a\ait  i'ait  que  le 
manircster  à  Hnstant  oii  il  leur  avait 
survécu. 

Dans  tout  cela  rifii  que  (î'.xnrt;  ni-iis 
il  faut  y  ajouter  un  mot  qui  !>e  trouve  dans 
l'acte  même  du  19  juillet  1780  :  c'est  qu'a- 
vant la  mort  de  chacun  des  cinq  donateurs , 
les  survivans  devaient  être  successivemenc 
sai(>i.H  de  leur  part  dans  l'immeuble  ;  c'est 
que  le  dernier  vivant  ne  devait  arriver  à 
la  propriété  du  tolid  que  par  l'intermc- 
diaire  de  la  saisine  successive  de  cbacim 
des  codonaiairea  qni  scriUent  morts  immé- 
diatement ou  métliatetncnt  avant  Ini  :  v.  vou- 
lant, ce  sont  les  propres  termes  de  l'acte, 
que  les  sorvivans  eo  soient  suceessivemenr 
saisis  ,  âc  innn!/ rr  que  le  dernier  vivant 
d'eux  soit  et  demeure  propriétaire  de  1» 
totalité.»  Or,  nous  l'avons  déjà  dit,  dèà 
qu'il  V  a  ordre  successif  dans  la  vocaiioii, 
il  y  a  fidcicommiS|  parce  que  le  premier 
qui  recueiHe  est  n^etsairctneal  chargé  de 
rend>>e  au  second  |  le  second  a»  traisiènney. 
et  ainsi  de  suite. 

Le  tribunal  d'appel  de  Paris  s'est  encore 
fondé  sur  ce  que  les  cotilrais  delà  nature 
de  celui  do  19  juillet  1780,  o'oot  rien  de 
contraire  aux  lois  ni  atut  nOBUrs,  et  qu'ils 
sont  recuuuua  valables  par  l'ordwiiianco 
de  x-73i ,  qui  ,  par  une  disposition  expresse^ 
las  asaujettil  à  l'insinuation* 

Sans  dOilte  les  ddimlions  mufnrTîr^*  sont 
valables  en  elles-inémes  ;  mai>»  (juajul  elles 
contiennent  une  snlwiitaiion,  leurcHèt  ne 
peut  pas  s'étendre  au-delà  Hr^  dr  ii\  «lej^rés 
ii&és  par  l'art.  3o  de  l'ordonnance  de  1747; 
il  y  a  plus ,  la  aubsiiltilioii  ne  peut  plu» 
avoir  lieu  depuis  la  loi  du  14  noMU'» 

bre  1792. 

lilufiale  tribunal  d'appel  s'est  iuudé  sur  ce 
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que  (OS  sorirs  (le  cootrats  «  île  coniiennenl 
mcuiepas  uue  valable  donation,  dunt  l  es- 
sence est  purement  {gratuite ,  tandis  que  les 
prétendus  donateurs  ne  se  coD&lituent  tels 
que  dans  l'esiierance  de  recueillir  TeUel 
entier  de  toute  hi  donation  souiuise  par 
ei»  à  UDcduiuce  dont  chacun  tl'eux  espère 
|Hrofiler;  ce  qui  rend  ces  contrats  véritaUltt* 
ment  commnliiiKs  et  ulcatoires.a 

Ici  f  comme  ou  le  voit ,  le  tribunal  d'ap- 
pel se  met  en  opposition  et  avec  Ittî-niè'me, 

et  avec  ht  loi  :  uvec  liii-mcme,  car,  dans 
le  ipoiil'  précédeui,  il  avait  reconuu  que 
Tacte  du  19  juillet  1780  ^lalt  une  donation 
véritidile,  puisqu'il  avait  citt^  l'ordonnance 
de  lySi ,  qui,  {>ar  uue  disposition  expresse, 
rassnjeitissaitù  l'insinuation; avec  la  loi,  car 
l'art,  ao  de  l'ordoMiiance  de  lySi ,  en  as- 
sujf ttissofit  à  l'insinuation  les  donatiums  mu-  ' 
tucltes,  quand  tnéine  elles  seraient  culiè- 
rement  émules,  tundamnc  bien  clairement 
l'opinion  (le  llicard,  qui ,  djin  ^na  Traité 
du  don  mutuel  (chap.  4),  avait  euseigué 
que  les  donatimu  iproqiWs  eniièrenienl 
égales  ,d(;vaient  ctre  considérées  comme  des 
contrats  ouércux  ;  et  il  duoue  la  prefé- 
rence  à  la  doetrlue'de  Fcrrière,  qui«  sur 
l'art.  280  de  la  CoiiliniK"  dr  Paris,  avait  sou- 
tenu que  la  donation  réciproque  était  pro- 

S rement  une  libéralité  qui  se  faisait  eoire 
eux  ou  plusieuTt  personne»,  au  profit  du 
•urfivam. 

,  ^,  .  .  .. 
An  surplus,  nul  donio  'qu*on  ne  paisse 
suUlituer  par  toutes  aortes  de  donatiom 
cotre-vif»  $  nul  donie  par  conséquent  qu'on 

ne  le  pnissc  par  une  donation  mutuelle 
comme  par  une  donation  simple. 

On  sent  d'après  cela  qu'il  devient  inu- 
tile de  discuter  les  autres  moyens  du  dc- 
roandenr.  Dès  que  Taete  du  19  {uillet  1780 
est  reconnu  contenir  une  suhsiiiuiîon  ,  il 
c|t  évideut  qu'on  ne  peut  pas,  pour  ce  ont 
eacède  le  cinquième  actuel  de  chacun  des 
codotiateur»  ,  le  Clln^i(!l'^cr  «omine  une  do- 
nation de  biens  à  venir,  et  par  suite  comme 
prohibée  par  Fart.*! S  de  Fordonnance  de 
1731;  mais  auNsi,  il  est  évident  que  ce 
n  est  que  par  Teflel  de  la  substitution  qu'il 
peut  et  doit  ne  pas  être  euvisat^é  cuinuie 
tel ,  et  que  cessant  ta  substitution ,  l'an.  1 5 
d»'  rordoimaftff  il»-  iy3i  en  eJtigerail  iui* 
pcrieuscuiUit  i  auuuiidliou. 


TIONS.  709 

C'est  au*;>i  j>nrce  que  l'acte  do  19  juillet 
1780  cuiitient  une  suljstitulion ,  qu'il  ne 
peut  pas ,  pour  ce  qui  excède  le  oinqulème 
iliiLcieuieut  donné  à  chacun  des  codona- 
toircs,  être  attaqué  pour  cause  de  défaut 
d*ac«epiaiioo ,  et  par  conséquent  de  cou- 
initeiilioo  à  r«rt.  5  dv  la  môme  ordon- 
nance ;  car  cessant  lu  .substitution,  l'on  no 
pourrait  pa;»  appliquer  à  cet  a(  te  la  dia- 

1>06ition  de  l'art.  11,  aux  termes  duquel 
'ac«%ptatioo  du  donataire  «lircet  sntBt  pour 
faire  valoir  la  sulMtitutiou  dont  est  grevée 
la  donation. 

Tels  étaient  les  moyens  par  1eaqoe]« 

M.  le  procureur  général  impérial  concluait 
à  l'admission  de  la  requête  du  sieur  Le- 
moine}  mais  la  cour  u'enapoiutété  frappée, 
comme  ou  va  k  voir* 

AïKÎT  de  la  cour  de  ctwsafîon ,  du  jm 

pluviôse  an  9,  au  rapport  de  M-  Porri- 
quet,  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Le- 

molne....  MoUJs   .«Attendu,  sur  lu 

premier  roojeu,  que  Tgcte  du  19  juillet 
1780  coiiiieot  siinpleqitent  uue  donation  laite 
uu  survivant  de.s  irèrcs  et  soeurs  Lemoine, ■ 
de  la  maison  et  des  biens  qui  leur  appar- 
tenuienl .  avee  rétention  d'usufruit,  et  clause 
de  bocieié  cuuimune  el  coiuiuuée  jusqu'au 
déeè»  du  pénultième  d'entre  éox$  que  cet 
acte  n'offre  aucun  r  iraclîrc  de  snlisiiintiou  , 
soit  dans  sou  expression,  soit  dans  l'inteu- 
'  tion  secrète  qu  on  voudrait  y  supposer  ; 
({ne  crKe  idëc  de  substitution,  fondée  sur 
ce  que  la  donation  est  faite  avec  droit 
d*aocroissemeat  des  uns  aux  autres,  à  me- 
sure du  décès  du  premier  mourant  d'eux, 
disparaît  si  l'on  considî-re  que  le  droit  d'ac- 
croissement ne  iiit  stipulé  (pic  pour  rtxx- 
forcer  la  disposition  ;  iriais  qu'au  fond  tu 
stipulation  en  était  inutile  el  ne  portait 
sur  rien,  puisque  chacun  des  frères  et 
sœurs  Lemoine  ayant  ^éjà ,  et  par  l'acte , 
donné  an  dernier  vivant  tout  re  qui  lui 
appartenait ,  faiiMUt  uu  cinquième  des  ob- 
jets désignés,  aucun  d*eux  ne  pouvait  plu» 
transmettre,  et  rieo  uo  pouvait  plu»  ae- 
croitre  aux  autres. 

«  One  la  clause  :  roulant  que  lot  ftinn^ 
f  ans  snient  successivement  saisis  et  mis  en 
po. ''.ifs  s  ion  ,  ne  prouve  pas  davantage,  puis- 
(ju'elle  n'est  évidemment  relative  (|u'a  l'u- 
sufruit rébcrvé  j  la  prupriélë  éianl  déjà 
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traaifêrée  à  celui  qui  survivrait;  que  ce 
n'est  pas  tVunr  iiilerprélation  plati»it)|p  dont 
•m  acte  est  susceptible ,  qu'on  peut  déduire 
celle  violaiion  fornielle  des  lois ,  qui  seule 
peut  donner  recours  à  In  demande  rn  ran- 
sation }  qu'aiu»i  dans  re»|icf»; ,  l'acte  du 
19  jtiïtlel  1780  ne  préwniant  dans  m  qua- 
litlcation.,  «liins  son  «■sscnrr  et  «lans  la  vo- 
lonté coiuuie  des  [»arlies,  qu'une  donation 
permise,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  ju- 
gcmcul  qui  l'a  counrmé  ait  omitrevenu  aux 
articles  3o  et  84  di- l'ordonnance  de  1747, 
concernant  les  suli»ii(uiiuns ,  ni  aux  luitï  de 
t79S  qui  les  oui  aiiolics.» 

«  Attendu  que  le  deuxième  moyen  tiré 
Ùv  Lc  (]iie  l'acle  du  19  juillet  1780,  pris 
comme  donation,  était  éf^alemeut  nul  aux 
teroiet  de  Fan.  i5  de  rordonnaoce  de  1731* 
en  ce  que  la  dor.aHon  coiiiirnt  por- 

terait sur  des  biens  à  venir,  n'est  ni  plus 
etacte,  ni  aaême  fondée ,  par  te  motif  dé~ 
duit  ci-d«  sMis  ;  f|iie  chaque  frrrç"  et  soeur 
ajraotliitéralcment  donné  au  dernier  d'entre 
eux  qui  survivrait  tour  ce  qui  Ini  appar-" 
tiendrait,  faisant  un  cinquième  dos  ohjt'Is 
noss('dés  en  commun  ,  il  est  évident  que 
la  tio/iaiion  n'a  porté  que  sur  un  bien  pré- 
sciH  n  acluel,  sur  ce  Que  chacun  possé- 
dait alors;  nttr  ce  dont  il  pouvait  disfvosrr, 
flont  il  a  disposé  en  eflel;  et  qu'ainsi ,  ne 
pouvant  plus  f  avoir  de  transmission  suc- 
(  ^l^ivc  dfî  lins  aux  autres  ,  fiauT  l'arcrois- 
scineul  de  jouissance  ,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  eût  donné  aucun  bien  i  venir.  » 

«  A  tiendu  que  le  iroisiène  moyen  manque 

absolument  en  fait  ,  l'ut  le  conicnunl  la 
donation  ,  en  contenant  aussi  l'acceniatiou 
oiprcsse  et  respective  de  la  part  ne  tous 
oeuxàquielle  pouvait  échoir;  qu'ainsi,  à 
cet  égard ,  il  n'y  a  pas  non  plus  dans  le  ju- 
gement attaqué  de  vlulaiioa  des  art.  5  et 
6  de  rofdooiMiice  de  1731... .  » 

Il  parait  que  cet  arrêt  n'a  pas  été  rendu 
d'iiTii»        unanime,  et  sur-tout»  que  celle 

t}u  rapporti-ur  était  contraire^ 

AUTRE  QUESTION. 

3l.  Une  libéralité  dégviséû  sous  IfS  crp- 
peutnces  d'un  contrat  onéreux  ,  est-elle  su- 
jott»  auxJûfntatHis  éêê  éonatioM? 

lugé  négativement  par  lo  cour  de 

MitOtt. 


Espèce....  Lfr  %t  déœmlire  1788,  il  fut 

faîl  mire  GaulllVr  père  et  Françoise  Tous- 
&alain ,  qui  était  à  son  service  ,  un  acte 
sous  seing  privé  ainsi  conçu  :  «  Moi ,  Gaul» 
lier  pcrr ,  ai,  par  ce»  présenirs  ,  fait  et 
constitué  au  profit  de  Françoise  Toussalaio, 
huit  eenis  livres  de  rente  viaf^re  sur  mi 
t«lc  ft  pendant  s»  vie,  laquelle  cependant, 
de  couvcutioQ  expresse,  ne  commencera 
à  avmr  cours  que  du  four  de  mon  décès , 
et  sera  payable  par  demi^annéci  en  exemp- 
tion do  loiitPH  impositions  venues  et  à  venir, 
à  la  ikùrrté  de  laquelle  renie,  j'uflfecle  et 
hypotbique  tous  mes  biens.  Cette  consti« 
tuiiou  viagère  est  faite  moyennant  la  sominp 
de  5,000  liv.  que  moi  ,  GauUier»  recou- 
nais  avoir  reçue  de  ladite  fille  Toosmlain» 
d»>ul  quiltiuicf  ;  l:H[i!rn<  «^ointup  elle  a  dé- 
claré provenir  de  ses  gains  »  épargoes  cl 
gijges  jusqu'à  ce  jour.  Tout  Ce  que  deasiM 
a  vU'  i«'5pt«  ti veulent  act:e|)lé  entre  n(»us.«. 
Fuit  double  à  Tours ,  le  ai  décembre  1 7S8.  • 

Le  même  jour  ,  Fratiçoise  Toussalaia 

sîpna  une  contre-lettre  portant  qu'elle  u'a- 
Viiit  pus  compté  à  Gaultier  père  la  souioie 
de  5,000  liv.  énoncée  duos  l'acte  de  cous- 
tiiulion  de  rente  viagère;  que  la  vérité 
était  que  cette  constitution  était  l'efièt  de 
la  pure  libéralité  de  Gaullier  père  ;  mais 
f|ii'il  y  np|>osail  deux  conditions  :  la  pre- 
mière, que  Françoise  Toussalaiu  resterait 
à  son  service  lani  qu*il  vivrait;  la  seconde, 
qu'elle  ne  se  marierait  pas  avant  son  décès  ; 
que  l'une  de  ces  deux  conditions  venant  à 
manquer ,  Tacie  de  consiitutioa  demeure- 
rait nul  et  snns  cflèl; 


Après  la  mort  de  Gaullier  père,  arrivée 
le  %é  f  uin  1789,  son  fils  a  demandé,  d'après 

la  reconnaissance  ronienu'"  fî;in=;  l.t  roture- 
lettre,  la  nullité  de  l'acte  de  coui>ti(uliuu  } 
il  a  soutenu  que  cet  acte  renfermait  une 
donation  à  caHse  de  mort,  et  que  c'était 
le  cas  de  l'art.  3  de  l'urdounaoce  de  lySi, 
ainsi  conçu  :  «  Tontes  donatiom  è  cause  do 
mort ,  ù  l'exception  de  celles  qui  le  seront 
par  contrat  de  mariage,  ne  pourront  do» 
réuavani  avoir  aucun  effet ... .  que  lors- 
qu'elles auront  été  faites  dans  la  même 
forme  que  l'**!  tcstamens  nu  les  rcKlicîlle*  ; 
en  sorte  qu'ii  n'y  ail  à  l'avenir,  daus  nos 
états,  que  detix  formes  de  disposer  de  ses 
biens  à  titre  gratuit,  dont  Tuoe  sera  celle 
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Jes  donations  enire-vifi,  el  TAOlre  cdle 

Ur»  leslainenselcudicillts.  » 

Jugement  <Iu  tribuoal  civil  île  l'arron- 
dissemeai  de  Tours  v<l<>  >  floréal  an  9, 
qui  coadamnc  le  sieur  GauUier  filt  au 

paiement  de  ia  reule  viajjère. 

Appel  de  la  pari  du  sinir  daullier  «a 
tribunal  d'appel  d'Orléans,  qui,  par  ju- 
genaeat  du  5  thermidor  au  9ydéclar«  qu'il 

a  été  bien  j<i<^'é. 

Pourvoi  en  casMtioD  :  le  oiinisière  public 
<1ans  8«»  coDcInsiom^  observa  que  la  cour 
n'avait  pas  à  \u'^vv  si  T'i  nnçojse  Toussalaiii 
avait  retopli  ita  deux  coadilious  desquelles 
GnuUicr  père  avait  fait  dépcodra  la  cous- 
liliiliuo  de  la  rente  viaglie  dont  il  B*af;it; 
le  jugeneut  auaqné  déclare  constiim  «  ii 
fait  qu'elle  est  restée  au  service  de  GuuJher 
père  jusqu'à  sa  mort,  et  que  ce  n'est  que 
depuis  qu'elle  a  épousé  Urbain  Vacher. 

gue  la  cour  n'avait  pas  non  plus  à  jng^er 
aullier  père  avait  persisté  jusqu'à  tion 
décès  dans  l'intention  qu'il  avait  exprimée 
le  ar  dérrnihie  1788  jwr  I'ïk  te  de  con«»ti- 
tutiun.  11  est  egaleiueul  tuiistalé  en  t'ait  f 
par  le  iugemf>nt  lioni  ou  demande  la  eau- 
Billion,  que  GauUier  père  n'a  point  révoqué 
cet  acte  ;  ainsi  il  n'j  a  et  il  ue  peut  y  avoir 
de  soumis  i  l'ekamen  de  la  cour  ,*que  la 
qiipstlnn  de  savoir  si  le  jnpciueiit  attaqué 
viole  ou  non  l'art.  3  de  l'ordunnaoce  de 

Pour  ictablir  raffirmaiive,  le  deman» 
deur  sotitirnt  (jiie  l'acte  du  si  décembre 
178!)  doit  être  considéré  comme  une  do- 
nation k  cause  de  mort;  et  il  le  soutient 
sur  le  rondement  que  l'eséculion  de  cet 
acte  est  renvoyé  après  la  mon  «1r  (  iauilier 
:père;  mais  la  cour  sait  que  i \ui  peut  s'u- 
tiltger  sous  la  condiiioo  que  la  dette  ne 
sera  exif^ible  qu'après  sa  mort  :  Jtà  stipw 
lari  f-oiiumus,  cùm  morieris.  (L.  ^5,§  D. 
de  verborum  obUg.^y  et  certaîuemeDt  une 
oblif^iition  ne  p<;nt  pas  être  runj;ée  dans  la 
clas»ede»dispositiof)<<à  »  ausedr  mon.  Ainsi, 
quoique  GawHier  père  ajourne  |u»qne  après 
son  décès  lr\  iiion  de  l'acte  du  ai 
décembre  1788  ,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
,  cet  acte  puisse  êire  envisagé  comme  uue 
dis|)osiiîon  de  dernière  volonté  ;  et  il  en  a  si 
peu  le  caractère ,  qu'il  contient  de  la  pnrt 
d«  GauUier  une  a£r':ctaiiou  actuelle  de  iuu$ 
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ses  biens  à  la  sûreté  de  reiigacemeiu  qu*it 

OMiIrutte. 

il  reste  doue  l'objection  que  le  billet 
sons  seing  privé  du  «1  décembre  1788  , 
est  nn  acte  entre-vifs.  Mais  les  (ormalitcs 
des  donations  eutre-vifs  ont-elles  été  né- 
cessaires i  la  validité  de  cet  acte?  8'il  Liait 
isolé,  bien  cerlaiuemeut  il  serait  obliga- 
toire sans  ces  forffKiiif.^s;  il  n'uiTViraii  .i!.,,\s 

Su'une  consciluuou  de  renie  viagère  a  prix 
'argent;  et  l'on  sait  assez  qu'il  n'est  be- 
çoHi  ^l'iurniie  formalité  particulière  pour 
cuu&muer  une  rente»  suit  viagère,  soit 
pcrpétueUe. 

Mais ,  rapproché  de  la  contre>l«fire  dit 

mèitip  j  ,iir  ,  ce  billet  ne  présente  qu'une 
consiuuiion  grattiile  de  reute  viagère;  et 
la  question  est  de  savoir  si  une  liljéralité 
am«,i  (lt'{,'nisee  est  sujette  aux  formalilé» 

des  t/oz/rt^/fv/j  euire-vifs  ? 

Furgolc,  sur  l'art,  ler  de  l'ordonnance 
de  1731 ,  observe  que  ce  teste  ,  par  le»  moU 
tons  actes  portant  donation  entr»^{fs^  Tait 
comprendre  qu'il  n'entend  parler  que  des 
donations  expresses.  Il  conclut  de  là  que 
les  donations  qu'il  appelle  tacites,  doireut 
eucore  avoir  leur  pleine  exécution  ,  rjttoique 
les  faiu  dont  eUca  dérivent  jne  soicut  uas 
constaté»  par-dernat  notaire 

Ainsi  Pierre  achète ,  sous  le  nom  de  son 
fils,  un  bien  dont  il  paiera  le  prix;  il  est 
certain  que  par  là  Pierre  e&t  censé  donner 
i  son  fils  le  prix  de  ce  bien  ;  cependant  il 
n'est  pas  nécessaire  que  Pierre  eu  passe 
utiedéclaraiiou  notariée.  Ainsi  Pierre  remet 
à  son  défnfenr,  sans  rien  e<}ç^vr  de  lui, 
le  titre  ?  r  rarxe  qu'il  lui  doit;  il  «gt 
certain  que  cette  remise  emporte  dr-  U  part 
de  Pierre  une  renonciation  à  sa  créance , 
et  [)ar  conséquent  donation  de  la  somme 
qu'elle  a  pour  objet  ;  rrpenJani  il  n'est  pas 
besoin  ,  pour  la  validité  de  celte  remise, 
que  Pierre  en  rasse  dresser  acte  par  no 
notaire. 

Ce  que  nous  disons  dos  donations  faeite«i , 
nous  devons  le  dire  également  des  dona-. 
nom  simulée».  Ainsi  Pierre  reconnaît ,  par 
une  quittance eipresse,  avoir  reçu  de  Jean 
une  somme  que  celui-ci  lui  devait;  mais 
la  vérité  est  que  Jean  ne  lui  a  pas  compté 
celte  somme  ;  In  f  reuve  en  résulle  d'un 
écrit  quelconque  émané  de  Jean ,  et  qui 


Digitized  by  Google 


712  DONA 

c<m«tat«  ^iie  e*ett  par  pure  libéralité  qae 
Pierre  lui  a  donné  celle  qnitiancr;  dira- 
t-on  que  crue  quittance  est  nulle,  parce 
quVlle  n'csl  pas  passée  devant  notaire» 

!)arce  que  Jeau  ne  l'a  |>a.s  acceplée  lorniel- 
eincnt,  par*  r  qu'elle  n'a  pas  imi-  i'isimu'e? 
Jamais  oii  n  .i  lIc^c  pareille  picUniioii. 

Ainsi  Pierre  achète  du  Jean  ,  mojeoaant 
too,ooe  fr.  un  liien  qui  n*ra  vaut  que 

5o,ooo ,  et  il  m  prouvé  pur  Ivuv  rorros- 
poodance  que  c'est  pour  gratifier  Jean  de 
5o«ooe  fr.  que  Pierre  a  éieT^  le  prix  au 
doubla  de  la  valeur  du  iùen.  Viendra-t-oa 

critiquer  ee»l«'  gratification  sous  lo  prétexte 
quVlle  n'est  pas  revèluc  dca  iurmuliiés  des 
donations  enlfe-vifs  ?  Ce  serait ,  nous  osons 
1<;  dire,  ao«  entrepriae  (éoicraire  etdëri- 

îioire. 

Pourquoi  donc  en  scrait-il  autrement 
dans  noire  eapèee?  Il  imporie  peu  ,  eomme 
î'oiit  ûfjsrrvé  les  premiers  j>ip**s,  que  par 
la  contre-lettre  du  ai  décembre  i7^B, 
Françoise  Touiaalain  ait  reconnu  qu*il  y 
avait  siniid.'itiun  dans  l'acte  de  conslilutioa 
du  même  jour.  Un  pareil  acte  étant  eu  la 
forme,  auiorisë  par  les  lois,  et  étant  sous- 
crit par  une  personne  qui  pouvait  é«jale- 
mcnt  on  donner  ou  se  reconnaître  débi- 
trice,  la  simulation  en  pareil  cas  n*est 
point  nu  vice  qui  entraîne  la  nuliitëde  l'acte, 
ne  di-vaut  y  donner  lieu  que  lorsqu'elle 
est  employée  piur  disposer,  en  fraude  d« 
la  loi ,  en  ftyeur  d'un  indi^  ou  4*un  io« 
capoMa. 

Rrraarquons  d'ailleurs  que, môme  d'après 
la  contre  lettre ,  la  cuuslitiiltuu  de  renie 
viagère  ne  peut  pas  être  envisagée  eotume 
une  pure  libéralité,  mats  bieopluliîUlSOiâllie 

un  contrat  :  Do  ut J'aciaSf 

En  etTc't,  il  résulte  de  la  contre-lettre 
que  si ,  d'une  part ,  Gaullier  père  a  promis 
n  Françoise  Toussalain  une  rente  via^«fre 
de  800  liv. ,  de  son  côté  aussi ,  Françoise 
Toussalain  s'nt  obligée  de  rester  au  service 
de  Gaullier  père  jusqu'à  aon  décès ,  sans 
même  pouvoir  se  marier  a  va  ni  rriic  époque. 
Ces  deux  engageoena août ,  pur  la  contre- 
lettre,  leUemcoi  liés  l'un  à  l'autre,  que 
oduî-ci  veunnf  îi  manquer,  crhii-là  se 
dissout  de  plein  ibuiij  et  assurément  il 
n'j  a  là  rien  qui  ressembla  k  uoe  donation 
proprcmeot  diie,  r«n  par  cpnaéqueDt  qui 
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puisse  faire  amidlar  l'acte,  aoua  préieMt 
qu'il  n'est  pas  conforme  à  l'ordoiiiiMioe 

de  lySr. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  i3 
vendémiaire  an  1 1 ,  au  rapport  de  M.  Cbasle, 
5ei  lion  des  requêtes  ,  qui  rejette  la  requête 
du  sieur  Gaullier.  .  .  .  Motifs....  «  \ttendu 
que  les  jn^jes  du  Iriljuual  d'appel  d'Orléans , 
qui  ont  udnpié  les  niolîfii  dca  juges  du 
tribunal  de  première  instance,  séartt  à 
Tours  ,  n'ont  contrevenu  à  aucune  loi  ea 
décidant  que  Isa  deûv  actes ,  des  ai  décem- 
bre iy88  réunis,  préseutatf  nt  dr<^  ç-ngage- 
niens  réciproques  consentis  entre  les  parties 
y  dénommées;  qu'ils  n'étaient  rérocables 
que  de  leur  cnuwntement  mutuel,  sauf  le 
cas  d'inexécution  de  l'une  ou  des  deux  con- 
ditions y  établies ,  ce  qui  n'est  point  arrivé; 
et  en  maintenant  les  deiil  actes  ,  soit  comme 
irrévocables  et  comme  non  révoqués,  soit 
comme  nViant  )>oint  soumisaux  dispositions 
de  l'ordonnance  dcS  dOfUtfiOfU  ^  du  mOM 

de  février  1731.. ».•« 

Aatno^fêco. 

32.  La  même  question  s'est  présentée  à 
la  cour  de  cassation,  section  civile,  et  par 
un  nouveau  jugemeni  ,  el|e  n  conia^  kt 

mêmes  principes. 

Espèce   Le  4  mars  1793 ,  Jean- 

Baptiste-François  Henry ,  tiomicilié  dans  le 
canton  de  Gancogne ,  dépiu  temrnt  de  ta 
Haute- 5^ùue,  avait  t  par  acte  public,  fait 
vente  i  fonds  perdu  ,  de  la  généralité  de 

srs  I  il  Ils  tiu'ul)les  et  îniniruMrs  ,  ;ui  profil 

de  deux  de  ses  neveux  et  d'une  nièce.  Im- 
médiatement après  sa  mort ,  arrivée  en 

messidor  an  4 ,  ses  autres  neveux  et  nièces , 
co-liériliers  des  acquéreurs,  atlaquèreni 
cette  vente  eomme  simulée  ,  faite  en  fraude 
de  leurs  droits,  et  contenant  va»  dontUion 
dé<;uisée.  Ils  prouvaient  effectivement  que 
la  rente  viagère  réservée  par  le  vendeur 
n'excédait  pas  le  produit  annuel  des  bicM 
rend  II <i ,  toutes  le*  charges  et  impaaitiaos 

dédiiiles. 

Les  acquéreurs  rcpoudtrrnt  que  la  vente 
ayant  élé  faite  dans  un  temps  où  il  était 
permis  au  vendeur  cîc  dispenser  liljrcmrnt 
de  ses  biens  à  litre  gratuit ,  il  avait  pu  faire 
d'une  qianière  indirecte  ce  que  la  loi  na 
Uii  défradail  pw  dirccteaieat,  ei  qu'un  ne 

poursil 
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poiivnit  pas  lui  rpprnclicr  d'avoir  disposé 
«n  fraude  de  la  lui  du  17  nivOM  an  a, 
<|tiî  a'exîstait  p««  à  la  date  de  cette  veoie. 

Jugement  du  tril)Uiinl  chil  (!u  flrparlc- 
mentde  lu  Haule-Saônequi ,  uouohsutut  ces 
ràUonS)  déclare  la  yetite  nulle,  sur  le 
fondemplit  l|ue  c'était  nric  dotiaiUm  défaut* 
K(^e  f  (  Taiie  eu  fraude  des  droit*  de»  autre» 
Uéi-ilii'i-s  présomptifs. 

Appel  de  In  part  des  acqucretirA  au  tri- 
buoal  d'appel  de  BeMOÇMi ,  qui ,  par  ju- 
l^rncnt  du  28  frimaire  au  9,  d^lare  qu'il 

a  été  bien  jugé. 

Pourvoi  eu  cassation  de  la  part  des  ac> 
quâreun. 

Amét  de  la  cour  de  rassatioo  du  5  plu- 
viôse nn  II  ,  Hu  r;i|)()  lit  t]r  ]\r.  Cocliurd  , 
qui}  faisant  droit  sur  la  demaude  en  cassa- 
tion., .casse  et  aoQuUe;  reoToie,snr  le  fond^ 
devant  le  tribunal  d*appel  de  Dijon  ,  pour 
«lire  fait  droit  aux  parties  aiusi  qu'il  ap- 
partiendra         9  Motifs....   «Vu  la  loi 

36  D.  tle  contrahendâ  emptione ,  qui  porte  : 
Cum  in  penditione  quis  pntium  ni  p!}r,;t 
donationis  causà  non  e-xactums  ,  non  x  idctur 
0»nd9M  f  la  loi  38  du  même  titre,  aimi 
conruc  :  Si  quis  donationis  rniisâ  mirii<ris 
vendait  venditio  valet  :  toiles  enim  dicimus 
in  Mvm  trmditionem  no»  pahr»,  tfuotie$ 
ur.  ii  erta  yenditio  donationis  causâ  ,/<ic/a 
est  i  quoties  verà  ret  donationis  causà  dis- 
inthitur,  dtthittm  non  est  vmdHionem  y<f- 

iere  ;  lioc  inter  cn  leros  :  inter  ririirn  veià 
et  uxorem  donationis  causâ  venditio  Jac la 
viliore  pretia  ,  nuttius  mmnûnti  fSt.  La  loi 
16  D.  loc^is  conductlf  qui  «Texprime  ainsi: 
Si  quis  cnnJu.rerit  uno  nummn  ,  condui  t 
nuUa  e.-t  ,  quia  et  hoc  donationis  instar  in- 
ducit.  La  loi  dernière  D.  pro  donato,  qui 
dit  c;:alemeut  :  Donationis  causâ  facdi 
venditione,  non  pro  emptore  ,  sed  pro  do- 
nato T99  tmdita  us»  eapihtrt  la  loi  3 ,  au 
code  dr  cnntrahrndâ  emptione ,  qui  porte: 
Si  donationis  causâ  venditionis  contractus 
sîmutattts  9st,  »mplio  in  sud  de/teitsuhs- 
iantiâ.  Sant^  in  possessioncm  rfi  sub  sf^rcia 
traditionis  causâ  donationis  ut  te  aleret , 
induxifti  sicut  perfecta  donatio  Jàeili  rûs- 
cindi  non  potest,  ita  tegi  quam  tuis  rrbus 
dnnans  diristi ,  parer»  convenit.  La  loi  9 
du  tnciue  titre  ain.si  conçue  :i'«</  et  si  do- 
ttatimis  gmtid  prédis  Ja^am  ttndititmem 
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tradilio  subsequatur  ,  actioni  prelii  nulié 
compétente,  pecficitur  donatio. 

Vu  Tari. 7  de  lu  lui  du  18  pluviôse  an  5; 

sur  quoi  considérant,  que  dans  la  pu- 
reté des  principes  puisés  daus  la  sagesse 
des  disposiiioDs  des  lois  romaines,  toutes 
IvH  siulululiuns  eu  général  ne  sont  pas 
iodiiitint-tement  frappées  de  Tanathème  de 
la  loi ,  parce  qu'elle  permet  tout  ce  qu'elle 
ne  défend  pas;  et  quVn  matière  de  simu-" 
lation  de  contrat,  pour  qu'elle  soit  jugée 
frauduleuse ,  il  faut  que  celui  qui  en  ^it 
usH^o ,  uit  eu  principalement  pour  objet 
d'éluficr  ,  par  cctio  voie  indirecte,  la  proliî» 
hîlion  légale  qui  ne  [jeut  tuiuijer  que  sur 
la  chose  ou  sur  la  personoe. 

Que  si ,  par  exemple ,  la  loi  défend  de 

disposer  à  litre  {gratuit  d'un  immeuble  de 
telle  ou  telle  espèce  ou  qualité;  si  elle  prohibe 
également  de  pareilles  dispodtîons  entra 
telles  ou  telles  persoiuies ,  il  est  certain  , 
dans  cesdeux  cas,  que  l'on  ne  pourra  éluder 
par  une  voie  indirecte ,  ce  qu'elle  prohibe 
directement  delà  manière  la  plus  esprease  ; 
qu'il  ne  sera  pas  permis  d'«-mpr»inter  le 
uom  simulé  d'une  veute  uu  de  tel  autre 
contrat  &  titre  onéreux ,  pour  légitimer , 
pnr  ente  apparence  spécifuse,  une  dispo« 
siliun  à  titre  gratuit  qu'elle  réprouve;  que 
c'est  dans  cet  unique  sens  que  la  simula» 
tioti   est  coosidéri'c  «  onmif  framlnl usf  , 

Carce  qu'elle  teud  à  soustraire  la  chose  ou 
i  personne  à  la  prohibition  de  la  Im. 

Considérant  a^  que  cflte  dîsllnctioii 

est  précisée  dans  le  texte  mîmc  de  la  loi 
88  U.  de  contrahendâ  emptione  ,  qui  dis- 
tingue le  cas  de  la  simulation  pc-i  mise  de 
crini  iiù  elle  est  défendue;  que  telle  est 
aussi  la  doctrine  des  auteurs  les  plus  ac- 
crédités ,  et  noiatnraeut  celle  de  Faher,  qui, 
dans  sa  troisième  définition  sur  la  rul^riipie 
du  cod<"  plus  inlere  qtioJ  n^itur  quàm  quod 
simulatè  concipitur ,  étaLtiil  comme  maxime 
certaine  que  contractus  simulalus  tuiiel  w- 
cundùm  iii  quod  actum  est ,  si  eo  modo 
valere  pnssit  i  que  Dumoulin  ,  tom.  i""  , 
pag.  443 ,  nombre  «9 ,  professe  également 
que  non  pn-su/n/'fur  fruus  rire  simulatio  ^ 
in  eo  quod  alui  fia  oblineri  potest. 

Considérant  3°  que  les  <fo/>/7//onj  tacites, 
c'est-à-dire  celles  qui  sont  déguisées  sous 
le»  appareiices  et  les  formes  de  cootrai» 
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conimutaiiTh  h  lilrc  onéreux ,  roui  |)criTii.sp.s    directes  ou  collaiérales,  depuis  le  14  jnii- 

lel  1789»  preuve  certaioe  que  Je  légisUieur 

a  ranpé  relie  espèce  de  conlrnr  cÎhus  If 
même  ordre  que  la  douaiion  pruprcuicni 
«liie. 

Considérant  ,  6»  que  VmwU  7  de  la  liti 
du  18  pluviôse  an  5 ,  en  nrppnrlanl  IVflVl 
réiroaciii  de  la  précédente,  et  eu  comprc- 
, ,  ...       nem  dans  sa  disposilioo  les  venles  ft  fonda 

qu  ils  ne  fussent  pas  ses  seuls  successihh  s,         j„  ^  comme  les  donations  à  la  rliar^e  do 

rente»  viagères ,  a  men  ceriainemeut 
entendu  par  là  dé«:iâer  que  ce  cooirat 
p;ttii(  ulier  était  une  espèce  de  4ùnatio» 


et  autorisées  par  Icsloia  précitées,  (pii  for» 
ment  le  droir  romitnui  du  paya  où  les 
parties  sont  domiciliées ,  et  oît  1rs  biens 
sont  situés  ;  qu'en  conséquence ,  Jean-Bap- 
liste  Ilenrj,  leur  ourl'  .  (iiiiiinni  ,  a  pu  dis- 
poser dans  la  foruic  d'uuc  vente  à  Ibods 

{lerduy  de  la  généralité  de  ses  liiens  en 
aveurdes  demandeurs  co  cassation  ,  quoi- 


ejT 


et  que  les  défcudeurs  eussent  un  droit  égal 
h  son  hérédité;  parce  que  à  Tépoque  de 

la  vente,  fini  T'-monle  au  4  ni;irs  1798, 
nulle  lut  pruliihiuve  ne  gènaii  ni  itVnlra- 
vait  sa  lil>éralité  ft  cet  égard  ,  et  qu'il  pou- 
Tail  alors  ili^p  iser  an  préjudice  di;  it  rlaiiis 
de  ses  iii  i  ilirrs  présomptifs ,  sans  que  sa 
disposition  put  être  impugnée  de  fraude , 
suivant  celle  maxime  si  lodiuic  :  MuL'a 
dicuntur  fieri  in  prœjudicium ,  çuœ  non 
JStuitinJrauéem  ;  d*où  il  suit  de  dcui  choses 
J'oue  t  ou  que  sa  disp^ilion  devait  être 
soutenue  comme  vente,  puis<|uVlic  en  avait 
la  forme  ,  ou  comme  donation  tacite, 
puisque  tmiies  lee  présomptions  et  les 
|eet»tres  tiré<«i  ex  persnnâ,  ex  cavsA 
J'actOt  se  réunissaient  pour  lui  en  imprimer 
les  caractères  et  lui  en  assurer  les  effets. 

Considérant  4°  que  les  donations  tacites 

et  conjecturales  aiitoris«'<s  par  les  lois 
romaines,  n'ont  point  été  supprimées  ni 
«bridées  par  Tart.  i*r  de  l*ordoiinaQoe  de 
1731 ,  qui  exige  ,  pour  la  validité  des  do- 
nations entre-viFs,  qu'elles  soient  reçues 
|)ar-devant  notuire,  ps;rce  que,  suivant  la 
]udicîeuBe  observation  de  Furgole,  dans 
son  cnmmr  nlaîre  sur  cet  ariicle,  cette  or- 
donnance n'a  voulu  seulement  que  régler 
la  forme  des  donations  expresses,  et  qui 
sont  pratiquées  le   plus  communément  ; 

parce  que  d'ailleurs  oesi/ono^/oii^ sont  moins    date  certaine  avjiui  la  puUuaiiuu  de  celle 
Feiret  dé  l'iiomme  que  celui  dif  la  loi  qui    du  17  nivôse....  » 
les  induit  dans  oertaines  circonstances  que 

la  loi  e\i?e. 


lacjle. 

Considérant  70  que  le  trihtmal  d'appel 
de  Besançon  ,  en  jugcaut  que  la  vente  à 
fonds  perdu   passée  par  Jean  -  Baptiste- 
François  Henry,  par  acte  aiitlientiqne  du 
4,  mars  179^  ,  v'r»l-à-dtre  à  une  époque 
OÙ  il  jouissait  de  .la  faculté  légale  de  dis^ 
poser  lihrriiient  de  ses  biens,  était  une 
donation  simulée,  et  en  l'annullaut  sous 
ce  prétexte  comme  frauduleuse ,  a  fermel- 
]i  in  lit  contrevenu  aux  dispositions  d<>» 
luis  it>maines  ci -dessus  citées,  qui  per- 
metleni  les  donation»  tacites ,  dés^uisées  sou» 
les  apparences  et  les  formes  de  coniratt 
commutatifs  à  titre   onéreux  ,  lorsque, 
comme  dacM  Phypotllèse  ,  elles  ne  pronoo- 
triit  |>as  de  prohibition,  ni  relulivenient  à 
la  chose  atn^i  alie'née,  ni  en  fuveur  des 
personnes  an  profit  desquelles  on  dispose- 

Consitlérani  8°'  qu'il  a  également  con- 
trevenu ft  Varl.  7  de  la  loi  du  a8  pluviôse 
an  5  ,  qui  ,  en  révm{uant  l'art-  a6  de  celle 
du  17  nivose ,  qui  aanullatt  les  ventes  à 
fonds  perdu  ,  passées  depuis  le  14  juillet 
1789 ,  a  rétabli  dans  leur  eflèt  primitif 

toutes  celles  qui  f»r>t  etéf":»!!»";  [>îir  nric  avant 


Considérant  5°  que  les  lois  nouvelles 
«ont  parfaitement  d'accord  sur  ce  point 
avee  fes  anciennes;  qu'elles  ont  nécessai- 
rement sup|>usé  l'existence  des  donations 
tacites  ,  et  la  possibilité  de  disposer  de  celle 
manière  ,  puisque  l'an.  a6  de  la  loi  du 
17  nivose  f»n  2,  rév<»qnp  expressément  lonies 


Aujourd'hui  la  même  question  ne  poor> 

rait  pas  iiu'iiir  être  Mi^ecplible  de  contra- 
diction ,  d'aprè»  les  articles  916  et  918 
du  Code  Civil,  rapportés  ci -dessus, 
page  674,  puisque  ron  dispose  •  qu'à  dé- 
fa  ni  d'aseeudans  et  de  desccndans,  les  li- 
béralités par  actes  entre-vifs  ou  tesiamei»- 
laires  pourront  épuiser  la  totalité  des 

biens,"   et  l'ainif»  que  «  (îaos  hihuii  cas 


les  donations  à  cliargc  de  rcutes  viagères,  les  kuccessibles  «n  ligne  ctillatér^le  uepiiir- 
et  1rs  vente»  à  fond*  perdu  faites  en  lignes   ront  detnauder  rimpuiaiion  ou  le  rapport 
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âe  îa  valeur  en  plt-ïno  prO[>iitie  îles  î)irns 
«liéiicfl,  soit  a  charge  de  rente  viagcre, 
goit  k  Tooda  perdu  ou  rnerve  d*uiufruit  à 
l'un  dd  «ttccesMiilcB.  « 

DONILLAGE.  ( Co„u,tcrcc.  ) 

Le  donillage  est  \n  mauvaise  rdhricnlion 
des  éto0cs  de  laiue ,  qui  vient  de  ce  que 
le  lisiveur  ii*y  a  pas  employé  d«l  trames 
de  la  mèiue  qualité  dans  louie  la  longueur 

des  pièces. 

Yojea  DonilUtur. 

DONILLEUX.  {Canumree,) 

Terme  de  raannraciiire  et  de  fabrique 

d'étuffes  de  laine.  Une  pèee  dtmUUuse  est 
celle  <jtiî  est  rii1e«  rt  mal  ii»Jo,  qui  n'est 
ftas  KMrrtx ,  et  d'une  égale  largeur.  Cx  défaut 
vient  du  tisierand ,  lorsqu'il  met  dan*  sa 
i);*v»-Ue  des  trames  sèches  «v<^'  des  (rames 
(|ui  Mtiii  fraicbes  ;  parce  que  ies  pièces  fa- 
briquée* de  la  sorte,  allant  an  moulin ,  et 
cei  (ranirs  foulant  plus  Ics  uues  que  les 
autre» ,  le&  uues  s'aloogeut  ,  et  les  autres  se 
retirent  ;  ce  qui  cause  cette  in^alilé  qu'on 
aorame  dortilhigt» 

Le»  règlemeiu  portent  une  amende  de 
vingt  sous  pour  la  première  fois,  et  de  six 
livres,  eo  cas  de  récidive,  contre  les  lis- 
seniudsy  lissiers  ou  tisseurs,  <]Mi  mettent 
ainsi  des  iramca  fraicbes  avec  des  trames 

DONJON  ou  DONGEON.  {Droit jy^dnL) 

Ce  mot  se  tronve  dans  l*art.  a86  de  la 

Coutume  de  Boin  l»oiuiais.  Lanrière  ,  dans 
SOU  Giossain  du  Droit  Jrancais  ,  dit  que 
a  G*est  un  petit  chAteau  iiàti  sur  nue  vA- 
lioe  ou  un  lieu  élevé.  Il  cite  à  celte  occasion 
le  passage  suivant,  dEADMERVS  :  Desancti 
Ansehni  similiiudinibua ,  cap.  76.  In  villa 
Rey  habet  eastvttinn  guoddam,  suftr»  eas- 
tellum  antem  unum  do  s  c  eo  N  s  a  ,  etc.  « 
Mais  ce  texte  roêiue  suffit  pour  prouver  que 
le  donjon  n'est  autr«!  chose  qu'une  partie 
du  (  !i>f«-au  ,  qui  esi  j)lus  élevée  que  le  reste. 
C'est  une  espèce  de  tour  ou  de  petit  furt| 
où  l'on  sa  défendait  encore  quelquefois 
apms  la  prise  du  roi  ps  du  château,  comme 
ou  le  voit  dam  uus  anciens  roiuaos.  Dans 


NER.  fji& 

le  second  Scaliireranat  il  est  dit  que-Ie  donjon 
est  une  tour  d'où  sort  un  ehcalier,  et  que 
le  reste  en  haut  s'appelle  un  donjon. 

Ménage ,  dans  son  Dictionnaire  des  FJy' 
mologies ,  dit  que  v  ce  mot  vient  de  dominio, 

doniiniortis  ;  iVoh  ]\m  a  fait ,  par  le  clian- 
gement  ordinaire  de  Vl  voyelle  en  «/  con- 
sonne ,  dorni/iianc ,  duminjono  et  domfono, 
l.e  duiijon  ,  ajoule  I\l»'uafjp,  pst  appelé  cîn- 
minionus ,  dans  un  titre  du  rvi  llenri  l«f 
an  cardinal  de  Limoges.» 

Giseiieuve  s'élpigne  peo  de  cette  ^tymo- 
logie  :  u  Le  donjon  est,  dit-il,  le  lieu  le 
plus  élevé  d'un  château  où  le  seigneur  lait 
sa  demeure  ordinaire.  Comme  de  dominw 
on  a  fuit  dom ,  aussi  a^t^on  fait  on  formé 
donjon  de  dominicum.  • 

Les  litres  de  la  baroonic  de  CliÂteau- 
Roux  justifient  que  le  donjon  du  cbâiean 
relevait  de  l'archevêché  de  Tours,  et  était 
chargé  envers  lui  d'un  sommier  (cheval) 
toutes  les  fuis  que  l'archevêque  allait  à 
Rome.  (  La  Tbaumassière ,  sur  les  Cautwne» 
do  Lorris»  ItU  i,  art.  76.) 

DONNÉ.  {Droit  jnthlie.) 

Ou  a  aéU).i  nommé  autrefois,  lO  les  bâ> 
tmré»  ou  enfans  illégitimes  ;  so  ceux  qui 

se  rrrifî.tt  nt  vrli-iii  iirement  les  serfs  d'un 
mouHsière  ou  d'une  autre  église ,  et  peui- 
être  mémo  des  laies. 

Toyea  le  Glowirù$m  nopum  de  dom  Car- 
peotier^an  mot  DmuUL 

DONNER.  {Commoreo.  Marino.) 

Dans  le  commerce  en  détail ,  on  emploie 
assea  ordinairemeoi  ce  mot  pour  signifier 
que  la  vente  des  marchaudises  a  été  consi- 
dérable ,  ou  <|u'elle  u'a  pas  été  bonne.  Ën 
ce  sens,  on  dit  :  La  ponto  a  Uon  donné/ 
ou  f  an  contraire,  la  vonU»  a  mai  donné» 

Donner  du  tomps^  se  dit,  parmi  les  mar- 
chands ,  pour  accorder  du  terme^  du  délai 

à  un  débiteur. 

Donnorà  la  grosse  aventure  »  c'est  hasar- 
der son  argent  sur  un  vaisseau ,  on  sur  les 

marclianilises  de  ca r^ni son  ,  moyennant 
un  intérêt  de  taut  |>our  cent. 

Voyes  Grosso  avonturo. 
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7i6  DOOM'S-DJ 
I,  DONNEUR  A  LA  GROSSE. 

(  Cammercû  maritime.  ) 

Cest  celui  qui  fait  un  contrat  ou  «hlign- 
tiun  pur  <'rrit  pour  asMirer  le  COrpA  OU  let 

raarcliaudi.scs  d'un  vaisseau. 

Vojrcz  Grosso  a$>0nturt, 

S.  DONNEUR  D'ORDRE.  {Comment.) 

Cest  crlui        païae  son  ordr«  au  dot 
d'une  I«Ui'«  de  change. 

Yoycs  Lettres  de  change.  Ordre ,  etc. 

DONNISSONS.  (  DnH  ecetéaiaàique.  ) 

On  a  ainiii  nommé  auirefuis ,  non  seuîe- 
meni  kt  dooaiioBs,  mais  aussi  les  colla- 
ti'H!'.  ou  présenialioris  h  un  iienéfice.  (  Voyc« 
doux  Carpentier ,  au  mol  Donado  ecclesia.) 

DOOM'S>DAY-BOOCK. 
{DnU  public  dfAn^eterre.) 

Ces  termes,  qui  sif^îfient  livre  du  jour 

du  jugement ,  «ont  consacrés  dans  l'Iiisloire 
d'Angleterre  |)our  désigner  le  déoombre- 
ment  fait  par  ordre  de  Guillaonie  de 
tous  les  biens  de  ses  suicts.  L'on  nomma  ce 
dénf>ml)remcnt  Ut>re  du  jour  du  jugement  ^ 

Sour  signifier  apparcnuucui  que  les  bien» 
es  .Anglais  étaient  ezamiués  dans  ce  livre 
«omme  les  nrtinns  îles  hommes  le  seront , 
tans  doute  )  tlaus  cette  grande  journée.  En 
vflel ,  le  roi  a*ottb1ia  rtrn  pour  avoir  lu  cens 
le  plus  exact  de  tous  les  hîeus  de  chaque 
habitant  de  sou  ro^faume;  les  ordres  sévères 
qu'il  donna  poor  y  parvenir ,  furent  cxé- 
vutésavcc  une  luK-liré  d'autuii»  plus  j,'raii(lr , 
que  les  préposés  aussi  bien  que  les  particu- 
liers eurent  raison  de  craindre  un  chftii- 
ment  exemplaire,  s'ils  usaient  de  fraude  ou 
de  connivence  en  celte  occasion. 

Ce  cens  fut  commencé  l'an  14* ,  et  finit 
le  ao(^  du  règne  de  ce  monarque.  11  en- 
voya ,  en  qualité  de  commissaires ,  dans 
toutes  les  proviucps  ,  qtirlqttrs-im»  dei5  pre- 
miers comtes  et  cvèqiies ,  iesqueb  ,  après 
•voir  pris  le  rapport  des  jurés  et  autres 
personnes  qui  avaient  prêté  serment  (bns 
chaque  comté  et  centaine,  mirent  au  net 
la  descripiioa  de.toas  k»  biei»  meuble»  d 


Y-BOOCK. 

immeuiiles  de  chaque  particulier  1  idoa  Is 
valeur  du  temps  du  roi  Édouard.  Ce  fait 

est  exprimé  dauii  le  registre  par  le^  (rois 
lettres  T.  R.  E.»  qui  veulent  dire  :  ttmperi 
régis  Eduardi. 

Comme  cette  description  était  principa- 
lement destinée  à  Toumir  an  prince  un 
détail  prrrts  de  ses  domaines,  pt  de*  terrrt 
tenues  par  les  tenanciers  de  la  courouoe, 
on  voit  qu'à  l'article  de  cbatpie  comté ,  te 
nom  du  roi  est  à  la  it  te,  et  ensuite  celui 
des  grand»  tenauciers  en  chef,  selon  leur 
rang.  Toute  FAngleterre,  avec  une  partie 
de  la  prinfi|)auté  de  Galles ,  fut  soi^nru- 
semenl  décrite ,  et  cette  description  Fulcou- 
chée  sur  deux  livres  nommés  le  grand  et 
le  petit  liiTe  du  four  du  /ugemtnt 

Ce  registre  général ,  qu'on  peut  appeler 

le  terrier  d'Angleterre  ,  fut  rois  dans  la 
chaiiilirc  du  trésor  royal,  pour  y  êrrecon- 
suiié  dau.s  les  occasions  où  l'on  poarrait 
en  avoir  lu-soin  ;  c'est-à-dire  ,  selon  l'cs- 
prps^ion  lie  PoHdore  Vir^ilf  ,  lorsqu'oa 
voudrait  savoir  combien  de  lu  me  on  pour- 
rait encore  Aleraus  brebis  anglaises.  Quoi 
qu'il  en  soit,  ce  grand  rr^ri-^frc  ()n  royau- 
me, qu'on  garde  soigueii6eiiteitt  ù  Téchi- 
quier ,  a  servi  ,  depuis  Guillaume  *  «t 
sert  encore  de  te'moi'jna-r  et  de  loi  tlan^ 
tous  IcA  difiërens  que  ce  regi«lre  peut 
décider. 

Il  faut  convenir  de  lionne  foi  de  l'sd* 
mirable  utilité  d'un  tel  déDombremeol  : 
il  est ,  pour  un  état  bien  policé ,  rr  qti'r^f 
un  livre  de  raison  pour  un  ehef  de  fa- 
mille, la  connaissance  exacte  de  son  bien, 
et  la  dépense  plus  ou  moins  forte  qu  d  c«i 
en  état  de  faire  en  laveur  de  ses  cni'ans. 
Hais  autant  un  journal  tenu  par  ce  looiif 
cstloiiililr  dans  un  particulier,  aulaiil  U 
principe  qui  inspira  Guillaume  à  former 
son  dénombrement ,  était  condamnable.  Ce 
prince  ne  voulut  connaître  le  montant  des 
liiens  de  ses  sujets  que  pour  les  leur  ravir. 
Regardant  l'Angleterre  comme  un  |>aysde 
ooi>quète,  il  fugea  que  les  vaincus  devaient 
recevoir  foninie  une  praïf  ^i^^nîtlée  re  qu'il 
voulait  bieij  leur  iaisser.  Muiire  du  tràite 
par  le  succès  de  ses  armes  ,  il  ne  s  v  msin- 
tint  que  par       violence  :   l)ien  diUl-rent 
de  Servius  TuUius ,  qui ,  après  avoir  le 
prauicr  imagioc  et  achevé  too  ddoombie- 
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Tnent  ,  résolut  iVabdiqner  la  couronue  ,  Ces  ouvriers ,  ati«';i  nommes  damasqui-' 

pour  rcudre  U  liberté  toute  cutière  aux  n«urj  clans  les  onlutiuaiiccs,  ciaiviit  soumu 

MiMUams.  à  Ja  juridiciion  de  la  cour  des  iiionnaicv» 

quant  au  titre  des  matières  dW el  d'argent 

DORAGE.  (Cmnmeree.)  qu'ils  employaient. 

Terme  de  chapellerie  ,  qui  siguîûe  cou-  Par  les  changetncns  appnrie's  daus  les 

vrir  une  grocseéioflè  d'une  plus  fine,  pour  corps  d'arts  et  mrtiers  de  Paris  en  vertu 

fait*'  |M>riiîlre  im  cliaptau  plus  fin  par  le  l'édit  du  mois  <V:uml  1776,  I<s  doreurs 

dehors.  Le  dorage  ne  »e  fait  que  sur  Im  métaux  firent  coinrauuautc  avec  les 

•  chapeaux  à  poil  j  mais  o'cat  aoe  tromperie  fondeur»  et  les  f^rareurs;  et  les  donurs  sur 

des  chapelier»,  quicatalMOiuineotdéfcodae  avec  les  peintres  et  sculpteur»  «O  bàlî* 

par  ft»  règlemen».  meas»  tucuhles  et  voiture 


es. 


DORCAS  el  D0R6 ASSE.  (Détit,  )        ,  Jr*"*  '«aî"*«'s  ''"H^wr*  et  domasquineurs  sont 

obligés,  couforuiéuient  aux  anciens  rè-gle- 
CW  un  terne  înfurieux  connu  en  Daa-  »«o«  de  la  cour  de»  monnaies ,  d'employer 
phiné.  On  peut  voir  dan»  le  rhapiirc  97  dans  leurs  ouvrages  l'or  à  23  karats  \]  au 
des  Arrêt»  d'£xpilljf  ,  beaucoup  de  rechcr-  moins,  et  l'ai-genl  à  1 1  deniers  i8  {jrains  5 
«be» ,  et  un  arrêt  rendu  relatiTcnent  à  celle  prendre  des  batteurs  d'or  le»  feuilles  d'or 
qualification.  d'ar^'ent  dont  ils  ont  licsoiu  pour  leurs 

ouvrages,  et  des  uQineurs  les  autres  nia- 
DORER  UNE  FILLE.  tière»  d*or  «t  d*argcot  nécessaire» ,  à  peine 

de  ooiifisc.Tliou  et  d'ariH-iide.  Un  arrêt  du 
Se  dit,  en  quelques  provinces,  pour  dire    conseil,  du  9  avril  i685,  adressé  à  la  cour 
lui  donner  de»  bijoux  ;  ce  qui  »*Bppelle        moomiîn,  ordonna  de  faire  des  visiiea 


dorer,  parer- que  nnlittairemenl  ces  hi|«>iix  ,.Ji^.^  ],.^  doreurs,  pour  savoir  s'il»  em- 

Bout  d'or,  el  que  lou  u  ou  conuaissait  guère  ployaient  l'or  eo  Teuilie  au  litre  prescrit 

d'autre  qualité  parmi  la  bourgeoisie  et  le  j»,      ordonnances;  et  la  cour,  par  uu 

pennle  a>ant  r|tie  leh  dianiao»  iusseW  de-  arrêt  du  5  si>ptcmbre  suivant,  commU 

Mituif>  (ouuuuuii  eu  liauce.  \uréi  delà  communauté  pour  faire oee 

Dans  les  pays  où  ce  terme  est  usité  en  visite», 

ce  sens ,  quelquefois  c'est  le  futur  épouv  Si  les  lois  somptuaircs  du  rovaurae 

qui  promet  ,  par  cou  irai  de  inariafr*- ,  d'ba-  liaient  observées  ,  les  donurs  ne  seraient 

biller  et  dorer  sa  future  épouse  ù  son  choix  p»,  en  grand  nombre  ,  .  nr  l'art.  84  d'une 

pour  le  jour  de  ses  noces  ;  quelquefob  ce  ordonnauce  de  Ilcuri  lU  ,  de  l'année  1577  , 

sont  le  père  et  lu  mère  de  la  f  ulurc  qui  f»iurès-e«pre»»es  défenses  à  toute  personne 

s'obligent  à  babiller  et  dorer  leur  fille.  On  Je  dorer  cl  argcnter  sur  l)nt^ ,  plàne,  cuir, 

trouve  des  exemples  de  ce»  chiuse»  dans  plomb,  cuivre ,  1er  et  acier  ,  si  ce  n'est 

des  contrats  de  mariage  passés  dans  le  pour  les  princes,  etc.;  el  enjoint  à  tous 

ressort  du  j»î>rl.  .nent  fU-  Toidouse;  on  en  j„ges  d'v  veilN  r  ;  même  à  la  cour  de» 

trouve  aussi  dans  ct  ui  passés  à  Metz.  inouuaic» ,  laquelle  pourra  ,  en  ce  cas,  par 

Dans  d'autres  pays,  on  dit  que  le  futur  rojaume,  par  prévention  et  coo- 

promet  d'^-n/woiV/t^r  la  future  |>uiirdoC,  currence  avec  le»  juges  ordinaires,  visiter, 

pour  dire  lui  donner  des  bagues  CI  jojaux.  pu"'»"  «"^  mn'ct'r  muirevenans. 

La  cour  de»  monnuics  ordonna ,  en  1 65o, 

DOR  EU  R.  (  Art*  et  métien.  )  wr^  dn  1 7  novembre ,  q ue  tous  les 

^     .               ,        ,             r    u  arlisaBsdeParisquîfle  mêlaient  de  faire  des 

Ouvrier  qui  applupie  de  1  or  en  feuille»  ^^^^             ^,,1,^0  blanchi ,  seraient  tenu» 

sur  des  corps  élranger» ,  ou  qm  les  dore  |es  marquer  du  iwiuçoo  particulier  du 

d'or  moulu  avec  1  acii.m  du  feu.  fobriquerait,  rl  d'un  poin. 

On  appel!<»  aussi  doreurs  ceux  qui  ,  an  çon  commun  qui  resterait  entre  les  mains 

^u  d'employer  l'or,  n'emploient  que  de  des  juré»,  sur  lequel  seraient  gravés  ces 

l'argent.  siois  :  iaUon  «ugttité,  et  que  Is  Ictire  A 
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■erait  «ussi  gravée  •»  quelque  1î«a 

mode,  Sam  qu'il  piU  être  laiUe  datis  le 
p  .înron  qui  devait  èlre  fail  par  le  Uilteur 
parlicuiicr  de  la  monnaii^  de  Paris  ,  aucune 
courOODC  Di  fleur  de  lis.  Cet  arrêt  ordonna, 
«n  oulre>qu'il  «eroit  mis  une  table  de  cuivre 
au  gre0e,  sur  laquelle  le»  maîtres  doreurs 
iascolperaient  leur»  pdinçoni,  a»ec  dé- 
fenmàtoutcompafïiion,  apprenti  on  atïlre 
ouvrier»  de  travailler  eu  chambre  ou  daus 
de*  lieux  privilégiés. 

La  mcme  cour ,  par  arrêt  du  18  sep- 
teinl)re  1674 ,  fil  dérenan  eux  merciers , 
lunetiers,  joailliern  ,  wiiroitîers,  doreurs, 
et  autre»  ouvrier»,  de  déliiter  aucun  ou- 
vrage de  cuivre  en  couleur»  pour  ouvrage 
d'or  avi%«'  «t  moulu,  et  sans  une  marcpie 
mise  en  un  coin  apparent  aur  ces  ouvra<;fs  , 
avec  ce*  mot*  :  euipn  en  ^u/ear.  Ces  dé- 
fense» furent  renouvelle*  par  un  arrôi  du 
4^  mai  16B4. 

Vojre»  le  Nouiftau  Traité  des  Mortnaies , 
par  à.  Beainglcen. 

I.  UO^kKV.  {Droit  prué.  Droit  féodal.) 

Ce  mot  est  pri'^  ti"  fi;,'ur.'  'le  diverses 
manières  dans  notre  druù  :  lart.  201  de 
la  Coutume  de  Pkrh,  et  p1n*iear»  anircs, 
appellent  verre  dormant  un  verre  attaché 
cl  scellé  en  plùtre ,  de  manière  qu'on  ne  le 
puisse  ouvrir. 

Le  Code  Civil  se  sert  de  la  même  ex- 
preaiiion  rdativemeni  aux  vues  sur  la  pro- 

1>rîété  de  son  voisin  Vo_)ez  Sen>iiude,  et 
es  art.  67S  ei  676  du  Code  Ci  fil. 

C'est  un  célèbre  proverlie,  en  matière 
féodale,  que  tant  que  h  seignwr  dort ,  la 
amassai  veille  ,  et  vice  rcrsâ.  L'art.  81  du 
titre  1"  de  la  Coutume  de  Montargis  dit 
que  la  saisie  féodale  lient  jus(|u'à  ce  que 
le  vassal  se  aoit  mil  an  règle ,  et  que  les 
fruits  en  appariiermenl  au  «eiojoeur.  «  Tou- 
tetuis,  ajoute  cet  article,  cela  s'entend  quant 
a  rezploît  actuel  dudit  seigneur,  et  qu'il 
lèverait  les  fruits  ou  ferait  lever  réellement 
et  de  (ait;  car  s'il  n'y  avait  que  simple 
laÎMe  et  ëtabliaaemeni  de  commistain-dor^ 
mant ,  comme  de  détenteur  ou  autre  qui 
ne  levât  de  fait  et  laissât  iouir  le  vassal  ou 


aaMis8ement,et  non  les  sultse'qucntes,  sinon 
qu'il  n'y  eût  nouvel  saisissement  pour  cha- 
cune année  :  auquel  cas  lui  seraient  acquis 
le*  fruil*  et  droit*  féodaux  de  chacune  an« 
née  duement  saisie  et  signifiée.  •> 

Ainsi  le  commissaire  dormant  est  relui  qtii 
n'est  point  en  possession  des  choses  saisies, 
et  4{ui  o*en  lève  pas  les  fruil*. 

La  Thaumaieière ,  daa*  «es  noie*  sur 
l'art.  Il  du  lit-  2c  dr  !ri  ux-rne  eoutnme ,  dit 
aussi  que  l'eiécuiiou  est  réputée  donnante , 
quand  le  détenteur  en  e*t  dépositaire* 
ou  quand  le  dépositaire  étranger  ne  les  a 
déplacés,  mai*  simplemeui  les  a  tenus  pour 
déplacés. 

Ce  dernier  article  porte  que  ce*  sorle* 

d'exécutions  som  réputée»  nulles  quant  au 
préjudice  d'un  autre  créancier,  et  n'em- 
piclieui  point  qu'il  ne  puisse  faire  enleva'. 

La  coutume  d'Orléans  a  la  mime  dbpo- 

siiion  dans  l'arL  ^Ss.  Tolliier  observe  que 
cela  n'a  pa*  lieu  en  cas  de  déconfiture. 

a.  DORMANT.  (JWs/iaeO 

En  terme*  de  marine,  dormeatt  se  dk 

de  la  partie  des  ni.i ruruvres  on  f «r^lapes, 
qui  soQt  fixes  et  ue  se  remuent  poin;^  ou 
peu  souvent;  et  ainsi  entre  les  manœuvres , 
il  y  eu  a  de  coulantes  ou  courantes,  et  de 
dormantes.  Les  étais,  les  pubaos,  l'iucle, 
sont  les  manœuvres  dormetrtUt      dea  tfor* 

Faire  dbrmoii/»  c'est  amarrer  et  fiaer  la 
Iwut  d'une  manœuvre  courante. 

DORMENTERIE.  {DnU  eecHêkaO^w,) 

C'est  un  ancien  office  ecdésîaslîque dont 

les  fonctions  avaient  pour  objet  de.  veiller 
au  dortoir  et  de  réveiller  les  chanoines.  Ja- 
mais fonctions  ne  lurent  plus  utilement 
employées.  Cet  office  subsistait  enoore  de 
nos  jours  dans  l'é^rlise  de  R.  im-» ,  suivant 
dom  Carpeutier }  et  celui  qui  le  poKsédait 
jouissait  des  même*  privil^cs  que  les  an- 
ciens cbapebins.  {Ght^rimn  nomun,  att 
mot  Dormentarius. 

.  DORMIR.  (Jtfiif^nM/eace.) 


ses  fermier*  et  métayer*,'  ne  pourrait  ledit  Ce  terme  est  usité  en  juruprudeacc» 
«rigueur  de  fief  demander  que  rannéedudil    plusieurs  sens  difliiren*. 
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BOSITHÉINS. 


C«l  um  nMxinie  en  fait  de  mouvance 

féodale  ,  f|iic  tant  que  le  vassal  dort ,  le  sei- 
gneur veille ,  et  que  laot  que  le  seigoeur 
dort,  le  ▼•■ni  veilla;  c'eat-ài-^re  f  coin  me 

l'ex|»li(iiie  l'art.  62  (Ir  lu  Coiidimr  (le  Paris, 
que  le  seigneur  tic  l'iiit  les  fruils  siens  avant 
qu'il  ait  saisi  ,  et  qu'après  la  saisie  il  g<if;tie 
les  fruits  jusqu'à  ce  que  le  vassal  ait  iaît 
aoo  devoir,  en  renouvelant  loulet'uis  parle 
•eigoeur  la  saisie  de  trois  ans  en  trois  ans. 

On  dit  aussi  en  termes  de  palais,  que 
quand  la  cour  se  lève  le  naliD  ,  elle  dort 
l'après-dînée,  p<.)iir  dire  qTje  qtiatul  «'lie  a 
été  obligée  de  lever  l'uudieuce  du  matiu 
filutât  qa'è  l*<irdiaaire ,  pour  quelque  cé- 
rémonie- on  affaire  puliliqiio  ,  il  D^at  pas 
d'usage  ciu'elie  eiiti  c  de  r»  h-vr»^ 


On  dit  aussi  en  parlftiii  d  uu  usage  pra- 
tiqué dans  ceruiinca  provinoea,  crnitme  en 
Bretagne,  laisser  rfom//r  sa  nolilessc;  cVsat- 
à-dire,  que,  sans  j  déroger  pour  toujours» 
die  demeure  en  8us|>ens,  avec  iuienilon  de . 
la  reprendre  au  bout  d'un  certain  i<  iii| 
ce  qui  arrive  lorsqu'un  gentilboiutuc  qui 
veut  faire  commerça,  dédare,  pour  ne  pas 
perdre  sa  nii!)Jesse,  qu'il  n'enienii  l'aire  le 
coiTiineree  (pie  pour  un  certain  temps. 

Ces  usages  n'existent  plus  ,  depuis  l'abo- 
lition de  u  nobkase  bérédilaire. 

.    DOSIL  ou  DOUZIL  et  DUZIL. 

C'est  le  rrnicf't  que  l'on  met  à  un  tonneau. 
Dans  quelques  coutumes,  on  trouve  dusil ; 
dans  Kaiielais,  on  lit  dom$itfâ»im  quelques 

provinces  nu   pr(in<i:ir(-   ;ui jourd'liui  dfiil. 

JLaurière  cite  sous  ce  mot  l'article  9  de  la 
Coutume  de  Bourg  ;  mais  ce  mot  De 
trouve  point.  Caseueuvc  ,  dans  ses  Origines 
de  la  Langue  frauçaise  ,  dooue  la  même 
■uterprélatlon  au  mot  douMil, 

DOSiniÉENS.   {Droit  eeclétiattiqut.) 

Ancienne  socle  parmi  les  Samaritains. 
Ou  coQoait  peu  les  d(^mes  ou  les  ern-urs 
dea  dosithénu.  Ce  que  noui  en  mit  njipris 
les  anciens  se  réduit  à  ceci  :  que  les  dosi- 
ihéem  poussaient  si  loin  le  principe  qu'il 
lim^llait  rienjain  ie  jour  du  sabbat  y  qu'il» 
demeuraient  dans  la  place  et  daoa  la  pos- 
ture où  ce  jour  les  sHrprenait,  «sans  se  1 1- 
mucr  jusqu'au  leudeuiuin,  ce  cjui  devu.i 
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Eroduîre  un  spectacle  assez  singulier;  qu*ila 
làmaient  les  secondes  noces  ,  et  que  la 
plupart  d'entre  eus  ,  ou  ne  se  niariaietit 
qu'une  foi* ,  «u  fardaient  la  célibat. 

Il  est  fait  mention  dans  Origènc  ,  saint 
Epiphane,  saim  .Ti  rônie,  et  plusieurs  autr^ 
pères  grecs  et  latins,  d'un  certain  Dosithée, 
chef  de  secte  parmi  les  Samaritains;  mais 
Ica  aavans  ne  sont  point  d'accord  sur  le 
temps  où  il  vivait.  Saint  Jérôme,  dans  son 
dialogue  contre  les  Lucifériens  ,  le  met 
avant  Jésus-Cbrlst  ;  en  quoi  ce  père  a  été 
Kiiiti  par  Drusius,  qui ,  dans  sa  réponire  à 
Serrarius,  place  Dosithée  vers  le  teihps  de 
Sennaebërib,  roi  d*Assyrie  ;  mais  Scaligcr 
prétend  que  Dosiilx-e  a  été  postérieur  à 
Jésus-Christ.  ËQ  eflét ,  Origènc  semble  in- 
sinuer que  Doaitbée  était  contemporain  dea 
apûtres,  et  ajoute  qu'il  voulait  persuader 
aus  apùtre»  qu'il  était  le  messie  prédit  par 
M<d8e.  Peut-être  cet  auteur  l'a-t-il  con" 
fondu  avec  Simon  Barjonc,  dit  le  .1/.  ^/ 
cien  ,  qui  etit  les  mêmes  prétentions  ,  et 
dont  Quelques  diaoiples  porlircni  nnaai  le 
«le  dôiUkéÊtu, 


Quoi  qu'il  en  aoit ,  ce  Dosîtliée  ent  un 

pranil  nombre  de  sfr\nu-\u  ^  .  .  r  s  i  i  <  te 
sulisistait  encore  à  Alexandrie  du  temps  du 
patriarche  Bulogius,  comme  il  parait  par 

un  décret  de  ce  patriarche,  publié  par 
Pbotius.  Dans  ce  décret  ,  Ëulogius  accuse 
Bo^tbée  d'avoir  parlé  d'une  manière  in- 
jurieuse des  anciens  patriarches  et  des  |M-o- 

t diètes ,  et  de  s'être  attribué  à  lui-même 
'esprit  de  prophétie.  U  le  fait  ooutcmpo- 
rain  de  Simon  le  magicien,  le  taxe  d'avoir 
corrompu  le  Peiiiafpn«pie  en  plusieurs  en- 
droits ,  et  d'avoir  composé  divers  ouvrages 
imimi* 

Le  savant  Usberius  croit  que  Doaitliée 

est  l'auti  ur  de  tous  les  changrmeiis  faits 
dans  le  Feulateuque  samaritain  ,  ce  qu'il 
prouve  par  l'autorité  d'Etdogins.  Crprn* 
dant ,  tout  ce  rju'ou  peut  itili  i  rr  iIu  léiuoi- 
guage  de  ce  dernier ,  c'est  que  Dosithée 
corrompit  Ica  eiemplaires  aamariiains,  dont 
sa  secte  fit  usage  depuis  lui.  Mais  il  n'j  • 
pas  d'apparence  que  cette  corruption  se 
.soit  étendue  à  toutes  les  autres  copies,  puia» 
que  celles  que  nous  avons  aujourd'hui  on 
fitfr.  rent  que  fort  peu  du  Pentateuque 

juiî. 
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C'est  dans  c€  sens  qu'on  doit  entendra 
\m  passage  ile  la  chroniqtie  samaritaine , 
où  il  est  dil  q«ie  Doiisis ,  c'esl-à-dirc  ,  Do- 
silhce  ,  fit  ilifIërt>nlcsaUéraliontà  la  loi  de 
MtiÎM.  li'aniciir  tie  celle  clirooique,  qui 
^lail  samarîtiiîii  iK*  relijfion  ,  ajot»tf  qne 
le  grauU  |irctre  di  s  s.auiariuiiasenvo>a  dil- 
féreuh»  penonnet  pour  ae  Misir  de  Douais, 
et  de  aa  COpip  cnrromptir  fin  Penjateuqiie. 
Saint  Epipuaue  prétend  que  Dosiihée  était 
fitif  de  naiasanee  >  et  qn^U  altjura  le  ju- 
daïsme pour  passer  dan»  le  parti  des  sa- 
maritains. Il  croit  aussi  qu'u  Tut  chef  de 
la  secte  des  «addueéens  ;  en  ce  cas,JDasîthée 
Aurait  dâ  vivre  avant  Jésus-Christ.  Le  père 
Srrrarins,  jr'suile,  prétend  aussi  que  Do- 
sttbte  iut  maître  de  Sadoc,  qui,  «elott 
l'opinion  commune ,  fut  le  clicc  dca  Sa- 
ducécns. 


qni  vendent  les  foiirrarea  appelées  peHl-gr!t: 
Mais  il  ne  donne  d'autre  preuve  de  cette 
iolei^rétaiiou  ^ue  l'extrait  précédent ,  qui 
a  été  aussi  Inséré  par  Ica  addltionnairca  de 
Dneange,  dans  le  glossaire  de  cet  «uieur» 
•Il  mot  Dotsagbnn, 

DOSSERASSES. 


TrrtuUicn,  pnrl  int  rlr-  rc  même DosIiIkh-, 
remarque  qu'il  iui  le  preiuier  qui  osa  re- 
jeter raulorilé  des  prophète»,  et  nier  leur 
inspiration;  mais  l'erreur  parliculit-rr  qu'il 
attribue  a  ce  chef  de  secte  et  à  ses  disciples, 
c'était  de  ne  reconnaître  pour  inspirén  que 
les  cinq  livres  de  Moise.  Quel  vaste  ditmp 
à  réflexions  pour  le  philosophe  1 . . . 

DOSSAGE.  { Droit Jfjeal.) 

C'est,  dit  Lauricro  ,  une  espèce  de  tribut 
OU  de  redevance.  Le  registre  des  fiels  du 
toniir  cK-  Cliartrps  ,  folio  16  ,  porte  :  Los 
fculpicrs  doivent  en  l'an,  chacun  18  deniers, 
le  jour  de  saint-Barthélenii.  Ifem,  ils  doi- 
vent chacun  deux  deniers  de  dvssage.  Item^ 
1rs  pcUetiers  de  dotsaget  chacun  a  deuiers 
du  ]our  de  la  salni-André. 

Dom  Carpcntier  dit,  dans  son  Glossaire 
f  Tançais  »  qtie  lî'mt  un  droit  dû  par  ceux 


Ce  mot,  dont  il  est  parlé  dans  la  Cou- 
tume de  Dourdan  ,  art.  70  ,  signifie  I;i 
même  chose  que  dosserets ,  qui ,  en  terme 
d'architecture,  sont  une  «spèee  de  pilastre 
fvti  il  -  porlicaii  sa  i  liant  »  servant  à  soutenir 
]es  voûtes  et  poutresi 

«  Il  n'est  loisible,  dit  cet  article,  «  un 
voisin  faire  mettre  et  asseoir  les  poultree 
de  sa  maison  dedans  le  mur  mi  toye n  d'entre 
lui  et  son  voisin,  sans  y  faire  mettre  jam- 
bes ,  parpaignes  ou  douenuMg  etooruenny 
sufllsans  du  pii-i  re  de  taille,  pour  parler 
lesdites  pouUres,  elc» 

bOSSERET  ou  DOSSIER  DË 
CHEMINÉE. 

Exhaussement  au-dessus  d'un  mur  de 
pignon  ou  de  face  avec  ailes  pour  tenir 
une  «oiadw  do  èhemiiiéèii 

I.*art.  éSy  du  Gode  Gvtl  porte  que  «  tout 

propriétaire  peut  faire-  hàtir  contre  un  mur 
mitoyen ,  et  y  faire  placer  des  perches  ou 
solives  dans  toute  1  épaisscor  au  mur ,  à 
cinquante  quatre  millin)ùir(>s(  deux  pouces) 
près,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le  voi- 
sin du  lairc  réduii  c  à  réhaudiuir  1j  poutre 
jusqu'à  la  moitié  du  mur  dans  le  cas  oît 
il  vomirait  lni-m6u)e  asseoir  des  poutres 
dans  le  même  lieu,  ou  j  adosser  unedie'* 
minée.  » 

Vojes  C^kêmùiée, 
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